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b  Li  REFORME  SOCIALE  paraît  le  1«  et  le  16  de  chaque  nois 


V 


Les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  reçoivent  la  Réforme 
sociale  et  les  Ouvriers  des  deux  mondes  en  retour  de  leur  cotisation 
annuelle  de   25  francs. 

Les  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  reçoivent  la  Réforme  sociale 
en  échange  de  leur  cotisation  annuelle  de  15  francs. 

Les  personnes  étrangères  aux  deux  Sociétés  peuvent  s'abonner  aux  condi- 
tions suivantes  : 

FRANCE  :  Un  an,  20  fr.j  6  mois,  11  fr. 

UNION  POSTALE  :  Un  an,  25  fr.  ;  6  mois,  14  fr. 

Hors  de  l'UNION  POSTALE  :  le  port  en  sus. 

Les  abonnements  partent  du  l^^i*  janvier  et  du  1*' juillet. 
LE  NUMÉRO  :  1  Frano 

Toute  demande  d'abonnement  doit  ôtre  accompagnée  d'un  mandat  sur  la 
poste  au  nom  de  M.  Villbchénoux,    administrateur  de  la  Réforme  sociale. 

Les  communications  sont  adressées  an  Secrétariat,  54,  rue  de  Seine 
à  Paris. 

Prix  de  la  eollcetlon  ■: 

La  première  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  —    Les  tomes  I,  III 

IV,  presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la   série  complète.  Les   autres 
volumes  se  vendent  séparément  5  fr.  le  voU 

La  deuxième  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  —  Les  tomes  IX  et  X, 
presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres 
volumes  se  vendent  séparément  5  fr.  le  vol. 

La  troisième  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  —  Les  tomes  III   et 

V,  presque  épuisés,   ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les   autres 
volumes  se  vendent  séparément  7  fr.  le  vol. 

La  quatrième  série  complète  (10  vol.).  —  Les  volumes  se  vendent 
séparément  7  fr.  le  vol. 

La  cinquième  série  complète  (10  vol).  —  Les  volumes  se  vendent  sépa- 
rément, 7  fr.  le  vol. 

Xa  sixième  série  (en  cours).  —  Les  volumes  se  vendent  séparément,  7  fr.  le 
volume. 
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PRIX  DECERNES 

A    LA 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


Académie  des  aoiences  morales  et  politiques.  —  GRANDE 
MÉDAILLE  D'OR  du  prix  Audéoud  1889. 

Exposition  universelle   de  Paris   1889.   —  GRAND    PRIX 

(ÉGONOHIB  SOCIALE,  SECTION    III).    —    MÉDAILLE     D'OR     (ÉCONOMIE    SOCfALE, 
SECTION  IX). 

Expositions  de  Lyon  (1894)  et  de  Bordeaux  (1895).  — 

GRANDS  PRIX  (économje  sociale). 

Exposition  universelle  de  Bruxelles  (1897).  —  GRANDS 
PRIX  (KcoNOiiiE  SOCIALE,  sect.  I  et  sect.  III).  —  MÉDAILLE  D'OR  (colla- 
borateur). 

Exposition  universelle  de  Paris  1900.  —  GRAND  PRIX 
(ÉCONOMIE  SOCIALE,  cl.  103).  —  4  MÉDAILLES  D'OR,  i  MÉDAILLE  D'AR- 
GENT (collaborateurs). 


LE&S  ET  DONATIONS 

MODÈLE  DE  FORMULE  POUR  UN  LEiiS 


I 
Je  lègue  à  la  Société  des  études  pratiques  d'économie  sociale,  fondée 
en  1856  par  F.  Le  Play,  et  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique  par  décret  impérial  du  15  mai  1869,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
rue  de  Seine,  54 

Indication  de  la  nature  du  legs, 

pour  qu*il  en  soit  fait  usage,  sous  la  direction  de  son  conseil,  confor- 
mément à  ses  statuts. 
Ce  legs  sera  franc  et  quitte  de  tous  frais  et  droits. 

Lieu  Date  Signature 

AVIS  IMPORTANT.  —  Pour  une  donation,  la  même  formule  pourrait 
être  employée,  mais  la  donation  ne  serait  valable  qu'autant  que  Tacte 
la  comprenant  aurait  été  reçu  devant  notaire. 
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AVIS   RELATIF  AUX   RECOUVREMENT: 

Les  cotisaions  des  Unions  (France  et  Etranger,  15fr.)  et  les  abonnements, 
à  la  Réforme  sociale  (France,  20  fr.  ;  Etranger,  25  fr.)  qui  n'auront  pas  été 
acquittés  directement,  seront  recouvrés  à  domicile  dans  les  premiers  jours 
de  Janvier,  majorés  suivant  l'usage  deO  fr.  75  pour  les  frais  de  recouvrement. 
Afin  d'éviter  doubles  frais,  les  membres  ou  abonnés  sont  priés  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  le  paiement  à  domicile. 

LIVRAISON  DU  1^^  JANVIER  1997 

I.  —  1 .  LA  SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE  SOCIALE,  son  Conseil  d'administration 
pour  1907.  —  2.  LE  COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL. 

—  3.  LES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE  :  Liste  des  Unions  françaises 
et  des  correspondants  régionaux.  —  4.  LISTE  GÉNÉRALE  DES 
MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ  ET  DES  UNIONS.  —  (P.  5). 

11.  —  AU  SEUIL  DE  1907,  par  M.   V.  i^uburtin,  général  secrétaire  de   la 
Société  d'Economie  sociale  et  des  Unions  de  la  paix  sociale.  —  (P.  43). 

III.  —  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE.  —  Allocution  de  M.  È.  Rostand 

membre  de  l'Institut.  —  LES  «  JAUNES  »  ET  LES  QUESTIONS 
SOCIALES,  par  M.  RIorre  Blétry,  député  du  Finistère.  — 
Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  E.  Rostand,  R.-G. 
L.évy,G.  Japy  et  G.  Blondel.  —  (P.  50). 

IV.  —  LE  DROIT  ÉLECTORAL  FÉMININ,  EN  LANGUEDOC,   AU  MOYEN  AGE, 

par  M.  i^lphonae  Roque-Ferrler.  —  (P.  73). 

V.  —  LES  JARDINS  OUVRIERS  DE  BEAUNE  EN  1906,  par  M.  A.  Vontalne 

—  (P.  78).  1 

VI.  -  ASSEMBLÉE   GÉNÉRALE   ANNUELLE   DE   LA    SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE 

SOCIALE.  —  Rapport  de  M.  F.  Lepelletier,  secrétaire  général 
adjoint.  —  Election  du  bureau  de  la  Société  pour  1907.  —  (P.  87), 

VII.  —  CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL.  ^  FRANCE,  par  M.  il^u^u^te 
Béchaux.  —  (P.  97). 

SoBfMAiRB.  ■—  Réaction  des  faits  sur  les  idées.  —  Coup  d'œil  sur  l'économie  poli- 
tique enTisagée  comme  a  science  des  richesses  ».  —  Les  grands  courants  scien- 
tifiques. —  L'enseignement  des  Universités.  —  Comment  constituer  une  biblio-' 
théque  d*économie  politique  ? 

VIII.  —  BIBLIOGRAPHIE  (P.  103). 

L'Emigration  européenne  au  XIX*  siècle,  par  R.  Gonnard.  —  Les  idées  socialisles 
en  France,  de  1815  à  1848,  par  G.  Isambert.  —  Les  transformations  de  la  puis- 
sance publicité.  Les  syndicats  de  fonctionnaires,  par  M.Leroy. -^Lamennais,  sa 
vie  et  ses  doctrines,  par  l'abbé  Charles  Boutard.  —  Les  exportations  fran- 
çaises en  présence  des  récentes  modifie  a  fions  douanières,  par  Tabbé  Wampach. 
—  Les  syndicats  industriels  en  Belgique,  par  G.  de  Lebnkr.  —  La  Belgique^ 
enseignante,  par  M»"»  Charles  Vloeherghs.  —  Die  Reiahs  finanzreform  von 
1906,  par  ëuoèns  Jager. 


Société  d'Économie  sociale.  —  Les  séances    ont  lieu  le  »e  lundi  de 

chaque  mol»,  dans  la  Bibliothèque  de  la  Société  d'Economie  sociale,  54,  rue 
de  Seiney  à  8  heures  et  demie  précises  du  soir. 


SÉANCE  DU  LUNDI  14  JANVIER  1907 

L'ÉTAT  DE  LA  QUESTION  DU  REPOS  HEBDO.\IADAÏRE  Ex\  FRANGE,  par 
M.  E.  Giieysson,  membre  de  Tlnslitut,  vice-président  de  la  Société  d'Eco- 
nomie sociale. 
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LA  SOCIÉTÉ  inÉCONOMIE  SOCIALE 


La  Société  des^éttules  pralig[Uês  (Têconomie  sociale  a  été  fondée  en 
1856  par  F.  Le  Play  en  dehors"  de  tout  système  social  et  poli- 
tique, suivant  le  vœu  qu'avait  exprimé  l'Académie  des  sciences 
de  Paris,  en  décernant,  le  28  janvier  1856,  le  prix  de  statistique  i 
l'ouvrage  intitulé  :  Lès  Ouvriers  européens.  Elle  applique  à  Tétude 
comparée  des  diverses  constitutions  sociales  la  méthode  d'ôbser- 
vatiqn  exposée  dans  cet  ouvrage.  Elle  publie  dans  un  recueil  ayant 
pour  titre:  Les  Ouvriers  des  deiax  mondes,  le  résultat  des  recherches 
qu'elle  encourage  par  des  prix. 

Elle  a  été  classée,  par  décret  du  15  mai  1869,  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique,  et,  en  cette  qualité,  elle  peut  recevoir 
des  dons  et  legs. 

La  Société  tient  ses  séances  de  novembre  à  mai.  A  la  fin  de 
chaque  session,  une  assemblée  générale  a  lieu  à  l'occasion  de  la 
réunion  annpelle  des  Unions  de  la  paix  sociale.  Dans  touteis  ses 
séances,  la  Société  discute  les  questions  sociales  à  la  lumière  des 
faits  et  de  l'observation,  et  en  dehors  de  toute  idée  préconçue.  Elle 
publie,  depuis  le  1"  janvier  1886  (1),  le  compte  rendu  de  ses  dis- 
cussions dans  la  Réforme  sociale, 

La  Société  encourage  en  outre  de  son  patronage  l'enseignement 
de  la  méthode  d'observation  et  la  rédaction  des  monographies  de 
famille.Plus  de  100  monographies, toutes  dressées  sur  le  même  plan, 
ont  paru  dans  X««  Ouvriers  des  deux  mondes.  Enfin  elle  s'est  attachée 
à  provoquer  partout  où  son  action  se  pouvait  faire  sentir,  soit  des 
enquêtes  méthodiques  sur  la  condition  morale  et  la  situation 
matérielle  des  populations  ouvrières,  soit  l'application  pratique 
des  enseignements  déduits  de  l'observation. 

La  Société  comprend  des  membres  honoraires  et  des  membres 
titulaires.  La  cotisation  annuelle  des  membres  honoraires  est  de 
100  fr.  au  minimum.  La  cotisation  des  membres  titulaires  est  fixée 
à  25  fr.  ;  elle  peut  être  rachetée  par  le  versement,  une  fois  fait, 
d'une  somme  de  300  fr.  Les  uns  et  les  autres  reçoivent  la  Réforme 
sociale  et  les  fascicules  trimestriels  des  Out^riers  des  deux  mondes. 

(1)  De  1856  à  1864  les  procès-verbaux  des  séances  sont  restés  manuscrits  ;  de 
1864  à  1885  Us  ont  été  publics  dans  un  Bulletin  qui  forme  9  volumes  in  8°,  avec 
Ubies  analytiques.  En  janvier  1886,  la  Société  est  devenue  propriétaire  do 
ia  Réforme  sociale  qui  depuis  lors  remplace  le  Bulletin» 
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CONSEIL     D'ADMINISTRATION 

DE    LA    SOCIÉTÉ    d'ÉCONOMIE    SOCIALE    POCR    l'aNNÉE    1907 


Bureau. 
MM.^Blondel  (Georges),  professeur    agrégé  de 
n.-^.        l'Université.  Président, 

"^'     BÉCHAUx  (A.),  correspondant  de  l'Institut,  ' 

Î»rofes.  bon.  d'écon.  politique  à  la  Faculté 
ibre  de  Droit  de  Lille. 
Rivière  T Louis). 

Babbau  (Albert),  «,de  Tlnstitut.  ,  „.      ^•.^e,v?^«/c 

CHEYSbON  (E.),  C.  ^,  de  rinstitut,  inspect.  (  V^ce-prési(knis. 

gén.   des  Fonts  et   Chaussées,  profess. 

d'économie     politique    à   l'Ecole     des 

science^  politiques. 
AuBUBTiN  (Fem.),  *,  maître  des  requêtes  bon.  au  Conseil  d'Etat, 

Secrétaire  général, 
Jarriand  (Emile),  Trésoriei*, 
BiDoiRE  (Pierre),  Secrétaire, 
Lepelletier  (F.),  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris, 

Secrétaire  généi^al  adjoint. 
MouBRE  (le  baron  Ch.),  Hans  (Pierre)  et  Dom  (Paul),  Secrétaires  des 

séances. 

Conseil. 
Les  membres  du  Bureau  et 
MM.    BouBGET  (Paul),  0.  ^,  de  l'Académie  française  ; 

Brants  (V.),  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  profess.  d'économie 

politique  à  l'Univ.  deLouvain; 
Chandon  de  Briaillbs  (le  comte  J.-R.); 

Chotard  (Maurice),  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  Comptes; 
CiLLEULs  (Alfred  des),  membre  du  Comité  des  travaux  histonques 

et  scientifiques  ; 
Etchevbrry  (L.),  ancien  député; 
DAViD/(Gaston); 
Fa  Y  (Henri),  notaire; 

CiGOT  (Albert),  0.  ^,  aûcien  préfet  de  police; 
Glasson  (E.),  0.  ^,  de  l'Institut,  profess.  à  la  Faculté  de  Droit  de 

rUniversité  de  Paris;  ^ 

IsAAG  (Auguste),  ^f  président  de  la    Chambre  de  commerce  de 

Lyon  ; 
JoLY  (H.),  de  rinstitut,  doyen  honoraire  de  Faculté  ; 
Honoré  (J.),  0.  ^^  administrateur    délégué  des  Grands   Magasins 
^  du  Louvre  ; 

Hubert- Valleroux  (P.),  av.  à  la  Cour  d'appel  ; 
Lavollée  (René),  ^,  ancien  consul  général  ; 
Lefébure  (Léon),  ^,  de  l'Institut,  ancien  député,  fondateur  de 

rOftice  centrai  des  œuvres  de  bienfaisance; 
Leroy-Beaulieu   (Anatole),   ^,   de  l'Institut,    directeur  de  l'Ecole 

des  sciences  politiques; 
Letourneao,  curé  de  Saint-Sulpice  ; 
Picot    (Georges),.  ^,   secrétaire  perpétuel    de    l'Académie     des 

Sciences  morales  et  politiques  ; 
Rostand  (E.),  0.  ^,  de  l'Institut,  prés,  du  Conseil  des  direct,  de 

la  Caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône  ; 
Rotours  (le  baron  Jules  Angot  des)  ; 

Stourm  (R.),  ^,  de  l'Institut,  professeur  à  l'École  des  sciences  po- 
litiques. 

Membres  honoraires  du  Conseil  : 
MM.    le  baron  F.  d'Artigues,  A.  Dblaire,  secrétaire  général  honoraire, 

E.   GoFFiNON  ^,    E.   Gruner  0.  *,  Urbain  Guérin,    Albert  Le 

Play,  ancien  sénateur. 
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COMITE  DE  DEFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL 


M.    HiNRi  JoLY,  de  rinstitut,  doyen  honoraire  de  Faculté,  président. 
MM.    F.  AuBURTiN,  maître    des  requêtes    honoraire  au  Conseil  d'Etat, 
secrétaire  général  de  la  Société  d'Economie  sociale  ; 

H.  Beaune,  ancien  procureur  général  près  la  Cour  de  Lyon,  pré- 
sident d'honneur  des  Unions  de  la  paix  sociale  du  Sud-Est  ; 

Gaston  David,  avocat,  président  d'honneur  des  Unions  de  la  paix 
sociale  du  Sud-Ouest; 

Albert  Gigot,  ancien  président  de  la  Société  d'Économie  sociale; 

F.  Lepblletier,  secrétaire  général  adjoint  de  la  Société  d'Economie 
sociale  ; 

Anatole  "Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut,  ancien  président  de  la 
Société  d'Économie  sociale  ; 

Georges  Picot,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  président  d'honneur  des  Unions  de  la 
paix  sociale  du  Nord  ; 

Eugène  Rostand,  de  l'Institut,  président  de  la  Caisse  d'épargne  des 
Bouches-du-Rhône  ; 

René  Stourm,  de-l'Institut,  professeur  à  l'Ecole  des  sciences  poli- 
tiques. 

A.  BÉCHAUX,  secrétaire-trésorier, 
♦ 

COIHISSION  DU  CONGRÈS  ANNUEL 


Le  Bureau  de  la  Société,  et  en  plus,  MM.  H.  Joly,  Lavolléb,  Albert 
Gigot  et  HoNORi» 


COMITE  DE  LA  FONDATION  COHIINES  DE  lARSILLY 


MM.  le  président  et  |1e  secrétaire  général  de  la  Société  d'Economie  so- 
ciale, le  comte  J.-R.  Chandon  de  Briailles,  A.  des  Cilleuls, 
H.   Fay,  h.  Joly  et  Louis  Rivière. 


COIIRISSION  DE  LA- BIBLIOTHÈQUE  ET  DES  ARCHIVES 

MM.  |Alfred   des    Cilleuls,    président,    A.    Béchaux,    F.    Auburtin   et 
F.  Lkpelletier.  

Services   administratifs 

MM.   ViLLEGHÉNOux,   administrateur-géraut  de  la  Réforme  sociale;  Cl. — 
EuG.  Louis,  bibliothécaire. 
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LES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


Les  Unions,  fondées  par  F.  Le  Play  en  1872,  ont  pour  but  de  pro- 
pager et  de  mettre  en  pratique  les  enseignements  que  TÉcole  de  la 
paix  sociale  déduit  de  Tétude  méthodique  des  faits.  Écartant  toute 
polémique  irritante,  elles  font  appel  sans  acception  de  parti  à  tous- 
les  hommes  de  bonne  foi,  soucieux  d'assurer  le  respect  de  la  loi  de 
Dieu  et  le  règne  de  la  paix  sociale.  C'est  par  Texpérience  du  passé 
et  l'observation  du  présent  que  les  Unions  s'efiforcent  de  mettre  en 
lumière  les  conditions  essentielles  au  maintien  de  la  stabilité  dans^ 
les  foyers  domestiques  et  de  l'harmonie  dans  les  ateliers  de  travail. 
Restaurer  ensuite  ces  conditions  nécessaires  partout  où  elles  ont  été 
ébranlées,  c'est  la  tâche  qu'elles  s'imposent  afin  de  concourir,  par 
leurs  modestes  efforts,  à  la  prospérité  de  la  patrie. 

Composées  de  groupes  nombreux  qui  ont  pour  intermédiaires  des 
correspondants  régionaux  ou  locaux^  les  Unions  gardent  chacune  la 
plus  large  autonomie  ;  mais  elles  ont  toujours  pour  lien  la  méthode 
d'observation,  la  Bibliothèque  de  la  paix  sociale  et  la  revue  la  Réforme 
sociale  qui  leur  sert  d'organe  et  que  reçoivent  tous  les  membres. 

Les  U'niohs  comprennent  des  membres  associés  et  des  membres 
tUulaires,  Les  membres  associés  versent  une  cotisation  annuelle  de 
15  francs,  qui  leur  donne  droit  à  recevoir  la  Réforme  sociale.  Les 
membres  tUulaires  concourent  plus  intimement  aux  travaux  qui 
servent  de  base  à  la  doctrine  des  Unions  ;  en  outre  de  la  cotisation 
pour  la  revue,  ils  acquittent  un  droit  d'entrée  de  5  fr.  au  minimum 
au  moment  de  leur  admission  ;  ils  reçoivent,  pour  une  valeur  égale, 
des  ouvrages  choisis  dans  la  Bibliothèque. 

Pour  être  admis  dans  les  Unions  de  la  paix  sociale,  il  faut  être  pré- 
senté par  un  membre,  ou  adresser  directement  une  demande  au 
secrétaire  général,  rue  de  Seine,  5i,  à  Paris.  Les  noms  des  membres 
nouvellement  admis  sont  publiés  dans  la  Réforme  sociale. 

Par  décision  prise  en  assemblée  générale,  tous  les  nouveaux 
membres  contractent  l'obligation  morale  de  présenter  chacun  au 
moins  un  nouveau  confrère  dans  le  courant  de  l'année.  Chaque 
membre  est  en  outre  invité  à  coopérer  au  recrutement  dans  la  plus 
large  mesure  possible.  Enfin,  comme  l'étude  des  œuvres  de  F.  Le 
Play  permet  seule  d'apprécier  la  rigueur  de  sa  méthode  et  la  sûreté 
de  ses  conclusions,  chaque  membre  est  prié  de  seconder  d,e  touç  se» 
efforts  la  diffusion  de  la  Bibliothèque  de  la  paix  sociale^ 
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LISTE  DÉS   UNIONS  FRANÇAISES 

ET  DES   CORRESPONDANTS  RÉGIONAUX 


Unions  de  Flandre,  Artou  et  Picardie  (Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne, 
Oise).  CorrespondanU  :  MM.  Delemer,  M.  Vanlaër  et  E.  Mathon- 
Motte. 

Unions  de  Normandie  (Seine-Inférieure,  Calvados,  Eure,  Manche,  Orne), 
Correspondants  :  MBi.  J.  Le  Picard  et  F.  Iiefebrre. 

UmoNs  DE  Bretagne  (lUe-et- Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Morbihan, 
Loire-Inférieure).  Correspondants  :  MM.  Barth.  Pooqaet  et  Brager  de 
la  Villemoysan. 

Unions  de  Touraine  et  Poitod  .  (Indre-et-Loire,  Deux-Sèvres,  Vendée, 
Vienne).  Correspondants  :  MM.  Armand  Marne  et  Arnold  MaaoareL 

Unions  de  Maine  et  d'Anjou  (Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe).  Corres- 
pondant: M.  Bangas. 

Unions  d'Orléanais  (Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher,  Loiret). 

Unions  de  Bourbonnais,  Berry  et  Nivernais  (Allier,  Cher,  Indre,  Nièvre). 

Unions  d'Auvergne  et  Velay  (Puy-de-Dôme,  Cantal,  Haute-Loire).  Cor- 
respondants :  MM.  Vignancour  et  Casimir  Pajot. 

Unions  de  Rouergue  et  Gévaudan  (Aveyron,  Lozère).  Correspondant  ; 
M.  Anstry, 

Unions  de  Limousin  et  Marche  (Haute-Vienne,  Corrèze,  Creuse).  Correspon- 
dants :  MM.  A.  Delor  et  Léon  Riblère. 

Unions  d'Aunis,  Angouhois  et  Saintonge  (Charente,  Charente-Inférieure). 
Correspondant  : 

Unions  de  Guyenne  (Dordogne,  Gironde,  Lot,  Lot-et-Garonne).  Correspon- 
dants :  MM.  de  Loynes  et  le  vicomte  P.  de  Pelleport . 

Unions  de  Gascogne,  Béarn  et  Pays  basque  (Gers,  Landes,  Hautes- Pyr., 
Basses-Pyr.).  Correspondants  :  MM.  le  baron  F.  d*Artigaes  et  L.  Etolie- 
▼erry. 

Unions  du  haut  Languedoc  (Ariège,  Haute-Garonne,  Tarn,  Tarn-et-Garonne, 
Pyrénées-Orientales  et  partie  de  rAude).  Correspondant  :  M.  F.  Lacolnta. 

Unions  du  bas  Languedoc  (Hérault  et  Gard,  Aude,  Lozère  et  Ardèche  en 
partie).  Correspondant  :  M.  P.  Vlalles. 

Unions  de  Provence  (Bouches-du-Rhône,  Vaucluse,  Basses-Alpes,  Alpes- 
Maritimes,  Var,  Corse). 

Unions  de  Dauphiné  et  Vivarais  (Hautes- Alpes,  Drôme,  Isère,  Ardèche). 
Correspondants  :  M.  Léon  Rostalng. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse  (Rhône,  Loire,  Ain).  Correspondants  : 
MM.  Aymé  Foray  et  du  Magny,  Alfred  Bendet,  adj. 

Unions  de  Bourgogne  (Saône-et-Loire,  Côte-d''Or,  Yonne).  Correspondant  : 
M.  E.  Botizerand. 

Unions  de  Lorraine  (Vosges,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse).  Correspondant  : 
M.  A.  de  Metz-Noblat. 

Unions- DE  Champagne  (Ardennes,  Auhe,  Marne,  Haute-Marne).  Cônes* 
pondant  :  M.  All)ert  Benoist. 

Unions  de  Franche- Comte  (Douhs,  Jura,  Haute->Saône).  Correspondants 
MIL  H.  Malrot  et.M.  Lambert. 

Unions  DE  Savoie  (Savoie,  Haute-Savoie).  Correspondant  :  M.  Grange. 
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USTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE  ET  DES 

UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

I 

AU    1"   JANVIER   1907. 


Secrétaire  Général':  M.  F.  Auburtln. 
Secrétaire  Général  adjoint  :  M.  F.  Liepelletler. 

SsGRiTAIRE  DE  REDACTION  DE  LA  Rl^FORME  SOCIALE  :  Af .   «I.    CCkXBj^ 


Le  signe  *  désigne  les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale. 


Ahadie  (TAydrein  (Mme  Vve  d'),  av.  d'Antin,  6  ;  Adam  (Mme  Louis), 
av.  de  Messine,,  43  bis;  *  Administration  Centrale  des  Messageries  mar.f 
r.  Vigrion,  1  ;•  Aine  (E.),  r.de  TArcade,  22;  Alby  (Char.),  b.  deCourceiles, 
108;  Allemand  {G.)f  ing.  civ.  des  mines,  r.  du  Faubourg  Poissonnière,  171  ; 
Allez  (Mlle),  av.  de  l'Aima,  21;  *  Armengaud  jeune,  ing.  conseil,  boul. 
de  Strasbourg,  23;  *  A^mould-Baltard  (Mme),  r.  de  Rennes,  i04;  *  Arti- 
gues  (baron  F,  d'),  av.  Duquesne,  24;  Association  catholique  (F),  r.  de 
l'Abbaye,  14;  Aubigneii  (Ant.  d'),  rue  de  Varenne,  63;  *  Auburtin^ 
maître  des  requêtes  honor.  au  Gons.  d'Ét.,  secrétaire  général  de  la  So- 
ciété d'Économie  sociale,  rue  du  Mont-Thabor,  6;  Aufftay  (J.),  boule- 
vard Raspail,  127;  *^  Aynard  (Ed.),  de  TlDstitut,  député  du  Rhône, 
boul.  de  Gourcelles,  50. 

^JBabeau  (Albert),  membre  de  Tlnst.,  boul.  Haussmano,  133;  Babonneau 
rue  deii  Volontaires,  24;  *  Baillière  (Paul),  avocat,  secrétaire  général 
delà  Soc.  de  patron,  des  jeunes  détenus  adultes,  boul.  de  Gourcelles,  20; 
'^  Balas  (Gustave),  rue  Lafayette,  211;  *  Barbier  (Joseph),  ancien  magis- 
trat, square  de  Luynes,  1  ;  *  Bassereau  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
rue  de  Rennes,  151  ;  Beaucorps  (la  comtesse  de),  avenue  d^Antin,  6; 
•  Beaumont  (H.  de),  avenue  de  Villiers,  78;  *  Béchaux  (Auguste),  corresp. 
de  llost.,  r.  d'Assas,  56;  *  Bégué  (l'abbé),  aumônier  de  la  Visitation,  boul. 
Raspail,  223;  Bellaigue  (Mme  Gabrielle  Camille),  rue  de  Bellechasse,  47; 
Belle  (Stéphane),  rue  Vaneau,  13;  *  Belleville  (de),  boulevard  de  la 
Tour-Maubourg,  43  ;  *  Bellom  (Maurice),  lauréat  de  l'Institut,,  ing.  en  chef  des 
mines,  prof,  d'économie  indust.  à  l'Ecole  nation,  super,  des  mines, 
rue  Daubigny,  6;  Bergerot  (A.),  manufact,,  rue  d'Uzès,  2;  *  Bernard 
(Constant),  architecte,  aven.  Garnol,  28j  Bernard- Brw/s  (Augustin),  r.  Por- 
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USTK   GÉNÉRALE   D£S   MEMBRES.  il 


is,  10;  *B€i*non  (bar.  Just  de),  r.  des  St-Pères,'3;  Bertheaulf  (W.),  ingén., 
de  Villars,  10;  ♦  Bessandel  de,  rue  du  Pont-Neuf,  2;  Béviè^^e  (Gaston 


talis, 
av. 

de  la),  r.  Bonaparte,  13;  *  Bibliothèque  de  la  Ch.  des  dép.  au  Pal.-Bour- 
bon  ;  *  Bibliothèque  de  ta  Fac.  de  droit,  rue  Cujas,  5  ;  *  Bibliothèque  du 
Sénat,  au  Palais  du  Luxembourg,  *  Bidoire  (Pierre),  secret,  de  la  Soc. 
d'écon.  soc,  rue  des  Sts-Pères,  11  ;  Bioche  (Ch.),  profes.  au  lycée  Louis-le- 
Grand,  r.  Notre-Dame- des- Champs,  56  ;  *  Biver  (H.),  administrateur  de  la 
Compagnie  de  Saint-Gobain,  rue  Meissonier,  8;  *  Blache  (le  DO,r.  de 
Surène,  o  ;  *  Bldnchemain  (Paul),  secrétaire  de  la  Société  des  agriculteurs 
de  France,  Boul.  Saint-Michel,  U3  ;  Blondeau  (René),  r.  Sainte-Beuve,  5; 

*  Blondel  (G.),  président  de  la  Soc.  d'Ec.  sociale,  rue  de  Bellechasse,  31; 

*  BogisiCy  correspondant  de  Tlnstitut,  conseiller  d'État,  ancien  professeur 
à  irUniversité  d'Odessa,  r.  des  Sts-Pères,  71;  *  Boisgelin  (Ctesse  de),  r.  de 
l'Université,  146;  *  Bolle,  dir.  de  «  la  Vourmi  «,  r.  du  Louvre,  23;*  Bom- 
pard  (OcUve),  r.  d*Assas,  28  ;•  Jonaparfe  (Prince  Roland),  aven.  d'Iéna, 
10;  Bonnes  (Ântonin),  directeur  de  Técoie  André«Hamon.  r.  d'Assas,  68  ; 
Bonneval  (le  comte  de),  rue  Las  Cases,  30  ;  *  Bordât  (Gaston),  av.  de  la 
Grande  Armée,  22;  Bordeaux  (Henry),  aven,  des  Ternes,  53;*Bott^et 
(Féiii),  secrétaire  du  syndicat  de  défense  de  la  viticulture  française, 
bôulev .  Saint-Germain,  32  ;  *  Borghese  (Pce  Giovanni),  rue  des  Sablons, 
22;  Bouchage  (le  com.  R.),  boulev.  Haussmann,  176;  Bouret  de  Cordeix, 
rue  Montenotte,  13;  *  Bourg  et  (Paul),  de  PAcadémie  française,  rue 
Barbet-de-Jouy,  20;  Bourguin,  professeur  à  la  fac.  de  dr.,  r.  du  Ranë- 
Jagh,  74;  Bouvard  (Paul),  rue  des  Saussaies,  i;  Bouvet  (Georges),  doct.  en 
dr.,  avoc.  à  la  Cour  d'apo.,  r.  d'Aumale,  21  ;  *  Boyenvaly  anc.  sous-préf., 
bouL  Beaumarchais,  88  ;  Boyer  de  Bouillane,  avoc.  à  la  Cour  d'appel,  rue 
du  Four,  U; Brame  (Paul),  rue  Saint-Dominique,  5;  Brière  de  la  Hosse- 
raye  (René),  rue  des   Sts-Pères,  78;  Brunot '(Ch.),   rue  de  Berlin,  38; 

*  Buquet   (Paul),  directeur  de  TKcole   centrale,  rue  Montgolfier,  1. 
Capron  (Henri),  architecte,  boulevard  de  Grenelle,   121  ;  *  Carmichael, 

président  de  l'Union  des  syndicats  patronaux  des  industries  textiles,  r.  du 
Louvre,  15;  Carron  (Mme  Ferdinand),  r.  du  Luxembourg,  16;  Cars  (duc 
des),  conseiller  général,  r.  de  Lille,  80;  Cosamo/or  (l'abbé  de),  r.  Garan- 
cière,  2;  *Castelot,  ancien  consul  de  Belgique,  correspondant  de  la  Royal 
Economie  Society,  place  St-Franç.-Xavier,  3  ;  *  Catheu  (Pierre  de),  rue 
Hamelin,  il ;* Caumont  (Léon  de),  avenue  des  Ternes, 86;*  Cazajeux  (J.), 
secrétaire  de  rédaction  de  la  Réfoi-me  sociale,  rue  Littré,  5;  *  Celier 
(Alexandre),  avocat,  pi.  Saint-François-Xavier,  1  ;  Chaffardon  (le  marquis 
d'Oncieu  de),  rue  Auguste- Vacquerie,  16;  *  Chailley-Bert  (Joseph),  dép., 
boulevard  Malesherbes,  167  ;  *  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  rue  N.-D. 
des  Victoires,  21  ;  *  Chandon  de  Briailles  (le  comte  Jean-Remy),  avenue 
Kléber,  51;  Chapelle  {de  la),  ç.  Dupont-des-Loges,  9\Chaptal  (Mlle),  av. 
Victor-Hugo,  19;  Charbonneaux,  rue  de  Grenelle,  18;  *  Charbonnier 
(Marcel),  rue  Cler,  51  bis;  Charmetant  (Mgr),  sup.  des  écoles  d'Orient, 
r.  du  Regard,  20;*  Chartron  (Louis),  av.  à  la  Cour  d'app.,  av.  Rapp,  16; 

*  Chaufton,  avoc,  r.  Godot-de-Mauroy,  20;  Chaumont-Quitry  (le  marq. 
de),  boul.  des  Invalides,  13;  Chayet  (P.),  insp.  des  fin.,  r.  d'Assas,  78; 
Chenu  (Mme),  r.  de  Madrid,  24;  *  Cheysson  (Éni.),  memb.  de  Un  st.,  insp. 
gén.  des  ponts  et  chauss.,  prof,  à  TÉc.  des  se.  polit.,  r.  Adolphe  Yvon,  4; 

*  Chotard,  conseiller  à  la  cour  des  comptes,  anc.  très,  de  la  Société 
d*économie  sociale,  r.  du  Cherche-Midi  14;  *  Christofle  (Paul),  r.  de 
Bondy,  56;  *  Cilleuls  (Alfred  des),  membre  du  Comité  des  travaux  his- 
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toriques  et  scientiûques,  anc.  président  de  la  Société  d'Ëconomie  so- 
ciale, rue  de  Rennes,  153;  *  Claudio- Jannet  (Pierre),  insp.  des  fin.,  r.  de 
Bourgogne,  14  ;  *  Closel  (du),  licencié  en  droit,  diplômé  des  sciences 
polif.,  26,  av.  Dn()uesne  ;  Collenot  (Paul),  av.  à  la  Cour  d'appel,  rue  des 
Saints-Pères,  7  6is;  *  Collignon  (A.),  av.  Marceau,  27 ;*  Colmet-Ddage, 
rue  Las-Cases,  7;  *  Combes  de  Lestrade  (le  Vte),  rue  Crevaux,  10;*  Co^ 
mité  de  V œuvre  des  conférenciers  populaires ^  me  du  Colysée,  38;  Confé- 
rence  Olivaint  (la),  r.   d'Assas,    12;  Copin-Albancelliy  quai   Voltaire,  33; 

*  Coppéc  (François),  de  TAcadémie  française,  rue  Oudinot,  12;  Coppinger 
(Em.),  av.  dléna,  15;  Corbier  (Jean  de),  rue  de  Lille,  57;  Comt/ (Chris- 
tian de),  av.,  r.  de  Poitiers,  9  ;  Coumes,  ancien  conseiller  de  préfecture, 
industriel, rue  Legendre,  7;*Couprie  (Rambert), avocat,  ancien  bâtonnier, 
rue  Dupont  des  Loges,  9;  Courcy-Goyon  (Mme  la  Ctesse  de),  r.  Dumpnt- 
d'Urville,  25  ;  *  Courcy  (J.  de),  r.  de  Varenue»,  61  ;  Coxirmlle  (Mme  la  cora- 
tejfse  Maurice  de),  rue  du  (Îherche-Midi,  44;  Cousin  (Jules),  boul.  Pois- 
sonnière, 10;  •  Cuènoi  (Henry),  ancien  élève  de  l'École  polytechnique, 
avocat,  courtier  juré  d'assurances  près  la  Bourse  de  Paris,  rue  Vau- 
quehn,  13. 

Damas  d*Anlezy  (Cte  de),  r.  François  !•',  52  ;  *  Dauchez  (Charles),  r.  de 
Bourgogne,  53  ;  Dauchez  (le  D'  Henri),  r.  de  Mézières,  6;  *  Ikivid  (Gaston), 
rue  du  Monl-Thabor,  15  ;  •  Decagny^  av.,  rue  du  faubourg  St-Honoré,  47; 

*  Decock  (Philippe),  ing.  des  arts  et  manuf.,  cité  Monthiers,  4,  r.  de  Cli- 
cby,  55;  Dedé  (Emmanuel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  av.  Marigny,  29; 

*  Delaire  (Alexis),  secrétaire  général  honoraire  de  la  Société  d'économie 
sociale,  boul.  des  Batignolles,  29;  *  Delaire  (Edmond),  architecte,  r.  Jacob, 
21  ;* Delamarre  (le  Cte  Maurice),  av.  à  la  cour  d'appel,  r.  Las-Cases,  10; 

*  Delbet^  député,  rue  des  Beaux-Arts,  2  ;  Delesvaux  (Louis),  rue  Cassette,  22; 
Descamps  (Auguste),  boul.  Beauséjour,  1  ;  Desjardins  (Jules),  député,  r.  de 
Miromesnil,'62;  *  Desnoyers  (René),  maît.  des  req.  au  Cons.  d'Etat,  q.  Vol- 
taire, 25;  Desplanques  (Amëdée),  avoc,  r.  Frédéric-Basliat,  7;  *  Deutch 
(Emile),  indust.,   aven.  d'Iéna,  54;  *  Devèze  (Philippe),   r.  Erlanger,  6 

*  Deviolaine  (Gustave),    anc.  cons.   de  préf.,   avenue   de   Wagram,  165 

*  Directeur  (le)  de  laComp.  d'assurances  w  l'Urbaine  Vie  »,  r.  Le  Peletier,  8 
Dodo  (Paul),  r.  du  Cherche-Midi,  98  bis;  *  Doin  (Paul),  rue  de  Vaugirard, 
71  bis  ;  '  Droulers  (Charles),  D'  en  droit,  ru,e  de  *  Dubief^  ancien  cons.  ré- 
férendaire à  la  Gourdes  comptes,  rue  Michel  Ange,  11  ;*DM6ow(L.-PauI), 
cons.  référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  av,  du  Trocadéro,  15;  *  Dubost 
(Paul),  docteur  en  droit,  rue  Delaborde,  10;  *  Duchemin  (Georges),  rue 
Alboni,  7;  •  Ducreux  (Mme  B.  R.),  r,  St-Lambert,  24;  *  Ducrocq  (Georges)^ 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  de  l'Observatoire,  13;  Ducrot  (André), 
quai  des  Grands-Augustins,  55;  *  Dufourmantelle  (Maurice),  avocat,  aven. 
Kléber,  95  ;  *  Dupuis  (Ch.),  sec.  gén.  et  maître  de  conf.  à  l'École  de» 
sciences  politiq.,  r.  Saint-Guillaume,  27  ;  Dupuis  (Ed.),  ingénieur  civil  des 
mines,  av.  Jules  Janin,  18;  * Durouchoux  (Paul),  r.  Corlambert,  25  ;  ♦Dus- 
saussoy  (Paul),  avenue  Bugeaud,  17;  *  Duval-Arnould,  doct.  en  droit, 
membre  du  conseil  municipal,  rue  de  Rennes,  95  ;  *  Duvergier.  dt  Uau- 
ranne,  rue  Gounod,  3. 

*  Eichthal  (Eug.  d'),  de  l'Institut,  boulevard  Malesherbes,  144;  *  Escard, 
rué  Bellini,  13  ;  *  Escard  (Paul),  rue  Bellini,  13  ;  Estais  (Pierre  d'),  rue  Notre- 
Dame-des-Champs,  42  ter\  Estresse  de  Lnnzac  de  Laborie  (Stephen  d')^ 
docteur  en  droit,  rédacteur  à  la  Jutnspr.  génér,  Dalloz,  rue  de  Bour- 
gogne, 19;   *  Etcheverry  (L.f,  ancien  député  des  Basses-Pyrénées,  ancien 
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président    de    la    Société    d'économie    sociale,    rue     ^HiromesnU,    16. 

*  Fàbre  (Hector),  corn.  gén.  du  Canada,  rue  de  Rome,  10;  *  Faul 
(Charles),  industriel,  27,  rue  de  Larochefoucauld;  *  Faut  (Valentin),  in- 
dustr.,  rue  du  Générai  Foy,  17;  Fay  (Eug.),  avocat,  ruejde  Grenelle,  96; 
*Fay  (H.),  notaire,  rue  Sain t- Florentin,  11;  Fayo/  (H.),  directeur  général 
de  la  Cie  de  Commentry-FOurchambault,  place  Vendôme,  16;  *  Féolde 
(Gustave),  doct.  en  dr.,  ing.  des  arts  et  man.,  av.  à  la  Cour  d*ap.,  r.  Jac- 
ques-Cœur, 11;  Ferron  (de),  rue  de  Bellechasse,  60;  *  Fèvre  (Lucien), 
ingénieur  en  chef  des  mines,  place  Possoz,  1  ;  Firino,  rue  de  Mon- 
ceau, 64;  •  Firmin-Didot  (Maurice),  rue  Jacob,  56;  *  FUcoteaux,  rue  de 
Grenelle,  59  ;F/omoy  (Eugène),  av.  de  Wagram,132;  *  Fonssagrives  (l'abbé), 
rue  du  Luxembourg,  18;  *  Fontaine  (Louis),  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  cons.y  rue  de  la  Pompe,  10;  Fortes,  av.  Rugeaud,  8;  *  Fourdi* 
nJer  (Joies),  av.  du  Bois  de  Boulogne,  64;  France  (Henri  de),  r.  de  Lille,  55  ; 

*  Franqueville  (le    comte  de),  de  Tlnstitut,  château  de  la  Muette,  Passy  ; 

*  Froissard  (le  comte  de),  boulevard  Haussmann,  159;  jProssart^  (Mlle), 
secrétaire  général  de  la  Ligue  Patriotique  des  Françaises,  rue  de  Vaugi- 
rard,  53;  Frondeville  (le  marquis  de),  rue  Daru,  13. 

*  Gabiatf  ancien  député,  rue  de  Grenelle,  172  :  •  Gaignaison  (A.), 
cons.  référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  boul.  Haussmann,  160;  Gail- 
lard (Eug.),  memb.  de  Tinsl.  des  actuaires  français,  boulev.  de  Clichy,  8; 
Gaillard  (Jeao),  avoc.,r.  Chomel,  16;  Galais  (Alphonse),  boul.  Haussmann, 
87  ;  Gardair^T.  de  Vaugirard,71;  Gastineau,  D»"  en  droit,  rue  de  Bruxelles, 
14;  Gastinne-Renetle  (Jules),  avenue  d*Antiii,  39;  *  Gauchotte  (le  colonel), 
pass.  de  la  Visitation,  11  bis;  *  Georgi,  r.  Cimarosa,  8;  •  Gibon  (Fénelon), 
r.  deVaugirard,  199;  *  Gigot  (Albert),anc.  préfet  de  police,  anc.  présid. 
de  la  Soc.  d'écon.  soc,  av.  MalakoCf,  49;  *  Gigot  (Paul),  ingénieur  à  la 
Compagnie  Parisienne  du  gaz,  r.  de  Douai,  11;  *  Gillet  (Charles),  indust., 
r.  de  Lévis,  8;  *  Glfis$on,\de  l'Acad.  des  se.  mor.  et  polit.,  anc.  doyen  delà 
Fac.  de  dr.,  place  du   Panthéon,  10;  *  Godillot- Alexis ^  rue   Blanche,  2; 

*  Goffinon,  boul.  Magenta,  96;  Gorce  (Pierre  de  la),r.  de  Commailles,  2; 
Govare  (Paul),  D'  en  dr.,  avoc.  à  la  Cour  d'app.,  r.  Stockholm,  3; 
Croyenèche  (René),  T.  Saint-Placide,  44;  (rri^af on  (l'abbé  Joseph),  r.L  ho- 
mond,  21  ;  Grimouard  (le  vicomte  Henri  de),  rue  Saint-Dominique,  21  ; 

*  Grimer  (E.),  ing.  civ.  des  mines,  r.  Férou,  6;  Gueulette,  r  Mignet,2; 
Guillouard  (Jean),  maître  de  confér.  à  Tlnst.  cathol.,  r.  Saint-Simon,  3. 

*  UaaSj  nég.,  avenue  Raphaël,  2;  *  Hamel  de  Breuil  (ie  Cte  Jean  du), 
r-  du  Bac,  iiS;*Hamelin  (Emile),  indust.  av.  de  Messine,  28  ;  Hamon  (G.), 
direct,  de  Y  Assurance  moderne,  rue  de  la  Santé,  9  ;  *  Uans  (Pierre),  av.  à  la 
cour  d'app«l,  rue  Oudinot,  6;  Harcourt  (le  duc  d'),  rue  de  Varenne,  47; 
Harcourt  (Joseph  d'),  r.  de  Grenelle,  134;  *  Hardy  (Charles), D'  en  dr.,r. 
de  Fleurus,  27;  *  Hart  (Roger),  ing.  des  arts  et  manufactures,  rue  de 
Galilée,  30;  *  Raton  de  la  GoupiUière^  insp.  gén.  des  mines  en  retraite, 
anc.  fiir.  de  TEc.  des  mines,  memb.  de  i'lnst.,r.  de  Vaugirard,  56;  ffat^- 
dricourt  (Charles),  rue  de  Lubeck,  25;  *  Haussonville  (le  comte  0.  d'),  de 
TAcaJ.  franc.,  r.  Fabert,  6;  Hauord  (Oscar),  publ.,  r.  de  Grenelle,  109  ; 

*  Hayem  (Henri),  boul.  Malesherbes,  97;  Hébert,  boul.  Hausscnan,  179  ; 
Héhrard  {Vrdiuçois),  avocat,  r.  de  Boulainvillier,  55;  Henis^ari  (Romain), 
ingén.  des  constructions  civiles,  r.  de  l'Université,  23;  Hennecart  (Charles), 
anc.  secr.  gén.  de  la  Comp.  de  St-Gobain,  Chauny  et  Cirey,  r.  de  Rivoli, 
174  ;*Herzog  (Henri),  boul.  du  Montparnasse,  20;  *  HeurteaUf  ing.  en  chef 
des  mines,  dir.  de  la  Cie  du  chem.  de  fer  d'Orléans,  r.  de  Londres,  8  ; 
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Hi7ier  (Henri),  ing.  agronome,  rue  du  Cherche-Midi,  23;*  Honoré  (F,),  admi- 
nistrateur délégué  du  Louvre,  r.  de  Lille,  75  ;  Hua  (André),avoc.  à  la  Cour 
d'appel,  r.  de  Bellechasse,  36;  •  Huard  (G.),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
rue  de  Chàtenudan,  47;*  Hubert  (Jules),  chef  de  bureaa  à  la  préfec- 
ture de  la  Seine,  quai  de  la  Tournelle,  27;  *  Huh'erl-Valleroux,  avo- 
cat à  la  Cour  d'appel,  ancien  président  de  la  Société  d'Economie  sociale, 
rue  de  PUniversiié,  26  ;  *  Hudault,  rue  Bonaparte,  76  ;  *  Hulot  (le  baron 
Etienne),  secret,  gén.  de  la  Société  de  géographie,  av.  de  la  Bourdon- 
nais, 41. 

Imbart  de  la  Tour,  avenue  Marceau,  25;  *  Imbert  (Paul),  ingén.  des 
manufactures  de  TEtat,  rue  Fabert,  22  ;  *  Isabelle  (Etienne),  ancien 
élève  de  l'Ecole  polytechnique,  rue  Margueritte,  6." 
.  •  Jarriand  (Emile),  avocat,  docteur  en  droit,  trésorier  de  la  Société 
d'Economie  sociale,  rue  Cambacérès,  3;  Jaubert,  rue  de  Vaugirard,  174; 
*Joly  (Henry),  de  l'Institut,  doyen  honor.  de  Faculté,  anc.  présid.  de  la 
Société  d'Economie  sociale,  r.  Boissonnade,  3;  *  Jos^-eau  (Paul),  doct.  en 
droit,  avoc,  r.  deSurènes,  17;  */m{^ ter  (Louis),  doct.[en  dr.,  r.  St-Jacques, 
167;  *  Julhiet,  ingén.  civil  des  mines,  boul.  St.  Germain,  241. 

Kainlis  (le  baron  André  de),  avenue  d'Antin,  1  ;  Keller  (Emile),  ancien 
député  du  Haut-Rhin,  rue  d'Assas,  14  ;  Relier  (Jean),  ingénieur  civil 
des  mines,  rue  de  Bellechasse,  47  ;  *  Kergall^  rédacteer  en  chef  de  la 
Revue  économique  et  /Inanciére,  aveu.  Malakoff,  77;  ^  Kergorlay  (QXt  FI. 
de),  rue  Godot-de-Mauroi,  1  ;  *  Kozakiewicz  (B.),  place  des  Bati- 
gnolles  2. 

*  Labruyer  (Mme  Emmanuel),  boul.  Saint-Germain,  236  ;  ^ Labruyer 
(Emmanuel),  référ.  au  sceau  de  France,  boul.  Saint-Germain,  236; 
Lacroix  (L.),  r.  de  Guersant,  20  ;  Lacroia;( Paul),  D'  en  dr.,  dir.  du  secret, 
de  la  Chambre  de  eommerce,  place  de  la  Bourse,  2;  Lagrange  (le  doct. 
Fernand),  lauréat  de  llnstitut,  rue  de  Seine,  10;  Lair -(Maurice), 
rue  de  Varennes,  63;  *  La//emanci  (Léon),  correspond  «nt  de  l'Institut, 
rue  Bonaparte,  29  ;  *  Lamarzelle  (de),  sénateur,  boulevard  Saint- 
Germain,  254;  Langlais  de  Saint-Chéron  (Mme),  rue  Arsène-Houssaye,  15; 
*Langl<n&  (Anatole),  rue  de  Lille,  75;  *  Langlais  (Maurice),  ingénieur  des 
arts  et  manufactures,  r.  de  Lille,  75  ;  *  La  Perche,  r.  Jean-Goujon,  37  ; 

*  Laporte  (A.),  chef  de   bur.  à  la  Banque  de  France,  rue  Marsollier,  2; 

*  La  Rochefoucauld  (le  Cte  de),  duc  de  la  Roche-Guyon,  boul.  des  Inva- 
lides, 18;  *  Las  Cases  (Cte  de),  sénat.,  avocat  h  la  Cour,  rue  d'Anjou,  61; 
Laurans  (Albert),  ingén.  en  chef  des  Mines,  r.  Théodule-Ribot,  12;  La 
y  émette  de  St-Maurice  (de),  rue  Saint-Simon,  6  ;  *  Lavollée  (l^h.), 
rue  de  la  |Tour,  79*;  *  Lavollée  (R.),  ancien  consul  général,  anc.  prés, 
de  la  Société  d'Economie  sociale,  boulevard  Haussmann,  162  ;  Lebocq, 
rue  Jacob,  21;  *  Lebrun  (Mme),  boulevard  Magenta,  156;  •  Lecaron, 
avenue  de  TOpéra,  6;  Ltchère  (Emile),  place  de  l'Opéra,  8;*  Lecoffre 
(Victor),  libraire,  rue  Bonaparte,  90  ;  Lecomte  (A.),  chef  de  bataillon  de 
génie  en  retraite,  rue  Decamps,  9;  *  Le  Conte  (Jules),  conseiller  référen- 
daire à  la  Cour  des  comptes,  av.  d'Eylau,  10;  *Le/'é6Mre(Léon),  de  l'Inst., 
anc.  sous-secrétaire  d'État,  ancien  dép.,  fondateur  de  l'Office  central  des 
œuvres  de  bienfais.,  av.  Marceau,  36;  Lefébure  de  Fourcy  (Mme  Eugène), 
rue  Porlalis,  10;  Lemattre  (Jules),  de  l'Acad.  fr.,  r.  d'Artois,  39;  Lemire 
(l'abbé),  dép.  du  Nord,  r,  Lhomond,  26  ;  *  Lemonnier(Paul),  ingén.  civil 
des    mines,   rue    TaitDout,   80;    Le    Normand  (E.),    rue    Murillo,   22   ; 

*  Lepelletier,    professeur  adjoint  à  la    faculté  de    droit    de    l'Institut 
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catholique,  secret,  géni  adjoint  de  la  Soc.  d'Econ.  soc,  r.  de  Condé, 
20  ;  *  Le  Play  (Alb.),  ann.  sénat.,  r.  du  Bac,  40;  *Lc  Play  (Mme  Pierre), 
avenue  Marceau,  6;  Lero//e  (Paul),  député,  aven,  de  Villars,  iO  ;  *  Lerouge 
(Raymond),  licencié  en  phil.,  boul.  Emile-Augier,  iO  \  *  Leroy -Beaulieu 
(Anatole),  de  l'Inst.,  direct,  de  TEc.  libre  des  sciences  polit,  r.  Pigalle,  69; 

*  Leroy-Beaulieu  (Paul),  de  Plnst.,  profes.  au  Collège  de  France,  av.  du^Bois- 
de-Boulogne,  27;  LeRoy  Libergel^Ame),  bd  Maiesherbes,  131;  I^sage  (Ro- 
bert),  gér.  de  [la  Gomp.  du  gaz  franco-belge,  r.  Molitor,  42;  Lescœur 
(l'abbé),  r.  Saint-Jacques,  328;  *  Letourneau  (l'abbé),  curé  de  St-Sulpice, 
rue  de  Vaugirard,  50;  *  Le  Toumeau  (Fernand),  rue  de  rUnivçrsité,  27  ; 

*  Levasseur,  de  l'Institut,  administrateur  du  Collège  de  France,  rue 
des  Ecoles;  *  Lévis-Mirepoix  (le  Comte  de),  député  de  l'Orne,  rue 
de  Lille,  421  ;  *  Lévy  (Raphaël-Georges),  professeur  à  TEcole  libre  des 
sciences  politiques,  avenue  Victor-Hugo,  26;  *  Liégeard  (Armand),  chef 
de  bureau  au  Minist.  du  commerce,  rue  de  Varenne,  28;**  Linde- 
boom  (Alfred),  ingén.  des  arts  et  manufactures,  ad^.  de  la  Compag. 
française  du  Congo  occidental,  rue  Laurent-Pichat,  42  ;  *  Under,  insp. 
gén.  en  retr.,  anc.  vice-président  du  conseil  des  mines,  r.  du  Luxem* 
bourg,  38  ;  Lohse  (Félix),  rue  Chardon-Lagache,  28;  *  Xom6arf,  ind., 
avenue  d'Italie,  lOp  ;  *  Loreau  (Alfred),  cons.  général  du  Loiret,  régent 
délia  Banque  de  France,  b.  St-Germain,  243;  *  Loup  (Jules),  rue  Saint- 
Charles  188;  Lucas  (A.),  nég.,  rue  du  Sentier,  43;  Liidre  (le  comte  Ferri 
de),  maire  de  Richardménil,  député,  av. Bosquet,  15;  *  Lyon  (Gustave),  ing. 
civ.  des  mines,  rue  Rochechouart,  24  bis;  *  Lyon-Caen  (Charles),  de 
l'Institut,  doyen  ^e  la  Faculté  de  droit  de  PUniversilé  de  Paris,  r.  Souf- 
flot,  13. 

*  Mabilleau  (Léopold),  correspondant  de  l'Iostitut,  directeur  du  Musée 
social,  rue  Las-Cases,  o;  Machart,  inspect.  général  honoraire  des  finances, 
rue  Spontini,  22  bis  ;  Magimel  (René),  rue  de  Berlin,  40  ;  Magnard- 
Duvemay  (Henri),  rue  de  Grenelle,  32;  Malet  (le  marquis  de),  colonel 
d*artil.  en  retr.,  r.  de  Varennes,  59;  *  Mamy  (Henri),  dir.  de  PAss.  des 
indust.  de  France,  av.  Ledru-Rollin,  75;  *  Maneuvrier  (E.),  s.-dir.  de  la 
Soc-  de  la  Vieille-Montagne,  rue  Richer,  19;  *  Mannheim  (Charles),  boul. 
Beauséjour,  1  ;  Marans  (René  de),  rue  des  Saints-Pères,  76;  •  Mar- 
beau  (Eugène),  ancien  conseiller  d'Etat,  avenue  Henri-Martin,  14  ;  *  Marcé 
(V.;,  audit,  à  la  Cour  des  comptes,  rue  du  Cirque,  10  ;  *  Margerie 
(Ch.  Jacquin  de),  r.  d'Aguesseau,  12;  *  Marin  (Louis),  député  de  Meurthe- 
et-Moselle,  av.  de  l'Observatoire,  13;  *  Afarm  (Paul)^  r.  de  Rennes,  130; 

*  Martin  (Eugène),  av.  de  la  Motte-Piquet,  15  ;  Martinière  (Mme  de  la), 
rue  Alphonse-de-Neuville,  16;  Masin  (le  vicomte  de),  rue  de  Grenelle,  75; 

*  Massé  (A.),  rue  Scheffer,  53;  Mathieu  (le  contre-amiral),  rue  Cam- 
pagne !'•,  15;  Maumigny  (de),  rue  de  Vaugirard,  iO^ ;Maurras  (Ch.),  r.  de 
Verneuil,  60;  Mazel  (Henri),  av.  de  la  Grande-Armée,  61  ;  *  Meaux  (le  baron 
Charles  de),  rue  de  Courcelles,  16;  Meaux  (le  Vicomte  Camille  de),  anc.y 
ministre,  anc.  sén.,  rue  du  Bac,  101  ;itfé^ret  (Alexandre),  nég.,  bouI.Ri- 
chard-Lenoir,  74  ;  *J!f^ier  (Gaston),  naanuf.,  député,  r.  de  Chàteaudun,56  ; 
Michel  (Mme  Jules),  rue  de  Fleurus,  44;  *  Mieulle  (Maurice  de),  avenue  de 
Friedland,  22;  *  Afi/iwra,  avoc.  à  la  CoUr  d*appel,  r.  Mézières,  15;  Mohler 
(Mlle),  rue  de  la  Voie-Verte,  27  ;  *  Mondmt  (fils),  industriel,  r.  Poncelet,  31  ; 
Monin,  ing.,  rue  Miromesnil,  91  ;  *.Monnier  (Auguste),  boul.  de  Cour- 
celles, 38;  MontesquioU'Fezensao  (le  comte  Léon  de),  rue  Cimarosa,  5; 

*  Montigny  (le   baron  Jacques    de),  rue   Barbet-de-Jouy,    40;   *  Morel 
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dArleux  (Charles),  not.  hoa.,  avenue  de  l'Opéra,  13;  •  Morizot-Thi- 
baïUt,  sabstitut  du  procureur  de  la  République,  rue  de  la  Tour,  79; 
*Mourre  (Charles),  secrétaire  adjoint  de  la  Société  d'économie  sociale, 
r.  Boccador,  5;  Moustier  (Gte  E.  de),  rue  de  Grenelle,  87  ;  *  Muller,  ingén. 
fondeur,  av.  Philippe-Auguste,  108;  *  Mun  (le  comte  Albert  de),  de  l'Aca- 
déinie  française,  député,  av.  de  TAlma,  5. 

*  Néron  (Eugène),  av.  Hoche,  i'6  ;  *•  NettancouH-Vaubecour  (le  Cte  de); 
r.  Vaneau,  17;  *  Neymarch  (A.),  direc.  du  Renliei^  anc.  prés,  de  la  Société 
de  statistique,  r.  d'Amsterdam,  90  :*  iVoé/ (Léon-rAlexis),  anc.  min.  plénip., 
r.  de  Berri,  38;  *  Noël  (Octave),  boul.  Flandrin,  17;  ♦  Nourrisson  (Paul), 
avoc.  à  la  Cour  d'appel,  r.  Saint-Guillaume,  19. 

Obé  (L.),  rue  de  ia  Tour,  11  ;  *  Ollé-Lapnme  (Joseph),  place  Saint-Sul- 
pice,  6  ;  Oster  (Mme),  rue  de  Tournon,  12  ;  Ouchart  (Fabbé),  maison  Marie- 
Thérèse,  92,  rue  Denfert-Rochereau;  *  Oudart  (Antônin),  docteur  endroit, 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Cloître  Notre-Dame,  20. 
,       •  Papillon  (le  D»),  profes.  de  clinique  en  retraite,  rue  Montalivet,  8  ; 

*  Papillon  (Ernest),  boulevard  Sébastopol,  14;  *  Pascalis  (G.),  r.  Auber, 
17;,  Passemard  (Jules),  rue  Taitbout,  60;  *  Passez,  avocat  à  la  Cour  de 
cass.,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  122,*  Patot  (Gustave),  directeur 
de  l'école  Sainte-Geneviève,  rue  Lhomond,  18;  Payrat  (Armand  du),  rue 
Franklin,  21  ;  Perriei-  (A.),  rue  de  l'Yvette,  28  ;  •  Piat  (A.),  rue  Saint- 
Maur,  85;  *  Picot  (Georges),  secr.  perp.  de  TAcad.  des  sciences  mor.  et 
polit.,  r.  Pigalle,  U\*  Picot  (Robert),  avoc.  à  la  Cour  d'ap.,  r.  Ampère,  37; 
Piégay  (Ed.),  anc.  magist.,  r.  Notre-Dame  de  Lorette,  42;  Pieiret  (Emile), 
bibl.  bon.  de  la  Bibl.  Nat.,  rue  de  Courcelles,  115;  Pigménion  (le  Frère), 
visiteur,  r.  de  Sèvres,  78;  Piolet  (l'abbé), bd  de  la  Madeleine,  6;  *  Piot  (Sté- 
phane), av.  à  la  Cour  d'app.,!boul.  Haussmann,  85;  ^  Piou  (Jacques),  dép. 
de  la  Lozère,  r.  de  Monceau, 64  6is;  ^'Plassard  (Jules),  r.  de  la  Boétie,  62; 
Le  Polybiblion,  rue  Paul-Louis  Courier,  15;  Pomereu-d' Aligre  (le  Vte 
de),  rue  de  Lille,  67  ;  Proche  (L.),  avoc,  député,  boul.  Saint-Germain, 
149  ;  *  Préaudeau  (A.  de),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus., 
rue  St-Guillaume,  21  ;  *  Président  de  la  Soc.  des  Min.  de  la  Loire  (le), 
rue  Joubert,  47  ;  *  Prévost  (Alphonse),  ancien  administrateur  de  la  Ré- 
forme sociale,  rue  Matignon,  23;  *  Prunget  (Joseph),  r.  de  Sèvres,  23. 

Quérezieux  (de),  r.  de  Grenelle,  15. 

Ba/Vîn  (Pabbé),  vicaire   à  Saint-Louis  d'Antin,    rue   de   Londres.    11; 

*  Raigecourt  (le  marquis  de),  av.  Marceau,  40;  *  Renaud,   r.  Schefîer,  29; 

*  Renouard  (Alfred),  rue  Mozart,  49;  Richard  (S.  E.  le  cardinal),  arche v.  de 
.  Paris  ;  *Richemont  (le  Gte  Desbassyns  de),  anc.  sénat.,  av.  Marceau,  69; 

*Richet  (Ch.),prof.  à  la  Faculté  de  méd.,r.  de  l'Université,  15;*  Riocreux 
(Georges),  indust..  rue  Guilhem,  18;  Rivière  (Albert),  anc.  secret,  gén.  de 
ia  Société  d^-s  prison?,  r.  d'Amsterdam,  52;  *  Rivière,  (Louis),  rue  Jouf- 
froy,  91;  Robain  (Paul),  avocat,  rue  Davioud,  1  ;  Rochette  (Auguste),  ^ind., 
docU  en  droit,  r.  Octave-Feuillet,  24;  Rocquigny  de  Fayel  (Cte  de), 
r.  de  la  Faisanderie,  106;  *  Rodary  (Ferdinand),  ingén.,  à  la  Comp. 
P.-L.-M.,r.  deVaugirard,  53;  *  Roger,  ing.  fond.,  aven.  Philippe-Auguste, 
108;  Rogez  (Paul),  député  du  Nord,  r.  du  Ranelagh,  32;  Ro7idelet 
(Xavier),  rue  de  l'Abbaye,  14;  *  Rostand  (Jules),  rue  de  Courcelles,  45; 
Rotours  (barn  •  Angot  des),  av.  de  Villars,  9  ;  *  Rotours  (Jules  Angofdes), 
r.  ^'ashington,  35;  Roulin  (le  D'),  laur.  de  l'Acad.  de  méd.,  rue  de  Mau- 
beuge,  16;  Ru.issel,  dir.  du  journ.  a  La  Vérité  »,  r.  du  Cherche-Midi,  44; 

*  Rousselle  (Edouard),  r.  du  Bac    99;  Rousselon  (René),  r,  Meslay,  38 
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*  Roux  (Charles),  anc.  dép.,  r.  Chrislophe-Colomb,  9;  Rouy  (Henri)  r.  de 
Tocqueville,  6. 

*  Sahatié'Garat  (baron),  avenue  des  Champs-Elysées,  H6;  *  Saint-Gi- 
rons, lauréat  deTinst,  directeur  aux  établissements  Schneider  et  Cie,  r. 
d'Anjou»  42  ;  Saint-Girons  (Jean),  r.  de  Naples,  33  ;  Saint-Lieux  (le  marquis 
de),r.  du  Cirque,  8;  *  Saint-Paul  (Georges),  m.  des  req.  au  Cons.  d'Etat, 
pi.  des  Etats-Unis, 8;*  Saint-René  Taillandier  {Uenrï)^  r.  de  Commailles,  4; 
Saleilles  (Raymond),  prof,  à  la  Fac.  de  dr.,  r.  St-Guillaume,  14;  Salmon- 
Legagneur  (PeLu\),  cons.  gén.  de  la  Meuse,  avoc,  r.  Portalis,  ii  bis  ;  *  Sal- 
mon-Legagneur  (Raymond),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  r.  de 
Lisbonne,  2;  *  Sai'tiaiiXy  ingén,  en  chef  des  ponts  et  chaus.,  ing.  en  chef 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  du  Nord,  boulevard  de  Courcelles,  40; 

*  Sar tiges  (le  vicomte  de),  secrétaire  d'ambassade,  avenue  Bosquet, 
14  6ïs;  Saulcy{}Ame  de),  avenue  Victor-Hugo,  78;  Sautter  (Louis),  ingén. 
civil,  av.  de  l'Aima,  16;  *  Sayous  (André),  secret,  général  de  la  Fédé- 
ration des  Industriels  et  Commerçants  français,  doct.  en  dr.,  prof, 
à  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  Commerc,  rue  Chabrol,  45;  Schiffmacher, 
avoc,  r.  LacépèJe,  7;  •  Schneider  (Eugène),  dép.  de  Saône-et-Loire,  rue 
d^ Anjou,  42;  *  Sée  (Eugène),  ancien  préfet  de  la  Haute-Vienne,  rue  Mi- 
Tomesnil,    103;   Seilhac  (Léon    de),    rue    du  "faub.    Poissonnière,    48; 

*  Seillière  (le  Bar.  Ernest),  anc.  élève  de  TEc.  polytechnique,  prés,  de  TAs- 
sociation  fraternelle  des  ouvriers  de  Ligny-l'Abbaye  (Ardennes),  r.  Har::e- 
lin,  16;  Selle  (le  Cte  de  la),  avenue  de  Tourville,  1  ;  Sesmaisons  (le  Cte  de), 
gén.  de  caval.  en  relr.,  av.  de  Ségur,  11  ter;  Severin  (Jules),  r.  de  Chan- 
liUy,  3;  *  Sèze  (Romain  de),  r.  de  Seine,  76;  Sicot  (Jacques),  licencié  en  dr,. 
boul.  Emile-Augier,  48;*  Siegfned,  anc.  minist.,  député,  boul.  St-Ger- 
main,  226;  *  Siméon  (Paul),  ing.,  boul.  Pereire,  158;  *  Simonin  (Armand), 
avoc.  à  la  Cour  d'ap.,  rue  du  Dôme,  3;  *  Sizeranne  (Maurice  de  la),  secré- 
taire général  de  la  Société  Valentin  Haûy  pour  le  bien  des  aveugles, 
avenue  de  Breteuil,  9;  Sizeranne  (Robert  de  la),  avenue  de  Breteuil,  9; 
Société  des  agriculteurs  de  France,  rue  d'Athènes  8  ;  Société  de  législation 
comparée^  rue  du  Pré-aux-Clercs,  16  ;  Société  de  protection  des  appj^entis, 
rue  de  Rennes,  44;  *  Société  de  statistique  de  Paris,  rue  Serpente,  28; 
Souchon,  professeur  à  la  Fac.  de  droit  de  Paris,  av.  Bugeaud,  51  ;  *  Sou- 
lange-Bodin   (Pabbé),  curé  de   N.-D.  de    Plaisance,  t.    Guilleminot,   34; 

*  Sowestre  (A.),  anc.  préfet,  boul.  Emile  Augier,  10  ;  *  Stourm  (René), 
membre  de  Tlnstitul,  prof,  à  l'École  des  sciences  politiques,  anc.  président 
de  la  Société  d'Economie  sociale,  boul.  St-Germain,  218  ;  Surcouf  (le  baron 
Joseph),  docteur  en  droit,  rue  Faustin-Hélie,  3. 

*  Taisne  (le  baron  de),  r.  de  rUnivefsité,24;  Tawdière  (H  ),  prof,  à  Tlnst. 
cath.,  rue  Madame,  70;  Tanquerey  (l'abbé),  prof,  au  gr.  séminaire  de  St- 
Sulpice;  Terrât,  doyen  de  la  Faculté  libre  de  droit  de  Pari-,  r.  St-Romain, 
18;  Texier  (Pauh,  av.,  r.  de  Beilechasse,  42;  Thaller  (Edmond),  prof,  à  la 
Fac.  de  dr.  de  Paris,  r.  de  l'Arrivée,  8  bis;*  Thomann  (Léon), ingén., boul. 
St-Germain,  62;  Tixier  (F.),  ingén.  civil  des  mines,  rue  Caumartin,  52; 

*  Touanne  ,  (le  marq.  de  la),  ingénieur,  rue  Bonaparte,  80  ;  *  Toulon, 
ingéo.  en  chef  des  p.  et  ch.,  attaché  à  la  Cie  des  chem.  de  fer  de  l'Ouest, 
r.  d'Assas,  70  ;  Toumier  (Louis),  r.  Boulainvilliers,  21  ;  Tournoûer  (Henri), 
bool.Raspail,  5;  Toussaint,  avoc,  r.  deVarennes,  53;  *  Tracy  (le  mis.  de), 
anc.  élève  de  l'Éc.  polytecb.,  r.  de  la  Boétie,  37  ;  *  Trombert  (Albert),  ch. 
deserv.  à  la  lib.  Chaix,  r.  Perdonnet,  1  ;  *Tual  (Lucien),  r.  d'Aumale,19. 

Valroger  (Lucien  de),  r.  du  Bac,  32;  *  Valmé,  Brugniot  et  Cie,  rue  Saint- 

IjA  Réf.  Soc,  l"  janvier  1907.  6»  Sér.,  t.  III  (t.  LUI  col.).      « 
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Georges,  ii:  Vandermarq,  sec.  gén.  du  cons.  de  la  Banq.  de  Franca; 
*Varin  (A.),  boul.  Haussmann,  140;  Vaudoyer  (A.),  avenue  de  Wagram, 
157;  *  Verdelot  (Pierre),  r.  Claude-Bernard,  79;  Vergennes  (le  comte  Pierre 
de),  me  de  Berry,  50;  Vialles  (Pierre),  av.,  doct.  en  dr.,  av.  Alphand,  4; 
Vieille  (Charles),  ing.  des  ponts  et  chaus.,  boul.  St-Germain,  121  ;*  Viellard 
(Paul),  r.  de  Miromesnil,  90;  *  Ville  (Mme  Georges),  Cours  la  Reine,  30; 
Vilmorin  (Philippe  de),  quai  d'Orsay,  23;  *  Villeneuve-Esdapon  (le  Cte 
Romée  de),  rue  de  l'Université,  91  ;  TioZ/ei  (Edouard),  rue  de  Vaugirard,75; 
•  Vogué  (W*  de)s  de  l'Académie  française,  r.  Fabert,  2;  *  Vogiié  (le  Vte 
Eug.  Melchior  de),  de  TAcadémie  française,  rue  Las-Cases,  15  ;  *  Vogiié 
(le  Cte  Louis  de),  rue  Fabert,  2;  Von  Ackeriy  rue  Choron,  8  6is;  Vovard 
(André),  rue  d'Alésia,  175. 

Wampach  (Tabbé),  rue  Darcet,  14;  *  Watel  (Albert),  r.  de  la  Faisan- 
derie, 2;  *  Wendel  (Henri  dé),  r.  de  Glichy,  10.      ^ 

AIN.  —  BOURG  :  Boulaye  (Antoine  de  la),  r»  Bourg-Mayêr,  7;  Pinard 
(Ernest),  r.  Bourg-Mayer,15.  —  BELLEY  :  CotHn  {Cie  Paul),  anc.  député,  à 
Beauregard.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Boissieu  (Henri  de),  chàl.  de  Va- 
rambon,  p.  Pont  d'Ain  ;  Jui/i6n,  ch&t.  de  St-Marcel,  par  Meximieux;  *  MaU" 
petit  (baron  Am.),  à  Jujurieux. 

AISNE.  —SOISSONS  :  *  Sabatié-Garat  (baron),  à  Vauxbuin;  Tassigny  (de), 
à  laBiza,  à  Missy-s.-Aisne.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Desjardins  (i.),  député, 
château  de  Remaucourt,  par  Essegny-le-Petit  ;  Ftrino,  anc.  député,  ch.  de 
Fontenoy,  par  Vic-sur-Aisne  ;  *  Mena  (Eugène),  prop.  à  Mons-en-Laonnois  ; 
Vienne  (Louis  de),.dir.  de  la  glacerie  de  la  C^«  de  Saint-Gobain  à  Chauny. 

ALLIER.  —  MOULINS  i  Auhigneu  (Antoine  d  ).  ~-  HONTLUÇON  :  DucheC 
(M^'*'  L.),  boni,  de  Cour(ais,  71  ;  Mesuré  (Charles),  ingénieur  conseil  de  la 
Compagnie  des  torges  de  Chàlillon,  Commentry  et  Neuves-Maisons.  — 
VICHY  :  Lagrange  (le  D'  F.),  avenue  de  la  Gare;  Vallerix  (Lucien), 
anc.  direct,  des  hospices  civils,  rue  Roovère.  ■—  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
*  Bonand  (de),  à  Montaret,  par  Souvigny;  *  Buffault,  barrière  Sle-Cathe- 
rine,  à  Iseure;  Buffault  (Pierre),  à  Cerilly;  Defaye  (Albert),  notaire  à 
Dompierre  ;  Ddesvaux  (Louis),  à  Charroux;  Gacon  (Jean,  Isidore),  à  Lenax, 
par  Montaiguet  ;  *Garidel  (de),  prés,  de  la  Soc.  d'agric.  de  l'Allier,  châ- 
teau de  Beaumont,  par  St-Menoux;  Hélioty  ing.  civil,  à  Buxière-les-Mines; 
Noailly  (Paul),  à  Theillat,  par  Sl-Gérand-le-Puy;  Pégat  (Georges),  château 
delà  Croix-de  rOrrae,  par  Billy;  Primbault  (Henri),  chat,  de  la  Pierre,  par 
Cérilly  ;  *  Trocy  (Marquis  de),  à  Paray,  par  Chevagnes. 

ALPES  (BASSES-).  --  Alphonse- Jean  (l'abbé),  à  Sisteron. 

ALPES  (HAUTES-).  —  Buffet  du  Vaure,  directeur  de  la  Banque 
de  France  à  Gap. 

ALPES-MARITIMES.  —  NICE:  Fa6re  (Gaston),  rue  Adélaïde,  20; 
Pascalis  (Renéj,  avocat,  rue  Masséna,  15.  — r  MENTON  :  *  Rayneri  (Ch.), 
Yice-prés.  du  Centre  fédératif  du  crédit  populaire.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
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Augier  (rabbéCélestio),  rue  Bosau,  6,  à  Cannes;  Conte  (Joseph),  av.  Thiers, 
fo,  à  Grasse.  —  Faucon  (Maurice),  archiviste  poléographe,  villa  Clotilde, 
Cannes. 

ARDÈOHE.  —  ANNONAY  :  Béchetoille  (C);  BéchetoUle  (Francis),  maire 
de  Davezieux;  Montgolfier  (Félix  de),  ingén.,  à  Sainl-Marcel-lès-Annonay; 
•Rostalng,  manuf.,  à  Vidalon;  Vergier  (Pabbé),  curé  de  Davezieux.  — 
VIVIERS  :  Pavin  de  Lafarge  (A.),  cons.  génér. 

ARDENNES. —  *  Gra/'/în  (Roger),  chat,  de  Belval,  p.  Nouart ;  Houy 
Henri),  pi.  du  Rivage,  5,  k  Sedan. 

ARIBGB.  —  PANIERS  :  Bx)ugerie  (S.  G.  Mgr),  évêque  de  Pamiers.  — 
■IBEPOIX  :  Rouzaud  (William  de\  à  Saiut-Quintin;  Villaryde  Fajac,  chat, 
de  Sibra,à  Lagardé.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Lapasse  (Fern.  de),  chat,  de 
Peyres,  par  Caria- Bay le. 

AUBE.  —  TROYES  :  *  Babeau  (Albert),  membre  de  Tlnstitut.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  *  Parc  (le  Vte  Guy  du),  chat,  de  Villebertain,  par  Ile-Aumont; 
* Stourm  (R.),  membre  de  Tlnstilut,  anc.  prés,  de  la  Société  d'Ëcoaomie 
sociale,  à  Bercenay-en-Othe. 

AUDE.  —  CARCASSONNE  :•  Combes  (l'ab.),  rue  Neuve-du-Mail,  2;  Cas- 
signol,  capitaine,  à  Villeneuve-lès-Corbières,  par  jDarban;  SaQlio  (l'abbé 
Jean),  à  TEvôché. 

AVEYRON.  —  RODE^  :  Bonnafé  (Henri),  avocat,  prés,  de  la  Confé- 
rence de  St-Louis-de-Gonzagae,  boni.  d'Estourmel,  9;  Bouloc  (Enée), 
arocat,  ancien  bâtonnier,  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Anglade  (Maurice),  D'  en 
droit,  à  La  Gardette,  près  Gabriac;  Aastry,  notaire  honoraire,  direct. 
de  Tagence  de  la  Société  générale,  a  Villefrancbe-de-Rouergue;  Berlingin, 
ing.  civil,  dir.  des  laminoirs  de  la  Vieille-M  m^agne  à  Penchol,  par 
Boisse-Penchot*;  *  Jayr,  chat.  desPesquiès,  p.  Villefranche-de-Rouergue. 

BOUCHES  DU-RHONE.  —  MARSEILLE  :  Ariaud  (Adrien),  membre  de 
la  Chambre  de  Commerce,  r.  Paradis,  5i  bis;  Audibert  (Victor),  avoué, 
r.  Ventura,  8;  *  Bedel  (rabbéRené),boul.  National,  125;  Bonnasse  (Joseph), 
banquier,  bouT.  d^ Athènes,  12;  Bonnet  (Paul),  ancien  officier  de  marine, 
rue  Grignao,  5;  Bourgogne  (Maurice),  licencié  en  droit,  rue  Pierre 
Dapré,  25;  Cercle  des  Phocéens,  rue  Grignan,  19;  Chambre  de  commerce 
(le  présid.  de  la);  Comité  des  conférences  populaires,  rue  de  la  Palud(  69; 
Conférence  Notre-Dame,  rue  de  la  Palud,  69;  Coulange  (Joseph),  prés,  de 
l'Institut  popul.  de  Ia«  Plaine  »,  pl.  Si-Michel,  36  ;  Paivre  rf'Arcteî* (Charles), 
roule  d'Aix,  366  (pour  VEclaireur);  Secrétariat  régional  des  Œuvres 
&'j«*a/e5,  rue  MoQtgrand,  42;*  Fowmier  (Félix),  boulevard  de  Longchamps, 
U;  Groupe  de  la  Conférence  Belsunce,  rue  Mission  de  France,  11  ; 
GuiUand  (Michel),  prés,  de  la  Soc.  de  filature  et  de  tiss.  de  Marseille, 
place  Saint- Ferréol,  2;  Lachesnais  (E.  de),  chat,  du  Roucas  blanc,  Cor- 
niche, 401  ;  Madamet,  directeur  des  Forges  et  Chantiers  de  la  Méditer- 
ranée, Grand  Chemin  de  Toulon,  82  ;  *  Manaud,  ingénieur  insp.  du  télég., 
chemin  da  Fada,  65  ;  Paquerle  (l'abbé  de  la),  boul.  National,  165;  Prat 
(Louis),   r.  Paradis,  167;  *  Rampai  (Auguste),  avocat,  rue  Grignan,  32; 
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*  Roslani  (Eugt>ne),  de  Tlnstitut,  ancien  adjoint  au  maire  de  Marseille, 
président  du  Conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne,  anc.  prés,  de  la 
Société  d'Economie  sociale,  r.  Montant,  \^]ViaUefond  (Joseph),  ingénieur 
à  la  Cie  P.-L.-M.,  place  Périer,  4;  Verdeau  (Ivan),  direct,  delà  maison 
Ralli  et  Cie,  allées  des  Capucines,  12;  Vmccn^  (Charles),  memb.  de  TAcad. 
de  Marseille  et  du  Cotis.  des  direct,  de  la  Caisse  d'épargne  des  Bouches- 
du-Rhône,    rue   Pavillon,  16;  —  AIX  :  *  Euzet  (L.),  avoué,  r.  Monclar,  7  ; 

*  Ribbe  (Mme  Vve  Ch.  de),  rue  Mazarine,  6  ;  SaboiUin  (A.),  ancien  offi- 
cier, cours  des  A rts-et- Métiers,  19;  —  ARLES  :  Arnaud  (Henri),  banquier, 
rue  Neuve,  19;  Divonne  (Cte  Ch.  de),  château  de  Barbegal  ;  Doutrelau 
(Pierre),  avocat;  Gautier -bescoUes  (M.),  notaire.  -—  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Bernard  Mistral  liN,  à  St-Remy  ;  Hauthuile  (Eugène  d'),  chat.  St-Hippolyte, 
à  Venelles;  *  Saint-René  Taillandier  (Henri),  chat,  de  la  Paillade,  par 
Tarascon. 

CALVADOS.  —  CAEN  :  Bilheur  (D.).  secrétaire  de  l'Union  diocésaine,  ' 
rue  Guillaume  le  Conquérant,  45;  Dufour  de  la  Thuilerie  (A.),  avenue  de 
Courseulle^,  11  ;  Lanfranc  de  Panthou,  ancien  procureur  général,  rue  Jean- 
Romain,  2i.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Beaucoup  (Mme  la  marquise  de), 
chat;  de  MorainvilJe,  p.  Blangy;  Broglie  (le  prince  Louis  de),  château  de 
Vaubadon,  à  Balleroy  ;  Harcourt  (le  duc  d*),  à  HarcourU 

CANTAL.  —  Dupard  (le  D'),  lauréat  de  l'Académie  de  médecine,  rue 
Victor-Hugo,  30,  a  Aurillac. 

CHARENTE.  —  ANGOULËHE  :  Sazerac  de  Forge  (Albert);  Touzaud,  av., 
prés,  de  la  Soc.  archéologique  de  la  Charente,  rempart  de  l'Est,  16.  — 
CHABANAIS  :  *  Maroussem  (Pierre  du),  avocat,  doct.  eu  droit.  —  CHALAIS  : 
^Lcicour  (Eug.),  doct.-médecin;  —  COGNAC  :  Henne^sy  (James),  nég.,  cons. 
gén.;  Paloméra  (André  de),  vice-consul  d'Espagne. —  RUFFEC  :  Mimaud 
(Jules),  juge.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Brangier  (Pierre),  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Bordeaux,  à  Montmoreau;  *  Catheu  (Pierre  de)^  à  Vergnette, 
p.  Fouqueure;*  Bousiers  (Paul  de),  chat,  de  Rhus,  par  Confolens. 

CHARENTE-INFÉRIEURE.  —  ROCHEFORT  :  Banville  (de),  en- 
seigne de  vaisseau  à  bord  de  VEpieu]  Jeauffreau-Blazac  (Henri  de),  com- 
missaire en  chef  de  la  marine,  rue  de  l'Arsenal,  1)6.  —  LOCALITÉS  DI- 
VERSES :  Aufrun  (G.),  avocat,  licencié  en  droit,  à  St-Pierre  d'Oléron  ; 
Chotard  (Ch.),  banquier,  à  Jonzac.  , 

CHER.  —  BOURGES  :  Administrateur  (L')  délégué  des  usines  de  Ro- 
Bières  ;  Boisgrollier,  ingén.  aux  forges  deMazières;  Boismartnin  {Comle  de), 
I.  Jacques-Cœur,  7;  Briot  (Henri),  lieut.au  1"  régim.  d'artillerie;  Girard 
(Paul),  rue  des  Vieilles-Prisons;  Hervet  (Albert),  banquier,  place  de  l'Ar- 
senal, 2;  Michaudj  conservateur  des  forêts;  Roger  (Octave),  avocat, 
rue  Moyenne,  24.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  »  BelleviUe  (de),  château  de 
Terian,  par  Dun-le  Roi;  Bouvier  (Albert),  industriel  à  Vierzon;  Chalvrùn» 
(Raoul  de),  propr.,  château  de  Feularde,  par  Saint-Martin  d'Auxigny; 
Chapelardj  rue  Lafayette,  à  Saint-Amand-Montrond  ;  Chaumont-QuUry  (le 
marquis  de),  chài»au  de  Maubranches,  par  Moulins-sur-Yerre;  Corbin 
(Edme),  chat,  de  Chambon,  par  Savigny-en-Septaine  ;  *  Duvergier  de 
Hauranne,  ancien  conseil!,  général   à  Herry  ;  Lorain  (l'abbé),  chanoine 
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honoraire,  archiprétre  de  Saint- Amand;*  Saglio  (Joseph),  à  Arnonval,  par 
Fosse-Nouvel  ;  Seixois  (Paul),  chat.  d'Aubigny,  p.  Marseilles-lès-Aubigny  ; 

•  Vogué  (ie  marquis  de),  de  l'Académie  française,  chat,  du  Peseau,  à 
Boulleret. 

GORRÉZE.  —  *  Dubost  (Paul},  avocat,  docteur  en  droit,  à  La  Com- 
manderie,  par  Varetz. 

COTE-D'OR.  —  DIJON  :  Bélime  (H.),  rue  Jeannin,  45  ;  Bretenières^ 
(l'abbé  de),  sup.  au  Collège  de  Saint  François  de  Sales,  rue  Vannerie  39  5 
Grarnier (Raymond),  avocat,  rue  Legouz-Gerbaud.S;  L^nylns  (Le  général), 
sénateur  de  Meurlhe-et-Moselle,  rne  Janin,  23;  Legoux  (le  baron), 
rue  du  Petit-Potet,  20  ;  Mortureux  (Léon),  ancien  magistrat,  rue  Charrue, 
11  ;  Noutrissat  (G.),  avocat,  conseiller  général,  boulevard  Carnot,  3;  Parc 
(le  comte  do),  prop.  r.  Vannerie,  35;  Roy  (Georges),  r.  des  Godrans,  61, 
et  à  Maxilly,  par  Pontailler-sur-Saône  ;  Striffling  (Mme  Emile),  rue 
Chabot'Charny,22;roM5sam^  (Victor),  ingén.,  boui.  de  Brosses,  7  ;  *  Vignes 
(Maurice),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  dr.,  Cours  du  Parc,  12.  — 
BEAU  NE  :  Bouchard  (Antonin)  père,  prés.  bon.  de  la  Chambre  de  com.  de 
Beaune  ;  Fontaine  (Arthur-J.-B.),  insp.  général  hon.  des  ponts  et  chaus- 
sées, rue  St-Martin,  U.—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Harcourt  (le  Cte  Pierre  d'). 
château  de  Grosbois,  par  Vitteaux. 

COTES-DU-NORD.  —  SAINT-BRIEUC  :  —  Dietsch  (l'abbé  J.),  r.  Cor- 
dière,  2;  Evèno  (l'abbé  Pierre),  chanoine  honor.,  dir.  du  grand  sémi- 
naire ;ifaran  (fabbé),  rue  du  Lycée,  7.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Kéranflech- 
Kernèzne  (le  comte  Hervé  de),  chat,  du  Quélénec,  par  Mûr-de-Brelagne, 
VieuxvUle  (Gaston  de  la),  à  St-Cast. 

CREUSE.  —  AUBUSSON  :  Bonnetaut  (Jos.),  nég.  ;  Clément  (Henry), 
avoc.  ;  Jon*and  (A.),  manuf.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Dnve  l'abbé),  curé 
doyen  de  Béoévent-l'abbaye. 

DORDOGNE.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Lapeyre  (F.),  à  La  Roche  Cha- 
lais;  Malet  (le  Mis  de),  colonel  d'artillerie  en  retr.,  chat,  de  Puycharnoud,. 
par  ^oniroD  ;  Montcheuil  (le  baron  Paul  de),  château  de  Montcheuil,  par 
Nontron. 

DOUBS.  —  BESANÇON  :  Dubourg  (Maurice),  avocat,  rue  Ch.  Nodier,  28; 
Follye  de  Joux  (de  la)  inspecteur  à  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, avenue  Carnot,  30;     Gauderon   (le    docteur),  Grande-Rue,   129; 

•  Querrin  (L.),  avocat,  rue  de  la  Préfecture,  22;  Lagardère  (l'abbé),. 
direct,  de  la  «  Femme  Contemporaine  »,  rue  de  la  Vieille  Monnaie,  30; 

•  Ijamhert  (Maurice),  avocat,  quai  de  Strasbourg,  1 3  ;  *  Mairot  (Henri), 
hanq.,  anc.  prés,  du  Trib.  de  Commerce,  r.  de  la  Préfecture,  17  ;  Marchand 
(l'abbé  G.),  curé  de  Saint-François-Xavier,  rue  du  Lycée,  12;  Pemot 
(Auguste),  avoc,  rue  St- Vincent,  27;  Picot  (Léon),  ingéu.,  rue  de  la 
Houillère;  Sainte-Agathe  (Cte  J.   de),  rue  d'Anvers,   7.  —  PONTARLIER  i 

•  Pernod,  man.  ;  Vandel  (Alph.),  maître  de  forges.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Briot  ^Charles),  tanneur  à  Sl-Hippolyte. 

DROME.  —  VALENCE  :  Boston  (Charles),  avocat,  rue  N  î'rc-Dame,.'2d'; 
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liupré-La-Toiir,  rue  Perollerie,  7,  —  SAINT-DONAT  :  Sûeî'annc  (Maurice  de 
la);  Sizeranne  (Robert  de  la).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bernon  (J.  de), 
chat,  de  Saint-Sorlin,  eu  Valoire;  *  Boyenva' (A.),  à  Moras  ;*  Girardon 
(Pierre),  à  Vincinti,  par  Crest;  Rey  (J.-E.),  indu8t.,à  Clérieux. 

EURE.  —  LOUVIEBS  :  Dussanx,  négociant,  place  des  Halles  ;*  ^/(^ 
(Eugène),  ancien  préfet.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bertier  (Georges),  direct, 
de  l'Ecole  des  Roches,  à  Verneuil;  Bonnechose  (Gh.  de),  La  Boulaie,  par 
Broglie;  Fayet  (le  Mis  de),  château  d'Avesny,  par  Ecos;  *  Hamelin  (E.), 
indust.,  aux  Andelys;  Le  Fére,  insp.  des  forêts  en  retraite,  château  de 
Grain  ville,  par  G  i  sors. 

EURE-ET-LOIR.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :*  J/udau/^  à  Voves  ;  Lyauiey 
(le  général), château  de  Touchebredier ,  p.  Châteauduo;  ^heviers  de  Mauny 
(le  Vicomte  J.  de),  château  de  la  Ghapelle-Guillaume,  par  la  Bazoche-Gouët. 

FINISTÈRE.  —  QUIHPER  :  Kerallain  (René  de);  * Kemaeret  (Mgr  de), 
prof,  à  rUniv.  lib. d'Angers,  chat,  de  Kernaeret;  *  Souvcsfre  (A.),  manoir  de 
Kéraval.  -—  BREST  :  Esmez  (Adalbert),  capit.  de  vaiss.,  cité  d'Antin;  *  Goubet 
(Gl.),  commis,  princip.  de  la  marine,  boul.  Thiers,  8;  Miniac  (Armand  de), 
ing.  en  chef  des  ponts  et  chaus.,  3,  place  du  Ghâteau  ;  Paquet  (G.),  ing. 
de  la  marine,  rue  du  Ghâteau,  31;  Rodellec  de  Portzic^  enseigne  de  vais- 
seau à  bord  du  «  Jauréguiberry  »;  Trémaudan  (Mme  la  Gtesse  Ernestine 
de),  château  de  Kéraudren.  —  HORLAIX  :  Barre  de  Nanteuil  (de  la),  ch.  de 
Nec-Hoat,  p.  Morlaix  ;  Barre  de  Nanteuil  (le  Vte  de  la),  enseigne  de  vais- 
seau, chat,  de  Nec-Hoat.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Balestriê  (René),  indust., 
à  Concarneau;  Bréart  de  Boisanger,  à  Kerdaoulds,  par  Landerneau; 
Kergariou  (Mme  la  vtesse  Gonzague  de),  château  de  Kermorvan,  p.  Le 
Gonquet;  Vincelles  (le  Gte  de),  chat,  de  Penanrun,  par  Goncarneau. 

GARD.  —  NIMES  :  Benoît-Geimain,  président  du  Gonseil  des  Pru- 
d'hommes, boul.  de  la  République,  2;  Bibliothèque  de  la  Fédération  des 
groupes  d  Etudes  sociales  de  la  Jeunesse  Catholique,  rue  de  Bourgogne,  2  ; 
Boyve  (de)  ;  Castelnau  (Léonce  de),  anc.  mag.,  député  et  conseiller  général  ; 
Clauzel  (Vincent),  avocat,  rue  Poise;  Everlange  (Alphonse  d'),  avoué  près 
la  Gour,  av.  Garnot,  29;  Lacombe  (Em.),  avocat,  rue  des  Greffes,  9; 
*Riboulet(L),  avocat,  boul.  Natoire;  Vernhette  (Ludovic),  doct.  en  droit, 
rue  des  Jardins,  1 . 

GARONNE  (HAUTE).  —  TOULOUSE  :  Espinasse  (Raymond),  avocat  â 
la  Cour  d'appel,  rue  du  Coq-d'Inde,  8;  Laooin ta  (Félix),  avocat,  pro- 
fesseur d'économie  politique  â  l'Ecole  pratique  de  droit,  rue  Espi- 
nasse, 5;  Raymond'Cahuzac  (Gh.  de);  *  Sabatier-Garat  (le  baron),  rue 
Ninau,  22;  St-Raymond  (Louis),  pi.  Saintes-Garbes,  1;  Saint-Raymond 
(Edmond),  rue  Merlane,  5;  Vidal  (Lucien),  avocat,  rue  de  Nazareth,  40; 
Waroquier  (G.  de),  rue  Pharaon,  17.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *^Boyer 
Montégut  (Robert  de),  avocat,  D'  en  droit,  maire  de  Gugnaud  ;  Moly 
(H.  de),  ancien  magist.,  à  Montgiscard  ;  '^  Rendu  (Ambroise)  fils,  chat,  de 
•  Vitarelles,  f  ar  Plaisance  du  Touch  ;  Souques  (Armand),  av.  à  Sl-Gaudens. 

GERS.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Galard-Terraube  (le  Vte  de),  chat,  de  Si- 
rac,  par  Gologne-de-Gers;  •  Laudet  (Fernand),  anc.  cons.  général  du  Gers, 
chat.  de'Ladevèze,  p.  Marciac;  Troyes  (Félix),  avoc,  â  Samatan. 
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GIRONDE.  —  BORDEAUX  :  Amiet  (J.),  inspecteur  départemental 
honoraire  du  travail  dans  l'industrie,  quai  Bourgogne,  40;  Boreau- 
Lajanadie,  ancien  député,  pavé  des  Chartrons,  30;  *  Braul  de 
Boumonville  (Paul),  avocat,  rue  François  de  Sourdis,  ^08  bis;  Brejon 
{Eugène],  avocat,  rue  d'Albret,  25  ;  Buhan  (Eugène),  membre  de  la  chambre 
de  commerce,  rue  Ferrère,  40;  Cartau  (l'abbé),  curé  de  St-Eloi,  cours 
Victor-Hugo,  86  ;  Cash  (Gabriel),  verrier,  rue  Bourbon,  53;  Descoubès, 
avocat,  ancien  bâtonnier,  riie  de  la  Devise,  11;  Directeur  (le)  de  l'Fcole 
St-Genès,  rue  Saint-Genôs;  *  Faugêre  (Emile),  ingénieur  civil,  rue  Vital- 
Caries,  41  ;  Gaussel  (Th.),  notaire,  cours  de  Tourny,  50;  Giraudin 
(l'abbé),  supérieur  du  Grand  Séminaire  de  Bordeauji;  Glotin  (Mme), 
r.  Fondaudège,  128;  Lacoste  (l'abbé),  vicaire  à  Sainte-Eulalie:  Lalanne 
{Georges),  employé  de  com.,  r.  Pelleport,  137;  Lidin  (G.),  lieutenant  de 
vais,  de  réserve,  com.  aux  Messag.  marit.,  allées  d'Orléans,  20;  Loyiieb 
(Paul  de),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  allées  de  Tourny,  24;  Lussan 
(Ph.).  avocat,  rue  du  Temple,  29  ;  Mahler  (Fritz),  négociant,  rue  Mau- 
jac,  11  ;  ifanés,  directeur  de  l'Ecole  supérieure  du  commerce  et 
de  i'indust,,  rue  Saint-Sernin,  66  ;  Maurel  (Marc),  négociant,  cours  du 
€hapeau-Rouge,  48  ;  Maxwell  (Samuel  -  Joseph),  docteur  en  droit, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  rue  Vital-Caries,  44;  Pelle- 
port-Burète  (le  Vte  Pierre  de),  anc.  capit.  de  cavalerie,  pi.  du  Champ- 
de-Mars,  S;Samazeuilh  (André),  rue  Porte- Dijeaux,  14;  *  Samazeuilh  (Fer- 
Dand),  banquier,  cours  du  Jardin  public,  6;  Soula^  avocat,  rue  de  la 
Course,  105;  Termes  (l'abbé  Fabien),  vicaire  à  Saint-Nicolas;  Videau 
(Gustave),  industriel,  rue  Combes,  3.  —  CADILLAC  :  Bibliothèque  parois- 
siale; Bord  (Georges),banq.;  Thibaut  (l'abbé  Cyp.),  curé-doy.  —  LIBOURNE  : 
Jaiim« (Gaston  de),  château  de  Videlot;  Martigne  (M.);  Turbè  (Gabriel), 
négociant  en  vins.  —  PAUILLAC:  Chauvet,  pharmacien;  /?a6  ère  (Clément), 
docteur  en  médecine.  —  SAINT-MÉDARD  D'EYRANS  :  ♦  Cazajeux  (J.),  secré- 
taire de  rédaction  de  la  Réforme  Sociale;  ♦  Fougère  (E.),  maire  ;  Sèzc 
(Romain  de).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Blanchetais  (Maurice  Henry  de  la), 
La  Rafette,  à  Saint*Loubès;  Bourrée,  propriétaire  à  Beliet;  Faugère 
(Auguste),  propriétaire  à^  Grignols;  *  Gautier -Lacaze,  à  Blanquefort; 
Laville  de  Lacomhe,  propriét.,  ch.  Larose,  Baurech,  p.  Cambes;  •  Piou 
(Jacques),  député  de  la  Lozère,  chat,  de  Tustal,  p.  Créon;  Poirier  (l'abbé), 
curé  de  Rioms  ;  Pontac  (le  Cte  Olivier  de),  anc.  offic.  de  cav.,  aux  Jau- 
berthes,[par  Langon. 

HÉRAULT.  —  MONTPELLIER  :  Cabrières  (S.  G.  Mgr  de),  év.  de  Mont- 
pellier; Fabrége,  av.,  Gr.-  Rue,' 33.  —  BÉZIERS  :  Cercle  d'études  sociales 
«  Louis  Yeuillot»;  Pel/isster  (Aucuste),  prop.,  av.  de  Pézena?,  37;  Ver- 
nette  (E.),  rue  Magenta.  —  LODEVE  :  •  Leroy- Beaulieu  (Paul),  de  Tlns- 
litut,  k  Montplaisir.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  •  Maistre  (Jules),  manu- 
facturier à  Villeneuvette;  Vemazo6res  (Henri),  à  Baboulet,  par  Capes- 
iang. 

ILLE-ET- VILAINE.  —  RENNES  :  Artur,  prof,  à  la  Faculté  de  dr.,  av., 
de  la  Gare,  16  bis  ;  Brager  de  la  Villemoysan  (Eugène),  sénateur,  fg.  d'An- 
train,  37;  Cary,  négt.  r.  Nantaise;  *  Francs  (Maxime  des),  rue  Duguay- 
Trouin,  16;  Pooquet  (Bart.),  direct,  du  Journal  de  Rennes,  rue  de 
Robien,  8;  Salmon  (Jean),  av.  à  la  Cour  d'appel,  faubourg  d'An  train,  49. 
—  VITRfe  :  *  Choleau  (Jean),  fabricant  de  tissus,  secrétaire  de  la  Section 


Digitized  by 


GoogI( 


24  LISTE   GÉNÉRALE  DES   MEMBRES. 

économique  4e  l'Union  régionale  bretonne,  rue  Poterie,  46;  Frain  de  la 
Gaulayrie,  —LOCALITÉS  DIVERSES  :  Houitte  de  la  Chesnaîs  (Armand),,  rue 
d'Orléans,  à  St-Malo;  Villarmois  (la  Comte  de  la),  château  de  Trans,  par 
Plaine-Fougères. 

INDRE.  —  CHATEAUROUX  :  Magnard  du  \ernay  (Ernest),  aTen.  de 
Déols,  lOi;  Marchain,lsLU  chat,  de  la  Lienne.  —  ISSOUOUH  :  *  Lapparent 
(J.de),  à  FavrtUe.—  LOCALITÉS  DIVERSES  :*^/anc/ier/iam  (Paul),  à  Castel- 
Biray,  par  Saint-Gaultier;  *  Magnard  duVernay  (Henri),  h  Chézal-Garnier, 
par  Neuvy-Pailioux  ;  *  Prunget  (Joseph),  à  Pommiers;  Vélard  (Mme  la 
Vtessede),  chat,  de  Palluau-sur-Indre. 

INDRE-ET-LOIRE.  —  TOURS:  Berlier  de  Vauplane  (Poi),  avocat, 
r.  de  Buffon,  21  ;  Buireite  de  Verrières,  à  la  Banque  de  France;  *  Dubois 
(Louis),  imprimeur,  directeur  du  Tourangeau^  rue  €ambetta,  10;  Lecomte 
(Justin),  inspecteur  de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer, 
rue  de  Boisdenier,.  32;  *  Marne  (Armand),  imprimeur  à  Tours  et  château 
des  Touches,  par  Savonnières.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Breton  (Camille), 
anc.  mag.,  chat,  de  Verneuil-sur-Indre  ;  Gasnault  (Edouard),  prop.  à 
Luynes  ;  Penot,  à  Izeures. 

ISÈRE.—  6REN0BLE  :  Bey  lier  {Ch.),  ing.,  pi.  de  l'Etoile,  2;  Breniei\ 
prés,  de  la  Chambre  de  com.,  av.  de  la  Gare,  20;  Dubarle(L,),  anc.  mag., 
place  Victor-Hugo,  4;  Duhamel  (André),  avocat,  à  La  Tronche,  près 
Grenoble;  Hc//y  (A.),  rue  du  Lycée,  22;  Meunier,  pharmacien,  rue  Emile- 
Augier;  Michoud,  rue  Lesdiguières,  26;  Nicolet  (Joseph),  ing.  des  arts  et 
manuf.,  pi.  dé  l'Etoile,  2;  Primat^  ingén.  des  mines,  boul.  Gambetta, 
5  bis;  Rabatel  (Joseph),  avocat,  rue  Montorge,  J  ;  Union  Fraternelle  des 
employés  de  commerce.  Grande  Rue,  6;  Vellot,  r.  Lesdiguières,  17;  — 
VIENNE  :  Hours  (fils),  boulevard  Asiaticus,  2  ;  Rondet  (Joseph),  avocat.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Allard  (J.\  iug.  à  Yoreppe;  B/ancAe^  (A.),  ingé- 
nieur, château  d'Alivet,  p.  Rives  ;  Chaper  (Eugène),  ing.  civil  des  Mines, 
à  Eybens;  *  Claudio- Jannet  (Pierre),  à  St-Clair,  par  la  Tour-du-Pin;. 
Dodo  (Henri)/ à  Domènë  ;  *  Jonage  (le  Cte  de),  chat,  de  Chamagnieu,  par 
Crémieu;  Jourdan  (H.),  chat,  de  Golat,  p.  Anjou  ;  Jlf arion  (A.),  propr.  à 
Veurey;  Moral  (Baptiste),  ind.  à  Domène;  Paturle  (Camille),  indust.  à 
Fourvoirie,  p.Saint-Laurent-du-Pont. 

JURA.  —  LONS-LE-SAULNIER  :  Chatenay  (Auguste),  employé  de  com., 
aven.  Gambetta;  Prost  (Maurice),  r.  Rouget  de  Lisle.  —  DQLE  :  Courtot 
(Louis),  \ng.;  Jacques  (Joseph),  direct,  de  Ja  CroiX' Jurassienne.  —  LOCA- 
LITÉS DIVERSES  :  Belvaux  (Ernest),  maire  de  Montmirey-le-Château; 
Blondeau  (Mme  Claude),  château  de  Montchauvier,  par  Passenans;  Frois- 
sart  (le  marquis  de),  château  de  Bjprsaillin;  Milcent  (L.),  Vaux-sur- 
Poligny. 

LANDES.  —  PEYREHORADE  :  ♦  Artlgrues  (le  baron  F.  d')  ;  ♦  Àrligues 
la  baronne  d'). 

LOIR-ET-CHER.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Beaucorps  [Mme  la  Ctesse 
de),  chàl.  de  Murblins,  p.  Cour  Cheverny;  Chasteigner  (lemis.de),  à 
Tréfontaines,  p.  Romorantin;  *  Courtin  (André),  au  château  du  Chêne, 
par  Salbris;  *  Hénissart,  à   Maugué  par  Coucques  ;  *  Kételair  (Eugène),. 
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propriétaire  à  Suèvres;  *  Maupas  (Maurice  de),,  château  de  Saint- 
Georges,  par  Montoire;  ♦  Papillon  (le  doct.),  à  La  Rue,  par  Suèvres  ; 
Tour  du  Breuil  (de  la),  à  Villa  des  Pins,  par  Chaumont-sur-Tharonne. 

LOIRE.  —  SAINT-ÉTIENNE  :  Forest  (Gabriel),  r.  Mi-Carême,  4;  Pournier- 
Lefort,  r.  St-Jean-Baptiste,  14;  Gauthier- Dumont,  r.  d'Arcole,  5;  *  Gi^anger 
(P.),  anc.  not.,  r.  St-Jean,  4}  Jfer/ier  (André),  r.  des  Jardins,  H  ;  Murgî^e 
(Daniel),  ing.,  dir,  des  min.  de  Montrambert,  r.  St- Honoré,  1;  Pialat 
(Pierre),  ing.  princ.  aux  mines  de  Villebœuf,  bd.  de  l'Hôpital,  1  ;  Thomas- 
Javit  (G.),  archit.,  rue  des.  Jardins,  8.  —  MONTBRISON  :  Meaux  (le 
vicomte  Camille  de),   anc.    min.,  château    de  Querizieu,  Ecotay-l'Olmé ; 

*  StPulgeni  (de),  maire  de  Montverdun.  —  RIVE-DE-GIER  :  Allimand,  ing. 
civil,  quai  Fleurdeliz,  6;  Déflassieux  (B.),  ing.,  maître  de  forges,  rue 
du  Plâtre.  —  ROANNE:  *  Françon  (l'abbé),  curé  de  St-Elienne.  —  SAINT- 
CHAHOND  :  *  Bibliothèque  (La)  de  la  ville  de  Sainl-Ghamond  ;  Nèyrand 
E.),  ancien  député.  —  SAINT-GALIUER  :  'Boissieu  (Maurice  de)  ;  -Des- 
joyaux  (Jos,),  ch.  du  Grand-Clos-Cuzieux.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Boël, 
professeur  honoraire  de  l'Université,  hameau  de  BafOe,  à  St-Germain- 
Laval;  Paure  (l'abbé),  curé  archiprôlre  de  Soleymieu;  Gatellier  (Mau- 
rice Je),  chat,  de  Gatellier,  à  Saint-Denis  de  Cabanne;  Jordan  de  Sury 
(Mme  e.),  à  Sury-le-Comlal. 

LOIRE  (HAUTE-).  —  LE  PUY:  *  Bâtie  (J.  de  la),  avocat,  ancien 
député  ;  Bonhomme  (le  docteur)  ;  Boudon  (Albert),  ancien  avoué, 
rue  Charles  VU,  10.  —  BRIOUDE  :  Coupe  (Charles),  notaire.  —  SAINTE- 
FLORINE  :  Huchon  (Joseph),  ingén.  des  mines  de  Grosménil;  Renié  (A.), 
dir.  des  mioes  de  Grosménil. 

LOIRE-INFÉRIEURE.  —  NANTES  :  Bévièi^e  (Georges  de  la),  rue  du 
Lycée,  15;  Bougoùin,  archit.,  r.  du  Calvaire,  10;  Gcndry  (l'abbé  Jules),  cha- 
noine, anc.  aumônier  de  St-Louis  à  Rome,  r.  Briord,  14;  Giraud  (Charles), 
ing.  des  arts  et  manuf.,  pass.  St-Yves,  17  ;  Letertre  (Emile),  r.  du  Chapeau- 
Rouge,  12;  Libaudière  (Félix),  ingén.  des  arts  et  manuf.,  rue  de  la  Fosse,  30. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  •  Cérizier  (l'abbé),  curé  de  N.-D.  à  CUsson  ;  Forest 
(Anselme),  ancien  notaire,  au  Loroux-Botlereau;  Leroux  (Prosper),  doct. 
en  droit,  à  Nozay;  Vallot  (le  docl.  G.),  médecin  de  première  clasee  de  la 
marine.  Etablissement  de  la  marine  à  Indret  p.  La  Basse-ludre. 

LOIRET.  —  ORLÉANS  :  Fougeron,  rue  de  la  Bretonnerie,  74;  Gilbert 
(René),  secret,  de  i'Act,  lib,  pop,,  rue  Coulon,  5.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 

•  .Brun (Henri),  doct.  en  droit,  propriét.  agriculteur,  château  de  la  Barre, 
par  Ouzouer-sur-Trezée  ;  Gilbert  (René),  propr.  de  la  Licorne,  à  Saint- 
Jean-le»Blanc;  *  Réviers  (comtesse  de),  à  Ferrières-en-Gâtinais, 

LOT.  —  CAHORS  :  Afar^in  (Georges),  avoc.,  boul.  Gambetta,  83;  Vigou- 
reux, avocat.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  rJosse  (Gabriel),  àP?yrac;  Redon  (Eug.), 
avocat  â  Tour-de-Faure,  par  St-Cirq-la-Popie. 

LOT-ET-GARONNE.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  »  Cazanoue  (l'abbé), 
curé  de  St-Sardos,  par  LaflPitte;  Millot  (Paul),  au  Mas-d'Agenais  ;  Montbron 
(Adrien  de),  chat,  de  Marcellus. 
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LOZÈRE.    —   MENOE  :  *  Mathieu  (Adrien),  inspecteur  de    Tenregist. 

MAINE-ET-LOIRE.  —  ANftERS  :  *  Bangas  (Paul),  doct.  en  droit,  prof, 
d'écon.  polit,  à  l'Univ.  cat.,  r.  du  Quinconce,  93;  Baumard  (l'abbé),  vie.  à 
la  Cathédrale;  Bibliothécaire  (le)  de  la  conférence  St-Louis,  rue  Rabe- 
lais, 3;  Cotelle  (Théodore),  avoc,  D'en  droit,  place  Monprofit,  24;  Bu- 
fresne  (l'abbé  D.),  directeur  du  Grand  Séminaire;  Estève  de  Bosch  (Henri), 
prof,  à  l'Université  catholique,  r.  Joubert,  6  ;  Gaudineau  (Charles),  avocat 
à  la  Cour  d'appel,  rue  Tarin,  35  bis  ;  Groupe  des  études  sociales  (le)  de  la 
fac.  de  théol.  cathol.,  pal.  de  rUniversité,  pi.  André  Leroy  ;  Heurtaux- 
Varsavaux  (Gustave),  directeur  de  la  Société  générale,  rue  d'Alsace,  15; 

•  Kernaéret  (Mgr  de),  étabJiss.  de  St-Martin-la  Forêt  ;  Petiteau  (fabbé), 
aumônier  de  l'externat  St-Maurille,  cloître  St-Martin,  5;  Portier  (Fabbé), 
dir.  du  patronage  Saint-Vincenl-de-Paul,  bd  de  Nantes,  19;  Richou  (Mau- 
rice), dir.  d'ass.,  boul.  Daviers,  44;  Rumeau  (S.  Gr.  Mgr),  évéq,  d'Angers; 
Sainf-Afaur  (Charles),  prof.  à1a  Fac.  de  dr.  de  l'Univ.  cath.,  r.  La  Fontaine, 
10;  Sicot  (Georges),  propr.,  r.  de  Brissac,  22;  Société  angevine  d'éditions^ 
rue  Saint-Aubin,  2.  —  BAU6É  :. Hérissé  (Fabbé),  supérieur  de  l'institution 
Saint-Joseph.  —  CHOLET  :  Baron  (Jules),  boulevard  Gustave-Richard,  19; 
Cesbron-Lavau,  château  du  Chéne-Landry  ;  Pe//aum<ïî7,  manufacturier;^ 
Richard  (Anatole),  manuf.  —  SAUMUR  :  *  Dumas  (Christian),  r.  St-Nicolas, 
100;  Guillonnière  (de  la),  cons.  géu..  Levée  Notre-Dame.  —  SEGRÉ  :  Salmo- 
nière  (H.  de  la),  chat,  de  Dieusie;  Villebois  (baron  de),  chat,  de  la  Perrière. 

—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bévière  (Gaston  de  la),  à  Lancrau,  par  Champtocé; 
Blacas{\e  duc  de),  chat,  de  Beaupréau;  Du  Fou  (E.),  chat,  de  la  Brulaire 
par  Geste;  Forestne  (Henri  Poulain  de  la),  propr.,  Lion-d'Angers; 
Hossart  (E.  P.),  insp.  des  forêts  en   retr.,   château  du  Brossay,  à  Jarzé; 

*  Mieulle  (de),  chat,  de  Thibaudière,  par  la  Membrolîe  ;  Pannetier,  ancien 
ing.  des  télégraphes,  à  Brissac;  Payrat  (Armand  du),  château  des 
Coutures,  par  Vivy;  Prévost  (Daniel), .  châL  de  Domeray,  par  Durtal; 
Romain  de  la  Touche  (Henri),  au  château  de  Champtoceau. 

MANCHE.  —  CHERBOURG  :  Bois,  chef  de  bat.  au  1«"^  rég.  d'inf.  colon., 
r.  de  laComédie,  45;  Epinay  St-Luc  (d'),  4,  r.  du  Roule;  Mathieu{le  contre- 
amiral). —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Cauvin  (Auguste), lie. en  droit,  prop.a  Aux 
Pieux  »;  Cruchon  (J.),  av.,  r.  des  Champs,  21,  à  Avranches;  Datin  (l'abbé 
Victor),  curé  de  St-Sauveur-la-Pommeraye,  par  Bréhal;  Lebedel  (l'abbé), 
chanoine  honoraire,  curé  de  St-Saturnin  à  Avranches. 

MARNE.  —  CHALOHS-SUR-«ARHE  :  *Ia//€mand(Léon),  corr.  de  l'Institut, 
Villers-aux-Corneilles;  Réunion  d'Etudes  populaires  de  Châlons-sur-Marne. 

—  REIMS  :  *Benolst  (Albert),  manuf.,  r.  Thiers,  30;  *  Bruignac  (de),  ing., 
rue  du  Couchant,  9;  Charbonneaux  et  Cie^  maîtres  de  verrerie,  route  de 
Cormontre ui l  ;  Kanen^ieser  (P.),  ing.  des  arts  et  manufact.,  bd.  St-Mar- 
ceaux;  Lefèvre  (Armand),  libr,,  r.  de  l'Université,  30;  Leroy  (H.),  r.  de 
Venise,  48;  *  Neuville  frères,  manuf.,  r.  de  Vesles,  231:  Rohart,  nég., 
r.  Chabaud,  32;  Werlé  (Edouard),  r.  du  Marc,  1.  —  ÊPERNAY  :  *  Cercle 
d'instruction  populaire  ;  *  Chandon  de  Briailles  (\e  comte  Raoul),  memb. 
de  la  Ch.  de  com.  de  Reims  ;  *  Chandon  de  Briailles  (le  comte  Jeàn-Remy)  ; 
Colin  (André),  r.  des  Mariniers,  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Granrut  (de), 
Les  Fontaines  par  Loivre;  Lucquin  l'abbé),  aumônier  à  Montmirail; 
Renault,  curé  de  Taissy,  par  Reims. 
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MARNE  (HAUTE)  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Chaussinond  (le  D'),  à 
St'Dizier;  Ferry  (Emile),  ancien  élève  de  Técole  polytechnique,  adm.  de  la 
soc.  des  aciéries  de  Micheville,  maire  de  Rupt  ;  *  Leroy -Beaulieu  (Anatole), 
membre  de  Plnstilat,  château  d'Eluf,  par  Rouvres;  Montrai  (Henry  de), 
conseiller  génér.,  à  Juzeunecourt. 

MAYENNE.  —  LAVAL  :  Brochard,  av.,  doct.  en  droit,  r.  de  la  Paix,  50; 
Lebretorty  anc.  sénateur,  prés,  du  com.  agr.,  chat,  de  St-Mélaine;  Keviers 
de  Mauny  (le  baron  de),  r.  de  Nantes,  32;  Tré6oM5,  avoué.  —  LOCA- 
LITÉS DIVERSES  :  Monli  de  Rézé  (le  baron  de),  chat,  de  la  Lanfriôre,  par 
Loiron  ;  Pasquier  (Isidore),  docteur  en  dr.,  président  du  syndicat  agri- 
cole, à  Livré,  par  Graon. 

MEURTHE^ET-MOSELLE.  —  NANCY  :  Aulnois  (Louis  de»),  chàleau 
de  Genlilly,  près  Nancy;  Barbey  (Georges),  rue  Sainte-Catherine,  5  ; 
Beauehety  prof,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  et  maire  de  Nancy, 
rue  de  la  Ravinelle,  il  ;  Boursier  (Charles),  rue  Saint- Nicolas,  9  ;  *  Chas- 
sigvet{Ume  Veuve),  r.  Boudonville,  18;  CoWesson  (Pierre),  secret,  gén.  de 
la  Soc.  de  géogr.  de  TEst,  trésorier  des  Conférence»  lorraines,  rue  des 
Tiercelins,  47;  Corhin  et  Cie;  CournauU  de  Seyturier  (H.),  r.  Boudon- 
ville, 5  6m  ;  Déglin  (Mme  Henri),  rue  Saint-Georges,  79;  Droit  (Charles), 
notaire,  rue  des  Carmes,  26;  Eyragues  (Mme  la  marquise  d'),  pi.  de  la 
Carrière,  27;  Georgel,  avoué  près  le  tribunal  de  i'«  instance,  rue  de  la 
Source,  21;Héraule  (Tristan  deT),  place  des  Carrières,  27  ;  *  Hulot(\e 
bar.  Et.),  à  Sainte-Cécile;  Jambois  (Albert),  ancien  président  du  Tribunal 
de  çom.,  conseiller  général,  rond-point  Beaupré,  10  ;  Lallemand  de  Mont 
(P.  de),  ancien  secret,  génér.  de  préfect.,  r.  Isabey,  8;  Landrian  (le  comte 
de),  ancien  receveur  particulier  des  finance»,  rue  BaiUy,  17  ;  Le  Joindre, 
iieut.colonel  d'artillerie  en  ret.,  place  d'Alliance, .  8  ;  Melhi  (Gabriel), 
docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  chargé  de  cours  à  la  Faculté 
de  droit,  rue  de  Boudonville,  39;  Mengin  (Henri),  ancien  b&tonnier  de 
l'ordre  des  avocats,  membre  de  l'Acad.  Stanislas,  rue  '  Lafayette,  8  ; 
Metz-Noblat  (A.  de),  membre  de  l'Académie  Stanislas,  c.  Léopold,  37  ; 
Mottet  de  la  Fontaine^  ancien  magist.,  rue  Sainte-Catherine,  3;  Nœtinger 
{Edgar),  ancien  notaire,  place  de  la  Carrière,  38;  Préval  (Henri  de],  rue  du 
Manège,  7  ;  Renauld  (l'abbé  Félix),  rue  des  Quatre-Eglises,  4;  Sillon  lorrain, 
me  Stanislas,  59;  *  Simonin  (Armand),  pi.  de  la  Carrière,  36;  "^  Simonnet 
(Henri),  avoc.  à  la  C.  d'appel,  chargé  de  conférences  à  la  fac.  de  droit, 
cours  Léopold,  38;  Twinaz  (S.  G. Mgr), évêque  de  Nancy;  Vaugiraud (^Lme 
la  marquise  de),  rue  du  Manège,  1  ;  Vienne  (le  colonel  de),  r.  de  l'Al- 
liance, 1;  Vienne  (Maurice  de),  r.  de  l'Alliance,  6.  —  LUNÈVILLE:  Guérin 
(Edm.),  ing.  directeur  à  la  faïencerie;  Keller  (Edm,),  manufacturier.  — 
LOCaIiTÉS  DIVERSES  :  *  Bouvier  (de),  capitaine,  k  Bayon  ;  Chaise  (Mme  là 
baronne  de  la),  à  Létricourt,  p.  Nomény;  Coumes,  conseiller  général, 
à  Bayon  ;  Ferry  (Gustave),  à  Lexy,  par  Cons-la-Granville;  Hausen  (Fré- 
déric d'),  château  Sainte-Marie,  à  Blâmont;  Ludre  (le  comte  Ferri  de), 
député,  maire  de  Richardménil,  château  de  Ludre,  p.  Flavigny;  Mal- 
glaive  (Joseph  de),  chef  de  bat.  au  160*  d'infant.,  à  Toul  ;  Masson  (Charles), 
propriét.  à  Neuviller-sur-Moselle,  par  Bayon  ;  Montureux  (le  V(e  de),  à 
Arrancourt. 

KEUSB.  --  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Billard,  place  des  Halles,  1,  à  Saint- 
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Miheil;  Godinot  (P'ieTTe)^,  ing.  à  Haironville,  par  Saudrupt;  *  Salmon- 
Legagneur  (Raymond),  docl.  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris^ 
et  Salmon- Legagneur  (Paul),  avocat,  conseiller  général  de  la  Meuse,  à 
Hatton-Châtel,  par  Vigneulles. 

MORBIHAN.   —   LORIENT  :   Lifpran  (le  D'),  médec.    de   la   marine 
r.   des  £  Colonies,  4|;    Société  bretonne   de   géographie  (la).  —   LOCALITÉS 
DIVERSES  :E$ca/e  (In   comte   Yves  de   T),  château   de  Kerdoué-Malestroit  ; 
Turpin  (Jean-Marie),  pharmacien  del"**  classe,  pi.  des  Lices,  à  Vannes. 

NIÈVRE.-  NEVERS  :  Maumigny  (de),  rue  Creuze;  Tiersonnier  (L.), 
chat,  de  la  Grâce;  ♦  Toytot  (E.  de),  rue  St-Etienne,  6.  —  FOURCHAMBAULT  : 
*  Bouchacourt  ;  Magnard  (P.  E.),  ing.;  *  Sa^/to  (Joseph).  —  LOCALITÉS 
DIVERSES:  Damas  d'Anlezy  (le  comte  de),  à  Anlezy;  *  Hamel  de  Breuit 
(le  Cte  Jean  du),  ch.  du  Reconfort,  p.  Monceau-le-Corate  ;  Hnrcourt  (le- 
Cte  Pierre  d'),  à  Taconnay,  par  Brinon-les-Allemands  ;  Vergennes  (le 
Cte  Pierre  de),    chat,  des  Pyvotins,  par  Pouil'y-sur- Loire. 

NORD. —  LILLE  :  Apache  (Ed.),  ind.,  ancien  prés,  de  la  Soc.  ind.  dtt 
Nord  de  la  France,  r.  deTenremonde,  18;  *  AUantaz  (Léoo),  insp.  de  Tex- 
ploitation  au  chemin  de  fer  du  Nord,  r.  Nationale,  i52;  Arthaud,  prof,  à 
la  Faculté  libre  de  droit,  rue  Rolland;  Avon  (le  général),  r.  Royale,  i42; 
Bairois  (le  D""),  député,  rue  Solférino,  220;  Beaufort  (Henri),  nég.,  rue  de 
Lens,  63;  Béhaghel  (Ernest),  .square  Rameau,  7  ;  Bernard  (Benjamin),  r.  de 
Courlrai,  2;  Bernard  (Jean),  rue  de  Gourtrai,  7;  Bernard  (Maurice),, 
membre  de  la  chambre  de  commerce,  rue  de  Courtrai,  11  ;  Rigo-Danely 
président  de  TOffice  central  des  Instit.  sociales  et  char.,  boulev.  de  la 
Liberté,  95  ;  Blanquart,  rue  Brûle-Maison,  101  ;  *  Boissard  (A.),  professeur 
à  la  Faculté  libre  de  droit,  boulevard  Vauban,  69;  Bollaert  (Félix),  ing. 
des  Mines,  administr.  des^Mines  de  Lens,|^l.  delà  Liberté,  133;  fionfe 
(Auguste),  député,  maire  de  Lambersart,  riflfes  Trois-Molettes,  5;  Buisset 
(J.),  négociant,  rue  Masurel,  13;  Catel-Begnin,  rue  d'Iéna,  2;  Charrier 
(Henri),  ingénieur,  rue  Camille-Desmoulins,  8;  Chesnelong  (P.),  anc.  bât. 
des  avoc.  de  Lille,  r.  Royale,  99;  Collinei  (Paul),  prof.  agr.  à  la  fac. 
de  dr.,  rue  Nationale, 78;  Delassns  (le  chanoine),  rue  Négrier,  30;  Deledic- 
que  (Paul),  not.,boul.  de  la  Liberté,  101  ;  Delecroix  (E.),dir.  de  la  Revue  de 
législation  des  mineSy  place  du  Concert,  4;  Delemer  (E.),  ex-bâtonnier  du 
barr.  de  Lille,  r.  Jean-sans-Peur,  10;  Delepoulle  (Paul),  av.,  r.  de  Bour- 
gogne, 1  ;  De/esa7/e  (Charles),  ind., maire  de  Lille,  rue  Brûle-Maison,  96; 
Directeur  (le)  de  TEcole  des  Hautes  études  industrielles,  rue  de  Toul, 
13;  Dubois- Delesalle,  rue  de  l'HôpitaUMilitaire,  66;  Dubreucq  (H.), 
ingénieur,  ancien  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  rue  Pierre- 
Legrand,  268;  Dupont  fJules),  avoc,  rue  Jacquemars-Giélée,  42;  Dupret- 
Lorthiols,  nég.,  r.  Masurel,  11;  *  DufAoïf  (Eug.),  prof,  à  la  Fac.  libre  de 
droit,  r.  Jacquemars-Giélée,  141  ;FawcAeMr (Edmond),  filaL,  prés,  de  laCh. 
de  com.,  square  Rameau,  13  ;  FauchiUe  (Aug.),  ancien  bâtonnier, 
rue  Royale,  56;  Féron-Yrau,  r.  du  Pont-Neuf,  11  ;  Florent-Binauld,  cons. 
gén.  du  Nord,  r.  d*Arcole  ;  Franchomme,  ind.,  cons.  d'arr.,  r.  Natio- 
nale, 98;  Fristot,  rue  de  Pas,  20;  Ghesquier  [{Vahhé  F.  B.).  direct.  d& 
l'Ecole  des  Hautes  Etudes  industrielles,  rue  Virginie-Ghesquière  ;Gorce^ 
(Pierre    de   la),  rue  Boyale,  129;  *  Guèrin-Fellissier  (Louis),  gérant  du 


Digitized  by 


GoogI( 


LISTE    GÉNÉRALE   DES   MEMBRES.  ^9 

Ccoptoir  de  l'industrie  linière,  rue  des  Stations,  75;  Guilbaut  [Georges), 
cons.  d*arrondis3ementy  membre  de  la  chambre  de  com.,  r.  Basse,  45  ; 
Houdoyj  avocat,  ancien  bâtonnier,  square  Jussieu,  8  ;  Houdoy  (Jules),  avoc,  ' 
r.  de  Puébla,  iO;  Jacquey^  prof,  à  la  faculté  de  dr.  de  Lille,  r.  Valmy,  36; 
Lafosse  (de),  rue  St-André,  23  ;  Ledieu-Dupaix  (Ach.),  consul  des  Pays- 
Bas,  r.  Négrier,  27;  Lefebire-Desurmont  (Paul),  r.  de  Douai.  10^  ilLefèvre- 
Uorent,  rue  L.  Gambelta,  284  ;  Le  Roy  (F.),  ancien  député  du  Nord, 
rue  Royale,  405;  Martin  (Edouard),  notaire,  rue  Jacquemars-Gielée,  H; 
Masquelier  (Aug.),  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  rue  de  Cour- 
Irai,  5;  Ni€olle(È.),  indust.,  square  Rameau,  II  ;  Prudhomme  (Henry),  juge 
au  tribunal  civil,  r.  Solférino,  234;  Quairé-Beybourbon,  boul.  de  la  Li- 
berté, 70  ;  RiâfOf  (Eug.),négoc.,  r.  de  Thionville,  40;  Rogie,  prof,  à  la  Fac. 
lib.  de  médec,,  r.  de  Bourgogne,  60  ;  Rothe  (Tancrède),  prof,  à  la  Fac.  lib. 
de  droit,  rue  Princesse,  83;  Scalbert  (André),  rue  de  Gourtrai.  17;  Strive 
<Gu5tave),  rue  de  l'Hôpilal-Militaire,  99  ;  *  Société  industrielle  du  Nord  de  la 
France,  r.  de  l'Hôpital-Mililaire,  116;  Thinez  (Alfred),  ingén.  des  ans  et 
manufact.,  rue  Auber,  10;  *  Vanlaer  (Maurice),  prof,  à  la  Fac.  libre  de 
<lroit,  r.  de  Valmy,  26;  \yargny(H.),  industriel,  boul.  de  la  Liberté,  185; 
Wiïi (A.),  ing.,  professeur  à  la  Faculté  lib.  des  sciences,  rue  d'Antiu,  29. 
—  ARMENTIÉRES  :  Colombier  (Louis),  industriel,  rue  Denis-Papin,  25; 
Woussen  (F.),  banquier,  r.  des  Rotours^  14.  —  CASSEL  :  Descamps  (Auguste)); 
Jlialot  (Albert),  avoc.  —  DOUAI  :  Gorce  (Ed.  de  la),  avoc.  doc,  en  droit,  rue 
d'Equerchin,  31  ;  Varé,  not.,  r.  Trannin.  9;  Wibault  de  Bailliencourt  (A.), 
négoc.  à  Sin-le-Noble  près  Douai.  —  DUNKERQUE  :  Bernard  (Carlos),  r.  du 
Sud ;I>Mmon^  (Georges),  avoué;  iî^wmauo?,  doc.  méd. —  HOUPLINES:  Bec- 
quart  (Lucien),  indust.;  Mayolle  X^^  D'  Jérôme).  —  LDOS  :  Thiriez  (Julien), 
indust.;  Thiriez  (Léon),  indust.  —  MAUBEUGE  :  Hendecourt  (le  vicomte  A.  d'), 
•cbàt.  de  Gontrœul. —  ROUBAIX  :  Bastin  (P.),  ind.^  b.  d'Armentières; 
5aj/ard  (Achille),  Grande  Rue;  Blanc  het  (Léon) ,  bpul.  Beaurepaire,  6  ; 
Bonduelle  (Léonce),  rue  de  la  Fosse-aux-Ghênes  ;  Boyaval  (Paul),  rue  St- 
Vincent-de-Paul;  Carissimo  (André),  rue  Nain,  17;  Cavrois  CJean),  fils, 
boul.  de  Paris;  Chatleleyn  (Félix),  avo. -agréé,  r.  Mimerel,  15;  Cordon- 
nier (Louis)  y  indust.,  château  du  Pont-Rouge;  Dazin  (Léon),  boul.  de 
Paris;  Delaoutre  (Alexandre(,  Grande-Rue,  128  ter;  Delcowt  (Jean),  lie 
en  droit,  boul.  Gambetta,  34;  Desprès  (Léon),  rue  Mimerol;  Dkalluin- 
Lepers,  r.  de  là  Fosse -aux-Chènes;  Directeur  (le)  des  Frères  du  Demi-Pen- 
sionnat Saint- Louis,  r.  St-Antoine;  Dodin  (Joseph),  emp.  de  com.,  r.  Inker- 
mann,  119;  *  Droulers  (Charles),  rue  Dammartin,  46;  Dubar  (Henri), 
boul.  d'Armentières,  103;  Dubrulle  (Maurice),  boul.de  la  République.  18; 
Dubrulle  (Jean),  Ûls,  rue  d'Alsace,  71  ;  Dubrulle  (René),  boul  d'Armen- 
tières;  Duquesne^  prés,  de  la  Soc.  de  secours  mutuels  de  Tindust.  et 
dujcomm.,  Grande-Rue,  59;  Duthoit  (Edouard),  not.  honor.  ;  Eloy  (Emile), 
fils,  boul.  de  Paris,  135;  Fédération  (la)  des  Cercles  d'éL  de  Roubaix, 
Grande  Rue,  85;  Glorieux  (Achille],  boul.  de  Paris,  94;  Hamart  (Fernand), 
me  de  Barbieux  ;  Heyndricx  (Marcel),   boul.    de  Paris,    127;  Heyndrickx 

,  (Georges),  Le  Raverdy;  Leclercq-Huet,  indust., bd.  de  Paris;  Leclercq-Mulliez^ 
r.  St-Georges;  Lefebvre  (Edmond),  indust.,  r.  de  Tourcoing,  2;  Lepoutre 
(Auguste),  fils,  r.  Pellart;  Lepoutre  (Louis),  fils,  rue  du  Pays;  Lestienne 
(Pierre),  lie.  es  lettres,  nég.,  r.  Pellart,  34;  Marsilly  (Eugène  de  Commines 
de),  r;  du  Vivier,  7;  Masurel  (Emile),  nég.;  Masurel  (André),,  boul.  de 
Paris;'  *  Mathon  (Eugène),  ind.,  boul.  d'Armentières;  Afaf/iOM  (Pierre), 
nég.,  boul.  de  Paris,  106;  Meillassoux  (Alfred),  r.  St-Jean;  Motte  (Albert), 
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ind.,  boul.  Gambetta,  23;  Motte  (Emile),  rue  Dammartin,  55;  Motte  (Eu- 
gène), député,  ind.,  rue  Saint-Jean;  Jfof^e  (Eugène),  fils,  r.  St-Jean.  36; 
Motte  (Gabriel),  r.  Neuve,  56  ;  Motte  (Gaston),  boul.  Gambetta;  27  ;  Motte- 
Wattine  (Georges),  Grande-Rue,  140;  Po//ef  (César)  fils,  fabr.,  r  duCuroir; 
ProMvort  (Jean(,  boul  de  Paris,  50;  fiasson  (Eugène,)  boul  de  Paris,  47; 
Rehoux  (Alfred),  directeur  du    Journal  de  Roubaix;    Réquillard  (Ernest), 
boul.de  Paris;  fioMsse/ (François),  fils,  rue  des  arts,  137;  Roussel  fils,  ind., 
boul.  de  Paris,  35;  Société  industrielle  de  Ro ubaix- Tourcoing ^  r.  Neuve,  5<  ; 
Teimynck  (Henri),  r.  de  Lille,  25  ;  *  Thoyer  (Georges),  dir.  de  la  Banque 
di'  France;  Toulemonde  (Charles),  r.  Dammartin,  54;  Toulemonde  (Emile), 
rue  dlnkerman,  184;  *  Toulemonde  (Paul),  rue  Dammartin,  52;  Toule- 
monde  (René),  rue  Charles-Quint,  20;  Vicaires  (MM.  les)  de   la   paroisse 
Saint-Joseph;  Watine  (Louis)  fils,  rue  Mimorel;   Wibaux  (Léon)  fils,  rue 
Charles-Quint;  Wibaux  (Stéphane)  fils,  Grande-Rue  ;  Wibaux- Florin,  r.  de 
la  Fosse-aux-ChÔnes.   —  SECLIN   :  *  Duriez  (G.),    filateur  ;    *  Guillemaud 
(Claude),  filateur.  —  TOURCOING;:  Det^atu?  (Eugène),  propriétaire,  rue  Saint- 
Jacques,  60;  Flipo  (C),  rue    de  Tournai;  Flipo   (Louis- Bernard),    prés. 
d«  laSociéié  civ.  immobilière  ;  /^ipo  (François),  ind.,  rue  de  Tournai,  91  ; 
Glorieux  Flament,  r.  des  Orphelins  18;  Jonglez  (C),  anc.  dép.  ;  Jourdain 
(Eug.),   prés,   du  Trib.de  ]  com.;  Leclerc-Flipo  (Jules),  r.  de  Guisnes,  32; 
Leurent'LefoTt  (D.),  rue   du  Condiliohnement  ;  Masurel  (Albert),  ind.; 
Masurel  (François)  anc.  prés,  du  Trib.  de^  com.;  Segard (Léon) .  ru-  Siint- 
Vincent-de-Paul;  TtberghienJffotte  [Louis)  ^  r.  de  Lille;  Tiberghien-Vanden 
Berghe  (Charles),  ind.,  r.  de  l'Aima;  —  VALENGIENNES  :  ♦  Delcourt-HaUlot, 
r.  de  la  Poterne,  22;    Roguin,  avocat,  rue  du   Oécret-de- Vendémiaire.  — 
LOCALITÉS   DIVERSES  :  Blanckaert  (Emile),   docteur  en  droit,   notaire  à 
Bergues  ;    Crespel  (Alex.^,  docteur  en  droit,  maire  d»i  la  Bassée;   Dalle 
(Antoine)  fils,  ind.  à  Bousbecque  ;  Delage  (A.),  ing.  civil  des  mines  a  la  Ciede 
Douchy,  à  Lourches  ;  Dupont  (A  Iberl),  avoc,  ch.du  content,  de  la  Soc.de  De- 
nain  et  Anzin;  *  Faviére,  dir.  hon.  de  Tenreg.,  à  Bourbourg;  Groussau  (C), 
député,    prof,  de  droit  adm.  à  la  Faculté  lib.  deT  Lille,  à  Lomme;  Haut- 
cœur  (Mgr),  roule  de  Douai,   81,   à  Ronchin-les-Lille;  Farent  (Kabbé), 
cuié-d.de  Merville;  Parent  (Albert),  ind.àLannoy;  Po//e^Cwve/ier  (César), 
à  Mou  vaux;  Rotours[\Q  bar.  G.  des),  chat.  d'Avelin,  p.  Pont-de-Marcq  ;  Six 
(l'abbé, Paul), aum.  àHaubourdin;  Viûwsor (G.), dir. des  verrer.  de  Lourches. 

OISE.  —  BEAUVAIS  :  Civille  (le  Vte  de),  rue  de  Rouen,  33  ;  Cressonnie^^ 
(Georges),  rue  des  Jacobins,  27;  Gaillard  (Jean);  Gossard  (l'abbé),  vie.  à 
la  cathédrale,  rue  Guy-Patin,  21  ;  Paulin  (F.),  direct,  de  l'institut  agri- 
cole international  de  Beauvais.  —  LOCALITÉS  OIVERSES  :  *  Girard  (Henry), 
ferme  de  Bertrandtosse,  à  Plailly;  Guillebon  (le  vicomte  de),  proprié 
taire,  maire  à  Beauvoir,  par  Breteuil-sur-Noye;  ♦  Kergorlay  (le  Cle  F. 
de),  château  de  Fosseuse,  par  Méru  ;  Lécallier  (Gaston),  ingéoieur- 
chi m.  fabricant  de  carreaux,  à  Auneuil;  Patte,  maire  de  St-Arnoult,  à 
Marcoquet,  par  Formerie  ;  TSerclaes  de  Wommersom  (le  Prince  A.), 
Ermitage  de  la  Fontaine  des  Roches,  à  Pierrefonds. 

ORNE.  —  MORTABNE  :  Lechartier,  avoué,  rue  des  Deux-Places; 
Roguière  (Octave),  juge  au  tribunal  civil.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Charencey  (le  Comte  H.  de),  conseiller  général,  Saint-Maurice-les-Cha- 
rencey;  *  Lefébure  (Léon),  de  l'Institut,  ancien  sous-secrétaire  d*État, 
château    de    Ronfeugeray;  UEspée    (le   baron   Henri   de),  château    de 
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Gastelnau  par  Saint-Ëvroult-Notre-Dame-du-Bois  ;  *  Lévis-Mirepoix  (le 
comte  de),  député,  château  de  Cherreperrine,  Origny-Ie-Roux,  par 
Mamers;  Raucourt  (de),  Direct,  de  la  succursale  de  la  Banque  de  France 
à  Fiers;  Rotours  (te  baron  Angot  des),  anc.  maç^.,  chat,  des  Rotours, 
par  Putanges;  *  Rotours  (Jules  Angot  des),  secrétaire  honoraire  de  la 
Société  d'économie  sociale. 

PAS-DE-CALAIS.  —  ARRAS  :  Cavrois  (le  baron  Alexandre),  avocat 
docteur  en  droit,  maître  de  conférences  à  TUniversité  catholique 
de  LiUe,  place  de  la  Préfecture,  13;  Clerck  (Paul  de),  rue  du  29-Juinet, 
15;  *  CoUignon  (Aug.),  rue  des  Murs  Saint-Vaast.  —  BOULOGNE-SUR-MER  : 
Bacquet  (PauN.)i  ^oct.  en  dr.,  bout.  Mariette,  35;  *  Bônnaire  (Henri), 
capit.  de  vais,  en  retr.,  r.  St-Jean,  1  ;  *  Fleur  (Edouard),  rue  de  Tivoli,  60; 
DESVRES  :Delhaye{L.),  à  Yiel  Moutier.  —  LENS:  *'Chambur€  (Maurice  de), 
iogéa.  des  mines,  à  Looseu-Gahette  ;  Laffitte  (H.),  ingénieur  aux 
mines;  * Reumaux  (Ëlie),  direct,  général  des  mines  de  Leas.  —  NŒUX. 
LES-MINES  :  Robinet,  ingén.  principal  de  la  Compagnie  des  mines  de 
Vicoigne.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Agniel  (Georges),  ing.  de  la  Cie 
des  mines  de  Vicoigne-Nœux  à  Yerquin  par  Béthune  ;  Cayet  (Maurice), 
avocat  ;  Bamlencour  (Pabbé),  directeur  de  Porphelinat  St-Joseph,  quai 
de  TEst,  74,  à  Calais;  Fougerolles,  ingén.  civil  des  mines  à  Wingles; 
France  (le  baron  de),  château  de  Maintenay,  p.   Campagne-iès-Hesdin  ; 

•  Georgi  (Ch.),  usine  de  Marquise;  Vouters,  docteur  en  médecine,  à 
Béthune;  Wailly  (de),   à  Verchin,  par  Fruges. 

PUY-DE-DOME.  —  CLERMONT-FERRAND  :  Basse  (Roger),  avocat, 
place  Delille,  4;  Bellet  fils,  imprimeur,  avenue  Centrale;  Gipoulon 
(Joseph),  docteur  en  droit,  place  Lamartine,  78;  Pajot  (Casimir), 
cours  Sablon,  14;  *  Target  (L.),  commandant  d'artillerie  en  retraite, 
rue  Bonnabaud,  2  ;  Tixier  (Emm.),  avocat,  boulevard  Gergovia, 
25  :  Vi^anoour,  avocat,  place  Delille.  —  ISSOIRE  :  Christophe 
avocat,  château  de  Malbattu;  Dugas  (Mme  T.),  château  d*Hauterive; 
Ronx  (Ferdinand),  ancien  magistrat,  avocat  à  Javode.  —  RIOM  :  Goyon 
(Charles),  avoc.  —  LOCALITÉ$  DIVERSES  :  •  Bellident,  propriétaire,  à  Vic- 
ie-Comte; Boisset  de  Torsiac(dé),  direct,  de  l'agence  de  la  Société  géné- 
rale à  Thiers. 

PYRÉNÉES  (BASSES-).  —  RAYONNE  :  Albert  (le  R.  P.),  Maison 
Dutiih,  quartier  St.-Etienne;  Defroycrf  (Armand),  r.  Lorm  ont,  20  ;  Roc  A 
(le  com.),  au  Boudigaud  ;  Tandonnet  (Maurice),  quai  MousseroUes.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :    Bellefond  (J.  de),  villa  Constancenea,  à  Hendaye; 

♦  Bemoville  (Ignace),  villa  Sainte-Barbe,  Saint-Jean  de  Luz  ;  Chesnelong 
(Jos.),  négociant  à  Orthez;  *  Etolieverry  (L.),  ancien  député,  château 
de  Salha,  par  Saiot-Jean-Pied-de-Port  ;  Goyeneche  (René),  à  Saint- 
Jean-de-Laz;  Lemaire  (Frédéric),  villa  Etchiabiague,  à  St-Jean-de-Luz; 
Mayolle  (le  doct.  Victor),  médecin-major  à  Hardoy-Anglet ;  Saint-Lieux 
(le  marquis    de),   villa  Montmorency,  à  BiaiTitz. 

PYRÉNÉES  (HAUTES-).  —  TARSES  :  Jouanolon  (labbé),  direct,  au 
grand  séminaire.  —  LOURDES  :  CazaiiXy  industriel  ;  *  Gastebois  (Louis  de), 
villa  Marie-Albert.  ~  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Baudens  (Gustave),  anc.  sé- 
nateur, à  Xaintrailles  par  CasteInau-de-Magnoac;  Voisin  (Robert),  propr., 
chat,  de  Chis,  p.  Séméac. 
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RHIN  (HAUT-).  —  BELFORT  :  Haas  (Joseph),  banq.,  rue  des  Armes; 
Keller  (E.),  anc.  dép.;  Jobin,  avoué;  *  Sainte-Croix  (le  comte  Louis 
Roger  de),  général  commanjiant  la  8®  brigade  de  dragons,  r.  de  l'En- 
trepôt, 3.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Maître  (Jean),  ingén.  des  mines  à 
Morvillers;  MarcoUCy  aux  Eparses,  par  Giromagny. 

RHONE.—  LYON  :  Arcelin  (Fabien),  D»"  médecin,  rue  du  Plat,  4; 
Aynard  (Adolphe),  quai  *St-GIair,  H;  *  Aynard  (Ed.),  de  l'Institut, 
ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce,  député  du  Rhôtie, 
place  de  la  Charité,  11;  Baboin  (Henri),  quai  d'Occident,  3;  Barjon 
(Victor),  place  des  Hospices,  10;  Beaune  (Henri),  ancien  procureur 
général  près  là  cour  de  Lyon,  doyen  de  la  Faculté  libre  de  droit, 
cours  du  Midi,  21  ;  Bérard  (Victor),  négociant,  cours  Gambetta,  120; 
Beudet  (Alfred),  rédact.  à  la  Chronique  du  Sud-Est,  quai  de  Tilsitt,  10; 

*  Bibliothèque  de  la  Fac.  libre  de  droit,  place  St-Michel,  ^ ]  Bibliothèque 
universitaire  (section  de  Droit- Lettres),  quai  Claude-Bernard,  18; 
Bletçn  (A.),  quai  de  TArchevôché,  14;  Bocuze  (Joannès),  industriel,  avenue 
de  Noailles,  67  ;  *  Boisard  (l'abbé),  r.  Crémieu,  13;  Bomet  (J.),  r.  Tron- 
chet,  24;  Boucharlal  (A.),  rue  de  Lorette,  11  ;  JSoMuier  (Michel),  industriel. 
Grande  r.  de  la  Guillotière,  139;  *  Bouygues  (Joseph),  conservateur  des 
hypothèques,  av.  de  Saxe,  il2;Chachuat  (Edouard),  not.,pl.  des  Terreaux, 
9;  Chaffaujon  (l'abbé),  chapelain  de  N.-D.  de  Fourvières,  cloître  de  Four- 
vière,  8;  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  palais  du  commerce;  Chappet 
(le  docteur),  rue  Malesherbes,  35;  *  Chardiny  (L.),  docteur  en  droi^ 
av.,  q,  de  Tilsitt,  25;  *  Charmetant,  quai  Saint-Vincent,  34;  Charveriat 
(Mme  Emile),   place  Bellecour,  8;  Charvénat  (L.),    place  Bellecour,  28; 

*  Charveriat  (Paul),  ingénieur,  rue  du  Plat,  6;  Comité  de  l'Œuvre 
des  Cercles  catholiquesy  r.  du  Peyrat,  1  ;  Crétinon  (Auguste),  avocat,  place 
Bdllecour,  6  ;  Deval  (Gustave),  marchand  de  soiey,  rue  de  la  Répu- 
blique, 1;  Duquaire  (Paul),  quai  de  l'Archevêché,  27;  Durand  (Louis), 
av.,  av.  de.Noailles,  56  ;  Fic/ief  (Joseph),  industriel,  place  de  la  Miséri- 
corde, 8;  Fléchet  (l'abbé),  rue  du  Juge  de  Paix,  15,  à  Fourvières; 
Gairal  de  Sérézin,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit,  place  dAinay, 
4;  Georges  (des),  place  de  la  Charité,  5;  Gilardin  (Isidore),  ancien  con- 
seillera la  Cour,  r.  Victor-Hugo,  13;  Gillet  (J.),  manufacturier,  quai  de 
Serin,  9;  Gornn  (Marins),  quai  Tilsitt,  10;  Gourd  (Alphonse),  avocat,  con- 
seiller général,  député,  pi.  Bellecour,  34  ;  Groupe  d'études  Saint- Joseph; 
Guinet  (Antoine,  fils),  rue  Puits-Gaillot,  31  ;  Guise  (J.),  fab.,  rue  Puits- 
Gaillot,  33  ;  *  Isaac  (Aug.),  présid.  de  la  Chambre  de  comm.  et  de  la 
Soc.  d'Ec.  politique  et  sociale,  rue  Pizay,  11;  Jacquier  (Charles),  avoc, 
prof,  à  la  Fac.  libre,  rue  Sala,  25;  Lacour  (le  doct.)  père,  r.  du  Plat,  6  ; 
Lajudie  (Charles  de),  rue  Vaubecour,  3;  Lardereau,  ing.,  place  Saint- 
Clair,  1  ;  Laurens  (Charles),  ancien  magistrat,  quai  Saint.- Vincent,  25  ; 
Lestra  (Antoine),  avocat,  rue  Saime-Hélène,  13;  Longevialle  (Louis 
de),  avoc,  r.  Sala,  21  ;  Lucien  Brun  (François),  pi.  Saint-Jean,  8;  Magny 
(R.  du),  prof,  à  la  Faculté  libre  de  droit,  r.  Ste-Hélène,  2;  Manhès,  nég.,  r. 
Martin,  2;  *  Marion,  juge  hou.,  r.  du  Peyrat,  7;  illai/iej/,  prof,  à  l'Ecole 
cent,  lyonnaise,  rue  Vaubecour,  7;  Michel  (Camille),  ingénieur,  quai 
Saint-Vincent,  25;  Micfioud,  rue  Denfert-Rochëreau,  10;  Payen  (Octave), 
r.  du  Peyrat,  i  ;  Pey  (J.  B.),  rue  du  Bâl-d'Argent,  1;  Pointet  (Jean- 
Marie),  r.  de  l'Enfance,  36;  Pompée  {le  T.  C.  F.),  directeur  de  l'Ecole 
deLa  Salle,rue  Masson,  5;Hawe/  (J.),  quai  Saiat- Vincent,  26;  Richard- 
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Royé  (Ernest),  quai  de  la  Charité,  30;  Robert  (Gabriel),  àvoc,  quai  de 
IHôpital,  2;  Roche  (le  docteur),  quai  de  Retz,  15;  Roche  (l'abbé 
André),  place  Bellecour,  27;  Royé-Belliard,  quai  de  Tilsitl,  18;*  Saint- 
Victor  (Pierre  de),  route  de  Francheville,  60  ;  Salut  public  (le)  ;  Sauzey 
(Jean),  Cours  du  Midi,  2\;Terrail  (Henri), anc.ju^e  au  trib.de  comm.  r.  de 
la  République,  1;  Fi^i^e  (Camille),  pi.  Gensoul,3:  VUlard  (Pierre),  avoc, 
doct.  en  dr.,  quai  d'Occident,  6.  *-  VILLEFRANCHE-SUR-SAONE  :  Dupond 
(Pierrfl),  négoc,  r.  de  Chézy,  47;, âf ardue/- Wisso/,  industriel.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  *  Catton  (Fleury),  indust.,  route  de  Rive-de-Gier,  9,  à  Givors; 
Chaponnay  (le  Marq.  de),  chat,  de  la  Fléchère,  à  Bois-d'Oingt;  *  Cheysson 
(Emile),  insp.  gén.  des  ponts  et  chaussée»,  memb.  de  Tlnsl.,  à  Chirou- 
blés,  par  Villié-Morgon  ;  Cordier  (Ed.),  direct,  de  l'usine  de  la  Compagnie 
de  Saint-Gobaio,  à  St-Fons  ;   Duverdy  (Louis),  indust.,  à  Pieire-Bénite ; 

*  Franchet  (Henri),  La  Carelle,  chemin  de  Margnolles,  3(5,  Caluire-et- 
Cuire;  Germain  (Léopold),  à  Fleurie;  Gonnet  (Etienne),  aux  Pinaltes,  par 
Chambost-Longessaigne  ;  *  Saint-Victor  (Pierre  de),  à  Saint-Laurent-de- 
Chamoussel;  S7mon  (Antoine),  à  Fontaines-sur-Saône  ;  Sogno,  prof.,éla- 
blissemeat  des  Anglais,  chemin  des  Massues,  5,  à  Point-du-Jour. 

SAONE  (HAUTE-).  —  VESOUL  :  Boisselet  (Henry),    rue   du    Lycée,  o; 

*  Jourdan  ^Emmanuel),  propriétaire.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Barbey 
(Georges),  à  Corre;  Forel  (Joseph),  manufacturier  à  Breuchotte,  par 
Raddon;  Garret  (Mme),  à  Faverney;  Joly  (le  capitaine),  au  4"  régim. 
d'arlillerie  à  H  ricourt;  Vogelweid  (l'abbé),  nuré  de  Plancher-Bas. 

SAONE-ET-LOIRE.  —  MAÇON  :  Jarre  (Ch.),  St-Martin-de-Sénajan  ; 
Morard  (Hubert),  anc.  magist.,  c.  TEvêque  Moreau,  3.  —  AUTUN  :  Réi'olle 
(Jos.),  lie.  en  droit,  ancien  notaire.  ~-  CHALON-SUR-SAONE  :  Baptault  (le 
doct.  A.)  ;  Défense  sociale  de  Saône -et- Loire.  —  LE  CREUSOT  :  Mangematin 
(Ed.),  ingénieur,  r.  du  Nom  ;  *  Schneider  et  Cie,  Biblioth.  du  contentieux.  — 
iONTCEAU- LES-MINES  i.Chaignon  (de),  ingénieur  civil  des  raines  ;  Cham- 
bodu,  Croix-des-Oiseaux  ;  Groupe  d'études  de  Montceau-les-Mines.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  •  Bouchard  (Julien),  chat,  de  Maizières,  par  St- 
Loup  de  la  Salle;  Bouzerand  (Et.),  à  Azu,  par  Saint-Vallier;  Chanay,  à 
Tournus;  Courtivron  (Pierre  de),  à  Cuiseaux;  Destival,  direct,  de  la  Com- 
pag.  houillère  et  du  chemin  de  fer  d'Epinac;  Dorry  (J.),  prop.  «viticul- 
teur, \  Busaières  par  Saint-Sorlin  Melly;  Estampes  (Mme  la  Ctessc  d'), 
château  de  Pierre,  à  Pierre-de-Bresse;  Lauvergne  (Prosper),  propriétaire, 
à  Saint-Sorlin  ;  La  Vernette  de  Saint- Maurice  (de),  à  Sercy,  p.  St-Gen- 
gouxjAfiWard  (Ernest),  à  Rully;  Murard  (le  Cte  de),  chat,  de  Bresse- 
sur-Grosne  ;  *  Plassard  (J.),  à  Saint-Léger-sous-la-Bussière,  par  Tra- 
raayes;  Pvms  de  CAarannes  (Camille),  à  Reuilles,  par  Cuiseaux;  Benaud 
(l'abbé),  curé  de  Montmélard  par  Dompierre-les-Ormes. 

SAKTHE.  —  LE  MANS  :  Bigault  (l'abbé  de),  rue  Lenoir,  2  bis;  Chappée 
(A.),  foadeur-constructeur  ;  *  Courcy  (le  comte  Jean  de),  r.  Chanzy,  5; 
Romanet  (le  vte  de),  r.  Sainte-Croix,  7  ;  Saint-Exupéry  (Mlle  de),r.  P'erre- 
Kelon,  39;  Surmont  (Armand),  r.  de  la  Motte^  2;  Triger  (Robert),  r.  de - 
rEvêché,  5,  président  de  la  Société  historique  et  archéologique  du 
Maine,  correspondant  du  Ministère  de  rinsiruction  publique  ;  *  Wilbois 
(le  colonel),  rue  des  Chftlets,  8.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Blouère  (R.), 
anc.  mag.,  à  Ecommoy  ;  *  Bourdon  (Mlle),  La  Vieillère,  p.  Chàteau-du- 
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V  Loir;  Cars  (le  duc  des),  conseiller  général,  château  d^s  Sourches,  par 
Bérnay;  Chaiidet  (le  do<;t.),  à  Sainte- Jammes,  par  Montbizot  ;  Landeaii 
(Ernest),  direct  de  la  Soc.  Marbrière  Landeau  K  Cie  à  S»b\é  \  *  Leroiuv 
(André>,  à  La  Perronnière,  p.  St.-Georges-le-Mans;  *  Selle  (Cte  P.  de 
la),  chat,  de  la  Barbée,  pur  Bazouges. 

SAVOIE.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Arminjon  (Cbftrles),  avocat  à  la 
Cour  d'appel  à  Chambéry;  Chaffardon  (le  marquis  d'Oncieu  de),  château 
de  Chaffardon,  par  St-Jt^ao  d*Ar?ey;  Dénarié  (Etnrnanuel),  à  St.-Jeoire, 
p.  Challen;  *  Grange  (P.),àRaridens,  par  Aiguebelle  ;  L<iymomi  (J.  B.),  à 
Saint'Jean-de-Maurienne. 

SAVOIE  (HAUTE-.)  —  ANNECY  :  Mermillod  (l'abbé  J.),  au  grand 
séminaire;  Moccand  (le  chanoine),  ancien  vie.  gén.;  Privât  (le  doct.), 
r.  Jean-Jacques  Rousseau,  i2.  —LOCALITÉS  DIVERSES  :  "^Ardant  (Gabriel), 
vil!a  Marcoz,  à  Thonon-les-Bains;  £or(/eaiiâ;  (Louis),  avocat,  à  Thonon- 
lès-Bains;  Menthon  (Antoine   de),  chàt.|de  Menthon  Saint -Bernard. 

SEINE.  —  PARIS  (voir  ci-dessus).  —  NEUILLY.  —  Suard  (Julien),  ex- 
adjoi't  au  maire  de  Neuilly,  boulevard  de  la  Sauss-iye,  76.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  *  Boise  (l'abbé),  premier  vicaire  à  Bouloirne;  *  Boulenger{P,), 
industriel,  à  Choisy-le-Roi;  *  Breuil  (Joseph  Patrls  de),  rue  de  Rueil,18, 
à  Suresnes;  Dubois  (Louis),  r.  de  la  République,  26,  à  Puteaux;  ♦  Frans 
(Charles),  publiciste,  villa  Sainte-Jeanne,  à  Ch»reiiton;  Génevoix  (Gus- 
tave), rue  Steffen,  26,  à  Asuières  ;*  Grandet  (Albert),  chef.de  bureau 
bon.  à  la  préf.  de  la  Seine,  r.  deChâlillon,  6,  àClamHrt;Gumy  (Henri  du), 
rue  de  Fontenay,  12,  à  Bourgla^Reine;  *  Houel  (N.),  chef  de  bureau  à  la 
Cie  des  chem.  de  TOuest,  rue  de  la  Concorde,  17,  À  Asnières;  *  Papillon 
(Ernest),  avenue  Marigny,  25,  à  Vincennes  ;  *  Potier  (A.),  chef  de  bur. 
honoraire  à  la  Préfect.  de  la  Seine,  avenue  de  la  République,  73  ter,  à 
Vincennes  ;  *  Roux  (A.),  av.,  doct.  en  droit,  roule  de  Fontainebleau,  72, 
Le  Kremlin;  Serpette  (fabbé),  av.  Raspail,  15,  à  Gentilly;  *  Thomereau 
(Alfred),  r.  Sf.-Hilaire,  45,  à  la  Varenne-St-Hilaire;  *  Vincent  (Mme  Vve), 
r,  de  Paris,  7,  Asnières; 

SEINE-ET-MARNE.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  *  Bibas  (Edouard),  ancien 
élève  de  l'École  polytechnique,  direct,  de  la  Soc.  d^s  papeteries  du  Mkrais 
et  de  Ste-Marie,  au  Marais,  par  Jouy-sur-Morin  ;  *  Delbet  (le  doct.), 
député,  à  La  Ferté-Gaucher  ;  Givelet  (François),  château  île  Flamboin,  par 
Gouaix;  Poitou  (Mlle  L.),  r.  Saint-Honoré,  62,  à  Fontainebleau. 

SEINE-ET-OISE.  —  VERSAILLES  :  *  Austry  (Unis),  rue  de  la  Paroisse, 
46;  Bonnet  (le  f^énéral),  av.  Debasseux,  8  ;  Bureau  (Léon),  licencié  en  droit, 
rue  de  Montfleury,  i;  *  Guérin  (Urbain),  boulev.  de  la  Reine,  15;  Guinard 
(le  cobmel),  rue  du  Refuge,  10;  *  Legrelle  (Jacques),  rue  Berthier,  39; 
Martin-Saint' Léon  (Elienne),  doct.  en  droit,  conservât,  de  la  Bibliot.  du 
Musée  social,  r.  Laurent-Gaudet,  13;  Pai^anf  (Rieul),jtige  suppléantau  trib. 
civ.  de  la  Seine,  r.  Neuve,  35  ;  Pinard,  anc.  recev.  des  finav.  Villeneuve- 
l'Etang.  41;  Bogie  (Mme),  boul.  du  Roi,  1;*  Sarda,  boul,de  la  Reine,  15. 
—  SAINT-CERMAIN-EN-LAYE  :  Branles  (de),  capit.;  Gréban  (Raymond),  not. 
T.  de  Paris,  25;  *  Grosse  lin  (Camille),  r.  Voltaire,  3;  Thieriet  de  Luyton 
Emile  de),  r.  de  Pologne,  111.—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *Boiss€t-Glassac{de), 
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iag.  civ.  des  mines,  à  Morsang^  p.  Sa vigny-sur-Orge  ;  Brare  (A.),r.  de  la 
Répabliqae,  24,  àSannois  ;  Ciroux  (Gast.),  avoc,  r.  de  Beîlevue,  22,  à  Sèvres  ; 
UuXhoU  (H.),au  Raincy  ;  Fa(/m>z(G.),de  rinstitut,  r.  de  Paris,  lil,  Meudon  ; 
*  FuRcft-Brentano  (FraD(z),sous-biblioth.  à  FArsenal,  5,  rue  des  Moulins,  à 
Montfermeil  ;  Gdigé  père,  à  Montlhéry;  *  La  Hoche foucauld  (dé),  duc  de 
la  Roche-Guy  on,  château  de  la  Roche-Guyon;  Monthiers  (J. -M.),  proprié- 
taire à  Fronville,  par  Nesle-la- Vallée;  *  Picot  (G.),  secr^tai.e  perpétuel  de 
TAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques,  à  Noisy-sur-Oise,  par 
Beaumont-sui-Oise  ;  Poiron  (Auguste),  château  de  Gourcelles,  par  Presles  ; 
RigauU  (Hyacinthe),  rue  de  1* Asile,  à  Groslay;  Rsederer^  iogénieur, 
rue  de  la  Procession,  6,  à  Bezons. 

SEINE- INFÉRIEURE.  —  ROUEN  :  Allard  (Fabbé  Am.]i  chanoine 
honoraire,  curé  du  Sacré-Cœur,  rue  de  Bourgogne,  6;  Allard  (Paul),  r,  de 
la  Corderie,  12;  Cavrel  (Henri),  rue  Buffon,  36  ;  Pavé  (l'abbé  P.),  rue  de 
rEcareuil,  14;  Homaw  (A.),  avocat,  rue  Thiers,  66  ;  Lecœwr  (Edouard), 
ingénieur-architecte,  rue  Guy-de-Mau passant,  30;  Lefebvre  (Frédéric), 
me  du  Ghamp-des-Oiseaux,  1  ;  *  Lemarchand  (Maurice),  iudust.  rampe 
Bouvreuil,  106;  Le  Picard  (Jules),  place  Saint-Paul,  67;  ilform  (fils),  rue 
Lafayette,  29;  Renard,  avocat;  Vertnont  (Henri),  président  de  rÉmu- 
latloD  Chrétienne,  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité,  rue  Mala- 
drerie,  19.  —  DIEPPE  :  Lafosse  (Henri),  r.  Jean  Ribault,  37.  —  LE  HAVRE  : 
Bégouen  (kndré),  avoc,,  ancien  bâtonnier,  rue  Naude,'  30;  *  Foache 
(Fabbé  H.),  pass.  des  Orphelins,  3;  Julien  (Fabbé),  supérieur  de  Fexter- 
nat  Saint-Joâeph;  Roussel  (Joseph),  avocat,  boul.  de  Strasbourg.  —  L06A- 
LITtS  DIVERSES  :  Allard  (Jean),  agriculteur  à  Senneville,  p.  Fécamp  ; 
Badin,  manufacturier,  conseiller  général,  à  Barentin  ;  Cordonnier 
(Charles),  château  du  Val-Fréneuse,  par  Saint-Aubin-J.iuxte-Boulleng  : 
Delescluse,  rue  de  l'Eglise,  19,  à  Maromme;  Desbois-Grardy  vice- président 
de  la  Société  industrielle  d'Elbeuf,  r.  Dautresme,  à  Caudebec-lès-Elbeuf; 
*  Estaintot  (le  Cte  d'),  château  de  Monlpinçon,  par  AufTray;  Gromard 
(Raoul  de),  chàL  de  Trefforest,  par  Saint-Saire;  Marin  (Fabbé  R.),  curé- 
doyen  de  Grand-Couronne. 

SÈVRES  (DEUX-).  —  NIORT  :  Protier  de  la  Messeiière  (Elie),  r.  J.-J.- 
Rousseau,  13  bis.  —  LOOALITÉS  DIVERSES  :  Aymé  de  la  Chevrelièi-e  (Usm- 
rice),  château  de  Melzéar,  par  Uelie ;  GuUlaud  (G.),  à  Parlhenay;  *  Petiet 
(René),  doct.  en  droit,  chat,  de  la  Tiffardière^  par  St-Liguaire. 

SOMME.  —  AMIENS  :  Favemay  (Faton  de),  r.  du  Camp-des-Buttes,  1  ; 
Guérie  iVahhé),  directeur  de  FEcole  St-Martin,  rue  des  Trois-Cailloux; 
Hcndefeuille  (Charles  d'),  ancien  magistrat,  rue  des  Cordeliers  ;  Hcymès, 
me  Edouard-Gaud,  ,10;  Metz-Noblat  (Frédéric  de),  rue  Pointin,  5,  *  la 
Société  industrieUe,  —  ABBEVILLE  :  Orval  (Fernand  d*),  Bois-Bonnance. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES   :  *  Boyenval  (A.),  ancien  SQUs-préfet,  à  Roye. 

TARN.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Doat  (Fabbé  Alfred),  curé  de  Réal- 
inont;  Raucoul  (Louis),  à  Dourgne. 

TARN-ET-GARONNE.  —  MONTAUBAN  :  Méric  de  Bdlefon  (de),  avocat, 
rue  de  Fflôtêl«de-Ville,  3.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Camp  (Fabbé),  sup.  du 
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petit  sémin.    de   Moissac  ;  Guiringaud    (E.   de),  à  Caslelsarrazin  ;   Ibos^ 
(fabbé  Eugène),  à  la  Bastiolle,  près  Montauban. 

VAR.  —  TOULON  :  Barre  de  Nanteuil  (le  Vicomte  de  la),  à  bord  de  la 
0  Foudre  »  ;  *  Caffarena  (l'abbé),  r.  d'Alger,  50  ;  Ducros^  (Jean),  cour» 
Lafayette,  84;  *  Gas  (Gustave),  directeur  d'assurance,  boulevard  de  Stras- 
bourg, 19.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bourg  et  (Paul),  de  rAcadémie  fran- 
çaise, Costebelle,  p.  Hyères;  Chaperon  (Pabbé  Jules),  à  La  Martre,  p. 
Comps;  Fabry,  juge  au  trib.  de  !'•  înst.,  à  Brigools;  *  Sej/ond  (Emile), 
à  la  Gravière,  p.  FJassans  ;  Sinety  (le  baron  de),  chat,  d'Esparon,  p.  Rians. 

VAUCLUSE.  —  AVIGNON  :  Allard  (le  Vie  Raoul  d*),  rue  Petile-Ca- 
lade,  2  ;  Terris  (Jules  de),  not.,  r.  Petite-Fontaine,  1.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Fagniez  (G.),  de  llustitut,  à  la  Bonde,  par  Pertuis. 

VENDÉE.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Stopin  (Raoul), D' en  méd.  et  en  dr., 
à  Mouilleron-en-Paradis  ;  *  Villeneuve' Esclapon  (le  comte' Romée  de),  à  la 
Fauconnière,  p.  St-Pierre-du-Chemin. 

VIENNE.  -  POITIERS  :  Amould  (Louis),  prof,  de  littérature  à  l'Uni- 
versité de  Poitiers,  r.  du  Château-d'Eau,  4;  ;  Bernard  (l'abbé),  curé  de 
Notre-Dame;  Caries  (le  vicomte  de),  rue  de  l'Est,  24;  Coiifurier (Henri)^ 
r.  Pierre-Rat,  12;  Curzon  (Hilaire  de),  rue  du  Moulin-à-Veul,  32; 
Fayolle  (le  marquis  de),  rue  des  Basses-Treilles,  13;  Fombelle  (de),  di- 
recteur adjoint  de  la  Société  d'assurance  «  La  Mutuelle  de  Poitiers  », 
rue  Arsène  Orillard  ;  Garnier,  entrepreneur,  place  du  Pilori,  2  ; 
Lattre  (Jean  de),  rue  Arsène  Orillard.  30  ;  Salle  (Joseph  de  la),  r.  du 
Gervis-Vert,  24;  Savatier  (Henri),  r.  de  la  Cathédrale,  40.  —LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Charles  (l'abbé),  curé  de  Beauraont,  p.  La  Tricherie  ;  *  Lebou- 
teux,  prop.  à  Verneuil,  p.  Migné;*  Masoarel  (Arnold),  ancien  mag., 
à  Brassioux,  p.  Vouneuil;  Montjou  (Edgar  de),  cons.  gén.,  chat,  de 
Bonnevaut,  p.  Vivonne  ;  Moussac  (le  marquis  de),  à  Montmorillon  ;  Saillard 
(Etienne),  chat,  de  Loche,  p.  Charron;  Treuille  (le  Cte  Adrien),  anc, 
ing.  des   manufact.    de  TEtaJ,  rue   de   Berry,    à  ChâtellerauU. 

VIENNE  (HAUTE:).— LIMOGES:  Bouder  (le  doct.  Gabriel), rue  du  Gé- 
héral-Cérez,  1  ;  Degrond,  ancien  préfet,  pi.  Dauphine  ;  Eyraud  (Pabbé),^ 
boul.  de  la  Cité,  2;  Guibert  (Georges),  rue  de  l'Observatoire,  5  ;  Latrille 
(Charles),  cons.  à  la  cour  d'appel,  boul.  Carnot,  14;  Renauard  (S.  G.  Mgr),, 
évoque  de  Limoges;  Ribière  (Léon),  rue  du  Pont-Saint-Etienne,  11; 
Thézard,  rue  du  Général-Cerez,  5.  —  SAINT-YRIEIX  :  *  David  (Gaston),  anc. 
prés,  de  la  Soc.  d'Économie  sociale;  Z)avtd  (Robert),  docteur  en  droit, 
cons.  de  préfect.,  aux  Biards.  —  SOLIONAC  :  *  Delor  (Adrien),  maire  du 
Vigen,  château  du  Puy-Mathieu  ;  *  Le  Play  (Alb.),  anc.  sénateur,  chat,  de 
Ligoure.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Gabiat,  anc.  député  de  la  Haute- 
Vienne,    à  Saint-Sulpice-les-Feuilles. 

VOSGES.  —  PLOMBIÈRES  :  Pruines  (Albert  de),  manuf.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Picot  (Ernpst),  ancien  officier  supérieur  du  génie  à  Saint-Dié; 
♦  Coetlosquet  (Mme  la  Ctesse  Maurice*  du),  à  Rambervillers  ;  Cossin 
(l'abbé  Emile),  curé  à  Tîgnecourt,  p.  Lamarche;  Grémillet  (l'abbé  E.)» 
curé  de  Contréxeville  ;  Ravinel  (le  baron  de),  chat,  de  Ville,  à  Nossoncourt, 
par  Ménil-s-Belvilte  ;  Rozières  (Antoine  de),  à  Mirecourt;  Ze//er  (Paul), 
ng.,  r,  du  Général-Humbert,  8,  à  Remiremont. 
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YONNE.  —  SENS  :  BaUly^  conseiller  mnnicipal,  rae  de  la  République; 
iJronier  (Paul),  rue  Saint-Paul;  Genouille  (Mlle),  rué  Abélard  ;  Lomc 
(le  B'),  rue  de  l'Epée;  Mou,  ancien  magistrat,  rue  Drapés;  Vançon-Loril- 
ion,  président  du  Syndical  comm.  et  ludust.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Perrier  (Pabbé  Louis),  curé  à  Pasilly,  par  Noyers  ;  *  Raigecourt  (le  mar- 
quis de),  chat,  de  Fleurigny,  par  Thorigny-âur-Oreuse. 


ÊTRAtWeKR. 


EUROPE.  —  ALLEMAGNE.  —  BERLIN  :  Brandi  (le  docteur 
Alexandre  Von),  Schleswiger  Ufer,  6  ;  *  Riepenhausen  Crangen  (Ch.  de), 
•chambellan  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  député,  hôtel  Bristol, 
et  chat,  de  Crangen  ;  *  Riepenhausen-Crangen  (Charles- Alexandre  de), 
Hindersinstr.,  14;  *  Zimmermann  (A.)i  conseiller  de  légation,  KurfQrs- 
tenstrasse,  50.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Granatowicz  (l'abbé  Ladislas), 
curé,  à  Lasczyn,  par  Rawitsch,  Posen  ;  *  Hirsch  (le  D*  J.  Karl)  Westenos- 
trasse,  52,  Francfort  ;  *  Oppersdorf  (le  Cte  de),  château  Ôberglogein 
(Silésie);  Werthmann(\e  D^  Laurent),  président  du  <  Charitas-verband  »  de 
TAUemagne  catholique,  à  Fribourg-en-Brisgau  ;  Zoltowski  (Adam),  à 
Niechanowo. 

ALSACE-LORRAINE.  —  HULIIOUSE  :  Cetty  (Vahhé  Henri),  curé;  *  Sa- 
eiété  industrielle  (la).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bram  (l'abbé  Paul),  curé 
de  Remelfing,  par  Sarreguemines  ;  •  Goy  (le  baron  Pierre  de),  résident 
de  France  au  Tonkin,  chftt.  dô  Zédrevaux,  p.  Luppy;  *  Lefébure 
-(Léon),  anc.  dép.  de  Colmar,  à  Orbey;  *  Prevel  (V.),  rue  Serpenoise,  61 
à  Mets. 

AUTRICHE-HONGRIE.  ~  VIENNE  :  •  Matàja  (Victor),  directeur  de 
l'Office  du  travail  au  Ministère  du  commerce.  —  BUDAPEST  :  Geôcze 
(Mlle  Charlotte),  Hunyady-Ter,  9,  II,  17;  Ligue  des  agriculteurs  hongrois, 
Magyar  Gazdarzévetsig.  —  CRACOVIE  :  *  Michalowski  (le  comte  Joseph), 
Hôtel  de  Saxe  ;  Mieroszowski  (le  baron  Christophe),  rue  Gaoncarska,  3  ; 
Tamowski  (le  Cte  Stanislas),  dép.,  prés,  de  l'Académie  impériale  des 
sciences.  — LEHBERD:  Pito^  (Thadée),  député  de  la  Galicie,  recteur  de  TUui- 
Tersité;  Teodorowicz  (Mgr  Jos.),  archey.  de  Lemberg.  —  LOCALITÉS  DI- 
VERSES :  *  Badeni{\e  comte  Slanislas-Henri),  àKarapics;  Dl%iski  (le  0'  C), 
directeur  du  Sanatorium  pour  maladies  des  voies  respiratoires,  à 
^akopane;  Halaszy  (doct.  Caesar),  secret,  de  l'archevêque,  à  Eger; 
^Mailath  (le  Cte  Joseph),  à  Perbenyik  ;  Nagy  de  VehïiEor  (E.  de),  professeur 
à  la  Fac.  de  droit  de  Nagy-Varad  (Gross-Wardein);  Siemienski  (l'abbé  Jean), 
à  Zakopane  (Galicie)  ;  *  Szeptycki  (le  Cte  Cas.),  à  Muzylowice. 

BELGIQUE.  ~ BRUXELLES:  Becker{kug.  de),  av., député,  pi.  du  Luxem- 
i>ourg,  i  ;  *  Beei'naert  (A.),  ministre  d'Etat,  ancien  présid.  de  la  Chambre 
des  représentants,  membre  de  l'Institut  de  France,  rue  d'Arlon,  1 1  ; 
Bivort  (Alfred  de),  av.,  r.  Simonis,  32;  Braun  (Alex.)  sénateur,  ancien 
prés,  de  la  Société  belge  d^lSconomie  sociale,  rue  du  Prince-Royal,  102; 
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Brifaut  (Valentin),  avocat,  r.  de  Stassart,  131  ;  Carton  de  Wiart  (Edmond), 
secrétaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  20,  rue  de  Naples;  Déjardin  (L.),  ing. 
direct,  général  des  mines,  rae  Franklin,  102;  Éechhout  (Gt'orgei),  avocat, 
r.  Faider,  109  ;  Guillemin  (Paul),  avoc,  r.  do  Livourne,  18,  St-Gilles  ;  •  JuLm , 
(Ar.),  dir. à  TOiflce  du  trav.,  anc.  prés,  delà  Soc.  d'Econ.  sociale,  r.  Louis 
Hap,  81  ;  *  Laçasse  de  Locht  (Gh.),  insp.  gén.  des  ppnts  et  ch.,  présid. 
de  la  Gommission  royale  des  monuments,  vice-prés,  d'honneur  de  la 
Société  belfre  d'Econ.  soc,  chaussée  de  Wavre,  167;  Lambrechts  (Hec- 
tor)^ chef  de  div.  au  min.  de  Find.  et  du  trav.,  av.  de  la  Gouronne,  81  ; 
Lannoy  (Gbarles  de),  prof,  à  TUuiv.  de  Gand,  r.  Louis  Hap,  83  ;  Leclercq 
(Jules),  dé  rAcad.  royale,  cons.  cour  d'app..  anc.  prés,  de  la  Soc.  belge 
d'écon.  soc,  rue  de  la  Loi,  89;  Lefebvre  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
chaussée  de  Wavre,  201;  Limburg  Stirum  (le  comte  Adolphe  de), 
député,  rue  du  Commerce,  23;  Mercier  (Jules),  juge  de  paix  du  2«  canton 
de  Bruxelles,  rue  Phitippe-le-Bon,  20;  Moreau  d'Andoy  (le  baron  de), 
anc.  ministre  de  Tagric,  de  l'ind.,  et  du  travail,  prem.  président  d'hon- 
neur de  la  Soc.  bel^e  d'écon.  sociale,  rue  d'Archimède,  11  ;  Nyssens  (Ju- 
lien), ing.  en  chef  bon.  des  ponls  et  cbaussées,  rue  Jusle-Lipse,  44; 
Office  du  Travail,  au  min.  de  l'industrie  et  du  travail  ;  Pierson^  fils,  rue  de 
Berlin,  50  ;  Smet  de  Naeyer  (le  comte  de),  ministre  des  finances,  prési- 
dent du  Conseil  des  ministres  ;  Spoelberch-Lovenjoul  (Vte  de),  boul.  du 
Régent,  37  ;  *  Steen  de  Jehay  (le  comte  Frédéric  Van  den),  minist.  résid., 
cbef  du  cabinet  au  min.  des  Aff.  étrang.,  r.  delà  Loi,  202;  *  Stevens  (J.), 
direct,  au  minist.  de  l'ind.  et  du  trav.,  r.  de  l'Association,  47;  TKint  de 
Roodenbeke  (le  Gte  Arnold),  sénat.,  anc.  prés,  de  'a  Soc.  belge  d'éc.  soc.,r. 
Ducale,  9;  Traux  de  Wardin  (le  baron  H.  de),  boul.  du  Réf^ent,  42;  Van 
der  Bruggen  (le  baron  Maurice),  député,  ministre  de  Tagriculture;  Van 
den  Heuvel  (Jules),  avocat,  min.  de  la  justice,  deuxième  présid.  d'honn. 
de  la  Soc.  belge  d'éc.  soc.  ;  Van  der  Rest  (Léon),  dir.  à  la  Banq.  nation,  r. 
St-Bernard,  17;  *  Van  der  Smissen  (Edouard),  profes.  àjrUniv.  de  Liège 
et  à  rÉc.  bup.  de  guerre,  ancien  prés,  de  la  Soc.  belge  d'Econ.  soc,  rue 
des  Cuites,  13;  Vos  (le  R.4>.  de),  au  Gesu,  rue  Royale,  165.  —  ANVERS: 
Broekhoven    de  Bergeyck   (le   Gle   Louis   de),  avoc.  boul.   Léopold,  34; 

*  Dubois  (Ernesl),  directeur  de  l'Institut  super,  de  com.,  r.  de  Vrière, 
36;  Koch  (Julien),  anc.  dép.,  prés,  du  Comité  de  protection  de  la  petite 
bourgeoisie,  boul.  Léopold,  80;  Vaes  (Georges),  avocat,  chaussée  de 
Malines,  13;  Van  der  Linden{ie&u),  avoc,  dép.  sup.chauss.  de  Malines,70. 
—  BRUGES  :  Deschepper  (le  P.  Gratien),  prof-  d'écon.  pol.,  r.  Ste-Claire; 
*Van  Caloen  (le  baron  Ernest),  avocat.,  échevin,  quai  du  Dyver,  11.  — 
DINANT  :  *  Henry  (Camille),  banq.;  Poncelet   (Théodule),  av.   —  GAND  : 

*  Cooreman,  memb.  de  la  Chamb.  des  Représentants,  anc.  min.  de  l'ind. 
et  du  trav.,  président  du  Conseil  super,  du  travail,  place  du  Marais  ; 
Kerchove  d^Ousselghem,  sénateur  rue  de  la  Croii,  7;  Lammens  (J.), 
anc.  sén.,  quai  aux  Bois;  Mansion  (Paul),  prof,  à  l'Université;  Nève  (Léon), 
not,  r.  de  Bruges;  *  Fyfferoen  (Oscar),  prof,  à  TUniv.,  anc.  prés,  de  la 
Soc  d'Ec.  soc,  boul.  de  l'Heirnisse,  75;  ri66aM<  (Victor),  avoué,  quai  des 
Récollets;  *  Rutten  (le  R.  P.  G.  Ceslas),  couv,  des  Dominic,  rue  Haute, 
41.  —  LIÈGE:  *  Berryer  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Lou- 
vrex,  70;  Bouvy  (Alexandre),  ind,,  quai  de  l'Abattoir,  37;  JBrouw«rs 
(J.),  direct,  de  la  Biblioth.  des  b.  liv.,  quai  de  Lonpdoz,  60;  Bugge- 
noms  (L.  de),  avoc,  pi.  Bronckart,  19;  Carfuyve/s  (Mgr),  doyen  du  cha- 
pitre de  St-Lambert;*  Dejaoe  (Ch.),prof.  à  TUniversité,  bd  d'Avroy,  280; 
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Delvaux  (Hônry),  député,  place  St.-Pierre,  17;  Doai  (Henri),  ingén.  c, 
dir.  de  la  comp.  des  conduites  d'eau,  r.  des  Vennes;  Duquenne  (Htibert), 
direct,  du  Cré-lit  gén.  Liégeois,  r.  de  THarmonie,  5;  *  Francotte  (Henri), 
cons.  prov.,  profess.  à  FUniv.,  me  Lebeau,  1;  Libbrecht  (Louis),  avocat, 
dép.  supp.,  rue  Lonhienne,  7;  Méeus  (le  Cte  Louis  de),  rue  Raikem,' 
<0;  Raze  (Auguste),  ing.  administr.  de  Sociétés  indust.,bouL  d'Avroy,  57; 
Secrétariat  des  œuvres  sociales  de  Liège,  rue  Lonhienne,  2  ;  *  S^aes  (Paul), 
pL  de  rUniversitfS,  34;  *  Van  Zuylen  (Pierre),  quai  des  Pêcheurs,  53.  -- 
LOI!  VA  IN  :  Bibliothèque  de  V  Ecole  des  sciences  sociales  et  politiques  de  l*  Uni- 
versité de  Louvain;  *  Brants  (Victor),  profes.  à  l'Univ.,  secret,  perpétuel 
de  la  Société  bel}ie  d'Economie  sociale,  membre  de  l'Académie  royale, 
Marché  aux  Grains,  9  ;  Michotte  (l'abbé  Paul),  prof,  de  sciences  cora.  au 
Collège  St-Pinne,  rue  des  Récollets;  Vollen  (Edmond),  avocat,  rue  de 
Paris.  —  VALINES  :  Appe/mons  (Aloïs),  chanoine,  prof,  au  gr.  séminaire  ; 
Mercier  (S.  G.  Mgr.),archevêque  de  Malines;  Van  den  Broeck  (Ed.),  29,  rue 
des  Béguines.  —  MONS:  HarmignieSj  av.,  député,  vice-prés,  de  la  Chambre; 
Hainaut  (Le  goov.  du);  Slolte  de  J5eW,  avoc,  r.  du  Mont-de  Piété,  19; 
Misonne  (l'abbé  Octave;,  prof,  à  l'Ec.  commerc.  et  cons.  du  Hainaut.  — 
NAVUR  :  Castelein  (le  R.  P.),  ancien  président  de  la  Société  belge 
d'Economie  sociale,  professeur  de  philosophie  au  Collège  de  la  Paix  ; 
Génart  (Ch.),  juge  au  tribunal;  Heni'y  (le  chan.),  doyen  du  chapitre 
de  la  Cathedra  e,  anc.  prés,  de  la  Soc,  belge  d'éc.  soc,  rue  de  l'Ou- 
vrafje,  6;  Legrand  («ieorges),  prof,  à  l'insl.  agron.  boul.  Ad-Aquam,  21; 
Mélot  (Auguste),  député,  avoc,  r.  Grandgagnage,  14;  Thibaut  (Eugène), 
r.  Verte,3;  Watsh{\\  A.),  boulevard  d'Omalius,  28.  —  COURTRAI  :  Gryse 
(de),  curé-doyen  de  Saint-Martin.  —  TOURNAI:  DoM/eWt/ngnc  (le  chanoine), 
directeur  des  Œuvres  sociales,  rue  de  l'Athénée,  24;  Duquesne  (Louis), 
commiss.  d'arrondis?.,  r.  Si-Martin,  22;  •  Peterf  de  BroMU?er(  Juif  s),  ind. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Aimé  (le  R.  P.),  capucin,  à  Spy  ;  Be5.se  (Dom),  de 
Tabbaye  Saint-Martin  de  Lip;ugé,  monastère  de  Chevetogne,  p.  Leignon 
(Namur)  ;  Bohé  (L.),  directeur  gérant  du  charbonnage  du  Grand- 
Buisson,  à  Hornu  ;  Bonjean  (l'abbé),  dir.  du  cerc.  d'ét.  St-Jarques,  à  Ciney  ; 

*  Bousies  (le  Comte  de),  vice-prés,  d'hon.  de  la  Soc.  belge  d'écon.  soc.  à 
Harvengt,  p.  Harmignies;  Cliquet  (Emile),  ind.  àMarcinelle,  prèsCharleroi; 
Drion  de  Chapois  (le  bar.),  député,  à  Gosselies;  Dumont  (Guillaume),  à 
Chassart;  Faille  d*Huysse  (le  bar.  Herman  délia),  sénateur  à  Deurle; 
Priés  (labbé  Félix),  curé  de  Neffe,  près  Dinant  ;  Houtari  (le  baron  Ed.), 
château  de  Monceau-sur-Sambre,  par  Marchienncs;  Isaac  (Isiaac),  di- 
recteur gérant  de  la  Compagnie  des  charbonnages  belges,  à  Frameries; 

*  Moffaris  (le  baron  Ferdinand  de)  commis,  de  Tarrond.  de  Huy,  rue 
Long  Thier,  à  Huy  ;  Monge  (Francis  de),  VLe  de  Franeau,  prof,  à  TUniver- 
sité  de  Louvain,  anc.  prés,  de  la  Soc.  belge  d'écon.  soc,  chat,  de  Wallay, 
par  Ohey;  Petit  (Louis),  député,  à  Auvelais;  Pwssemier  (Lionel),  av.,  dép. 
perm.,  Eecloo  ;  Kulten  (Tabbé  René),  prof,  au  petit  sérain.  de  St-Trond; 

*  Saint-Paul  de  Sinçay,  administ.  direc.  gén.  de  la  Vieille-Montagne,  à 
Angleur,  par  Chênée;  *  Sart  de  Bouland  (baron  R.  du),  gouvern.  du 
Hainaut,  anc.  prés,  de  la  Soc.  belge  d'Econ.  soc.  chat,  de  Mousliers,  par 
Frasnes-les-Buissenal ;  Sépulchre  (Alexandre),  à  Solières  p.  Huy;  Sêpulchre 
(Henry),  à  Ltgney,  par  Waremme;  Smal  (l'abbé  Ant.),  à  Virton,  Luxem- 
bourg; Temmerman  (chanoine),  chaus.  de  Namur,  126,  à  Héverlé-lez-Lou- 
▼ain;  *  Thiébaut  (Fernand),  ingén.  induât.,  bourgmestre  à  Monceau-sur- 
Sambre;  TKint    de  Roodenbehe  (comte),   sénateur,  ch.  d'Oydonck,   par 
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Deynze  ;  Van  Cauwenbergh  (Florent),  dép.  bourgmestre  à  Lierre,  prov. 
d'Anvers,*  Van  Waesberghe  (Aimé),  directeur  de  l'Kcole  de  bienfaisance  de 
l'Etat,  à  Saint-Hubert  (Luxembourg),  et  pi.  Van  Houtte,  29,  à  Gentbrugge 
(Gand);  Vermersch  (Oscar),  not.  à  Termonde  ;  Zurstrassen  (Louis), 
industr.,  m.  du  cons.  sup.  du  trav.,  r.  Grandville,  i03,  à  Ënsiyal. 

ESPAGNE.  —  MADRID  :  Paquet  (Henri),  directeur  général  de  la 
Société  des  tramways  électriques  en  Espagne,  cal  le  C'audio  Coello,  48; 

*  Pidal  (le  Mis  de),  vice-présid.  des  Cortès,  membre  de  TAcad.  royale 
des   Sciences    morales    et  politiques,  carrera    de    San    Geromino,    28. 

*  Sartiges  (le  Vte  de),  secrétaire  à  l'ambassade  de  France.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Aguirre  y  Serrat-Calva  (José  M»)  Abogado  Notario    à  Olot; 

*  Contreras  (l'abbé  Luis  Hernandez),  Ferez  Pujol,  5-7,  à  Salamanca; 
Garcia  Fuentes,  à  Salamanque  ;  Recteur  de  «  hstudios  de  Deusto  »,  apar- 
tado  1,  à  Bilbao;  Rodriguez  de  Gepeda  (Rafaël),  prof.  àrUniv.,  plaza  de 
Tetuan,  à  Valence;*  Ventosa  Calvell  (Jean),  avocat,  cons.  mun.,  Gaspe, 
30-1*'",  à  Barc«»lone. 

GRANDE-BRETAGNE.  —  LONDRES  :  *  Peiner  (Jean),  attaché  corn,  à 
l'ambassade  de  France,  25,  The  Grove  Boitons  ;  *  Riepenhauien-Crangen 
(Charles-Alexandre),  h  l'ambassade  d'Allemagne. 

GRÈCE.  ->  ATHÈNES  :  Delacorias  (N.),  avocat,  député,  rue  Alex. 
Souzo,  24 

HOLLANDE.  —  Van  Dalsum  (H.  A.),  not.  à  Hulst;  *  Van  Marken 
(Mme  Vve),  à  Delfc;  Smissaert  (H.),  Oelistraat,  à  La  Haye. 

ITALIE.  —  ROME  :  *  Assirelli  (J.  P. ),  att.  au  cons .  d'État;  *  Direction  gène- 
raie  de  la  stati^ique  (ministère  de  Tagricult.  et  du  com.)  ;  *  Leroux  (An- 
dré), séminaire  français,  via  Santa  Ghiara;  *  Luzzatti  (le  ôomni.)  anc. 
ministre  du  Trésor  ;  *  Pasolini  (la  Ctesse),  piazza  Sjinti  Apostoli,  74, 
palazzo  RufTo  ;  *  Santangelo  Spoto  (Tppolito),  piazza  Victorio  Fima- 
nuele,  35.  —  FLORENCE:  Bardl-Serzelll  (le  Cte  A.),  via  de i  Benci,  3; 
Dalla  Volta  (R.),  professeur,  viale  Margharita,  17.  —  ùims  :  Cabib 
(Edgar),  avocat,  corso  tfagenta,  45.  —  TURIN  :  *  Laboratoire  (le)  d'Eco 
noniie  polit.,  via  del  Pô,  18.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Besse  (le  R.  P.  Lu- 
dovic de),  à  San-Rcmo  ;  Cerosa  Alessi  {[{^n.),  secrétaire  municipal  À  Val- 
lelunga;  Dilda  (Luigi),  archiprôtre  de  Yiadana;  Giacobone  (Ambrogio),  av. 
à  Varzi  ;  *  Lojpdice  (D'  Dominico,  Andréa),  à  Ruvo-Puglia. 

GRAND-DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG  —  *  Bibliothèque  du  gou^ 
vemement  du  grand-duché  de  Luxembourg  ;  *  Gargan  (le  baron  de),  à 
Luxembourg;  *  Lœsch  (Adam),  avocat-avoué,  à  Luxembourg. 

PORTUGAL.  —  *  Lima  (Jayme),  député  à  Aveiro. 

ROUMANIE.  — RUCHAREST  :.  *  Awrelmn,  anc.  minist.  plénip.,  strada 
Luminei,  i2;  *  Bérindey  (Jean  A.),  strada  Crinului,  19;*  Bibliothèque  du 
Ministère  des  domaines.  -^  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Antonovici  (J.),  pro- 
fpss«>ur  à  Berlad;  Weirdt  (le  R.  P.  André  de),  Paroh  Catolic,  Cleza,  Gara 
Valeo  Scaca ,  Jud-Bacau. 
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RUSSIE.  —  SAINT-PÉTERSBOURG  :  Artsimovitch  (Mlle  Anna  d»),  Spaler 
naja, 3*2;  *  Belloy  de  Saint-Liénard  (le  Mis  Hubert  de),  lieut.de  vaisseau, 
attaché  naval  à  l'ambassade  de  France  ;  Davydoff  (Mme  Sophie),  quai  de 
la  Cour,  24;  *  Pobedonostzeff  (Son  Exe),  anc.  président  proc.  du  Sainl- 
Sjnode,  membre  correspondant  de  rinstitut  de  France,  Lileina,  64  ;  Skar- 
zynski  (le  comte  Louis),  Toutschkowa  quai  no  2  ;  Swelchinêki  (Nicolaî*), 
9én.,  r.  Preobrajenskaïa,  42;'Tomne  (Mme),  Fuestadskaja,  17;  *  Zvorikine 
{Nicolas  de),  Canal  Catherine,  111.  —  VARSOVIE  :♦  Gorski  (L.),  rue  Foxal; 
Krasimki  (le  Cie  Adam),  rédacteur  à  la  Bibliothèque  de  Varsovie,  5, 
Krakowskie-Przedmiescie  ;  Ostrowski  (le  comte  Jules),  gentilhomme  de 
la  chambre  de  S.  A(i  Tempereur  de  Russie,  rue  de  la  Sainte-Croix,  33; 
Suligowski  (Adolf),  Zielna,  13;  *  Szlenker  (Josef),  rue  Zgoda,  3.  —  LOCA- 
LITÉS DIVERSES  :  *  Àfanassiev  (Georges),  conseiller  d'Etat,  administrateur 
général  de  la  Banque  d^Ëtat,  à  Kiev;  Longeron,  direct,  général  des  Houil- 
lères franco-rosses  de  Bérestow.  ST.  Kanjenkowo  ;  Schûtz  (Adolphe  de), 
prop,  à  Biala  Weelko,  p.  Varsovie;  Sohanska  (Mme  la  Ctçâse  Marie),  à 
Guron,  p.  Ruda^Guromska;  *  Szwariiki  (Jean),  direcl.de  la  banque  rurale, 
à  Vilna  ;  Viannay  (Victor),  ingén.  secret,  du  délégué  du  conseil  des  mines 
de  Czeladz,  à  Sosnowice. 

SERBIE.  —  Avramovitch  (Michel),  directeur  de  la  Banque  coopé- 
rative agricole  du  département  du  Danube,  rue   Macédonska. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE.  —  *  Heilmann,  vice-consul,  chancelier  de 
la  légation  de  France,  à  Stockholm  ;•  (7niversi7^   de  Christiania  {V). 

SUISSE.  —  FRIBOURfi  :  Pragnière  (l'abbé),  direct,  au  grand  sém.; 
—  GENÈVE  :  Deluz  (E.),  secret,  de  la  Féd.  inlern.  pour  Tobserv.  du 
dimanche,  r.  de  Candolle,  19.  —  LAUSANNE  :  Amman  (Alph.  d*),  rue  du 
iîrand-Chône,  1 1  Constançon  (Maurice),  direct,  de  TAsile  des  aveugles.  — 
^ORRENTRUY  :  Ceppt' (Alf.),  avocat;  Baucourt  (E.),  avoc,  conseiller  natio- 
nal, prér.,  à  Porrentruy.  --  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Feltin  (Pierre),  à  Crând- 
gonrt  (Jura  Bernois);*  Qeigy  (Alfred),  Fossé  St-Léonard,  à  Bàle;  *  Savoy 
(Emile),  préfet  &  Bornent. 

TURQUIE.  —  CONSTANTINOPLE  :  *  Havard-Duclos,  ingén.  civil  des 
mines,  directeur  de  la  Société  ottomane  d'Héraclée;  *  Sairet  (J.)''profes. 
au  collège  de  Galata-Séraï. 

ASIE.  —  INDO-OHINE  :  *  Dejean  de  la  Bdlie,  avocat  dé'"en  eur  à 
Cantho;  *  Goy  (le  baron  Pierre  de),  résid.  de  France  à  Frey-Veng 
(Cambodge);  *Rémery  (Charles),  agricuit.  à  Tuyen-Quang;  *  Révérony  (de), 
command.  en  retr.,  rue  du  Coton,  60,' à  Hanoï;  Tissot  (Honoré),  à  Pnom- 
Penfa.  —  INDES  :  Diagoumodeliar  (A.-B.),  notaire,  rue  RangapouUé,  23, 
à  Pondichéry  (Iode  française);  Figueiredo  (Caetano  de),  à  Loutilim- 
If  argao  (Inde  portugaise).  -^ 

AFRIQUE.  —  ALGÉRIE  :  *  Bibliothèque  universitaire,  rue  Michelet,  à 
Alf^er:  David  (Robert),  dort,  en  droit,  secrétaire  du  Gouverneur  général  à 
Alger;  Laporte  (Pierre),  inspecteur  des  eaux  et  forêts  à  Mostaganem  ; 
"*  Lavenne  de  Choulot  (de)  cap.  au  l»*"  rég.  de  tirailleurs  algériens,  à 
Hussein-Dey;  Lyaufey  (le  gén.),  command.  la  subdivis.  à  Aïm  Sefra  (Sud- 
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Oranais);  Metz  (Pierre   de),  agriculteur  à   Lamoricière.  —  TUNISIE  : 

*  Baizeau  (Lucien),  rue  d'Angleterre,  à  Tunis  ;  *  Bouvier  (de),  à  Sidi- 
Athman;  Charmetant  {iehn),  aux  Gharmettes,  HauUMomag;  Directeur  de 
Torphelinai  Perret,  à  la  Marsa;  Directeur  (le)  de  Torphelinat  de  Sainte* 
Marie-du-Zit;  *  Martinier  (Aimé),  négociant,  rue  Es-Sadikia,  i,  à  Tunis  ; 

*  Saurin,  à  Tunis.  —  MAROC  :  Auginieur  (Roger),  attaché  à  la  légation 
de  France  à  Tanger.  — -  EGYPTE  :  *  Arminjon  (Pierre),  profes.  à  TEcole 
Rhédiviale  de^  droit,  au  G%ire.  —  ILE  MAURICE  :  Boucherville  (de), 
à  Port-Louis.  —  MADAGASCAR  :  Erdinger  (le  docteur),  médecin  de 
la  marine,  à  Ankeramadioika,  par  Taraatave. 

AMÉRIQUE.  —CANADA— MONTRÉAL  :  Beaulieu  (J.-A.),  avocat,  921, 
rue  Saint- Denis;  Cousinkau  (Philippe),  avoc,  r.  Saint-Jacques,  76  ; 
Lafontaine  (Kugène),  avocat  pL  d'Armes,  7;  Sicotte  (L.  W.),  juge.  — 
QUÉBEC  :  Jette  (sir  L.  A.),  lieut.-gouvern.   de   la  province  de   Québec  ; 

*  Lortie  (Stanislas),  prof,  de  philosophie  à  la  Faculté  des  arts  de  TUni- 
versité  Laval,  séminaire  de  Québec;  *  Paradis  (Philippe),  rue  Hévert,  11; 

*  Sirois  (J«>seph),  notaire,  rue  Gouillard,  19;  Tamisier,  r.  Dauphine,  14. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Emard  (S.  G.  Mgr  G.  M.),  évèque  de  Valleyfield. 

ETATS-UNIS.  —  NEW-YORK  :  •  American  Institute  of  Social  Service^ 
(D'Josiah  Strung  et  D'  W.-H.  Tolman,  direcL),  287,  Fourlh  avenue  ;*Pag^ 
(Edward,  D),    60,  Worth  street;  *  Poncet   (John  M.),  Green  street,  58; 

*  5ioawe(W.Gbarles),attorneyandcouncillorat  law,  54,  William  Street. — 
WASHINGTON  :•*  Carrol  D.  Wright  (Hon.),  commissaire  du  département  du 
travail;  *  Leroy  Winte^  président  de  TAlliance  française  américaine, 
2400,  North  avenue  Baltimore. 

CHILI.    —  SANTIAGO    :    *  Allende  (Ezequias),  calle  Galedral    1844; 

*  Blanco  (Ventura),  >énateur,  anc.  ministre  des  afiF.  étrangères,  membre 
du  conseil  sup.  de  Tinstruction  publique,  calle  Agustinas,  esquina  Mira- 
flores  ;  *  Concha  Subercaseauœ  (Juan  Ënrique),  Huerfanos,  esquina 
Glaras;  *  CovatTubias  (Eduardo),  calle  Gatedral,  1311;  * Echenique  (Joa- 
quin),  ing.,  calle  Monjitos,  614;*  JBc/ieni^we  (José  Miguel\  San  Vicente  de 
Tagua-Tagua  ;  Echeoerria  (Vicente),  San|  Ignacio,  174  ;•*  Femandez-Concha 
(Domingo),  ►énateur,  Bandera,  iS^  ;  *  Irrarrazaval  (Manuel  Francisco), 
député;  *  Joannon  (Eugenio),  architecte,  Gorréo  Gasilla,  1051;*  Larrain-- 
Covarrubias  (RHimundo),  Agustinas,  1611  ;  *  Ochagavia  (Silvestre),  député, 
Huerfauos,  827;  Philippi  (Jules),  Gasilla,  327;  *  Salas  Ochagavia  (Julio), 
calle  Gatedial,  138;*  Suherca^eaux  (Julio),  ancien  député,  calle  Agustiuas, 
45  ;  Yaldès  (Vicente),    calle  E.    Libertados,  1.  —    LOCALITÉS  DIVERSES  : 

*  Astorquiza  (Octavio),  ing.  agricole,  à  Angol  ;  Izquierdo  (Mgr  Luis  Eïir 
rique),  évoque  de  Gonception. 

PAYS  DIVERS  :  Belloy  de  Saint-Liénard  (le  Vte  Pierre),  à  Buenos- 
Ayres  (République  Argentine). 
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Jamais  les  principes  qui  sont  la  raison  d^être  et  l'honneur  de 
notre  Ëcole,  '—  religion,  famille,  propriété,  —  ces  bases  nécessai- 
res de  tout  ordre  social,  n'ont  subi  [un  assaut  comparable  à  celui 
qui  leur  est  aujourd'hui  livré.  L'athéisme  officiel  étale  sur  tous  les 
murs  de  France  l'insolente  bravade  de  ses  négations  impies.  D'un 
geste  magnifique^  disent-ils  modestement,  —  non,  mais  sacrilège, 
mais  plus  impuissant  et  plus  risible  mille  fois  que  celui  d'un  enfant 
qui  soufflerait  sur  le  soleil  pour  éteindre  sa  lamière,  —  c'est  contre 
Dieu  lui-même  que  nos  modernes  jacobins  osent  entreprendre  de 
porter  leurs  coups.  S'ils  estiment  que  la  destruction  des  antiques 
croyances  entraînerait  celle  de  la  société  tout  entière,  ils  raison- 
nent juste  :  la  clé  de  voûte  arrachée,  l'édifice  s'écroule.  Mais  s'ils 
sont  assez  fous  pour  s'imaginer  qu'ils  pourraient,  dans  une  société 
sevrée  de  toute  espérance  religieuse,  accroître  la  somme  du  bon- 
heur et  conserver  encore  quelques  restes  d'ordre  ou  de  vertu,  qu'ils 
se  détrompent  : 

Passer  comme  un  troupeau,  les  yeux  fixés  à  terre, 

Et  renier  le  reste,  est-ce  donc  être  heureux? 

Non,  c'est  cesser  d'être  homme  et  dégrader  son  âme!  (1) 

J'écarte  à  dessein  le  témoignage  des  grands  écrivains  ou  orateurs 
catholiques,  des  Joseph  de  Maistre,  des  Bonaid  et  des  Lacordaire, 
et  je  n'invoque  ici  que  celui  des  publlcistes,  des  penseurs  et  des 
hommes  politiques  les  moins  enclins  au  mysticisme.  «  Toute  reli> 
gion,  écrivait,  en  célébrant  le  Centenaire  de  1789,  un  universitaire 
très  peu  clérical  mais,  très  clairvoyant,  est,  par  essence  et  dans 
une  mesure  qui  varie  avec  les  temps,  les  lieux  et  les  civilisa- 
tions, ce  qu'est  par  excellence  la  religion  qui  a  inspiré  et  si  bien 
nommé  le  livre  de  V Imitation^  à  savoir  une  internelle  consolation^  et 
ce  titre  suffit  à  rendre  la  religion  sacrée  au  politique  digne  de  ce 
nom...  La  religion,  en  même  temps  qu'elle  est  l'internelle  consola- 
tion, est  V  impératif  catégorique  le  plus  puissant  sur  les  âmes  en  faveur 
du  bien  et  contre  le  mal...  De  vrais  législateurs  souhaiteraient  une 
telle  discipline,  s'ils  ne  l'avaient  pas.  Que  penser  de  ceux  qui, 
Vayant,  rôvent  de  s'en  débarrasser  comme  d'une  gêne  et  d'un  dan- 

(1)  Alfred  de  Musset,  C Espoir  en  Dieu. 
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ger?  (1)  »  —  Le  christianisme  qui  ne  se  rappelle  cette  belle  et 
noble  image  de  Taine?  «  est  la  grande  paire  d'ailes  indispensables 
pour  soulever  Thomme  au-dessus  de  lui-même,  au-dessus  de  sa  vie 
rampante  et  de  ses  horizons  bornés,  pour  le  conduire,  à  travers  la 
patience,  la  résignation  et  Tespérance,  jusqu'à  la  sérénité,  pour 
l'emporter,  par  delà  la  tempérance,  la  pureté  et  la  bonté,  jusqu'au 
sacrifice  (2)  ».  —  Renan  lui-même,  que  la  franc-maçonnerie  ne  de- 
vrait pas  récuser,  puisqu'elle  lui  dressait  naguère  une  statue,  écri- 
vait :  «  Un  immense  abaissement  "moral  et  peut-être  intellectuel 
suivrait  le  Jour  où  la  religion  disparaîtrait  du  monde...  Supposons 
une  planète  habitée  par  une  humanité  dont  la  puissance  intellec- 
tuelle, morale^  physique,  soit  double  de  celle  de  Thumanité  terres- 
tre. Cette  humanité-là  serait  au  moins  deux  fois  plus  religieuse  que 
la  nôtre  (3).  » 

Après  les  moralistes  et  les'philosophes,  j'interroge  les  politiques. 
Ce  n'est  plus  le  cœur  humain,  qu'ils  auscultent  pour  écouter  ses 
battements  intimes,  ce  sont  les  exigences  de  la  vie  sociale  et  du 
gouv^nement  des  peuples,  qui  fixent  leur  attention.  Or,  ils  ne  tien- 
nent pas  un  langage  différent.  Je  n'ai  que  l'embarras  de  glaner  parmi 
leurs  écrits  et  leurs  discours  :  «  Savez-vous  ce  qu'est  une  religion? 
disait  Royer-Collard.  A.vez-vous  dénombré,  selon  la  magnifique 
expression  de  Montesquieu,  les  innombrables  fils  par  lesquels  elle 
nous  attache?...  Ce  n'est  pas  à  des  législateurs  éclairés  qu'il  est 
besoin  de  redire  que  jamais,  non,  jamais,  ils  ne  donneront  le  change 
au  plus  impérieux  besoi)i  de  la  multitude,  le  besoin  de  croire,  le 
besoin  de  s'élancer  dans  l'avenir,  le  besoin  d'étendre  ses  espé- 
rances et  ses  craintes  au  delà  des  bornes  du  monde  physique  et  de 
la  vie  humaine  (4).  »  —  Guizot  écrivait  à  son  tour  :  «  Plus  le  mouve- 
ment social  sera  vif  ei  étendu,  moins  la  politique  suffira  à  diriger 
rhumanité  ébranlée.  Il  y  faut  une  puissance  plus  haute  que  les 
puissances  de  la  terre,  des  perspectives  plus  longues  que  celles  de 
la  vie  »;  — et  Tocqueville  :  «  C'est  par  une  espèce  d'aberration  de 
rintelligence  et  à  l'aide  d'une  sorte  de  violence  morale  exercée  sur 
leur  propre  nature,  que  les  hommes  s'éloignent  des   croyances 


(1)  Goumy,  la  France  du  Centenaire^  p.  303. 

(2)  Taine,  les  Origines  de   la  France  contemporaine  {le  Régime  modemey  II, 
il8). 

(3)  Renan,  Feuilles  détachées,  et  les  Apôtres  y  p.  384. 

(4)  De  Barante,  la  Vie  politique  de  M.  Royer-Collard. 
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religieuses;  une  pente  invincible  les  y  ramène.  L'incréduUté  eslun 
accident;  la  foi  seule  est  Tétat  permanent  de  l'humanité  (1).  >> 

Enfin  le  moins  dévot  des  hommes  d*Élat,  Thiers,  prononçait^ 
en  1871,  les  paroles  suivantes  à  la  tribune  de  l'Assermblée  natio- 
nale :  a  Toucher  à  une  question  religieuse  est  la  plus  grande  faute 
qu'un  gouvernement  puisse  commettre.  La  conscience  religieuse 
est  une  des  plus  formidables  puissances  de  ce  monde,  et  c'est  ï'hon- 
neurde  Thumanité  que  ce  ne  soient  pas  seulement  les  intérêts 
matériels  qui  la  meuvent,  mais  que  ce  soient  aussi  des  questions 
religieuses,  des  idées  profondément  désintéressées.  Tout  gouver- 
nement qui  veut  entreprendre  sur  la  conscience  d'une  partie  quel- 
conque de  la  nation  est  un  gouvernement  impie,  aux  yeux:  même 
de  la  philosophie  (2).  »        ' 

Nul  assurément  ne  sera  tenté  de  voir,  dans  les  citations  qui  pré- 
cèdent, des  paroles  en  l'air  ou  de  simples  formules  oratoires.  C'est 
le  résumé  des  méditations  des  penseurs  elde  l'expérience  personnelle 
des  hommes  publics  qui,  ayant  pris  une  part  active  au  gouverne- 
ment de  leurs  semblables,  étaient  qualifiés  entre  tous  pour  con- 
naître le  mieux  et  pour  traduire  le  plus  fidèlement  les  besoins 
universels  et  profonds  des  âmes  et  des  sociétés. 

A  leur  témoignage  unanime  j'ajouterai  expressément  celui  de 
Le  Play,  dont  la  valeur,  — on  ne  s'étonnera  pas  de  l'entendre  affir- 
mer ici,  —  est  véritablement  hors  de  pair.  C'est,  en  eff'et,  la  con- 
clusion de  l'enquête  la  plus  méthodique,  la  plus  patiente  et  la  plus 
étendue  que  mentionne  'l'histoire.  Après  avoir  parcouru  pendant 
un  demi-siècle  l'Occident  et  l'Orient,  après  s'être  assis  au  foyer  de 
toas  les  sages,  il  avait  constaté  que  sous  tous  les  climats,  malgré 
la  diversité  des  époques,  des  lieux,  des  institutions  et  des  mœurs, 
toujouts  et  partout,  en  un  mot,  le  bonheur  individuel  et  la  prospé- 
rité publique  correspondent  à  la  pureté  et  à  l'énergie  des  convie- 
lions  religieuses.'^  Que  la  science  multiplie  ses  découvertes,  — 
ainsi  terminait-il  la  dernière  page  de  ses  Ouvriers  européens  (3)  — 
que  la  liberté  déploie  ses  ressouirces  et  l'autorité  son  pouvoir,  que 

(1)  Tocqueville,  Démocratie  en  Amérique ^  II,  224. 

(2)  Assemblée  nationale,  séance  du  22  juillet  1811.  —  M.  Ribot  disait  hier  en- 
core à  l'Académie  française  :  a  Se  figurer  qu  au  nom  des  progrès  de  la  science  on 
anéantira  toute  foi  au  surnaturel,  et  que  Thumanité  entière,  lasse  de  croire  et  d'es- 
pérer, cessera  de  poursuivre,  au  delà  des  choses  visibles,  le  secret  de  sa  destinée 
elle  soulagement  de  ses  souffrances,  quelle  vanité  et  quelle  pauvre  métaphysique  1  » 
(Discours  de  réception,  20  décembre  1906.) 

(3)  iw  édition. 


Digitized  by 


GoogI( 


46  AU   SEUIL  DE  1907. 

la  société  tout  entière  accumule  ses  grandeurs  et  ses  merveilles, 
leur  labeur  ne  sera  qu'impuissance  si,  sans  rien  abandonner  des 
droits  de  la  raison,  elles  ne  maintiennent  fermement  dans  les  âmes 
la  loi  de  Dieu.  En  analysant  les  faits  et  en  remuant  les  chiffres,  la 
science  sociale  ramène  toujours  les  vrais  observateurs  aux  prin- 
cipes de  la  loi  divine.  » 

Tolitefois,  une  si  vaste  enquête  ne  saurait  jamais  être  close,  et 
celle  qu'avait  instituée  Le  Play  devra  bientôt  s'enrichir  d'une  pièce 
nouvelle,  qui  ne  sera  pas  la  moins  instructive.  Il  avait  montré, 
par  l'exemple  des  peuples  qui  occupent  les  premiers  rangs  sur  le 
théâtre  du  monde,  l'Angleterre,  les  États-Unis  d'Amérique,  le 
Canada,  que  le  bonheur  individuel  et  la  jprospéri té  nationale  sont 
étroitement  liés  au  respect  de  la  loi  religieuse.  De  cette  vérité,  la 
France  nous  permettra  et  nous  permet,  hélas  l  aujourd'hui  même, 
de  faire  la  contre-épreuve.  Nous'  y  verrons,  nous  y  voyons  déjà  la 
dégradation  des  mœurs  publiques  et  privées  suivre  pas  à  pas  les 
progrès  pie  l'irréligion,  sans  qu'un  observateur  impartial  puisse 
méconnaître  ici  la  relation  de  l'effet  à  la  cause.  Le  développement 
de'cette  thèse  m'entraînerait  trop  loin  (i).  Au  reste,  les  faits  parlent 
d'eux-mêmes  avec  une  souveraine  et  lugubre  éloquence.  C'est  le 
mariage  flétri  dans  sa  dignité  par  le  nombre  toujours  croissant  des 
divorces,  en  attendant  qu'il  soit  aboli  et  remplacé  par  l'union  libre  ; 
c'est  la  famille  atteinte  jusque  dans  sa  source  par  le  nombre  tou- 
jours décroissant  des  naissances;  c'est  la  race  abâtardie,  menacée 
dans  son  existence  même  par  les  ravages  de  l'alcoolisme  (2). 

Après  le  tour  de  la  famille  viendra  celui  de  la  propriété.  Les 
biens  des    congrégations    religieuses,  qui   représentaient,    pour 

(1)  Notre  ancien  président,  M.  Eugène  Rostand,  l'expose  actuellement  sous  ce 
titre  :  Un  peuple  peut-il  avoir  une  morale  saine  si  l'Etal  en  élimine  les  t'eli- 
ffions?  dans  une  série  d'articles  remarquables  que  publie  le  Journal  des  Débats  et 
que  la  Réforme  sociale  est  heureuse  de  pouvoir  reproduire. 

(2)  Nombre  des  divorces  :  10.019  en  1905,  chiffre  le  plus  élevé  depuis  la  loi  néfasto 
du  27  juillet  1884.  —  Nombre  des  naissances  :  807.291  en  1905,  chiffre  le  plus  bas 
depuis  le  commencement  du  xix*  siècle,  (flournal  officiel  du  16  novembre  1906.) 
—  La  loi,  qu'on  peut  appeler  électorale,  du  17  juillet  1880  abrogeant  le  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et  débits  de  boisson,  en  supprimant 
l'autorisation  préalable  jusque-là  nécessaire,  a  permis  la  créatit)n  de  70.000  débits 
nouveaux.  La  France  en  compte  aujourd'hui  435.000  ;  Paris,  33.000,  c'est-à-dire 
1  pour  une  longueur  de  31  mètres  de  rue.  Des  villages  normands  d'environ  300 
âmes  en  contiennent  10  et  même  13.  «  L'alcool  fait  courir  à  notre  pays  le  plus  grand 
danger  qu'il  ait  jamais  connu  »,  a  pu  écrire  le  D»"  Debove,  et  le  D"f  Rénon  :  L"al- 
colisme  est,  à  l'heure  actuelle,  un  mal  français.  »  (Voir  L'alcoolisme,  ses  cauuses 

et  ses  effets,  par  Emile  Pierret,  La  Réforme  sociale,  1»' et  16  novembre   1906.) 
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une  portion  considérable,  le  patrimoine  sacré  des  pauvres,  ont 
été  déjà,  contre  la  volonté  des  vivants  et  des  morts,  contre  tout 
droit  humain  et  divin,  arrachés  à  leurs  légitimes  propriétaires, 
Tolés,  mis  à  Tencan,  jetés  en  pàtiir^  à  la  cupidité  ou  à  la  haine  du 
fisc,  des  politiciens,  des  robins  et  des  spéculateurs.  Nous  voyons, 
en  ce  moment  même,  s'opérer  la  spoliation  légale,  cynique,  mons- 
trueuse, des  biens  de  TËglise.  Précédents  terribles  pour  d*autres 
fortunes,  après  tout  moins  respectables  que  celles-là!  Lorsqu*il 
aura  balayé  aux  quatre  vents  du  ciel  les  cendres  du  foyer  domes- 
tique, le  souffle  de  la  Révolution  aura  bientôt  fait  de  renverser  les 
murs  qui  abritent  ce  foyer,  les  châteaux  et  les  hôtels  des  riches, 
mais  aussi  les  ateliers  où  l'ouvrier  gagne  son  pain,  les  fermes  où  le 
laboureur  met  ses  blés  en  grange,  jusqu'au  jour  oti,  sur  la  France 
enfin  nivelée,  s'abattront,  comme  une  bande  d'oiseaux  de  proie  sur 
un  champ  de  carnage,  l'égalité,  l'anarchie  et  la  misère  universelles. 


Tableau  noir  et  lamentable  1  dira-t-on.  —  Sans  doute,  mais  c'est 
celui  de  lavenir  prochain  qui  attend  notre  pays  si,  par  la  parole  ou 
par  la  plume,  par  les  exemples,  par  les  œuvres  e^  les  associations 
de  bien  public,  chacun  de  nous,  dans  la  sphère  de  ses  influences  et 
dans  la  mesure  de  ses  forces,  ne  se  met  pas  résolument  à  la  tâche 
pour  barrer  la  route  aux  théories  mensongères,  grosses  de  folies  et 
de  crimes.  Grâce  à  Dieu,  ces  associations  et  ces  œuvres  ont  levé  ou 
lèvent  de  toutes  parts  (1).  La  persécution  religieuse  retrempera,  de 
son  côté,  bien  des  âmes.  Cet  horizon,  que  j  ai  peint  si  sombre,  il 
dépend  encore  de  nous  de  Téclaircir.  Le  péril,  envisagé  froidement 
et  sous  toutes  ses  faces,  s'il  paralyse  les  cœurs  pusillanimes,  aiguil- 
lonne les  cœurs  virils,  a  Rappelez- vous,  écrivait  un  ancien  président 
de  la  Société  d^Économie  sociale,  qu'il  y  a  toujours  dans  le  décou- 
ragement beaucoup  d'orgueil  et  beaucoup  d'ignorance.  Bateliers  de 
rOcéan,  jetant  au  loin  nos  regards,  nous  nous  croyons  chargés  de 
gouverner  la  mer  et  non  pas  seulement  notre  petite  barq9e.  Soyons 
persuadés  que  Dieu  se  sert  de  tous  les  êtres  et  de  toutes  les  choses 
pour  arriver  à  ses  fins,  avec  un  souverain  mépris  du  temps,  et  per- 
séTérons  dans  des  efforts  plus  confiants  et  plus  humbles.  Les  grandes 

(1)  Je  ne  puis  les  énumérer  ici.  Je  me  borne  à  rappeler  l'extraordinaire  dévelop- 
pement que  vient  de  prendre,  depuis  trois  ans^  sous  la  présidence  énergique  de 
aotre  éminent  confrère  M.  Cheyason,  la  Ligue  nationale  contre  Valcoolisme  (Voir 
la  Réforme  sociale,  16  novembre  1906,  p.  741.) 
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vérités  subissent  ici-bas,  avant  d'établir  leur  règne  et  même  après 
qu'il  est  élabli,une  lutte  continue,  mêlée  de  défaites  et  de  victoires. 
Tel  est  le  spectacle  orageux  du  monde,  telle  est  la  leçon  banale  de 
rhistoire  (1).  » 

, Quant  à  nous,  membres  de  TÉcole  de  la  paix  sociale,  travaillons 
à  gouverner  toujours  mieux,  selon  l'expression  d'Augustin  Cochin, 
notre  petite  barque.  Ce  n'est  pas  d'hier  qu^elle  vogue  ;  elle  porte 
des  trésors  ;  nous  em  avons  reçu  le  dépôt  de  nos  anciens,  nous 
nous  devons  de  le  transmettre,  intact  et  même  accru  de  richesses 
nouvelles,  à  nos  successeurs.  Seule  entre  les  multiples  groupe- 
ments que  les  nécessités  de  la  lutte  politique  ou  religieuse  ont  fait 
éclore  et  parmi  lesquels  elle  compte  des  amis,  TËcole  de  la  paix 
sociale  possède  une  méthode  précise  et  un  corps  de  doctrine  com- 
plet ;  plus  qu'aucun  autre|  elle  vise,  en  dehors  des  partis  politiques 
quidéchirent  laFrance,unbut  clairement  et  depuislongtempsdéfmi. 

Cette  méthode,  comme  le  disait  il  y  a  quelques  jours  à  l'Acadé- 
mie française  un  de  nos  brillants  confrères,  «  consiste  par  essence 
dans  la  soumission  absolue  au  fait.  C'est  la  méthode  qui  a  renou- 
velé du  tout  au  tout,  qui  a  créé  plutôt  les  sciences  physiques  et 
chimiques.  C'est  elle  aussi  qui  renouvellera  toutes  les  sciences  mo- 
rales, et  en  particulier  la  sociologie,  encore  prisonnière  de  l'erreur 
du  xviii*  siècle,  dont  la  formule  a  été  donnée  par  Condorcet  :  «  Le 
dernier  pas  de  la  philosophie,  disait-il,  est  de  déduire  les  constitutions  et 
les  lois  sociales  de  la  raison  pure.  »  Nous  disons,  nous,  que  le  premier 
pas  de  la  science  doit  être  de  déduire  les  lois  sociales  de  l'obser- 
vation (2).  »  Cette  méthode,  si  elle  peut  recevoir  quelques  dévelop- 
pements, ne  saurait  être  changée,  car  elle  dérive  de  la  nature  même 
des  choses  :  celle  des  phénomènes  sociaux  et  celle  de  l'esprit  humain. 

Quant  au  corps  de  doctrine,  il  embrasse  dans  la  plus  vaste  syn- 
thèse, à  la  fois  expérimentale  et  traditionnelle,  tous  les  organismes 
sociaux,  depuis  la  famille  jusqu'à  l'Etat^  Les  principes,  étayés 
sur  une  masse,  indéfiniment  grossie,  d'observations  et  de  faits,  et 
reconnus  conformes  aux  préceptes  du  Décalogue  éternel,  sont 
immuables,  mais  la  mise  au  point  des  principes,  exigeant  d'inces- 
santes modifications  à  mesure  que  les  sociétés  se  compliquent,  ne 
peut  être  réalisée  qu'au  prix  d'une  étude  incessante.  11  y  a  cin- 

(1)  Augustin  Cochin,  les  Espérances  chrétiennes,  p.  6. 

(2)  Paul  Bourget,  Discours  sur  les  prix  de  vertu  (Cf.  le  précédent  numéro, 
p.  866.) 
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<iuante  ans  que  nous  avons  commencé  cette  étude,  nous  la  conti 
fluerons  patiemment,  énergiquement,  sans  nous  lasser. 

Enfin  notre  Ecole  —  son  nom  même  définit  son  but,  —  travaille^ 
avec  une  sérénité  que  les  plus  dures  épreuves  n'ont  pas  abattue 
et  n'abattront  pas,  '«  à  cette  sublime  besogne  de  la  paix  sociale, 
que  le  grand  Le  Play  considérait  comme  le  chef-d'œuvre  de 
rhomme  ».  Tous,  en  effet,  nous  avons  médité  et  fait  nôtres  ces 
généreuses  paroles  de  son  fondateur  :  ce  Secouer  toutes  les  haines  : 
dans  ma  conviction  qui  date  de  loin  et  qui  se  fortifie  chaque  jour, 
celte  réforme  du  cœur  doit  être  la  vraie  '  vertu  du  Français  qui 
aspire  actuellement  à  guérir  son  pays.  La  haine  est  devenue  un 
mal  français  ;  elle  sévit  partout.  Je  vous  promets,  quant  à  moi,  un 
cœur  exempt  du  mal  régnant  (1).  » 

C'est  ce  triple  caractère,  — d'une  méthode  rigoureuse,  d'un  corps 
de  doctrine  fondé  sur  d'inébranlables  assises,  du  plus  noble  but, 
élevé  bien  au-dessus  de  l'atteinte  des  factions  rivales  et  infaliga- 
hlement  poursuivi,  —  qui  assigne  à  l'Ecole  de  la  paix  sociale  un  rang 
éminent  et  qui  lui  imprime  une  originalité  durable.  Tel  est  le 
précieux  héritage  que  nous  avons  le  devoir  de  garder  et  d'accroître 
pour  le  jour,  dont  la  date  seule  est  inconnue,  où  il  faudra  recons- 
truire la  société  française.  Là,  si  nous  le  voulons,  se  retrouveront 
alors  intacts  les  principes  qui  pourront  la  sauver.  Mais  le  vouloir, 
ce  n'est  pas  seulement  conserver  ces  principes,  rôle  en  vérité  trop 
facile  ;  c'est,  à  force  de  bonne  foi,  de  dévouement  et  de  travail,  les 
accommoder,  sans  pourtant  s'en  départir,  aux  besoins  multiples 
de  cette  société  qui  s'agite,  incertaine  et  anxieuse,  autour  de  nous; 
c'est,  très  particulièrement,  se  pencher  vers  les  humbles  et  vers 
les  ignorants,vers  ceux  qui  souffrent  et  que  la  souffrance  égare,  afin 
de  les  mieux  connaître,  de  les  aimer,  de  le?  instruire,et  d'apprendre, 
comme  le  maître  de  maison  loué  dans  l'Evangile,  à  tirer  pour  eux, 
suivant  les  cas,  de  notre  trésor  des  choses  nouvelles  et  des  choses  an- 
cimnes. 

Voilà,  pour  accomplir  fidèlement  toute  notre  lâche,  ce  qu'il  faut 
vouloir,  et  voilà  ce  que,plus  résolument  que  jamais, nous  voudrons. 

Fernand  Auburtin, 

Secrétaire  général  de  la  Société  d'Economie  sociale 
et  des  Unions  de  la  paix  sociale. 

(1)  Lettre  à  M.  Eugène  Rostand  (V.  E.  Rostand,  Questions  d'Economie  sociale 
dans  une  grande  ville  populaire ,  p.  217). 

La  R4f.  Soc.,  i"  janvier  1907.  6*  Sér.,  t.  III  (t.  LUI  col.)      4 
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Séance  du  12  novembre  1906. 


LES  ''  JAUNES  '  ET  LES  QIESTIONS  SOCIALES 


SoMMAiAB.  —  Allocutioa  de  M.  Eugène  Rostand,  membre  de  Tlnstitut,  président. 
—  Presentation.de  membres  nouveaux.  —  Ouvrages  offerts  à  la  société.  —  Féli- 
citations à  M.  Cheysson,  membre  de  l'Institut.  —  Les  «  jaunes  y^  et  lès  questions 
sociales^  par  M.  Pierre  Biétry,  député  du  Finistère.  —  Discussion  à  laquelle 
ont  pris  part  MM.  Eugène  Rostand,  Raphaël  Georges  Lévy,  G.  Japy  et 
Georges  Blondbl. 

A  huit  heures  trois  quart,  la  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de 
M.  Eu<^^N6  Rostand,  président. 

M.  LE  Président.  —  Mesdames,  Messieurs,  nous  nous  excusons  d'abord 
auprès  de  vous  du  retard  qu'a  subi  jusqu'à  ce  moment  Touverture  de  la 
séance,  mais  M.  Biétry  n'est  pas  arrivé.  A-t-il  été  retenu  à  Arras  par 
quelque  incident  du  genre  de  ceux  qui  ont  suivi  sa  conférence  de  Tour- 
coing ?  Ou  aujourd'hui  à  Chambre  par  une  séance  prolongée?  Nous  Tigno- 
rons.  Je  demande  si,  dans  lasalle,  il  ne  se  trouverait  personne  qui  repré- 
sente M.  Biétry... 

Eh  bien,  nous  allons  ouvrir  la  séance,  espérant  encore  l'arrivée  du 
conférencier.  Je  donne  la  parole  à  M.  Auburtin,  secrétaire  général^ 
pour  les  communications  ordinaires. 

M.  LE  SecRéTAiRE  GÉNÉRAL  rend  hommage  &  la  mémoire  des  membres 
que  la  Société  a  eu  la  douleur  de  perdre  depuis  la  clôture  de  sa  précé- 
dente session  et  auxquels  la  Réforme  Sociale  a  déjà  payé  un  tribut  de 
respects  et  de  regrets  :  M.  le  baron  d'Anethan,  M.  Glérault,  M.  Sevin- 
Reybert  et  M.  Tabbé  Rédou,  à  Paris;  M.  Déglin,  à  Nancy;  M.  Emile 
Duport  et  M.  Foray,  à  Lyon;  M.  Guëneau  de  Mussy,  à  Brest;  M.  le 
vicomte  de  Salve,  dans  les  Basses-Alpes. 

M.  LE  Secrétaire  général  présente,  au  nom  du  Conseil,  pour  faire  partie 
de  la  société  : 

M.  Martin  (Eugène),  présenté  par  MM.  Auburtin  et  Lepelletier  ; 

M.  Rambert  Cocprie,  présenté  par  MM.  Rostand  et  Auburtin  ; 

M.  le  commandant  de  Rêveront,  présenté  par  MM.  Charles  Rémery  et 
Auburtin  ; 

M.  le  D^*  Karl  Hirsgh,  présenté  par  MM.  Blondel  et  Lepelletier  ; 

M.  Fourdinier  (Jules),  présenté  par  MM.  Blondel  et  Auburtin  ; 
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Le  comité   db  l*œuvri   des    conférenciers   populaires,   présenté   par 
MM.  Blondel  et  Aubu|;tin  ; 
M.  Rostand  (Jules),  présenté  par  MM.  Eugène  Rostand  et  Auburtin. 

M.  LE  Président,  nulle  opposition  ne  s'élevant,  prononce  Tadraission 
des  membres  présentés. 

Le  SECRéTAiRB  GÉNÉRAL  Signale  quelques-uns  des  ouvrages  ofTerts  à  la 
Société  (Voir  aux  publications  nouvelles)  et  il  mentionne  particulière- 
ment les  deux  monographies  récemment  parues  dans  la  collection  des 
Ouvriers  des  deux  mondes  :  UUsine  hydraulique  d'éclairage  et  de  transport 
de  force  par  Véleetncité  du  Haut-Forùz,  par  M,  Pierre  du  Maroussem  ;  et 
Lr  teinturier  de  Ganterie  et  Gantières  de  Saint-Jutiien  (Haute-Vienne),  par 
M>i^  de  Maillard. 

M.  LE  Président.  —  En  ouvrant  nos  réunions  mensuelles,  ma  charge 
m'oblige  à  ce  que  je  considère  comme  un  très  doux  devoir,  c'est  d'offrir 
Texpression  des  sentiments  de  la  Société  à  notre  ancien  Président, 
M.  Gheysson,  qui  vient  d'être  élevé  au  grade  de  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur.  (Chaleureux  applaudissements.) 

Les  expositions  d'Economie  sociale,  qu'il  adirigéesrécemment,  ont  été 
une  occasion,  j'allais  dire  un  prétexte,  pour  cette  haute  sanction  qui 
récompense  en  réalité  une  vie  tout  entière  vouée  au  vrai  et  au  bien,  avec 
QDe  supériorité  d'intelligence,  une  variété  de  connaissances,  une  fine  sou- 
plesse de  talent  vraiment  admirables,  et  aussi  une  chaleur  de  cœur  & 
laquelle  ses  amis  fidèles  ne  font  qu'un  reproche,  un  beau  reproche, 
bien  rarement  mérité  :  celui  de  se  dépenser  avec  trop  de  générosité. 
(  Applaudissements.  ) 

Je  suis  donc  certain  de  répondre  à  la  pensée  de  l'auditoire  et  de  tous 
nos  collègues  en  demandant  que  le  Secrétaire  général  inscrive  au  pro- 
cès-verbal ]ed\  félicitations  unanimes  de  la  Société  d'Economie  sociale  à 
M.  Gheysson.  (Applaudissements.) 

Personne  n'a  suivi  de  plus  près  que  M.  Gheysson,  dans  sa  carrière  d'in- 
génieur, et  notamment  quand  il  exerçait  les  fonctions  d'ingénieur  en 
chef  au  Greusot,  où  est  né  le  syndicalisme  jaune,  les  rapports  de  ces  trois 
facteurs  de  la  production  :  le  travail,  le  capital,  l'intelligence  directrice. 
Notre  conférencier  de  ce  soir,  M.  Pierre  Biétry,  nous  avait  attirés  par  ce 
fait  que,  sorti  des  rangs  du  travail  manuel  (il  le  rappelle  avec  une  fierté 
légitime),  il  s'est  élevé  à  une  conception  aussi  compréhensive  par  une 
éTolution  d'esprit  qui  ne  manque  pas  de  courage  :  il  représente  ce  syn- 
dicalisme indépendant,  dont  nous  avons  salué  ici  (beaucoup  d'entre  nous 
86  le  rappellent),  il  y  a  quelques  années,  en  1901,  les  premiers  pionniers, 
les  mineurs  de  Montceau-les-Mines  après  ceux  du  Greusot,  car  je  crois 
bien  que  c'est  1&  qu'est  apparue  cette  dénomination  de  «  jaunes  »  pour 
qualifier  les  syndicats  indépendants. 
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(i*est  une  conception  qai  cherche  à  concilier  les  intérêts  des  patrons 
avec  ceux  des  employés  et  des  ouvriers,  &  améliorer  la  condition  maté- 
rielle des  travailleurs  manuels  dans  la  liberté  et  la  paix  sociale,  idées 
qui  relèvent  de  Le  Play,  et  aussi  qui  tend  à  restituer  dans  sa  vérité  orga- 
nique Tassociation  professionnelle,  déformée  par  les  socialistes  en  un 
instrument  de  guerre  contre  les  uns  et  de  tyrannie  sur  les  autres. 

C'était  tout  cela  que  nous  espérions  que  M.  Biétry  nous  dirait  ce  soir. 

Gomme  homme  politique,  il  a  conquis  rapidement  une  réputation 
bruyante.  Mais  ce  n'est  pas  au  titre  de  député  quUl  avait  consenti  à  venir 
parmi  nous  ce  soir  ;  nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  science  sociale, 
par  l'étude,  par  l'enquête  et  par  l'observation.  Il  avait^ promis  de  nous 
expliquer  ses  vues,  le  programme  que  je  viens  d'esquisser  moi-même,  et 
auquel  il  ajoute  un  développement,  dont  il  faut  reconnaître  d'ailleurs 
qu'il  ne  lui  est  pas  original  et  personnel  :  faciliter  l'accession  du  tra- 
vailleur manuel  à  la  propriété  individuelle. 

Ce  sont  là  des  idées  proches  parentes  de  celles  de  Le  Play,  et  à  ce  titre 
il  avait  paru  intéressant  au  Conseil  d'administration  de  la  Société  héri- 
tière de  la  doctrine  de  Le  Play,  de  les  entendre  exposer.  M.  Biétry  trou- 
verait en  vous  un  auditoire  très  sincère,  très  compétent,  très  attentif, 
trois  choses  qui  l'auraient  peut-être  un  peu  changé  du  Parlement... 

(A  ce  moment\M.  Pierre  Biétry  fait  son  entrée  dans  la  salle,) 

M.  LE  Président.  —  Voici  M.  Biétry:  je  ne  regrette  donc  pas  d'avoir 
amusé  le  tapis  pour  vous  permettre  de  l'attendre.   * 

Monsieur,  j'ai  expliqué  à  l'assemblée  que  vous  ne  veniez  pas  parmi 
nous  au  titre  de  député  de  Brest,  ni  à  cause  d'une  notoriété  rapidement 
conquise  dans  les  luttes  politiques  :  nous  ne  faisons  ici  que  de  la  science 
sociale  par  l'observation  et  par  l'enquête.  C'est  sur  ce  terrain  que  notre 
Société  a  jugé  intéressant  de  connaître  vos  idées  sur  le  mouvement  dont 
nous  avons,  ^n  1901,  entendu  de  vaillants  pionniers,  ceux  de  Montceau,  et 
qui  tend  à  améliorer  la  condition  des  travailleurs  dans  la  liberté  et  dans 
la  paix  sociale,  à  réconcilier  le  capital  et  le  travail,  à  adoucir  les  rapports 
entre  employeurs  et  employés,  et  aussi  à  rétablir  dans  sa  vérité  légale 
l'association  professionnelle  que  d'autres  ont  déformée  en  un  instrument 
de  guerre  sociale  et  de  tyrannie. 

Pour  exposer  c©  sOir  ce  que  vous  apportez  de  propre  à  la  défense  de 
ce  programme,  je  vous  promets  un  auditoire  compétent,  attentif  et  sin- 
cère. J'ai  dit  tout  à  Theore,  mais  je  ne  répéterai  pas  devant  vous  que  ces 
trois  choses  vous  changeront  du  milieu  parlementaire  où  vous  évoluez 
en  ce  moment,  et  je  vous  donne  la  parole. 

M.  BiETRY,  député  du  Finistère  (après  s'être  excusé  de  son  retard 
amené   par   une    cause  fortuite,    indépendants    de  sa    volonté).    
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Messieurs,  je  remercie  très  sincèrement  le  Bureau  de  la  Société 
d'Economie  sociale  du  grand  honneur  qui  m'a  été  fait  quand  on 
m'a  invité  à  prendre  la  parole  ici  ce  soir.  Je  suis  heureux  de 
pouvoir  dire  à  un  auditoire  que  peut-être  je  ne  rencontrerais 
nulle  part  ailleurs,  ce  que  nous  avons  envie  de  faire  et  quels  sont 
les  mobiles  qui  nous  animent.  J'y  trouve  aussi  l'occasion  de  m'ex- 
pliquer  sous  une  forme  qui  ne  m'esl  pas  accessible  souvent  dans 
les  réunions  publiques,  sur  des  points  de  détail,  sur  des  points 
pratiques  que  nous  pourrons  examiner  ensemble. 

J'ai  voulu  causer  ce  soir  sur  les  questions  sociales  et  sur  la 
façon  dont  le  programme  des  jaunes  s*adapte  à  ces  questions. 
Nous  disons,  nous,  les  questions  sociales  et  déjà,  là,  nous  nous 
différencions  d'avec  les  adversaires  que  nous  combattons 
d'une  façon  plus  particulière  et  qui,  eux,  disent  :  La  queslfon 
sociale. 

Si  vous  voulez  me  le  permettre,  et  afin  de  rendre  plus  justes  les 
idées  que  je  me  propose  d'exposer,  je  vais  sérier  les  grands  pro-. 
blêmes  qui  nous  préoccupent,  en  quatre  parties  qui  correspondent 
plus  nettement  à  nos  polémiques  du  moment.  J'examinerai  d'abord 
les  questions  qui  touchent  au  travail,  puis  la  question  de  la  pi'o- 
priété,  la  question  politique,  la  question  religieuse,  et  je  mon- 
trerai comment,  vis-à-vis  de  ces  grands  conflits,  nous  ramifions 
notre  programme  et  nous  prenons  position,  tout  en  restant 
constamment  armés,  constamment  prévenus  contre  la  politique 
elle-même. 

POURQUOI  DEUX   SYNDICALISMES 

Au  point  de  vue  syndical,  au  point  de  vue  du  travail,  on  nous 
demande  souvent  pourquoi  nous  nous  sommes  séparés  du  syndi- 
calisme rouge,  pourquoi  nous  avons  fait  deux  syndicalismes  dans 
ce  pays.  On  nous  dit  :  «  En  somme,  si  vous  êtes  sincères,  si  vous 
voulez  relever  vos  camarades,  les  émanciper,  leur  donner  une 
discipline  d'action  et  un  esprit  de  conquête,  si  même  vous  vouliez 
changer  les  idées  des  syndicats  qui  existaient  avant  votre  entrée 
dans  la  bataille  sociale  et  politique,  vous  aviez  la  possibilité  de  le 
faire  sans  créer  la  cassure  que  vous  avez  faite  dans  le  monde 
ouvrier,  car  (et  ici  je  soutiens  la  thèse  de  nos  adversaires)  tout 
ce  qui  divise  les  ouvriers,  les  affaiblit.  Donc,  en  faisant  deux 
camps  dans  le  monde  ouvrier,  vous  avez  desservi  la  cause  ouvrière. 
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affaibli  les  organisations  syndicalistes,  et,  à  votre  insu  peut-être, 
(ce  sont  les  gens  de  bonne  foi  qui  nous  disent  cela,  ceux  qui  ont 
quelque  respect  pour  notre  prosélytisme),  vous  avez  brisé  en 
deux  tronçons  Télan  des  ouvriers.  Voilà  la  première  objection 
de  nos  adversaires  :  eh  bien,  si  vous  le  voulez,  nous  allons 
examiner  rapidement  ensemble  cette  objection. 

Quand  le  syndicalisme  fut  rendu  possible  par  la  loi  de  1884,  il  y 
avait  près  d'un  siècle  que  nos  camarades  et  nous-mêmes  n'avions 
plus  le  droit  de  nous  associer,  plus  le  droit  de  nous  coaliser:  la 
Révolution  avait  brisé  le  droit  de  compagnonnage  pour  les  ouvriers 
français,  en  supprimant  les  corporations  d'une  façon  définitive  ; 
on  nous  aurait  mis  en  prison  si  nous  nous  étions  réunis  plus  de 
trois  et,  en  tout  cas,  on  ne  nous  aurait  pas  permis  de  nous  asso- 
vcier,  même  pour  la  défense  de  nos  intérêts  professionnels  et  éco- 
nomiques, alors  que,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Belgique, 
en  Russie  même,  dans  cette  Russie  que  Ton  représente  avec  assez 
de  raison  comme  le  pays  le  plus  autocratique,  le  plus  oppressif 
pour  la  masse,  les  ouvriers  avaient  le  droit  de  s'associer,  de  réunir 
leurs  efforts,  de  se  faire  proléger  par  la  loi  ;  la  Révolution,  elle, 
avait  fait  de  nous  une  poussière  de  peuple,  vis-à-vis  de  la  loi  :  elle 
avait  respecté  tous  les  privilèges  de  la  bourgeoisie  :  les  corpora- 
tions des  médecins,  des  avocats,  des  huissiers,  des  notaires, 
toutes  ces  corporations  bourgeoises  sans  exception  prirent  une 
floraison  nouvelle  ;  les  seules  classes  frappées  par  la  Révolution 
furent  le  clergé,  la  noblesse,  le  peuple  :  la  base  et  le  sommet  de  la 
nation.  C'était  peut-être  au  point  de  vue  théorique,  au  point  de  vue 
de  certains  principes,  un  triomphe  sur  d'autres  principes  qu'il  fal- 
lait transformer,  qu'il  fallait  abolir,  mais  au  point  de  vue  social 
qui  nous  préoccupe  constamment,  nous  qui  sommes  des  ouvriers, 
c'était  certainement  un  acte  de  terrorisme,  un  acte  d'oppression 
dirigé  contre  le  peuple,  et  cela  systématiquement,  par  la  bourgeoisie 
conquérante. 

Ce  que  je  dis  peut  paraître  excessif,  et  je  le  dis  peut-être  dans 
un  langage  qui  ne  reflète  pas  exactement  ma  pensée: je  prie 
cependant  ceux  de  nos  auditeurs  qui  l'entendent  de  ne  voir  dans 
mon  exposé  que  ce  que  j'ai  envie  de  montrer,  c'est-à-dire  le  peu- 
ple, la  masse  ouvrière  française  dispersée,  émiettée,  brisée  par 
la  Révolution  française  et  arrivant  ainsi  jusqu'en  1884,  où  la  loi 
admet  à  nouveau  la  possibilité  de  l'association  pour  les  ouvriers. 
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Eh  bien,  même  alors,  si  nous  avons  la  possibilité  légale  de 
nous  associer,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  posséder,  on  ne  nous 
donne  pas  la  capacité  civile  dans  nos  syndicats,  nous  n'avons  le 
droit  de  posséder  que  les  immeubles  qui  peuvent  nous  réunir, 
noas  n'avons  donc  la  liberté  que  sous  une  forme  très  restreinte, 
qui  nous  empêche  de  capitaliser  nos  ressources  :  nous  sommes  en 
tulelle,  alors  que  les  autres  peuples,  je  le  répète,  ont  presque  tous 
la  capacité  civile  entière. 

Cest  ainsi  que  naissent  les  associations  syndicales  en  France. 
Pendant  la  première  année,  les  ouvriers  revenus  à  la  vie,  revenus 
à  l'esprit  de  conquête  se  trouvent  donc  assemblés  légalement  et 
pour  la  première  fois  dans  leurs  syndicats.  A  cette  époque,  je  vous 
le  demande,  quels  sont  les  partis  politiques  qui  prennent  position 
en  leur  faveur  ?  Quels  sont  les  principes  philosophiques  qui  vien- 
nent à  leur  aide  ?  Quelles*  sont  les  idées  religieuses,  quels  sont  les 
prêtres  des  différents  clergés  qui  viennent  à  l'aide  des  ouvriers,  au 
moment  où  la  possibilité  légale  de  l'organisation  renaît  dans  ce 
pays,  qui  en  était  privé  depuis  près  d'un  siècle  ?  Ni  dans  un  camp, 
ni  dans  l'autre,  on  ne  voit  une  main  se  tendre  du  côté  des  ouvriers, 
il  faut  en  faire  la  constatation  et  personne  ne  peut  contester  ce 
fait:  ni  les  catholiques,  ni  les  protestants,  ni  les  libres  pen- 
seurs, ni  les  radicaux,  ni  les  socialistes,  personne  ne  vient  à 
Taide  des  ouvriers.  La  préoccupation  des  partis  politiques,  de 
tous  les  partis,  c'était  de  laisser  le  peuple  dispersé,  la  préoccu- 
pation des  religions  était  ailleurs,  la  préoccupation  des  philoso- 
phes était  ailleurs,  on  laissait  le  peuple  livré  à  son  propre  effort 
et  on  s'étonne  maintenant  qu'il  ait  pris,  livré  ainsi  à  lui-même,  une 
allure  quelquefois  impétueuse  ou  anarchique. 

Bref,  abandonnés  par  tous,  surtout  pat  le  socialisme  (vous  n'avez 
qu*à  lire  les  écrits  de  Jules  Guesde,  ceux  de  Vaillant  et  de  tous 
les  socialistes  jusqu'en  1898),  les  ouvriers  livrés  à  leurs  propres 
forces  s'inscrivent  à  Tlnternationale,  fondent  une  organisation 
de  classe  qui  a  des  centres  partout,  des  émissaires  dans  tous 
les  pays  et  qui  prend  dès  son  origine  une  allure  nettement  révo- 
lutionnaire, anarchique  même,  parce  que  la  persécution  pesait 
sur  ces  organisations  qui,  cependant,  étaient  devenues  légales 
par  la  loi  de  1884. 

En  même  temps  que  le  machinisme  se  développait  davantage, 
et  que  l'argent  centralisé  amenait  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers 
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autour  des  machines,  quelques-unes  des  corporations  prirent  un^ 
développement  si  rapide  que  tout  à  coup  les  armes  vinrent  à  ces 
hommes,  qu'ils  purent  utiliser  leur  force  d'association  légale,  et 
faire  des  grèves  légales.  Telle  fut  la  première  origine  des  manifes- 
tations associées  du  travail,  des  manifestations  de  grèves  tolérées 
par  la  loi. 

Jusque-là  le  socialisme  ne  s'était  pas  occupé  encore  du  travail  : 
Les  ouvriers  firent,  jusqu'en  1886,  1888,  1890, 1892,  1894,  1896 
même,  des  manifestations  violentes  dont  l'histoire  se  trouve  dans 
tous  les  journaux,  dans  tous  lés  documents  qui  notent  les  luttes 
sociales  et  politiques. 

C'est  quand  ils  eurent  engagé  ces  conflits,  déployé  leurs  forces,, 
obligé  les  pouvoirs  à  composer,  à  discuter  avec  eux  «  parce  qu'on 
sentait  qu'il  y  avait  là  une  force  que  Ton  ne  pouvait  désormais 
plus  vaincre  »  que  le  socialisme^  prit  position  pour  le^  ouvriers  Y 
Le  socialisme  qui  s'était  cantonné  dans  ses  comités  révolution- 
naires, dans  ses  comités  composés  d'agitateurs,  le  socialisme 
voyant  la  masse  ouvrière  livrée  à  ses  seules  ressources,  faire  des- 
mouvements de  masse^  qui  ressemblaient  à  des  mouvements 
révolutionnaires,  se  dit  :  a  II  faut  s'emparer  de  ces  groupe- 
ments pour  servir  nos  idées,  notre  parti,  pour  véhiculer  nos^ 
doctrines.  » 

C'est  donc  à  partir  de  1888,  1890  que  l'on  voit  peu  à  peu  le- 
socialisme  transformer  sa  tactique,  devenir  de  révolutionnaire 
politique,  révolutionnaire  syndicaliste  ;  à  partir  de  ce  moment,  les 
syndicats  qui  manifestaient  leur  vie  sur  le  terrain  purement  pro- 
fessionnel, notamment  à  propos  des  questions  de  salaires,  de- 
viennent politiques,  révolutionnaires  et  socialistes. 

Jusque-là  nous  étions,  nous,  les  premiers  syndicalistes  ouvriers, 
des  syndicalistes  socialistes,  il  n*y  avait  pour  nous  qu'un  syndi- 
calisme en  France,  celui  qui  avait  pris  naissance  par  les  nécessités 
même  de  l'organisation  ouvrière  ;  celui  qui  avait  ressenti  l'utilité 
et  les  bienfaits  de  la  loi  donnant  le  droit  d'association,  celui  qui 
avait  manifesté  sa  virilité,  son  désir  de  conquêtes  par  l'agitation' 
ouvrière,  par  les  revendications  légitimes.  Ce  syndicalisme-là 
trouvant  tout  à  coup  à  la  rescousse  de  ses  idées  des  intellectuels, 
des  médecins,  des  avocats,  comme  Guesde  qui  est  professeur, 
comme  Vaillant  qui  est  ingénieur,  comme  Jaurès  qui  est  égale- 
ment professeur,  nos  syndicats,  dis-je,   se  sentant  tout  à  coup 
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comme  appuyés  doctrinalement  par  des  gens  qui  savaient  beau- 
coup plus  que  nous  ne  pouvions  savoir,  épousèrent  non  seulement 
les  doctrines,  mais  adoptèrent  ces  hommes  eux-mêmes  avec  uo 
enthousiasme  dont  quelques-uns  d'entre  vous  ont  gardé  le  sou- 
venir. 

La  plasse  ouvrière  ne  peut  être  accusée,  ni  aucun  militant  de 
Tépoque,  d'avoir  fait,  à  ce  moment-là,  ou  une  mauvaise  action,  ou 
une  fausse  manœuvre  :  c'était  une  manœuvre  utile,  indispensable 
presque.  Les  ouvriers  abandonnés  par  tous,  les  ouvriers  qui 
jusque-là  avaient  été  méprisés,  sinon  rejetés  t)ar  tous  les  partis, 
se  trouvent  subitement  en  face  de  gens  qui  occupent  des  situations 
élevées,  qui  représentent  en  quelque  sorte  des  opinions  qui 
n'étaient  critiquées  par  personne,  qui  paraissaient  porter  les 
espérances  d'avenir.  Comment  pourrait- on  reprocher  aux  ouvriers 
d'avoir  accueilli  ces  idées,  alors  que  les  intellectuels  des  autres 
partis  ne  les  discutaient  même  pas,  car  à  côté  des  socialistes  qui 
apparaissaient  comme  des  prophètes,  il  y  avait  d'autres  intellec- 
tuels, à  l'Académie,  dans  les  journaux,  dans  les  partis,  et  j'ai 
cherché  vainement  la  discussion  doctrinale  du  socialisme,  sa 
réfutation  ;  j'ai  recueilli  tous  les  documents  sur  la  période  de 
conquête  du  socialisme,  je  n'ai  trouvé  que  des  approbations  doc- 
trinales, j'ai  trouvé  des  critiques  des  actes  de  M.  un  Tel  ou  un 
Tel,  mais  je  n'ai  pas  trouvé  la  critique  de  la  doctrine  elle-même 
jusqu'à  ces  dernières  années.  Je  veux  dire  par  là  que  je  n'ai  pas 
trouvé  dans  le  peuple  et  dans  le  mouvement  des  idées  le  contre- 
poids de  la  propagande  doctrinale  du  socialisme  au  point  de  vue 
des  intérêts  du  peuple. 

J'ai  vu  M.  Brunetière,  à  qui  je  ne  fais  pas  une  injure  en  le 
nommant,  donner  des  raisons  aux  ouvriers  pour  leur  faire  croire 
qu'il  était  aussi  socialiste  que  le  socialiste  Georges  Renard  ;  j'ai 
vu  des  esprits  tout  aussi  puissamment  armés  que  le  sien,  donner 
des  raisons  doctrinales  aux  ouvriers  pour  les  faire  croire  au  socia- 
lisme; j'ai  trouvé  des  économistes  qui  venaient  dire  aux  socia- 
listes :  «  Vous  êtes  les  hommes  de  l'avenir.  »  Et  vous  auriez  voulu 
que  les  ouvriers  s'en  défendissent  ?  Qu'au  point  de  vue  pratique 
ils  échappassent  à  cette  théorie  ?  Quand  on  m'aura  montré  que  les 
ouvriers  furent  avertis  du  péril  qu'ils  couraient  en  adoptant  cette 
théorie  et  cette  pratique,  quand  on  m'aura  signalé  la  campagne 
qui  fut  faite  pour  montrer  aux  travailleurs  qu'ils  suivaient  un 
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mauvais  chemin  en  pratiquant  la  lutte  de  classes,  en  suivant  sur 
le  terrain  politique  et  économique  la  doctrine  du  socialisme, 
quand  on  m'aura  nommé  ceux  qui,  sous  une  forme  quelconque,  se 
sont  opposés  à  cette  doctrine,  eh  bien,  je  concéderai  que  les 
ouvriers  eurent  tort  de  la  suivre,  mars  jusque-là  je  prétends  au 
point  de  vue  du  travail  et  au  point  de  vue  social,  dans  cette  partie 
d'exposé  qui  était  nécessaire  pour  examiner  les  points  qui  vont 
suivre,  que  les  ouvriers  ne  furent  coupables  de  rien  pendant  qu'ils 
restèrent  uniquement  dans  le  syndicalisme  socialiste,  c'est-à-dire 
rouge.  (Applaudissements,) 

Voilà  comment  à  mon  avis,  Messieurs  (je  puis  me  tromper),  les 
ouvriers,  de  dispersés  qu'ils  étaient,  devinrent  d'abord  syndicalistes, 
par  la  nécessité  des  choses,  et  ensuite  des  syndiqués  rouges,  parce 
qu'on  les  livrait  à  la  merci  du  prosélytisme  du  socialisme  et  que  le 
seul  parti  qui  vint  aux  ouvriers  avec  sa  doctrine  économique  et 
sociale  fut  le  parti  socialiste.  Par  conséquent,  les  ouvriers  devaient 
fatalement  aller  au  syndicalisme  et  au  syndicalisme  révolution- 
naire, puisque  les  seuls  professeurs,  les  seuls  intellectuels,  les  seuls 
hommes  informés  qui  paraissaient  avoir  étudié  ces  problèmes, 
étaient  venus  du  socialisme  révolutionnaire. 

Nous  sommes  allés  dans  cette  voie-là  jusqu'aux  expériences 
de  bonne  foi.  Dans  les  milieux  ouvriers  nous  n'étions  pas  des  agi- 
tateurs sortis  des  otiicines  où  l'on  fait  de  la  politique,  nous  étions 
des  organisateurs  de  syndicats,  en  vue  de  nos  intérêts  syndica- 
listes et  professionnels.  Seulement,  dans  nos  usines,  nous  appe- 
lions lés  doctrinaires  à  la  rescousse,  parce  que  nous  ne  savions  pas 
bien  nous  exprimer  ni  traduire  nos  idées  en  paroles  assez  élo- 
quentes, en  présence  des  aspirations  nouvelles  qui  s'agitaient  en 
foule. 

Bref,  ce  qui  devait  arriver  advint  par  la  force  des  choses  :  les 
grèves  se  multiplièrent,  la  politique  socialiste  fit  place  aux  reven- 
dications professionnelles. 

A  ce  moment-là,  ceux  d'entre  nous  qui  voyaient  clair,  qui  notaient 
les  résultats,  les  dégâts  commis,  firent  un  retour  sur  eux-mêmes, 
examinèrent  le  pour  et  le  contre,  et  nous  nous  dîmes  à  quelques- 
uns  que  n'ayant,  en  somme,  que  nos  intérêts  immédiats  à  débattre 
dans  les  usines,  dans  les  ateliers,  que  nos  intérêts  de  salaires,  que 
nos  intérêts  corporatifs,  il  ne  fallait  point  décidément  que  toutes 
les  expériences  que  nous  faisions  se  tournassent  contre  nous  et 
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nous  fîmes  la  cassure,  mais  pas  sur  le  terrain  syndical.  Jamais  nous 
n'avons  prétendu,  en  ejBfet,  que  le  syndicat  n'était  pas  une  néces- 
sité ;  au  contraire,  jamais  nous  n'avons  abandonné  une  revendica- 
tion légitime,  jamais  une  forme  d'association  ;  nous  les  avons  pro-  • 
pagées  toutes. 

Nous  avons  expulsé  de  nos  associations  tout  ce  qui  nous  paraissait 
dangereux,  nous  en  avons  chassé  le  socialisme,  parce  que  sa  doctrine 
ne  nous  plaisait  pas.  Nous  en  avons  chassé  la  révolution,  parce 
qu'elle  ne  faisait  qu'amonceler  des  ruines  ;  nous  en  avons  chassé  la 
grève  parce  que,  même  victorieuse,  nous  nous  étions  aperçus  que 
la  grève  nous  coûtait  des  misères,  des  larmes;  et  en  expulsant  de 
nos  associations  professionnelles,  économiques,  toutes  ces  douleurs, 
nous  avons  la  prétention  d'avoir  servi  le  syndicalisme  et  d'avoir 
été  utiles  aux  revendications  légitimes  des  ouvriers.  {Applaudisse- 
mente.) 

Mais  le  jour  où  nous  avons  élevé  syndicat  contre  syndicat,  le 
socialisme  était  tout-puissant  au  point  de  vue  ouvrier,  et  incontesté  ; 
au  point  de  vue  politique,  il  était  également  très  puissant  et  presque 
incont'cstable  ;  il  nous  aurait  donc  suffi  de  nous  mettre  à  sa  remor- 
que, de  souffler  sur  le  feu  pour  l'attiser  davantage,  pour  obtenir  des 
satisfactions  personnelles,  politiques  et  immédiates.. 

La  trahison,  pour  nous,  aurait  consisté  à  faire  ce  que  nous 
n'avons  pas  voulu  faire  :  notre  devoir  ouvrier,  au  moment  où  nous 
perçûmes  le  pour  et  le  contre,  les  inconvénients  et  les  avantages  de 
telle  ou  telle  méthode,  notre  devoir  nous  engageait  à  faire  ce  que 
je  vais  vous  indiquer. 

LES  DÉBUTS   DU  NOUVEAU    SYNDICALISME 

Quand  nous  fûmes  suffisamment  avertis  de  ce  que  je  viens  d'ex- 
poser, il  y  avait  quelque  chose  à  faire  :  il  fallait  d'abord  extirper  du 
syndicalisme  tous  les  germes  pernicieux,  toutes  les  méthodes  dan- 
gereuses dont  je  viens  de  vous  donner  l'énuméralion  ;  et  pendant 
un  an,  près  de  deux  ans  même,  nous  nous  contentâmes,  dans  ces 
syndicats  que  nous  appelions  des  syndicats  indépendants  (nous  ne 
voulions  être  jaunes  à  aucun  prix),  nous  nous  contentâmes  de 
chasser  de  nos  syndicats  nouveaux  le  socialisme  dans  sa  forme 
doctrinale,  la  révolution  dans  sa  forme  pratique,  la  grève  dans  son 
allure  ruineuse  et  pernicieuse,  bref  tout  ce  qui  nous  semblait  con- 
damnable. 
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Nous  étions  les  protestataires,  les  gens  qui  ne  voulaient  pas  se 
laisser  faire,  les  gens  qui  disaient  aux  autres  :  a  Vous  avez  peut-être 
raison,  mais  nous  ne  voulons  plus  marcher,  on  pleure  dans  nos 
foyers,  nous  avons  fait  des  dettes,  la  moitié  des  nôtres  sont  ruinés, 
nous  ne  marchons  plus,  en  voilà  assez,  nous  ne  voyons  pas  bien  où 
vous  voulez  nous  conduire!  «Donc,  le  mouvement  jaune  fut  cela: 
des  gens  qui  ne  voyaient  pas  où  on  les  menait,  qui  protestaient  et 
qui  ne  voulaient  plus  suivre. 

Après  les  événements  de  Montceau-les-Mines,  le  mouvement  se 
généralisa  dans  toute  la  France,  dans  tous  les  métiers.  Nous  eûmes 
l'idée  de  coordonner  ces  efforts  et  de  généraliser  la  résistance. 
EL  alors,  nous  nous  réunîmes,  nous  cherchâmes  ensemble  les 
méthodes  qui  pouvaient  nous  donner,  en  dehors  du  programme 
socialiste,  les  éléments  de  propagande  et  les  principes  de  conquête 
nécessaires  pour  relever  dans  notre  classe,  dans  les  milieux 
ouvriers,  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  sont  opprimés  et  de 
ceux  qui  souffrent. 

Alors,  nous  nous  sommes  trouvés  immédiatement  en  présence  de 
la  question  de  propriété,  car  si  nous  n'avions  été  divisés  que  sur 
les  méthodes  syndicalistes,  nous  aurions  pu  nous  mettre  d'accord, 
obtenir  de  nos  camarades  rouges  l'abandon  de  certaines  formes 
violentes,  de  certains  actes  impulsifs  dont  on  abusait  un  peu  dans 
les  revendications.  Mais  on  nous  objectait  constamment  :  a  Quand 
vous  aurez  trouvé  une  association  de  plus  en  plus  perfectionnée, 
dans  des  iédérations  de  métier  par  corporations  et  régions,  ainsi 
que  vous  le  préconisez,  quand  vous  aurez  obtenu  le  maximum  des 
revendications  au  point  de  vue  des  salaires,  des  règlements  d'ate- 
lier, de  la  discipline,  «vous  n'aurez  pas  formufé  au  point  de  vue 
social  les  changements  nécessaires,  vous  n'aurez  pas  formulé  l'idéal 
que  nous  vous  proposons,  nous  socialistes,  en  ce  sens  que  nous 
mettons  devant  vos  yeux  un  avenir  tel  que  les  hommes  ne  seront 
plus  opprimés  par  l'argent,  par  le  capital,  qu'ils  seront  tous  égaux 
et  que  le  socialisme  seul  fera  disparaître  les  inégalités  sociales.  » 

SYNDICALISME    ET    SOCIALISME 

On  nous  accordait,  en  effet,  que  notre  méthode  donnait  des 
résultats  supérieurs  à  la  pratique  du  syndicalisme  rouge,  mais  on 
ajoutait:  u  Si  nous  connaissons  les  défectuosités  de  notre  tactique 
immédiate,  si  nous  les  déplorons,  il  n'en  reste  pas  moins  que,  pour 
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préparer  le  devenir,  nous  sommes  les  pionniers  dont  vous  ne  pouvez 
plus  vous  séparer,  et  c'est  grâce  à  notre  assaut  persévérant,  à  notre 
union,  à  nos  sacrifices,  aux  larmes,  au  sang  méooe  de  la  classe 
ouvrière,  que  nous  allons  faire  disparaître  la  propriété  individuelle 
dont  vous  souffrez,  que  nous  allons  faire  disparaître  l'exploitation 
industrielle,  patronale,  toutes  les  formes  d'exploitation  dont  vous 
êtes  les  victimes,  et  que,  malgré  vos  critiques  de  détail,  notre 
ensemble  d'efforts  vous  aura  mis  dans  une  société  beaucoup  plus 
parfaite,  beaucoup  plus  juste,  où  la  personnalité,  où  Tindividualité 
de  chaque  homme  sera  respectée,  où  chacun  pourra  exercer  ses 
droits  et  ses  devoirs.  » 

Voilà  la  thèse  dans  son  ensemble;  elle  reposait  donc  (il  fallait 
répondre  à  cela)  sur  le  principe  mênie  de  la  propriété,  et  j'en  arrive 
là  à  la  seconde  partie  de  l'exposé  que  je  me  propose  de  faire  devant 
vous. 

En  effet,  il  ne  s'agissait  plus  d'une  simple  tactique  de  travail 
pour  nouSf  jaunes,  il  s'agissait  d'arrêter  une  tactique  sociale  pour 
répondre  à  l'autre  tactique  sociale,  il  s'agissait  d'établir  des  prin- 
cipes sur  lesquels  -on  pouvait  fonder  le  relèvement  de  la  classe 
ouvrière,  de  l'opposer,  en  un  mot,  à  une  autre  doctrine  que  l'on 
nous  apportait  toute  faite  avec  les  idées  de  Marx  et  les  utopies 
communistes. 

Et  là,  nous  trouvant  en  présence  d'affirmations  qui  étaient  bien 
près  d'être  acceptées,  même  par  les  intellectuels,  nous  dûmes 
reprendre  un  à  un  tous  les  efforts  faits  avant  nous,  dans  les  sociétés 
civilisées,  dans  les  groupements  humains  où  la  question  même  de 
la  propriété  s'était  posée.  Nous  dûmes  établir  que  la  liberté,  comme 
le  reconnaissait  d'ailleurs  M.  Viviani  l'autre  jour  à  la  Chambre, 
repose  seulement  sur  le  principe  de  la  propriété  individuelle,  que 
l'esclavage  est  bien  défini  par  cet  être  qui  est  acheté,  qui  devient  la 
propriété  d'un  autre  homme,  qui  ne  se  possède  pas  soi-même,  qui 
ne  dispose  ni  de  sa  pensée,  ni  de  sa  volonté,  ni  de  son  outil,  ni  de 
son  effort  et  que  la  liberté  commence  avec  la  propriété  de  soi- 
même,  de  sa  propre  pensée,  avec  la  disposition  de  sa  libre  volonté, 
et  que  plus  la  propriété  grandit  autour  de  l'homme,  plus  la  liberté 
de  ce  même  homme  grandit  en  même  temps.  [Applaudissements.) 

Plus  vous  mettez  autour  de  chaque  homme  la  réserve  de  la  pro- 
priété individuelle,  plus  TOUS  fortifiez  sa  volonté,  son  individualité, 
son  initiative,  plus  vous  grandissez  son  action. 
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Celait  là  la  réponse  nécessaire  au  socialisme  doctrinal.  Nous  y 
ajoutâmes  cette  autre  objection  qui  n'est  pas  sans  valeur  :  si  le 
socialisme  est  scientifique,  on  doit  nous  apporter  une  expérience. 
Ce  qui  distingue  un  fait  scientifique  d*un  autre  fait  qui  ne  Test  pas, 
c'est  que  le  fait  scientifique  s'expose,  se  contrôle,  c'est  qu'il  est 
expérimenté.  Eh  bien  I  montrez-nous  un  groupement  humain  dont 
la  propriété  individuelle  est  bannie,  village,  commune,  cité  (en 
dehors  des  associations  religieuses),  et  nous  accepterons  de  vous 
cette  conviction  que  le  socialisme  est  scientifique...  Mais,  dès  le 
moment  où  vous  nous  apportez  un  simple  argument  qui  n'est  con- 
firmé par  aucune  preuve,  à  savoir  que  le  socialisme  est  une  science, 
nous  n'avons  qu'à  vous  rire  au  nez,  parce  qu'en  fait  vous  ne  nous 
apportez  pas  la  preuve  de  Texpérience  faite  ;  il  n'y  a  pas  de  socia- 
lisme. 

La  seule  expérience  qui  fut  faite  de  bonne  foi,  je  le  reconnais, 
date  de  quelques  années;  elle  fut  dirigée  par  Jules  Guesde  et  par 
ses  adeptes,  dans  le  Nord.  On  essaya  d'établir  des  coopératives  de 
consommation,  où  la  propriété  individuelle  de  chaque  coopérateur 
n'était  pas  déterminée.  Sans  doute,  ces  coopératives  sont  mortes, 
mais  elles  ont  depuis  ressuscité  très  vigoureuses,  sous  la  forme  de 
coopératives  guesdistes;  on  nous  les  cite  en  exemple  à  chaque  ins- 
tant; elles  alimentent  même  la  propagande  guesdiste  dans  le  Nord, 
mais  elles  n'ont  repris  vie,  elles  ne  sont  debout  que  depuis  que  la 
propriété  individuelle  de  chaque  coopérateur  est  déterminée  nette- 
ment :  un  tel  est  propriétaire  d'une  action,  up  tel  de  deux,  celui-ci 
de  trois  ou  de  cinq;  ils  sont  tous  propriétaires  inégalement,  mais, 
en  somme,  le  principe  même  de  leurs  coopératives  est  basé  sur  la 
propriété  individuelle. 

Eh  bien  !  je  crois  que  quand  un  parti  qui  croit  rénover  l'humanité 
jusque  dans  ses  fondements,  qui  prétend  changer  les  mœurs  des 
individus  et  les  lois  sociales,  en  est  arrivé  à  des  expériences  qui 
concluent  précisément  contre  sa  propre  doctrine,  je  disque  ce  parti 
n'a  plus  le  droit  de  se  prétendre  scientifique;  je  vais  plus  loin  :  je 
dis  qu'il  n'a  même  plus  le  droit  de  se  dire  un  parti  au  point  de  vue 
politique,  car  (et  j'attire  encore  votre  attention  sur  ce  fait),  si  le 
socialisme  était  d'une  réalisation  possible  au  point  de  vue  écono- 
mique, eh  bien,  nous  en  aurions  vu,  comme  je  viens  de  le  dire,  des 
applications  dans  les  détails,  et  en  pratique,  si  le  socialisme  était 
d'une  réalisation  politique,  nous  aurions  eu  des  propositions  nelte- 
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ment  caractérisées  dans  nos  Parlements,  en  France,  en  Angleterre, 
en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Amérique,  car  dans  tous  les  Parle- 
ments il  y  a  des  socialistes.  Vous  me  direz  q^u'ils  sont  la  minorité. 
Soit!  Mais  je  ne  sache  pas  que  la  minorité  soit  privée  de  toute  ini- 
tiative et  detoute  action  parlementaire.  Donc,  si  un  seul  socialiste, 
dans  le  monde,  croyait  disposer  des  moyens  de  faire  passer  dans 
les  lois  les  principes  qu'il  professe,  qu'est-ce  qui  Tempècherait 
d*émetlre  des  propositions  d^  loi  qui  seraient  discutées  au  sein  du 
Parlement,  et  dans  le  pays  et  dans  la  presse? 

£h  bien!  je  [prétends  qu'un  parti  qui  fut  assez  audacieux  pour 
oser  condamner  toutes  les  autres  doctrines,  un  parti  qui  osa  jeter 
Fanathème  à  tous  les  hommes,  sous  le  prétexte  que  seul  il  portait 
en  lui  la  vérité  et  la  rénovation,  un  parti  qui  en  est  réduit  à  cet 
esprit  de  sacrifice  qui  Toblige  à  se  terrer  chaque  fois  qu'on  l'ap- 
pelle à  l'avant-garde  de  sa  doctrine,  je  prétends  que  ce  parti  est 
inexistant,  qu'il  repose  sur  le  charlatanisme,  sur  le  mensonge,  sur 
la  négation,  sur  la  surenchère,  sur  la  déclamation  et  sur  la  déma- 
gogie seulement.  (Vifs  applaudissements.) 

Je  ne  voudrais  froisser  personne,  i)  n'y  a  aucune  intention  agres- 
sive contre  les  hommes  dans  ce  que  je  dis;  il  y  a  seulement  l'inten- 
tion agressive  contre  les  idées  que  j'abhorre  et  que  je  réprouve, 
parce  que, dans  les  milieux  populaires  dont  je  suis,  j'ai  vu  les  con- 
séquences criminelles  de  ces  idées,  dès  le  moment  où  l'on  préten- 
dait que  la  propriété  devait  disparaître,  qu'elle  était  dangereuse, 
que  les  hommes  souffraient  par  son  application  elle-même.  On  a 
essayé,  pour  acclimater  dans  les  milieux  ouvriers  cette  haine  de  la 
propriété,  de  la  cristalliser  sous  une  accusation  unique  ;  on  a  dit  : 
ce  Vous  souffrez  parce  que  vous  travaillez  ;  vous  êtes,  vous,  les 
ouvriers,  les  seuls  exploités  de  la  société,  parce  que  le  travail  pro- 
duit tout  et  que  vous  ne  recevez  que  la  part  qu'on  veut  bien  vous 
donner...  » 

LE   «   TRAVAIL   »   PRODUIT-IL  TOUT? 

Dans  tous  les  milieux,  dans  tous  les  pays  du  monde,  on  a  dit  aux 
ouvriers  :  a  C'est  le  travail  qui  produit  tout;  c'est  votre  effort  qui 
détermine  seul  la  richesse  des  autres  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  facteur 
de  richesse  que  votre  effort.  »  Eh  bien  l  Messieurs,  la  plupart  d'entre 
vous,  tous  probablement,  êtes  convaincus  que  c'est  là  un  mensonge, 
et  qu'il  est  abominable  et  criminel  de  soutenir,  devant  des  ouvriers 


Digitized  by 


GoogI( 


64      SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance   du   12  NOVEMBRE   1906). 

qui  ne  soat  pas  armés  et  préparés  par  la  critique,  de  soutenir  cette 
thèse  que  le  travail'produit  tout.  Ce  n'est  pas  vrai  I  Dans  les  socié- 
tés primitives,  chez,les  sauvages,  dans  les  premiers  âges  de  l'huma- 
nité, le  travail  peul-étre  produisait  tout;  mais,  dans  les  sociétés 
civilisées,  le  travail  est  le  troisième  facteur;  il  est  très  souvent  (et 
vous  trouverez  étrange  ce  propos  dans  la  bouche  d'un  ouvrier, 
mais  cet  ouvrier  est  contraint  de  le  tenir,  parce  qu'il  résulte  de 
Texamen  d'ensemble  des  faits),  il  est  peut-être  quatre-vingt-dix- 
neuf  fois  sur  cent  le  seul  facteur  privilégié  de  l'effort  dans  l'organi- 
sation delà  production.  {Applaudissements,) 

Je  m'explique  :  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  travail  doit  être  aban- 
donné à  ses  seules  ressources,  mais  il  n'est  pas  possible  (et  je 
dis  là  des  choses  enfantines),  il  n'est  pas  possible  de  songer,  dans 
une  société  civilisée,  à  produire  quelque  effort  de  civilisation,  de 
science  ou  de  production,  sans  faire  appel  d'abord  au  facteur  pri- 
maire de  toute  science,  au  facteur  primaire  de  toute  fécondité,  qui 
est  le  capital. 

Il  y  a  dans  les  sociétés  trois  facteurs  fondamentaux  qui  ëont  :  le 
<;apital,  l'intelligence,  le  travail.  Mettons  l'intelligence  d'abord,  si 
vous  voulez;  mettons  le  travail  après;  je  les  classe  dans  le  même 
sens  où  je  les  trouve  en  action,  mais  je  ne  les  classe  pas  en  rang; 
je  les  énumère  tout  simplement  et  vous  les  placerez  dans  vos  esprits 
i^omme  vous  l'entendrez.  Je  prétends  simplement  que,  dans  les 
sociétés  civilisées,  celui  des  trois  facteurs  qui  occupe  le  rang  initial^ 
qui  est  le  moteur  de  tout,  c'est  le  capital.  Si  vous  voulez  jeter  des 
rails  sur  le  sol,  créer  une  usine,  faire  un  vulgaire  mouchoir  de  po- 
che, mettre  de  l'eau  en  bouteille,  c'est  le  capital  qui  est  devant  tout 
effort,  qui  le  précède.  Quand  vous  voulez  jeter  une  ligne  de  chemin 
de  fer  sur  le  sol,  il  faut  des  millions  avant  que  cette  ligne  soit  en 
exploitation;  si,  par  la  suite,  cette  ligne  vient  à  subir  des  pertes, 
Touvrier  n'en  aura  pas  moins  reçu  constamment  son  salaire,  le  tra- 
vail aura  reçu  constamment  sa  rémunération,  et  le  capital  pourra 
néanmoins  être  complètement  perdu  pour  vous  tous,  si  vous  êtes 
actionnaires,  ne  fût-ce  que  de  chacun  100  francs;  c'est  vous,  capitalis- 
tes, qui  aurez  fait  tout  l'effort  social  en  réalité,* parce  que  les  deux 
autres  facteurs  auront  reçu,  à  chaque  minute  de  leur  intervention, 
leur  rétribution  ;  rétribution  légitime,  soit!  mais  rétribution  effec- 
tive, alors  que  vous  qui  avez  économisé,  vous  qui  aurez  apporté 
votre  argent  comme  base  à  l'effort  de  ceux  qui  viennent  donner 
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des  idées  et  des  muscles,  vous  aurez  supporté  tous  les  risques. 
L'instruction  elle-même  n^est  pas  la  propriété  de^celui  qui  la 
reçoit;  elle  est  une  capitalisation.  Ce  serait  de  l'enfantillage  de 
croire  que  Tingénieur,  le  médecin,  l'avocat,  puissent  être  les  pro- 
priétaires de  leur  science,  les  fils  unigues  de  leurs  œuvres,  comme 
on  Tentend  quelquefois  dire.  Non,  ils  sont  eux-mêmes  Taltestation 
formidable  d'une  capitalisation  de  plus  en  plus  féconde  desefîorts  de 
toutes  les  générations  qui  les  ont  précédés.  On  apprend,  dans  toutes 
les  écoles  où  vous  avez  été,  à  établir  une  distinction  entre  le  capital 
qui  produit  et  le  capital  qui  ne  produit  point;  on  vous  démontrera 
que  Tœuf  que  Ton  doit  manger  est  un  capital  de  consommation, 
mais  que  celui  qui  fait  couver  des  œufs  pour  élever  des  poules  a  un 
capital  de  production.  On  peut  étendre  cela  à  l'inflni. 

LA   ÇJJESTION   DU    MACHINISME 

'  '    •  / 

Les  conflits  économiques  comme  ceux  que  nous  subissons,  le 
machinisme  qui  a  reconstitué  en  quelque  sorte  un  servage,  je  pour- 
rais dire  un  esclavage  nouveau,  ne  sont  pas  de  tout  temps.  Notre 
ami  Gaston  Japy  a  baptisé  le  machinisme  d*un  nom  qui  lui  convient 
très  bien  :  il  a  appelé  cela  (c  un  incident  dans  la  société  moderne  »  ; 
c'est  quelque  chose  d*extrêmement  récent,  qui  s'est  développé  par 
la  concentration  capitaliste,  qui,  réunissant  des  milliers  de  bras,  a 
reconstitué  une  classe  de  dépossédés,  pas  autre  chose.  On  a  eu  des 
esclaves  qui  ne  possédaient  rien,  le  servage  ne  possédait  pas  beau- 
coup plus,  nous  avons  le  salariat  qui  ne  possède  pas  davantage. 
Dans  trop  de  centres  industriels,  on  a  même  pris  des  combinaisons 
telles  que  si  l'on  construit  de-^  cités,  des  corons,  des  maisons,  on 
s'arrange  de  façon  que  l'ouvrier  n'en  devienne  pas  propriétaire  : 
on  paraît,  dans  certains  centres,  chercher  systématiquement  à  créer 
une  classe  de  dépossédés.  C'est  là  que  naissent  les  conflits  du  tra- 
vail et  le  conflit  social  d'où  dérivent  d'autres  conflits  :  nationaux, 
religieux,  etc.,  c'est  parce  qu'on  a  créé  systématiquement,  en 
aggravant  l'intervention  de  la  machine,  en  aggravant  la  centralisa- 
tion de  l'argent,  une  classe  de  dépossédés,  que  les  conflits  sociaux 
se  sont  multi(>liés  dans  notre  pays  et  que  d'autres  conflits  sociaux 
ont  surgi  tout  à  coup. 

Car  si  vous  demandez  à  des  gens  qui  ne  possèdent  rien,  dont 
personne  ne  se  préoccupe,  ni  la  loi,  ni  les  particuliers,  des  sacri- 
fices constants,  ils  ont  le  droit  de  se  récuser.  Vous  ne  pouvez  pas 
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faire  un  coaservaleur  d'un  homme  qai  n'a  rien  à  conserver;  vous 
ne  pouvez  pas  faire  un  patriote  d*un  homme  qui  n^a  pas  de  patrie  ; 
vous  ne  pouvez  pas  faire  un  être  moral  d'un  homme  que  vous  con- 
damnez à  des  conditions  de  vie  immorale,  qui  n*a  pas  de  famille, 
pas  de  foyer.  Si  vous  avez  créé  dans  la  société  des  ilotes  tels,  si 
de  grandes  agglomérations  d'êtres  humains  sont  dans  ces  condi- 
tions de  vie  révoltantes,  de  quel  droit  vous  étonnez-vous  quand 
vous  assistez  à  des  tentatives  de  révolte?  La  seule  solution  que 
vous  devez  chercher,  c'est  donc  celle  qui  les  enracinera  à  la  patrie, 
à  la  famille,  à  la  propriété.  [Âpplandissements,) 

Le  premier  remède  ne  réside  pas  dans  l'expropriation,  il  est  au 
contraire  dans  Taccession  à  la  propriété  :  il  est  dans  la  recherche 
persévérante  de  ce  qui  élèvera  ceux  qui  ne  possèdent  point  jus- 
qu'au foyer  familial,  jusqu'à  la  morale,  jusqu'à  la  patrie,  en  un 
mot  jusqu'à  cet  effort  constant  qui  élève  toujours  l'homme  vers  le 
progrès,  jusqu'à  Dieu.  (Vt/js  applaudissements.) 

Eh  bien,  vous  voyez  combien  la  doctrine  jaune,  sur  tous  ces 
points,  est  nécessairement  applicable,  combien  elle  s'impose  en 
quelque  sorte,  et  pourquoi  aussi,  au  point  de  vue  du  travail,  nous 
nous  sommes  séparés  d'une  façon  catégorique  du  syndicalisme 
rouge. 

LA    DISCUSSION    DES   OBJECTIONS   FAITES   AUX   a  JAUNES  » 

S'il  fallait  donner  des  explications  pratiques,  nous  pourrions 
causer  à  l'infini  :  je  tiens  cependant  à  donner  de  grandes  idées  gé- 
nérales qui  vous  prouveront  combien  peu  il  y  a  d'utopie  dans  la 
thèse  que  nous  soulevons. 

On  nous  dit  que  ce  qui  éloignera  l'ouvrier  de  la  propriété  indi- 
viduelle, c'est  l'impossibilité  matérielle  où  il  se  trouve  d'accéder  à 
ces  propriétés  formidables,  qui  se  composent  de  millions  d'actions, 
de  millions  d'obligations,  de  sociétés  anonymes,  de  choses  insai- 
sissables, en  un  mot,  pour  le  prolétaire  qui  ne  possède  rien.  Eh 
bien,  je  réponds  qu'au  contraire,  cette  forme  est  favorable  à  l'ac- 
cession de  la  propriété  et  qu'il  est  plus  facile  de  saisir  une  action, 
une  obligation,  qu'il  ne  sera  facile  de  devenir  le  propriétaire  d'une 
partie  de  là  cheminée,  ou  d'une  partie  de  la  locomotive  de  l'usine, 
au  point  de  vue  matériel. 

On  nous  objecte  que  les  ouvriers  n'ont  pas  d'économies  et  par 
conséquent,  ne  peuvent  pas  acheter  d'obligations  :  je  reconnais 
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que  c'est  vrai,  que  c'est  trop  souvent  trop  vrai.  Je  pourrais  cepen- 
•laat  répondre  en  citant  des  exemples  pris  chez  M.  Japy,  chez 
M.  Laroche-Jouhert/iuembre  de  notre  Comité^  et  en  restant  dans  le 
domaine  des  possibilités  sociales,  légales,  dans  la  catégorie  des 
faits  que  nous  pouvons  expérimenter,  des  expériences  qui  nous 
permettent  d'être  des  conquérants,  nous  les  ouvriers. 

Je  dis  même  qu'ilestpeut-ètre  vrai  que,  actuellement,  les  ouvriers 
pris  individuellement  (si  on  ne  change  pas  la  loi  sur  les  sociétés] 
seront  inaptes  à  Taccession  ;  mais  s'ils  sont  inaptes  individuelle- 
ment à  laccessioo,  nous  leur  donnerons  la  possibilité  de  conqué- 
rir collectivement  ce  droit,  quoique  non  sous  la  forme  collectiviste. 
Vous  le  ver;-ez  d'ici  peu  :  les  syndicats  auront  le  droit  de  capacité 
civile  tout  entière,  ils  auront  le  droit  de  posséder  collectivement, 
sauf  à  établir  ensuite  la  répartition. 

De  même  que  les  syndicats  anglais  possèdent  des  centaines  de 
mille  francs,  des  millions  même,  nos  camarades  pourront  capita- 
liser, pourront  faire  commercialement  ce  qu'il  leur  était  interdit 
défaire  individuellement,  faute  de  ressources. 

11  y  a.  également  d'autres  formes  d'associations  :  nous  avons  fait 
dans  l'Est,  avec  M.  Japy,  des  expériences:  dans  chaque  village  il  y 
a  des  coopératives  de  consommation  ;  or  pour  ne  pas  faire  au  petit 
commerce  une  concurrence  trop  désastreuse,  ces  coopératives  ont 
vendu  tles  marchandises  de  première  qualité,  ce  qui  était  déjà  une 
supériorité,  mais  au  même  prix  que  le  petit  commerce,  elles  ont 
ensuite  capitalisé  sur  la  tête  de  chacun  des  coopérateurs  le  béné* 
ficedesa  coopération.  Le  résultat  est  celui-ci  :  en  prenant  la 
moyenne  des  ménages  ouvriers,  environ  quatre  personnes,  chacune 
des  [fraternelles  distribue  annuellement,  par  famille,  à  peu  près 
800,  900  ou  même  1.200  francs  de  bénéfice.  Les  ménages  touchent 
ainsi  des  centaines  de  francs  qu'ils  ne  dépensent  pas,  dont  ils  peu- 
vent disposer  et  qui  sont  prélevés  sur  le  bénéfice  de  leur  propre 
consommation. 

On  peut  encore  aider  les  ouvriers  par  la  législation,  en  modi- 
fiant tout  ce  qui  les  a  arrêtés. dans  la  voie  de  la  propriété  parce 
qu'on  a  voulu  faire  une  classe  de  parias  ;  or,  il  faut  que  cela  cesse  : 
la  lutte  de  classe  n'est  pas  faite  par  les  ouvriers,  elle  est  faite  par 
les  classes  dirigeantes  ;  il  faut  rompre  cette  tactique  néfaste,  remet- 
tre les  ouvriers  à  leur  véritable  place. 

Les  ouvriers  ont  un  long  eiffort  de  vertu  qu'on  ne  soupçonne  pas  : 
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ils  ont  des  énergies  qu'on  ne  connaît  point,  un  esprit  de  sacrifice 
qu*on  ne  saurait  trouver  nulle  part  ailleurs  :  des  ouvriers  peuvent 
ôtre  pauvres  de  génération  en  génération  sans  commettre  un  mé- 
fait, souffrir  avec  résignation  des  misères  sans  «ombre,  tandis  que 
très  souvent  lorsque  le  bourgeois  tombe  dans  la  misère,  il  devient 
rapidement  déclassé,  faussaire  ou  joueur. 

On  me  dit  :  a  Oui,  mais  il  y  a  des  apaches  parmi  les  ouvriers,  il 
y  a  de  mauvais  sujets,  c'est  parmi  eux  que  Ton  trouve  le  plus  grand 
nombre  de  malfaiteurs.  y>  Eh  bien,  moi  je  prétends,  et  ce  n'est  là 
une  injure  pour  personne,  que  les  ouvriers  forment  la  majorité  la 
plus  pure  de  la  société,  celle  qui  a  le  plus  de  vertus  :  personne  de 
ceux  qui  connaissent,  qui  fréquentent  les  ouvriers .  ne  trouve 
qu'ils  ont  des  prétentions  exagérées  :  même  en  prenant  la  moyenne 
des  salaires  à.  Paris  ou  ailleurs,  quand  j'examine  un  ménage 
d'ouvriers,  je  vois  que  la  moyenne  du  salaire  du  père  est  de 
f)  frants,  et  encore  !  c'est  un  haut  salaire  relativement  :  si  ce 
ménage  est  composé  de  cinq  personnes,  cela  ne  fait  que  vingt  sous 
par  jour  et  par  personne,  jusqu'à  Tàge  où  les  enfants  peuvent 
travailler  :  or,  ces  ouvriers  sont  eux  aussi  en  présence  du  luxe,  de 
l'abondance  qui  les  environne,  ils  ne  peuvent  pas  ne  pas  voir  ce 
qui  se  passe  autour  d'eux,  leurs  yeux  ne  sont  pas  fermés,  leurs 
oreilles  entendent^  on  leur  a  appris  à  lire,  ils  ont  souvent  une 
grande  délicatesse  de  sentiments  ;  celui  qui  rentre  dans  son  gre- 
nier a  quelquefois  plus  de  génie  que  tel  autre  qui  rentre  dans  son 
palais:  il  est  peintre,  il  est  musicien,  il  est  tout  aussi  capable  que 
quiconque  de  jouir  des  beautés  de  la  nature,  ses  sensations  sont 
moins  blasées,  il  a  le  désir  de  jouir  des  choses  matérielles,  des 
beautés  artistiques,  et  des  délices  du  repos,  il  cède  cependant 
rarement  à  de  mauvais  sentiments  pour  se  procurer  ces  jouis- 
sances. 

Eh  bien,  vous  ne  pouvez  maintenir  la  vie  morale  dans  la  classe 
ouvrière  qu'en  faisant  renaître  la  sécurité  de  la  vie  matérielle  : 
vous  ne  ferez  jamais  qu'un  jhomme  qui  a  faim  écoute  des  prédica- 
tions et  des  discours  sur  le  renoncement  aux  choses  d'ici-bas;  si  le 
ventre  hurle  de  famine,  si  les  enfants  réclament  à  manger,  vous 
aurez  beau  aller  au  peuple  avec  de  bonnes  paroles,  avec  des  paroles 
de  résignation  et  d'apaisement,  elles  ne  seront  pas  écoulées,  vous 
ne  calmerez  pas  ces  cœurs  ulcérés,  vous  n'adoucirez  pas  ces  souf- 
frances immédiates  :  le  prol)Ième  économique  doit  donc  précéder  le 
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problème  moral,  ou  tout  au  moins  l'accompagner.  {A^laudisse- 
mmts.) 

Je  dis  peut-être  en  ce  moment  des  choses  brutales,  car  c'est 
dans  ma  nature  de  dire  les  choses  comme  je  les  sens,  mais  je  n'ai 
l'intention  de  froisser  aucune  cooscience  et  aucune  opinion. 

LES    «  JAUNES  »    ET   LA    POLITIQUE 

J'arrive  maintenant  à  la  partie  de  notre  programme  qui  concerne 
la  politique.  On  nous  dit  :  «  Vous  nous  exposez  bien  pourquoi  vous 
avez  fait  le  syndicalisme  jaune  contré  le  syndicalisme  rouge,  vous 
nous  dites  pourquoi  vous  élevez  le  principe  de  la  propriété  indivi- 
duelle contre  le  principe  de  la  propriété  collectiviste,  mais  pour- 
quoi ne  faites-vous  pas  telle  ou  telle  politique?  » 

Les  uns  veulent  nous  voir  suivre  la  politique  qui  leur  convient 
le  mieux,  et  comme  les  principes  que  nous  défendons  sont  pour  la 
masse,  chacun  des  hommes  qui  composent  cette  masse  voudraient 
nous  voir  suivre  en  même  temps  la  politique  qu'il  défend  lui^ 
même.  Eh  bien,  nous  estimons  que  nous  n'avons  pas  à  nous  préoc- 
cuper de  la  politique  et  que,  ce  faisant,  nous  agissons  politique- 
ment, d'une  manière  tellement  profonde  que  nous  conquérons 
politiquement  le  pays.  Je  m'explique. 

Alors  que  les  syndicats  rouges,  que  les  comités  politiques,  alors 
que  lés  ligues,  que  les  partis  vont  partout  prêchant  des  choses  qui 
reposent  sur  si  peu  de  réalité  que  les  ouvriers  ne  veulent  plus 
les  entendre,  nous  professons,  nous,  nos  doctrines  de  conquête, 
d'association  au  point  de  vue  de  l'harmonie  générale,  en  ce  sens 
que  nos  syndicats  ouvriers  doivent  s'unir  par  nos  programmes  aux 
syndicats  de  patrons  pour  étudier  les  problèmes  de  la  production 
et  de  son  développement. 

Ces  problèmes  sont  nationaux  aussi,  en  ce  sens  que  nous  préco- 
nisons la  formation  de  Chambres  de  capacité  :  nous  faisons  donc 
plos  de  politique,  sans  prononcer  ce  mot,  qu'aucun  parti,  et  il  est 
facile  de  se  rendre  compte  que,  d'ici  à  quelques  années,  i)  y  aura 
dans  tous  les  partis  de  nombreux  adeptes  de  notre  mouvement  : 
on  sera  jaune  parce  que  le  mouvement  jaune  apparaîtra  comme 
nn  problème  de  rénovation  sociale,  comme  un  programme  de 
reconstitution  nationale.  On  ne  s'occupe  plus  guère,  je  vous  prie 
de  me  croire,  dans  les  milieux  ouvriers,  dans  les  profondeurs  de 
la  nation,  des  programmes  politiques.  Et  d'ailleurs,  quelle  est  la 
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différence  qu'il  peut  y  avoir,  pour  un  ouvrier,  entre  le  programme 
politique  de  la  droite  et  celui  de  la  gauche,  qu'est-ce  que  cela 
peut  faire  à  l'ouvrier  qu'on  adopte  le  scrutin  de  liste,  qu'on  prenne 
telle  autre  orientation  purement  politique?  Les  impôts  n'en  pèse- 
ront toujours  pas  moins  lourdement  sur  lui,  si  la  situation  reste  la 
même,  si  le  poids  très  lourd  de  TËtat  d'dbord,  du  patronat  ensuite 
pèse  sur  ses  épaules,  qu'est-ce  que  cela  peut  lui  faire  que  le  régime 
politique  change  seul?  Croyez-vous  que  les  socialistes  soient  véri- 
tablement préoccupés  du  régime?  Jules  Guesde  a  déclaré,  chaque 
fois  qu'il  en  a  eu  l'occasion,  que  la  forme  de  l'empire  allemand,  ou 
de  la  royauté  britannique,  ou  de  la  République  française,  tout  cela 
c'était  blanc  bonnet  et  bonnet  blanc  :  les  ouvriers,  croyez-le  bien, 
à  part^juelques  individualités  qui  vivent  exclusivement  de  la  poli- 
tique, pensent  tous  ainsi  :  la  politique  ne  joue  presque  aucun  rôle 
maintenant  dans  les  préoccupations  des  ouvriers  et,  en  ce  qui  con- 
cerne les  jaunes,  je  pui^  vous  garantir  qu'elle  n'en  joue  aucun. 

Les  préoccupations  dynastiques  !  Quelle  plaisanterie  :  la  plupart 
d'entre  nous  sont  trop  jeunes  pour  avoir  connu  autre  chose  que  le 
régime  républicain,  ils  détestent  dans  la  république  actuelle  tout 
ce  qui  nuit  à  l'expansion  économique  de  leur  liberté  individuelle 
ou  publique,  mais  ôtez-vous  de  l'idée  qu'ils  puissent  être. des  cons- 
pirateurs ;  ils  n'ont  pas  cette  préoccupation  :  ils  ne  sont  en  général 
ni  monarchistes,  ni  impérialistes,  n'ayant  pas  connu  ces  deux 
régimes;  ils  les  ignorent,  voilà  la  vérité. 

Ils  se  sont  groupés  uniquement  sur  le  terrain  économique  :  la 
plupart  de  nos  adhérents  viennent  des  groupements  rouges,  ils 
viennent  du  sociali'sme  chez  nous,  parce  qu'ils  s'aperçoivent 
qu'ils  furent  trompés,  parce  qu'ils  trouvent  chez  nous  des  réalités 
qu'ils  n'ont  pas  rencontrées  dans  le  socialisme  :  Pourriez-vous 
me  citer  un  parti,  quel  qu'il  soit,  qui  ait  des  adhésions' ouvrières 
réelles  :  il  y  a  sans  doute  des  partis  plus  forts  dans  tel  ou  tel 
département,  qui  se  trouvent  plus  compacts  sans  doute,  suivant 
que  le  mouvement  social  est  plus  ou  moins  accentué,  mais  partout 
c'est  le  mouvement  social  qui  donne  la  direction  politique  et  non 
pas  la  direction  politique  qui  entraîne  le  mouvement  social.  La 
première  préoccupation  des  députés  c'est  de  rechercher  dans  les 
mouvements  sociaux  de  la  sympathie  :  c'est  d'accorder  précisé- 
ment leur  politique  avec  la  direction  sociale  du  groupement 
ouvrier.  Ce  ne  sont  pas  les  politiciens,  ce  ne  sont  pas  les  députés 
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qui  font  la  politique,  ce  sont  les  associations,  les  groupements 
fortement  organisés  qui  font  surgir  des  hommes  représentatifs  de 
ces  idées,  qui  vont  les  propager,  mais  croyez-vous  qu'un  homme, 
qiiel  qu'il  soit^  pourrait  venir  dans  un  arrondissement  jaune 
exposer  sa  doctrine  ?  Il  serait  hué, 'honni,  bafoué,  parce  que  les 
hommes  préparés  à  telle  conquête  économique  bien  déterminée, 
sont  inaccessibles  à  d  autres  idées,  inaccessibles,  par  exemptera 
la  disparition  de  la  propriété  s'ils  se  sont  groupés  pour  conquérir 
la  propriété. 

Sur  le  terrain  politique,  on  peut  différer  d'avis  sur  telle  ou  telle 
adaptation,  sur  telle  ou  telle  manœuvre  politique,  on  ne  diffère 
pas  d'avis  sur  les  problèmes  économiques  selon  qu'on  est  par 
exemple  clérical  ou  anti-clérical. 

n  n'y  a  que  deux  partis,  je  n'ai  la  prétention  d'offenser  ici  per- 
sonne, il  n'y  a  que  deux  groupements  d'hommes  qui  aient  jusqu'ici 
apporté  des  solutions  aux  sociétés  civilisées,  le  socialisme  dans 
sa  forme  d'expropriation  étatiste  ou  communiste,  et  les  jaunes 
dans  leur  forme  de  propriété,  conservant  l'intégralité  du  droit  de 
l'individu,  l'intégralité  de  ses  traditions  ;  il  n'y  en  a  pas  d'autres. 
Les  partis  politiques,  eux,  ne  représentent  que  de  pâles  reflets 
des  pensées  individuelles  ou  de  groupements  d'ambitions  qui  vont 
de  plus  en  plus  en  s'ékniettant. 

Tout  cela  vous  explique  pourquoi  nous  sommes  en  quelque 
sorte  forcément  neutres  vis-à-vis  des  partis  :  quand,  d'ici  à  quelque 
temps,  la  pénétration  de  nos  idées  aura  arrêté  l'attention  du  pays, 
nous  n'aurons  pas  besoin  de  dire  :  Nous  sommes  radicaux,  nous 
sommes  progressistes,  nous  sommes  libéraux,  nous  dirons  sim- 
plement :  Nous  sommes  jaunes,  parce  que  la  doctrine  jaune 
représente  un  idéal  social,  elle  représente  quelque  chose,  elle 
représente  un  esprit  de  conquête  au  point  de  vue  national,  elle 
représente  au  point  de  vue  ouvrier  l'accession  à  la  propriété,  elle 
représente,  au  point  de  vue  professionnel,  l'association  syndicaliste. 

Le  mouvement  jaune,  c'est  l'association  des  patrons  par  régions 
et  métiers,  c'est  l'association  des  ouvriers  par  régions  et  métiers, 
c'est  l'association  des  agriculteurs  par  régions  et  métiers,  et 
aussi  des  marins,  et  encore  des  commerçants,  et  aussi  la  forma- 
lion  par  régions  des  Chambres  de  capacité  dont  les  élus  seront 
désignés  par  des  syndicats  d'ouvriers,  de  patrons,  d'agriculteurs, 
de  marins,  de  commerçants. 
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De  la  sorte,  nous  n'aurons  plus  la  centralisation,  l'uniformisa- 
lion  de  toutes  les  lois,  nous  n'aurons  plus  cette  pesanteur  para-* 
lysante  d'un  régime  qui  nous  écrase  tous,  le  Nord  et  le  Midi,  le 
Nord  qui  crée  de  la  betterave  et  le  Midi  qui  produit  du  vin,  TE^t 
commé^  l'Ouest,  l'Ouest  qui  se  livre  à  la  pèche  et  TEàt  qui  fait 
de  la  métallurgie  :  tous  ces  hommes,  fils  de  la  même  race,  ne 
vivent  cependant  pas  des  mêmes  principes,  ils  ne  se  livrent  pas  au 
même  labeur,  il  faut  donc  que  dans  notre  pays,  qui  a  des  intérêts 
multiples,  contradictoires  quelquefois  sur  le  terrain  agricole, 
industriel,  commercial,  il  faut  que  chacune  de  ces  formes  diver- 
ses, opposées,  détermine  des  agglomérats  otiles  intérêts  spéciaux 
seront  représentés  d'une  manière  spéciale  :  il  faut  que  lorsque 
le  Parlement  doit*  discuter  de  ces  intérêts  économiques,  les 
Chambres  de  capacité  puissent  être  consultées,  afin  que  les  parle- 
mentaires incompétents  soient  mis  au  courant  par  les  compétences 
elles-mêmes  des  véritables  besoins  de  la  nation,  des  véritables 
besoins  agricoles  et  commerciaux  du  pays. 

Donc,  sans  faire  de  politique,  en  restant  sur  le  terrain  indus- 
triel, commercial,  agricole,  nous  agissons  profondément  sur  la 
pensée  politique  de  notre  temps. 

Voilà,  Messieurs,  aussi  brièvement  résumées  que  possible,  les 
relations  du  mouvement  jaune  avec  la  politique. 

(A  suivre.) 
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EN  LANGUEDOC,  AU  MOYEN  AGE(l) 


A  Toccasion  des  fêtes  da  Centenaire  du  grand  résurrecteur  que 
fut  Le  Play,  qu'on  veuille  bien  me  permettre  d'associer  le  Féli- 
brige  latin  et  ses  membres,  résurrecteurs,  eux  aussi,  de  tout  ce 
qui,  dans  les  pierres  essentielles  de  Tédifice  occilan,  constituera 
les  pierres  de  l'édifice  français  ! 

Je  ne  sais  rien  qui  soit,  sur  ce  point,  plus  digne  d'une  seconde 
vie  sociale  que  le  droit  féminin  en  vigueur  à  Cournonlerral  (Hérault] 
«t  dans  une  foule  de  localités  languedociennes  avant  comme  après 
Tannée  1344. 

Les  féministes  qui  s'autorisent  bruyamment  des  lois  de  quelques 
colonies  anglaises  et  de  celle  que  la  Douma  a  voulu  introduire  en 
Russie  ;  le  Congrès  qui,  à  Berlin,  par  l'intermédiaire  des  a  Dames 
radicales  3>,  exaltait,  au  commencement  de  cette  année,  des  revendi- 
cations particulières  et  lé  droit  de  vote  révisatif  en  matière  sociale 
et  politique,  ne  se  doutent  pas  que  la  véritable  solution  du  pro- 
blème qui  les  occupe,  a  été,  sinon  trouvée,  au  moins  pratiquée, 
autour  de  cette  fontaine  du  Théron  qui,  d'après  une  tradition  locale 
—  honny  soit  qui  mal  y  pense  !  —  aurait  fourni  un  verre  d'eau 
fraîche  à  Annibal,  lorsqu'il  traversait  avec  ses  Carthaginois  et  ses 
Africains,  ses  éléphants,  ses  Celtibères  et  ses  6aulois,  les  plaines 
des  Yolques  Arécomiques  pour  gagner  les  batailles  de  Trasimène 
et  de  Cannes  en  Italie  ! 

Laissez-moi  vous  dire  tout  d'abord  que  les  femmes  de  Cournon- 
terrai  n'eurent  jamais  rien  de  commun  avec  certaines  échappées 
des  Bicétres  de  Germanie  et  de  France.  Elles  se  gardèrent  toujours 
des  théories  de  à  l'union  libre  ».  Celle-ci  reste  le  paradis  des 
célibataires  sans  scrupule  ni  conviction  religieuse  ;  elle  devient 
même,  par  voie  de  conséquence,  l'enfer  des  femmes  qui  s'y  laissent 
prendre  et  des  enfants  qui  naissent  dans  de  pareilles  conditions, 
mais  j'affirme,  avec  un  plaisir  mêlé  d'orgueil,  que  nos  aïeules 
ne  sont  pas  tombées  dans  les  extrêmes  où,  seule,  chavire 
l'humanité  morbide  et  fatiguée  de  quelques  grands  centres  euro- 
péens. 

(1)  Stude  communiquée  au  Congrès  du  Centenaire  de  Le  Play. 
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Voici  le  fait  tel  que  je  le  constatais  le  22  octobre  1905,  au  cour 
de  Texcursion  terminée  par  le  triomphe  que  faisaient,  à  Charles 
Gros,  quatre  cents  agriculteurs  languedociens  voués  à  la  misère  par 
la  mévente   yiticole  des  cinq  dernières  années  et  Tinsouciance 
invétérée  des  centralismes  parisiens. 

Le  village  de  Cournonterral  eut,  dans  la  première  moitié  du 
XIV*  siècle,  la  malchance  d'être  affligé  de  quatre  seigneurs  ;  en 
d'autres  termes,  de  devenir  la  victime  de  tous  les  abus  qui  seraient 
le  partage  de  la  France  actuelle  si,  à  côté  du  président  Fallières, 
elle  devait  subir  trois  autres  présidents,  égaux  ou  non  de  droits 
et  d'avantages  pécuniaires.  La  majorité  de  la  population  ne  vit 
d'autre  remède  à  ses  maux  que  l'institution  d'un  consul&t  électif, 
et  le  roi  Philippe  VI  le  lui  accordait  en  avril  1344.  par  lettres- 
patentes  données  à  Gisors.  La  décision  souveraine  contrariait 
naturellement  les  seigneurs,  ainsi  que  les  partisans  qu'ils  avaient 
encore  dans  une  fraction  du  village.. Comme  on  ie  dit  aujourd'hui 
en  style  parlementaire,  des«  mouvements  divers  »  se  produisirent, 
en  sorte  qu'il  fallut,  le  8  août  de  la  même  année,  procéder,  devant 
les  représentants  du  roi  de  France,  à  un  vole  solennel.  Un  docu- 
ment conservé  aux  archives  de  Cournonterral  narre  tout  au  long- 
les  péripéties  de  cette  consultation  poi^ulaire,  en  y  joignant  les 
noms  et  prénoms  des  votants.  Et  nous  voyons  là  que  les  usages 
électoraux  de  l'époque  admettaient  les  femmes  à  voter  en  même 
temps  que  les  hommes  dès  l'âge  de  quatorze  ans  1  Entendez  bien 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  veuves  exerçant  ce  droit,  au  nom  ou  au  profit 
de  leurs  enfants  mineurs,  comme  od  le  fait  encore,  si  je  ne  me 
trompe,  en  certaines  régions  de  l'Autriche.  C'est  la  femme  en 
puissance  de  mari  qui  vote  à  côté  du  mari  et  peut-être  contre  lui  ! 
L'assemblée  se  tint  sur  la  place  de  Cournonterral,  et  le  recensement 
des  opinions  exprimées  fut  fait  au  grand  jour,  sans  fraudes  ni 
complications  d'aucune  espèce.  Il  ne  semble  pas  que  les  absents, 
les  malades  et  les  morts  aient  voté  ainsi  que  cela  se  pratique  en 
beaucoup  de  villes  méridionales.  Ceux  et  celles  qui  étaient  favora- 
bles au  Consulat  se  rangèrent  à  la  droite  des  représentants  de 
Philippe  VI,  les  opposants  à  gauche.  Le  parchemin,  de  plusieurs 
mètres  de  longueur,  qui  fournit  ces  curieuses  indications,  constate 
que  175  voix  se  prononcèrent  pour  Tédit  de  Gisors  et  que  dans 
le  nombre  figuraient  37  femmes.  Les  mots  Johajina^  uxor  Bernardi 
(Jeanne,  femme    de   Bernard)   et  22  mentions  de  même  genre. 
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prouvent  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  veuves.  Il  n'y  a,  du  reste,  pas 
de  trace  d'elles  sur  notre  document.  Jugeait-on  inutile  de  men- 
tionner la  viduité  conjugale,  une  fois  que  la  mort  avait  rendu  à 
la  femme  sa  liberté  première  ?  Ou  bien  toutes  les  veuves  s'étaient- 
elles,  d'un  accord  commun,  pronon(;ées  pour  le  maintien  de 
l'ancienne  organisation  du  village  ?  Je  crois  la  première  alternative 
à  peu  près  certaine,  mais  je  laisse  à  de  meilleurs  chercheur^  le 
soin  de  le  démontrer. 

Le  rouleau  de  parchemin  qui.  nous  occupe  est  l'œuvre  de  Pons 
Ruffi,  notaire  de  Montpellier,  agissant  sur  mandement  spécial  de 
Pierre  de  Prades,  lieutenant  du  juge  royal  ordinaire  de  Mont- 
pellier. Il  m'a  semblé  superflu  de  chercher  le  nom  des  électeurs 
qui  votent  en  faveur  du  régime  seigneurial,  lequel  admet,  lui 
aussi,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité,  la  plus  belle  comme  la 
plus  laide  partie  du  genre  humain.  L'acte  que  Ton  doit  à  Ruffi 
permet  d'ailleurs  d'affirmer  que  les  noms  des  électeurs  d'alors  ne 
diffèrent  en  rien  des  noms  actuels.  On  y  trouve  des  Bédos,  des 
Béringuier  ou  Bringuier,  des  Brun,  Gaubert,  Gourdon  et  Guiraud  ; 
des  Jullian,  Matte  et  Mercadier  ;  des  Peyrot,  Pommade  et  Portai  ; 
desRaynard,  Ricard,  Verdier,  etc.,  etc. 

Les  adhésions  postérieures  au  8  août  1344  élevèrent  à  201  le 
chiffre  de  ceux  qui  pensaient  que  le  Consulat  restait  le  seul  remède 
administratif  de  leurs  maux.  Le  nombre  des  voix  féminines  s'accrut 
dans  une  plus  large  mesure.  Il  passa  de  37  à  62. 

Le  Consulat  comportait  en  faveur  d'une  commune  autant  et 
plus  de  pouvoirs  que  n'en  exercent  les  maires  d'aujourd'hui.  L'auto- 
risation d'avoir  une  maison  ou  hôtel  de  ville,  un  trésor  public,  un 
sceau  particulieir  et  des  insignes  ;  le  droit  d'instituer  desbanniers 
pour  la  garde  des  campagnes  et  des  fruits,  de  nommer  des  sergents 
ou  appariteurs,  d'établir  et  de  lever  des  tailles  pour  les  besoins 
de  la  communauté,  de  contraindre,  par  la  rigueur  des  saisies,  les 
récalcitrants  à  l'impôt,  de  s'adjoindre  des  conseillers  et  d'en 
exiger  un  serment,  figurent  au  premier  rang  des  avantages  que 
concédait  en  pareil  c  s  le  pouvoir  royal. 

Remarquons  encore  que  lés  Languedociens  de  1344  ne  croyaient 
pas,  comme  certains,  que  l'idéal  communaliste  consistât  à  obtenir 
du  roi  de  Pi*aûce  des  postes  grassement  rétribués,  à  décrocher  et 
briser  des  crucifix  et,  à  défaut  d'aptitude  au  travail  personnel  de 
leurs  bras,  de  se  créer  des  rentes  sur  les  propriétés  de  la  cléricalure 
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du  temps.  Ils  agissent  avec  rapprobation  tacite  d'Arnaud  de  Ver- 
dale,  révéque  historien  de  Maguelone,  et,  chose  qui  ne  sembla  pas 
surprendre  les  contemporains,  c'est  un  prêtre  qui  figure  en  tête  de 
toutes  les  listes  favorables  au  Consulat.  Trahison  plus  grande  et 
tout  à  fait  particulière  d'allures,  une  des  premières  décisions  de  la 
commune  affranchie  et  enfin  pourvue  de  ses  magistrats  électifs  vise 
la  reconstruction  de  cette  église  de  la  Sainte-Croix  et,  enfin,  de 
Saint-Pierre,  dont  l'abbé  Favre  de  Saint-Castor  fut  le  curé  de  1771 
à  1781 1  Tout  le  monde  sait  qu'il  a  écrit  son  chef-d'œuvre:  Lou 
siège  de  Cadaroussa^  à  Cournonterral  même,  et  qu'il  y  a  peut-être 
prôné  les  avantages  de  cette  propriété  collective  qui,  tout  en  étant 
à  la  base  de  jl'Ëvangile,  fut  mise  par  les  Jésuites  à  la  base  de  la 
république  religieuse  du  Paraguay  (1610-1767). 

La  propriété  commune  et  collective,  incessible  el  insaisissable, 
que  constitue  l'église  paroissiale,  s'affirme,  dès  le  xiv*  siècle,  avec 
une  netteté  absolue.  L'église  et  ses  annexes  naturels  restent  le  lot 
de  tous  et  de  chacun,  de  ceux  qui  sont  morts,  qui  vivent  et  qui 
vivront  dans  la  suite  des  siècles.  L'État  lointain,  centralisé^  monstre 
acéphale,  irresponsable  et  aveugle,  essaye  aujourd'hui  de  substi- 
tuer son  droit  factice  au  droit  naturel  de  la  population  locale,  mais 
il  n'y  réussit  qu'avec  peine  et  ne  parvient  point  à  persuader  ceux-là 
même  qu'il  écrase  de  son  poids  1 

On  ne  me  taxera  point  de  prolixité  si  j'ajoute  qu'Arnaud  de  Ver- 
dale  et  ses  successeurs  jusqu'aux  naufrages  révolutionnaires  de, 
1789,  furent  <c  les  seigneurs  dominants  •  de  Cournonterral  et  que 
leurs  droits  féodaux  consistaient  à  couper  une  rose  dans  le  jardin 
seigneurial,  à  la  tremper  dans  les  eaux  du  Théron,  et  à  bénir  la  po- 
pulation autour  d'eux  assemblée. 

Charles  fiaslide  de  Clausel,  huguenot  de  naissance,  mais  poète 
véritable,  a  fait  à  celte  ce  bénédiction  des  roses  »  l'honneur  d'une 
strophe  gracieusement  inspirée. 

Nous  sommes  aujourd'hui  à  cinq  cent  soixante-deux  ans  d^une 
consultation  populaire  que  les  féministes  de  France  et  d'Europe  ont 
le  droit  de  placer  au  plus  beau  de  leurs  souvenirs;  ne  noms  attar- 
dons pas  à  en  donner  l'explication  théorique,  encore  moins  à. 
l'étayer  sur  les  précédents  véritables  d'Eléonore  de  Guyenne,  de 
Marie  de  Montpellier,  et  des  deux  Jeanne  de  Naples,  celle  qu'a 
chantée  Mistral  et  celle  qu'il  a  dédaignée  ;  ne  citons  point  les 
femmes  qui  jugèrent  le  différée d  d'Annibal  avec  les  populations 
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qu'il  traversait  219  avant  Jésus-Christ;  négligeons  les  reines  Carcas, 
Blanche  et  Gilette,  célèbres  toutes  les  trois  dans  les  fastes  tradi- 
tionnels de  Garcassonne,  d'Àlais  et  de  Béziers  ;  n'invoquons  point 
la  loi  salique,  partiç^liè^e  au  nord  de  la  France,  qui  donnait  à  la 
barbe  la  toute-puissance  royale,  administrative,  intellectuelle 
même;  écartons  du  débat  les  Ëtats  de  Languedoc,  où  les  femmes 
pouvaient  entrer,  et  les  assemblées  de  la  noblesse  de  1789,  où  elles 
pénétrèrent  encore,  mais  pour  s'en  voir  bannies  quelques  mois 
plus  tard.  Je  préfère,  en  faveur  de  la  femme,  alléguer  Tintluence 
courloise  qu.e  son  vote  exercerait  sur  nos  dissensions  intestines, 
ainsi  que  le  fait,  auguste  et  religieux  à  la  fois,  qui  défend  d'enlever 
à  la  mère,  comme  à  la  sœur  et  à  l'épouse,  le  droit  de  trancher  les 
questions  qui,  en  temps  de  guerre  civile,  étrangère  ou  colonioilé, 
peuvent  entraîner  la  mort  de  leurs  fils,  de  leurs  frères  et  de  leur 
mari.  Je  place  Tidée  elle-même  sous  les  auspices  de  Le  Play  et  je 
la  signale  à  ceux  qui  hier  ont  fêté  une  des  grandes  mémoires  de  la 
France  normande,  un  des  hommes  qui,  à  autant  de  titres  que 
les  Duponchel,  les  Henri  Mares,  les  Dumont,  les  Cazalès  et  les 
Pagézy,  auraient  dû  tenir  le  timon  gouvernemental  et  départe- 
mental de  la  France,  car  leur  présence  et  leur  action  y  eussent 
été  une  défense  immédiate,  compétente  et  raisonnée  ! 

Je  ne  serais  ni  juste,  ni  reconnaissant,  si  je  ne  disais  pas,  avant 
de  clore  ces  lignes,  que  c'est  à  M.  Charles  Bastide,  le  très  distingué 
maire-archiviste  de  Cournonterral,  que  je  dois  d'avoir,  après  mon 
maître  historique  et  local,  Alexandre  Germain,  remarqué  toute  la 
valeur  féminine  des  parchemins  que  la  population  de  ce  village  eut 
le  mérite  de  ne  pas  brûler  en  1789-1795  ! 

Alphonse  Roque-Fekriek. 
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LES  JARDINS  OUVRIERS   DE   BEAUNE 

EN    1906  (1) 


LA   CERISIERS.    DESCRIPTION  Gf.NÉRALE 

Il  a  été  établi,  à  Beauue,  quatre  groupes  de  jardins  ouvriers. 

Le  plus  important  de  beaucoup  est  celui  de  la  Cerisière,  à  l'est  de  la 
ville,  entre  la  route  de  Verdun  et  le  chemin*  de  fer  de  Beaune  à  Saint - 
Loup-de- la-Salle.  Il  a  remplacé,  en  1904,  un  premier  groupe  de  24  jar- 
dins, loués,  en  1901,  par  M.  Fontaine,  au  moulin  Gaffiat,  de  Tautre  côté 
de  la  route.  11  comprend  actuellement  47  jardins,  tous  d'une  même  con- 
tenance de  428  mètres  carrés  (une  ouvrée,  mesure  locale).  Le  terrain  est 
de  bonne  qualité  et  convient  bien  à  la  plupart  des  lég^umes.  On  est  là, 
malheureusement^  un  peu  loin  de  la  ville;  quelques-uns  des  occupants, 
les  plus  éloignés,  dans  les  faubourgs  opposés,  mettent  jusqu'à  une  demi- 
heure  pour  s*y  rendre  à  pied. } 

L'installation  a  été  complétée  par  une  maison  de  garde,  habitation, 
avec  sa  famille,  d'un  des  bénéficiaires,  qui  est  le  gérant  des  jardins 
pour  M.  Fontaine.  Outre  une  grande  cave,  destinée  surtout  à  la  culture 
des  champignons,  barbe  de  capucin,  etc.,  une  salle  à  manger,  une  cui* 
sine  et  deux  chambres  à  coucher,  cette  maison  comprend  une  grande 
pièce  commune,  où  tous  les  jardiniers  peuvent  venir  s'abriter,  prendre 
leurs  repas^  causer,  lire  (ils  ont  une  bibliothèque  et  un  journal  de  la 
localité),  et  où  il  est  fait  parfois  des  réunions  et  des  conférences.  Un 
hangar  adossé  à  la  maison  sert  à  remiser  les  outils.  Un  petit  jardin 
d'agrément  et  une  pelousç  servent  aux  jeux  des  enfants.  IJn  puits  et  trois 
pompes  sur  puits  forés  servent  à  l'arrosage  ;  les  18  premiers  jardins,  les 
meilleurs,  s'arrosent  d'ailleurs  surtout  par  un  petit  ruisseau  qui  les 
borde,  le  Flun,  dérivé  de  la  Bouzaise. 

Deux  de  ces  jardins  sont  cultivés,  à  titre  gratuit,  par  la  famille  gar- 
dienne, qui  est  aussi  logée  sans  frais,  avec  jouissance  d'une  basse-cour 
et  de  quatre  ruches.  Les  45  autres  jardins  sont  loués  à  45  familles,  pour 
des  prix  annuels  variables  selon  le  nombre  des  enfants.  Le  prix  maxi- 

(1)  Communication  faite  au  deuxième  Congrès  international  des  jardins  ouvriers, 
en  novembre  1906.  —  Cette  notice  sur  l'œuvre  si  supérieurement  méritante  de 
M.  A.  Fontaine  fait  suite  aux  articles  précédemment  publiés  dans  la  Réforme  SO' 
ciale  des  16  mai  1902,  16  mars  1903  et  1^**  mars  1904,  articles  reproduits  dans  les 
tracts  du  Comité  de  Défense  et  de  progrès  social  n'>»  35  et  42.  Nous  regrettons  de 
ne  pouvoir  reproduire  les  charmantes  cartes  postales  qui  nous  ont  été  comcâuni- 
qués  avec  le  manuscrit  et  qui  représentent  les  principaux  aspects  des  jardins 
ouvriers  de  Beaune.  ^  {Note  du  Secrétariat.) 
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mttm,  ou  prix  de  base,  est  de  10  francs  par  aa  pour  les  locataires  non- 
▼eaiu,  de  8  francs  seulement  ensuite,  après  la  première  année  de  travail; 
et,  sur  ces  prix,  il  est  fait  une  réduction  del  franc  par  chaque  tête  d'en- 
fant à  la  charge  de  la  famille.  Une  autre  rédaction  est  faite  encore  pour 
inciter  à  mettre  une  partie  du  prix  du  loyer  en  livrets  de  caisse  d'épargne 
au  profit  des  enfants. 

Eo  1904,  malgré  que  toutes  eussent  stipulé  un  paiement,  37  seulement 
des  45  familles  Font  effectué.  Elles  ont  versé  ensemble  293  francs  ;  il  en 
ressort  un  prix  moyeu  de  location,  pour  37  jardins  de  428  mètres  carrés, 
de  7  fr.  92  par  jardin  ou  de  0  fr.  018  par  mètre  carré  (pour  les  45  jardins, 
deCfr.  50  seulement  par  jardin,  ou  0  fr.  015  par  mètre  carré).  Huit  familles 
n'ont  rien  payé,  10  ont  payé  moins  de  3  francs,  13  de  4  à  6  francs,  14  de 
7  à  10  francs.  En  1905,  38  familles  ont  payé;  elles  ont  versé,  ensemble, 
262  francs  seulement;  7  n'ont  rien  payé. 

En  1904^  sur  ces  prix  de  loyeri,  63  livrets  de  caisse  d'épargne  ont  été 
pris  aux  noms  des  enfants,  pour  une  somme,  ensemble,  de  103  francs. 
En  1905,  31  livrets  seulement,  pour  une  somme  de  49  francs;  il  y  a  là 
une  diminution  trop  notable  et  fâcheuse. 

Ces  47  jardins  sont  à  M.  Fontaine  en  toute  propriété.  Il  semble  superflu 
de  dire  que  rien  des  prix  de  loyer  ne  reste  dans  sa  caisse.  Il  emploie  ces 
loyers  à  diverses  améliorations  :  engravement  des  chemins  et  sentiers, 
bancs  pour  le  jardin  d'agrément  et  petit  jet  d'eau,  nouvelles  ruches,  nou- 
veaux arbres  fruitiers,  nouvelles  pompes  d'arrosage,  etc.,  en  outre  des 
livrets  de  caisse  d'épargne,  des  bons  de  charbon  donnés  à  tous  Thiver, 
des  prix  de  culture  aux  meilleurs  jardins  et  des  étrennes  aux  enfants 
chaque  année.  11  y  a  là  une  dépense  annuelle  de  trois  à  quatre'fois  supé- 
rieure à  Ifl^  somme  des  loyers  perçus.  M.  Fontaine  cherche  d'ailleurs  à  ne 
plus  garder  seul  cette  affaire,  à  trouver  deux  ou  trois  auxiliaires  pour 
la  diriger  avec  lui  ou  à  en  former  une  Société  mutuelle. 

Les  dessertes  des  jardins  sont  établies  par  un  chemin  de  1"^20  de  lar- 
geur, pour  voitures  à  bras,  le  long  de  la  route  de  Verdun,  et  par  des 
sentiers  de  0^40  de  largeur,  perpendiculaires  à  cette  route,  lesquels  sépa- 
rent tous  les  jardins  les  uns  des  autres.  A  O^^aO  du  sentier  qui  le  limite 
à  Test,  chaque  jardin  porte  trois  arbres  fruitiers  (un  cerisier,  un  pom- 
mier et  un  prunier),  dont  les  fruits  sont  réservés  au  locataire. 

FAMILLES   AIDÉES 

Les  46  familles  auxquelles  ces  jardins  fournissent  des  légumes  com- 
prennent,en  1906  :  89  parents  (pères  ou  mères)  et  163  enfants,  dont  126  de 
moins  de  16  ans  ;  ensenible,  avecj  quelques  grands-parents,  255  personnes. 

De  ces  46  familles,  18  ont  plus  de  4  enfants.  Huit  en  ont  5,  six  en  ont  6, 
deux  en  ont  7,  une  en  a  8  (ehe  en  a  eu  14),  une  enfin  en  a  10.  Celles  qui 


Digitized  by 


GoogI( 


80 


LES  JARDINS  OUVRIERS  DE   BEAUNB   EN    1906. 


ont  plus  de  quatre  enfants  ont  grand'peine  à  vivre,  malgré  beauconp  de 
trayail.  Les  autres,  en  général,  sont  dans  une  situation  précaire,  où  elles 
ont  besoin  d'un  peu  d*aide. 
Ces  46  familles  comprennent  : 


8  manœuvres; 

7  vignerons; 

3  petits  cultivateurs  ; 

3  employés  des  chemins  de  fer 
P..L.-M.; 

3  maçons; 

3  charpentiers  ou  scieurs  de  long; 

2  cantonniers; 

2  ouvriers  de  la  ferblanterie  de 
BeauD6  ;.' 

2  charretiers; 


2  marchands  de  journaux  ; 
2  tailleurs  d'habits; 
2  femmes  de  ménage; 
1  jardinier* 

1  mécanicien  et  ménétrier; 
i  fondeur  de  fer  ; 
{  forgeron; 
1  menuisier; 
1  cerclier; 
^  ouvrier  du  gaz. 


Le  mécanicien,  qui  est  industrieux,  a  imaginé  dé  faire,  dans  son  jar- 
din, pour  remiser  ses  outils,  une  cachette  souterraine  fort  bien  orga- 
nisée. 

La  plupart  de  ces  familles  sont  très  recommandables.  M.  Fontaine  a 
été  amené  à  consentir  des  prêts  gratuits  de  50  à  100  francs  à  seize  d'entre 
elles.  En  1904,  il  a  prêté  ainsi,  ensemble,  994  francs;  en  1905,570  francs 
seulement.  Sauf  peu  d'exceptions,  ces  prêts  ont'été  exactement  rembour- 
sés, quelquefois  avec  des  retards,  mais  souvent  aux  dates  fixées.  Ou 
s'attendait  à  perdre  2&  à  30  ^;  on  n'a  perdu,  résultat  qui  semble  très 
remarquable,  que  8  %  en  4  904,  13  %  en  1905.  Même  succès  pour  cinq 
contrats  de  j)articipation  au  paiement  des  loyers,  deux  aux  frais  de 
M.  Fontaine  seul,  donnant,  Tim  deux,  l'autre  trois  mois  de  loyer,  de 
bénéfice;  trois  consentis  avec  la  participation  de  la  Conférence  de  Saint- 
Vincent-dé-Paul,  donnant  â  la  famille  trois  mois  de  loyer  de  bénéfice. 

Un  petit  essai  d*école  ménagère  (de  cuisine  seulement)  n'a  pas  eu  un 
résultat  aussi  satisfaisant.  Les  jeunes  filles,  presque  toutes  en  appren- 
tissage, n'ont  guère  eu  le  temps  d'y  venir;  en  outre,  le  local  a  été  diffi- 
cile à  trouver.  On  compte  reprendre  cet  essai  en  1907;  on  ferait  les  cours, 
peut-être,  dans  la  grande  salle  commune  de  la  maison  de  la  Cerisière. 

Dans  cette  même  salle  ont  été  données  plusieurs  conférences.  La  pre- 
mière (décembre  1904),  par  M.  Vinceneux,  publiciste,  sur  la  caisse  rurale 
et  ouvrière  de  Beaune,  qui  venait  de  se  fonder  et  dont  les  locataires  des 
jardins  ouvriers  tirent  d'utiles  services,  M.  Fontaine  leur  servant  le  plus 
souvent  de  cautioii.  Une  autre,  sur  l'Apiculture,  par  M.  Bertrand,  de 
Velars,  à  la  suite  de  laquelle  divers  locataires  se  sont  inscrits  pour  avoir 
aussi  des  ruches,  à  leurs  frais.  Une  conférence  d'hygiène  générale,  qui 
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doit  être  suivie  de  quelques  autres  plus  détaillées,  a  été  donnée  par  un 
médecin  de  Beaune,  M.  le  D'  Jorrot.  Quelques  conférences  sommaires 
ont  été  faites  par  M.  Fontaine,  sur  la  culture  des  jardins,  la^tenuede  leur 
comptabilité,  etc.  Beaucoup  de  jardioiers  sont  assidus  et  attentifs  à  ces 
réunions,  qu'il  faudrait  avoir  plus  fréquentes. 

Le  24  décembre  1905,  pour  Is^  remise  des  prix  aux  jardiniers  les  plus 
habiles  et  pour  une  loterie  d'étrennes  aux  enfants,  on  était,  dans  cette 
grande  salle,  beaucoup  trop  petite  alors,  259  personnes  :  76  femmes, 
19  hommes,  150  enfants  (87  filles  et  63  garçons)  et  14  invités.  On  devra 
maintenant  sérier  ces  réunions  d'étrennes,  en  faire,  par  exemple,  une 
première  partie  de  1  à  3  heures,  une  seconde  de  3  à  5  heures. 

PRODUITS 

On  a  pu  obtenir  de  31  des  jardiniers  une  comptabilité  régulière,  assez 
exacte  et  complète,  des  dépenses  et  des  produits  de  leurs  jardins  ;  qua- 
torze oni  bien  tenu,  neuf  très^bien  cette  comptabilité.  Les  produits  des 
jardins  de  la  Cerisière  sont  généralement  assez  bons,  quelques-uns 
remarquables.  Ou  peut  les  résumer  comme  il  suit,  pour  l'année  1905  : 

13  jardins  ont  été  de  mauvais  rapport,  n'ayant  donné  chacun  que  de  20 

à   30  francs  de  produit  net,  par  suite  de  manque  d'habileté,  de 
défaut  de  travail,  de  maladie,  de  départ  du  pays,  etc.  ; 

9  ont  été  de  rapport  médiocre;  produit  net  de  30  à  50  francs  ; 

5  ont  été  de  rapport  suffisant  ;  produit  net  de  50  à  70  francs  ; 

14  ont  été  de  bon  rapport;  produit  net  de  70  à  100  francs  ; 
3  de  très  bon  rapport  ;  produit  net  de  100  à  150  francs  ; 

3  de  va,^^ovi remarquable;  produit  déplus  de  150 francs; 

*47 

Ces  trois  derniers  jardins  ont  donné,  en  produit  net,  en  1905, 160  fn 
(Depoox),  186  francs  (Bleuchot)  et  254  francs  (Ponnelle-Perrot).  Ce 
chififre  de  254  francs,  le  plus  fort  qui  ait  encore  été  atteint  dans  les  jar- 
dins ouvriers  de  Beaune,  a  été  obtenu  par  un  jardinier  de  profession 
habile,  Ûls  lui-même  de  jardiniers.  C'est  lui, qui  avaitdéjà  eu,  chacune 
des  années  précédentes,  le  premier  prix,  sans  conteste.  Il  fait  rendre  à 
toute  la  surface  de  son  jardin  deux  récoltes  successives  au.  moins,  et 
plus  soavent  trois. 

Les  dépenses  et  les  récoltes  faites,  en  1905,  dans  les  jardins  de  la 
Cerisière,  se  résument  au  tableau  de  la  page  suivante. 

Le  travail  des  trois  plus  habiles  locataires  a  donc  multiplié  leurs  mises 
de  fonds  par  8,75,  5,89  et  4,71.  La  moyenne  des  jardiniers  a  multiplié  sa 
mise  de  fonds  par  3,47.  Et  on  peut  estimer,  en  somme,  à  3.220  francs 

Li  Riy.  Soc,  !«' janvier  .1907.  6«  Sér.,  t.  III  (t.  LUI  coi.)-    6 
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• 

Frais 

de 
famures 

ot 
semences 

in 

Loyers 
payés 

(0 

Dépense^ 
-  totales 

Produit 
Drut 

(P) 

Produit 
net 
(P) 

Rapport 

(1), 

lo  Ponnelle-Perrot... 
2»  Blenchot 

fr.     c. 
26    )> 

26    » 

33    » 

934     » 

19  87 

fr.    c. 

6     A 

» 

8    » 

262     » 

S  57 

fr.    c. 
32     » 

36     » 

1  .) 

1.196     » 

25  44 

fr.    c. 
280     » 

212     » 

193     » 

4.154     » 

88  39 

fr.    0. 
234     » 

186    » 

160     » 

3.220    » 

68  52 

fr.  c. 
8  75 

/      5  89 

4  71 

3  47 

3  47 

3'  Depoux p 

Les  47  jardins  ensemble 
Moyennes  des  47 

environ  le  produit  net  total,  en  1905,  des  47  jardins  ;  à  68  francs  la 
moy^ne  de  leur  produit  net. 

Gomme  toujours,  la  principale  récolte  a  été  la  pomme  de  terre,  le 
légume  le  plus  nécessaire.  Il  faut  citer  surtout  ensuite  les  choux  (York 
et  Milan),  haricots,  pois,  carottes,  poireaux,  aulx,  échalotes,  betteraves, 
salades.  Les  terrains  de  la  Gerisière,un  peu  frais,  ne  souffrent  pas  trop 
de  la  sécheresse. 

Quelques-uns  des  produits  sont  remarquables.  La  pomme  de  terre 
«Institut  »  a  donné,  cette  année  1906,  des  tubercules  pesant  jusqu'à 
770  grammes  l'un.  La  pomme  de  terre  «  Early  Rose  »  a  été  plus  profitable 
encore;  dans  deux  pieds  seulement,  il  a  été  récolté,  cette  même  année, 
outre  sept  ou  huit  moindres  tubercules,  pesant  ensemble  670  grammes, 
six  pesant  2.830  grammes,  soit,  en  moyenne,  471  grammes  chacun. 

GROUPES  SECONDAIRES  DE  H.  FONTAINE 

M.  Fontaine  a  aussi  établi  deux  autres  groupes  de  jardins  ouvriers, 
mais  bien  moins  importants. 

L'un,  au  sud,  contre  la  rue  de  Gluny,  comprend  seulement  quatre  jar- 
dins, loués  par  lui  assez  chèrement,  en  raison  de  la  proximité  de  la 
ville,  dans  un  grand  clos,'  au  milieu  d'autres  jardins  d'agrément  ou  de 
rapport,  occupés  par  de  nombreux  locataires.  Ces  jardins  n'ont  que  200- 
à  220  mètres  carrés  ;  le  terrain  est  de  médiocre  qualité,  et  Tarrosage 
difficile.  Us  sont  concédés,  gratuitement,  à  quatre  familles  (18  per- 
sonnes), qui  ne  pourraient  guère  aller  travailler  plus  loin.  Un  d'eux  a 
été  donné  surtout  pour  inciter  à  des  séjours  au  grand  air,  journaliers  et 
prolongés,  une  jeune  poitrinaire  et  ses  deux  sœurs;  elles  y  ont  pris 
goût,  et  la  malade  parait  s'en  bien  trouver. 

L'autre, au  nord  de  la  ville,  au  Poirier  Vigny,  ne  comprend  que  3  jar- 
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dins,  au  milieu  des  vîgaes,  concédés,  encore  à  titre  gratuit,  à  3. familles 
(17  personnes).  Ils  sont,  de  môme  que  les  précédents,  dans  de  fort 
inëdiocres  conditions.  Ils  ont  chacun  i28  mètres  carrés  environ  de  sur- 
face, mais  produisent  peu.  Assez  éloignés  de  la  ville,  ils  ne  sont  main- 
tenus, depuis  cinq  ans,  que  parce  que  leur  prix  de  location  est  peu  élevé 
et  qu'ils  servent  à  des  familles  (labitant  l'exti-émité  d'un  faubourg  popu- 
leux, de  ce  côté.  L'an  dernier  et  cette  année  encore  plus,  ils  ont  beau- 
coup souffert  de  la  sécheresse.  Un  grand  creux  d'eau,  pour  Tarrosage, 
s'y  assèche  vite. 

JARDINS  DE  LA   CONFÉRENCE   DE   SAINT- VINCBNT-DE-PAUL 

Un  quatrième  groupe  de  jardins,  le  premier  en  date  à  Beaune,  est  celui 
delà  Conférence  de  Saint- Vincent-de- Paul  ;  dix^  jardins  ouvriers,  encore 
dans  les  mêmes  conditions  peu  satisfaisantes  et  de  faible  produit  moyen, 
une  trentaine  de  francs  peut>être.  Huit,  de  3  ares  chacun,  créés,  depuis 
1898,  par  M.  Amable  Molin,  sont  loués,  1  franc  par  an,  à  huit  familles^ 
comprenant  40  à  45  personnes.  Les  deux  autres  jardins,  pour  la  location 
de  chacun  desquels  la  Conférence  paie  un  loyer  annuel  de  10  francf», 
servent  à  12  personnes. 

RÉSUMÉ   GÉNÉRAL 

On  compte  donc  en  tout,  à  Beaune,  aujourd'hui,  63  familles,  ensemble 
340  personnes  environ,  aidées  par  des  jardins  ouvriers,  dont  le  produit 
net  total  peut  être  estimé  à  3.700  francs  par  an. 

Il  y  a  lieu  aussi  d'ajouter  que  chacune  des  six  habitations  mises  en 
serrice,  jusqu'ici,  par  la  Société  Beaunoise  d'habitations  à  bon  marché, 
laquelle  n'a  encore  qu'un  an  et  demi  d'existence,  comprend  un  jardin 
d'environ  3  ares  et  demi,  attenant  à  la  maison,  et  où  la  Société  va  planter 
quelques  arbres  fruitiers;  qu'il  en  sera  de  même  aussi  des  deux  nou- 
velles maisons,  destinées  chacune  à  une  seule  famille,  qui  seront  mises 
en  location  ou  en  vente  à  la  fin  de  cette  année.  Le  produit  de  chacun  de 
ces  jardins  pourra  bien  atteindre  (00  francs  par  an,  c'est-à-dire  la  moitié 
du  prix  total  de  location. 

DÉPENSES  FAITES  PAR  M.  FONTAINE 

A  titre  de  renseignement,  pour  d'autres  organisations  analogues,  il 
peut  être  utile  de  donner  les  chiffres  des  principales  dépenses  faites  par 
M.  Fontaine  dans  l'établissement  et  l'entretien  de  ses  jardins  ouvriers. 

La  Cerisière.:  Etablissement  —  a)  Acquisition  des  terrains, 
57  ouvrées  04,  uu  244  ares  15,  achetées,  en  octobre  1903. 
Prix  principal  :  11.336  fr.  85  (198  fr.  75  l'ouvrée,  0  fr.  464 
le  mètre  carré).  Frais  accessoires  (marchand  de  domaines. 
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310  fr.;nolaire,1.116fr.lO),  1.426 fr.  10  (25  francs  Touvrée, 
0  fr.  058   le  mètre   carré).  Dépense  (223  fr.  75  rouvrée, 

0  fr.  523  le  mètre  carré) 12.762  95 

6)  Clôture  générale,  600  mètres  du  longueur.  Une  grande  porte 
à  deux  vantaux  et  4  portillons;  vieilles  traverses  et  fils- 
ronces,  324  fr.  60  ;  main-d'œuvre  et  crampillons,  140  francs. 
Ensemble  (0.774  le  mètre  courant) 464  60 

c)  Chemins  et  sentiers  de  desserfe,  environ  2.500  mètres  de 

longueur.  Fourniture  et  amenée    de  mâchefers    (travail 

encore  incomplet) 362  85 

d)  Arbres  fruitiers,  150  à  1  fr.  25  l'un,  50  cerisiers,  50  pru- 

niers, 50  pommiers 187  50 

e)  Petit  jardin  d'agrément,  pelouse,  kiosque 208  80 

)  Pompes  darrosage  sur  puits  forés,  3  à  95  francs 285     » 

y)  Maison  de  garde  et  grande  salle  commune  (y  compris  han- 
gar, water-closet,  puits  et  mur  de  fonds  de  la  basse-cour). 
Maçonnerie  en  béton  de  mâchefers,  plancher  de  cave  en 
ciment  armé,  couverture  en  deux  terrasses  de  ciment 
armé,  menuiseries   provenant   eu   partie  de  démolitions 

de  la  Compagnie  P.-L.-M 7.478  45 

1er  NOTA. —  Des  travaux  complémentaires  sont  entrepris  en  ce  moment 
à  la  Cerisière  :  recouvrement  dé  la  terrasse  supérieure  par  une  toiture  à 
deux  pans,  en  rubéroîd  sur  voligeage,  pour  établissement  d'un  grenier 
et  d'une  chambre  d*enfants  un  peu  mansardée  ;  transformation  en 
jardin  (0  m.  25  d'épaisseur  de  terre)  de  la  terrasse  inférieure,  avec  deux 
réservoirs  pour  arrosage  et  jet  d'eau;  report  des  ruches  sur  ce  jardin 
surélevé,  celles-ci  ayant  été  saccagées  la  nuit  par  des  rôdeurs  ;  renfor- 
cement de  la  clôture  générale  par  un  grillage  inférieur  de  1  mètre  de 
hauteur,  prolongement  des  deux  côtés- du  mur  de  fond  de  la  basse-cour, 
pour  culture  d'espaliers;  agrandissement  de  la  basse-cour  et  couverture 
par  un  grillage  ;  séparation  de  la  basse-cour  et  de  la  cour  (derrière  la 
maison),  ainsi  que  de  l'entrée  de  la  maison  (devant),  d'avec  le  jardin 
d'agrément  ;  élévation  d'un  berceau  en  fer,  à  recouvrir  de  vigne  devant 
la  maison.  La  dépense  totale  de  ces  travaux  complémentaires  parait  de- 
voir s'élever  à  1.500  francs  environ  (pour  mémoire), 
h)  Mobilier  de  la  grande  salie  commune  :  3  tables,  32  chaises, 
2  bancs  ^e  3  mètres  de  longueur,  4  bancs  de  1  m.  50,  un 
casier  à  papiers,  un  casier  à  graines,  un  poêle    et  ses 

tuyaux,  un  timbre-caoutchouc  et  son  tampon 74  15 

2«  NOTA.— Ce  mobilier  va  être  accru  d'une  pompe  sur  brouette  (environ 
100  francs),  pour  arrosage  du  jardin  d'agrément  et  remplissage  des 
deux  réservoirs  du  jardin- terrasse  (pouf  mémoire). 
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t)  Cabanes  à  lapins,  poules  et  canards 20    » 

3»  NOTA.  —Ces  cabanes  ont  été  faites  à  frais  commans^avec  le  gardien- 
gérant,  qni  y  a  en  effet  supporté  une  dépense  à  peu  près  égale. 
;')  Roches  et  leurs  populations,  5  à  61  francs  l'une 308  65 

Le  prix  total  d'établissement  des  jardins  de  la  Cerisiôre  s'élève  ainsi, 
en  cumulant   ces  dix   articles,  à  22.150  fr.  20.  C'est,  pour  47  jardins,' 
474   fr.  28  par   jardin,   et,   pour    24.415  mètres  carrés,    O^r.  907    par 
mètre  carré. 

Avec  les  travaux  complémentaires  indiqués  aux  l*"'  et  2<'  notas  ci- 
dessus,  la  dépense  totale  se  montera  sans  doute  à  près  de  23.800  francs. 

M.  Fontaine  estime  que  cette  entreprise  de  jardins  ouvriers  lui  a 
donné  de  si  grandes  satisfactions  qu'il  les  eût  volontiers  payés  un  prix 
quadruple. 

La  Cerisière  :  entretien  annuel.  —  Les  dépenses  d'entretien  annuel  arri- 
vent, en  moyenne,  à  950  francs,  savoir  : 
k)  Impôts.  Foncier,   242  fr.  20  ;  portes  et  fenêtres,  9  fr.  56  ; 

enregistrement  des  locations  verbales,  0  fr.  95 252  71 

-  /)  Petit  entretien  de  la  maison,  de  la  clôture  générale,  des 
pompes  d'arrosage,  du  jardin  d'agrément,  des  chemins  et 
sentiers  de  desserte,  nettoyage  du  puits,  chauffage   de  la 

grande  salle  commune,  etc. ,  environ 1 50    > 

m)  Fumier,  rames,  pour  le  jardin  modèle 22    » 

n)  Achat  de  graines   et   semences  Vilmorin,  perte  sur  leur 

rétrocession  aux  jardiniers 30    » 

o)  Prix  de  culture  aux  jardiniers 60    » 

p)  Prêts  gratuits,  perte 50    » 

q)  Versements  à,  la  Caisse  d'épargne  pour  les  enfants 49    » 

r)  Etrennes  aux  enfants  ;  petits  vêtements,  chaussures,  denti- 
frice, etc.,  du  Gagne-Petit  (prix  spéciaux) 124  65 

Jouets  du  Comptoir  national  de  la  bimbeloterie  (prix  spé-  , 

ciaux),  78  fr.  60.  Oranges,  bonbons,  etc 210    » 

s)  Allocations  diverses  ;  bons  de  charbons  d'Epiiîac  (50  kilog.), 
90  à  1  fr.  80, 16^  francs.  Vin  aux  femmes  en  couches  et 
aux  malades.  Photographies  à  la  famille.  Menues  dépenses 

de  cuisine  de  l'Ecole   ménagère,  etc 200    » 

t)  Imprimés  de   comptabilité,  papeterie,  aide  pour  v(^riQca- 

tion  des  comptabilité  et  préparation  de  leurs  relevés. ...  25    » 

h)  Somme  à  valoir,  imprécisé  et  imprévu 163  29 

Ensemble 1 .212    » 

Dont,  à  déduire,   les  loyers  perçus 262    » 

Reste,  dépense  totale  de  l'entretien  annuel 950    » 
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Jardins  en  location.  —  Les  24  premiers  jardins  de  M.  Fontaine  (an 
moulin  Gafûat,  à  côté  de  la  Gerisière,  aussi  bons  et  aussi  loin  de  là  ville), 
<l'nne  surface  totale  d'environ  10.272  mètres  carrés,  étaient  loués 
annuellement  8  francs  Touvrée  ou  le  jardin,  soit,  ensemble,  192  francs. 
C'est,  par  mètre  carré,  0  fr.  0187. 

Les  4  jardins  de  la  rue  de  Gluny,  fort  médiocres*,  mais  très  près  de  la 
ville,  d'une  surface  de  877  mètres  carrés,  sont  loués  annuellement  beau- 
coup plus  cher,  52  francs.  C'est,  par  mètre  carré,  0  fr.  0593. 

Les  3  jardins  du  Poirier-Vigny,  très  médiocres  et  éloignés  de  la 
ville,  d'une  surface,  ensemble,  de  1.386  mètres  carrés,  sont  loués 
annuellement  bon  marché,  15  francs  seulement,  soit,  par  mètre  carré, 
0  fr.  0108. 

On  doit  remarquer,  dans  ces  derniers  chiffres,  combien  les  jardins 
ouvriers  simplement  loués  peuvent  coûter  peu,  dans  nos  régions.  De 
cette  façon,  en  même  temps  qu'une  des  meilleures,  ils  constituent  cer- 
tainement la  plus  économique  des  formes  de  l'assistance  par  le  travail. 
A  notre  avis,  ni  les  livres  en  général,  ni  le  premier  Congrès  interna- 
tional n'ont  assez  souligné  ce  point  qu'en  simple  location,  ils  ne  coûtent 
à  ,peu  près  rien- 

Nous  ajouterons  enfin  qu'on  pourrait  souvent  aussi  épargner  une 
dépeose  presque  toujours  mentionnée  comme  de  quelque  importance, 
celle  des  clôtures  entre  les  différents  jardins  d'un  même  groupe.  Dans 
quelques  entreprises,  comme  à  la  Cerisière,  on  a  trouvé  ces  clôtures 
inutiles,  même  fâcheuses,  quand  on  demandait  aux  jardiniers  d'être  en 
très  bonnes  relations  et  en  confiance  entre  eux. 

A.  Fontaine, 
Inspecteur  général  honoraire 
des  ponls  et  chaussées. 

Beaune,  le  10  octobre  190&. 
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ASSEiMBLEE   GENERALE    ANNUELLE 

DE  LA 

SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

10  DÉCEMBRE  1906 


L'assemblée  générale  auuelle  de  la  Société  d'Economie  sociale  a  eu 
lieu  le  lundi  10 décembre,  sous  la  présidence  de  M.  Louis  Rivierb,  vice- 
président.  Conformément  à  l'article  8  des  statuts,  il  y  a  été  donné  lec- 
ture du  rapport  moral  et  financier  pour  l'année  1905-1 906, et,  après 
approbation  des  comptes  de  l'exercice  et  du  budget  de  1906-1907,  on  a 
procédé  au  renouvellement  partiel  du  Conseil  d'administration. 

M.  LB  Président  après  avoir  rendu  bommage  à  la  mémoire  de  M.  Fer- 
dinand Brunetière,  ami  dévoué  de  TEIcole  de  la  paix  sociale  à  laquelle 
il  apporta  plusieurs  fois  le  concours  si  précieux  de  son  éloquente  parole, 
invite  les  membres  présents  qui  n'auraient  pas  encore  voté  à  apporter 
leur  bulletin  dans  l'urne  placée  sur  le  bureau.  Le  scrutin  sera  fermé  à 
9  heures  et  le  résultat  du  vote  proclamé  avant  la  fm  de  la  séance. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  F.  Lspblletier,  secrétaire  général 
adjoint,  pour  la  présentation  du  rapport  sur  les  travaux  de  l'année. 

La  Société  d'Bconomle  sociale   en  1906. 

L'année  qui  va  finir  a  été  pour  la  Société  d'Economie  sociale  une 
année  que  l'on  peut  appeler  historique,  puisqu'elle  a  pu  célébrer  son 
propre  Cinquantenaire  en  même  temps  que  le  Centenaire  de  la  nais- 
sance de  son  illustre  fondateur.  Cinquante  ans,  c'est  beaucoup  dans 
la  vie  d'une  Société,  surtout  lorsque  cette  Société  a  pour  but  et  a  reçu 
pour  mission  de  défendre  et  de  propager  les  principes  immuables 
sur  lesquels  s'appuient  l'ordre  et  la  prospérité  des  nations,  et  qu'elle 
demeure  par  là  même  fidèle  à  un  programme  auquel  les  changements 
survenus  dans  les  institutions,  dans  les  mœurs  et  dans  les  lois  n'enlèvent 
rien  de  son  actualité.  C'est  que,  forte  de  la  méthode  que  lui  a  léguée  son 
maitre,  sûre  que  ses  conclusions  étayées  sur  l'observation  des  faits  défient 
la  lente  action  du  temps  et  le  choc  troublant  de  la  critique  scientifique, 
elle  n'est  point  comme  tant  d'autres  obligée  de  modifier  ses  positions,  ni 
contrainte  d'affaiblir  son  enseignement  par  des  concessions  inutiles  à 
l'esprit  novateur  qui,  sous  prétexte  de  rajeunir  des  idées  vieilles  de  plu- 
sieurs siècles^  jette  dans  les  intelligences  un  scepticisme  infécond  et 


Digitized  by 


GoogI( 


88  SOCIÉTÉ  d'économie  sociale. 

pour  rendre  le  inonde  meillear  bouleverse  tous  les  principes  sur  lesquels 
repose  Tordre  social  lui-même. 

C'est  sans  doute  parce  qu'elle  maintient  ainsi  inébranlable  et  irréduc- 
tible la  proclamation  des  vérités  essentielles  que  l'observation  lui  a  fait 
découvrir  et  confirme  chaque  jour,  qu'elle  voit  venir  à  elle  chaque  année 
tant  de  bonnes  volontés  nouvelles  qui  augmentent  d'une  manière  continue 
le  nombre  de  ses  adhérents.  Nos  rangs  restent  toujours  compacts,  et  si 
nos  cadres  ne  se  remplissent  point  encore  assez  vite  au  gré  de  nos  désirs 
et  dans  la  mesure  imposée  par  les  bénoins  de  plus  en  plus  pressants  de 
la  défense  sociale,  du  moins  ayons-nous  pu  constater,  celte  année  sur- 
tout, que  les  éléments  jeunes,  qui  sont  la  réserve  précieuse  de  l'avenir, 
ne  répugnaient  point  à  nous  apporter  le  contingent  précieux  de  leur 
activité. 

Malheureusement  les  départs  aussi  se  font  toujours  nombreux  parmi 
nous,  et  ceux  qui  nous  arrivent  comblent  difficilement  les  vides  que  la 
mort  impitoyable  creuse  chaque  jour  dans  la  liste  des  membres  d'une 
Société  que  son  âge  même  expose  à  de  douloureuses  séparations.  Le 
nombre  est  grand  cette  année  de  ceux  qui  nous  ont  quittés  après  une  vie 
remplie  d'œuvres  saines  et  de  témoignages  touchants  de  leur  dévoue- 
ment à  toutes  les  grandes  causes  que  nous  défendons.  M°^«  la 
Comtesse  de  la  Tour-du-Pin,  Mil.  Bertrand,  Boutmy,  C&érault,  des 
Essars,  l'abbé  Hédou,  Hénissart,  le  Comte  Karolyi,  Méplain  et  Sévin- 
Reybert,  sans  compter  une  pléiade  de  membres  de  nos  groupes  de 
province  parmi  les  plus  actifs  et  les  plus  convaincus,  sont  ainsi  partis 
vers  un  monde  meilleur  pour  recevoir  la  récompense  méritée  de 
leur  foi  et  de  leurs  vertus.  Notre  Société  déplore  amèrement  leur  perte, 
et  les  Unions  de  la  paix  sociale  regrettent  en  eux  des  collaborateurs 
infatigables,  qui  combattirent  sans  se  lasser  pour  le  triomphe  de  cette 
réforme  sociale  dont  notre  fondateur  prophétisait,  avec  tant  de  clair- 
voyance, il  y  a  plus  de  trente  ans,  l'impérieuse  nécessité,  et  qui  devient 
chaque  jour  plus  urgente  à  mesure  que  les  défaillances  se  multiplient 
et  que  l'erreur  étend  davantage  son  empire. 

Par  bonheur,  ceux  qui  restent  ne  se  découragent  point  et  leurs  efforts 
pour  rendre  plus  efficace  que  jamais  Tinfluence  rayonnante  de  notre 
Société,  loin  de  se  ralentir,  semblent  se  faire  plus  intenses  et  plus  diver* 
sifiés.  Vous  en  jugerez, Mesdames  etMessieurs,par  le  tableau  très  impar- 
fait que  je  vais  essayer  de  tracer  devant  vous  des  manifestations  diverses 
de  notre  activité  au  cours  de  1906. 

Vous  avez  tous  présentes  à  la  mémoire  les  fêtes  inoubliables  du  Cente- 
naire et  les  témoignages  d'ardente  sympathie  pour  nos  idées  et  pour 
notre  œuvre  auxquels  a  donné  lieu  la  commémoration  du  grand  penseur 
dont  Pimposante  statue  rappelle  aujourd'hui  aux  jeunes  générations  du 
Quartier  latin  la  noble  figure  et  les  généreuses  leçons.  Pendant  plu- 
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siears  mois,  notre  revue  la  Réforme  sociale  a  dû  se  faire  Técho  de  Tad- 
miration  qn*a  provoquée  chez  les  penseurs  de  tons  les  pays  l'oeuvre  de 
no^e  fondateur  et  de  l'empressçment  avec  lequel  ils  se  sont  fait  un 
devoir  d'bonorer  avec  nous  sa  mémoire.  Le  Play  nous  est  ainsi  apparu, 
non  pas  seulement  comme  une  gloire  nationale,  mais  comme  une  gloire 
de  rhamanité,  dont  Tinfluence  rayonne  aujourd'hui  sur  le  monde  entier 
et  étend  bien  au  delà  de  nos  frontières  la  renommée  de  la  Société  à 
laquelle  il  avait  consacré  sa  vie.  Tour  à  tour,  on  a  loué  sa  doctrine  et  sa 
méthode,  la  sûreté  de  son  jugement,  et  la  droiture  de  son  caractère, 
Fimmensité  de  ses  recherches  et  la  rigueur  de  ses  conclusions.  On  a 
fait  le  bilan  de  son  apport  au  développement  de  la  science  his^torique 
et  de  la  science  politique,  on  a  mis  en  relief  son  attachement  à  la  vie  pro- 
vinciale et  à  la  liberté,  et  de  tous  les  points  du  monde  savant  se  sont 
élevés  à  sa  gloire  de  larges  tributs  d'hommages,  dont  notre  Société  peut 
s'enorgueillir  et  dont  elle  gardera  précieusement  dans  ses  annales  l'impé- 
rissable souvenir. 

Mais  la  préparation  et  la  célébration  des  fêtes  du  Centenaire,  si  absor- 
bantes qu'elles  aient  été  pourquelquef-uns  d'entre  nous,  qu'encourageair 
heureusement  la  prodigieuse  activité  de  notre  éminent  président  M.Eug. 
Rostand,  n'ont  point  entravé  la  marche  habituelle  de  nos  travaux  et  de 
nos  discussions.  Chaque  mois,  comme  à  l'ordinaire,  d'intéressantes  com- 
munications ont  réuni  soit  ici,  soit  dstns  Tintimité  plus  cordiale  de  nos 
dîners,  les  plus  fidèles  de  nos  associés.  Dans  notre  séance  de  rentrée, 
nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d'entendre  M.  Charles  Benoist  dévelop- 
per, avec  la  compétence  incontestée  que  lui  donnent  ses  magistrales 
études  sur  la  question  sociale  et  sa  collaboration  assidue  à  la  prépara- 
tion et  à  la  discussion  des  lois  ouvrières  les  plus  récentes,  les  raisons 
d'opportunité  qui  ont  provoqué  la  coordination,  en  un  Code  unique,  de  la 
législation  du  travail,  restée  éparse  jusqu'ici  dans  den  textes  aussi  nom- 
breux que  difficiles  à  découvrir.  Il  nous  a  excellemment  montré  les  avan 
tages  de  cette  codification,  qui  est  en  grande  partie  son  œuvre,  sans  nous 
dissimuler  toutefois  ni  ses  lacunes  ni  ses  imperfections.  Il  a  bien  un  peu 
contristé,  par  ses  concessions  à  l'esprit  d'interventionnisme,  quelques- 
uns  de  nos  collègues  qui,  comme  MM.  Béchaux,  Hubert- Yalleroux  et 
Isaac,  ont  contesté  l'utilité  d'une  réglementation  trop  étendue,  dans  un 
domaine  où  les  conflits  incessants  qui  surgissent  pourraient  bien  ne  pas 
s'atténuer  sous  l'action  tatillonne  du  législateur,  et  où  l'intervention 
minutiefise  des  pouvoirs  publics  menace  de  compromettre  les  intérêts 
essentiels  d'une  industrie  qui  vit  de  liberté  et  non  pas  de  contrainte.  Mais 
si  des  réserves  nécessaires  furent  faites  relativement  à  l'étendue  de  la 
législation  de  demain,  du  moins  se  trouva-t-on  d'accord  pour  applaudir 
à  l'œuvre  accomplie  que  M.  Charles  Benoist  a  eu  l'honneur  de  mener  si 
rapidement  à  bien. 
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La  réforme  électorale  est  une  question  non  moins  urgente  que  la  codi- 
fication des  lois  ouvrières  et  sur  la  solution  de  laquelle  également 
M.  Charles  Benoist  pouvait  nous  apporter  le  précieux  concours  de  son 
autorité  et  de  ses  lumières.  Elle  fut  brillamment  exposée  une  première 
fois  par  M.  Henry  Clément,  qui  nous  fit  un  tableau  aussi  lumineux 
qu'impartial  des  méfaits  du  suffrage  universel,  et  nous  montra  par  quels 
moyens. divers  on  pouvait  tenter  de  remédier  aux  vices  d'un  régime  qui 
«  conduit  notre  pays  dans  les  bas-fonds  de  la  politique  des  intérêts  les 
moins  avouables  et  les  plus  inférieurs  »  ;  puis, une  seconde  fois, par  M.  Eu- 
gène Dnthoit,  qui,  se  plaçant  exclusivement  sur  le  terrain  de  la  représen- 
tation proportionnelle,  rechercha  par  quels  procédés  cette  réforme  pou- 
vait être  réalisme  chez  nous  aussi  rapidement  et  aussi  équitablement  que 
possible.  Chaque  fois,  les  orateurs  les  plus  autorisés,  MM.  Eug.  Rostand, 
Georges  Pîcot.  Henri  Joly,  Lavollée,  Georges  Blondel,  D'Delbet,  Mirman, 
Charles  Benoist  surtout,  prirent  la  parole  dans  la  discussion,  quelques- 
uns  pour  condamner  la  représentation  proportionnelle,  soit  dans  son 
principe,  soit  dans  ses  résultats,  mais  la  plupart  pour  appuyer  la  con- 
clusion des  rapporteurs  et  pour  montrer  avec  quelle  simplicité,  mais 
aussi  avec  quel  profit,  on  pourrait  organiser  chez  nous  la  représentation 
équitable  des  minorités  actuellement  impuissantes  k  faire  respecter  leurs 
droits  et  à  défendre  efficacement  leurs  intérêts. 

Avec  la  communication  de  Mn^c  la  baronne  Piérard  sur  les  maisons 
sociales,  comme  avec  celle  de  M.  Louis  Dausset  sur  l'enseignement  mé- 
nager en  France  et  à  Tétranger,  nous  avons  mis  le  pied  sur  un  domaine 
moins  troublé  que  celui  des  réformes  législatives  et  politiques,  sur  le 
terrain  plus  pratique  des  faits  et  des  applications  généreuses  que  de  no- 
bles initiatives  ont  faites  du  principe  de  l'aide  mutuelle  et  de  l'action 
sociale.  Dans  la  première,  on  nous  a  montré  l'utilité  de  ces  centres 
d'action,  créés  par  le  dévouement  féminin  dans  les  quartiers  populeux 
des  grandes  villes,  et  dans  lesquels  des  jeunes  filles  ou  des  femmes  du 
monde  se  vouent  à  l'éducation  et  à  l'assistance  des  plus  pauvres  et  por- 
tent chaque  jour  au  peuple  les  consolations,  les  encouragements  et  les 
soins  dont  il  a  si  grand  besoin  pour  ne  pas  laisser  germer  dans  son 
cœur  les  haines  et  les  rancunes  que  tant  d'autres  se  chargent  d'y  verser 
à  pleines  mains.  Par  l'autre,  nous  avons  pu  nous  rendre  compte  des  pro- 
grès accomplis  eu  quelques  années  par  cette  forme  nouvelle  d'apostolat 
social  qui  s'appelle  l'enseignement  ménager,  dont  notre  rapporteur  a 
fait  excellemment  ressortir  les  avantages  et  l'impérieuse  nécessité.  Un« 
Société  comme  la  nôtre,  qui  attache  tant  de  prix  à  la  constitution  robuste 
de  la  famille,  et  qui  considère  comme  essentiel  le  rôle  de  la  fenàme  au 
foyer  domestique,  ne  peut  manquer  de  s^intéresser  à  tous  les  efforts  gé- 
néreux qui  sont  ainsi  tentés  pour  parer  aux  dangers  de  la  diminution  de 
l'unité  sociale  par  excellence,  et  du  défaut  de  formation  pratique  de 


Digitized  by 


GoogI( 


ASSEMBLÉE   GÉNÉRALE  ANNUELLE.  91 

l'épouse,  et  nous  ayons  tous  applaudi  de  grand  cœur  aux  résultats  déjà 
acquis  et  à  la  grandeur  de  la  tâche,  ingrate  mais  si  méritoire,  que  s'im- 
posent volontairement  toutes  celles  dont  M°»*»  de  Diesbach,  Lefer  de  la 
Motte  et  de  Gourlet  nous  ont  fait  en  termes  charmants  apprécier  Tinfati- 
gable  dévouement  et  le  zèle  aussi  ardent  que  désintéressé. 

De  son  côté,  M.  Ahibroise  Rendu  nous  a  émus  de  pitié  en  traitant 
devant  nous  la  question  toujours  angoissante  des  enfants  assistés,  dont 
le  nombre  toujours  croissant  est,  pour  notre  société  contemporaine,  une 
honte  en  même  temps  qu'un  lourd  fardeau.  Y  a-t-il  des  moyens  pratiques 
et  efficaces  de  remédier  à  ce  fléau  ?  C'est  la  question  principale  que 
notre  conférencier  a  essayé  de  résoudre.  Naturellement,  la  réforme  des 
mœurs  lui  a  paru  la  première  de  toutes  et  la  plus  -désirable.  Mais  comme 
malheureusement  la  moralité  baisse  en  même  temps  que  le  matéria- 
lisme grandit,  il  n'a  pu  nous  dissimuler  ses  craintes  relativement  à  la 
possibilité  pratique  de  ce  palliatif;  et,  d'autre  part,  comme  nos  législa- 
teurs sont  plus  préoccupés  de  faire  la  guerre  à  Tidée  religieuse  que  de 
combattre  le  vice  et  d*en  extraire  les  racines,  il  n'a  pu  nous  rassurer 
.  complètement  sur  la  réalisatitm  prochaine  (de  la  réforme  législative,  si 
énergiquemeut  réclamée  il  y  a  longtemps  déjà  par  Frédéric  Le  Play,  et 
qui  consisterait  à  punir  le  séducteur  en  Tobligeant  à  assumer  ouverte- 
ment les  devoirs  qui  découlent  de  la  paternité.  Aussi  a-t-ii  dû  se  conten- 
terde  nous  montrer  sous  quelle  forme  tout  au  moins  il  conviendrait  d'as- 
surer la  protection  de  ces  petits  êtres  malheureux  et  abandonnés,  aux- 
quels l'indifférence  et  l'oubli  de  ceux  qui  les  ont  mis  au  monde  font  un 
si  triste  sort  et  qu'ils  exposent  à  tant  de  dangers.  Sur  ce  point,  sa  parole 
a  trouvé  un  écho  unanime  pai^mi  les  membres  présents,  dont  MM.  de 
Boissieu,  Georges  Blondel,  Hubert-Valleroux  et  le  D""  Delbet  se  firent  les 
éloquents  interprètes.    ^ 

Vous  parlerai-je  encore  de  la  savante  communication  que  M.  Imbart 
de  la  Tour  nous  donna  sur  l'organisation  ecclésiastique  dans  l'ancienne 
France,  et  de  l'intéressant  voyage  que  M.  Gaston  Bordât,  notre  orateur  de 
ce  soir,  nous  fit  faire  en  nous  parlant  de  la  grande  industrie  au  Japon  et 
du  péril  économique  jaune  ?  Vous  vous  rappelez  encore  avec  quelle 
sûreté  d'érudition  et  ave^.  quelle  méthode  le  premier  nous  retraça  le 
tableau  de  révolution  historique  des  différents  organes  qui  constituèrent 
l'Église  de  France  antérieurement  à  la  période  concordataire,  depuis  la 
paroisse  jusqu'aux  collégiales,  en  passant  par  les  fabriques,  les  chapitres 
et  les  communautés  ;  avec  quelle  compétence  et  quelle  abondance  de 
documents  le  second  nous  révéla  la  rapidité  du  développement  industriel 
de  ce  peuple  si  peu  connu  de  nous  malgré  son  antiquité,  qui  s'est  assi- 
milé en  quelques  années  nos  méthodes  et  nos  procédés.  De  ces  deux 
exposés  nous  avons  retiré  des  enseignements  également  réconfortants, 
quoique  dans    deux    ordres    d'idées  essentiellement    différents.  Avec 
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M.  Imbart  de  la  Tour,  nous  avons  conclu  qu'une  fois  affranchie  de  TÉtat 
l'Église,  enfin  rendue  à  toute  la  souplesse  dont  elle  a  su  faire  preuve  au 
cours  de  sa  longue  histoire,  reviendra  à  tout  ce  qui  jadis  a  fait  sa  force,  à 
la  collaboration  des  fidèles  à  l'activité  de  la  paroisse,  à  cette  variété  d'or- 
ganismes individuels  et 'collectifs  qui  ne  traduit  que  les  dons  divers  de 
Tesprit.  à. cette  science  du  gouvernement  qui  lui  retidra  son  rôle  dans  la 
direction  des  peuples.' Grâce  à  M.  Gaston  Bordât,  nous  avons  pu  aban- 
donner ce  pessimisme  décourageant  que  des  notions  inexactes  sur  l'état 
réel  de  l'industrie  japonaise  entretenaient  dans  nos  esprits,  et  la  menace 
du  péril  économique  jaune  a  cessé  de  nous  apparaître  aussi  imminente 
que  nous  le  faisaient  craindre  des  jugements  basés  sur  le  vu  de  statis- 
tiques plus  ou  moins  exactes,  incapables  de  nous  faire  saisir  sur  le  vif  les 
véritables  aptitudes  des  peuples  d'Extrême-Orient. 

A  côté  de  nos  séances  mensuelles,  nous  avons  fait  comme  toujours  une 
large  pince  à  la  publication  de  ces  monographies  de  familles  à  laquelle 
Frédéric  Le  Play  attachait  avec  raison  une  si  grande  importance.  Sur  ce 
point,  ce  qui  paralyse  quelque  peu  nos  efforts,  ce  n'est  point  le  manque 
de  bonnes  volontés  agissantes  et  l'absence  d'une  suffisante  collaboration. 
Multiples  sont  les  offres  de  concours  qui  nous  parviennent  chaqueannée, 
tant  on  comprend  aujourd'hui  l'intérêt  de  ces  études  minutieuses  qui 
nous  permettent  de  reconstituer  jour  par  jour  dans  tous  ses  détails  la  vie 
si  méritante  des  familles  ouvrières,  dans  les  différents  milieux.  Mais  les 
documents  s'empilent  un  àun  dans  nos  archives  sans  que  nous  puissions 
leur  donner  aussi  rapidement  que  nous  le  voudrions  le  grand  jour  de  la 
publicité.  Car,  pour  éditer  toutes  ces  richesses  à  mesure  qu'elles  nous 
arrivent,  il  nous  faudrait  de  larges  crédits  auxquels  ne  nous  permet  point 
de  satisfaire  un  budget  qui  n'a  rien  de  commun  avec  celui  de  l'État. 
Néanmoins  nous  faisons  de  notre  mieux  pour  accroître  régulièrement  la 
collection  déjà  si  riche  des  Ouvriers  des  d^ux  Mondes,  et  cette  année 
encore  nous  y  avons  ajouté  la  inonographie  du  teinturier-gantier  de 
Siint  Junien  due  à  la  plume  de  M"«  de  Maillard,  et  celle  d'une  usine  hy- 
draulique d'éclairage  et  de  transport  de  force  qu'a  rédigée  av.ec  sa  com- 
pétence coutumière  notre  distingué  collègue  M.  P.  du  Maroussem.  Celle 
d^  M.  Escard  consacrée  à  unjardinier-plantier  de  Tarn- et-Garonne, dont 
je  vous  parlais  Tan  d-ernier,  va  vous  être  prochainement  distribuée.  Deux 
autres  sont  sur  le  point  d'être  envoyées  à  l'impression,  celle  de  M»«  Lebrun 
sur  une  ouvrière  corsetière  de  la  banlieue  de  Paris,  et  celle  de  M.  Fénc» 
lou  Gibon  relative  à  un  étameur  sur  fer  blanc  des  usines  de  Commentry. 
Une  est  en  voie  de  traduction,  c'est  la  monographie  italienne  de  M.  Lojo 
dice  sur  un  paysan  fermier  de  la  province  de  Bari,  et  plusieurs  attendent 
leur  tour  d'examen  qui  sera  sans  nul  doute  terminé  lorsque  nous  par- 
viendront les  manuscrits  de  celles  qui  nous  sont  promises  de  différents 
côtés.  Parmi  les  plus  importants  des  travaux  dont  nous  avons  été  con- 
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traints  de  renvoyer  à  plas  tard  la  pablication,  je  dois  vous  signaler  spé- 
cialement Fétu^e  que  M.  Georges  Legraio,  inspecteur  du  Musée  du  Caire, 
a  consacrée  à  un  orfèvre  de  Louqsor,  dans  la  Haute  Egypte.  Il  s'agit  là 
d'ane  famille  copte  particulièrement  intéressante  par  les  qualités  morales 
dont  elle  nous  donne  le  spectacle  ;  ioTinciblemeat  attachée  à  son  culte, 
dont  elle  observe  avec  soin  toutes  les  pratiques,  elle  vit  dans  une  large 
aisance;  grâce  à  l'épargne  et  aux  habitudes  de  tempérance  et  de  travail 
qu'elle  a  toujours  conservées.  Aussi  jouit-elle  de  la  considération  géné- 
rale, et  son  histoire  nous  démontre  une  fois  de  plus  qu'en  Egypte, 
comme  partout,  une  famille  est  heureuse  en  proportion  des  efforts  qu'elle 
fait  pour  demeurer  Adèle  aux  traditions  que  lui*  ont  léguées  ses  ancêtres, 
au  respect  des  lois  de  «Dieu  et  à  la  pratique  de  toutes  les  vertus  so- 
ciales. ^ 

Diverses  aussi,  mais  toujours  fécondes,  ont  été  les  manifestations  de 
notre  activité  extérieure.  Le  cours  de  science  sociale  que  notre  Sqciété  a 
été  depuis  plusieurs  années  invitée  à  professer  à  l'Institut  catholique  de 
Paris  a  été  repris  Thiver  dernier  avec  un  succès  sans  précédent.  Il  est 
vrai  que  le  professeur  et  l'actualité  du  sujet  choisi  justifiaient  ample- 
ment Taccroissement  heureux  du  nombre  des  auditeurs.  Notre  éminent 
collègue,  M.  Henri  Joly,  traitait  en  effet  cette  fois  des  rapports  de  l'Etat 
et  du  clergé  en  étudiant  successivement  le  clergé  sous  l'ancien  Bégime, 
le  clergé  sous  la  Révolution,  le  clergé  concordataire,  les  clergés  persé- 
cutés, les  clergés  dans  les  pays  de  liberté,  le  clergé  français  de  demain. 
Aussi,  rencontrait-il  d'universelles  sympathies  dans  un  milieu  spéciale- 
ment préparé  à  suivre  avec  profit  son  enseignement  si  bien  approprié 
aux  graves  préoccupations  de  l'heure  présente.  D'autre  part,  depuis 
trois  semaines  déjà,  plusieurs  de  nos  collègues,  et  notamment  MM.  Hu- 
bert-Valleroux  et  Baugas,  ont  commencé  à  parler,  dans  le  môme  établis- 
sement, du  régime  des  sociétés  anonymes  et  de  leur  fonction  écono- 
mique, et  ce  nouveau  cours  va  se  continuer  jusqu'à  la  fin  du  mois  pro- 
chain comme  prélude  d'un  enseignement  social  plus  étendu  que  l'émi- 
nent  recteur  de  l'Institut  catholique  a  inauguré  cette  année,  et  pour 
l'organisation  duquel  il  a  bien  voulu  réserver  une  place  d'honneur  à 
notre  Société  pour  bien  montrer  en  quelle  estime  il  tient  notre  colla- 
boration. 

Nos  conférences  de  province  ont  eu  elles  aussi  leur  habituel  succès, 
grâce  à  l'action  incessante  du  Comité  de  défense  et  de  progrès  social  et 
an  précieux  concours  d'orateurs  qui  ne  reculent  ni  devant  les  fatigues 
de  voyages  répétés,  ni  devant  l'effort  que  suppose  nécessairement  l'apos- 
tolat auquel  ils  se  dévouent.  M.  Henri  Joly,  toujours  3ur  la  brèche, 
MM.  Louis  Rivière,  Hubert- Yalleroux,  Frantz  Funck-Brentano,  Duval-Ar- 
nonll,  Dedé,  Chéradame,  Noient,  Charles  Brun,  Yermont,  Henry  Clément, 
Bouzerand,  et  nombre  d'autres  qui  me  pardonneront  de  ne  point  relever 
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leurs  noms  nous  ont  ainsi,  à  maintes  reprises,  prêté  Tappui  de  leur 
parole  éloquente  pour  aller  répandre,  dans  nos  unions  de  province» 
et  dans  les  groupes  les  plus  divers,  la  semence  féconde  des  idées  saines  et 
généreuses  que  tant  d'hommes  abandonnent  de  nos  jours,  oubliant  que 
sans  elles  il  n'y  a  point  de  vie  sociale  possible  ni  de  priospérité  durable. 
D'autre  part,  nos  tracts  et  nos  brochures  de  propagande  ont  été  répan- 
dus par  milliers  pour  compléter  Taction  nécessaire  de  nos  conférenciers. 
En  un  mot,  par  tous  les  moyens,  notre  Société  9*est  efforcée  de  propager 
les  doctrines  de. rénovation  sociale  et  de  progrès  moral  qui  sont  Ja  raison 
ihême  de  son  existence,  et,  à  la  fin  de  Tannée  dans  laquelle  il  lui  a  été 
donné  de  commémorer  de  si  précieux  souvenirs,  elle  peut  se  rendre 
cette  justice  qu'elle  a  plus  que  jamais  répondu  aux  vœux  de  son  illustre 
fondateur,  en  travaillant  sans  relâche  à  maintenir  ou  à  restaurer,  dans 
la  mesure  de  ses  ressources,  la  paix  sociale  si  gravement  compromise 
par  les  folles  utopies  des  uns  et  par  les  tristes  défaillances  des  autres. 
Elle  a  combattu  tpus  les  faux  dogmes,  démasqué  tous  les  sophismes, 
encouragé  la  pratique  des  vertus  sociales  en  récompensant  les  vertus  de 
famille  et  l'attachement  à  Tatelier,  développé  dans  la  jeunesse  le  goût 
des  études  d'économie  sociale  par  l'attribution  de  prix  spéciaux  dans 
un  grand  nombre  d'établissements  d'enseignement,  prêté  enfin  son  ccn. 
cours  à  toutes  les  œuvres  de  paix  et  de  solidarité  qui  ont  fait  appel,  sous 
des  formes  diverses,  à  sa  collaboration.  Elle  a  donc  conscience  d'avoir 
largement  rempli  sa  mission,  et  si  les  résultats  de  son  action  ne  se 
manifestent  point  au  grand  jour,  nous  espérons  du  moins,  Mesdames 
et  Messieurs,  que  vous  qui  la  jugez  à  l'œuvre  vous  ne  mettrez  pas  en 
doute  l'efficacité  de  ses  efforts  ni  l'influence  bienfaisante  de  son  rayon- 
nement. (  Vifs  applaudis9ements.) 

M.  LE  Président  remercie  M.  Lepelletier  de  celte  revue  d'ensemble 
qui  permettra  aux  membres  absents  de  se  rendre  compte  des  différentes 
manifestations  de  l'activité  de  la  Société  au  cours  de  l'année  écoulée,  et 
donne  la  parole  à  M.  le  secrétaire  général  Auburtin  pour  la  présenta- 
tion des  comptes  et  budgets,  déjà  approuvés  par  le  Conseil  dans  sa  séance 
du  5  novembre^  et  qui  se  résument  ainsi  : 


RECETTES 

EfTecniét's    en 
1905-1906 

Pr«^.vues  pour 
1906-1907 

Cotisations  et  abonnements 

33.788  70 

32.000 

Produit    des  publications 

1.682  40 

1.000 

Revenus  des  fonds  placés 

.5.614  09 

5.600 

Divers  ^ 

3.874  66 

6.200 

Total ', 

4i.959  85 

44.800 
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Effectuées  en  Prévues  pour 

DÉPENSES                                      1905-1906    ,  1906-1907 

Administration  (personnel,  etc.)...               8.92^  50  11.500 

Matériel 3.147  40  3.100 

Publications 27.476  90  29.900 

Divers 1.201  50  300 


Total 40.750  30  44.800 

Excédent  de  recettes  au  30  septembre  1906 4.209  fr.  55 

Fondation  Gommines  de  Marsilly. 

Recettes  spéciales  à  l'exercice 5.537  fr.  85 

Dépensé  pour  les  pupilles  de  Tunisie 6.338    »    50 

M.  AuBURTiN  donne  ensuite  connaissance  à  l'Assemblée  des  résultats 
de  la  souscription  ouverte  à  Toccasion  du  Centenaire  et  de  l'emploi  qui 
a  été  fait  des  sommes  souscrites. 

La  souscription  a  produit 

Les  dépenses  se  sont  réparties  comme  suit  : 

Monuipent  de  Le  Play 

Cérémonie  d'inauguration 

Banquet   (invitations) 

Récompenses  aux  lauréats  du  concours  pour 
réloge  de  Le  Play. 

Médaille   commémorative 

Prix  sociaux  à  Toccasion  du  Centenaire 

Achat,  pour  propagande  d'ouvrages  sur  Le  Play. 

Frais  de  personnel 

Frais  du  congrès  du  Centenaire  et  frais  divers. . 

Total  égal •  26.835  fr. 

M.  LE  Président  consulte  TAssemblëe  et,  nulle  opposition  ne  s'élevant, 
met  aux  voix  l'approbation  des  comptes  du  budget,  et  des  comptes  du 
Centenaire,  qui  est  votée  à  l'unanimité. 

L'Assemblée  vote  ensuite  des  remerciements  à  M.  £.  Jarriand,  tré- 
sorier, pour  les  soins  donnés  à  la  gestion  financière  de  la  S  ociété. 

Élections. 

M.  LE  Secrétaire  GÉr^éRAL  fait  connaître  le  résultat  des  élections  pour 
le  renouvellement  partiel  du  Conseil.  Trois  membres  sortants  et  rééli- 
gibles  :  MM.  Angot  des  Retours,  Auburtin,  Cheysson,  sont  réélus  par 
175  voix  sur  178  suffrages  exprimés. 

Deux  membres  nouveaux,  MM.  Honoré  et  Aug.  Isaac,  sont  élus  dans 
les  mêmes  conditions,  en  remplacement  de  MM.Delaire  et  Urbain  Guérin, 
nommés  membres  honoraires. 


26.835  fr. 
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738 

» 

1.000 

» 

673 

» 

85 

488 

» 

90 

892 
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825 
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Le  Conseil,  en  raison  de  ces  élections,  est  composé,  par  rang  d*ancieu- 
neté,  de  la  manière  suivante  pour  l'année  1906-1907  :  MM.  Gaston  David, 
Anatole  Leroy-Beauliea,  Ghotard,  Léon  Lefébure,  Henii  Joly,  Louis 
Rivière,  Hubert- Valleroux,  René  Lavollée,  des  Gilleuls,  Eug.  Rostand^ 
Georges  Picot,  Paul  Bourget,  comte  J.-R.  Ghandon  de  Briailles,  abbé 
Letourueau,  Georges  Blondel,  Glasson,  Albert  Gigot,  Béchaux,  Bidoire, 
Brants,  Jarriand,  Ëtcheverry,  Slourm,  Henri  Fay,  Babeau,  J.  Angot  des 
Rotours,  Cheysson,  A^iburtin,  Honoré  et  Aug.  Isaac. 

Lordre  du  jour  étant   épuisé,  l'Assemblée   générale  est  close. 

Le  secrétaire  génèial, 

F.  AUBURTIN. 

CONSEIL  DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  13  décembre  1906. 

Le  Conseil,  régulièrement  constitué  après  le  renouvellement  partiel 
auquel  ont  pourvu  les  élections  du  10  décembre,  a  procédé  à  la 
nomination  des  membres  du  Bureau,  conformément  à  l'article  8^  des 
statuts,  ainsi  qtt*à  la  nomination  des  commissions  spéciales.  Ont  été 
élus  ; 

Président:  M.  Gborges  Blondel,  professeur  agrégé  de  l'Université. 

Vice-présidents  :  UIA,  .  A.     Béchaux,    Louis    Riviàrb,    A.   Babbau,    E. 

Chkysson. 

Trésorier  :  M.  Jarriand. 
Secrétaire  :  M.  Pierre  Bidoire. 

Les  pouvoirs  de  M.  Fernand  Auburtin,  secrétaire  général,  sont  con- 
firmés pour  six  ans,  à  partir  du  !«''  janvier  1907. 

Le  Conseil  nomme  en  outre  secrétaire  général  adjoint  M.  F.  Lepkl- 
LETiER,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris  ;  et  secrétaires  des 
séances,  MM.  xb  baron  Charles  Mourre,  Pierre  Hans  et  Paul  Doin. 

It  est  procédé  ensuite  à  la  nomination  des  Commissions  :  * 

Commission  du  Congrès  annuel  :  le  Bureau  de  la  Société  et  en  plus 
MM.  U.  JoLY,  LAvoLLéB,  Albert  Gigot  et  Honoré. 

Commission  de  la  fondation  Comuines  de  Marsilly  :  MM.  le  Président,  le 
Secbéta IRE  général,  le  comte  J.-R.  Ghandon  de  Briailles,  A.  des  Cillbuls, 
H.  Fay,  H.  Joly  et  L.  Rivière. 

Commission  de  la  Bibliothèque  et  des  Archives  :  MM.  A.  des  Gilleuls,  pré- 
sident, A.  Béchaux,  Auburtin  et  Lepellbtier. 

F.  A. 
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FRANGE 


Sommaire.  —  Réaction  des  fait»  8ur  les  idées.  —  Coup  d'œil  sur  l'économie  poli- 
tique envisagée  comme  «  science  des  richesses  ».  —  Les  grands  courants  scien- 
tifiques. —  L'enseignement  des  Universités.  —  Comment  constituer  une  biblio- 
thèque d'économie  politique? 

La  question  fut  souvent  débattue  de  savoir  si  ce  sont  les  «  idées  »  ou 
si  ce  sont  les  «  faits  »  qui  gouvernent  le  monde  ;  ce  fut  la  dernière  que 
voulut  traiter,  quelques  jours  avant  sa  mort,  le  grand  philosophe  Ferdi- 
nand Brunetière  (1).  II  s^agissail  d'apprécier  quelle  part  avaient  eue  dans 
la  Révolution  française  les  philosopheç  du  xviii«  siècle.  «  Qui  dira  le 
pouvoir  d'action  de  quf'lques  proses  qu'on  appelle  «  vaines  et  déclama- 
toires? >  Ce  sont  les  a  philosophes  »  qui  ont  donné  à  la  Révolution  son 
caractère  d'universalité.  Si  le  paysan  et  l'ouvrier  n'avaient  été  mus  que 
par  la  faim,  il  n'yaurait  pas  de  «  principes  de  1789  »  et  la  Révolution  ne 
serait  pas  la  Révolution.  «  La  philosophie  du  xyiip  siècle,  c'est  la  forme 
intellectuelle  de  la  Révolution  française  (2).  »  Ainsi  formulée,  la  thèse 
de  Ferdinand  Brunetière  est  une  réponse  directe  à  Karl  Marx  qui,  dans 
sa  «  conception  matérialiste  de  l'histoire  »,  soutient  que  les  phénomènes 
économiques  agissent  souverainement  sur  toute  la  vie  sociale.  L'histoire 
des  religions  et  des  révolutions  politiques  ne  donne-t-elle  pas  à  K.  Marx 
et  à  ses  disciples  le  plus  éclatant  démenti?  Quel  peuple,  à  certain  jour, 
n'a  pas  tressailli  sous  l'influence  des  apôtres  on  des  agitateurs?  Que  de 
fois  ridée  rénovatrice  a  secoué  les  masses?  Ici,  des  hommes  se  sont  sou- 
levés  ponr  conquérir  l'indépendance,  là,  pour  garder  quelque  liberté 
menacée  ;  dans  tel  pays,  ils  luttèrent  à  l'appel  d'un  roi  dépossédé,  dans 
tel  autre,  ils  défendirent  leur  foi  religieuse  jusqu'à  la  mort.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  les  faits  économiques  agissent  sur  les  idées,  tandis  que 
les  idées  réagissent  profondément  sur  la  vie  matérielle  de  la  nation. 
Llrlande  en  fournit  un  exemple  probant.  Chez  elle  la  question  religieuse 
a  fait  naître  une  question  agraire,  et,  pendant  de  longs  siècles,  les  Irlan- 
dais  catholiques  ont  payé  d'une  quasi-servitude  économique  l'indépen- 
dance de  leur  foi. 

A  rheure  présente,  les  faits  économiques  et  financiers  exercent  une 
nfluence  indiscutable  sur  les  idées,  sur  l'enseignement  et  sur  les  parle- 
ments; il  nous  paraît  utile  de  noter  ce  que  devient  l'économie  politique 
envisagée  comme  «  science  des  richesses  )>  ou  science  des  «  lois  de  la 
richesse  ». 

Voici  d'abord  les  «classiques  >,  les  tenants  de  l'école  individualiste, 
qui  s'enorgueillissent  de  leur  doctrine  et  se  vantent  de  détenir  la  vérité 

(1)  Rmte  des  Detut  Mondes,  !«'  décembre  1906. 

(2)  lioc  oU.f  p.  623. 

La  Kàr.  Soo.,  !•' janrier  1907.  6«  Séf./t.,in  (t.  LIU  col.).      1 
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intégrale.  Pourquoi  Pécole  fondée  par  Adam  Smith  est-elle  appelée 
<  classique  »?  La  nomme-t-on  ainsi  parce  que,  la  première,  elle  a  ensei- 
gné ses  théories  dans  des  «  classes  »  et  que  ses  livres  furent  ainsi  «  clas- 
siques »,  ou  bien  parce  que  ses  œuvres  sont  de  premier  ordre,  de  pre- 
mière classe,  ou  encore  parce  qu'en  économie  politique  comme  en 
littérature  certains  livres  s'imposent  à  l'étude  et  sont  le  fondement  de 
,  toute  recherche  vraiment  sérieuse?  Ce  qui  est  certain,  c'est  qae  les 
créateurs  de  Téconomie  politique  ont  conçu  la  science  des  richesses 
d'aprèè  un  plan  idgénieux  et  que  ce  plan  est  devenu  <  classique  ».  Cette 
école,  bien  connue  de  nos  lecteun,  défend  les  lois  économiques  «  natu* 
relies  »,  met  sa  confiance  dans  un  régime  de  liberté  absolue  et  déclare 
que  moins  les  gouvernants  interviennent,  mieux  ils  comprennent  leur 
mission.  Héritière  des  physiocrates,  Técole  d'Adam  Smith  a  repris  la 
devise  :  «  Laissefe  faire,  laissez-passer»  et  elle  ne  cesse  de  défendre  vigou- 
reusement la  liberté  du  travail  et  la  liberté  du  commerce.  On  lui  a  sou- 
Vent  reproché,  après  Le  Play,  d'avoir  trop  sacrifié  à  la  méthode  ai^riori 
et  d'avoir  envisagé,  dans  l'étude  des* richesses,  le  produit  bien  plus  que 
le  producteur.  Vers  la  fin  du  xviii*  siècle  et  pendant  une  grande  partie 
du  xix«,  l'école  individualiste  fut  puissante.  Elle  a  compté  d'illustres 
représentants  dans  tous  les  pays  :  Ad.  Smith,  Bentham,  Ricardo, 
Mahhus,  Falvcett,  H.  Sumner-Maine,  Herbert-Spencer,  G.  de  Humboldt, 
l.-B.  Say,  ûanoyet,  Bastiat,  Minghetti,  et  elle  trouve  aujourd'hui  ses  plus 
chauds  adhérents  dans  les  pays  anglo-saxons. 

Le  socialisme  d*État  se  déclara  l'adversaire  de  l'école  individualiste. 
Appuyé  sur  l'histoire  et  sur  les  faits  contemporains,  il  eut  pour  organe 
l'enseignement  des  Universités  allemandes  et,  dès  1850,  il  fit  une  cam- 
pagne scientifique  des  plus  actives  contre  l'école  utilitaire  anglaise.  Les 
faits  économiques  servaient  merveilleusement  sa  doctrine  ;  partout  l'in- 
dustrie créait  des  fabriqnes  et  attirait  la  population  des  campagnes  ;  la 
liberté  illimitée  du  travail  produisait  des  abus  de  tout  genre;  comment  le 
législateur  ne  serait-il  pas  intervenu?  H.  Adolphe  Wagner,  professeur  à 
l'Université  de  Berlin  et  le  plus  énergique  champion  de  la  doctrine 
étatiste,  écrivait  :  «  Le  socialisme  d'État,  proprement  dit,  est,  comme 
l'individualisme  économique  et  le  socialisme,  une  doctrine  économique 
particulière  et  un  système  de  politique  économique.  En  théorie  et  dans 
l'application,  il  cherche  un  terrain  de  conciliation  entre  Tindividualisme 
et  le  socialisme  (1).  »  C'est  au  socialisme  d'État  qu'ont  adhéré,  en  Alle- 
magne et  en  Autriche,  nombre  de  «  catholiques  sociaux  »  dont  an  litre 
attachant  nous  disait  naguère  le  programme  (2). 

(1)  Les  fondements  de  l'économie  politique,  par  Adolphe  Wagner;  traduit  par 
L.  Polack,  Paris,  Giard  et  Brière,  19d4,  t,  I,  p.  83. 

(2)  V École  sociale  chrétienne:  Vogeleang;  préface  de  M.  Tabbé  de  Pascal, 
2  vol.  Paris»  Bloud  et  Ci«,  1905* 
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A  côté  de  ces  diverses  écoles  s'est  dessiné  dans  notre  pays,  depuis  1870, 
on  courant  scientifique  dont  l'intensité  va  croissante.  Une  école  écono- 
mique apparaît  qui,  grâce  à  TéLude  minutieuse  des  faits.a  mis  en  lumière 
an  ensemble  de  doctrines  très  différentes  des  théories  «  classiques  ». 
Elle  a  étudié  non  pas  seulement  les  phénomènes  économiques,  mais  les 
rapports  que  ces  différents  phénomènes  suscitent  entre  les  hommes.  Elle 
n'a  pas  davantage  sacrifié  à  Vétatisme  exagéré  des  universitaires  allé* 
mands.  Très  attachée  aux  libertés  économiques,  elle  a  reconnu  quelle  est 
la  mission  «  normale  »  de  l'État,  lorsque  l'initiative  privée  —  indivi- 
duelle ou  collective  —  ne  peut  pas,  ou  ne  veut  pas  agir.  En  résumé,  par 
sa  méthode  faite  des  procédés  multiples  de  l'observation  scientifique,  par 
sa  doctrine  sur  la  production  et  la  répartition  des  richesses,  par  l'action 
qu'elle  exerce,  la  nouvelle  école  s'est  fait  une  place  très  caractéristique 
et  très  originale. 

Longtemps  historiens  et  critiques  n*ont  pas  voulu  voir  révolution  de 
l'économie  politique  en  France.  En  1892,  le  regretté  Henri  Saint-Marc 
écrivait  :  «  En  économie  politique,  nous  trouvons  une  école  puissante, 
sectaire,  orgueilleuse,  qui,  depuis  les  Pbysiocrates,  domine  la  science 
française  et  traite  en  ennemi  quiconque  ne  lui  rend  pas  hommage.  Elle 
est  individualiste.  Sa  méthode  est  principalement  la  méthode  déductive. 
Elle  suppose  des  êtres  également  déterminés  par  Tégoîsme,  également 
éclairés  par  la  raison,  possédant,  en  vertu  du  droit  naturel,  les  uns,  les 
instruments  de  production,  les  autres,  leurs  bras  seulement,  et  elle 
déduit  comme  des  règles  nécessaires  les  résultats  de  leur  libre  concur- 
rence. L'histoire,  la  statistique  servent  d'illustrations  après  coup  à  des 
théories  conçues  sur  ces  axiomes,  au  lieu  de  fournir  les  bases  sur  les- 
quelles seront  construites  les  théories  (i).  »  Ce  jugement  sévère  pouvait 
s'appliquer  à  l'école  individualiste,  aux  travaux  des  économistes  parus, 
en  Angleterre  et  en  France,  pendant  la  première  partie  du  xix<>  siècle, 
mais  il  ne  convenait  en  aucune  façon  aux  écrits  des  économistes  français 
de  la  période  contemporaine.  Il  arriva  forcément  que  nombre  d'écrivains 
étrangers  commirent  la  même  erreur.  C*esl  ainsi  que  M.  L.  Gossa,  pro- 
fesseur à  rUniversité  de  Pavie,  écrivait  encore  {en  1899  :  «  L'École  fran- 
çaise a  fait  de  la  science  la  gardienne  intéressée  de  l'organisation  éco- 
nomique existante  et  s'est  opposée  non  seulement  à  l'ingérence  bienfai- 
sante de  l'Étaty  mais  même  aux  plus  légitimes  manifestalions  de  la 
liberté,  lorsque  celle-ci,  par  la  formation  de  groupes  sociaux  spontanés 

(1)  Etude  sur  renseignement  de  l'Économie  politique  dans  Us  Universités 
d'Allemaffne  et  d'Autriche.  Pai-is,  Larose  et  Forcel,  1892,  p.  119  et  120.  Nous 
trouvons  le  mémo  jugement  dans  le  livre  de  M.  L.  Vuarin,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Genève  :  Une  vue  d'ensemble  sur  la  question  sociale.  Paris,  Larose^ 
1896,  p.  251.  Cf.  Henri  Hauser,  professeur  à  lUaiversité  de  Dijon  i  L'Enseigne-^ 
ment  des  sciences  sociales,  Paris,  Maresq,  1903,  p.  40Q«  - 
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et  autODomeF,  vient  en  aide  à  la  faiblesse  de  L'ouvrier  isolé  et  sans  res- 
sources devant  la  force  débordante  de  l'enlrepreneur  capitaliste  (1).  » 
Puis  Tauteur  pariait  de  «  l'exclusivisme  »  de  cette  école  et  déclarait  que 
c'est  bien  en  France  que  se  rencontre  récoBomiste  a  orthodoxe  ». 

Qu'il  y  ait  en  France  des  partisans  d^  L'individualisme,  de  l'école  «  ortho- 
doxe »  ou  «classique»,  cela  est  évident  pour  tous  ceux   qui  suivent  le 
mouvement  des  idées  et  le  conflit  des  systèmes.  Mais  l'école  dominante 
n'est  plus  l'école  «  classique  »  ;  c'est  ce  que  nous  avons  voulu  mettre  en 
lumière  en  1902  (2),  et  ce  que  rappelaient  récemment  MM.  Ë.  Levasseuret 
Paul  Leroy-Beaulieu.  Lorsqu'on  passe  en  revue  les  faits  économiques  et 
les  doctrines,  on  remarque  combien  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique s'est  profondément  modifié  en  France  depuis  un  quart  de  siècle. 
M.  Lévasseur,  rappelant  les  reproches  adressés  à  l'économie  politique, 
d'être  une  science  «  dure»  et  de  ne  pas  considérer  les  misères  humaines, 
répondait  cette  année  même  (3)  au  sujet  de  la  science  française  :  «  Elle 
ne  se  désintéresse  pas  de  ces  jmisères  ;  car  presque  tous  les  économistes, 
lorsqu'ils  abordent  les  questions  d'art  économique,  essaient  de  formuler 
à  ce  sujet  des  conclusions  pratiques.  Ce  qui  distingue  les  libéraux,  c'est 
de  les  chercher  moins  dans  la  tutelle  des  pouvoirs  publics,  quand  l'uti- 
lité n'en  est  pas  démontrée,  que  dans  le  ressort  de  l'activité  individuelle 
et  dans  le  groupement  des  forces  productives.   L'association    sous  ses 
formes  diverses,  association  des  capitaux  et  association  des  travailleurs, 
est  actuellement  un  des  objets  les  plus  importants  de  ses  études.  L'éco- 
nomie politique  se  classe  elle-même  parmi  les  sciences  morales  parce 
que  rhomme  en  est  le  principe,  comme  travailleur,  et   la  fin,  comme 
consommateur  de  la  richesse.  »  Non   seulement  la  majorité  des  écono- 
mistes français  sont  favorables  à  toutes  les  initiatives  qui  contribuent  à 
l'union  du  capital  et  du  travail,  mais  ils  les  appellent,  et  quand  elles  se 
produisent,  ils  ne  cessent  de  les  encourager.  Ce  qu'ils  veulent,  c'e:it  que 
la  loi  favorise  les  libres  associations  au  lieu  de  les  décourager., Ce  qu'ils 
réclament,  c'est  qu'entre  l'individu  et  l'État  des  groupements  économiques 
se  fondent  librement  pour  contribuer  à  l'essor  de  la  richesse  et  au  bien- 
être  de  tous.  Ils  sont  loin  de  rejeter   l'intervention  législative  comme  les 
premiers  économistes,  et  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  appuyant  les  conclusions 
de  M.  Levasseur  ajoutait  (4)  :  <(  Nous  devons  refuser  de  nous  restreindre 
aux  données  de  l'école  classique  et  je  repousse  absolument,  quant  à  moi, 

(1)  Histoire  des  doctrines   économiques ,  par   L.  Cossa,  avec   une   préface  de 
A.  Deschamps,  Paris,  Giard  et  Brière,  1899,  p.  375. 

(2)  L'école  économique  française^  Paris.  Arlhur  Rousseau,  1902,  et  bureaux  de  la 
Réforme  Sociale,  54  rue  de  Seine. 

(3)  Aperçu  de  l'évolution  des  doctrines  économiques  en  France  sous  la  troisième 
République,  Paris,  Alphonse  Picard  1906,  jp.  12  et  13. 

(4)  Op.  cit.,  observations,  p.  105  et  106. 
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t^ute  inféodation  à  cette  école.  Ha  méthode  est,  presque  eii  tous  points, 
l'opposée  de  celle  de  Ricardo,  Stuart  Mill  et  Rossi.  Il  suffit  d'ouvrir  au 
hasard  un  de  nos  livres  et  un  des  leurs,  pour  que  la  différence  éclate  à 
la  première  vue.  Tout  est  abstrait  chez  eux,  tout  est  concret  chez  nous. 
Nos  conclusions  aussi  sont,  en  grande  partie,  opposées  aux  leurs.  Nous 
acceptons,  au  contraire,  très  volontiers  la  dénomination  d'École  libérale. 
Ce  n'est  pas  que  la^  préférence  à  donner,  en  général,  à  la  liberté  sur  la 
réglementation  soit  un  principe  apriori,  c*  est  a  posteriori  que  nous  l'avons 
établie.  Nous  lai^ondons  sur  les  observations  les  plus  positives,  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  actuelles.  » 

Les  savants  étrangers  ont  été  amenés  à  reconnaître  peu  &  peu  la  fon- 
dation de  la  nouvelle  école  française.  La  Rivista  intemazionale  di  Scienze 
sociali  écrivait  (1)  :  «  Beaucoup  considèrent  les  économistes  français 
modernes  comme  appartenant  à  l'école  fondée  ^ar  Adam  Smith  et  con- 
tinuée par  Ricardo,  Malhus,  Stuart  Mill  et  J.-B.  Say.  Mais  cette  opinion 
est  erronée.  Depuis  la  seconde  moitié  du  xix«  siècle,  une  nouvelle  école 
existe  en  France,  à  laquelle  appartient  la  majeure  partie  de  ceux  qui 
enseignent  ou  qui  vulgarisent  la  science  économique  ;  cette  école  est 
bien  différente  de  celle  que  l'on  observe  en  Angleterre  et  en  Allema- 
gne. »  VEconomiste  belge  (2)  écrivait  :  a  II  convient  de  reconnaître  qu'une 
nouvelle  école  économique  s'est  formée  en  France  dans  la  deuxième 
partie  du  xix*  siècle,  aussi  distincte  de  l'école  utilitaire  anglaise  que  de 
l'école  autoritaire  allemande.  »  M.  Edwin  Ramsperger,  appréciant,  dans 
VAUgemeines  Litteraturhlatt  (3),  les  derniers  travaux  parus  en  France 
disait  :  «  L'école  économique  française  a  derrière  elle  un  grand  et  hono- 
rable passé  et  la  renommée  de  ses  principaux  représentants  actuels  a 
franchi  les  frontières  de  leur  patrie.  A  l'avenir  encore  on  devra  recourir 
à  ses  conseils.  »  C'est  la  même  pensée  qu^exprimait  l'économiste  alle- 
mand August  Oncken  :  «  Il  existe  en  France,  à  l'heure  présente,  trois  grou- 
pes ou,  si  l'on  veut,  trois  écoles  économiques  :  l'école  appelée  classique 
qui  a  pour  organe  le  Journal  des  Economistes  ;  l'école  aux  tendances 
socialistes  d'Etat  dont  l'organe  scientifique  est  la  Revue  d'Economie  poli- 
tique, et  enfin  celle  qui  se  nomme  u  l'Ecole  économique  française  )>  qui 
a  pour  chef  Leroy-Beaulieu,  rédacteur  de  VEconomiste  français  et  qui  se 
place  entre  les  deux  prenflières  (4).  »  L'auteur  faisait  des  réserves  sur  la 
doctrine  «  originale  »  de  cette  dernière  école  ;  tandis  qu'un  de  ses  com- 
patriotes, le  savant  D'  Soetber,  reconnaissait  nettement  les  traits  carac- 
téristiques de  ladite  école,  en  rappelant  qu'elle  s'appuie  uniquement  sur 
l'observation  scient ilique  et  qu'elle  étudie  à  la  fois  le  «  produit  »  et  le 

(1)  Rome,  octobre  1902. 

(2)  Bruxelles,  31  février  1903. 

(3)  Vienne,  xii«  année  n*  20,  p.  633  et  634. 

(4)  Berlin,  Deutsche  Litteraturzeitung,  22  août  1903. 
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«  prodactenr  »  poar  proclamer  les  lois  économiques  dont  ils  dépendent. 
11  ajoutait  :  «  Cette  école  attribue  une  importance  spéciale  à  la  détermi- 
nation précise  des  droits  et  des  devoirs  deTEtat.  Elle  admet  l'înterTen- 
tion  de  TEtat,  lorsque  l'initiative  privée,  individuelle  ou  collective,  se 
montre  impuissante  à  agir.  Elle  estime  notamment  qu'une  saine  politi- 
que commerciale  exige  la  concluision  de  traités  de  commerce  qui  ne 
soient  pas  de  trop  longue  durée  (i).  »  Nous  pourrions  citer  encore  de 
nombreux  recueils  scientifiques  étrangers,  où  les  mêmes  conclusions 
sont  mises  en  lumière.  Ce  qu'il  serait  intéressant  de  montrer  —  et  ce 
que  nous  espérons  faire  quelque  jour —  c'est  l'influence  exercée  par  les 
travaux  de  Le  Play  et  de  ses  continuateurs  sur  l'économie  politique  : 
«  science  des  richesses^». 

•Gomment  constituer  une  bibliothèque  d'économie  politique  ?  Telle 
est  la  question  que  nous  posait  récemment  un  ami,  retiré,  hiver  et  été, 
au  fond  des  bois,  dans  le  Morvan.  ^  Je  me  distrais  avec  les  livres,  écri- 
vait-il ;  après  avoir  <^llectionné  des  pierres,  des  papillons  et  des  coléop- 
tères, je  m'occupe,  depuis  dix  ans,  de  la  richesse  des  nations  et  je  col- 
lectionne des  ouvrages  économiques.  Faut-il  procéder  par  «  siècles  », 
par  «  écoles  »  ou  par  <  matières  »?  A  quoi  je  répondis  :  «  Commencez 
votre  bibliothèque  par  «  siècles  »  si  vous  avez  beaucoup  de  livres,  ou 
par  a  matières  *  si  vous  n'êtes  pas  encombré.  Mais  ne  classez  pas  vos 
livres  par  «  écoles  »  ;  c'est  un  travail  ardu,  long  et  souvent  ingrat.  Où 
placeriez-vous  John  Stuart  Mill,  de  Villeneuve-Bargemont,  Schœffle  et 
Charles  Périn?  »  Notre  correspondant  a  donc  choisi  le  classement  par 
«(  matières  »  et  il  a  opté,  après  quelques  hésitations,  pour  les  matières 
suivantes  :  histoire^  méthode,  famille  et  pùpulation,  travailf  propriété^  sa- 
laire, association,  épargne,  crédit,  assurance,  assistance,  impôts  et  finances 
nationales,  systèmes  socialistes.  Il  parait  que  notre  correspondant  est  heu- 
reux; du  moins  il  le  dit  en  ces  termes  :  «  Gomment  ai-je  pu  collection- 
ner des  bêtes  pendant  une  partie  de  ma  vie  ?  J'étais  béte  moi-même. 
Aujourd'hui  les  livres  font  ma  joie  et  me  font  réfléchir.  J'attends  avec 
impatience  les  catalogues  d'Alcan,  de  Çiard  et  Brière  et  de  Le  Soudier. 
Ma  joie  est  de  faire  des  commandes  et  surtout  de  recevoir  les  livres.  Je 
les  coupe,  je  les  classe,  je  les  lis.  Je  goûte  au  suprême  degré  les  jouis- 
sances du  propriétaire  et  du  collectionneur.  Il  me  semble  que  je  com- 
mence une  nouvelle  vie  ;  je  pense,  donc  j'existe.  »  Comment  notre  cor- 
respondant va-t-il  classer  les  œuvres  de  Le  Play?  Ne  pourrait-il,  dans 
sa  bibliothèque,  comprendre  les  ouvrages  généraux  des  réformateurs 
sous  ce  titre  :  Science  sociale  et  systèmes  socialistes  ? 

Auguste  Béchaux. 

(1)  BerVin,  Handel  und  Gewerbe,  8'août  4904. 
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Lf*Kiiili^raitloii  enropéenneyu  ^i:SC«  siècle,  par  R.  Gonnabd, 
professear  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon,  Paris,  A.  Colin, 
1906,  1  vol.  in-48.  —  «  Le  xix*  siècle  a  été  un  siècle  d*émigration  et 
de  colonisation  européennes,  d'occupation  hÂtive  par  les  Blancs  de  tout 
ce  qui  restait  de  terres  disponibles  dans  le  monde.  »  La  République 
^Occident  saura-t-elle  asseoir  de  nouvelles  nations  issues  d'elle  dans 
les  régions  non  peuplées  ou  mal  peuplées,  et  capables  de  faire  front 
aux  conquêtes  prochaines  de  la  race  jaune  devenue  mobile  et  émi- 
granle,  de  la  race  sémite  et  de  la  race  noire  reprenant  peut-être  un 
jour  l'offensive?  L'étude  claire,  méthodique,  d'une  lectuire  aisée  de 
H.  Gonnard,  en  mettant  eu  lumière  les  données  que  nous  avons  sur 
rémigration  contemporaine,  permet  de  pressentir  la  solution  de  ce 
grave  problème.  L'ère  de  la  grande  émigration  peut  se  clore  plus  têt 
qu'on  ne  le  suppose.  En  tout  cas  la  proportion  des  divers  éléments 
ethniques  dont  se  compose  l'émigration  européenne  s'est  profondé- 
ment modifiée  au  cours  de  ces  dernières  années.  La  baisse  de  la  nata- 
lité de  l'élément  anglo-saxon,  en  même  temps  que  l'afflux  d'autres  élé- 
ments sur  les  territoires  qu'il  occupe,  peuvent  faire  prévoir  une  origi- 
nalité croissante  du  monde  anglo-saxon  s'éloignant  du  caractère  bri- 
tannique; le  développement  industriel  de  l'Allemagne,  en  restreignant 
au  l/10«son  émigration,  lui  laisse  le  regret  d'avoir  mal  employé  sa 
matière  émigrante  et  fait  évanouir  son  rêve  d'implanter  quelque  part 
une  nouvelle  Allemagne.  L'Italie  et  les  pays  slaves  conquièrent  au  con- 
traire le' premier  rang  de  l'émigration  européenne.  Le  xx^  siècle  verra 
surgir  des  nations  nouvelles  issues  de  toutes  les  races  européennes  k  la 
fois,  c  Cette  prévision,  conclut  M.  Gonnard,  sera  accueillie  avec  joie  par 
ceux  qui,  comme  nous,  n'attendent  pas  le  progrès  du  triomphe  exclusif 
d'un  idéal  national  unique,  mais  de  l'épanouissement  libre,  harmo- 
nieux et  varié  des  tendances  qui  entraînent  chaque  nation  vers  son 
idéal  particulier.  • 

PntaBB  Hans. 

L«ea  Idée»  socialistes  en  France,  de  ISltf  à  1S4S,  par 
G.  IsAMBBRT.  Paris,  Alcan,  1905.  425  p.  in-8<».  —  L'auteur  de  ce  livre  s'est 
donné  beaucoup  de  peine  pour  nous  retracer  l'histoire  des  idées  socia- 
listes entre  1815  et  1848.  Quelques-uns  des  précurseurs  dont  il  nous 
parle  ont  peut-être  joué  un  rôle  moindre  qu'il  ne  croit;  mais  les  ré- 
flexions que  ses  recherches  lui  ont  suggérées  aideront  les  travailleurs  à 
comprendre  pourquoi  le  socialisme  ne  se  présente  pas,  en  France,  sous 
le  même  aspect  que  dans  les  autres  pays.  Tandis  qu'en  Allemagne  nous 
trouvons  surtout  à  la  base  du  socialisme  des  arrière-pensées  économiques 
(ou  même  juridiques)  impliquant  une  conception  matérialiste,  presque 
fataliste,  de  la  vie,  en  France,  à  côté  des  considérations  économiques, 
les  socialistes  de  la  première  moitié  du  xix«  siècle  ont  presque  toujours 
mis  en  avant  des  considérations  morales  fondées  sur  l'idée  de  devoir 
plutôt  que  sur  l'idée  de  droit,  et  se  sont  appuyés  sur  des  conceptions 
idéalistes,  presque  religieuses.  Ces  sentiments,  on  les  retrouve  dans  les 
écrits  de  la  plupart  des  hommes  dont  M.  Isambert  a  analysé  l'œuvre  : 
Saint-Simon^  Charles  Fourier,   Sismondi,   Victor  Considérant,    Pierre 
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Leroux,  Bûchez,  Yilleneuve-Bargemont,  Louis  Hlanc,  Vidal,  Pecqueur, 
Gabet,  Proudhon,  etc.  Ces  hommes  ont  contribué  à  ébranler  peu  à  peu 
les  conceptions  des  Français  relatives  à  Tordre  social  et  au  progrès.  La 
semence  répandue  par  eux  n'a  pas  germé  immédiatement,  mais  il  est 
certain  qu*on  retrouve  dans  leurs  écrits  la  plupart  des  idées  de  nos  so- 
cialistes contemporains.  On  pourrait  même  reprocher  à  M.  Isambert»de 
n'avoir  pas  assez  insisté  sur  les  doctrines  de  Sismondi,  notamment  sur. 
les  théories  formulées  par  lui  à  propos  des  crises  de  surproduction, 
théories  qui,  dans  leur  application  à  l'évolution  économique  contempo- 
raine, méritaient  un  sérieux  examen.  M.  Isambert  montre  d'ailleurs,  avec 
raison,comment  le  mouvement  industriel  qui  se  produisit  sous  la  monar- 
chie de  Juillet  rendit  précaire  la  condition  d'un  grand  nombre  de  tra- 
vailleurs et  aboutit  à  des  résultats  d'autant  plus  fâcheux  an  point  de  vue 
social,  que  les  ouvriers  d*alors  ne  savaient  ni  économiser  ni  s'associer. 
Les  chefs  d'industrie  ont  beaucoup  trop  profité  de  la  supériorité  écra- 
sante dans  laquelle  ils  se  sont  trouvés  pour  devenir  (ce  fut  facile  pour 
eux)  les  maîtres  des  instruments  de  travail,  en  même  temps  que  les  maî- 
tres du  pouvoir. 

M.  Isambert  s^est  assez  longuement  étendu  sur  Fonder.  Et  cependant, 
le  chapitre  qu'il  lui  consacre  pourra  être  utilement  complété  par  la  thèse 
récente  de  M.  Bourgin  qui  croit,  en  somme,  que  Fourier  n'a  connu 
qu'imparfaitement  les  publications  de  son  époque  et  qu'il  a  été  beaucoup 
moins  influencé  qu'on  ne  le  dit  ordinairement  par  les  idées  de  Saint- 
Simon.  Il  n'est  pas  douteux,  en  tout  cas,  que  ceux  qui  s'intitulent  aujour- 
d'hui interventionnistes,  réformistes,  solidaristes,  peuvent  être  regardés 
comme  les  héritiers  de  ces  «  solidaristes  »  de  1840,  qui  ont  [préparé  en 
quelque  sorte  les  esprits  à  accepter,  en  matière  économique,  une  ibgé- 
rence,  qu'il  est  permis  maintenant  de  trouver  excessive,  de  l'Etat. 

Les  tendances  de  ceux  qu'on  peut  appeler  plus  spécialement  des  huma- 
nitaires se  retrouvent  même  chez  un  certain  nombre  d'indépendants, 
chez  tous  ceux,  peut-on  dire,  qui  reconnaissent  l'utilité  d'une  union  des 
classes  pour  réaliser  les  réformes  sociales.  Nos  socialistes  actuels,  chez 
qui  prévaut  l'idée  de  «  lutte  des  classes  y,  nous  apparaissent,  au  con- 
traire, comme  les  héritiers  des  sociologues  allemands,  de  Karl  Marx  et 
de  ses  continuateurs!.  L'avenir  appartient-il  aux  évolulionnistes  plutôt 
qu'aux  révolutionnaires  ?  Nous  n'osons  nous  prononcer.  Nous  sommes 
convaincus,  du  moins,  comme  M.  Isambert,  que  l'organisation  de  cette 
existence  collective,  que  les  socialistes  à  tendance  marxiste  nous  présen- 
tent comme  un  idéal,  aboutirait  à  un  insupportable  esclavage,  suppri- 
merait presque  entièrement  l'initiative  individuelle,  causerait  finalement 
d'incalculables  malheurs,  en  même  temps  qu'elle  compromettrait  pour 
longtemps  le  progrès  économique  et  moral  de  l'humanité. 

Georges  Blondbl. 

I^e»  traii«rorinatlon«  de  la  puissance  publique.  I^es 
■yndicat»  de  roncllonnalree,  par  Maxime  Leroy.  Paris,  Giard  et 
Brière,  1906,  1  vol.  in-8o.  —  C'est  toute  la  crise  de  l'Etat  moderne 
—  selon  une  expression  empruntée  à  l'ouvrage  de  M.  Gharles  Benoist  — 
qui  est  ici  étudiée,  à  la  fois  sous  son  aspect  le  plus  large  et  dans  l'inci- 
dent qui  l'a  tout  à  coup  violemment  révélée  à  l'opinion,  parce  qu'il  en  con- 
tenait les  éléments  en  conflit  à  l'état  le  plus  aigu,  la  question  des  syndi- 
cats de^fonctionnaires.  Rejetant  également  le  postulat  sur  lequel  a  vécu 
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le  xix*siècle,quela  législation  suffi  ta  réaliser  et  doit  contenir  toute  révo- 
lution socialei  et  celte  «  sociologie  paresseuse  »  qui  repose  sur  «  la 
croyance  à  une  sorte  de  prédestination  sociologique  »,  l'auteur  a  groupé 
et  examiné  les  faiis  de  notre  époque  à  la  lumière  d'une  haute  philoso- 
phie du  droit.  La  crise  de  l'état  moderne  lai  apparaît  ainsi  comme  «  la 
rencontre  entre  la  démocratie  qui  finit  la  monarchie,  et  le  fédéralisme 
syndical,  produit  du  prolétariat  de  la  grande  industrie  »  :  la  démoccalie 
avec  sa  conception  régalienne  de  la  loi  et  de  l'autorité,  le  fédéralisme 
syndical,  avec  sa  discipline  contractuelle,  appelé  à  devenir  TËtat  futur. 
Sans  doute  les  voies  se  préparent-elles  par  une  abondante  législation 
sociale  et  par  les  transformations  qu^apporte  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d^Etat  aux  anciens  principes  régaliens.  Mais  ces  transformations 
ne  sauraient  .se  développer  indéfiniment  ;  les  variations  de  l'Etat  mo- 
derne, pour  emprunter  une  expression  biologique,  sont  en  effet  limi- 
tées sous  peine  de  mort.  Aussi,  de  même  que  les  deux  classes  proléla- 
riecrne  et  bourgeoise  se  différencient  sans  parvenir  k  se  rejoindre,  de 
même  l'évolution  de  TEiat  moderne  et  le  mouvement  qui  doit  aboutir  à 
l'Etat  futur  forment-ils  deux  continus,  deux  séries  logiques  distinctes. 
Leur  conflit  est  la  lutte  des  classes.  Uéjà  sombre  l'Etat  moderne  :  «  Jus- 
qu'ici le  système  capitaliste  n'avait  été  attaqué  que  dans  son  organi- 
sation économique  par  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers  :  les  asso- 
ciations de  fonctionnaires  l'attaquent  dans  son  organisation  politique, 
portent  les  conflits  dans  les  bureaux  chargés  de  cette  organisation...  Or 
si  ceux-là  mêmes  qui  bont  commis  à  la  garde  des  frontières  fraternisent 
avec  les  assaillants,  si  les  fonctionnaires  entrent  dans  les  bourses  du 
travail,  quel  moyen  va-t-il  rester  aux  détenteurs  économiques  du  pou- 
voir pour  lutter  ellicacement?  »  —  Que  sera  l'Etat  futur?  L'auteur  en 
voit  It  préfigure  dans  la  Confédération  générale  du  travail:  c'est  le  fédé- 
ralisme proudhonien.  «  Rien  n'est  moins  autoritaire  que  cette  organi- 
sation fédéraliste  ;  toute  Timpulsion  est  donnée  non  par  des  comités 
directeurs,  des  délégués,  mais  par  le  bas,  par  l'Assemblée  générale  de 
chaque  syndicat  dont  les  délibérations  sont  transmises  par  mandataires 
à  des  Congrès  fédéraux  et  confédéraux  dont  les  décisions  ne  sont  en 
principe  prises  qu'ace  rt'fereu'lum.  »  —  Les  disciples  de  Le  Play  accueil- 
leront volontiers  l'augure  de  ces  transformations  qui  substitueront 
i<  la  liberté  au  détestable  soûiali:$me  d'Etat  »,  et  aboutiront  finalement 
à  un  régime  où  l'impulsion  sera  donnée  par  le  bas,  où,  grâce  en  outre 
au  principe  des  compétences,  fintérét  professionnel  sera  le  muteur  de 
la  vie  collective.  —  Mais  on  serait  tenté  de  reprocher  à  l'étude  de 
M.  Leroy  sa  forme  trop  savante,  trop  imprégnée  peut-être  de  science 
allemande.  C'est  la  force  des  juristes  de  galvaniser  les  réalités  dans  des 
abstractions.  Mais  leur  amour  de  la  construction  ne  les  expose-t-il  pas 
à  se  laisser  prendre  à  la  façade  des  choses  ?  Nous  ne  saurions  croire  à 
l'inéluctable  lutte  des  classes,  pas  plus  qu'à  la  dualité  du  continu  histo- 
rique ;  Ihistoire  est  à  la  fois  plus  complexe  et  plus  simple  :  c'est  la 
société  entière  qui  évolue  sans  distinction  de  classes,  mais  entraînée  par 
de  multiples  tendances.  Nous  ne  croyons  pas  que  <(  le  gouvernement  de 
l'anarcuie  »,  que  «  l'autarchie  »  puisse  jamais  suppléer  complètement  la 
hiérarohie  étatique:  il  y  a  des  fonctions  politiques  qui  sont  irréduc- 
tibles au  fédéralisme  professionnel,  qu'on  ne  saurait  d'autre  part  sup- 
primer sans  tomber  dans  l'anarchie  sans  gouvernement.  Peut-être  est'ce 
à  tort  que  l'auteur  a  considéré  ces  fonctions  cbmme  parasitaires  et 
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répété  après  Karl  Mars:  «  Le  travail  une  fois  émancipé,  tout  homme 
devient  travailleur,  et  le  travail  productif  cesse  d'être  l'attribut  d'une 
classe.  *  Dans  tous  les  cas,  si  riaéluctable  catastrophe  se  réalise  sous  la 
poussée  du  syndicalisme,  que  dirige,plut6i  qu'elle  n'en  subit  l'impulsion, 
la  Gonfédéralion  générale  du  travail,  il  est  à  craindre  que  le  nouveau 
régime  ne  soit  rien  moins  que  fondé  sur  la  liberté,  «  ce  trait  cardinal 
de  la  virilité  ».  On  peut  rêver  de  «  gestion  collective  »  ou  de  «  gouver- 
nement ^direct  »  ;  le  despotisme,  qu'il  se  pare  du  nom  de  «  discipline 
contractuelle  »  ou  de  celui  de  salut  public,  c'est  le  despotisme.  En  un 
mot,'  dans  son  Etat  futur,  M.  Leroy  semble  pressentir  l'organisation  pro- 
fessionnelle supplantant  l'Etat  ;  ce  serait,  croyons-nous,  Tétatisation 
gagnant  les  régions  professionnelles.  Le  socialisme  révolutionnaire  n'est- 
il  pas  répanouissemeat  du  «  détestable  socialisme  d'Etat?  » 

PlBRRE  HaNS. 

L.ameimflUia,  «a  vie  et  «e«  doctrines,  par  l'abbé  Ghauj» 
Boutârd.  Paris,  Perrin,  1905,  in-16  de  vm  389  p.  —  Aux  documents  nou- 
veaux sur  Lamennais  que  nous  signalions  en  juin  1899  (p.  943-946),  * 
s'ajoute  un  livre  récent  qui  retrace  seulement  la  première  partie  de  la 
carrière  du  pauvre  grand  homme,  jusqu'en  1828,  mais  qui  la  retrace 
avec  précision  et  sûreté.  L'auteur  ne  manque  pas  pour  son  héros  de 
cette  sympathie  qui  rend  apte  à  comprendre  et,  s'il  ne  l'approuve  pas 
toujours,  il  le  défend  vivement  contre  les  critiques  qu'il  juge  injustes. 
L'attrait  est  bien  explicable  qu'exerce  ce  mailre  écrivain,  avec  sa  vie 
douloureuse  et  tragique,  avec  son  intelligence  divinatrice  qui  lui  fit 
voir  loin  et  parfois  si  juste.  Son  premier  ouvrage,  composé  en  collabo- 
ration avec  son  frère  aîné  l'abbé  Jean-Marie,  parut  en  1808  et  est  inti- 
tulé :  Réflexions  sur  l'état  de  T Eglise  de  France  pendant  le  dix-huitième  siècle 
et  sur  sa  situation  actuelle.  Ce  livre  hardi  et  riche  d'idées  fécondes  fut 
supprimé  par  la  police  impériale,  à  cause  d'une  phrase  dans  laquelle 
on  disait  que  les  coociies  provinciaux  ne  sauraient  inspirer  de  défiance 
raisonnable  à  un  pouvoir  qui  n'aurait  pas  le  secret  dessein  d'envahir 
l'autorité  spirituelle.  M.  l'abbé  Charles  Boutard  nous  conduit  jusqu'à 
VEssai  sur  l'indifférence  en  matière  de  religion  dont  la  première  partie 
obtint  seule  un  grand  succès,  la  défense  de  l'essai,  et  les  commencements 
de  l'Ecole  menaisienne.  Aux  outrances  d'un  esprit  absolu,  fougueux  e  t 
emporté  par  un  zèle  trop  amer  se  mêlent  les  vérités  profondes.  Si  l'ul- 
tramonlanisme  de  Lamennais  incline  trop  à  la  théocratie,  ne  peut-on 
pas  le  considérer  d'autre  part  comme  une  réaction  ui^cessaire  contre 
le  régalisme  des  légistes  et  le  gallicanisme?  De  même  dans  son  exalta- 
tion du  sens  commun  pris  comme  fondement  de  la  certitude,  ne  faut-il 
pas  voir  une  réaction  contre  la  souveraineté  du  sens  individuel  et  un 
appel  à  Texpérience  générale  de  l'humanité,  que  devait  reprendre 
Auguste  Comte  ? 

J.-A.   DKS  R. 

%jem  Exportation»  françaliiea  en  présence  <le«  récente» 
modlftcallon»  douanières,  par  M.  l'abbé  Wampach.  Paris,  Syndicat 
central  des  Agriculteurs  de  France,  4  brochure  in-8<>,  421  pages. —  La 
conclusion  en  4904,  de  plusieurs  traités  de  commerce  entre  l'Allemagne 
et  les  principaux  Etats  de  l'Europe  centrale  a  soulevé,  dans  les  milieux 
industriels,  commerciaux  et  agricoles,  une  émotion  facile  à  comprendre, 
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étant  dounées  la  natura  et  Timportance  des  intérêts  en  jeu.  On  s'est  de 
suite  demandé  quelle  répercussion  cet  événement  pouvait  avoir  sur  le 
développement  futur  du  commerce  extérieur  de  notre  pays,  spécialement 
au  point  de  vue  agricole,  et  le  Syndicat  central  des  Agriculteurs  de  France, 
consulté  sur  ce  point  par  le  ministre  de  l'Agriculture,  a  chargé  l'un  de 
nos  plus  sympathiques  confrères,  M.  Tabbé  Wampach,  de  rédiger  un 
mémoire  en  réponse  à  la  demande  officielle.  C'est  toujours  une  tâche 
ingrate  que  de  prévbir  et  d'annoncer  l'avenir  en  matière  économique, 
tant  est  grande  la  complexité  des  influences  qui  agissent  sur  la  direction 
des  phénomènes.  Mais  nul  ne  pouvait  mieux  que  BA.  Wampach  s'acquitter 
de  la  mission  délicate  d'envisager  et  de  déterminer  les  conséquences 
possibles  de  la  nouvelle  politique  douanière  adoptée  par  l'Allemagne. 
Il  Ta  fait,  comme  toujours,  avec  un  grand  sens  pratique  des  réalités,  en 
homme  maître  de  son  sujet,  et  sa  conclusion,  peut-ôtre  empreinte  de 
quelque  optimisme,  est  toute  réconfortante  pour  nos  agriculteurs,  qui 
liront  sa  brochure  avec  intérêt  et  profit 

JLeft  Syndicat*  Indastrlel»  en  Belg^lque,  par  G.  DB  Lebnkr, 
chargé  de  cours  à  TUniversité  de  Bruxelles  ;  2«  édition.  Bruxelles,  Kirsch 
et  Thron,  édit.,  1  vol.  in-S*»,  348  pages.  — Ce  livre,  qui  a  eu  la  rare  bonne 
fortune  de  voir  s'épuiser  en  dix  mois  sa  première  édition,  fait  partie  de 
la  bibliothèque  publiéepar  les  soins  de  l'Institut  Solvay.  C'est  donc  avant 
tout,  le  résultat  d'une  enquête  rigoureusement  impartiale  sur  le  déve- 
loppement et  rétat  actuel  des  grands  syndicats  belges  de  producteurs. 
Mais  c'est  aussi  et  en  même  temps  une  contribution  importante  à  Thistoire 
de  la  concentration  capitaliste  contemporaine.  Par  syndicat  industriel, 
en  effet,  l'auteur  entend  tout  groupement  temporaire  on  permanent  de 
chefs  d'industrie,  unis  dans  le  but  de  substituer,  en  tout  ou  en  partie, 
l'action  collective  à  la  libre  concurrence  dans  la  détermination  des 
conditions  de  la  production  industrielle.  De  ces  groupements  il  retrace 
la  genèse  et  l'évolution  dans  son  propre  pays  ;  mais  il  prend  soin  de  dé- 
gager  de  ses  observations  des  conclusions  générales  dont  la  portée  dé- 
passe de  beaucoup  le  cercle  étroit  de  l'économie  nationale.  Il  nous 
montre,  en  effet,  comment  l'or^'anisation  syndicale  de  l'industrie  est  Tabou- 
tissement  naturel  de  l'évolution  industrielle  moderne,  comment  elle  har- 
monise la  production  et  la  consommation,  élimine  les  crises,  maintient 
le  progrès  technique  et  stimule  la  prospérité  de  l'industrie  en  fortifiant 
les  chefs  par  l'union,  en  les  armant  contre  la  concurrence.  Mais  il  n'en 
dissimule  point  non  plus  les  difficultés  et  les  dangers,  et  bien  qu'empreint 
peut-être  d'un  certain  optimisme,  son  livre  est  une  œuvre  pratique  qui 
donne  bien  l'idée  de  ce  qu'on  peut  attendre  et  de  ce  qu'il  faut  redouter 
de  la  part  de  ces  coalitions  imposées  par  les  circonstances  et  qui  déjà  ont 
tant  fait  parler  d'elles. 

F.  Lkpklletier. 

K^a  Bel^plque  en«ei§;nante,  par  M°**  Charles  Vlobberghs. 
Bruxelles;  A.  Dewit,  1906,xix-6i2'p.  gr.  in-S*».  —  J'ai  pu  me  convaincre  au 
cours  des  derniers  voyages  que  j'ai  faits  en  Belgique,  comme  aussi  à 
roccasion  de  plusieurs  des  congrès  auxquels  j'ai  pris  part,  de  Timpor- 
tance  que  les  Belges  attachent  aux  questions  d'enseignement.  Le  livre 
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de  M°>*  Charles  Vloeberghs  rendra  de  grands  services  à  ceux  qui  veulent 
se  rendre  un  compte  exact  de  Torganisatiori  des  écoles  chez  nos  voisins 
et  du  chemin  qu'ils  ont  parcouru,  depuis  75  ans,  dans  le  domaine  de 
l'instruction.  La  constatation  des  progrès  qu'ils  ont  réalisés  peut  leur 
inspirer  une  Oertë  vraiment  légitime.  Le  travail  que  notis  signalons  est 
une  sorte  de  géographie  de  l'enseignement  en  Belgique.  Il  contient  la 
nomenclature  de  ce  que  les  pouvoirs  publics  et  l'initiative  privée  ont 
créé  pour  faciliter  l'instruction  de  la  jeunesse.  Il  est  divisé  eu  quatre 
parties  consacrées  successivement  à  l'enseignement  primaire,  à  l'ensei- 
gnement moyen,  &  i'eâseignement  supérieur,  enOn  à  l'enseignement 
spécial,  c'est-à-dire  à  l'enseignement  industriel,  commercial,  agricole, 
artistique,  militaire,  professionnel  et  ménager.  La  nature,  Iç  but.  la 
tendance  de  chaque  établissement  sont  indiqués,  en  même  temps  que 
les  conditions  d'admission.  On  est  frappé  en  consultant  ce  travcnl  non- 
seulement  par  le  nombre  des  établissements  d'instruction  qui  existent 
dans  ce  petit  royaume,  mais  surtout  par  leur  influie  variété.  La  liberté 
d'ensei^ement  est  si  largement  comprise  chez  nos  "voisins!  Nous  nous 
bornerons  à  ajouter,  pour  avoir  été  maintes  fois  le  témoin  de  leurs 
efforts,  que  les  Belges  s'efforcent  de  plus  en  plus  d'orienter  un  grand 
nombre  de  jeunes  gens  vers  l'étude  de  ces  questions  économiques  qui 
tiennent  une  si  grande  place  dans  la  vie  contemporaine.  Les  résultats 
qii^iis  ont  déjà  conquis,  les  succès  qu'ils  obtiennent  dès  maintenant  sur 
les  marchés  du  dehors  sont  un  gage  assuré  de  ce  qu'ils  sauront  faire 
encore  dans  l'avenir. 

Georges  Blondel. 

I>le  RelchAflnanzreform  voo  lOOB,  par  EuGàNB  Jagbb. 
Munchen  Gladbach,  1906,  70  pages  in-S®  (fait  partie  de  la  collection  des 
Soziale  Vages-Fragen),  —  L'agitation  qui  règne  en  Allemagne  à  la  veille 
des  prochaines  élections  donne  à  cette  brochure  un  intérêt  particulier. 
C'est  sur  une  question  financière  que  le  chancelier  et  le  gouvernement 
ont  été  mis  en  échec.  Et  la  question  des  impôts  est  une  de  celles  qui  pro- 
voquent actuellement  le  plus  de  discussions  et  de  doléances.  En  dépit  de 
^accroi^sement  conbidérable  qu'a  reçu  la  fortune  publique,  les  Alle- 
mands se  lassent  de  payer,  et  les  besoins  d'argent  angmentent  chez  eux 
encore  plus  vite  que  chez  nous.  M.  Jâger  donne  dans  la  brochure  que 
nous  signalons  ici  des  renseignements  précis  sur  les  nouveaux  impôts 
(impôts  sur  le  tabac,  la  bière,  les  successions,  les  distilleries,  sur  les 
récépissés,  les  billets  de  chemins  de  fer,  etc.)  Ja^mais  depuis  1870  on 
n'avait  augmenté  les  charges  des  contribuables  dans  une  aussi  forte 
proportion.  Le  patriotisme  des  Allemands,  car  c'est  à  lui  qu'on  fait 
appel,  sera-t-il  «  à  hauteur  »  du  sacriOcé  qu'on  lui  demande?  C'est  ce  que 
l'avenir  bientôt  nous  apprendra.     . 

GEORass  Blondbl. 


L$  OérarU:  Villbchénoux. 


PAMs.  —  lÈtnamam  f.  lïvé,  wm  CAàivm,  17 
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CHEMIN    DE    FER    D'ORLÉANS 


L'Hiver   à  Arcachon,  Biarritz,    Dax,  Pau,   etc. 

Billets    d*aUer  et    retour    individuels    et   de  famille    de    toutes    classes 

Il  est  délivré  par  les  gares  et  stations  du  réseau  d'Orléans  pour  Arcachon,  Biarritz, 
Dax,  Pau  et  les  autres  stations  hivernales  du  Midi  de  la  France  :  !<>  des  billets  d*aller 
et  retour  individuels  de  toutes  classes  avec  réduction  de  2o  «/o  en  l'^  classe  et  20  ^/o  en 
2«  et  3«  classes  ;  2°  des  billets  d'aller  et  retour  de  famille  de  toutes  classes  comportant 
des  réductions  variant  de  20  '  /o  pour  une  famille  de  2  personnes  à  40  ^jo  pour  une  fa- 
mille de  6  personnes  ou  plus  ;  ces  réductions  sont  calculées  sur  les  prix  du  tarif  général 
d'après  la  distance  parcourue  avec  minimum  de  300  kilomèlres,  aller  et  retour  compris. 

La  famille  comprend  :  père,  mère,  mari,  femme,  enfant,  grand'père,  grand'mère, 
beau- père,  belle-mère,  gendre,  belle-fille,  frère,  sœur,  beau-frère,  belle-sœur,  oncle 
tante,  neveu  et  nièce,  ainsi  que  les  serviteurs  attachés  à  la  famille. 

Ces  billets  sont  valables  33  jours,  non  compris  les  jours  de  départ  et  d'arrivée.  Cette 
durée  de  validité  peut  être  prolongée  deux  fois  de  30  jours  moyennant  un  supplément 
de  10  o/o  du  prix  primitif  du  billet  pour  chaque  prolongation. 


Voyages   dans   les   Pyrénées. 

Tarif  O.  V.  h»  lO»  (Orléans). 

La  Gompaj^nie  d'Orléans  délivre  loule  Tannée  des  billets  d'excursion  comprenant  les 
trois  itinéraires  ci-après,  permettant  de  visiter  le  Centre  de  la  France  et  les  stations 
balDéaires  des  Pyrénées  et  du  golfe  de  Gascogne. 

!«'  itinéraire,  prix  des  billets  :  l^e  cl.  i6i  fr.  bO  ;  2°  cl.  123  fr. 

Paris,  Bordeaux,  Arcachon,  Monl-de-Marsan,  Tarbes,  Baf?néres-de-Bigorre,  Montré- 
jeau,  Bagnères-de-Lacbon,  Pierrefltte-Neslalas,  Pau,  Laruns-Eaux-Bonnes,  Pau,  Puyôo- 
Bayoïme-Dax,  ou  Puyôo-Dax,  Bordeaux,  Paris. 

2«»  itinéraire,  prix  des  billets  :  l'ocl.  163  fr.  50  ;  2«  cl.  122  fr.  50. 

Paris,  Bordeaux,  Arcachon,  Monl-de-Mapsan,  Tarbes,  Pierrefîtte-Nestalas,  Bagnères- 
de -Bigorre,  Bagoères-de-Luchon,  Toulouse  (i),  Paris  (tîd  Montauban-Cahors-Limoges 
oa  via  Figeac- Limoges). 

3«  itinéraire,  prix  des  billets  :  i^e  cl.  164  fr.  50;  î*  cl.  123  fr. 

Paris,  Bordeaux,  Arcachon,  Dax,  Bayonne-Puyôo-Pau,  ou  Puyôo-Pau,  Laruns-Eaux- 
Bonnes,  Pau,  Pierrefitte-Nestalas,  Bagnères-de-Bigorre,  Bagnères-de-Luchon,  Tou- 
louse (1),  Paris    [via  Montauban-Cahors-Limogps  ou  vid  Figeac-Limoges). 

Durée  de  validité  :  30  jours  (non  compris  le  jour  du  départ)  avec  facilité  de  prolon- 
gation. 

Les  billets  du  parcours  additionnel  ci-dessus  peuvent  être  demandés,  soit  au  corn* 
mencementdu  voyage,  en  même  temps  que  le  billet  circulaire,  soit  à  Toulouse-Ma 
Jabiaa,  aa  moment  du  passage  dans  cette  gare. 

Ces  billets  additionnels  n'augmentent  pas  la  durée  de  validité  du  billet  circulaire 
anqael  ils  viennent  se  souder. 

(1)  Les  voyageora  peu?eat  effectuer  le  parcours  de  Toulouae-Mitabiau  à  Carcassonne  et  retour 
moyennant  on  supplément  de  12  fr.  50  en  l'"  classe  et  de  9  francs  en  2«  classe. 


»^^/<^l<*/w»w^^^^<*<^^w««^w<^<»^«i 


CaŒMIHS  DE  PBR  DE  PARIS  A  LYON  ET  A  LA  MÉDITERRANÉE 

Courses  de  Nice.  -—  Tir  aux  pigeons  de  Monaco. 

Billets  d'aller  et  retour  de  l'*  et  de  2«  classe  à  prix  réduits,  de  Paris  pour  Cannes,  Nice 
et  Menton,  délivrés  du  3  au  2^  janvier  1907. 

Les  billets  sont  valables  20  jours  et  la  validité  peut  être  prolongée  une  ou  deux  fois 
de  10  jours  moyennant  10  0/0  du  prix  du  billet.  Ils  donnent  droit  à  deux  arrêts  en 
cours  de  route,  tant  à  Taller  qu'au  retour.  —  De  Paris  à  Nice  :  l^«  classe,  182  fr.  00  j 
2«  classe,  131  fr.  50. 
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Statue  de  LE  PLAY-  par  m.  Allar,  de  l'Institut 

En  raison  de  demandes  nombreuses,  M.  Allar  a  bien  voulu  préparer,  de  la 
belle  statue  placée  au' jardin  du  Luxembourg,  une  reproduction  réduite  aux 
proportions  d  une  élégante  statuette.  Les  personnes  qui  désirent  s*en  assurer  un 
exemplaire  (plâtre  blanc  ou  teinté)  peuvent  souscrire  aux  conditions  suivantes  : 

En  plâtre  blanc , 20  fr. 

Couleur  terre  cuite  . , 30  fr. 

Bronzé 40  fr. 

Le  port  en  sus.  —  Prière  aux  souscripteurs  de  nous  donner  les  renseignements 
précis  pour  rexpédition. 

BÏÏSTE  DE  LE  PLAT,  par  OHAPÏÏ 

(reproduction  réouitb) 

Le  buste  de  F.  Le  Play  dû  au  ciseau  de  Chapu  est, on  le.  sait,  une  des  belles 
œuvres  du  grand  artiste.  Pour  répondre  à  des  instances  réitérées,  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  a  obtenu,  de  M.  Albert  Le  Play,  l'autorisation  de  faire  exécuter  de  ce 
buste  une  reproduction  réduite  à  moitié  (38  cent,  de  hauteur).  Le  travail  a  été  fort 
heureusement  réussi  et  les  demandes   peuvent  être  adressées  au  Secrétariat. 

Le  prix  de  chaque  exemplaire  en  plâtre  cru  (blanc  ou  teinté)  est  de  10  francs, 
pris  à  Paris.  Pour  l'expédition  en  province  ou  à  l'étranger,  remballage  et  le  port 
sont  en  sus.  Les  personnes  qui  désireraient  recevoir  leur  exemplaire  bronzé, 
auront  de  ce  chef  à   payer   un  supplément  de  8  à  10   francs. 

Tous  ceux  qui  voudront  avoir^  dans  ces  conditions  faciles,  la  belle  œuvre  d'art 
qui  reproduit  les  traits  du  fondateur  de  ï  cole  de  la  paix  sociale,  devront  écrire  au 
Secrétariat,  54,  rue  de  Seine,  en  indiquant  très  lisiblement  leur  nom  et  leur  adresse, 
en  spécifiant  l'état  de  l'exemplaire  qu'ils  demandent  (plâtre  cru,  blanc  ou  teinté, 
10  fr.  ;  bronzé,  18  à  20  fr.),  en  donnant  enfin,  s'il  y  a  lieu,  les  renseignement  pré- 
cis pour  rexpédition . 

VIENNElNT  DE  PARAITRE 


FRÉDÉRIC  LE   PLAY 

D'APRÈS    LUI-MÊME 
VIE-MÉTHODE- DOCTRINE 

NOTICES  ET  MORCEAUX  CHOISIS 

PAR 

M.   F.  AUBURTIN 

Sfaître  des  rcqvC'iPs  honoraii-e  au  Consri!  d'Klat, 
Secrétaire  général  et  Ancien  président  de  la  Société  d' Economie  sociale, 

Paris,  GIARD  et  BRIÈRE,  1  fort  vol.  inl8.    4  fr. 

Pour  les   Membres    de  la   Société   et   des   Unions  : 

Pria  aux  bureaux  de  la  Réforme:  3  fr.  —  Par  la  poste,  contre  le  prix  envoyé:  3  fr.  6S 

Les  menihres  nouveaux  gui  entrent  dans  la  Société  ou  les  Unions  recevront  gra- 
tuitement le  livre  de  M.  F.  AUBUtiTlN  :  Frédério  l.e  Play 
d'après  luî-inèine.  Vie,  métiiode,  doctrine.  Cet  ouvrage  récent 
a  paru  le  plus  propre^  par  ses  notices  développées  et  par  les  ahondants  extraits  des 
grandes  œuvres  de  Le  Plag^  à  donner  aux  nouveaux  adhérents  la  connaissance 
précise  de  la  méthode  et  des  conclusions  du  fondateur  de  l'Ecole  de  la  paix  sociale. 

PAHIS.    —    IMP.     F.   LEVÉ,     RUE    CASSETTE,    17. 
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REFORME  SOCIALE 


BIIlEin  DE  LA  SOClilÊ  DlGOMlIE  SOGIALE 


ET  0B8 


UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

FONDÉES    PAR 

P.-F.  LE  PLAY 


VINaT-SIXIÈME  ANNÉE 
.TOME     LUI  DE     L^A   COLLECTION 

SIZitME    SÉRIE    —    TOME    III.    -    2«   LIVRAISON 

N^  26 

le     «lilLlWIER^ILeOT 


La  RÉFORME  SOCIALE  paraît  le  V'  et  le  16  de  chaque  mois 


PARIS 

^CKÉTARIAT    DE    LA   SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE    SOCIALE 

B4,   RUE  DE  SEINE,    54 

190  7 
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AVIS   RELATIF  AUX   RECOUVREMENTS 


Les  cotîsaioDS' des  Unions  (France  et  Etraoger,  15  fr.)  et  les  abonnements 
i  la  Réforme  sociale  (France,  20  fr.  ;  Etranger,  25  fr.)  qai  n*auront  pas  été 
acquittés  directement,  seront  recouvrés  à  domicile  dans  les  premiers  jours 
de  Janvier,  majorés  suivant  l'usage  de  0  fr.  75  pour  les  frais  de- recouvrement. 
Afin  d'éviter  dounles  frais,  les  membres  ou  abonnés  sont  priés  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  le  paiement  à  domicile. 


LIVRAISON  DU  16  JANVIER  1907 


I.  —  L'ÀNERBENRECHT  EN  ALLEMAGNE,  par  le  D'  Otto   Fischer»  — 

(P.  109.) 

II.  —  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE.  —  LES   a  JAUNES  »  ET  LES  QUES- 

TIONS SOCIALES,  suite  de  la  communication  de  M.  Blétry, 
député  du  Finistère,  et  observations  de  MM.  Eu^ône  Rostand, 
de  l'Institut,  président;  ltaptaciël*Oe orges  I^évy,  Gaston 
«lapy  et  Georges  Blonde! .  —  (P.  124.) 

III.  —  LES  RETRAITES  OUVRIÈRES  ET  LE  SOCIALISME.  -^  RÉFLEXIONS 

D'UN  CONTRIBUABLE  A  PROPOS  D'UN  LIVRE  RÉCENT  {fin),  par 
M.  René  de  Kérallaln.  —  (P.  140.) 

IV.  —  L'ÉCOLE  DE  LA  PAIX  SOCIALE.  —  SA  VIE,  SES  ŒUVRES,  par  M.  F». 

il.uburtln,  secrétaire  général.  —  (P.  175.) 

V.  —  CHRONIQUE    DU    MOUVEMENT  SOCIAL.  —    PAYS   DE   LANGUE  AN- 
GLAISE, par  M.  le  Baron  «i.  iSLug^ot  des  Retours.  —  (P.  190.) 

SoMMAiRB.  —  Après  réchec  de  V Education  Bill.—  M.  Hearst  battu  à  New- York. 
—  Fédérations  américaines  de  trayailleuis.  —  Un  sanatorium  en  forêt.  —  Les 
fruits  et  la  coopération  au  NouTeau  Monde. 

VI.  —  BIBLIOGRAPHIE.  —  (P.  196.) 

La  découverte  du  Vieux  Monde  par  un  étudiant  de  Chicago^  par  l'abbé  F^liz 
Klbin. —  Cours  de  droit  administratif ^  V  édit.,  t.  VI,  par  MM.  Th.  Ducrocq 
et  G.   Bârillbau. 


DINER    DU    LUNDI    28    JANVIER     1907    (7    HEURES   ET    OEIIE    PRÉCISES) 

RESTAURAIT   VOLTAIRE   —    Place    de   rOdéon    {Entrée  rus   de   TOdém) 

LA  SITUATION  GÉNÉRALE  DE  L'ALLEMAGNE  ET  SON  ROLE 

DANS  LA  POLITIQUE  UNIVERSELLE 

par  M.  André  Cbéradame 


MMMMMMMMAM 


LE    PRIX    DU    DINER    EST   D£   5    francs. 
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L'ANERBENREGHT   EN   ALLEMAGNE 


Le  nouveau  Code  Civil  allemaucl  laisse  en  principe  subsister, 
même  pour  les  populations  rurales  et  pour  les  immeubles  servant  à 
l'agriculture,  le  droit  commun  en  matière  de  succession,  d'après  lequel 
le  patrimoine  entier  du  propriétaire  foncier  passe  d'abord  à  la 
femme  et  aux  enfants,  ensuite  aux  parents  plus  éloignés.  Les  héri- 
tiers quels  qu'ils  soient  doivent  procéder  au  partage  de  la  succes*- 
sion.  Toutefois  il  yj  a  peut-être  lieu  de  faire  remarquer  à  des  Fran- 
çais que  le  partage  n'a  lieu  en  nature  que  si  les  objets  constituant 
la  succession  peuvent  se  diviser  en  parties  égales  représentant 

'les  parts  dés  intéressés,  sans  éprouver  de  diminution  de  valeur 
(art.  2042  et  art.  752  du  Code  civil).  Cela  ne  s'applique  pas  d'ordi- 
naire aux  biens  clos.  Si  les  héritiers  ne  se  mettent  pas  d'accord  sur 

-un  autre  moyen,  on  recourt  à^la  vente  aux  enchères  publiques  et 
au  partage  de  la  succession  (art.  753). 

En  outre,  l'article  2049  du  Code  civil  dispose  que,  si  le  testateur 
a  prescrit  que  l'un  des  cohéritiers  aura  le  droit  de  prendre  un  do- 
maine rural  dépendant  de  la  succession  moyennant  rembourse- 
ment de  sa  valeur,  on  dpit  décider  en  cas  de  doute  que  ce  domaine 

-sera  estimé  d'après  sa  valeur  de  revenus  et  non  d'après  le  produit 
de  la  vente  (i). 
La  valeur  des  revenus  se  détermine  d'après  le  revenu  net  que  le 

/fonds  peut  donner,  d'après  sa  destination,  d'une  façon  durable^  en 
étant  exploité  normalement  (2). 

Grâce  à  cette  disposition  sur  le  calcul  de  la  valeur,  la  possibilité 

-d'attribuer  un  fonds  à  l'un  des  cohéritiers  et  de  le  consefver  ainsi 
-dans  son  intégrité  dans  la  famille  est  incontestablement  favorisée 
^andement.  Le  Code  civil  allemand  n'a  d'ailleurs  pas  établi  un 
Anerbmreeht  (3)  proprement  dit;  il  s'est  contenté  de  laisser  aux 

lois  des  divers  Etats  confédérés  la  faculté  de  conserver  cette  insti- 

i 

(1)  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  calcul  de  la  portion  légitime  (art,  2312 
<^ode  civ.). 

(2)  D'après  l'article  137  de  la  loi  d'introduction,  le  droit  de  chaque  Etat  confé- 
"déré  peut  fixer  des  principes  spéciaux  pour  la  détermination  du  rendement. 

(3)  Anerbmirechtf  droit  successoral  spécial  appliqué  pour  la  conservation  du 
liien  de  famille  indivis  par  la  désignation  d'un  seul  héritier. 

La  RiF,  Soc.,  16  janvier  1907.  6*  Sér..  t.  III  (t.  LUI  col.)       8 
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110  l'aNBRBENRECHT   en   ALLEMAGNE. 

lution  successorale  ou  d'en  introduire  une  autre.  L'article  64,  pa- 
ragraphe 1,  de  la  loi  d'introduction  porte  en  effet  :  «  Leç  disposi- 
tions des  lois  des  Ëtats  touchant  VAnerbmrechten  matière  de  biens- 
fonds  agricoles  et  forestiers  avec  leurs  accessoires  demeurent  en 
vigueur.  »  Toutefois  le  droit  de  l'Empire  a  fixé  une  limite  à  la 
liberté  qu'il  accordait  ainsi  aux  Etats  confédérés  en  disant,  para- 
graphe 2  :  ce  Les  lois  des  Etats  ne  peuvent  pas  restreindre  le  droit 
du  de  cujuB  de  disposer  à  cause  de  mort  des  biens  soumis  à  VAnër^ 
benrecht.  »  Ce  droit  successoral  spécial  ne  peut  donc  pas  être  opposé 
à  la  volonté  du  propriétaire  foncier.  Il  n'est  appliqué  que  si  ce  der« 
nier  n'a  pas  formulé  d'autres  dispositions  par  testament  ou  par 
une  convention  d'hérédité.  Tout  propriétaire  d'un  fonds  soumis  à 
Y Aner benrecht  peut  se  soustraire  à  ce  droit  successoral  spécial  par 
un  testament  en  vue  de  sa  mort.  Celui  qui  veut  conserver  un  fonds 
à  la  famille  d'une  façon  certaine  et  permanente,  même  contre  la 
volonté  de  son  propriétaire  futur,  doit  faire  un  fidéicommis.  Gela 
est  prescrit  également  parle  diroit  des  Etats,  qui  reste  en  vigueur 
d'une  manière  permanente  (art.  59  de  la  loi  d'introduction),  et  les 
lois  de  ces  Ëtats  limitent  les  fidéicommis,  tout  en  permettant  d'en 
constituer  de  nouveaux,  sur  les  grands  biens,  par  exemple  en 
Prusse  sur  des  biens-fonds  produisant  au  minimum  7.500  marks 
de  revenu  net. 

Sous  la  réserve  de  la  liberté  du  testateur,  les  lois  des  divers 
Etats  confédérés  règlent  donc  comme  elles  l'entendent  VAnerbe/t" 
rechtjei  celles  qui  réglaient  déjà  ce  droit  spécial  avant  le  1*' jan- 
vier 1900  sont  restées  en  vigueur. 

En  Prusse,  il  existe  une  loi  sur  VAnerbenrechl  qui  s'applique  à 
toute  l'étendue  du  territoire,  sauf  à  la  circonscription  de  la  cour 
d'appel  de  Cologne  :  c'est  la  loi  du  8  juin  1896  ;  mais  elle  ne  régit 
que  les  Rentmgiiter  (1),  petites  parcelles  de  biens-fonds  qui  sont 
laissées  en  toute  propriété  par  l'Etat  bu  même  par  des  particuliers 
moyennant  le  paiement  d'une  rente  fixe,  mais  qu'il  peut  être  dé- 
fendu de  partager  et  qu'on  peut  être  tenu  de  conserver  dans  un  état 
d'indépendance  sous  le  rapport  de  l'exploitation. 

VAnerbenrechty  dans  son  ensemble,  n'est  réglé  en  Prusse  que  pour 
quelques  provinces,  notamment  le  Hanovre  (loi  du  2  juin  1871),  le 
Lauenbourg  (loi  du  21  février  1881),  le  Schleswig-Hoistein  (loi  du 
2  avril  1886),  le  Brandebourg  (loi  du  10  juillet  1883),  la  Silésle  (loi 

(1)  Biens  à  redevance, 
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du  24  avril  1884),  rdrrondissement  de  Cassel  dans  la  province  de 
Hesse-Nassau  (loi  du  1"  juillet  1887),  la  Westphalie  (loi  du  2  juil- 
let 1898  et,  en  outre,  arrêté  du  ministre  de  TÂgriculture  du  3  août 
1898).  Les  provinces  de  la  Prusse  orientale,  de  la  Prusse  occiden- 
tale, la  Poméranie,  la  Posnanie,  la  Saxe,  la  Prusse  rhénane  et  le 
Nassau  ne  connaissent  cette  institution  que  pour  les  Rmtmgûtir, 

En  ce  qui  concerne  les  autres  Etats  de  l'Empire  d'Allemagne, 
y ànerhenrecht  existe  dans  les  grands-duchés  d'Oldenbourg  (loi  du 

19  avril  1899  ;  pour  la  principauté  de  Lubeck,  loi  du  14  juin  1899),  de 
Mecklenbourg-Schwerin  (ordonnances  d'application  du  Code  civil, 
art.  349  à  388,  en  date  des  24  juin  1869  et  4  mai  1872),  de  Mecklen- 
bourg-Strelitz  (ordonnance  d'application  du  Code  civil,  art.  318  à 
345),  le  duché  de  Brunswick  (loi  du  8  mars  1874),  les  principautés 
de  Scbaumbourg-Lippe  (lois  des  11  avril  1870  et  du  8  mars  1888)  et 
de  Waldeck  (loi  d'application  du  Code  civil,  art.  23),  enfin  les  villes 
libres  de  Brème  (loi  d'application  du  Code  civil,  art.  27,  loi  sur  les 
propriétés  rurales  du  18  juillet  1899)  et  de  Lubeck  (loi  d'application 
du  Code  civil,  art.  148).  Il  ne  s'agit  donc  que  d'Etats  de  l'Allemagne 
du  Nord,  parmi  lesquels  manquent  toutefois  le  royaume  de  Saxe, 
le  grand-duché  de  Hesse,  les  Etats  de  Thuringe  et  quelqpies  autres 
petits  Etats.  Parmi  les  Etats  du  Sud,  c'est  seulement  dans  le 
grand-duché  de  ^Bade  que  M  Anerhenrecht  est  réglé  par  la  loi  (loi  du 
23  août  1888,  ordonnance  d'application  du  23  juillet  1888  et  loi  du 

20  août^l898),  mais  seulement  pour  les  propriétés  rurales  encloses 
pour  lesquelles  ce  droit  successoral  spécial  existait  de  toute 
antiquité,  de  telle  sorte  que  les  constitutions  nouvelles  d'héritage 
sont  écartées. 

Le  point  essentiel  de  Y  Anerhenrecht  Q^i  partout  le  même  et  est 
parfaitement  connu  en  France  d'après  ce  que  j'ai  vu  dans  les  publi- 
cations de  la  Société  d'économie  sociale.  Quand  le  propriétaire 
d'un  fonds  soumis  à  ce  droit  successoral  spécial  meurt,  sans  avoir 
auparavant  cédé  ses  droits  successifs  (1)  et  sans  laisser  de  dispo- 
sitions de  dernière  volonté,  il  est  possible  légalement  de  trans- 
mettre ce  fonds  dans  son  intégralité  à  un  seul  héritier  [Anerhe) 

(1)  Le  partage  ne  lui  est  pas  interdit,  sauf  pour  les  Rentengilter,  où  l'autorisa- 
tion de  l'autorité  agricole  lui  est  nécessaire,  comme  pour  l'aliénation  en  bloc.  Il 
œ  lai  est  pas  interdit  non  plus  de  le  grever  de  dettes  sans  limites,  bien  que  le  fonds 
soumis  à  V Anerhenrecht^  par  opposition  au  homestead  (bien  de  famille],  soit 
suscep'tible  de  licitation  judiciaire  autant  à  cause  des  hypothèques  qu'à  cause  des 
dettes  personnelles  du  propriétaire. 
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contre  une  certaine  valeur.  Les  diverses  lois  sur  V Anerbenrecht  pré» 
sentent  toutefois  sur  des  points  de  détail  des  différences  dont 
quelques-unes  sont  importantes. 

La  loi  qui  régit  la  Westphalie  mérite  une  mention  particulière, 
car  elle  est  au  fond  entrée  en  vigueur  en  même  temps  que  le  Code 
civil  et  elle  est  adaptée  aux  dispositions  de  celui-ci.  Dans  la  West- 
phalie, mon  pays  natal,  comme  dans  le  Hanovre  et  TOldenbourg, 
Thabitude  de  désigner  un  Anerbe  (héritier)  s'est  conservée  très  opi- 
niâtrement, et  les  habitants  les  plus  influents  de  ce  pays,  à  la  tête 
desquels  se  trouvait  le  baron  de  Schorlemer-Alst,  surnommé  le  roi 
des  paysans,  mort  en  1895,  se  sont  efforcés  depuis  longtemps  de 
faire  tout  le  possible  pour  conserver  cette  coutume,  même  en  pré- 
sence de  la  législation  moderne  qui  nivelle  tout,  et  pour  obtenir 
des  dispositions  législatives  de  nature  à  la  protéger.  La  loi  précitée 
est  la  clef  de  voûte  de  cette  législation.  Elle  est  très  minutieuse  et 
a  été  élaborée  (1)  en  tenant  compte  à  la  fois  des  besoins  de  la  pro- 
vince et  de  Texpérience  faite  ailleurs  ;  elle  est  appliquée  par  les 
tribunaux  et  les  Chambres  d'agriculture  de  Westphalie  d'une  façon 
ouverte  avec  zèle  et  prédilection.  Nous  possédons  un  mémoire  rela- 
tif à  celte  loi,  publié  le  8  septembre  1905  par  les  trois  ministres  de 
la  Justice,  de  TAgriculture  et  des  Finances  (2),  et  qui,  rédigé 
d'après  des  rapports  très  complets  des  autorités  locales,  donne  un 
tableau  bien  net  des  résultats  obtenus  par  cette  loi  pendant  les  cinq 
premières  années  de  son  application.  En  général,  il  faut  convenir 
que  le  développement  de  V Anerbenrecht  en  Prusse  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  l'extension  de  la  loi  westpbalienne  aux  autres  pro- 
vinces, certainement  avec  des  modifications.  Mais  cette  extension 
discutée  depuis  des  années,  n'a  pas  encore  eu  lieu.  Certes  les 
Chambres  d'agriculture  de  la  Prusse  orientale,  de  la  Poméranie 
et  de  la  Silésie  (3)  se  sont  prononcées  pour  cette  extension, 
tandis  que  dans  la  Prusse  rhénane  les  avis  semblent  très  par- 
tagés, quoique  le  baron  de  Schorlemer-Lieser,  fils  du  roi  des  pay- 
sans de  Westphalie,  placé  à  la  tête  de  la  province  comme  prési- 
dent supérieur,  soit  un  chaud  partisan  de  VAtwrbmrecht. 

(1)  En  beaucoup  de  points,  elle  s'appuie  sur  la  loi  qui  régit  les  Bentenguter 
(biens  à  redevance). 

(2)  Documents  de  la  Chambre  de^  députés,  20*  période,  2*  session,  1905-1906, 
n»  6. 

(3)  Voir  l'article  dé  l'auteur  du  présent  travail  sur  la  question  7  :  V Anerben- 
recht au  j^int  de  vue  spécial  de  la  province  de  Silésie,  Bulletin  de  la  Chambre 
(VagricMUure  de  Silésie,  1901,  p.  145. 
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De  soQ  côté,  le  Conseil  d'agricallure  allemand  (1)  a  discutée 
fond  la  question,  surtout  pour  les  parties  de  TAllemagneoùle  Code 
ci^il  français  a  été  en  vigueur  autrefois  et,  quoique  Topinion  con- 
traire ait  été  soutenue  avec  talent  d'une  façon  complète,  VAnerben- 
rechidL  été  recommandé  en  principe  avec  cette  addition  que  le  droit 
local  doit  également  spécifier  que  les  biens-fonds  qui  y  seront  sou- 
mis devront  avoir  une  étendue  minima  conforme  aux  usages 
locaux. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  semble  utile  d'exposer  les  particula- 
rités de  YAnerbenrècht,  en  nous  attachant  spécialement  à  la  loi  west- 
phalienne,  que  nous  envisagerons  surtout  au  point  de  vue  critique. 

La  loi  westphalienne,  qui  s  applique  d'ailleurs  aussi  aux  arron- 
dissements de  la  Prusse  rhénane  dans  lesquels  le  droit  général 
prussien  était  en  vigueur,  distingue  le  territoire  d'Anerbenrecht 
immédiat  et  le  territoire  6! Anerbmrecht  médiat.  Ce  dernier,  qui  est 
peu  étendu,  comprend  des  arrondissements  dans  lesquels  ce  droit 
successoral  spécial  ne  correspondait  pas  jusque-là  aux  habitudes 
existantes  ou  dans  lesquelles  le  grand  développement  de  Tindus- 
trie,  principalement  de  Tindustrie  minière,  s'oppose  à  l'introduc- 
lion  de  ce  droit.  Dans  fe  territoire  à' An&rhenrecht  médiat,  Tinscrip- 
lionde  la  qualité  de  bien  à'Anerbû  n'est  faite  dans  le  livre  fon- 
cier (2)  —  car  elle  est  nécessaire  pour  que  ce  droit  successoral  spé- 
cial soit  appliqué,  comme  dans  les  autres  provinces  prussiennes  — 
qu'à  la  demande  du  propriétaire.  Par  contre,  cette  inscription  se  fait 
dans  le  territoire  immédiat  contre  le  gré  de  celui-ci  et  en  tout  cas 
sans  sa  demande,  sur  requête  de  rautorilé  agricole,  c'est-à-dire 
du  commissaire  spécial  y  qui  doit  présenter  la  demande  quand  les  con- 
ditions légales  sont  remplies.  En  cas  d'opposition  du  propriétaire, 
la  Gommissiondes  Anerbm  de  l'arrondissement  (composée  du  com- 
missaire spécial  et  de  deux  propriétaires  de  biens  d'J  77er/>ô»)  statue 
eD  première  instance  ;  en  deuxième  instance,  c'est  la  commission 
d'appel  de  la  province,  qui  comprend  2  ttiembres  de  laulorité  agri- 
cole provinciale —  c'est-à-dire  la  commission  générale  —  et  trois 
experts  agricoles. 

(!)  Voir  Le  mode  de  succession  de  la  propriété  rurale  dans  les  régions  sou- 
mises au  droit  français,  au  point  de  vue  de  la  conservation  de  la  clause  ini- 
rale,  publication  extraite  des  Archives  du  Conseil  d agriculture  allemand, 
XXVIÏI,  1904. 

(2)  Mais  non  dans  un  r6le  spécial  de  biens  ruraux  comme  dans  les  autres  pro- 
vinces. 
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L'obligation  de  l'inscription  ne  s'applique  toutefois  qu'aux  biens 
ruraux  indépendants  produisant  un  revenu  foncier  net  de  75  francs 
au  minimum.  Il  n'y  a  pas  de  maximum.  Pour  les  petits  biens-fonds, 
si  ce  ne  sont  pas  des  Rêntèngûter  (biens  à  redevance),  l'inscription 
est  facultative.  Pour  le  bien-fonds  qui  doit  avoir  une  maison  d'ha- 
bitation etqui  suffit  à  nourrir  son  maître  par  lui-môme  {selbstandigs 
Nàhrungstellé)^  il  est  fait  également  un  inventaire  général  des  objets 
domestiques,  en  particulier  du  linge  et  des  lits,  des  engrais  et  de  la 
provision  de  céréales  nécessaire  jusqu'à  la  prochaine  moisson. 

L'héritier  reçoit  le  bien-fonds  soumis  à  V Ânerlmrecht  contre  le 
Ânrechnungswert,  c'est-à-dire  la  valeur'  qui  lui  a  été  attribuée  par 
l'évaluation  telle  qu'elle  est  réglée  en  détail  par  la  loi.  Comme  le 
preneur  est  réduit  au  revenu  et  doit  supporter  seul  les  aléas  de  ce 
revenu,  c'est  le  montant  de  ce  revenu  qui  est  fixé,  défalcation  faite 
des  charges  et  des  impôts,  et  non  la  valeur  vénale.  La  valeur  de 
l'usage  de  la  maison  d'habitation  et  des  locaux  servant  à  l'exploita- 
tion n'y  est  pas  comprise.  Au  contraire,  sont  comptés  à  leur 
valeur  marchande  :  le  bois  qui  reste  à  abattre,  les  terrains  à 
bâtir  et  les  droits  d'extraction  de  matières  minérales.  Les  det- 
tes et  les  hypothèques  sont  traitées  d'une  façon  spéciale  et  tout 
à  fait  nouvelle.  Si  le  propriétaire  du  bien-fonds  a  laissé  des  va- 
leurs en  même  temps  que  son  bien  rural,  non  seulement  toutes  les 
dettes  personnelles,  mais  encore  les  hypothèques  sont  éteintes  au 
moyen  de  ces  valeurs.  L'héritier  du  bien-fonds  soumis  à  VAnerlen- 
recht  n'a  à  se  charger  que  des  hypothèques  qui  n'ont  pas  été  ainsi 
éteintes  naturellement,  en  les  défalquant  de   la  valeur  estimative. 

Sur  la  valeur  estimative,  défalcation  faite  des  dettes  qu'il  prend 
à  sa  charge,  l'héritier  reçoit  aussi  un  préciput  (Voraus)^  s'élevant 
d'ordinaire  à  1/3,  de  sorte  qu'il  n'a  à  verser  dans  la  masse  de  la 
succession  que  les  2/3  de  la  valeur  estimative,  qui  servent  à  indem- 
niser les  autres  cohéritiers  du  bien  soumis  à  V Anerhenrecht  qui  leur 
a  été  enlevé  (1).  Mais  VAnerhe  (héritier  du  bien  soumis  à  YAnerben^ 
recht)  n'est  pas  tenu  de  payer  comptant  ces  indemnités  sur-le-champ, 
car  une  rente  annuelle  4  %  est  inscrite  sur  ce  bien.  Toutefois  les 

(1)  Dans  le  calcul  de  la  portion  légitime  des  héritiers,  qui  s'élève  à  la  moitié  de 
leur  part  successorale  ab  intestat,  ce  préciput  n'est  également  pas  compté,  de  telle 
sorte  que  celui  qui  a  droit  à  la  portion  légitime  doit,  pour  la  conservation  entre  les 
mêmes  mains  du  bien  de  famille  indivisible,  supporter  une  double  diminution: 
d'abord  la  valeur  estimative  nette  du  bien  est  seule  portée  en  compte,  puis  le  tiers  . 
préciputaire  en  est  encore  défalqué. 
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cohéritiers  indemnisés  peuvent  renoncer  à  cette  rente  et  doivent 
être  mis  alors  immédiatement  en  possession  du  capital  (1). 

Les  frères  et  les  sœurs  ont  le  droit  d*exiger,  au  lieu  de  la  rente, 
leur  subsistance,  conformément  à  leur  rang,  sur  le  bien  lui-même, 
mais  alors  ils  sont  tenus  de  fournir  un  travail  en  rapport  avec  leurs 
forces.  L'époux  survivant  peut  également,  s'il  renonce  à  tout  le 
reste,  exiger  sa  subsistance  sa  vie  durant,  conformément  à  son  rang, 
sur  YAnerbetigut;  ce  droit  à  la  subsistance  ne  cesse  que  s'il  se  rema- 
rie. Si  Tiln^^é  aliène  le  domaine  dans  les  quinze  premières  années, 
il  est  tenu  de  reverser  dans  la  masse  de  la  succession  le  préciput 
qui  lui  a  été  attribué.  Les  Alfindlinge  (enfants  autres  que  l'héritier 
privilégié)  ont  également  un  droit  de  préemption  (jus  prolimeseos). 

VAnerhe  est  désigné  par  la  loi  même,  non  par  un  conseil  de  fa- 
mille, comme  cela  est  le  cas  dans  Tarrondissement  de  Cassel. 
En  première  ligne  viennent  les  enfants,  avec  un  droit  de  préfé- 
rence au  profit  des  enfants  issus  de  germain  sur  les  enfants  adop- 
tifs,  au  profit  des  enfants  légitimes  sur  les  enfants  naturels,  au  pro- 
fit des  fils  sur  les  filles.  En  général,  Tainé  est  appelé  le  premier. 
Toutefois,  il  ej^iste  dans  une  petite  partie  de  la  Westphalie  le  droit 
du  plus  Jeune,  qni  répond  à  une  coutume  importée  :  l'enfant  le  plus 
jeune  passe  avant  Taîné.  Les  petits-enfants  viennent  après  tous  les 
enfants;  il  n'y  a  donc  pas  de  droit  de  représentation  proprement 
dit.  Les  frères  et  sœurs  viennent  après  les  descendants,  avecpréfé- 
'  rence  de  ceux  nés  du  même  père  et  de  la  même  mère  sur  ceux  qui 
ne  sont  nés  que  de  l'un  des  deux.  L'époux  ne  fait  partie  des  Aner- 
ben  que  s'il  était  commun  en  biens.  S'il  existe  plusieurs  biens-fonds, 
pour  le  deuxième  ou  pour  le  troisième  un  autre  enfant  est  Anerbe.  Ne 
sont  placés  en  dernier  que  les  enfants  condamnés  aux  travaux  for- 
cés avec  peine  de  la  dégradation  civique,  ou  ceux  qui  sont  mis  en 
tutelle  pour  faiblesse  d'esprit,  prodigalité  ou  ivrognerie.  Par  contre, 
on  n'attache  aucune  importance  aux  qualités  ou  professions.  L'agri- 
culteur n'est  pas  préféré  aux  héritiers  qui  n'entendent  rien  à  l'agri- 
culture. De  même  les  enfants  qui  se  sont  consacrés  à  une  autre  pro- 
fession ou  cfui  ont  émigré  conservent  leur  droit  de  préférence  légale 
sur  l'agriculteur  expérimenté  resté  dans  le  pays. Mais  il  faut  bien  se 

(I)  Pour  faciliter  le  paiement   des  indemnités,   la  Landschaft  (caisse  régionale, 
association  de  propriétaires)  et  d'autres  établissements  publics  de  crédit  consentent 
des  prêts  d'amortissement,  de  sorte    que  V Anerbe^  au  lieu   de  payer  la  rente  de^ 
l'indemnité   aux  indemnisés,  verse  à  la  caisse  susdite    les  annuités  d'amortisse- 
ment. 
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rappeler  que  chaque  propriétaire  peut  exclure  r.application  de- 
Y Anerhenrécht  lors  de  sa  mort.  Il  peut  le  faire  non  seulement  par 
testament,  mais  encore  par  uii  simple  acte  public  d'exclusion  léga- 
lisé qui  est,  sur  sa  demande,  déposé  au  bureau  du  Livre  foncier 
[Orundbuch),  Toutes  les  affaires  concernant  l'^neri&é  sont  réglées,  sur 
sa  demande,  par  le  tribunal  cantonal  agissant  comme  tribunal 
successoral. 

V Anerheà^viQïïi  Anêrbe  ipsofurêj  sans  déclaration  spéciale  d'adi-^ 
tion  d'hérédité  de  sa  part.  Il  a  seulement  la  faculté  de  renoncer  à 
Y An&rbenreeht  dans  les  délais  qui  sont  accordés  pour  la  renoncia- 
tion à  une  succession^  sans  perdre  la  faculté  de  rester  cohéritier. 

La  loi  westphalienne  a  eu  un  plein  succès,  en  ce  sens  que,  dans 
la  région  de  YAnerbénrêcht  immédiat,  47.698  biens  ruraux  ont  été 
enregistrés  dans  le  Livre  foncier  comme  soumis  à  YAnerbmrechtj  de 
telle  sorte  qu'on  peut  admettre  que  tous  les  biens-fonds  propres  à 
cela  ont  acquis  la  qualité  6! Anerhengûter  par  l'inscription.  Sur  788 
oppositions  formées  par  les  intéressés,  iO  seulement,  dont  4  en 
deuxième  instance,  ont  été  reconnues  fondées,  parce  que  dans  l'es- 
pèce il  ne  s'agissait  pas  de  biens  ruraux  au  sens  de  la  loi.  Par  con- 
tre, dans  la  région  de  Y Anerhenredit  médiat,  il  n'y  a  eu  que  290  ins- 
criptions; du  reste,  l'expérience  a  appris  en,Silésie  que,  quand 
l'inscription  est  laissée  au  gré  des  intéressés,  la  mesure  législative 
demeure  sans  effet.  Les  déclarations  par  lesquelles  le  propriétaire 
a  exclu  l'application  de  Y Anerlmrecht  ont  été  au  nombre  de  1.734, 
jusqu'à  la  fin  de  1904,  dans  les  bureaux  du  Livre  foncier;  s'il  n'est 
pas  très  élevé,  ce  nombre  n'est  cependant  pas  insignifiant,  et  \V 
s'explique  peut-être  en  partie  par  une  compréhension  défectueuse 
de  Y  Anerhenrécht  et  non  par  une  opposition  véritable  à  l'idée  fonda-^ 
mentale  qui  l'inspire. 

Il  est  très  surprenant,  à  première  vue,  que  les  cas  d'hérédité  dans 
lesquels  la  loi  a  été  appliquée  dans  les  cinq  premières  années  de 
son  entrée  en  vigueur  aient  été  très  peu  nombreux,  La  statistique 
exacte  n'en  a  pas  été  publiée,  mais  il  paraît  que,  sur  1.000  Anerbm- 
gUter  inscrits,  il  se  trouve  annuellement  tout  au  plus  un  cas  d'hérédité 
se  réglant  par  YAnerbénrêcht.  Cela  laisse  supposer  que  la  mesure 
n'a  guère  son  effet  que  sur  le  papier  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  en 
réalité,  quoiqu'on  doiye  reconnaître  que  la  loi  aura  un  rôle  plus 
modeste  qu'on  ne  serait  disposé  à  le  penser  tout  d'abord,  en  n& 
connaissant  pas  à  fond  l'état  des  choses.  Il  règne  en  Westphalie, 
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comme  dans  la  plupart  des  autres  régions  où  VÂnerbênrechl  est  en 
Tigu«ur,  une  coutume  d'après  laquelle  le  paysan  transmet  de  son 
Tiyant,  par  une  convention  de  transmission  de  biens  [Gutsuberlas- 
8ung8vertrag)j  soû  bien  en  toute  propriété  à  celui  de  ses  enfants  qu'il 
choisit,  et  spécifie,  en  ce  faisant,  ce  que  VÂmrbe  devra  remettre  à 
sa  femme  et  à  lui  pour  leur  subsistance,  sous  le  nom  de  Leibzucht 
(subsistance),  ^2^/^  (part  des  vieux),  Ausztég  (revenu),  et  ce  qu'il 
devra  remettre  à  ses  frères  et  sœurs  comme  indemnité.  Cette  cou- 
tume s'explique  par  ce  fait  qjue,  lorsque  les  forces  du  paysan  qui 
vieillit  ne  suffisent  plus  pour  l'exploitation  du  domaine,  il  est  dési- 
rable qu'un  successeur  jeune  et  vigoureux  s'en  charge,  et  alors,  non 
seulement  la  charge  du  travail,  mais  aussi  la  propriété  du  bien 
lui  échoient.  Il  faut  ajouter  à  cela  que  le  fils  réussira  difficilement 
à  trouver  une  femme  convenable  avec  une  fortune  suffisante,  s'il 
n'est  pas  déjà  propriétaire  du  bien.  En  outre,  le  propriétaire  a  ains* 
la  possibilité  de  choisir  Théritier  qui  convient  et  de  fixer  eu  con- 
Daissance  de  cause  ce  qu'il  devra'  donner  aux  cédants  et  aux  frères 
et  aux  sœurs  et,  à  cet  égard,  les  prestations  en  nature,  au  lieu  de 
prestationsen  argent,  jouent  un  grand  rôle.  On  ne  s'attendait  pas 
et  l'on  ne  pouvait  pas  s'attendre  à  ce  que  cette  habitude  se  perdît 
à  la  suite  de  la  promulgation  de  la  loi.  La  loi  semble  avoir  peu  con- 
tribué ou  même  n'avoir  pas  contribué  du  tout  à  une  diminution  du 
nombre  des  conventions  de  transmission  de  biens,  non  plus  que 
du  nombre  des  testaments  de  propriétaires  d'^?i«"ôtf/i^î*/ér,  qui  per- 
mettent de  même  le  choix  des  ^in^ri^^n  et  la  fixation  des  indemnités 
[Ahfindungen). 

Le  rôle  de  la  loi  se  limite  donc  principalement,  dans  les  quelques 
cas  où  le  propriétaire  d'un  bien  soumis  à  ïAnerbenrecht  meurt  sans 
avoir  transmis  son  bien  de  son  vivant  ou  sans  en  avoir  disposé  par 
testament,  à  assurer  la  conservation  de  ce  bien  etsa  transmission  inté- 
grale à  un  membre  de  la  famille.  Mais,  même  avec  ce  rôle  limité  et 
subsidiaire,  la  loi  a  encojre  une  grande  importance  pour  la  conser- 
vation et  la  réalisation  de  l'idée  de  VAnerbenrecht.  Elle  a,  en  outre, 
pour  le  cas  où  le  bien  a  déjà  été  transmis  à  l'héritier  par  le  pro- 
priétaire de  son  vivant,  une  action  efficace  qui  mérite  d'être  appré- 
ciée. Lorsque,  par  exemple,  un  des  cohéritiers  prétend  être  lésé 
dans  sa  part  légitime  par  la  transmission  du  bien  à  VAnerbe^  ce  qui 
est  possible  d'après  l'art.  2325  du  Code  civil,  VAnerbe  recourt,  sous 
Tempire  de  la  loi  v^estphalienne,  à  l'évaluation  de  la  valeur  du  bien 
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et  de  la  portion  légitime,  évaluation  qui  a  été  exposée  précédem- 
ment et  qui  lui  est  favorable,  de  sorte  que,  par  suite  de  cette  loi, 
celui  qui  est  Anerbe  en  vertu  d'une  convention  ne  se  trouve  pas, 
à  regard  de  ceux  qui  ont  droit  à  la  portion  légitime,  dans  une 
situation  plus  mauvaise  que  celui  qui  est  devenu  héritier  par  la 
mort  du  propriétaire  du  bien. 

Par  contre,  il  ressort  de  cet  exposé  que,  pour  que  VAnerbenreckt 
prociuise  de  bons  effets,  il  faut  une  réglementation  convenable  des 
conventions  relatives  aux  transmissions  de  biens  ;  cela  est  de  la 
plus  haute  importance.  A  cet  égard,  le  Code  civil  (art.  96  de  la  loi 
d'introduction)  a  laissé  une  grande  latitude  au  droit  du  pays,  sous 
cette  réserve  que  la  libre  convention  entre  les  parties  intéressées 
ne  sera  pas  entravée.  Pour  la  Prusse,  l'art.  15  de  la  loi  d'intro- 
duction du  Code  civil  a  édicté  un^  réglementation  nouvelle,  qui 
tient  compte  principalement  des  liens  qui  existent  entre  le  cédant 
et  le  preneur-  L'art.  330  du  Code  civil  porte  que  les  frères  et  sœurs 
à  indemniser  ont  un  droit  immédiat  deplano  à  l'indemnité. 

On  pourrait  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  inter- 
venir les  tribunaux  ou  les  autorités  agricoles  dans  ces  conventions 
de  transmission  de  biens,  pour  rendre  ces  transmissions  plus  pra- 
tiques. Mais  il  en  résulterait  certainement  une  tutelle  marquée  de 
l'Etat  et  une  entrave  à  la  liberté  individuelle,  dont  les  intéressés 
souffriraient  aussi. 

Quant  aux  résultats  donnés  par  les  particularités  de  la  loi  west- 
phalienne,  d'une  manière  générale,  ils  n'ont  pas  été  désavantageux. 
Cette  loi  semble  avoir  rencontré  l'approbation,  non  seulement  des 
moyens  propriétaires,  mais  encore  des  grands  propriétaires.  Les 
craintes  qu'on  avait  conçues  touchant  une  augmentation  des  diffi- 
cultés d'acquisition  des  petits  biens  ruraux  de  la  part  des  ouvriers 
de  l'industrie,  ne  se  sont  pas  réalisées.  Certes,  dans  le  calcul  de  la 
valeur  de  ces  biens,  on  a  rencontré  au  début  bien  des  difficultés, 
dont  on  compte  venir  à  bout  par  l'expérience  acquise,  par  un  choix 
judicieux  des  experts  et  surtout  par  des  indications  contenues  dans 
une  brochure  qui  a  obtenu  un  prix  (1)  dans  un  concours  ouvert  par 
l'Union  des  paysans  westphaliens.  Jusqu'à  présent,  on  n'a  pas 
constaté  que  le  préciput  de  V Anerbe  ait  été  fixé  trop  haut  ou  trop 
bas.  Par  contre,  le  paiement  de  l'indemnité  en  rente,  dicté  certes 

(1)  Erig  et  Lohaus,  Der  landwirlschaftliche  Tausch  (L'échange  agricole, 
guide  des  évaluations  agricoles). 
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par  une  bonne  pensée,  n*a  pas  été  observé.  La  fille  qui  veut  se 
marier  ou  le  fils  qui  veut  s'établir  loin  du  domaine  paternel  ont 
besoin  d'un  capital.  Peut-être,  dans  l'avenir,  l'intervention  de  la 
Landschaft  (Caisse  régionale,  Association  de  propriétaires),  déjà 
mentionnée,  pourra-t-elle  donner  une  aide  utile  aux  deux  parties, 
en  versant  à  l'héritier  indemnisé  un  capital  et  en  ne  réclamant  au 
preneur  du  bien  que  des  rentes  d'amortissement.  Jusqu'à  présent, 
on  n'a  pas  eu  recours  à  cette  mesure. 

La  réglementation  légale  concernant  la  personne  de  YAnerhê 
donne  aussi  matière  à  réflexion.  Déjà,  pendant  le  peu  de  temps  où 
la  loi  a  été  appliquée  et  avec  le  petit  nombre  de  cas  où  elle  l'a  été, 
il  est  échu  des  successions  par  héritage  à  un  ecclésiastique,  à  une 
Institutrice,  à  un  émigré  se  trouvant  en  Amérique.  C'est  pourquoi 
il  faudra  faciliter  aux  propriétaires  la  désignation  de  VAnerle^  en  se 
contentant  d'une  désignation  publique  certifiée  et  gratuite,  qui 
serait  déposée  au  bureau  du  Livre  foncier.  Puis  il  y  aurait  à  exami- 
ner si  la  faculté  pourrait  être  accordée,  comme  à  Cassel,  à  un  con- 
seil de  famille  d'exclure  des  héritiers  (Aneiben)  inaptes.  La  dispo- 
sition de  la  loi  aux  termes  de  laquelle  des  fila  plus  jeunes  sont 
préférés  au  fils  du  fils  aîné  défunt  a  été  reconnue  ne  pas  répondre 
à  la  coutume  populaire.  En  tout  cas;  ce  sont  là  des  choses  qui  peu- 
vent être  changées  et  qui  ne  peuvent  pas  entrer  en  balance  pour 
juger  de  la  valeur  de  l'institution. 

Par  contre,  il  est  un  grand  inconvénient  de  VAnerbenrecht  :  c'est 
l'endettement  croissant  de  la  propriété  rurale.  Avant  tout,  il  faut 
tenir  compte  de  ce  fait  que  le  système  de  VAnerbenrechl  augmente 
la  charge  des  dettes,  en  dehors  des  cas  peu  fréquents  où  VAmrbé 
hérite  d'une  fortune  considérable,  indépendamment  de  VAner- 
bengut.  Si  le  fardeau  des  dettes  est  déjà  très  lourd  avant  l'adition 
d'hérédité  ou  s'il  devient,  du  fait  de  celle-ci,  démesurément  lourd, 
il  est  souvent  impossible  à  l'héritier  de  garder  le  bien.  Il  lui  faut 
en  arriver  à  la  vente,  comme  d'après  le  droit  commun,  sans  quoi 
il  vivra  dans  la  gêne  et  dans  des  conditions  peu  favorables  à 
l'exploitation  normale  et  à  la  conservation  du  bien.  Le  but  de 
VAnerbenrecht^  qui  est  de  conserver  le  bien  en  bon  état  de  pro- 
duction, n'est  pas  atteint.  Si,  en  Westphalie,  ce  point  a  été  peu 
mis  en  lumière  jusqu'à  présent,  cela  tient  à  ce  que  l'endette- 
ment est  encore  très  modéré  dans  ce  pays.  Les  agriculteurs  ne 
sont  en  moyenne  endettés  que  jusqu'à  concurrence  de  18,6  %  de 
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leur  fortune  totale  et  de  16,1  %  de  leur  fortune  immobilière.  Pour 
toute  la  monarchie  prussienne,  ces  ctiiffres  sont  respectivement 
26,4  %  et  31,19,  et  dans  la  Prusse  orjentale  ils  atteignent  50  et 
60  % .  Si  Ton  ne  peut  pas  arrêter  un  pareil  endettement,  VAner- 
benrecht  n*aura  plus  de  fondement.  Là,  on  ne  peut  recourir  qù*à  des 
mesures  tout  à  fait  en  dehors  de  V Anerbenreçht  proprement  dit  : 
tout  d'abord  la  fixation  d'une  limite  d'endettement  qui  peut  être 
faite  par  la  loi  du  pays  conformément  à  l'article  117  de  la  loi  d'in- 
troduction  du  Code  civil.  A  cet  égard,  un  essai  a  été  fait  en  Prusse 
dans  la  loi  du  20  août  1906,  relative  à  la  Oxation  d*une  limite  d'en- 
dettement pour  les  biens-fonds  agricoles  ou  forestiers.  D'après  le 
principe  fondamental  de  cette  loi,  un  élabiissement  public  de  cré-- 
dit  doit  prêter  sur  ce  bien-fonds  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine' 
somme  à  un  taux  modéré  d'intérêt  et  avec  amortissement  graduel,, 
tandis  que  l'inscriplion  des  hypothèques  et  autres  charges  dépas- 
sant la  limite  d'endettement  {Verschuldemgsgrmgé)  qui  doit  être 
inscrite  dans  le  Livre  foncier  est  interdite.  On  parvient  ainsi  à  ce 
que  le  bien-fonds  ne  soit  endetté  constamment  que  d'une  manière 
modérée  et  supportable.  Toutefois  cela  n'empêche  pas  que  le» 
créanciers  personnels  du  propriétaire  ne  revendiquent  pour  eux, 
par  voie  de  liçitation  forcée,  la  valeur  du  bien-fonds  qui  dépasse 
ia  limite  de  l'endettement.  Par  conséquent,  le  propriétaire  sur- 
chargé de  dettes  personnelles  est  ainsi  dépouillé  de  son  bien,  maU 
gré  la  limite  d'endettement.  C'est  pour  cela  que  la  loi  n'aura  pas 
une  utililé  considérable.  Pour  conserver  véritablement  le  bien  au 
son  propriétaire  ou  à  la  famille,  il  faudrait  que  les  créanciers  per- 
sonnels perdissent  le  droit  de  s'attaquer,  au  moins  dans  une  cer- 
taine limite,  aux  biens  %OMm'\skV Anerbenreçht.  On  se  rapprocherait 
ainsi  du  home  stead^  mais  c'est  là  un  but  que  cette  loi  ne  poursuit 
pas  et  qui  ne  peut  être  atteint  que  par  une  loi  d'Empire. 

La  question  fondamentale  demeure  celle-ci  :  V Anerbenreçht  mérite- 
t-il  d'être  recommandé?  Doit-on  s'efforcer  de  l'introduire  partout? 
Incontestablement  V Anerbenreçht^  s'il  est  convenablement  réglé  et 
s'il  parvient  surtout  à  éviter  l'écueil  de  l'endettement,  est  tout  à  fait 
propre  à  assurer  la  conservation  des  biens  ruraux  entre  des  mains' 
capables  de  les  faire  produire  et  à  obtenir  la  stabilité  des  familles  ru-^ 
raies  d'une  façon  notable,  tout  en  entravant  la  diminution  (1)  de  la 

(1)  Voir  à  ce  sujet  Gratzl,  Peuples  moins  fertiles  au   point  de  vue  biologique^ 
dans  la  revue  Bochland,  IV,  p.  97. 
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natalité  (Unterfruchtigteil)  dans  les  familles  rurales,  très  encouragée 
par  le  système  du  partage  et  la  dépopulation  des  campagnes.  Ce  se- 
raient là  des  résultats  qui,  comme  Le  Play  en  particulier  Ta  dit  il  y 
a  quarante  ans,  contribueraient  notablement  au  bien-être  hu- 
main et  à  lapai^c  sociale.  Hais  ces  résultats  se  payeraient  d'un  prix 
élevé  :  la  préférence  marquée  donnée  kVAnerbs  sur  ses  cohéritiers, 
la  lésion  éclatante  du  principe  du  traitement  égal  des  enfants  du 
propriétaire  défunt.  Le  but  poursuivi  ne  peut  être  atteint  sans 
amoindrir  considérablement  la  part  des  autres  cohéritiers  ;  il  faut 
qu'on  le  sache  bien  nettement. 

Et  c'est  en  ce  point  si  important  pour  l'efficacité  de  Tinstitutlon 
que  se  montre  Tinfluence  marquée  de  la  coutume  invétérée,  de 
rhabitude  et  de  la  conception  de  la  justice,  qui  n'est  pas  la  même 
dans  les  diverses  parties  de  TAUemagne.  Partout  où  les  idées  popu- 
laires, empreintes  delà  nécessité  de  conserver  sans  le  partager  le 
bien  de  famille,  subsistent  dans  leur  intégrité,  les  membres  de  la  fa- 
mille antres  que  T^/i^d^  acceptent  volontiers  de  se  contenter  de  mo- 
diques indemnités.  Ils  considèrent  si  peu  cela  comme  une  rigueur  et 
une  injustice  que,  comme  j'ai  pu  le  constater  moi-même  en  West- 
phalie,  les  fils  et  filles  d'un  paysan  mort  sans  faire  de  testament  et 
sans  disposer  de  ses  biens  renoncent  à  la  succession  au  profit  du 
plus  jeune  fils  (dans  le  cas  que  je  cite,  il  s'agit  d'une  contrée  où 
existe  la  coulume  du  minorât).  Ils  considéreraient  plutôt  le  mor- 
cellement et  le  partage  comme  une  iniquité.  Avec  de  pareilles  cou- 
tumes de  droit,  la  législation  n'a  plus  à  remplir  que  la  tâche  agréa- 
ble et  facile  de  s'adapter  aux  habitudes  existantes  et  de  favoriser 
leur  observation  aisée  et  sûre.  Certes,  dans  toutes  les  contrées  où 
la  conservation  du  domaine  rural  enclos  repose  sur  une  habitude 
fortement  enracinée,  on  ne  peut  que  recommander  de  s'en  tenir 
à  cette  habitude  et  de  mettre  la  législation  au  service  des  idées 
populaires.  Néanmoins  des  exceptions  et  des  modifications  d's^rès 
le  modèle  de  la  loi  westphaiîenne  doivent  être  apportées  lÀ  où  des 
conditions  économiques  différentes,  notamment  la  prédomins^oce 
de  l'industrie,  même  dans  la  campagne,  l'exigent. 

Il  en  est  tout  autrement  dans  les  contrées  où  VAnerbenrecht  était 
inconnu  et  où  son  rôle  est  ignoré,  où  l'habitude  du  partage  égal  est 
conservée  avec  soin  et  où  l'on  considère  toute  inégalité  dans  le 
traitement  des  cohéritiers,  surtout  des  enfants,  comme  une  injus- 
tice inacceptable.  Une  législation  qui  voudrait  imposer  dans  ces 
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contrées  YAnerbmrecht  à  la  population,  contre  son  désir  et  sa  con- 
ception du  droit,  devrait  d'abord  agir  avec  des  moyens  beaucoup 
plus  énergiques  que  ceux  dont  dispose  notre  AneThenrecM  actuel, 
pour. atteindre  son  but.  Car,  si  l'on  permet,  comme  on  le  fait  main- 
tenant, aux  propriétaires  des  biens  d'exclure  l'application  de  VAner- 
hmrechi  d'une  manière  simple  et  gratuite,  VAverbmreeht  sera  para- 
lysé, là  où  il  ne  répond  pas  aux  idées  des  intéressés,  par  des  dé- 
clarations d'exclusion  générales,  et  c'est  là  un  état  de  choses  qiii 
n'est  désirable  en  aucun  cas.  Il  faudrait  alors  se  décider  ou  à  ne 
plus  admettre  les  déclarations  d'exclusion  du  tout,  ou  bien  à  ne 
les  admettre  que  si  un  motif  spécial  les  justifie.  Doii-on  et  peut-on 
conseiller  cela?  Certes  une  considération  fait  souhaiter  l'affirma- 
tive. Si  l'on  persiste,  en  effet,  dans  le  principe  du  partage  égal,  le 
système  si  condamnable  des  deux  eùfants  se  répandra  de  plus  en 
plus  dans  la  campagne,  ou  bien  la  propriété  foncière  de  ces  con- 
trées se  morcellera  peu  à  peu  en  petites  parcelles,  résultat  qui  est 
diamétralement  contraire  à  la  stabilité  de  la  famille  qu'on  cherche 
à  obtenir,  de  sorte  qu'i^  y  a  un  grand  intérêt  public  à  l'empêcher. 
Mais  on  ne  pourrait  cependant  se  décider  à  la  contrainte  rigou- 
reuse absolument  nécessaire  pour  atteindre  ce  but  que  si  l'on  avait 
la  perspective  justifiée  de  transformer  dans  un  délai  relativement 
court  les  idées  populaires  et  de  convaincre  les  intéressés  non  seu- 
lement de  l'utilité,  mais  encore  de  la  justice  de  VAnerbenrecht.  On 
ne  saurait  recommander,  en  effet,  dimposer  par  la  loi  un  état  de 
choses  que  l'on  considère  à  l'avance  comme  injuste  et  qui  rencon- 
trerait toute  la  résistance  possible. 

Je  doute  fort  qu'une  prompte  et  facile  modification  des  idées 
populaires  soit  possible  à  cet  égard.  Si  je  ne  me  trompe,  nous 
nous  trouvons  en  présence  ici  d'une  contradiction  basée  sur  la  dif- 
férence des  races.  Déjà,  dans  les  temps  anciens,  on  trouve  dans  la 
race  saxonne  (qui  n'occupait  nullement,  comme  on  sait,  les  pays 
portant  aujourd'hui  le  nom  de  Saxe)  des  efforts  pour  conserver  les 
biens  enclos.  Seul  le  ^oit  saxon  connaissait  le  Handgemal,  c'est- 
à-dire  a  la  demeure  originaire  d'une  famille  libre  avec  la  terre  qui 
en  dépendait, passant  intégralement  en  héritage  au  plus  âgé  du  côté 
des  mêles  (Schwertseite){i),  y>  GéidÀijBiU  contraire, une  vieille  cou- 
tume franque,  répandue  jusque  dans  les  milieux  les  plus  élevés, 

(1)  Brunner.  Gi*undzûge  der  deutschen  Rechtsgeschichte  (Bases  de  l'histoire 
du  droit  allemand),  p.  2ffl, 
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de  procéder  au  partage  le  plus  également  possible.  Ces  cootrastes 
se  sout  conservés  h  travers  les  siècles,  malgré  le  changement  des 
localités  et  la  confusion  des  races  qui  a  augmenté,  surtout  dans 
les  temps  contemporains.  Qui  pourrait^garantir  qu'on  parviendra, 
dans  un  avenir  prochain,  à  faire  disparaître  ces  contrastes  ? 

VAnerbenrecht  produit  des' effet  heureux  dans  les  contrées  où  il 
correspond  aux  habitudes  populaires  et  il  doit  y  être  favorisé  le 
plus  possible  par  ja  législation.  Mais  on  ne  pourra  pas  l'imposer 
aux  régions  et  aux  races,  qui  ne  le  voient  pas  d'un  bon  œil,  si  l'on 
se  rappelle  les  paroles  de  Goethe  :  '<l  Einer  schicktsichnicht/ur  Allé. 
(Toute  chose  ne  convient  pas  à  tout  le  monde).  » 


ïf  Otto  Fischer, 

Professeur  de  droit  à  rUniversité  de  Breslau,  conseiller 
à  la  Cour  d'appel  et  conseiller  intime  de  justice. 
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SOCIÉTÉ     DECONOMIE    SOCIALE 
Séance  du  12  novembre  1906. 


LES  "  JAUNES     ET  LES  OIESTIONS  SOCIALES 


SouMAiBB.  —  Allocution  de  M.  Euoâne  Rostand,  membre  de  l'Institut,  président. 
—  Présentation  de  membres  nouveaux.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Bociété.  —  Féli- 
citations à  M.  Obbysson,  membre  de  l'Institut.  —  Les  «  jaunes  »  et  les  questions 
socialeSt  par  M.  Pierre  Biétry,  député  du  Finistère.  --  Discussion  à  laquelle 
ont  pris  part  MM.  EyaàNE  Rostand,  Raphael-Oeorôes  Lévr,  G.  Japy  et 
Georges  Blondbl. 

{Suite  et  fin)  (i). 

CONTRE      L*ÉTAT1SME 

Si  Tesprit  politique  reste  imprégné  de  la  pensée  qui  Tanime 
actuellement,  avant  dix  ans  la  France  sera  socialisée  :  il  n*est  pas 
nécessaire  que  les  socialistes,  que  les  doctrinaires  du  communisme 
soient  au  pouvoir  pour  faire  de  la  France  un  pays  socialiste  et 
exproprié,  le  gouvernement  actuel  y  suffit  :  presque  jusqu'aux  con- 
fins des  bancs  progressistes,  sur  les  bancs  radicaux  modérés  eux- 
mêmes,  tous  les  élus  sont  étatistes  :  on  rachète  les  chemins  de  fer, 
on  monopolise,  on  met  en  régie  et  du  train  dont  on  va,  il  n'y  aura 
pas  un  tiers  des  citoyens  français  qui  ne  soient  fonctionnarisés,  qui 
ne  soient  absorbés  dans  ce  gouffre  immense  qu'est  TËtat,  et  par  là 
même  paralysés,. puisque  tout  ce  qui  tend  à  supprimer  l'initiative 
individuelle  et  la  responsabilité  tend  aussi  à  supprimer  la  prospé- 
rité, tout  ce  qui  tend  à  arrêter,  à  ralentir  le  circulus  capitaliste 
nécessaire  au  pays  appauvrit  par  là  même  le  pays. 

Eh  bien,  il  ne  faut  pas  que  l'Ëtat  régente  nos  efforts,  nos  pro- 
priétés, nos  mouvements  :  il  faut  faire  circuler  l'argent  ;  il  faut  que 
tout  le  monde  puisse  en  posséder  de  plus  en  plus,  il  faut  le  morce- 
ler, il  faut  le  disperser  à  l'infini,  le  porter  jusqu'aux  couches  les  plus 
profondes  de  la  nation.  Qu'est-ce  qui  fait  que  nos  greniers  regor- 
gent, que  la  mévente  est  partout  à  nos  portes,  que  lès  cotonniers 

(1  )  Voir  la  précédente  livraison,  p.  50. 


Digitized  by 


GoogI( 


I-KS   <C   JAUNKS    »    KT   LES   QUESTIONS   SOCIALES.  12» 

disent  que  les  toiles  resieot  dans  leurs  magasins,  que  les  horlogers 
ont  leurs  greniers  remplis,que  les  commerçants  et  les  industriels  se 
plaignent?  c'est  que  précisément  il  n'y  a  pas  de  possibilité,  pas  de 
facilité  de  ventes  et  d'échanges.  Pouir  donner  à  la  masse  la  facilité  de 
consommation,  vous  lai  donnerez  la  facilité  ^d'accession  à  la  pro- 
priété, car  toutes  ces  questions  se  tiennent. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l'ouvrier  grandit  dans  sa  propriété,  il 
grandit  dons  ses  besoins  :  il  arrivera  peu  à  peu  jusqu'aux  jouis- 
sances, il  arrivera  jusqu'aux  plaisirs,  il  arrivera  jusqu'à  se  couvrir 
d'habits  décents;  le  jour  où  les  ouvriers  pourront  changer  d'habits 
à  chaque  saison,  cela  ne  ralentira  pas  le  mouvement  des  fabriques 
de  l'usine  :  ce  n'est  pas  la  misère  qui  fait  le  bon  ouvrier,  c'est  la 
prospérité  ;  plus  il  y  gagne  d'argent,plus  il  est  économe  et  plus  il  est 
attaché  à  son  labeur.  Par  contre,  plus  l'ouvrier  est  dégradé  dans 
son  salaire,  dans  sa  vie,  plus  il  est  paresseux  et  immoral. 

Or,  quel  est  celui  qui  pourrait  économiser,  parmi  les  ouvriers  de 
notre  temps,  à  part  de  rares  exceptions,  à  part  les  grands  artistes 
qui  ont  le  génie  de  telle  ou  telle  spécialité?  On  m'a  déjà  répété  dix  * 
mille  fois  :  «  Les  ouvriers  n'économisent  jamais  ;  mais  vous  ne 
comptez  pas  que  l'ouvrier  a  sa  femme  à  nourrir,  ses  enfants,  et 
qaand  bien  même  il  gagnerait  7  ou  8  francs  (et  beaucoup  d'entre 
eux  ne  gagnent  que  3  francs),  il  faut  bien  qu'il  habille  son  petit 
monde,  qu'il  mette  ses  enfants  â  l'école.  » 

Voyez, quand  on  aproposé  au  moment  de  la  Révolution, de  donner 
la  terre  aux  paysans,  on  a  dit  :  «  Le  pays  est  perdu  ;  les  gens  qui 
proposent  cela  sont  des  sots  :  n'empêche  que  les  paysans  une  fois 
devenus  propriétaires  ont  enrichi  leur  lopin  de  terre,  ils  se  sont 
développés  moralement  et  matériellement  ;  au  point  de  vue  de  la 
nation,  ils  ont  enrichi  les  terres  dont  ils  étaient  devenus  proprié- 
taires, leur  ont  donné  de  la  valeur,  y  ont  fait  germer  des  moissons 
splendides,  y  ont  créé  de  la  civilisation,  de  la  richesse  et  des 
réserves  presque  inépuisables. 

L'émancipation  des  esclaves^avait,  elle  aussi,  créé  de  la  civilisa- 
tion sous  les  efforts  du  christianisme  :  donc,  tout  ce  qui  donne  de 
la  propriété  à  Thomme  le  grandit,  fait  du  progrés,  * 

Il  faut  donc  que  le  phénomène  de  la  centralisation,  que  l'incident 
du  machinisme  qui  a  exproprié  tant  d'hommes  se  solutionnent 
comme  se  solutionnera  la  révolution  russe,  par  la  terre  aux 
moujicks;  comme  89  s'«st  solutionné,  par  la  terre  aux  paysans.  Si 

La  Mm.  Soo.,,  16  janvier  1907.  6«  S6r.,  iJ.Ul  (t.  LUI  col.).    9 
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VOUS  ne  voulez  pas  que  les  prolélaires  aillent  à  la  propriété  avec 
leurs  fusils,  en  sauvages,  en  envahisseurs,  il  faut  leur  donner  la 
possibilité  légale  d'accéder  à  la  propriété,  il  ne  faut  pas  avoir  peur 
de  la  justesse  des  revendications.  {Applaudissementé,) 

Il  faut  d'abord  reprendre  les  monopoles  d'Étal,  c'est  là  le  point 
principal.  Si  vous  n'arrêtez  pas  net  l'élan  qui  est  dirigé  parla  poltr 
tique  moderne  contre  Tétatisation  du  pays,  c'est  d'ici  peu,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  l'asservissement.  Avec  le  rachat  de  la 
Compagnie  de  l'Ouest,  tous  les  départements  de  l'Ouest  seront 
asservis  politiquement,  ils  seront  aussi  asservis  économiquement 
et  administriativement  :  les  employés  de  cette  Compagnie  privée, 
après  avoir  été  des  ouvriers  libres,  seront  des  fonctionnaires.  Et 
après  cette  Compagnie,  les  autres  y  passeront.  M.  Barthou  a  déjà 
étudié  le  problème  du  rachat  des  mines  et  peu  à  peu,  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  c'est  par  5,  6,  8.000  quedes  lots  d'ouvriers 
libres  passeront  entre  les  mains  de  TËtat. 

Voilà  encore  une  des  raisons  déterminantes  de  notre  mouvement  : 
sans  faire  de  politique,  si  nous  empêchons  cette  absorption  tenta- 
culaire  de  FËtat,  si  nous  opposons  à  la  propriété  de  l'Ëtal  la  pro- 
priété individuelle,  nous  sauvons  la  liberté  individuelle  :  et  c'est 
pourquoi  nous  opposons  au  principe  du  rachat  parl'Ëtat  le  principe 
du  rachat  par  les  ouvriers  individuellement  propriétaires  d'une  part 
du  capital  social. 

Nous  allons  ainsi,  de  conquête  en  conquête,  non  seulement  vers  la 
suppression  des  monopoles  privés,  mais  encore  vers  la  reprise  àTÉtat 
des  monopoles  qu'il  possède  déjà;  et  en  arrachant  à  TËtat  les  mono- 
poles qu'il  a  pu  conquérir  sur  nos  libertés,  dans  le  terrain  de  la 
propriété,  nous  lui  arracherons  les  monopoles  qu'il  a  pu  conquérir 
dans  le  domaine  de  la  pensée.  Il  a  déjà  accaparé  le  monopole  de 
l'enseignement,  ou  presque,  et  maintenant  que  vous  avez  laissé 
prendre  cette  propriété  qui  était  la  plus  chère  de  toutes, maintenant 
que  dans  les  écoles  primaires  on  n'aura  plus  le  droit  d'enseigner 
d'autre  doctrine  que  celle  du  pouvoir  du  jour,  vous  verrez  la  jolie 
décadence  que  vous  aurez  préparée!  Quand,  dans  vos  lycées,  on 
ne  pourra  plus  enseigner  que  ce  que  le  pouvoir  aura  donné  la  per- 
mission d'enseigner,  quand  on  aura  dénaturé  l'histoire  suivant 
les  aspirations  et  les  tendances  du  moment,  que  vous  n'aurez 
plus  le  droit  de  faire  que  ce  que  l'Ëtat  vous  donnera  la  permission 
de  faire,  vous  verrez  le  joli  peuple  que  vous  ferez  ! 


Digitized  by 


GoogI( 


IBS  «   JAUNES    S)  ,ET   LES   QUESTIONS  SOCIALES.  127 

Messieurs,  ces  soi-disanl  réformes  furent  faites  au  nom  du  pro- 
grès et  ce  sont  des  idées, nouvelles  en  ee  sens  que  depuis  longtemps 
la  ciTilisation  les  avait  fait  oublier,  car  elles  contiennent  Tesclava- 
gisme  purement  et  simplement  :  nos  compatriotes  deviendront 
bientôt  de  simples  moutons  sous  la  houlette  des  préfets.  Nous  ne 
voulons  de  cela  à  aucun  prix  et  nous  opposons  au  principe  d'auto- 
rité qui  en  centralisant  les  hommes  leur  impose  une  servitude  hon- 
teuse et  dégradante,  le  principe  de  la  liberté  :  les  Jaunes  sont  les 
défenseurs  de  la  liberté  individuelle,  de  la  liberté  d'enseignement, 
du  droit  de  posséder,  de  l'accession  de  tous  à  la  propriété  contre 
le  principe  d'autorité,  qui  veut  tout  centraliser,  tout  diriger;  voilà 
notre  définition  et  notre  raison  d*ètre.  {Applaudissements,) 

LES  JAUNES  AU   POINT   DE  VUE   RELIGIEUX 

Urne  reste  à  examiner  maintenant  au  point  de  vue  religieux 
quelle  est  notre  attitude  et  c'est  là  la  dernière  des  quatre  grandes 
lignes  qcte  je  me  proposais  d'esquisser  devant  vous  ;  il  faudrait 
causer  beaucoup,  au  point  d'abuser  de  votre  patience,  pour  appro- 
fondir en  détail  toutes  les  questions  qui  se  présentent  en  foule 
à  noire  examen.  J*ai  voulu  simplement  étudier  rapidement  les 
quatre  problèmes  qui  nous  paraissent  les  plus  pressants  à  l'heure 
aeUieUe. 

Quelle  est  l'attitude  des  Jaunes  vis-à«vis  des  conflits  religieux  qui 
déchirent  notre  pays  ?  quelle  attitude  devons-nous  conservei^? 

Leis  uns  nous  objectent  que  nous  ne  sommes  pas  assez  confes- 
sionnels :  «  Vous  nous  paraissez  indifférents,  »  nous  disent-ils.  D'au- 
tres nous  disent:  «  Vous  êtes  de  purs  cléricaux^  parce  que  vous 
n'êtes  pas  des  anticléricaux.  »  Nous  sommes  pris  ainsi,  ballottés 
^tre  deux  courant»  différents,  accusés  par  les  uns,  suspectés  par 
les  autres  et  nous  nous  efforçons  cependant  de  conserver  ce  que 
d'aucuns  appellent  de  la  neutralité  et  ce  que  nous  appelons,  nous^ 
de  l'action.  Il  y  a  dans  nos  rangs  et  des  catholiques  et  des  protes- 
tants. Quand  nous  poussons  nos  organismes  conquérants  dans  des 
milieux  jttsque4à  contaminés  par  ta  politique  anticléricale,  par 
ranticatholtcisme,  nous  obtenons  l'abandon  de  toutes  ces  pratiques 
4e  haine  et  d'hostilité,  et  k  ce  moment- là  nous  estimons  que  nous 
avons  déjà  fait  quelque  chose,  une  politique  active  au  point  de  vue 
religieux,  en  ce  sens  que  restant  sur  le  terrain  qui  doit  être  le  nôtre, 
k  disons  avec  juste  raison  :  «  Si  vous  êtes  anticléricaux,  si  vous 
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êtes  anticatholiques,  vous  faites  de  Faction  confessionnelle  dans 
vos  groupes  puisque  votes  y  faites  de  Vaction  anûconfessionnelle  et 
que  vous  exigez  de  vos  adhérents  qu'ils  soient  des  anticléricaux. 
Eh  bien,  nous  vous  défendons  de  faire  de  l'action  confessionnelle, 
pas  plus  pour  la  confession  que  contre  la  confession.  Dans  ce  sens 
déjà,  nous  avons  fait  au  point  de  vue  moral  et  religieux  un  grand 
'pas,  parce  que  nous  avons  imposé  le  respect  des  croyances,  parce 
que  nous  avons  imposé  le  respect  de  la  pensée  :  nous  avons  donc 
fait  acte  religieux,  puisque  nous  avons  permis  à  ceux  dont  c'est  le 
sacerdoce  d'exercer  leur  prosélytisme  religieux.  j> 

Revenant  sur  une  comparaison  que  je  faisais  tout  à  Fheure,  je 
dirai  que  tous  les  efforts  qui  tendent  à  donner  à  l'individu  de  la 
propriété  sont  des  efforts  chrétiens  :  c'est  la  véritable  tradition  du 
mouvement  Jaune  qui  est  respectueux  de  toutes  les  bonnes  tradi- 
tions. Or  le  christianisme  a  émancipé  les  esclaves  et  nous  qui  som- 
mes des  briseurs  de  chaînes,  nous  voulons  faire  disparaître  une 
classe  de  dépossédés  et  faire  d'elle  une  classe  de  propriétaires  tra- 
vailleurs associés.  Nous  ne  voulons  pas  nous  parer  d'auréoles  qui  ne 
nous  appartiennent  pas,  nous  sommes  des  continuateurs  d'idées 
que  nous  avons  rassemblées  :  chaque  fois  que  nous  créons  autour 
de  l'homme  la  possibilité  d'être  maître  tan  de  sa  propriété  que  de 
sa  personne,  nous  estimons  que  nous  avons  fait  acte  de  chrétiens. 
Je  ne  suis  pas  grand  théologien, mais  il  me  semble  que  nous  devons 
favoriser  tout  ce  qui  donne  à  l'homme  la  possibilité  d'exercer  sa 
volonté,  celle-ci  impliquant  pour  l'homme  le  principe  de  la 
responsabilité.  Or  celui  qui  ne  possède  rien  est  à  la  merci  de  la 
volonté  d'autruv* 

Vous  le  voyez,  j'abrège,  je  ne  veux  pas  abuser  de  l'attention  que 
vous  m'avez  donnée  en  insistant  sur  d'autres  sujets  qui  pourraient 
être  plus  brûlants. 

CONCLUSIONS 

Ici,  comme  nous  sommes  sur  le  terrain  de  la  doctrine  seule  et 
non  pas  des  faits,  je  veux  conclure;  je  dis  que  la  besogne  des  Jau- 
nes, dont  la  théorie  vient  d'être  résumée  devant  vous,  a  eu  pour 
résultat  immédiat  d'arrêter  net  l'élan  du  socialisme  ;  cela  ne  peut 
être  contesté  par  personne  :  le  socialisme,  qui  paraissait  conqué- 
rant il  y  a  seulement  six  ans,  qui  paraissait  devoir  dominer  la 
classe  ouvrière,  écraser  tous  les  partis,  imposer  à  la  nation  son  joug 


Digitized  by 


GoogI( 


LES  <C  JAUNES  »  ET  LES   QUESTIONS  SOGULES.  129 

et  sa  destinée,  ce  parti  a  reculé  parce  que  nous  avons  arrêté  dans 
les  couches  profondes  du  peuple,  dans  les  ateliers^  dans  les 
chantiers,  sa  propagande  néfaste  et  que  nous  lui  avons  pris  ses 
troupes. 

Au  point  de  vue  doctrinal,  nous  avons  fait  taire  dans  tous  les 
milieux  l'apologie  du  socialisme  :  plus  personne  n'ose  faire  doctri- 
nalement, scientifiquement  l'apologie  du  socialisme;  je  défie  un 
intellectuel  de  développer  dans  une  revue,  dans  une  conférence, 
l'apologie  du  socialisme,  au  point  de  vue  scientifique;  c'est  là  une 
victoire  certaine  parce  que  si  le  socialisme,  dans  sa  définition  éco- 
nomique aboutit  à  la  suppression  de  la  propriété,  j'attends  qu'on 
oppose  à  la  conquête  de  la  propriété^  de  4a  liberté  individuelle, 
telle  que  nous  l'avons  donnée,  d'autres  théories  plus  audacieuses 
on  plus  pratiques. 

Si  le  socialisme  avait  pour  seule  régie  et  pour  seule  morale  d'être 
humanitaire,  de  se  pencher  sur  le  peuple,  de  donner  à  la  loi  les 
moyens  de  secourir  ceux  qui  ont  droit  à  l'assistance,  nous  serions 
tous  des  socialistes,  sans  doute  ;  mais  on  a  donné  du  socialisme  une 
définition  qui  réside  tout  entière  dans  la  suppression  de  la  pro- 
priété individuelle  et  personne  n'a  le  droit  de  l'admettre  sous  cette 
forme  subversive,  parce  qu'il  y  a  là  une  équivoque,  et  c'est  pour 
cela  que  nous  sommes  antisocialistes,  nous  qui  sommes  des  hom- 
mes sociaux,  nous  qui  avons  un  programme  social.  Le  socialisme 
impliquant  une  erreur  ou  un  mensonge,  personne,  dans  ces  condi- 
tions, n'a  le  droit  d'enseigner  cette  doctrine. 

Les  idées  que-je  viens  d'exposer  ne  sont  pas  dirigées  contre  les 
ouvriers;  elles  sont,  au  contraire, l'affirmation  méthodique  du  relè- 
vement de  la  classe  ouvlrière  par  l'association  des  classes,  par  l'asso- 
ciation des  efforts  et,  sur  ce  point  encore,  je  vous  dois  une  expli- 
cation que  j'ai  négligée  d'abord  quand  je  disais  que  nous  faisions 
parallèlement  des  syndicats  d'ouvriers  et  de  patrons. 

Quelques  esprits  timorés  peuvent  en  effet  s'alarmer,  prétendre 
que,  là,  nous  outrepassons  le  zèle  réformateur,  que  nous  allons  à 
rencontre  de  ce  que  nous  avons  fait  sous  d'autres  formes.  Or  nous 
prétendons  que  le  problème  de  la  production  échappe  presque 
autant  aux  patrons  qu'aux  ouvriers,  Personne  n'ignore  que  le  capi- 
tal de  production  est  exploité  souvent  autant  que  le  travail  manuel 
par  le  capital  qui  agiote,  qui  spécule,  qui  joue:  je  neveux  pas  dire, 
certes,  qu'il  faille  supprimer  les  marchés  à  terme,  mais  au  point 
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de  Tue  industriel  le  capital  qui  travaille/le  capital  de  production, 
le  patronat  sont  asservis  par  Tagiotage  et  la  spéculation.  J*ai  vu 
dans  l'enquête  sûr  l'industrie  textile,  à  laquelle  prit  part  M.  Jaurès 
lui-même,  qu'en  1904  le  coton,  qui  valait  dans  la  région  du  Nord, 
au  mois  de  février,  75  centimes  le  kilo,  valait  au  mois  d'octobre 
de  la  même  année  1  fr.,35.  Vous  voyez  la  situation  du  patron  qui 
avait  fait  ses  achats  à  0  fr.  75  parallèlement  à  celle  du  patron  qui 
les  avait  effectués  à.  1  fr.  35;  vous  voyez  Tagiotage  dont  le 
patron  est  irresponsable  intervenant  dans  le  mode  de  production, 
dans  le  prix  de  la  matière  première  :  croyez-vous  véritablement 
qu'il  serait  possible  à  un  patron  de  faire  subir  de  pareilles  diffé- 
rences sur  les  salaires  à  ses  ouvriers  ? 

Nous  avons  vu  des  patrons  susciter  eux-mêmes  des  grèves  dans 
eurs  usines,  pour  s'autoriser  du  cas  de  force  majeure  permettant 
de  résilier  des  contrats,  parce  que  plus  ils  travaillaient,  plus  ils 
perdaient  d'argent  :  cela  n'empêche  pas  qu'il  y  a  là  une  exploi- 
tation capitaliste,  mais  c'est  par  le  jeu  ;  on  agiote,  on  spécule  sur 
les  étains,  sur  les  cuivres,  on  agiote  sur  les  matières  premières, 
on  agiote  sur  les  matières  ouvrées,  fabriquées  :  le  travail  est 
exploité. avant  comme  après,  et  de  quel  droit  alors  viendrait-on 
le  diviser  encore  contre  lui-môme  ?  Le  jour  où  les  ouvriers 
seront  d* accord  avec  les  patrons,  le  jour  où  les  patrons  seront 
d'accord  entre  eux  par  métier  et  par  région,  ils  pourront  faire  des 
consortiums  contre  la  spéculation  ;  la  production  sociale  s'accroîtra 
en  même  temps,  si  les  ouvriers  de  plus  en  plus  peuvent  pénétrer 
par  leur  puissance  d'achat  dans  la  forme  capitaliste  de  la  produc- 
tion elle-même,  ce  jour-là  il  n'y  aura  plus  rien  qui  puisse  lutter 
contre  la  production,  car  alors  la  justice,  l'égalité  seront  à  la  base, 
non  seulement  des  lois,  mais  des  formes  mêmes  qui  règlent  le 
travail  et  les  transactions  humaines. 

Tous  les  conûits,  on  ne  saurait  trop  le  dire,  résident  dans  l'orga- 
nisation défectueuse  du  travail  moderne  qui  est  survenue  par  le 
fait  du  machinisme,  coïncidant  avec  la  suppression  des  corpora- 
tions ouvrières  et  l'interdiction  du  droit  d'association  pour  les  tra- 
vailleurs manuels, 

Meissieurs,  je  vais  terminer,  je  vous  remercie  de  l'attention 
bienveillante  que  vous  m'avez  prêtée,  je  remercie  l'éminent  pré- 
sident de  cette  Assemblée,  le  bureau  de  la  Société  d'Economie 
sociale  de  m'avoir  fait  le  grand  honneur  de  m'appeler  ici  ce  soir. 
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je  termine  en  faisant  un  appel  à  votre  décision  pour  tout  à  Theure, 
car  il  n'est  pas  possil>le  —  du  moins  c'est  ainsi  que  je  me  repré- 
sente les  causeries  comme  celle  que  je  viens  de  faire  —  d'entendre 
professer  une  opinion,  quelle  qu'elle  soit,  sans  en  emporter  un 
jugement.  Je  demande  à  ceux  qui  jugent  dans  leur  raisonnement 
que  notre  prosélytisme  est  sain  et  qu'il  peut  donner  de  bons  fruits, 
de  nous  aider  dans  nos  efforts  ;  nous  leur  demandons  de  se  pen- 
cher arvec  sympathie  sur  nos  écrits,  sur  notre  propagande,  sur 
DOS  groupements.  Notre  propagande  vise  trois  directions  :  le  monde 
ouvrier  d'abord,  puis  l'ensemble  du  pays  pris  dans  toutes  ses 
classes,  enBn  les  destinées  politiques  de  ce  pays.  Nous  disons  aux 
ouvriers  qu'ils  doivent  vous  approcher  et  rechercher  des  relations 
de  plus  en  plus  fréquentes  avec  les  intellectuels,  avec  ceux  aussi 
qn  on  appelle  ironiquement  les  bourgeois,  avec  ceux  qu'on  appelle 
les  patrons  d'un  ton  hostile,  ou  les  commerçants  d*un  ton  mé- 
Gant;  au  lieu  de  s'organiser  en  parti  de  classe,  ils  doivent 
essayer  de  pénétrer  par  leur  action  conquérante  toutes  les  autres 
classes  où  ils  sauront  rapidement  se  faire  estimer,  car  ils  possèdent 
toutes  les  vertus  des  autres  classes.  Je  leur  conseille  donc  d'aller 
à  vous,  de  vous  parler  :  il  faut  leur  donner  vos  opinions,  vous 
verrez  qu'ils  sont  bien  moins  loin  de  vous  que  vous  ne  le  supposez^ 
vous  n'avez  jamais  l'occasion  de  prendre  contact  avec  eux  :  c'est 
de  là  que  naissent  tous  les  malentendus.  Je  dis  toujours,  moi,  à 
mes  camarades  :  «  Votre  rôle,  ce  n'est  pas  d'envier  des  bourgeois, 
des  propriétaires;  votre  rôle,  c  est  de  vous  élever  toujours,  ce  n*est 
pas  de  détruire,  c'est  de  posséder  un  jour  une  part  de.  cette 
propriété,  de  cette  mine,  d'en  être  les  actionnaires.  Je  les  engage 
donc  d'une  façon  constante  à  s'élever. 

Je  vous  demande,  quand  vous  aurez  autour  de  vous  ces  braves 
gens,  remplis  de  bonne  volonté,  qui  désirent  s'élever,  de  leur 
tendre  la  main,  de  leur  donner  de  bons  conseils,  de  les  aider,  de 
ne  pas  seulement  affecter  de  la  sollicitude  à  leur  égard,  mais  de 
donner  de  la  sollicitude,  de  ne  pas  affecter  de  la  sympathie,  mais 
de  donner  de  la  sympathie;  les  ouvriers  sont  beaucoup  plus 
clairvoyants  que  .vous  ne  le  supposez,  ils  ne  se  trompent  jamais 
sur  la  poignée  de  main  donnée  avec  dédain  ou  avec  franchise  : 
ils  forceront  vos  rangs  et  prendront  votre  place,  si  vous  ne  les 
acceptez  pas  parmi  vous.  La  bourgeoisie  a  pris  à  l'heure  actuelle 
la  place  d'autres  classes  toutes  puissantes  jadis  :  les  ouvriers  ont 
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la  possibilité  de  rompre  brutalement,  le  jour  où  ils  le  voudront, 
d'autres  résistances.  Il  ne  faut  pas  faire  de  ceux-là  qui  ^mani- 
festent une  bonne  volonté  persistante  des  révoltés,  il  faut  au  con- 
traire leur  donner  des  possibilités  sociales  de  relèvement,  dans 
vos  relations  de  tous  les  jours  et  des  possibilités  légales  dans  la 
fbrme  où  votre  pensée  forge  la  loi  ;  il  faut  qu'ils  acquièrent  la 
preuve  constante  de  votre  sympathie,  de  l'ardeur  que  vous 
mettez  à  relever  ceux  qui  souffrent,  et,  dans  cet  espoir,  je  vous 
salue  et  je  vous  remercie  \  {Triple  salve  de  chaUvreux  applaudisse- 
mmts.) 

M.  Eugène  Rostand,  président,  —  Messieurs,  Tattention  constante  de 
eet  auditoire  a  prouvé  à  quel  point  il  goûtait  la  parole  virile,  franche, 
substantielle  de  M.  Biétry. 

Qu'il  m'autorise  cependant  à  faire  des  réserves  sur  certains  points  de 
son  exposé. 

Je  laisse  de  côté  celles  qui  touchent  à  des  points  économiques.  Je  lui 
demande  seulement  de  me  laisser,  au  point  de  vue  historique,  relever 
une  inexactitude  ;  il  nous  a  dit  que  jusqu'en  1884  aucun  parti  n'avait 
aidé  le  mouvement  ouvrier  ;  il  a  adressé  ce  reproche  aux  catholiques 
comme  aux  libéraux. 

Eh  bien!  qu'il  me  permette  de  lui  dire  que,  pour  les  catholiques,  c'est 
avant  i884  que  le  grand  et  généreux  cœur  d'Albert  de  Mun  s'était  voué 
aux  efforts  sociaux,  et,  pour  ne  citer  qu'un  nom,  que  le  P.  Ludovic  de 
besse  avait  été  un  initiateur  dans  ce  champ  du  crédit  populaire  où  je 
l'ai  suivi. 

Pour  les  libéraux,  il  me  suffira  d'évoquer  tant  d'oeuvres  éloquentes  de 
Xules  Simon,  appelant  notamment  l'attention  du  monde  sur  les  souf- 
frances de  la  femme  ouvrière. 

Et  puisque  l'orateur  a  ajouté  qu'aucun  intellectuel  n^avait  réfuté  le 
socialisme  en  doctrine,  il  ne  m'est  pas  possible  de  ne  pas  rappeler, 
entre  taht  d'autres,  les  admirables  études  de  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui 
avait  percé  à  jour  tous  les  sophismes  du  collectivisme. 

Mais  ces  réserves  nécessaires  marquées,  ce  qu'il  faut  voir,  ce  sont  les 
grandes  lignes  du  syndicalisme  indépendant  :  nous  nous  rapprochons 
sur  tant  ]de  points  que  nous  pouvons  bien  oublier  cerlaineFT  dissidences. 

Ce  que  je  loue  sans  restriction,  c'est  ce  que  vous  nous  avez  dit  de  cette 
sorte  d'examen  intérieur  et  d'évolution  mentale  qui  vous  a  peu  à  peu 
élevé  à  une  conception  large  des  questions  sociales; 

C'est  votre  notion  exacte  du  monde  révolutionnaire  ; 

C'est  votre  amour  de  la  propriété,  et  sous  ce  rapport  vous  devez  être 
tisfait  :  le  pi  us  socialiste  des  ministres  ne  s'est-il  pas  écrié,   \l  y  a 
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quelques  jours,  que  la  propriété  est  le  souverain  bien  de  rhomme?  Nous 
n'allons  pas,  nous,  aussi  loin  que  M.  Ymani,  nous  croyons  qu'il  y  a 
d'autres  biens  pour  rhomme  que  la  propriété,  mais  nous  croyons  comme 
TOUS  qu^elle  est  l'épanouissement  de  la  liberté. 

C'est  pourquoi  nous  sommes  avec  vous  toutes  les  fois  que  vous  de- 
mandez à  faciliter  l'accession  de  la  propriété  aux  ouvriers.  Ne  croyez 
pas  cependant  que  cette  accession  leur  soit  fermée  ;  ce  serait  une  erreur 
de  prétendre  qu'il  n'existe  pas  de  moyens  actuels  de  monter  légalement 
à  la  propriété  ^pour  la  famille  ouvrière;  nous  qui  nous  occupons  prati- 
quement d'œuvres  sociales,  nous  savons  que  c'est  par  millions  que  se 
comptent  les  livrets  ouvriers  des  caisses  d'épargne,  par  millions  les 
petites  valeurs  mobilières  possédées  par  des  ouvriers,  par  millions  les 
humbles  cotes  de  propriété  foncière;  nous  savons  que  la  loi  du  30  no* 
vembre  1894  et  la  loi  du  12  avril  1906  ont  mis  à  la  pprtée  des  plus  faibles 
le  moyen  d'acquérir  la  propriété  du  foyer. 

Non,  ne  supposez  pas  que  tout  soit  à  faire  dans  la  voie  des  facilitations 
donné3s  à  l'ouvrier  pour  saisir  la  propriété  ;  mais  du  moment  que  vous 
visez  à  étendre,  à  élargir  la  capacité  des  syndicats  à  une  sorte  de  pro- 
priété collective  et  la  capacité  de  l'ouvrier  à  s'élever  à  la  propriété  indi- 
viduelle, nous  sommes  avec  vous,  nous  vous  tendons  la  main,  nous  vous 
applaudissolis.  {Applaudissements.) 

Ce  qui  m'agrée  encore,  c^est  qu'à  vos  yeux,  la  science  sociale,  c'est 
l'observatioD,  c'est  l'expérience.  Vous  avez  expliqué  comment  cette 
expérience  vous  a  amené  à  dire  :  «  Le  socialisme  n'est  pas  scienti* 
fique.  »  Vous  êtes  là  dans  la  pure  doctrine  de  Le  Play,  et  j'ai  été  dou- 
blement heureux,  au  moment  où  vous  prononciez  ces  paroles,  de  con- 
stater que  vous  vous  référiez  expressément  à  la  méthode  d'observation, 
qui  est  la  méthode  de  la  Société  d'Economie  sociale. 

Ce  qui  me  frappe  surtouten  vous,  c'est  l'action  énergique  que  vous  avez 
exercée  sur  les  masses  ouvrières,  avec  une  doctrine  mêlée  assurément, 
mais  vigoureuse  et  rude,  pour  leur  crier  ;  «  Le  socialisme  est  un  char- 
latanisme, une  doctrine  de  brume  en  même  temps  que  de  mensonge.  » 

Je  ne  pouvais  me  défendre,  tandis  que  vous  jetiez  ce  cri,  de  ramener 
ma  pensée  à  ce  que  plusieurs  d'entre  vous,  Messieurs,  OQt  peut-être  lu  ce 
matin  dans  VEclair,  la  lamentable  fin  d'un  des  militants  du  socialisme 
se  suicidant  dans  le  dégoût,  en  laissant  une  lettre  à  M.  Judet,  une 
lettre  à  M.  Jaurès.  J'ai  connu  cette  triste  histoire,  quelqu'un  qui  me 
touche  de  très  près  est  à  la  tête  de  l'établissement  où  ce  malheureux 
travailla.  Intelligent  et  bon  employé,  mais  déséquilibré  et  affolé  par  la 
propagande  socialiste,  il  essaya  déjouer  un  rôle  politique  par  des  confé- 
rences confuses,  médiocres,  probablement  sincères,  mais  de  plus  en 
plus  violentes.  Il  fallut,  après  avoir  patienté,  le  rappeler  à  un  peu  de 
bon  sens;  mais  la  direction,  qur  s'inspirait  de  vues  larges  et  généreuses^ 
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lui  dit  :  «  Nous  ne  voulons  vous  juger  que  sur  votre  travail;  observez 
quelque  mesura,  ne  déclamez  pas  arec  passion  et  publiquement  contre 
le  capital,  ne  créez  pas  à  la  maison  qui  vous  emploie  de  difficultés  trop 
grandes  avec  ses  clients  ou  ses  actionnaires,  et  nous  ne  verrons  en  voua 
que  le  zèle  professionnel,  si  vous  en  avez.  »  Il  sembla  un  temps  le  com- 
prendre. Il  rentra  dans  le  silence,  il  atteignit  un  traitement  de  4.000  francs 
paraît,  et  c'est  à  ce  moment  que  tout  à  coup  il  quitta  sa  situation,  sa 
famille  pour  Bruxelles.  Ne  pouvant,  quand  il  en  exprima  le  désir,  le 
réintégrer  après  un  tel  exemple,  on  lui  alloua  une  somme  de  4.000  francs. 
Qu'en  advint-il?  Je  n'en  sais  rien.  Mais  peu  après,  il  rentrait  à  Paris,  et 
dénué,  désemparé,  il  tendit  la  main  non  point  à  ses  anciens  patrons  qui 
se  seraient  efforcés  de  le  relever,  non  point  au  prêtre  qui  Taurait  consolé, 
mais  aux  chefs  du  socialisme.  Vous  pouvez  lire  dans  V Eclair  les  noms  des 
puissants  qui  lui  ont  répondu  sur  de  simples  cartes  de  visite  ;  il  les  a 
vainementjsollicités,  et  impuissant,  écœuré,  il  s'est  tué  de  deux  coups  de 
revolver. 

Voilà  pourquoi  Je  peux  dire  au  conférencier  de  ce  soir  :  vous  jouez  un 
rôle  utile,  et  il  faut  vous  remercier  de  le  jouer.  {Applaudissements,) 

M.  PiBRRB  Bi^TRY.  —  Je  voudrais  dire  d'abord  à  notre  aimable  et  émi- 
nent  Président  que  je  m'excuse  de  m'étre  si  mai  fait  comprendre:  je 
dois,  en  effet,  m'être  très  mal  expliqué,  si  j'ai  dit  qu'avant  nous  aucun ^ 
catholique,  aucun  conservateur,  aucun  homme  d'aucun  parti,  ne  s'est 
occupé  de  la  cause  que  nous  défendons  :  je  ne  crois  pas  avoir  dit  cela  et, 
si  je  l'ai  dit,  je  m'en  excuse  très  sincèrement.  J'ai  voulu  dire  que,  jusqu'à 
ce  que  notre  mouvement  se  soit  dessiné  dans  la  forme  que  nous  lui  avons 
donnée,  nous  n'avions  pas  trouvé,  nulle  part,  la  réfutation  doctrinale,  le 
principe  qu'il  fallait  opposer  à  ia  définition  du  collectivisme. 

Je  connais  les  travaux  de  M.  de  Mun,  pour  qui  j'ai  une  grande  admira- 
tion :  je  sais  qu'il  avait  fait  dea  syndicats  mixtes  qui  n'ont  pas  donné  de 
grands  résultats,  mais  c'est  de  la  faute  de  sa  théorie  qui  est  incompatible 
avec  les  théories  du  temps. 

Je  connais  également  lés  écrits  du  P.  Ludovic  de  Besse  :  je  sais 
ce  qui  a  été  fait  sous  cette  forme;  je  connais  en  outre  des  théories  ca- 
tholiques absolument  conformes  aux  idées  dont  je  suis  imprégné,  car, 
notez-le,  je  Tai  déjà  dit,  je  me  suis  servi  d'idées  dont  j'ai  trouvé  la  trace 
un  peu  partout,  chez  vous-même,  mon  cher  Président  :  je  ne  prétends 
pas  en  être  le  père,  mais  je  crois  que  la  tactique  que  nous  avons  pro- 
fessée et  appliquée  est  unique  au  point  de  vue  pratique.  Je  n'ai  pas  voulu 
dire  cela  sous  la  poussée  d'un  faux  amour-propre,  j'ai  surtout  voulu 
dissiper  ce  malentendu  qui  consisterait  à  me  présenter  comme  ignorant 
les  travaux  d'hommes  pour  qui  j'ai  professé  la  plus  grande  admiratioa 
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et  dont,    en  qttelqne  sorte,   l'enseignement  m'a]  pénétré  tont  entier. 
{Applaudissenients,) 


If.  Râphabl-Georges  Lévy.  —  Je  m'excuse  de  prendre  la  parole  aussi 
tard,  mais  ce  ne  sera  que  pour  peu  de  minutes.  Je  me  bornera.  À  relever 
nn  point  sur  lequel  je  ne  partage  pas  les  idées  de  M.  Biétry  :  il  est  inutile 
d'ënumérer  tous  ceux  sur  lesquels  nous  sommes  d'accord. 

11  m'a  semblé  que  M.  Biétry  exprimait  à  propos  du  machinisme  une 
sorte  de  regret  :  c'est  à  ce  sujet  que  je  lui  demande  la  permission  de  lui 
répondre.  Je  ne  suis  pas  ouvrier,  mais  je  connais  l'industrie  et  j'ai  sous 
ce  rapport  une  idée  très  différente  de  la  sienne  :  il  appelle  «un  incident» 
le  machinisme,  qui  est  au  contraire  le  résultat  du  développement  de  la 
science  humaine  et  l'un  des  facteurs  les  plus  puissants  de  cette  améliora- 
tion du  sort  de  l'ouvrier  vers  laquelle  tous  nos  vœux  tendent,  comme 
les  siens.  i 

Ce  machinisme,  ce\a  est  démontré  par  des  faits  innombrables,  est  un 
des  plus  grands  bienfaits  de  Thuinanité  ;  c'est  une  des  formes  de  la 
nature  asservie  à  la  volonté  humaine.  M.  Biétry  nou«  a  admirablement 
montré  l'association  des  trois  éléments  :  l'intelligence,  le  capital,  le 
travail  ;  mais  qu'est-ce  donc  que  le  machinisme,  sinon  le  capital  mis  au 
service  de  l'intelligence  et  du  travail,  le  moyen  de  diminuer  l'effort  qui 
jadis  épuisait  l'homme?  qui  aujourd'hui  avec  une  moindre  peine, 
rouvrier  obtient  un  salaire  plus  grand.- 

Nous  combattons  beaucoup  d'erreurs,  vous  en  combattez  de  votre  cAté 
victorieusement  et  nous  vous  demandons  de  combattre  celle  qui  consis- 
terait à  prétendre  que  le  machinisme  est  l'ennemi  de  l'ouvrier.  Dans 
bien  des  corps  de  métiers,  on  a  vu  autrefois  des  ouvriers  ignorants  — 
je  ne  les  accuse  pas,  —  rejeter  les  machines,  les  maudire  et  parfois  aller 
jusqu'à  les  briser;  mais  je  me  demande  si  à  l'heure  actuelle  les  maçons 
n'aiment  pas  mieux  voir  les  pierres  hissées  en  deux  minutes  au  faîte  des 
maisons  par  un  treuil  à  vapeur  que  d'être  obligés  de  les  élever  pénible- 
ment eux-mêmes  en  tournant  un  levier  à  la  main. 

La  machine  centuple  la  production.  M.  Biétry  nous  a  dit  que  l'indus- 
trie vivait  parla  consommation  ;  eh  bien,  il  nous  faut  des  consommateurs  ; 
et  le  seul  vrai  consommateur,  c'est  la  masse,  c'est  l'ouvrier;  c'est  grâce 
aa  machinisme,  grâce  àcesmoyens  de  production  admirables  que  désor- 
mais les  biens  de  la  terre  sont  à  Ja  portée  de  tout  le  moude. 

Le  machinisme  a  également  contribué  à  relever  les  salaires.  Peut-être 
ici  encore  ne  serai-je' pas  tout  à  fait  d'accord  avec  ce  qui  semblait  décou- 
ler de  Texposé  d^  M.  Biétry  :  il  a  pu  rester  dans  l'esprit  d'un  certain 
nombre  de  nos  auditeurs  cette  pensée  que  les  salaires  n'étaient  pas  en 
progrès.  Dieu  me  garde  de  dire  qu'ils  sont  suffisants,  mais  ils  sontcertai 
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nement  dans  une  période  ascendante.  Les  admirables  travaux  de  M.  Levas- 
senr  nous  montrent  que  le  salaire  a  été  constamment  en  augmentant  ; 
d'un  autre  côté,  M. Leroy-Beaulieu  et  les  économistes  nous  apprennent 
que  l'intérêt  du  capital  va  en  décroissant.  Bien  entendu,  ces  mouvements 
ne  sont  pas  constants  et  comportent  de  certains  retours  :  parfois,  bien 
raremen  i'ailleursy  les  salaires  diminuent  ;  parfois  aussi,  le  loyer  des 
capitaux  se  tend  ;  mais  la  grande  ligne,  c'est  Taugmentation  des  salaires 
et  la  décroissance  de  productivité  du  capital. 

Or,  ces  deux  faits  âont  la  meilleure  garantie  que  nous  ayons  de  voir 
s'opérer  le  nivellement  des  conditions  humaines  par  une  rencontre  à 
mi-c6te  des  deux  éléments  qui  ne  sont  nullement  hostiles  :  le  capital 
descend,  le  travail  monte  ;  nous  espérons  ainsi  voir  s'accomplir  la  révo- 
lution pacifique  que  nous  désirons  ;  en  fait,  elle  est  en  voie  de  se 
réaliser. 

Le  travail  est  aujourd'hui  dans  le  monde  entier  do  plus  en  plus  de- 
mandé ;  nous  n'avons  pas  besoin  dé  borner  nos  observations  à  la  France  : 
dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  continents  où  nos  regards  se  portent, 
nous  assistons  au  même  phénomène  :  la  demande  de  bras  est  universelle , 
les  industriels  réclament  des  travailleurs. 

M.  Biétry  nous  a  parlé  des  greniers  remplis  qu^on  ne  peut  pas  vider, 
des  marchandises  qtii  s'accumulent  :  mais  qu'il  me  permette ^de  lui  dire 
ici  encore  que  je  ne  vois  nulle  part  rien  de  semblable.  Si  M.  Biétry  veut 
prendre  la  peine  de  faire  une  courte  enquête  auprès  des  industriels,  il 
apprendra  que,  précisément  à  l'heure  actuelle,  ces  industriels  sont  débor- 
dés de  commandes  et  ne  savent  comment  les  satisfaire  ;  les  ouvriers  ont 
de  plus  en  plus  de  travail  :  c'est  un  fait  constant. 

Je  recevais  il  y  a  peu  de  jours  des  lettres  d'Amérique,  pays  dont  la 
prospérité  industrielle  est  connue  de  tout  le  monde,  desquelles  il 
résulte  que  la  grande  préoccupation  des  industriels  est  précisément 
Taccroissement  formidable  des  marchés  à  exécuter.  Leurs  carnets  sont 
remplis  au  point  qu'ils  ne  peuvent  y  suffire,  parce  qu'ils  n'ont  pas  de 
bras.  Si  chez  nous  le  salaire  ne  dépasse  pas  la  moyenne  de  sixfrancs,  la 
journée  de  quinze  francs,  de  vingt  francs  est  aux  États  Unis  un  taux 
constant. 

Je  croîs  donc  que  l'ouvrier  ne  doit  pas  être  inquiet  :  il  est  loin  d'avoir 
atteint  tout  ce  qu'il  aie  droit  d'espérer,  mais  il  estenbonne  voie.  Que  des 
observateurs  de  bonne  foi  lui  disent:  «  Courage  !  vous  êtes  en  marche; 
toute  l'évolution  de  la  société  moderne,  grâce  au  machinisme,  grâce  à 
l'esprit  scientifique,  vient  à  votre  aide.  »  Nous  en  sommes  tous  heureux 
et  nous  y  voyons  un  des  gages  futurs  de  cette  paix  sociale  à  laquelle  nous 
aspirons  et  à  la  conquête  de  laquelle  nous  fnous  efforçons  de  marcher. 
(Applaudissements  répétés,) 
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M.  BiixRr.  —  Je  vois  qae,  décidément,  je  me  sais  aussi  mal  expliqué 
que  possible  :  je  ne  croyais  pas  avoir  critiqué  la  multiplication  des 
machines,  je  ne  croyais  pas  avoir  critiqué  les  développements  scien- 
tifiques de  Findustrie,  ni  le  taux  des  salaires,  et  voilà  que  tout  à  coup 
je  m*aperçois  que  j'ai  blâmé  toutes  ces  choses  que  j'approuve.  Si 
j*ai  prononcé  ces  propos  que  je  Téprouve,  c'est  sans  le  vouloir, 
croyei-le. 

Je  sais  très  bien,  en  effet,  que  le  machinisme  est  une  chose  salutaire, 
que  nous  désirons  tous  son  développement  et  je  n'ai  jamais  professé 
d'autres  méthodes.  Je  sais  que  la  question  du  salaire  est  très  insi- 
gnifiante en  ce  qui  concerne  le  progrès  Hes  sociétés  et  le  bien-être 
des  ouvriers  T  ainsi,  en  Amérique,  où  les  salaires  évoluent  entre 
18,  20  et  même  22  francs,  les  ouvriers  sont  plus  malheureux  que  chez 
nous  où  le  salaire  est  de  3  francs.  La  vie  est  beaucoup  plus  chère 
dans  ce  pays  et  s'exerce  avec  plus  de  pesanteur  dans  tous  ses  autres 
rouages  que  dans  les  pays  où  les  salaires  son    peu  relevés. 

Je  sais  que  le  machinisme  diminue  la  fatigue,  qu'il  faut  en  provoquer 
l'extension  la  plus  grande  :  j'ai  fait  moi-même  des  inventions  dans  les 
industries  textiles  pour  qu'on  les  introduise  ou  qu'on  les  emploie  dans 
des  ateliers  ;  étant  contremaître,  j'ai  cherché  à  leur  apporter  des 
perfectionnements,  je  suis  donc  un  partisan  convaincu  de  la  machine, 
de  tout  ce  qui  atténue  l'effort  et  de  tout  ce  qui  accélère  la  production  ; 
si  j'ai  dit  le  contraire,  je  vous  en  fais  toutes  mes  excuses. 

En  ce  qui  concerne  les  auteurs  auxquels  vous  vous  référez,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  nous  sommes  encore  pliTs  d'accord  avec 
eux  que  vous  ne  le  supposez  :  vous  en  appelez  à  M.  Leroy-Beaulieu  qui 
fait  précisément  partie  de  notre  Comité  :  cela  prouve  tout  simplement 
que  je  me  suis  expliqué  avec  beaucoup  de  rapidité,  étant  un  peu 
gêné  par  l'étendue  de  mon  siget  et  je  vous  en  réitère  mes  excuses. 
{Applaudissements.) 

M.  Gaston  Japt.  —  Je  me  permettrai  de  répondre  au  dernier  contra- 
dicteur de  notre  ami  Biétry  en  lui  disant  que  dans  toutes  les  confé- 
rences que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  avec  Biétry,  j'ai  fait  au  contraire 
toujours  l'apologie  du  machinisme,  je  me  suis  efforcé,  dans  toutes  les 
circonstances,  de  faire  comprendre  aux  ouvriers  que  la  machine  était 
leur  amie,  non  seulement  parce  qu'elle  diminuait  leurs  efforts,  mais 
parce  qu'elle  permettait  à,  l'industriel  de  payer  plus  cher.  J'ai  cité 
des  exemples  :  voilà  une  machine  qui  produit  mille  pièces,  celui 
qui  la  conduit  n'est  payé  que  6  francs  ;  si  une  machine  produit  deux 
mille  pièces,  l'industriel  pourra  donner  à  l'ouvrier  1  franc  ou  1  fr.  50  de 
plus.   La  machine  procure  plus  de  jouissances,  elle  permet  d'acheter 
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plus  de  choses  qui  rendront  la  vie  agréable  :je  ne  voudrais  donc]pa5 
laisser  accréditer  que,  dans  nos  conférences  jaunes,  nous  ne  soute- 
nons pas  la  cause  du  machinisme  :  ce  serait  une  idée  néfaste. 

H.  Georges  Blondel.  —  Des  explications  qui  ont  été  données  par 
M.  Biétry,  il  semblerait  résulter  que  la  grande  préoccupation  des 
ouvriers,  c*est  d^rriver  à  une  situation  économique  meilleure.  Gela  ne 
me  semble  pas  complètement  exact.  L'^agitation  ouvrière  n'a  pas  seule- 
ment pour  but  une  amélioration  du  sort  matériel  des  travailleurs. 
Comme  les  Allemands  Pont  nettement  reconnu,  la  question  sociale  n'est 
pas  seulement  une  question  d'estomac,  eine  Magenfrage,  c'est  aussi  une 
question  de  pouvoir,  eine  Machtfrage,  On  trouve  au  fond  de  toute  cette 
agitation  ouvrière  un  désir  plus^  ou  moins  nettement  avoué  de  ^e 
substituer  à  ceux  qui,  à  la  faveur  de  circonstances  historiques  sur 
lesquelles  je  ne  peux  insister  ici,  ont  été  longtemps  les  maîtres  de  la 
situation,  qiii  ont  constitué  les  classes  dirigeantes,  comme  on  dit  encore 
volontiers. 

Les  ouvriers  veulent  aujourd'hui  dominer  à  leur  tour.  Ils  ont 
aujourd'hui  beaucoup  d'ambitions  et  se  laissent  entraîoer  par  des 
meneurs  dont  les  procédés  ne  sont  pas  toujours  dignes  d'approbation. 
C'est  cette  ambition  qui  apparaît  au  premier  plan  dans  les  luttes  que 
les  entrepreneurs  de  toute  espèce  ont  à  soutenir  contre  les  ouvriers, 
et  qui  rend  i'aceord  si  difficile.  On  vient  de  parler  de  salaires  et  de 
tarifs.  Eh  bieni  je  constatais  il  y  a  quelques  jours  en  Allemagne,  en 
étudiant  les  dernières  grèves,  qu'en  dépit  des  améliorations  déjà  con- 
senties en  faveur  des  ouvriers,  le  mécontentement  de  ceux-ci  ne  fait 
que  grandir. 

L'expérience  prouve  que  ce  n'est  pas  l'ouvrier  le  mieux  payé,  celui 
qui  a  le  salaire  le  plus  élevé,  qui  est  nécessairement  le  meilleur  :  la 
méthode  d'observation  qui  est  la  nôtre  et  qui  nous  met  en  défiance 
contre  les  théories  parfois  les  plus  plausibles  prouve  que,  la  plupart 
du  temps,  les  meneurs  qui  excitent  les  ouvriers  et  leur  troublent  le 
cerveau  ne  sont  pas  des  misérables  ;  ce  sont  ordinairement  des  ouvriers 
plus  aisés,  ayant  une  situation  sociale  meilleure.  Je  ne  puis,  à  cette 
heure  tardive,  que  me  borner  à  cette  brève  indication.  J'ai  simplement 
voulu  laisser  entendre  qu'à  côté  des  considérations  «  économiques  > 
dont  on  a  exclusivement  parlé,  il  y  en  a  d'autres  qui  méritent  de  ne  pas 
passer  inaperçues.  {Applaudissements.) 

M.  EoGÈNE  Rostand.  —  Pour  terminer  cette  '  séance  si  intéressante, 
qui  parait  avoir  captivé  Tauditoire,  j'émettrai  un  vœu  que  je  soumets 
A  M.  ^iétry  avec  la  franchise  dont  il  a  fait  preuve  à  notre  égard, 
et  dans  lequel  je  lui    demande  de  ne  voir  qu'une  preuve  de  sym- 
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pathie  pour  le  moaTement  qu'il  dirige.  Ce  yœn,  c'est  que  le  syndica- 
lisme indépendant,  aujourd'hui  qu'il  est  représenté  au  Parlement, 
s'abstienne  de  surenchère,  môme  dans  un  but  intéressant,  même  dans 
on  but  sain,  même  dans  un  but  moral  ;  et  c'est  aussi  que  lui  qui  con- 
damne (c'est  un  des  points  sur  lequel  je  me  suis  senti  en  communauté 
de  sentiments  avec  lui),  lui  qui  condamne  Tëtatisme,  lui  qui  nous  a 
parlé  avec  une  énergie  saisissante  de  cet  esclavagisme  auquel  nous 
conduirait  infailliblement  l'abus  des  monopoles  d'Etat,  se  tienne 
fermement  dans  la  logique  de  ces  idées. 

Nous  n'aimons  pas  ici  les  rachats  de  chemins  de  fer  par  l'Etat  ;  mais 
nous  considérons  que  les  rachats  d'Etat  au  profit  de  collectivités  d'où- 
▼riers  qui  seraient  les  emprunteuses  ou  les  débitrices  de  TEtat  ne  sont 
pas  pour  nous  satisfaire  beaucoup  plue. 

Que  M.  Biétry  ne  voie  dans  cet  appel  et  ce  souhait  que  la  preuve  du 
désir  que  nous  avons  tous  de  voir  le  syndicalisme  indépendant  se 
concilier  tout  ce  qui  est  sain  et  moral  dans  la  nation.  {Longue  salve  de 
chaleureux  applaudmements.) 

La  séance  est  levée  (1). 


(1)  Sténographié  par  Duployô,  36,  rue  de  Rivoli,  Paris-lV* 
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RÉFLEXIONS   D'UN  CONTRIBUABLE 

A  PROPOS   d'un   livre   RÉCENT    (1) 


ITI 

Il  va  de  soi  que,  dans  toute  la  première  partie  de  celte  étude, 
nous  n'avons  contesté  Tinteryèntion  de  l'Etat  qu'à  raison  de  son 
attitude  pour  rendre  obligatoire  la  solution  du  problème  des  re- 
traites ouvrières.  Son  rôle,  —  et  M-  Lefortne  cesse  de  le  répéter,  — 
est  d'encourager  la  prévoyance  de  la  part  de  l'ouvrier,  -avec  toutes 
les  mesures  d*aide  bénévole,  —  disons  franchement  charitable,  — 
que  le  patron  y  voudra  joindre.  «  A  la  grande  rigueur,  l'action  de 
l'autorité  pourrait  se  concevoir,  si  l'ouvrier  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité de  se  procurer  des  ressources  dans  ses  vieux  jours.  On 
comprendrait  peut-être  les  pouvoirs  publics  intervenant  dans  l'in- 
térêt des  faibles  (2}.  »  Mais  ce  n'est  pas  le  cas  général,  il  s'en 
faut.  C'est  pourquoi,  d'ordinaire  «  l'ouvrier  doit  concourir  à  la, 
constitution  de  sa  retraite  »  ;  s'il  y  veut  avoir  un  droit  positif, 
comme  il  s'en  flatte,  «  il  ne  faut  pas  qu'il  considère  cette  dernière 
comme  un  acte  de^ charité  (3)  ». 

D'autre  part,  également,  a  le  sacrifice  qu'il  appartient  aux  exploi- 
tants de  faire  doit  être  libre,  volontaire.  Un  patron  ne  peut  pas 
être  taxé  (4)  ».  Qui  pis  est,  «  l'organisation  basée  sur  l'obligation 
tend  à  décourager  les  patrons  de  l'accomplissement  de  ce  qu'ils 
considèrent  conime  un  devoir  social  ;  elle  amène  les  exploitants  à 
abandonner  les  libres  institutions  créées  par  eux,  —  institutions 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  16  décembre  1906,  p.  861.  —  Lire  plus  loin,  in  fine, 
une  note  explicative  sur  deux  points  abordés  dans  ce  premier  article. 

(2)  II,  153.  —  «Soulager  le  peuple,  parce  qu'il  est  pauvre,  du  devoir  de  faire  acte 
de  prévoyance  pour  ses  vieux  jours,  revient  à  lui  dire  qu'il  doit  se  contenter  de 
rester  pauvre.  »  (Rev.  d'Edimbourg,  oct.  1906,  p.  292.  —  Cf.  Lefort,  I,  283,  291, 
325.) 

(3)  II,  163. 

(4)  II,  165.  Mais,  bien  entendu,  dès  que  le  patron  s^est  engagé  vis-à-vis  de  Tou- 
vrier  par  le  jrèglement  même  de  l'exploitation,  un  contrat  existe  auquel  il  ne  doit 
plus  se  soustraire,  p.  161. 
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qui  se  généralisaient  de  plus  en  plus,  —  et  à  laisser  à  la  puissance 
publique  le  soin  d'établir  toute  institution  sociale,  ce  qui  n'est  ni 
sou  rMe,  ni  sa  mission  (1)  x>. 

Or,  ce  qu^a  produit  déjà  l'initiative  privée,  dans  cet  ordre  d'idées, 
est  tout  simplement  admirable. 

En  certains  pays^  comme  la  Belgique  et  Tltalie,  nous  l'avons  dit 
précédemment,  seule  cette  initiative  est  enjeu,  favorisée  par  TËtat. 
Et,  pour  la  France,  il  suffit  d'ouvrir  le  second  volume  de  M.  Lefort, 
qui  est  tout  consacré  à  ce  genre  d'institutions  (2),  pour  apprécier 
la  grandeur  des  résultats  obtenus,  souvent  même  tels  que  jamais 

Etat  ne  saura  les  atteindre. 

Voici,  par  exemple,  la  €k)mpagnie  Générale  des  Bateaux  Pari- 
siens, qui  sert  à  ses  vieux  employés  des  pensions  de  370  à  700  francs; 
et  la  Compagnie  de  louage  et  de  Remorquage  de  TYonne,  qui 
peut  servir,  dès  Tâge  minimum  de  50  ans,  des  pensions  qui  s'élè- 
veront jusqu'au  maximum  de  1.200  francs.  Il  est  vrai  que  Taffilia- 
tion  de  l'ouvrier  est  obligatoire  et  qu'il  subit  une  retenue  de  3  ^ 
versée  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  qui  assure  le  service.  La 
Compagnie  des  Omnibus  à  Paris  donne,  dès  l'âge  de  50  ans,  aux 
employés  qui  ont  25  ans  de  services,  des  retraites  de  365  francs 
qui  peuvent  être  majorées,  par  année  de  service  en  sus,  jusqu'à 
475  francs;  et  la  veuve  reçoit  180  francs  de  pension,  plus  la  rente 
constituée  par  la  moitié  du  versement  que  son  mari  avait  effectué 
concurremment  avec  le  versement  de  la  Compagnie,  rente  indé- 
pendante de  la  pension  (3).  La  Raffinerie  Say,  après  vingt  ans  de 
services,  sert  une  retraité  de  500  francs  à  tout  ouvrier  devenu  inca- 
pable de  travail.  Et,  chose  à  noter,  beaucoup  de  ces  exploitations 
patronales  ont  tenu  leurs  engagements,  aux  dépens  des  aclion- 
oaires,  des  obligataires  même,  dans  les  circonstances  les  plus  dé- 
favorables. «  A  Epinac,  durant  une  période  de  vingt  années,  de  1870 
à  1895,  les  actionnaires  ne  touchaient  rien,  les  obligataires  eux- 
mêmes  voyaient  relarder  l'amortissement  de  leurs  titrés,  les  allo- 
cations de  la  Compagnie  à  la  caisse  persistant.  En  1902,  pour  un 

(i)n,  156. 

(2J  Après  un  premier  chapitre  sur  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, l'aateur  passe  en  revue  les  caisses  libres,  ouvrières  et  patronales,  avec  leur 
histoire  et  législation,  leur  fonctionnement  et  leurs  réformes,  en  chacjue  branche, 
—  pour  les  industries  minières,  les  chemins  de  fer,  les  trans}»orts:  puis  les  caisses 
diverses  et  celles  des  sociétés  financières,  —  pour  terminer  par  les  associations 
mutualistes  et  syndicales. 

(3)  U,  227-8. 

La  Réf.  Soc..  16  janvier  1907.  €•  Sér.,  t.  lïl  (t.  LUI  col  ).        10 
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dividende  de  SSO.OOOiTcança,  10.000  fraQcs<aitt  été  distribués  ijKimô- 
diatement  à  des  Iravaillwrs  âgés  ou  iiiifir,BMis,  eu  augmeniaiipa 
de  secours  et  pensions;  et  40.000  francs  ont  été  «Sectes  à  Taug^ 
mentatioii  des  retraites.  »  Et,  dansile  Nord  de  lU  France,  les  Com- 
pagnies consacrent  a  à  leurs  ouvriers  32  %  du  dividwde  disUribué 
aux  actionnâmes  (1),  »  *—  Prenons  e^acore  UiG^mpagnie  des  Messa- 
geries maritioies,  dont  M.  Leiort  ex^pose  les  junstUutioiis  p^onale». 
Il  eût  pu  rappeler  que,  gr&ce  aux  inconvénients  des  lois  WBLiir 
times  édictées  en  faveur  des  marins  de  nos  o^tes  (2),  cette  Copu- 
pagnie  a  dû  réduire  son  capital  de  moitié  pour  franchir  une  ori^e 
douloureuse;  que,  dans  cette  crise,  eUe  ne  pouvait  se  faire  payer 
de  grosses  sommes  que  l,ui  devait  r£tat(3);et  que,  sous  notre 
légisJLatipn  ridicule  (4),  elle  se  trouvait  enserrée  de  toutes  parts,  ce 
qui  augmentait  ses  cbajrges  et  Tempéclmit  de  se  tirer  d'affaire 
comme  Teût  fait  une  Compagnie  de  ses  rivales  &  Tétr^ger.  C'est 
au  nom  du  peuple  que  Ton  fabrique  les  loit  géoMtes  ;  ce  sont  l^s 
ministres  du  peuple,  comme  M.  Pelletan,  qui  fulminent  contre 
«4es  Compagnies  à  dividendes  b  ;  et  c'est  au  peuple  que  vont,  sans 
rancune,  ces  belles  et  claires  générosités.  En  vérité,  quand  le  riche 
a  versé  de  pareilles  o£Erandes,  on  est  mal  venu  à  lui  réclao^er 
aigrement  la  dime  biblique  de  ses  biens  paur  les  pauvres  ;  car  la 
dlme  était  un  impôt  qui  pourvoyait  précisément  à  de  certains  ser- 
vices dont  nos  impôts  s'occupent.  De  sorte  ^que  nous  avons  ici 
double  dime.  Tune  obligatoire  et  fiscale,  Tautre  charitcj>le  et  volon- 
taire, et  toutes  deux  s'accumulant  jusqu'au  .point  où  l'on  commeaace 
de  pouvoir  crier  à  la  spoliation  (5). 


(1)  II,  165. 

(S)  «  Quant  au  surplu»  de  la  dépense  nourriture  (compiurto  k  la  dépense  simi- 
laire de  la  Compagnie  anglaise  Peninsular  and  Oriental),  c'est  un  des  bienfaits 
de  rinscription  maritime.  Nous  sommes  obligés  d'avoir  sur  nos  bateaux,  dans 
l'équipage,  une  proportion  d'Européens  Infiniinient  plus  considérable  que  sur  le» 
bateaux  de  la  Peninaular,  qui  est  libre  de  recruter  ce  qu'elle  veut.  L'Européen 
coûte  quatre  ou  cinq  fois  plus  cher  à  nourrir  que  l'Hindou  ou  le  Chinois.  »  (ÎDis- 
cours  de  M.  André  Lebon  à  la  réunion  des  actionnaires,  29  mai  i903,  p.  42.)  U 
existe  bien  d'autres  désavantages. 

(3)  Près  de  6  millions  de  subventions  postales  arriérées  à  la  fin  de  1902,  pour  la 
première  fois  depuis  cinquante  ans. 

(4)  Heureusement  corrigée  par  la  loi  du  16  nov.  1903,  qui  autorise  la  création 
d'actions  de  priorité. 

(5)  La  dlme  biblique  ne  portait  que  sur  certains  produits  de  la  terre,  —  le  blé, 
le  vin,  l'huile  ;  —  tes  Juifs  payaient  en  impôts  environ  20  k  35  0/0  de  leur  revenu, 
ce  dernier  taux  en  temps  de  crise.  D'ailleurs,  la  terre  rapportait  alors  de  8  à  10  0/0. 
(Dictionn,  de  la  Bible,  v»  «  Dlme  »;  Conder,  Handbook  io  the  Bible,  p.  149.  Or, 
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C'est  poqrtaot  c&  que  ae  peuvent  (ou>  ne  i^eulent  pas]  admetire  les 
^enanldde  Toblj^atioii  sar  le  fait  des  retraites  ouvrières.  La  libeité 
aelear  parait  aboutir  qu'aides  résultats,  insigaifiaiïts,  et  le  but  pour 
eux  justifie  les  mo^yeas.ff  Vous  :iiiiiirez i i>e&uoMp  ée  peiae  à  faire 
acceptercelte  idée  de! TobligatûM^u  dans  voU*e  ;pays  »,  disait  dédai- 
pieusenent,  àr>^M..de  Ghappedelaine^  M.  dei  B^ediker,  l'un  des 
auteurs*  de  la  législalit^n  oirerière>en  AUemagae.  (fiAaiAs  les  pays 
latias,  je  n'entends  jamais^  parler  q«e  de  l'iiiitiative privée  ;  et  pour- 
tant^ voyez,  en  .Belgiqueuet' en  Italie,  si  les  .assunuices  onivrières 
basées  sur  le  i^espect^co^iplet  de  Ja  liberté  indiyidueUe.  ont  donné 
des  ré&ultats  cwnparables  à/  ceux,  que  nous  avons. obtenus  en  Alle- 
magne (i).  » 

D'ailleurs,  réussi  te  ou  mubxi,-  peu  impearte  aux  •  iotem^entionnistes 
,pur  sang.  C'est  une  question  de  principe,  un  article  du  Décalogue 
humaiii taire;  Danala  RêPm  QénéralA  du  Drèii  que  dtrige^M.  Lefort, 
celui  deiSaSi-eoUabsiirateufS  à  qui  L'on  a  conUé  la  »  mission  \<de  pré- 
senter aux:  lecteurs  rouvrageijdooi  nous  parlons  n'a  pu  se  i  tenir 
de  rompre  en  visière  ànr-.'ce  point  avec  l'auteur.  «•  Si  L'jmi  juge 
nécessaire  la. génénaliBatioa  de  l'assuranice  pourfla.  vieillesse,  et 
cela*  semblé  bien»  être  l'opinion  >  de  M.  Lefort,  il  faut  bon  gré  mal 
gré  en  venir  à  >l'^ligà.tion  et  -faire  eff&rtfMMtn passer» des  vagues 
^i^j7t4M0»  2^is/aiûi«A  à  une  légisJation. positive.  Cessera  Thonneur 
d'an,  tel  livre  que  d'ébre  une. utile  et  importante  contribution  à  la 


aujourd'hui,  telle  Société  financière,  comme  la  Société  générale,  paie  31  0/0  de 
8on  revenu  net  à  TËIat  (Stourmv  Eùon.  Fî\,  25.  juin  1904,  f>p«  ,927-^8). 

Et  les  propriétaires  fonciers  ne  sont  pas  n^ieux  lotis.  Leaiiospioed.de  Dijon, 
d'aprèd  M<  Daniel. Zolla,  pour  119  000  francs  de  revenus,  paient: 37.000  feancs 
d'impôts,  ce  qui,  joint  aux  réparations  d'entretien  néoessairea,  élèvent  les  frais  à 
65.000  francs  envicon  {Joum.  des  Dêhaïs,  3  juillet  4906). 

Il  e&t  vrai  qu'enroe  moment  JOi  Japon  Timfôt  sur  le  revenu  est  écrasant,' montant 
de  10  0/0  aur.  les^reveouSidedOO  ,jna&-^  environ  ;T70  frajics —  jusqu'à  55  0/0  sur 
ceux  de  i00.aoa:jdns./^jou  260.000  francs^  — Mais  cet  impôt  a'est  qu'une  consé- 
quence* momealMiée  dei la.  guerre  ;  on  -  sait  que  le-  gouvernement  ne.  cherche .  pas  à 
s'en  servir  pour  «polier  les  riches  ril.est,  du,  reste,  accompagné  d'un  prodigieux 
essor  éCQn>mique  {Intesior^sBev.,  4  août  1906,  p.  132). —  En  Angleterre,  devant 
la  Commission  •.  pcKir  la  réforme  de  Vincame  ^«uc,  présidée  par  Sir  Charles  Dilke, 
M.  Goghlan,  agent  de  la  Nouveile->QAlles  du  Sud,  a  déclaré  que,  dans  lesicoionies 
aoatraTiennes,  le  tsaximum  était  deilO  O/O  sur  les  revenu» -de  1  million  «t  au  delà. 
En  France,  cette  charge,. que  nous  payons  déjà,  sera  bientôt  un  minimum  même 
pour  les  petites  fortunes.  (Time*,  éd.  hebd.,22  juin  d9ll6.) 

(1)  Corre«p<>ndan^^25avril  1006,p.  337.  '^  Pour  la  Belgique  tout  au  moins,  sans 
parler  de  ritalie,  M.  Lefort  ne  trouve  pas  les.  céauitats  obtenus  si  minimes  :  a  Le 
/régime  belge  a 4eâ .avaniages. réels  qu'il  serait  injuste  de  contester  »  (I,  135).. Lui- 
même,  companuit  lai  Belgique  à  l'Allemagne,  montre  les  inconvénients  et  charges 
dangereuses  .duicégime  aUexD*fid(  (I,  291,  326,  348). 
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préparation  d*une  entreprise  vaste  et  délicate  à  coup  sûr,  mais 
devant  laquelle  il  n*estplus  permis  de  reculer  (1).  »  Voilà  juste- 
ment te  pbint  à  savoir  :  et  Ton  ne  pourrsdt  mieux  prendre  ]e 
contre-pied  des  conclusions  de  l'auteur.  «  Ne  mettons  pas  un 
-homme  au  pied  du  mur»,  dit  un  proverbe  anglais  ;  a  il  serait 
capable  de  le  sauter  ».  Si  Ton  nous  met  le  couteau  sur  la  gorge, 
en  nous  sommant  d'accepter,  sous  une  forme  nette  et  décisive,  le 
principe  de  la  pension  de  vieillesse  obligatoire  pour  tout  le  monde 
travailleur,  plus  d'un  parmi  nous  répondrafermement :  «Non  ; 
pour  ma  part,  je  m'y  refuse.  »  Le  principe  s'imposera  peut-être  ; 
on  ne  saurait  arrêter  toutes  les  imprudences  sur  la  pente  où  elles 
glissent.  Mais  nous  le  regarderons  évoluer  sans  lui  prêter  la  main  ; 
et,  sMl  échoue,  nous  n'irons  pas  le  remettre  à  flot.  «  La  question 
'  des  retraites  pour  la  vieillesse  »,  dit  fort  bien  la  Revue d'JSdimhourg^ 
,4[  n'est  plus  une  question  de  principe  [aux  yeux  des  politiciens], 
c'est  une  question  de  gros  sous.  On  a  de  l'argent  ou  on  n'en  a 
pas  (2)  9.  Pour  la  plupart  des  libéraux,  depuis  l'entrée  de  l'impé- 
rialisme en  scène,  la  liberté  est  devenue  «  la  vieille  guitare  », 
dont  se  moquent  les  gens  affairés  ;  et  naturellement  le  respect  de 
la  propriété  suit  la  liberté  dans  l'exil.  Or  bien,  au  même  titre,  si 
les  principes  n'ont  plus  cours,  nous  reprendrons  et  retournerons  à 
notre  profit  la  formule  des  esprits  opportunistes  :  a  C'est  une 
question  de  sous  et  de  francs,  de  pence  et  de  shillings.  »  Donc,  peu 
nous  importe  l'humanité.  Si  l'argent  manque,  la  matière  imposable 

(1)  Marcel  Porte,  professeur  d^économie  politique  à  l'Université  de  Montpellier. 
—  (Mai  1906,  p.  275.) 

(2)  Avril  1966,  «  The  Politicaf  Situation  »,  p.  290.  —  Déjà  enloctobre  1897,  elle 
avait  protesté  contre  le  régime  de  l'obligation,  en  matière  de  pensions  d'invalidité  : 
«  Il  est  de  l'esprit  de  la  législation  anglaise  de  procéder  lentement  et  de  ne  pas 
employer  la  contrainte  tant  qu'elle  n'est  pas  reconnue  nécessaire...  »  . 

«  Le  système  le  plus  simple,  et  le  plus  pratique  »,  ajoutait-elle,  a  serait  que  toate 
personne  de  soixante-cinq  ans,  inscrite  pour  recevoir  des  secours,  dût  recevoir  au 
moins  5  sh.  par  semaine  —  pension  accordée  à  long  terme,  sujette  à  revision  et 
n'éutrainant  aucune  incapacité  civile  d,  comme  il  est  de  règle  en  Angleterre  pour 
qui  participe  aux  charités  officielles  (a  Old-Age  Relief  »,  pp.  349,  353).  Ce  sont, 
en  somme,  les  idées  que  l'on  retrouve  dans  le  projet  de  loi  analysé  par  M.  Lefort 
(II,  p.  574).  Les  Trade-Dniona  veulent  seulement  généraliser  la  mesure,  l'étendre  à 
tous  les  ouvriers  et  réduire  l'âge  à  soixante  ans  {Journal  des  Débais.  8  sept.  1906). 

Mais  la  Revue  d'Edimbourg  soutient  qu'aucun  projet  de  pension  d'Etat  ne  supporte 
la  critique;  et  que,  par  exemple,  la  limite  d'âge  n'a  aucun  sens  parce  que  certains 
ouvriers  sont  achevés  à  cinquante  ans,  tandis  que  d'autres  conservent  leur  vi- 
gueur à  soixante-dix  et  peuvent  même  gagner  leur  vie  k  quatre-vingts.  En  tout 
cas,  elle  proteste  contre  le  sentimentalisme  à  la  mode,  qui  rend  parfois  les  libéraux 
«t  les  conservateurs  timides  plus  socialistes  que  les  ouvriers  eux-mêmes,  (c  Socialiam 
in  tbe  fiouse  of  Gommons  »,  oct.  1906,  pp.  SS9,  291.  ^  Cf.  Lefort,  1,320.) 
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se  dérobera;  et  nous  devrons  de  bon  ou  de  mauvais  gré  renoncer 
aux  chimères  qui  bombycinent  dans  le  vide.  L'ouvrier  s'arrangera 
comme  il  pourra.  \ 

Et  que  ce  jour  puisse  venir,  il  faut  toute  la  candeur  des  écono- 
mistes cathédrans  et  des  politiciens  éthérés  ou  ventrus,  pour  en 
douter.  Déjà  le  pouvoir  dépensif  du  public  diminue,  même  en 
Angleterre.  Les  journaux  de  finance  nous  montrent  des  Sociétés 
dont  la  clientèle  augmente,  mais  dont  les  bénéfices  nets,  les  divi- 
dendes se  restreignent,  parce  que  chaque  consommateur  dépense 
moins  (1).  En  même  temps,  le  nombre  des  sans-travail  augmente, 
de  sorte  que,  suivant  la  remarque  de  Victor  Hugo,  en  1848,  pour 
supprimer  les  oisifs  d'en  haut,  la  politique  crée  les  fainéants  d'en, 
bas. 

Et  ce  n'est  pas  tout.  Les  riches  pourront  mobiliser  leur 
fortune  et  la  soustraire  au  fisc  dans  des  proportions  gênantes 
pour  l'intérêt  productif  des  finances.  A  force  d6  les  vouloir  trop 
enchaîner  au  devoir  social,  on  finira  par  les  en  délier  absolument. 
L'enquête  qui  se  poursuit  en  Angleterre,  pour  établir  l'impôt  pro- 
gressif sur  le  revenu,  aboutit  à  des  constatations  du  plus  amusant 
intérêt.  Gambetta,  jadis,  demandait  l'impôt  sur  le  revenu  pour 
que  e  le  millionnaire  vivant  en  garni  »  payât  sa  part. des  charges 
fiscales.  Mais,  si  le  millionnaire  vit  en  garni,  avec  des  millions 
mobiliers  et  mobiles,  quel  moyen  possèdent  les  Gambettas  de  se 
renseigner  au  juste  sur  sa  fortune  ?  Voici  un  homme  qui  meurt  à 
Londres  laissant  une  succession  de  5.500.000  francs  :  son  loyer 
était  de  1.850  francs  ;  et  il  habitait  porte  à  porte  avec  un  inspecteur 
du  fisc  qui  n'avait  jamais  rien  soupçonné  de  ce  trésor.  En  voici  un 

(1)  Voici,  par  exemple,  une  Société  qui  exploite  des  restaurants  en  Angleterre. 
De  1904  à  1906,  les  repas  servis  ont  augmenté  de  2.334.900  à  2.481.000;  mais  la 
consommation  par  tête  est  tombée  de  4  sh.  1  d.  à  3  ^sh.  8  d.  dans  la  clientèle 
moyenne  et  de  IS  sh.  à  H  sh.  dans  une  clientèle  supérieure.  Le  président  de  la 
Société  n'hésite  pas  à  attribuer  cette  diminution  à  l'incidence  des  impôts  et  des 
loyers  (rente,  raies,  taxes,) —  Au  même  moment^  Lord  Avebury,  devant  le  Congrès 
international  de  sociologie  qui  vient  de  se  tenir  à  Londres,  traitant  de  l'extension 
du  chômage^  prêchait  Téconomie  de  plus  en  plus  nécessaire  aux  gouvernements  et 
aux  municipalités.  —  Et  cet  avertissement  n'est  pas  de  trop  :  en  beaucoup  d'en- 
droits les  dettes  municipales  dépassent  du  double^  du  triple^  çt  jusqu'à  plus  du 
sextuple  la  valeur  imposable,  (assessable  value).  Le  31  déc.  1904,  on  comptait  dans 
les  asiles  hospitaliers  de  Londres  12.028  clients  servis  par  un  personnel  de  5.049  in- 
firmiers et  fonctionnaires.  Chaque  patient  pauvre  coûte,  par  semaine,  de  29  sh.  10  d. 
à  51  sh.  6  d.  Plus  généralement,  en  Angleterre,  on  calcule  que,  «  for  every  shilling 
disbursed  in  the  actual  relief  of  the  poor,  seventeen  pence  are  absorbed  in  esta- 
blishement  charges  ».  (Quarlerly  Rev.,  «  The  Cost  of  Government  »,  janv.  1906 
pp.  9,  13,18.) 
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autre,  asBooiédWe  maison  où  il  louefae  par  an  125.000  francs  et- 
qai  paieun-iloyetde  1.14ft francs.  Avarice  excepttown^lle,  dira-t-o»*: 
Ce  n'est  pas  s(^r.  On  ne  semble  pas  indiquer  ces  exemples  k  la 
Commission  parlementaire  comme  appartenant  à  la  famille  des 
HA»rp,âgoins'(l).  Voici,  du  reste,  si  vou-s  le  préférez,  des  gmékmen' 
tfèfs  corrects,  qui  habitent  une  cham))re  au  club  ;  des  menais* qni 
rùttij  comme  en  Amérique,  d'hôtel  en  hôtet  Voici  d'autres^ ^ns 
établis  plus  au  large,  mais  qui  dissimulent  leurs  écus  neufs  ou 
nouvellement  acquis^.  Nous  avons  appris^  cette  animée  même,  com^ 
ment  un  Gène  vois,  gagnamt  l'un  des  militons  de  la  >  loterie  de  lai 
Presse,  fit  encaisser  son'  '  heureuse  aubaine  par  rintermédiaire 
d'tine'  Banque,  le  Crédit  Suisse,  et  parvint  à  dépfetw,  grâce  a» 
secret  professionnel,  tous  les  curieux,  pour  échapper  à  l'impôt  sim 
le^' revenu  dans  la  viH«'  qu'il  habite.  Doutei-vous<quei l'exemple  ne 
sôi't  amplement  imité  dès  que  sévira  la  persécution' fiscale?  0» 
a/vait  vu  dés  aristocrates  suspects,  —  tel,  si  l'on  veut,  Dufort  de 
ChérvePnyy  — résister  aux  affres  de  la  Terreurj  ris<ïu«r  la  prison 
et'la  guillotine  sans  sortir  de  France^  qui'i»coacèren;l  d'éniigrer 
anâsitôt' que  le  Directoire  fit  mine  de'leurTOuèoir  couper,  non  la 
tète,  mais  la  beuT8e,peur'remédier  àses  folles  banqueroutes.  Il 
faiHt  toute"  la  naïveté  combative  de  M.  Pelletan,  qui  né- discute  ni 
lè^^hoiit  des  anives,  ni  celui  des  arguments  pc^émiques, pour  s'ima- 
giner que  lei'seuV  moyen  d'aètein'dre>  un 'contribuable  possédant 
40ft000  livres 'de- rente  autrichienne,  déposées  à  Vienne,  serait  de 
le 'contraindre  à  dé^clarersa  fortune,  en  vue  d'un  impôt  global  et 
progressif.  On  voit  d'ici  les  enquêteurs  du  fisc,  le  Gambetta  et  le 
Pél'fefan,'  sommant  le  Monsieur  de  ieuv  faire  codKnaltre  le  chiffre 
de  son  avoir.  Pour  la  beauté  du  fait,  il  serait  capable  de  le  dé- 
clarer, et  d'ajouter  qu'il  n'en  paiera  pas  un  sol  au  Trésor,  puisqi^e 
l'onn^en  peut  rien  saisir  ;  après  quoi,  tranquillement-,  il  passerait 
la  frontière,  avec  un  salut  narquois,  le  jour  où  la"  sentence  des 
tribunaux  contre  lui  risquerait  de  l'atteindre  ou  contraindre  par 
<ïorps. 

Observons  ici  qne  les  partisans  de  la  législation  hunmnitaùre 
échapperont  difficilement,  nous  le  craignons,à  la  perspective  de  ce 
ridicule.  Les  retraites  ouvrières  sont  la  première  clépo^r  ouvrir,  — 

(1)  L'inspecteur  en  chef  Gajler,  devant  la  Commission,  affirme  au  contraire  que^ 
d'après  les  dôclarations  de  successions,  dans  un  'grand  nombre  de  cas,  le  loyer  dae 
gens  n'est  pas  en  rapport  avec  leur  fortune. 
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ettipMt  ditt  la^preiD'^!?epi«ee^m<ms€rigû«or,pour  h'acttlrer,  —  nos 
ai^moires^et  m/s  coffi^es-^fofrtd.  Une  féis  lé  pied  dâBS  la  voie  man- 
taii^y  ile  aAf 6nt  peiâ«  à  reculer.  Le'  système  dès  retraites  obliga- 
toires, aTëc  le  régime  de  rinévitabl^  surenchère  électorale,  est  â 
tripte  eKpattsloK  pouif  fâtre  édiater  là  poche  du  contribuable.  On 
pêfu^d'aborà  smgnMfiter  I#  n^ombre  des^  pensfotttiaîres  jusqu'à  ce 
que  tous  les  eHoyenis,  hommes  et  femisses,  soient  inscrite  sur  la 
Sste  prébdndttire  :  el  c'est  à'qttoi  songe  Mi  Jéttrès,  puisque  aussi 
bîe»,  dit-il,  les  patTofis  eui^mémes  risquent  d'être  ruinés,  tôt  ou 
Ustd^  le  socialisme  aidatft,  et  de  tomber  dans  un'e  ptds  noire  misère 
qtt'auéuxi'ée  leurs  ouvriers.  —  On  peut  ensuite  augmenter  le  taux 
ié  1^  penstott  :  vê&  citoyen  spécialiste  de  Bk'&st  déclarait,  ce  prin- 
temps, enréuniotf  publique,,  que  ses  camarades  et  lui  ne  se  tien- 
dirttieiit  poi<nt  satisfaits  à  mohv»  dfe*  cent  sotfs'  de  retraite  par  jour 
•-»  jtt«te  ce  que  M.  Glem^nceau,  min'fstre  de  l'Intérieur,  engageait 
<jte8  préfets,  qfuelques  joiA^s  plus  tard,  a  donner  par  mois  aux 
pauvres  vieillards,  vu  laBituation  périciitatrt&  du  budget  (1).  Nous 
soiifines  loluf  de  compte.  -^  On  peut  avancer  enfin  Tâge  de  la  - 
retrailki'  ;  et  je  M  Y))is  pas  pourquoi,  lorsque  tes  trarailleurs  auront 
atteint  le  but  rôvé  de  ne  travailler  que  durant  1  h.  iT  par  jour, 
cet  eftraiyunt  labeur  n>e  leur'  iMpirerait  pas  le  désir  de  prendre 
léM9  invalidés  dSs-  Tàge  de  tren»le-cinq  and.  On  prétend  qu'aux 
BlwCa*-tJiiié>  vers- cet  àge^  beaucoup-  d'ounriws  se  font  entretenir 
pairie» tra*rail  de-  lears  eaftints :  «  C'est  lé  trait  sombre-  de  Texis- 
t^B&ce^  des^fitetufres  da^ËM  le  Nord;  et,  dans  le  Sud,  on  en  est  encore 
TfiM  frappé.  Les  eofattts  travaiiltent  et  les  hommes  paressent  (2).  » 
VoM^  pour  l^Tenirpeti  rose  du'  législateur.  STais,  pour  l'aYenîr 
très  noir  du  contribuable,  convenons  que,  si  cette  Tictime  de 


(i)  JniHet  1906.  H»  a  dû,  comme  on  le  sait,  revenir  sur  cette  décision  ou  recom^ 
BBondatioii'  dttV8nC>  le  iôiiê  général,  et  pi^)»mettre  20  francs,  le  maximum  autorisé 
parikL'  loi  du<  14  juillet^  190S  ;  cette  simpio  augmentalion  grevant  le  budget  d'une 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  qae>  cevte  toi  de  1905,  répondant  à  des  besoins 
difléii«nts^  iiB  fera»  pis-  double*  emploi  avec  la  loi  ful^re  des  retraite»  ouvrières, 
çpiaiqiie  câHe»dr  doivif  enrosHteimlM  cependant  Teflbt  {Gf^  Lefort,  I,  261  ;  ^  H.  Ri- 
pBity^c  JJAÈaia9Anc^  auac  vi^tila^dë  infirmes  etincarables  )»,  Annales  des  Seiencei 
j^tiHqvtWyVM»  1906",  pp.  314^316}.  —  Remarquons^  en  outre,  cpve  TEta't,  malgré  ses 
Mies  pfarades  sur  la  jodtice  socialey  cherche,  pour  dimkin^er  ses  chai'ges,  à  eneou^ 
ttûgfk  ehes  l'assisté  1»  prévoyancev  et  dans  l'eAtout'a  ger  da  patyvire  la  vieillie'et  simple 
cbaritè  d'autrefois.  (Rtpevty  pp.  30e-969}'. 

(Sf^  ÂMi  d^Edhnbmrg:»  avtil  1901  ;  trad.  daMs  la  Rev.  BHtanniqiie  dé  septombHf 
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théologie  humanitaire  s'évade  de  la  géhenne  fiscale,  par  tous  les 
moyens  de  nature  à  lui  procurer  sa  liberté,  elle  sera  pleinement 
en  son  droit.  Jamais  les  biens  des  citoyens  ne  fui:ent  aussi 
totalement  abandonnés  à  l'arbitraire  des  masses  irresponsables. 

Dans  la  Grèce  antique,  il  restait  toujours  au  citoyen  une  part  de 
patrimoine  intangible,  auquel  les  doigts  crochus  du  fisc  ne  pou- 
vaient rien  enlever.  A  Rome,  sans  doute,  le  pouvoir  du  fisc  était 
plus  grand,  plus  général  ;  mais  la  puissance  politique  appartenait 
aux  seuls  riches.  A  Florence,  on  distrayait  au  moins  de  la  fortune 
imposable  un  certain  nécessaire  d'entretien  (i).  Et,  cependant,  on 
remarquera  que  ces  abus,  encore  que  relativement  mitigés,  eurent 
le  double  résultat  de  détruire  le  patriotisme  des  classes  supérieures 
et  d'amener  le  dépeuplement  du  pays.  On  parle  toujours  de  la 
dépopulation  de  la  Grèce,  au  temps  de  Polybe,  de  la  stérilité  systé- 
matique de  Rome  au  début  de  ITmpire;  et  Dante  laisse  entendre 
que,  de  son  temps,  les  Florentins  commençaient  d'en  venir  au 
même  point.  On  oublie  que  ce  phénomène  suivait  des  troubles 
graves,  qui  avaient  ébranlé  les  cités  libres  de  l'antiquité,  les  répu- 
bliques du  Moyen  Age  jusque  dans  leurs  assises.  Lorsque  les 
heures  de  crise  reviennent  trop  fréquentes,  les  secousses  trop 
brutales,  la  pauvre  famille  humaine  commence  de  murmurer 
la  malédiction  évangélique  :  Vœ  prœgnantibus !  Et^le  mouvement 
social  s'en  ressent  aussitôt.  L'égoïsme  familial  dont  oti  l'accuse 
alors,  et  qui  s'affiche  sous  tant  de  formes,  n'est  qu'une  résul- 
tante de. ce  désordre  général,  non  point  une  cause  (2).  On  refuse 
d'avoir  des  enfants  parce  qu'on  n'en  prévoit  point  le  placement 
facile  ;  mais  comme  il  faut  employer  ses  revenus,  on  les  dépense 

<1)  P.  Guiraud,  Eludes  économiques  sur  l'Antiquité,  p.  93-100,  178.  —  Nous 
soimnes  curieux  de  savoir  comment  notre  Parlement,  qui  vient  de  s'adjuger 
15.000  francs  de  traitement  par  tête,  et  dont  le  seul  supplément  ajouté  représente 
18.000  pensions  de  pauvres  vieillards  à  300  francs,  —  osera  s'y  prendre  pour  taxer 
nos  revenus  comme  abusifs  au-dessous  du  minimum  qu'il  déclare  indispensable  à 
Texistence  de  ses  membres.  N'aurons-nous  pas,  nous  aussi,  le  droit  d'exiger  que 
le  travailleur  attende  plutôt  que  de  lui  sacrifier  notre  nécessaire  ? 

(2)  M.  Guiraud,  quoique  disciple  de  Fustel  de  Coulanges  qui  s'entendait  si  mer- 
veilleusement à  creuser  jusqu'au  tuf  les  problèmes  sociaux  de  l'Antiquité,  et  bien 
que  lui-même  ait  consacré  toute  une  étude  à  a  la  Population  en  Grèce  v,  ne  dit 
pas  un  mot  de  la  question.  Cependant,  en  des  temps  où  «  Aristote  assure  que  les 
riches  prononçaient  entre  eux  ce  serment  :  «  Je  jure  d'être  toujours  l'ennemi  du 
«  peuple,  et  de  lui  faire  tout  le  mal  que  je  pourrai  »  (Fustel  de  Coulanges,  la  Cité 
Anliquer  IV,  xii),  —  où  l'on  félicitait  les  morts  d'être  morts,  où  l'on  mourait  soi- 
même  «  la  rage  au  cœur  et  la  malédiction  sur  les  lèvres  »  (Mahaffy,  Greek  Life 
and  Thought,  p.  560),  il  est  assez  naturel  qu'avant  de  songer  au  suicide,  on  com- 
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en  joaissances  personnelles.  Partout  où  la  démocratie  triomphe 
trop  bellement,  la  population  tend  à  s'arrêter,  sinon  à  déeroitre. 
Point  d'assurance  de  stabilité  pour  demain^  point  de  travail- 
leurs pour  aujourd'hui. 

Ce  sont  là  des  effets  sociaux  que  nos  professeurs  n'aiment  pas 
mettre  en  relief.  Il  leur  déplaît  d'avouer  qu'un  Grec  d'Asie  pouvait 
être,  sous  le  Grand  Roi,  plus  libre  de  sa  personne  et  de  ses  biens  que 
dans  la  turbulente  et  démocratique  Athènes;  qu'il  y  avait  dans  la 
Rome  impériale,  sous  les  Antonins,  plus  de  liberté,  de  sécurité  vraie 
que  dans  telle  cité  corrompue  des  Etats-Unis,  sous  le  gouvernement 
du  eaticus  et  du  boss.  Et  pourtant,  sans  Timmigration  constante,  la  ' 
population  des  Etats-Unis  ou  de  TAustralasie  se  montrerait  singu- 
lièrement lente  à  grandir  (1).  Vienne  un  moment  de  crise  violente; 
et  Ton  verra  peut-être  les  chefs  manquer  à  ces  peuples,  comme  ils 
manquèrent  aux  Grecs  et  aux  Romains,  lorsque  la  patrie  fut  en 
danger  d'être  envahie,  conquise.  Ce  n'est  pas  impunément  pour 
la  République  que  les  meilleures  familles  se  suicident  ou  se  dimi- 
nuent par  une  stérilité  craintive.  Un  Condé,  un  Napoléon,  qua- 
trièmes enfants  de  leur  nichée,  manqueront  à  l'appel,  le  jour  où  il 
faudrait  des]  généraux  pour  tenir  tête  à  l'invasion  barbare.  Les 
sciences,  leslettres,  les  arts,  n'en  souffrent  pas  moins.  Pour  prendre 
des  noms  au  hasard,  ni  Rembrandt,  ni  Franklin,  ni  Kant  ne 
seraient  venus  au  monde,  sous  le  régime  de  la  Démagogie  à 
outrance,  du  malthusianisme  avivé  par  les  appréhensions  politi- 
tiques;  et  dans  notre  xix*  siècle,  nous  devons  peut-être  au  18  Bru- 
maire, qui,  rassurant  les  Intérêts,  permit  de  fonder  en  paix  un 
foyer,  des  esprits  comme  Sainte-Beuve  et  Cournot  (2).  Dans  les 

mençAt  par  suicider  sa  race.  On  retrouve  de  ces  sentiments  à  Rome,  au  milieu  des 
orages  politiques  où  s'éteint  la  République,  dans  les  lettres  attristées  de  Cicéron. 
La  question  est  de  la  plus  haute  importance.  Contrairement  à  l'opinion  courante,  ce 
n'est  pas  Tirréligion  qui  engendre  la  dépopulation,  mais  l'a  dépopulation  qui  très 
probablement  engendre  ou  répand  l'irréligion  ;  les  ménages,  refusant  de  multiplier, 
s'en  prennent  au  ciel  qui  voudrait  les  y  contraindre,  renoncent  aux  observances 
pieuses.  Et  peut-être  ici  trouverait-on  l'une  des  raisons  cachées  qui  expliquent 
l'anticléricalisme  actuel  de  la  France  :  démocratie,  stérilité,  scepticisme. 

(1)  Pour  les  Etats-Unis,  il  suffira  de  rappeler  ici  les  objurgations  ardentes  du 
Président  Roôsevelt  en  faveur  des  nombreuses  familles.  (Voir,  par  exemple,  sa 
préface  an  livre  de  Mrs.  van  Voorst,  l'Ouvrière  aux  Etats-Unis.)  — Pour  la  Nou- 
velle-Zélande, le  comte  de  Courte  nous  dit  bien  que  les  familles  y  sont  très  proli- 
fiques, d'autant  que  les  vivres  essentiels  sont  à  bas  prix;  mais  il  ajoute  aussitôt 
qu'à  raison  de  la  difficulté  générale  de  vivre,  augmentée  par  l'absence  de  dot 
chez  les  femmes,  les  célibataires  des  deux  sexes  j  sont  très  nombreux  {la  NoU" 
»e  le-Zélande,  Paris,  Hachette,  1905.) 

(2)  4.  Pour  mon  propre  compte,  je  suis  redevable  de  mon  apparition  dans  ce 
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sagf9900iisell»  d'impérialisme  que  la  splpiiaeUe  et  yaillaiite  Miw 
Km^bey  donMit  aux  Anglais  en  Afri<|ui8y  quelque  temfMS' avant  sfl 
mort,.**-^  «  surtout  »,  disait-elle)  a  évitéri  de  dôufter^aux-indigèMS 
des  griefs  agraires  »  ;  —  et,  par  grief  agraire^  on<  doit  en4eBdr€i 
aussi'  bien  tout  grief  fiscal'  éqnÎTalenl^  à«  une  coafiscaticMii  totale 
<)u>  partielle  de  fortune.  Ce  qu'a  coûté  à  l'Angleterre  le  grief 
agnaiM  de»  Irlandais^  oontiiiuaii  Miss  Kingsley^  TAngleierre  le  sait.' 
Vendre  le  nègre  comme  esclave^  si  les  mœurs  à^  pit|fs<  compor* 
tentreâclavàgeji  cela  n'esb  point  pour  le  choquap  ;  mais^  ne  irsmB* 
formez  pas  ea^tenanoier  précairev  suivant  voir e^ caprice,  le  proprté^ 
taire  Itère  jusqu'ici.  Un  impôi  d'habitation^  sur  leurs  misérablea 
hattesasoule/vé-la  révit^teides-^irs  daSierra-Leoiio(l).  En  pareil 
cas,-  rhomme^se'retponifie  identiqueà^luii-méme  S0U6  toutes  leslati^- 
tudesysous  t<oules  les  couleurs  de  {Seau  :  noirï^vblanG8>et  jaune» 
pensent  et  ^e-  conduisent  de  la  même  façon  (2). 

mimde  a«  iS  Brumaire.  Quelque  temp»  après- ce  grand  événement,  mon  père,  pai^ 
venu  à  la  quarantaine,  crut  les  choses  assez  rassises  et  la  liberté  de  conscience 
asâe^  assurée  potir  songei*  à  prendre  chargé  dô  femme  et  d*eûfdntg.  »  Et  ce  père 
dé  Cournot;  notaire  à  Gray,  eat<  en  efier- beaucoup  d'eufantâ.  {RafidêmétapHy-i 
signe  et  de  morale^  mai  1905,  p.  525.)  —  D'où  il  résulte  que,  si  Louis  XIV  avait 
proihulgué  le  codé'  Napoléon,  Bonaparte  lui-mêrtte  n'eût  peut-êtï-e  jamais  e:d8té? 

(1)  West-AlHcan  StudieSi  3*  éduldOly  p.  434.  -^  Un  socialiste  Fabioni- 
M.  Sidney  Webb,  vient  de  publier  dans  le  TiiTies  deux  articles  significatifs  sur  le 
déclin  dfe  la  natalité  en  Angleterre.  «  Dégénéï'ôS<5ônce  physique  ou  sultide  social?» 

'  (ocU  idOS).  Bied  entendu,  M.'S.  Webb  propose  d'Cneourager  la  maternité  pap  de» 
subventions  de  l'Etat,  oui  augmenterait  encore  l'impôt  pour  venir  au  secours  de 
rélevage  dans  les  familles.  Mais,  parmi  les  lettres  et  réponses  que  ces  études  ont 
provoquéesv  on  relève 'précisément  des- plaintes  contt«  l'impôt  regardé  comme*  uoei 
cause  de  stérilité  ou  de  retard  pour  le  mariage,  dans  la  classe  moyenne.  Etcepen- 
dknt  Vineome  tax,  si  vivement  attaqué,  n^est  qile  de  4  %.  0n  homme  qui  gagne 
à'foroe  de'tratail,  25.000>ftraticspap  atk>et  qui  a  trois' enfante,  se  plaint  de  pajeit 
1.000  francs  d'impôt  sur  son  revenu  :  que  serait-ce  s'il  vivait  en  France? 

(2)  C'est  pourquoi  nous  pourrions  indiquer  un  autre  point  de  grave  importance 
et  que  nous  nous  bornerons  à  signaler  au  passage^  car  il  lui  faudrait  consacrer  un 
long  travail  pour  le  bien  exposer,  -*  nous  voulons  dire  l'influence  de  la  propriété 
sur  le  mariage»  non  plu»  &  l'égard  du  peuplementi  mais  au  point  de  vue  des  rela- 
tions entre  les  deux-  sexes.  J  oserai  dire  que  les  formes  de  la  propriété  ont  gou* 
verné  les  formes  du  mariage  pcesque  autant  qu'ont  pu  le  faire  les  formes  de  la 
religion;  —  et  la  jalousie  de  l'homme  primitif  s'éveille  plutôt  sur  sa  propriété  de 
la  femme  que  sur  la  vertu  de  l'épouse.  Comme  le  dit  fort  bien  M.  Ëlie  Reclus,  lé 
seul  auteur  qui,  à  notre  connaissance,  paraisse  avoir  aperçu  le  problème  :  «  Ce 
n'est  point  la  propriété  qui  procède  de  la  famille,  c'est  la  famille  qui  procède  de  la 
propriété.  »  {Les  Primitifs,  2«  éd.,  pi- 156).  —  Même  sanctionné  par  la  religion, 
le  ménage  sera  très  différent  suivant  que  la  femme  s'achète  à  sa  famille,  ou  apporte 
luie  dot,  ou  se  prend  sans-  apport,  ni  douaire.  —  Et,  si  le  collectivisme  venait  à 
triompher,  les  relations  des  sexes  en  subiraient  le  contre^soup;^  très  probablement, 
quoi'qu^on  pense,  au  détriment  de  la  femme.  Elle  serait  le  plus  souvent  obligée  de 
payer  de  sa  personne,  comme  les  Américaines,  et  de  subir  bien  dee  familiarités 
brutales  pour  se  procurer  un  mari. 


Digitized  by 


GoogI( 


LES  RBTRAITES   OUVRIÈftES  ET   LE   BOCIAUSME.  151 

Nous  nous  rendons  compte  parfaitement  que  ces  observations  et 
réftexions  ne  sont  pas  de  nature  à  convaincre  nos  adversaires,  par-  * 
tisana  quand  même  deTËtat,  désireux  de  lui  voir  étendre  la  main^ 
8<ms)  leur*  direction,  dans^^toos  les  recoins  de  la  vie  sociale.  Ils  subis* 
sent  ici  ravenglêmenl  d*une  double  erreur  très  répandue  dans  lei 
monde  intelèectuel,  où i'on  s'attribue  volontiers  des  mérites,  oti  Ton 
se  forge  des  sujets  de  congratulation,  qui  n'existent  que  dans  le 
cervcKan  des  politiciens  et  lettrés  libéraux,  convaincus  à  tout  prix  dç 
lemr  imaginaire  supériorité  ;  plus  décidés  encore  à  en  convaincre  le 
pM^tie.  Pour  s  emparer  du  pouvoir,  pour  légitimer  leur  avènement^ 
il»  se' flattée I  de^*  faire 'mtieux  que  leurs  devanciers,  quoiqu'ils  se 
berneat  le  plus  sonvetot  à^agir  autrement!  Politique  de  bluff  ss^n^ 
demie,  mai» qui  ne  laisse  pas  de  produire  son  effet  à  Toccasion,  et 
dcTBtils'Sont  lespremières  victimes  par  les  illusions,  qu'ils  se  donnent. 
Di^nKc,  on  nous  annonce  en  grande  pompe  que  la  société  no<uvelle| 
sous  les  auspices  de  ces  Messieurs',  remplacera  Tantique  charité  par 
la  justice.  —  La  justice  sociale,  proclament^ils,  sera  Tœuvre  de  la 
DéaiO(Tatie;  tandis  que  TËglise  n'a  jamais  su  établir  que  la<;harité. 
Par  où  Ton  voH  combien  le  nouveau  régime  sera  plus  grandiose 
que  l'ancien.  Or,  celte  justice,  devant  pénétrer  tous  les  domaines 
de  Tactivilé  sociale,,  n'en  saurait  laisser  un  seul > en  debors  de 
sa: tutelle,  pas  plus  celui  des  retraites  ouvrières,  quels  qu'en 
soîenl  les  inconvénients,  que  celui  des. contrats  de  travail,  du 
repos  hebdomadaire,  de  l'éducation  scolaire,  ou  du  système 
électoral.  Tout  relève  d'elle,  rien  ne  lui  doit  éohapper.  Y  eût-il^ 
d^illeurs,  une  part  de  chanté  dansVorganisation.de  ces  retraites, 
le  caractère  charitable  disparaîtra  dès  lors  que  la  Loi  fixera^ 
stéréotypera  en  droit  et  devoir  légal  les  obligations  morales  et  les 
prétentions  diverses  de  part  ou  d'autre.  Car  tout  ce  qui  est  Loi 
devient  Justice,  puisque  Tordre  judiciaire  est  requis  de  veiller  àson 
exécution.  Avènement  de  la  justice  sociale,  en  tout  et  partout,  pour 
la  première  fois  dans  la  vie  des  hommes  ;  établissement  de  cette 
jmstîee  sous  forme  de  législation  bienfaisante;  —  tel  est  le  double 
programme  dont  on  se  vante,  telle  est  la  double  erreur  dont  nous 
souffrons. 

Mais  vraiment,  s'imaginent-ils,  ces  précieux  esprits,  qu'ils  vont 
fabriquer  de  la  justice  en  fabriquant  des  lois?  La  justice  est  une 
chose,  la  loi  en  est  une  autre  ;  et  le  fait  que  la  loi  incorpore  une 
mesure  d'activité  sociale,  lui  donne  une  sanction,  n'en  change  pas 
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le  caractère.  La  fameuse  loi  du  22  prairial,  an  H,  monument  d'im- 
bécillité sanguinaire,  qui  ouvre  la  collection  de  notre  BuUsHn  des 
Zf0i8,peut  respirer  le  pur  esprit  du  républicanisme  révolutionnaire; 
tout  de  même,  le  plus  blocard,  le  plus  Clémenciste,  ou  le  plus  Cle- 
menceau des  députés  n'oserait  affirmer  qu'elle  renfermât  un  atome 
de  justice.  Du  reste,  Tillustre  M.  Clemenceau  Ta  proclamé  formel- 
lement :  «  En  politique,  il  n'y  a  pas  de  justice  »,  Pareillement,  une 
loi  d'hygiène  reste  loi  d'hygiène,  sans  que  la  justice  ait  rien  à  y 
démêler.  Exemple  :  les  lois  antialcooliques  de  certains  Étals  parti- 
culiers de  la  grande  République  Américaine,  qui  interdisent  de 
vendre  du  vin  tantôt  hors  des  repas,  tantôt  plus  absolument  même 
pour  les  repas,  sauf  ordonnance  médicale.  Manquer  à  ces  lois,  les 
tourner  par  une  casuistique  astucieuse,  n'est  manquer  en  rien  à 
l'esprit  de  justice.  Il  en  va  de  même  des  lois  de  charité.  Les  Pûor- 
Laws  d'Angleterre  restent  des  lois  de  charité  ;  charité  reste  la  taxe 
des  pauvres;  et  charité  resteront  les  largesses  électorales  faites  aux 
ouvriers  par  les  nouvelles  lois  sociales  avec  l'argent  des  patrons. 

Prenons  un  cas  où  Ton  puisse  voir  comment  la  charité  persiste  à 
travers  les  déguisements  dont  on  la  veut  surcharger. 

Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  remplace  un  certain  nombre 
d'hommes  d'équipe  par  des  chevaux  pour  traîner  les  wagons  et  pré- 
parer les  trains.  Que  vaut  le  travail  de  ces  hommes?  Exactement  le 
prix  des  chevaux,  entretien  et  amortissement  compris,  soit  des  ani- 
maux, soit  des  édifices  à  leur  usage  :  pas  un  centime  de  plus  ou  de 
moins.  Mais,  dira-t-on,  l'employé  ne  saurait  vivre  avec  un  salaire 
aussi  minime  pour  lui  et  sa  famille.  Peut-être;  mais  aussi  la  Com- 
pagnie, pour  ceux  qu'elle  conserve,  ajoulera-t-elle  quelques  avan- 
tages, offerts  par  charité,  au  maigre  salaire  qu'elle  doit  en  stricte 
justice  (1).  Que  si  elle  refuse  de  s'engager  même  à  fournir  réguliè- 
rement ces  avantages,  elle  reste  dans  son  droit  pur  et  simple;  si, 


(1)  Ici,  nous  sommes  obligés  de  nous  séparer  de  la /2et7ue  (l'Edimbourg.  «  Jamais 
réformateur  »,  dit-elle,  «  n'a  été  assez  fou  pour  proposer  que  l'Etat  remit  à  chaque 
citoyen  un  subside  pour  le  jour  de  la  semaine  où  ce  dernier  ne  gagne  pas  de 
salaire;  cependant  cette  proposition  ne  difïèfe  que  par  le  degré,  non  par  le  carac- 
tère, de  la  proposition  que  l'Etat  doive  sustenter  un  homme  pendant  les  semâmes 
et  les  années  finales  de  sa  vie  où  le  salaire  lui  manque.  iSi  l'on  suppose  que 
l'homme  doive  gagner  assez  pendant  six  jours -pour  s'eniretenir  lui  et  sa  famille  le 
septième,  ainsi  doit-il  gagner  assez  durant  sa  vie  ouvrière  pour  suffire  à  toute  son 
existence  ».  (Octobre  1906,  p.  292.)  -—L'assimilation  est  exacte.  Mais  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  la  concurrence  même  des  animaux  et  des  machines, 
limite  en  stricte  justice  le  taux  du  salaire.  Si,  propriétaire,  j'ai  une  scierie  à  ma 
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de  bonne  volonté,  elle  prend  un  engagement  ferme  à  cet  égard, 
Tonvrier  aura  désormais  un  droit  à  faire  valoir  contre  elle  —  et 
c'est  ce  que  montre  fort  bien  M.  Lefort  —  non  point  en  réclamant 
ces  mêmes  avantages  au  nom  de  la  justice,  maison  invoquant  ren- 
gagement pris  par  ses  chefs,  engagement  qui  tient  quel  qu'en  soit 
Tobjet.  La  justice  n'exige  pas  que  Ton  donne  à  l'ouvrier  plus  que 
son  salaire,  mais  elle  exige  que  Ton  tienne  envers  lui  sa  parole. 
•  Et,  si  la  loi  vient  ensuite  généraliser  ces  engagements,  les  impo- 
ser &  toutes  les  Compagnies,  les  incorporer  dans  un  texte  précis, 
elle  n'en  changera  ni  la  nature,  ni  Tapparence.  Seulement  elle  ris- 
que d'en  fausser  le  caractère  et  le  profit  :  tantôt,  parlant  en 
termes  généraux  pour  englober  tous  les  cas  possibles,  elle  dimi- 
nuera le  taux  de  ces  générosités  patronales,  les  fixera  au  niveau  le 
plus  bas^  afin  d'être  obéie  de  tout  le  monde  —  et  l'on  assure  que  la 
Compagnie  d'Orléans,  par  exemple,  serait  moins  tenue  par  les 
retraites  ouvrières,  dont  la  loi  prévoit  et  fixe  le  montant,  que  par 
ies  fondations  spontanées  dont  l'administration  s'était  infligé  la 
charge  ;  tantôt,  au  contraire,  la  loi  exagérera  les  sacrifices  qu'elle 
veut  imposer,  appuyée  qu'elle  est  sur  la  plèbe  électorale,  et  ce 
serade  la  spoliation,  —  mais  de  la  justice  en  aucune  manière.  Et, 
somme  toute,  ne  l'oublions  point,  on  ne  transformera  pas  plus  la 
charité  en  la  transposant  de  l'individu  au  groupe,  ou  à  la  société 
tout  entière,  qu'on  ne  supprimera  la  concurrence  et  ses  efforts 
belliqueux,  en  la  transposant  aussi  des  individus  aux  groupes  coo- 
pératifs ouvriers.  Ici,  pour  une  fois,  M.  Jaurès  a  rais})n  :  si  vous 
ne  voulez  ni  charité  au  point  de  vue  moral,  ni  concurrence  au  point 
de  vue  économique,  établissez  le  collectivisme  absolu.  Mettez  tout 
en  commun,  biens  et  misères.  Ne  permettez  aucune  échappatoire  à 
la  liberté  sous  n'importe  quelle  forme.  Mais,  si  vous  laissez  des 
antagonistes  en  présence,  groupes  ou  individus,' vous  aurez  la 
guerre  avec  ses  triomphes  pour  le  vainqueur  et  quelque  pitié  pour 
le  vaincu,  dans  la  mesure  relative  où  l'opinion  l'imposera. 

portée,  je  ne  dois  pas  à  des  «  scieurs  de  long  »  plus  que  ne  me  coûterait  le 
sciage  niécaDÎqud,  même  en  considérant,  le  septième  jour  de  leur  semaine  ou  leur 
soixante-dixième  année. 

En  tout  cas,  la  Revue  a  trop  présumé  de  la  sagesse  de  ses  contemporains.  Nous 
venons  de  voir  k  Paris  le  tribunal  des  prud'hommes,  départagés  par  un  juge,  de 
paix,  tantôt  décider  que  l'on  doit  payer  à  l'ouvrier  son  salaire  du  septième  jour, 
quoique  jour  de  repos,  et  en  même  temps  que,  ce  septième  jour-là,  on  paiera 
le  salaire  de  l'ouvrier  suppléant  ;  tantôt  décider  le  contraire,  à  la  vive  mauvaise 
humeur  des  prud'hommes  ouvriers  (aov.  i905-jànv.  1907). 
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Les  bonnes  âmes,  je  le  sa«3>  iitsisteront  cependant  etoontinueront 
d'invoquer  la  justice  sons  des  prétextes  plus  spécieux  »pour  elles 
que  pour  nous.  N'est^il  paS' juste,  dir<mi*eUes,  que  louvrier  parti-*- 
tipe  aux  bénéfioes  des  entreprises  dont  sa  collaboration  assure  le 
"succès?  Ne  doitron  pas  lui  en  accorder  une  parcelle,  moios  à  titne 
d'aumône  qu'à  titre  dé i rémunération  convenable?  —  En  stricte  et 
vraie  justkey  uon.  Et  je  reprendrai  ici  un  exemple  qui  rendra  la 
situation  des  parties  fort  claire,  dans  le  partage  des  béaéfLees. 
.Lorsque  M*^®  SarahBerniiardt  va  promener  la  littérature 'française 
dans  l'une  ou  l'autre  Amérique — ce  pourquoi  certains  la  veuieat 
décorer — et  fait  salle  comble  avec  des  fauteuils  que  l'on  se'dispute 
à  prix  d'or,  quel  droit  aura  le  machiniste  de  la  seéne  ou  le  miisi-* 
cien  de  l'orchestre  à  un  supplément  de  salaire,  vu  Taflluience  du 
public?  Le  concours  des  spectateurs  n'est-*il  pas  dû  tout  entier  à  la 
réputation  de  la  comédienne?  La  recette  ne  changerait- elle  pas  du 
tout  au  tout  si  l'on  supprimait  son.  nom  de  l'affiohe?  Pourquoi  doue 
en  stricte  justice  ses  collaborateurs  auraient^^ils  droit  à  un  meilleur 
traitement  que  ceux^du  thésâtre  voisin,  qui  >£aitr four  noir  la  même 
nuit(i)? 

La  réponse  vient  si  oatuneUement  «eus  la  plume  ou  sur  les  lèvres, 
que  les  politiciens  avisés  et  avancés. ne. prétendant  plus  à  se  récla- 
mer de  la  justice.  Us  la  jettent  par-dessus  bord  et  .veulent  introniser 
à  sa  place  Téquité.  C'est  ausnom  de  Téqnité  qu'ils  exigent  la  part 
du  prolétaire  (2).  liais> quelle  équité?  fit  qui  en  est  juge?  Qui  se 

(1)  Mine  AdeUiiaPA(ti,.en.cîaquaiUeaQ8,  a  gagné  plus  de  18  millions;  de  186i  à 
1881,  elle  tirait  annuellennent  de  son  art  de  750.000  à  815.000  francs.  En  1889,  une 
seale  ioarnée  dans  rArgentmô  lui  rapf»orta  1.250.00(>  francs  {Journal  des:Débat8, 
6  sep.  1906).  —  Quel  droit  .pouvaient  avoir  au  partage  de  cette  fortune,  les  chauf- 
feurs et  mécaniciens  des  paquebots  qiii  transportaient  la  diva  outre-Atlantique, 
sans  plus  d'effort  pour  eux  que  s'il  «^agissait  d'une  pauvre  émigrante  de  troisième 
cla8Be?(Cf.JUfort,  I,:p.  273.) 

On  peut  être  assuré  que  sans  parler  des  écrivains  ou  des  artistes,  il  suffirait  des 
comédiens  et  comédiennes  >  pour,  faire  brèche,  dans,  la  République  socialiste,  ai  eUe 
venait  au  jour.  Ceux  qui  suivent  avec  quelque  amusement  le  mouvement  do 
«  Cabotin  ville  »,  savent  l'indignation  profonde  qu'excita  le  trust  des  théâtres 
(1905-1906)  à  l'idée  que  M»»  Réjane  pourrait  un  jour  se  voir  réduire  par  des  direc- 
teurs omnipotents,  féroces^  au  chifîre>  de  &;000  francs  par  an,  quand  une  actrice  de 
sa  trempe  en  peut  gagner  600  par  soirée.  — <  A  Londres,  en  ce  moment,  un  acteur 
en  vogue  gagne  aisément  2.500  francs  par  semaine  (Le  Temps^  23  décembre  1^906}. 
—  Le  célèbre  acteur  Sir  Henri  Irving  avait  gagné  50  millions  (£.«  GauUiSy  suppL, 
17  nov.  1906). 

(2)  «  Toute  l'arguineatation  des  économiates,  fondée  sur  la  A^ieille  idée  de  jus- 
tice »,  dit  M.  P.  Cottrel,  dans  le  Courrier  Européen,  «.  ne  prévaudra  {Mis  plus 
contre  cett»  rerendioation  de  l'équité  dan&  le  domaine  de  l'impôt  que  les  imsûane- 
ments  tirés  de  rancienne  oooceptioBinMnaifie  ne  l'emporteront,  daoa  le  domaiae  du 
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charge  d'équilibrer  les  plateaux  de  la  balance  ?  —  Ne  voient-ils  pas 
qu'en  yérité,  cette  fois  encore,  leur  progrès  consiste  à  revenir  en 
arrière?  Autrefois,  sous  TAncien  Régime,  on  demandait  au  Ciel 
dMntervenîr  pour  protéger  les  citoyens  contre  elle,  pour  rétablir 
au  contraire  le  règne  de  la  Loi  :  a  De  Téquité  des  Parlements,  délp- 
vrez-novis,  Seigneur  I  »  —  Encore  étaient-ce  des  juristes  que  les 
parlementaires  !  On  pouvait  espérer  qu'ils  ne  franchiraient  point 
certaines  limites.  Mais  aujourd'hui,  quelle  équité  nous  donnerait^ 
on?  L'équité  larmoyante,  sentimentale,  <c  marmiteuse»  des  journa^^ 
listes  et  des  gens  de  lettres.  Beau  succès  1 

Et  c'est  ainsi  que  nous  continuons  de  restaurer  peu  à  peu  l'Ancien 
Régime  et  le  cléricalisme  dont  nous  prétendions  nous  défaire. 
Syndicats  remplaçant' les  corporations  détruites  à  si  grand  fracas; 
repos  du  dimanche  devenu  plus  draconien  qu'autrefois;  impôts  de 
classe  pesant  sur  les  uns  et  point  sur  les  autres;  équité  charitable, 
vague,  arbitraire,  remplaçant  la  loi  stricte,  égale  pour  tous  :  nous 
allons  ainsi  chaque  jour,  comme  l'avait  prévu  Renan,  reprendre 
dans  le  panier  aux  vieux  papiers  quelques-uns  des  principes  qu'on 
y  avait  jetés  dédaigneusement,  —  Oui,  s'écrieront  nos  grands 
esprits  ;  mais,  ces  principes,  nous  les  réinstallions  de  notre  ^ré,  parce 
que  notre  raison  est  contrainte  de  les  reconnaître  nécessaires  ;  nous 
ne  les  recevonl^  pas  tout  rédigés  de  la  main  des  autorités  tradition- 
ndles.  —  Peut-être.  Mais  votre  constatation  tourne  à  J'honneur  de 
ces  autorités  traditionnelles,  qui  avaient  trouvé  d'elles-mêmes'  les 
règles  auxquelles  vous  ne  revenez  qu'après  force  sottises  infruc- 
tueuses pour  vous  en  libérer.  Il  faut  leur  reconnaître  alors,  ou  bien 
une  sagesse  supérieure  à  la  vôtre,  ou  une  intuition  providentielle 
qui  les  a  mises  sur  la  voie  des  vérités  humaines  et  les  a  guidées 
prématurément  au  but  qu'avec  toute  votre  raison  vous  pouvez  à 
peine  entrevoir.  Vous  avez  beau  les  dénigrer,  vous  n'aboutissez 
qu'à  leur  rendre  hommage. 


droit,  sur  les  tendances  nouvelles  vers  une  législation  moins  rigide  et  plus 
humahie.  a  ^«-  Avec  ces  rêves  d'humanitarisme  et  d'équité  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  l'on  ne  reconstruirait  pas  la  Bastille  ';  elle  était  plus'  humaine  que  la 
déportation  à  l'Ue  du  Diable;  et  les  lettres  de  cachet  qui  y  donnaient  entrée,  sou- 
vent plus  équitables  que  lajuatice  de  nos  tribunaux.  On  en  pourrait  même  réserver 
le  privilège  d'accès  aux  bons  républicains. 
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IV 

Nous  ne  pouvons  cependant  nous  dissimuler  que  la  loi  sur  Tobli- 
gation  des  retraites  ouvrières  sera  votée,  non  parce  qu'elle  est  juste 
et  prudente,  mais  parce  que  nous  allons  au  socialisme,  quoique 
nous  ayions  et  voulions,  poussés  par  la  double  coalition  des  intel- 
lectuels et  des  bourgeois,  incapables  de  réfléchir  sérieusement,  une 
seule  minute,  au  sort  qui  les  attend.  Le  régime  de  la  a  charrue  avant 
les  bœufs  »  préconisé  par  l'étonnant  M.  Buisson»  comme  étant  «  le 
propre  et  la  raison  d*ètre  de  la  Démocratie  (1)»,  semble,  en  effet, 
celui  qui  répond  le  mieux  aux  conjonctures  présentes.  L'égoïsme 
impulsif  gouverne  le  monde  ;  jamais  on  ne  Ta  mieux  vu  que  depuis 
que  nous  renonçons  à  raisonner,  parce  qu'ayant  toute  facilité  de  le 
faire,  nous  ne  trouvons  plus  aucun  charme  à  la  raison.  Pourtant  les 
égoïsmes  ne  se  ressemblent  pas  de  tout  point  selon  les  classes. 
.L'égoïsme  aristocratique  a  quelque  chose  d'insouciant  et  de  dédai- 
gneux; Tégoïsme  bourgeois  semble  plutôt  agressif  et  vaniteux; 
l'égoïsme  populaire  devient  brutal  et  cynique.  Chez  un  gouverne- 
ment aristocratique,  On  peut  encore,  à  la  rigueur,  trouver  de  la 
générosité,  de  l'étendue  d'esprit.  Il  n'en  existe  aucune  trace  dafis 
un  gouvernement  bourgeois,  dont  le  seul  souci  est  de  conserver  les 
formes,  espérant  sauver  la  face  libérale  et,  si  la  débâcle  survient, 
esquiver,  au  nom  des  précédents,  les  représailles  autoritaires. 
Mais,  bien  entendu,  les  formes  mêmes  seront  négligées,  au  besoin, 
parce  qu'on  ne  peut-raisonnablement  exiger  de  bourgeois  pratiques 
qu'ils  se  sacrifient  à  l'honnêteté  (2).  Chez  le  gouvernement  du  peu- 

(1)  Si  Ton  ne  craignait  de  paraître  impertinent,  on  pourrait  soutenir  que  ce  sys- 
tème est  encore  plus  religieux  que  démocratique.  Il  consiste,  d'après  M.  Buisson 
et  d'autres  qui  lui  ressemblent,  &  voter  des  lois  conformes  aux  principes  dogma- 
tiques, laissant  à  l'avenir  le  soin  de  démontrer  si  les  dogmes  sont  vrais  ou  faux. 
Voilà  qui  est  bien  plutôt  religieux  par  essence  :  car  les  religions  aussi  procèdent 
par  dogmes,  c'est-à-dire  par  affirmations  qui  échappent  à  toute  vérification  immé- 
diate. Seulement,  M.  Buisson  renvoie  son  Paradis  égalitaire  on  ne  sait  à  quand,  «• 
peut-être  à  bien  des  siècles  lointains  où  personne  de  nous  n'en  pourra  plus  jouir; 
tandis  que  les  religions  nous  offrent  un  paradis  prochain  auquel  il  dépend  de  nous 
d'entrer  ou  non,  par  noire  conduite.  Puisque  la  raison  n'en  garantit  plus  l'exis- 
tence, le  Paradis  démocratique  pourrait  bien  n*élre  qu'un  Fool's  ParadUe,  comme 
disent  les  Anglais  — un  «  Paradis  de  Nigaud  » 

(2)  Au  fond,  le  jugement  cinglé  de  Renan  sur  les  bourgeois  révolutionnaires 
semble  devoir  s'appliquer  indéfmiment  à  leurs  enfants  et  successeurs  :  «  Napoléon 
fut  dans  le  vrai  en  faisant  d'eux  des  expéditionnaires  et  des  sous-chefs,  »  (Disc,  à 
VAcad.  franç.^  21  février  1889,  p.  30).  Ils  ne  peuvent  bien  gouverner  qu'en  sous- 
ordre. 
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pie,  il  ne  reste  plus  rien  :  ni  souci  de  la  forme,  ni  respect  du  fond; 
ni  loi,  ni  morale,  ni  justice,  ni  équité.  L'égoïsme  aristocratique  a 
été  étranglé  en  1789;  depuis  lors  régne  l'égoïsme  bourgeois,  qui 
prépare  obséquieusement  les  voies  à  l'égoïsme  plébéien,  dont  nous 
pouvons  attendre  un  gouvernement  où  l'autorité  se  fera  connaître 
à  coups  de  cravache.  On  a  si  souventes  fois  célébré  la  souyeraineté 
de  Démos,  qu'il  la  prend  au  sérieux  et  tient  ses  caprices  pour  des 
oracles.  Nous  pouvons  préjuger  du  gouvernement  populaire  de 
l'avenir  par  les  syndicats  ouvriers  et  les  partis  socialistes  au  sein 
des  Parlements.  C'est  de  ce  gouvernement  délicieux  en  perspective 
que  M.  Clemenceau,  tout  ensemble  intellectuel  et  bourgeois  —  et 
même  passablement  hobereau  —  s'écriait  dernièrement  f^n  pleine 
Chambre  :  «  La  Cité  future  sera  vraiment  insupportable!  » 

Et,  cependant,  ce  ne  sera  point  au  peuple  qu'il  faudra  s  en  prendre 
de  cet  illibéralisme  féroce,  lorsque  nous  aurons  atteint  le  dernier 
terme  de  notre  évolution  décadente.  Ce  n'est  pas  jfui  qui  nous  aura 
mis  en  nrarche  vers  le  socialisme;  ce  sont  les  intellectuels  et  les 
bourgeois  qui  ont  tant  à  y  perdre,  contre  lesquels  pourra  se  retour- 
ner la  colère  indignée  des  victimes.  Intellectuels  et  bourgeois,  dans 
leur  incurable  myopie,  se  laissent  bercer  par  leur  vanité  hysté- 
rique, hargneuse.  Pour  la  satisfaire  —  M.  Lefort  le  rappelle  —  ils 
n'ont  pas  hésité  à  reprocher  au  peuple  sa  misère,  à  lui  faire  honte 
d'être  plus  malheureux  qu'il  ne  croyait  l'être,  à  lui  promettre  la 
lune  surfin  plat  d'or,  dont  la  bourse  des  contribuables  paiera  l'or- 
fèvrerie (1).  En  échange  de  quoi  ils  espéraient  —  les  intellectuels 
surtout  —  un  bail  de  jouissance  indé6ni  avec  le  pouvoir.  -^  a  Que 
voulez-vous?  »  déclare  ingénument  un  notable  intellectuel,  «  nous 
avons  un  âpre  besoin  de  gloire  et  de  maîtrise  (2).  » 

(ij  II,  275.  —  «  Vraiment,  l'ouvrier  se,  résigne  trop  facilement  »,  disent  les 
politiciens  de  la  NôuveUe-Zélande.  «  Ce  n*est,  »  ajoutait  l'un  d'eux,  haut  fonc- 
tionnaire du  gouvernement,  «  qu'à  force  de  leur  démontrer  qu'on  les  vole,  que  l'oa 
parvient  à  troubler  la  douce  quiétude  des  ouvriers,  à  les  pousser  au  scrutin.  «.  » 
tt  Quand  donc  le  grand  peuple  américain  saura-t-il  que  la  République  n'est  rien, 
la  Démocratie  rien;  quil  n'y  a  qu'une  seule  campagne  à  poursuivre,  celle  de  la 
victime  contre  le  voleur?  »  {Times,  l*'  sept.  1906).  —  Remarquons  cette  phrase 
qui  n'est  pourtant  pas  d'un  réactionnaire  :  a  La  République  n'est  rien  ;  la  démo- 
cratie rien.  »  On  retrouve  beaucoup  de  cette  idée  dans  un  ordre  du  jour  présenté 
par  M.  Gustave  Hervé  au  Congrès  de  Limoges  (nov.  1906).  Le  jour  où  les  pro- 
messes socialistes  auront  fait  faillite,  le  Césarisme  abhorré  des  libéraux,  mais 
qu'ils  font  tout  pour  ramener  à  leurs  dépens,  trouvera  la  place  vacante. 

(2)  «  La  passion  du  Normalien  est,  sans  doute,  un  âpre  besoin  de  gloire  et  de 
maîtrise;  maiiS  cette  passion  n'a  jamais  eu,  que  je  sache,  de  fâcheux  résultats.  » 
(Camille  Jullian,  Le  Temps^  17  nov.  1903.)  —  Au  contraire,  répond  un  autre  Nor- 

U  RÉF.  Soo.,  16  janvier  1907,  6«  Sér.»  t.  III  (t.  LUT  col.).      11 
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Voilà,  soit  dit  en  passant,  qui  réfute  le  désir  uon  moins  ingénu 
de  Renouvier,  le  rêve  qu'il  caressait  à  la  veille  de  sa  mort,  de  voir 
le  peuple  se  laisser  conduire  par  des  «  intellectuels  »  sages  et  désin- 
téressés (i}.  Désintéressés,  les  intellectuels,  avec  leur  «  âpre  besoin 
de  gloire  et  de  maîtrise  »?  —  Et  le  souci  de  leur  ménage,  et  les  fal- 
balas que  réclament  leur  épouse  ou  leurs  lilles?  Le'  bon  billet  de 
désintéressement  que  nous  aurions  là!  —  Plus  sincère  et  candide, 
le  Temps  convient  que  les  intellectuels  vont  au  socialisme  parce  que 
leur  amour-propre  subit  trop  de  froissements  dans  un  monde  où 
les  lettres  demeurent  assez  négligées;  parce  qu'ils  n'y  ont  point  Fin- 
fluence  qu'ils  s'estiment  due  (2).  Nous  ne  regrettons  qu'une  chose, 
devant  cet  aveu  dépouillé  de  modestie,  c'est  que  le  Tempf  ne  nous 
ait  point  dit  quelle  dose  d'influence  mérite  Vadius  et  quelle  dose 
Trissolin;  et  comment  s'y  prendre  pour  calmer  leur  appétit  de  glo- 
riole quand  ils  auront  eu  leur  juste  provende  de  lauriers. 

Le  bourgeois  n'est  pas  moins  égoïste  que  l'intellectuel;  mais  il 
est  d'une  myopie  singulière  qu'il  tient  habituellement  de  sa  pro- 
fession, surtout  quand  il  exerce  une  carrière  commerciale  ou  libé- 
rale. Il  lui  semble  que  l'on  aura  toujours  besoin  de  son  ministère 
ou  de  son  commerce,  bon  an  mal  an,  et  que,  dès  lors,  pas  n'est 


malien,  M.  Abel  Hermant  :«  Je  n'approuve  pas  l'Université  d'avoir  abusé  jusqu'à 
•ce  jour  de  Témulation  comme  elle  a  fait.  J'ai  moi-même  écrit  qu*on  ne  m'avait 
«nseigné  dans  mes  classes  que  la  concurrence  et  point  la  solidarité  et  que  je 
n'avais  emporté  de  dix  ans  d'études  qu'un  désir  violent,  effréné,  de  primauté  et  de 
<listinction.  Je  me  soucie  peu  de  différencier  l'émulatton,  sentiment  noble,  de 
l'envie,  sentiment  bas;  et  j'accorderai,  si  l'on  veut,  qu'il  faut  tenir  en  suspicion  une 
vertu  qui  se  transforme  si  aisément  en  vice.  »  [Le  Figaro,  15  mai  1904.)  —  «  Si 
l'envie  est  la  tare  des  démocraties,  il  n'y  a  certainement  pas  de  république  où  elle 
sévisse  avec  plus  de  virulence  que  d;ms  la  république  des  lettres.  »  {Le  Temps, 
6  janvier  1907.)  / 

(!)  «Il  n'y  a  d'espérance  à  fonder  que  sur  le  peuple.  Et  j'appelle  peuple  ceux-là 
<jui  travaillent  ;  paysans,  ouvriers,  artistes  ou  savants  C'est  là  ce  qui  constitue,  ce 
qui  devrait  constituer  une  démocratie...  Il  est  des  réformes  (jui  s'imposent.  Je  les 
voudrais  conduites  par  des  intellectuels  qui  seraient  .sages.  Est-ce  possible  ?  Je 
n'en  sais  rien  et  j'en  doute.  »  {Derniers  Entretiens,  p.  98.)  Notons  que  ce  philo- 
sophe, dont  les  délinitions  in  extremis  étaient  assez  arbitraires  et  qui  Passait  parmi 
le  peuple  les  savants  et  les  arti.stes,  en  excluait  expressément  le  reste  de  la 
bourgeoisie. 

(2J  29  mai  1900.  Cet  article  donne  la  clé  de  la  politique,  incohérente  en  appa* 
rence,  très  logique  au  fond,  de  ce  journal  et  de  son  parti  contre  les  conservateurs. 
Il  les  combattra  toujours  àprement,  jus(]u'à  la  porte  du  socialisme  et  peut-être  au 
•delà,  —  non  parce  que  leurs  idées  sont  fausses  (lui-même  les  soutient  fréquem- 
ment, à  condition  qu'elles  soient  censées  venir  de  son  propre  fonds  et  qu'il  puisse 
•'en  faire  honneur)  —  mais  i)arce  que,  de  leur  personne,  ils  sont  mal  accueillants, 
peu  admiratifs,  pour  les  sermons  ambitieux  des  lettrés  ou  des  professeurs  :  pru- 
dente méfiance  où  nous  ne  saurions  trop  les  encourager. 
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besoin  de  s'iDgénîer  à  prendre  des  précautions  contre  les  male- 
chances  futures  (1).  Témoin  le  mot  de  ce.grand  bourgeois  maladroit 
que  fut  Waldeck- Rousseau  :  «  La  crainte  de  Tavenir  est  le  com- 
mencement de  la  faiblesse  »';  et  Ton  sait  oîi  le  conduisit  cette  idée, 
qu'il  eût  mieux  fait  d'abandonner  pour  s'en  tenir  à  l'antique  for- 
mule :  a  Gouverner,  c'est  prévoir.  »  L'agriculteur,  qui  plante  et 
bâtit,  lève  les  yeux,  regarde  vers  le  lointain,  au  moins  à  deux  ou 
trois  générations  devant  lui;  le  bourgeois  des  villes,  non.  Le  paysan 
a  son  horizon  rétréci  par  l'ignorance  ;  le  bourgeois  des  villes,  par 
l'irréflexion.  Et  cela  se  remarque  jusque  dans  ses  affaires  person- 
nelles, en  finance,  par  exemple,  où  il  ne  s'inquiète  que,  du  cours 
de  la  Bourse  pour  les  prochaines  échéances  et  non  de  l'avenir  d'une 
affaire  en  soi.  Les  gens  de  Bourse  se  sont  montrés  aussi  incapables 
de  prévoir  l'avènement  du  socialisme  que  de  calculer  le  rendement 
des  mines  d'or  transvaaliennes,  dont  ils  refusaient  d'admettre  au 
début  la  richesse  quand  elles  étaient  d'un  rapport  fructueux.  On 
observe  ce  phénomène  de  myopie  voulue,  systématique,  chez  des 
peuples  entiers,  quand  ils  sont  trafiquants  dans  l'àme.  C'est  pour- 
quoi les  Canadiens  agriculteurs  reprochent  aux  Anglais  marchands 
et  boutiquiers  de  ne  pas  vouloir  envisager  le  risque  d'une  guerre 
future  avec  les  Ëtats-Unis,  —  simplement  parce  qu'en  ce  moment 
l'amitié  de  la  grande  République  américaine  parait  acquise  à  l'Em- 
pire britannique.  Ainsi,  tout  absorbé  par  les  jouissances  du  mo- 
ment, se  développe  Tégoïsme  du  bourgeois  imbécile  et  fruste,  qui 
ne  recule  devant  aucune  sottise  pouvant  hypothéquer  l'avenir,  si, 
dans  l'instant  même,  il  en  peut  tirer  agrément.  Ne  se  gêner  en  rien, 
se  livrer  à  toutes  les  fantaisies' de  sa  cervelle,  n'en  accepter  aucune 
conséquence  nuisible,  et,  s'il  s'en  présente,  rejeter  sur  autrui  la 
responsabilité;  en  un  mot,  se  retrancher  dans  son  «  droit  divin  », 

(1)  «  Dans  une  société  qui  fait  du  bien-être  sa  principale  affaire,  toute  soUicitude 
sérieuse  pour  Tavenir  disparaît,  en  même  temps  que  tout  respect  véritable  pour  le 
passé.  Qu'importe  au  matériaUsme  ce  qui  n'est  plus  ou  ce  qui  n'est  pas  encore? 
Peut-il  avoir  d'autre  préoccupation  que  les  jouissances  du  moment  présent,  les 
seuUs  dont  il  soit  assuré  et  les  seules  qui  le  touchent  ?  La  tradition  n'est  pour  lui 
que  le  souvenir  importun  de  principes  et  de  mœurs  qui  le  condamnent;  l'avenir 
qu'un  fantôme  propre  seulement  à  altérer  la  sérénité  de  ses  joies  égoïstes.  » 
(Charles  Périn,  La  Richesse  dans  les  sociétés  chrétiennes,  t.  I",  p.  5).  —  C'est 
ce  qu'il  ne  faut  jamais  oubliep  quand  on  s'adresse  au  grand  public,  mêoic  quand 
on  cause  avec  lui  d'affaires  politiques.  Il  ne  faut  lui  servir  ni  arguments  d'histoire, 
ni  exemples  de  l'étranger,  mais  rien  que  des  faits  précis,  immédiats,  portant  sur 
des  gens  et  des  choses  qu'il  connaisse  personnellement*  et  qui  ne  lui  demandent 
point  de  fatigue  cérébrale. 
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telle  est  sa  politique  (1);  il  n'en  soupçonne  pas  d'autre,  et  se  croit 
d'autant  plus  pratique  qu'il  joue  avec  des  chimères  dont  il  s  obstine 
à  ignorer  la  puissance  explosive. 

De  ces  deux  égoïsmes  coalisés  est  sorti  le  mouvement  qui  nous. 
pousse  à  Tabîme,  en  attaquant  à  la  fois  la  religion  et  la  propriété 
—  les  uns  faisant  du'socialisme  par  anticléricalisme,  les  autres  de 
Tanticléricalisme  par  socialisme  (â);  tous  maladroits  également» 
car,  en  liant  la  libre-pensée  à  des  innovations  concrètes,  dont  le 
futur  échec  est  certain,  ils  préparent  une  réaction  furieuse  contre 
les  deux  doctrines  à  la  fois.  Rien  n'oblige  le  libre-penseur  d'être 
socialiste,  ni  le  socialiste  d'être  libre-penseur.  Et  même  on  sent 
assez  que  Te  socialisme,  qui  représente  l'absolutisme  de  l'Etat  par- 
venant à  sa  dernière  limite,  n'aurait  aucune  tendresse  pour  la  pen- 
sée vraiment  libre,  fût-elle  nuancée  fortement  d'irréligion.  —  <c  C'est 
donc  »,  dit  le  Times  y  mettant  le  doigt  sur  notre^plaie,  «  un  des- 
faits  les  plus  attristants  de  la  situation  présente  en  religion,  que  ni- 
le  libéralisme  ni  le  protestantisme  ne  semblent  comprendre  mieux 
que  TËglise  romaine  la  liberté  religieuse  ;  et  nous  redoutons,  par 
instants,  une  terrible  vengeance.  Un  mouvement  dans  le  sens  de  ce 
que  l'on  appelle  réaction  est  toujours  possible.  Les  nations  du  con- 
tinent craignent  l'anarchie  et  les  troubles  économiques  que  menace 
d'amener  le  triomphe  de  la  classe  ouvrière.  Elles  peuvent  aisément 
revenir  à  l'Autorité  sur  le  terrain  de  l'Etat  et  de  la  Religion,  toutes 
prêtes  à  employer  de  force  les  méthodes  de  répression  qu'elles 
auront  subies.  Elles  n'auront  rien  appris  de  ceux  qui  auraient  dû 
les  instruire,  mais  qui  n'ont  jamais  été  fidèles  à  la  Liberté^  dont  ils 
ont  si  souvent  le  nom  sur  les  lèvres,  qu'ils  réclament  si  bien  pour 
eux-mêmes  et  qu'ils  refusent  à  quiconque  peut  être  appelé  clérical^ 
sacerdotal  ou  prêtre  (S).  » 


(1)  «  Jamais  torj  n'a  cru  plus  fermement  au  droit  divin  des  rois,  qu'un  Fran- 
çais ne  croit  à  son  droit  —  divin  ou  non,  je  l'ignore  —  de  piller  et  vexer  tout  le 
monde  sans  qu'on  puisse  s'en  fâcher  ou  s'en  venger  ».  Ainsi  parlait  un  libérar 
anglais,  pendant  les  guerres  du  Premier  Empire;  c'est  la  même  mentalité,  qui  se 
tourne  aujourd'hui  contre  l'ennemi  du  dedans,  n'osant  plus  s'en  prendre  à  Tennemi 
du  dehors. 

(2)  ((  Puisque  vous  voulez  bien  nous  aider  dans  la  guerre  religieuse  m,  disait 
M.  Ranc,  «  nous  vous  aiderons  dans  la  guerre  sociale.  »  (21  avril  1904.)  —  Même 
mentalité  chez  M,  Buisson.  En  revanche,  M.  Jaurès  et  M.  Viviani  représenteraient 
le  point  de  vue  anticlérical  plutôt  par  socialisme,  auquel  on  cherche  à  gagner  les 
masses,  en  affichant  sur  nos  murs  les  discours  athées  les  plus  grotesques  acclamés 
de  notre  Parlement. 

(à)  Supplément  littéraire,  15  juin  1906,  p.  214. 
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Et  «ce  qu'il  importe  de  saisir  est  que  ce  double  mouvement  repose 
-sur  rincoercible  rage  d'égalité  qui  anime  la  grande  majorité  des 
Français,  du  moins  la  partie  rémuante,  «  la  partie  écrivante  et  agis- 
sante des  journaux  et  des  cafés  »,  pour  employer  une  expression  de 
Lamartine.  L'égalité,  Tidée-mère,  a  Fidée-matrice  »  de  la  Révolu- 
lion,  comme  l'appelle  M.  Faguet,  gouverne  ici  Tincoercible  folie 
des  classes  moyennes.  Ce  n'est  point  pour  défendre  la  liberté  que 
Vinlellectuel  attaque  l'Eglise;  il  est  très  convaincu  que  l'Eglise  ne 
reprendra  plus  pied  solide  en  France  :  oc  C'est  fini  tout  cela  I  » 
clame  M.  Gérault-Richard  (1).  S'il  craignait  un  retour  offensif,  dan- 
gereux, Tintellectuel  se  montrerait  plus  modéré,  ne  fût-ce  que  par 
prudence  élémentaire.  Non;  bien  au  contraire,  il  s'irrite  de  la  con- 
fiance des  catholiques,  attendant  avec  calme  qiie  l'orage  se  dissipe, 
et  qui  semblent  narguer  ses  foudres  au  lycopode  (2).  L'intellectuel 
reproche  à  TEglise  de  ne  pas  Taccueillir  avec  des  égards  respec- 
tueux, au  moins  d'égal  à  égal,  —  ou  mieux  d'inférieur  à  supérieur, 
car  on  n'est  jamais  sûr  d'être  au  niveau  des  gens  tant  qu'on  ne  s'est 
pas  affirmé  leur  maître.  L'évéque  du  diocèse  catholique  devrait 
recevoir  avec  déférence  son  collègue  au  diocèse  de  la  libre-pensée  ; 
l'inviter  courtoisement  à  sa  table;  l'assurer  que  peu  importe,  entre 
gens  d'esprit,  d'habiter  les  pôles  contraires  de  la  philosophie,  et 
que  la  dernière  des  choses  est  de  savoir  si  Dieu  existe  ou  n'existe 
pas,  pourvu  quea  l'intelligence  »  reçoive  en  ce  monde  les  honneurs 

(1)  Le  i  juin  1903,  M.  Aynard  faisant  observer  à  la  Chambre  qu'elle  a  grand 
•tort  de  voter  des  lois  que  Ton  retournera  peut-être  conti'e  les  libéraux,  ^ 
M.  Gérault-Richard  interrompt  :  «  Non,  non,  jamais  ;  c'est  bien  fini  !  »  oubliant 
que  dans  un  Parlement,  —  Texemple  célèbre  de  M.  Rouher  le  prouve,  —  il  ne  faut 
^jamais  dire  jamais. 

(3)  Comme  il  faut  toujours  que  les  catholiques  aient  tort,  je  citerai  deux  criti- 
ques d'écrivains  protestants  modérés,  4rès  connus.  Le  premier  leur  i'^roche  ami- 
calement d'avoir  mauvais-  caractère  :  «  Les  difficultés  qu'ils  traversent  en  ce 
moment  leur  ont  paru  amères.  Ils  n'avaient  pas  l'habitude  de  l'épreuve  :  j'ose  dire 
que  l'épreuve  les  a  trouvés  ingrats.  Ils  ont  méconnu  ses  rudes  bienfaits.  »  —  Le 
secood  s'étonne,  au  contraire,  qu'ils  soient  beaucoup  trop  calmes  :  a  On  est  surpris 
de  voir  dans  quelle  illusion  profonde  vivent  les  plus  intelligents  des  catholiques  en 
tout  ce  qui  touche  à  leur  Eglise.  Ils  paraissent  croire  aux  progrès  et  à  la  victoire 
certaine  du  Christianisme,  alors  que,  depuis  quatre  siècles,  les  pertes  subies  par  le 
Christianisme  dépassent  infiaîment  les  gains  qu'il  a  faits...  Le  nombre  des  hommes 
vraiment  cultivés  qui  croient  vraiment  au  Catholicisme  et  même  au  Christianisme, 
n'est  plus  qu'une  inGme  minorité.  »  —  Il  se  peut;  mais  parmi  ces  hommes  vrai- 
inent,  ou  soi-disant  cultivés,  combien  seraient  capables  de  mettre  un  peu  d'ordre 
et  de  suite  dans  leurs  idées,  leur  philosophie,  leur  politique  ?  Nous  croirons  au 
triomphe  possible  de  l'irréligion  rationaliste,  quand  les  gens  irréligieux  auront 
prouvé  d'abord  leur  bon  sens,  ou  même  leur  sens  commun,  dans  la  politique  qui 
ne  relève  que  de  la  raison. 
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qu'elle  convoite.  «  Dire  que  le  Vatican  ne  reconnaît  pas  notre  exis- 
tence 1 3>  s'écriait  avec  dépit  Torganisateur  du  Congrès  de  la  libre- 
pensée  à  Rome,  en  septembre  1904«  Vadîus  et  Trissotin,  Tartufe  et 
Basile,  tournés  au  rouge,  ruineront  TÉgiise  et  les  classes  aisées  qui 
la  soutiennent,  pour  devenir  les  pontifes  du  siècle  (1).  Leur  plume,  — 
leur  seule  fortune,  —  ils  l'espèrent,  surnagera  dans  la  tempête  : 
quoi  de  plus  léger,  de  plus  insubmersible,  au  milieu  des  flots  affo- 
lés de  rOcéan  I  Et  dès  lors  qu'ils  auront  tiré  leur  plume  du  jeu  ter- 
rible où  ils  nous  engagent,  corps  et  biens,  que  leur  importe  de  voir 
tout  s'écrouler  autour  d'eux?  «Après  moi  le  déluge  1  »  Si  Louis  XY 
eut  tort,  aux  yeux  des  historiens^  de  prononcer  ce  mot  nonchalant^ 
c'est  parce  qu'il  était  roi,  chef  héréditaire  du  pays,  au  lieu  d'être 
journaliste,  plébéien  et  démocrate. 

Et  le  bourgeois  de  même.  M.  Poirier  garde  toujours  rancune  par 
quelque  bout  aux  marquis  dePresles,  soit  qu'ils  épousent,soit  qu'ils 
n'épousent  pas  ses  filles.  M.  Poirier  ne  calcule  pas  que  les  incen- 
diaires des  châteaux  de  Presles  mettront  le  feu  à  son  usine.  M.  Poi- 
rier n'a  même  pas  la  faculté  qu'avait,  dit-on.  Lord  John  Russell,  de 
voir  très  bien  jusqu'au  bout  de  son  nez,  mais  pas  plus  loin.  Il 
espère  se  servir  de  la  machine  fiscale,  comme  d'une  guillotine 
sèche,  pour  supprimer  ses  dédaigneux  adversaires,  qui  du  poirier 
ne  veulent  connaître  que  les  fruits,  — *  les  belles  poires  juteuses, 
dont  la  chair  est  douce  aux  lèvres  et  dont  le  parfum  double  la  sa- 
veur exquise,  —  mais  qui  laissent  le  vieil  arbre  noueux  au  fond  du 
verger.  Parfois,  quand  il  s'appelle  Thiers,  Hugo,  Grévy,  M.  Poirier 
calcule  un  peu,  met  ses  petits  fonds  à  l'étranger,  avant  de  lancer  la 
Révolution  sur  la  planche  savonnée  qui  verra  de  si  plaisantes 
culbutes  pour  la  joie  de  son  amour-propre  (2).  Et  ce  n'est  pas  le 

(1)  Il  en  II  toujours  été  ainsi  dès  le  début,  il  en  sera  toujours  ainsi  pour  la  même 
cause.  «  Quant  aux  rhéteurs  et  aux  philosophes  [de  la  vieille  Rome],  on  n'a  pas 
idée  à  quel  point  le  Christianisme  les  agaçait.  Ils  y  voyaient  une  concurrence.  La 
direction  des  âmes  pour  laquelle,  en  ce  temps  de  sages  empereurs,  ils  croyaient 
bonnement  avoir  vocation  spéciale,  ils  la  voyaient  passer  aux  mains  d'obscurs  pré- 
dicants,  sans  titres  ni  prébendes,  sans  lettres  même.  Cette  nouvelle  doctrine  que 
des  inconnus,  des  gens  de  rien,  insinuaient  aux  femmes,  aux  enfants,  aux  esprits 
inquiets  et  timorés,  faisait  autrement  d*adeptes  que  les  plus  belles  conférences  des 
orateurs  officiels.  Aussi  ne  lai  épargnaient-ils  pas  leurs  malédictions,  soit  de 
vive  voix,  soit  par  écrit.  »  (M»'  Duchesne,  Hist.  anc.  de  l'Eglise,  I,  199-200.) 

(2)  Thiers  avait  un  en-cas  à  Londres  dans  les  caves  de  Loçd  Rothschild.  Grévy 
possédait  en  Angleterre  une  fortune  ofllciellement  déclarée  de  172.106  livres  ster- 
ling, c'est-à-dire  de  4.340. 000  francs.  La  forfune  de  Victor  Hugo  se  trouvait  en 
Belgique.  (Ch.  Gavard,  On  Diplomate  à  Londres  ;  O^Xàoz,  ^otes  and  Queries, 
22  déc.  1906;  Anatole  Leroy-Beaulieu,  Revue  des  Deux  Mondes,  15  avril  1896.) 
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plus  beau  de  son  caractère.  Il  assaisonne  alors  sa  méchante 
politique  d'une  pointe  dé  a  rosseria  »>  dont  il  se  délecte  et  qui  lui 
donne  T illusion  de  se  croire  un  peu  Machiavel.  Machiavel,  non; 
Polichinelle,  oui,  suivant  une  épithète  désormais  historique.  Et 
voilà  pourquoi  toutes  les  mauvaises  lois  fiscales  seront  votées, 
sinon  avec  enthousiasme,  du  moins  ayec  le  secret  espoir,  chez  ceux 
mêmes  qui  les  blâment  et  les  redoutent,  de  les  voir  amener 
Teffondrement  des  fortunes  ennemies,  celles  qui  ne  sont  point 
inféodées  au  soutien  de  TEtat  démocratique,  égalitaire.  Cela  durera 
tant  que  le  peuple  n'ouvrira  point  les  yeux,  jusqu'au  jour  où, 
s'apercevant  qu'il  ne  peut  plus  vivre,  il  lapidera  M.  Poirier  avec  les 
débris  des  usines  et  des  châteaux  écroulés. 


Défendons-nous;  par  tous  les  moyens  pos^bles,  essayons  de 
contrarier  ce  mouvement  de  faux  humanitarisme  qui  nous  mène  à 
lamine.  Le  peuple  est  loin  de  demander  tout  x^e  qu'on  exige  en 
son  nom.  J'entendais  un  jour  un  simple  paysan  discutant  avec  son 
propriétaire  :  <c  Non,  »  disait  celui-ci,  <c  je  ne  puis  vous  accorder  ce 
que  vous  désirez,  à  cause  des  difficultés  que  me  créent  les  lois  nou- 
velles. »  Et  comme  Tautre  esquissait  un  geste  de  contrariété  :  «  De 
quoi  vous  plaignez-vous?  d  continua  le  propriétaire  avec  uni  peu 
d'ironie,  «  c'est  dans  votre  intérêt  qu'iDu  vote  les  loisl  »  —  «  Ahl 
Dieu,  D  fit  le  paysan  exaspéré,  levant  le  poing  au  ciel,  a  qu'on 
nous  laisse  donc  tranquilles  !  »  (1) 

Le  peuple,  du  reste,  n'est  pas,  non  plus,  toujours  aussi  intéres- 
sant qu'on  nous  le  dépeint.  Le  temps  est  passé,  remarque  M.  Had- 
ley,  le  présidentde  l'Université  de  Yale,  où  les  anathèmes  de  la  chaire 
chrétienne  faisaient  de  la  richesse  un  vice,de  la  pauvreté  une  vertu* 
Nous  n'en  sommes  plus  à  prêter  aux  pauvres  toutes  les  pieuses  qua- 
lités des  amis  de  Dieu  (2).  Le  peuple  est  despote,  jusqu'à  ^écon- 

(1)  M.  Rider  Haggard,  à  qui  l'on  doit  une  remarquable  enquête  agricole  sur 
l'Angleterre,  écrivait  au  Times^  le  16  novembre  dernier,  pour  protester  contre  le 
Boaveau  projet  de  loi  en  faveur  des  tenanciers  :  «  Neuf  fermiers  sur  dix  seraient 
les  premiers  à  déclarer,  et  même  déclarent  hautement,  quoiqu'on  ne  veuille  pas 
les  entendre,  qu'ils  sont  parfaitement  capables  de  se  protéger  tout  seuls.  »  — 
Voir  aussi  Topinion  du  duc  d'Audi fîret-Pasquier,  rappelée  l'autre  jour  par 
M.  Ribot,  k  r Académie  française,  à  propos  des  compagnies  minières  (20  déc.  1906). 

(2)  Harper's  Mag.  «  Wealth  and  Democracy  in  American  collèges  »,  août  1906, 
p.  451.  —  Il  y  a,  du  reste,  dans  les  jérémiades  des  ouvriers,  une  part  ^'exagéra- 
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oaitre  le  scntimeal  de  l'honneur  tel  que  nous  le  coinprenons.  L'ou- 
vrier n'accepte  d'arbitrage  et^de  jugement  qu'en  sa  faveur;  il  est 
cruel,  vindicatif,  sans  remords,  dès  qu'il  peut  couvrir  ses  méfaits 
d'un  intérêt  de  classe(i).  De  justice  et  de  liberté,  il  n'a  pas  le  moin* 
dre  souci;  mais,  pour  être  équitable,  il  faut  reconnaître  que  per- 
sonne ne  lui  prêche  la  justice,  la  vraie,  celle  qui,  disait  Platon, 
rend  à  chacun  ce  qui  lui  revient,  sans  prétendre  donner  à  chacun 
ee  qui  lui  convient.  Pourtant,  le  vrai  peuple,  le  paysan  surtout,  s'il 
n'était  pas  dévoyé  par  Finepte  clique  des  ambitieux  intellectuels 
et  bourgeois,  comprendrait  fort  bien  cette  justice  (2).  Son  horizon 


tioD,  de  bluffa  qui  est  positivement  agaçante.  Lors  de  la  récente  visite  de  M.  Thom- 
son, ministre  de  la  Marine,  à  Brest,  les  ouvriers  de  Tarsenal  ont  refusé  de  revenir 
au  travail  a  la  tâche,  qui  n'est  bon,  disent-ils,  qu'à  conduire  le  travailleur  «  au 
cimetière»,  en  l'incitant  à  se  dépenser  sans  réserve  {La  Dépêche^  21  sept.  1906); 
or,  la  plupart  de  ces  ouvriers  exercent  en  ville  une  profession  supplémentaire  où 
ils  ne  se  ménagent  guère  parce  qu'ils  travaillent  à  leur  compte.  Môme  chose  à 
Toulon,  où  le  préfet  maritime  vient  detre  obligé  de  les-  rappeler  à  leur  devoir 
d'oisiveté  officielle  sur  la  plainte  de  certaines  corporations  indûment  concurrencées, 
comme  celle  des  coiffeurs  (25-21  dôc.  1906). 
«  Que  demande  l'ouvrier  boulanger  ?  »  disaient  les  grévistes  de  la  corporation*  y 
.  toujours  à  Brest,  au  mois  de  mai  dernier  :  «  A  manger  un  peu  de  ce.  pain  qu'il 
fabrique  pour  le  bourgeois.  »  A  qui  fera-t-on  croire  ({ue  l'ouvrier  boulanger  ne 
mange  pas  de  pain  ?  D'ailleurs,  à  Brest,  le  Conseil  municipal  socialiste,  lors  de  ses 
débuts,  en  remaniant  les  taxes  d'octroi  contre  les  riches,  —  à  Tépoquepù  il  discutait 
notamment  la  parfumerie  des  femmes  élégantes,  qui  donne  la  migraine  aux  prolé- 
taires dont  les  épouses  ignorent  ce  luxe,  —  évita  de  trop  élever  la  taxe  sur  les  lan- 
goustes, parce  qu'il  faut  que  l'ouvrier  puisse  s'en  offrir  une  de  temps  à  autre.  On 
aimerait  savoir  si  ce  sont  les  mêmes  ouvriers  qui  ne  connaissent  pas .  le  goût  du 
pain  et  connaissent  celui  de  la  langouste. 

(1)  Les  exemples  de  mauvaise  foi  chez  les  ouvriers  en  matière  d^arbitrage  sont 
assez  nombreux  pour  qu'il  n'v  ait  pas  lieu  de  les  rappeler  ici;  nous  nous  conten. 
terons  de  renvoyer  aux  articles  du  Temps  et  des  Débats  des  27  et  28  septembre  1904, 
à  l'occasion  des  grèves  de  Marseille.  Aux  Etats-Unis,  on  boycotte  les  arbitres 
indépendants,  de  même  que  Ton  boycotte  les  familles  des  ouvriers  récalcitrants 
{Quarterly  Hev.j  oct.  1904,  p.  507).  L'ouvrier  n'a  {jas  la  même  conception  de 
Fiionueur  que  nous,  u  Je  ne  considère  comme  une  violation  de  contrat  rien  de  ce 
qui  «e  fait  pour  maintenir  les  principes  du  trade-unionisme,  »  avouait  un  des 
&hefs  ouvriers  de  Chicago,  Cornélius  P,  Shea  (Econ.  fr.,  22  avril  1905,  p.  554). 
Les  syndicats  ouvriers  sont  mûrs  pour  toutes  les  sottises;  et  l'on  pourrait  appli- 
quer à  leurs  actes  ce  que  dit  Cicéron  des  propos  des  philosophes,  qui  souvent 
aujourd'hui  les  encouragent  :  «  Nihil  tam  absurde  dici  potest  quod  non  dicatur 
ab  aliquo  philosophorum.   » 

(2)  Il  semble  même  que,  lorsque  le  bien-être  du  peuple  n'est  plus  en  jeu,  on 
pourrait  mieux  refuser  de  l'écouter  et  le  renvoyer  à  ses  affaires,  en  lui  servant 
quelques  bonnes  vérités.  Dans  la  très  intéresssante  étude  de  M.  de  Lamarzelle  sur 
ft  la  Démocratie  et  l'Egalité»  [Correspondant^  25  juin  et  10 juillet  1906),  je  relève 
un  passage  sur  lequel  je  demande  la  permission  d'émettre  une  réserve  formelle.  Il 
faut,  dit  l'éminent  sénateur,  faire  oublier  au  peuple  la  distance  qui  nous  sépare. 
«  Ceci,  —  on  ne  le  dira  jamais  assez,  —  est  de  la  plus  haute  importance...  Il  est 
incalculable  le  nombre  de  ceux,  —  et  très  influents  parfois,  —  qu'a  fait  passer 
dans  le  camp  adverse  une   poignée  de  main  donnée  du  bout  des   doigts,  un  coup 


Digitized  by 


GoogI( 


LES   RETRAITES   OUVRIÈRES  ET  LE  SOCIALISME.  165 

est  borné  ;  mais,  dans  les  limites  de  cet  horizon^  il  juge  assez  exac- 
tement des  proportions  et  des  distances.  lia  plus  de  bon  sens  natu- 
rel que  le  bourgeois,  a  le  chien  de  ville  »,  comme  l'appelle  dédai- 
gneusement le  paysan  breton.  Seulement,  le  chien  de  ville,  mauvais 
chien  de  «  mauvais  bergers  »,  aboie  et  mord  à  pleine  gueule  qui  lui 
déplaît,  défendu  qu'il  est  par  la  trique  administrative,  toujours 
prête  à  tomber  sur  le  dos  des  récalcitrants.  Le  pauvre  troupeau 
rural  se  laisse  conduire  par  des  gens  qu'il  méprise  et  qui  valent 
moins  que  lui. 

Donc,  défehdons-nous  en  défendant  tout  d'abord  nos  familles; 
c'est  le  moment  de  se  rappeler  que  TËvangile  n'est  point  pour  ceux 
qui  donnent  leur  bien  à  Dieu  — .-  ou  à  l'Humanité  — avec  des  ge.stes 
onctueux  et  prétentieux  ;  encore  moins  serait-il  pour  ceux  qui  lui 
donneraient  le  bien  des  autres.  Vous  dites  Corban;  a  mais  Dieu  ne 
veut  point  d'un  don  qui  réduirait  les  parents  à  la  famine  »,  déclare 
saint  Âmbroise  (1).  —  a  Celui  qui  ne  s'occupe  pas  de  sa  famille  est 
pire  qu'un  hérétique  »,  avait  déjà  proclamé  saint  Paul  (2)!  Il  y 
va  de  notre  plus  chère  liberté,  celle  du  foyer,  que  toutes  les 
autres  ont  pour  seule  mission  de  défendre.  Les  libertés  poli- 
tiques ne  sont  rien  si  elles  ne  servent  à  celle-là.  Ne  soyons  pas 
dupes  des  idées  longues  d'une  aune.  Les  intellectuels  et  les  politi- 
ciens nous  voudraient  faire  accroire  que  les  libertés  publiques  sont 
les  premières  à  défendre,  alors  que  ces  libertés  pubUques  sont  seu- 
lement leurs  petites  libertés  privées,  celles  dont  ils  vivent  et  dont 
ils  font  commerce.  Toutes  les  fois  que,  dans  notre  intérieur,  dans 
notre  vie  familiale,  nous  nous  heurtons  à  quelque  entrave  légale, 
dès  que  la  raison  et  la  morale  sont  de  notre  bord,  nous  avons  le 
droit  de  nous  plaindre,  de  chercher  le  redressement  du  tort  dont 

de  chapeau  mal  rendu,  ua  monocle  ou  une  face  -à-niaio  —  Oh  !  le  monocle  et  la 
face-à-main  !  —  jugés  impertinents  »  (10  juillet,  p,  45). 

Précisément,  c'est  le  cas  de  réagir,  de  s'expliquer  au  peuple,  clair  et  net  ;  car  il 
comprend  fort  bien  quand  on  lui  parle  avec  une  décision  éclairée.  Nous  ne  sommes 
ni  supérieurs,  ni  inférieurs,  quoique  différents,  mais  égaux; donc  libres  d*aller  cha- 
cun son  chemin.  Le  monocle  et  la  face-à-main  choquent  le  petit  bourgeois?  Mais, 
outre  qu'ils  peuvent  avoir  leur  raison  d'être  médicale,  ils  ne  gênent  personne.  Le 
bourgeois  égalitaire  renoncerait-il  à  son  binocle  s'il  allait  au  Japon,  où  les  habi- 
tints  jalousent  l'Européen  de  porter  un  lorgnon,  condamnés  qu'ils  sont,  par  la 
forme  de  leur  nez,  à  porter  lunettes?  Que  les  gens  à  binocle  laissent  les  gens  à 
monocle  tranquilles  et  rengainent  leur  amour-propre  froissé. 

(1)  Saint  Marc,  vu,  11. 

(i)  c  Celui  qui  ne  s'occupe  pas  des  siens,  surtout  de  ceux  de  sa  maison,  renie 
la  foi:  il  est  pire  qu'un  infidèle.  »  {A  Timothée,  i,  v,  8.)  Ce  mot  résume  parfaite- 
ment l'esprit  de  l'Ëvangile  sur  le  point  qui  nous  occupe. 
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nous  sou£frons.  Si  c'est  au  régime  démocratique  qu'il  faut  s'en 
prendre,  prenons-nous  en  à  la  démocratie  ;  si  c'est  à  l'humanita- 
risme, foin  de  l'humanité  I  N'allons  pas  être  assez  naïfs  pour  nous 
restreindre  volontairement  dans  notre  activité  normale,  avec  l'in- 
tention généreuse  de  faciliter  aux  banquistes  politiques  l'exercice 
de  leur  métier. 

Rien  de  burlesque  comme  le  conseil  sournoisement  égoïste  de 
M.  Anatole  France,  préchant  un  jour  aux  bourgeois  que  nous  som- 
mes de  sacrifier  tout  à  la  liberté  de  la  presse,  sous  prétexte  que 
celle-ci  sert  à  défendre  le  reste.  La  liberté  de  la  presse,'au  fond,  n'est 
guère  plus  respectable  que  la  liberté  de  trafiquer  avec  des  paco* 
tilles  de  clinquant  et  de  verroteries  chez  les  sauvages.  Elle  ne  garan* 
tit  rien,  n'empêche  rien  ;  son  seul  soutien  est  l'espérance  de  for- 
tune qu'elle  apporte  à  qui  la  pratique.  Mais  ce  n'est  pas  à  nous  vrai- 
ment de  nous  laisser  ruiner  pour  que  les  gens  de  lettres  gagnent 
l'argept  qu'ils  nous  font  voler  par  le  peuple. 

Car  notre  argent  aussi  bien,  s'il  en  faut  parler  franchement,  est 
un  des  éléments  de  notre  liberté  propre,  indispensable  à  défendre. 
L'argent  est  réellement  trop  vilipendé  ou  trop  exalté  tour  à  tour* 
On  y  veut  voir  la  source  de  tous  les  biens  ou  de  tous  les  maux  : 
excès  d'opinion  qui  pous  aveugle  sur  son  vrai  rôle.  Il  conviendrait 
d'en  étudier  d'un  peu  plus  près,  un  peu  plus  justement  l'influence. 
Tout  d'abord,  au  niveau  inférieur,  il  est  le  nécessaire  premier  de  la 
vie,  ce  vivre  et  cie  couvert  que  la  civilisation  doit  procurer  à  toute 
créature  humaine;  —  et,  dans  cette  mesure,  on  ne  peut  le  discuter. 
—  Â  un  degré  supérieur,  l'argent  devient  ce  petit  bien-être  vul- 
gaire, la  bonne  pipe  et  «  le  bon  bock  »,  auquel  toute  l'âme  démo- 
cratique aspire  comme  àFidéal  du  luxe  et  du  bonheur  sur  terre. 
C'est  à  quoi,  du  reste,  les  prophètes  du  socialisme  voudraient  nous 
réduire,  en  y  ajoutant  pour  notre  pâture  intellectuelle  quelques  ma- 
gazines vulgaires,  où.  s'épanouiraient  leurs  propos.  Ace  degré,  j'en 
conviens,  l'argent  prend  figure  assez  vile.  —  Plus  haut  encore,  il 
devient  la  liberté  de  l'homme  et  du  foyer,  l'indépendance  et  la 
dignité  de  la  vie,  —  indépendance  dont  profite  aussi  la  clientèle 
pauvre,  qui  peut  alors  changer  de  patron  sans  être  inféodée  jft 
TEtat  ou  à  des  maîtres  brutaux  omnipotents.  L'argent  ici  devient 
respectable  ;  et  ce  serait  un  Ëtat  dangereusement  atteint  dans  ses 
œuvres  vives  que  celui  où  Ton  ne  rencontrerait  plus  de  gens  aussi 
indépendants,  suivant  la  formule,  par  leur  position  que  par  leur 
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caractère  (i).  —  Plus  haut,  toujours  plus  haut,  l'argent  est  la  force 
qui  permet  de  réaliser  le  rêve,  de  tenter  les  vastes  expériences  d'où 
sortira  le  progrès.  L'art,  lïndustrie,  la  science,  la  moralisation 
sociale  par  les  œuvres,  profilent  de  son  bon  vouloir;  et  qui  peut 
nombrer  les  chefs-d'œuvre  éclos  sous"  sa  tutelle  ?  —  Plus  haut, 
enfin,  au  sommet,  l'argent  est  le  pouvoir  presque  absolu,  féroce, 
égoïste,  vaniteux  qui  menace  d'être  terrible  à  l'humanité.  Mais, 
alors  même,  la  loi  doit,  en  intervenant  pour  le  réfréner,  s'occuper 
plus  d'équilibrer  les  forces  milliardaires,  et  de  les  laisser  se  com- 
battre, se  détruire,  que  de  les  attaquer  elle-même  en  introduisant 
dans  la  société  un  principe  d'arbitraire  socialiste,  d'où  sortirait 
la  soufifrance  pour  l'argent  légitime  des  étages .  inférieurs.  La 
mainmise  de  l'Etat,  quand  elle  commence  de  s'affirmer,  finit  tou- 
jours par  aller  plus  loin  qu'il  n'est  sage  ou  nécessaire.  On  ne  saurait 
trop  la  tenir  en  méfiance  (2). 

^1)  «  Croit-OD  que  ià  démocratie  déteste  et  redoute  rhomme  riche  parce  qu'il  est 
riche?  Point  du  tout.  Elle  le  déteste  et  le  redoute  parce  qu'il  est  fort;  et  parce 
qu'étant  fort,  il  n'a  aucun  besoin  de  se  soumettre  à  elle  et  lui  échappe.  »  (Faguet, 
V Anticléricalisme^  p.  259.)  —  «  La  démocratie  admettra  parfaitement  la  richesse  à 
condition  qu'elle  n'aille  qu'à  ses  amis,  à  ceux  qui  sont  en  état  de  grâce  devant  elle,  » 
(Cf.  Adolphe  Brisson,  Les  Prophètes,  p.  148-149.)  Et,  pareillement  à  l'égard  du 
clergé,  «  le  désintéressement,  l'abnégation,  c'est  une  force  ;  c'est  même  la  plus 
grande  force  qui  soit  :,  la  démocratie  ne  peut  donc  pas  ou  ne  pourra  donc  pas 
souffrir  le  désintéressement  et  l'abnégation.  9  (Faguet,  ibid.)  Et  c'est  bien  ce  que 
disait  Paul  Bert,  dans  son  fameux  rapport  sur  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  :  tf  II  s'agit  d'une  Eglise  qui,  interdisant  à  ses  ministres  de  se  créer  une 
famiUe,  diminue  pour  eux  toutes  les  préoccupations  matérielles,  leur  enlève  Vocca- 
tton  et  la  tentation  de  pactiser  avec  les  puissants  du  Jour  en  vue  d'un  intérêt 
personnel^  et  utilise  ainsi  à  son  profit  toutes  les  activités  de  leur  esprit,  toutes  les 
passions  de  leur  âme.  »  (Abbé  Sevestre,  VHistoire,  le  texte  et  la  destinée  du 
Concordat,  2*  éd.,  p.  555.  Cet  ouvrage  renferme  la  plupart  des  documents  à  con- 
sulter sur  la^crise  actuelle.) —  Où  peut-on  mieux  saisir  la  vanité  hystérique  qui  est 
le  grand  mobile  de  l'Âme  contemporaine  ? 

(2)  A  Londres,  que  le  Journal  des  Débats  appelle  <c  la  capitale  la  plus  mal  et 
la  plus  coûteusement  administrée  de  l'Europe  »,  l'impôt  municipal  atteint  de 
33  à  60  %  de  la  valeur  locative  des  immeubles.  Quantité  de  gens  abandonnent  la 
ville  à  cause  des  impôts  (nov.  1906).  —  Même  exode  à  Brest.  Une  pétition  de  la 
Liigue  spéciale  des  contribuables  brestois,  au  ministre  des  Finances,  aux  séna- 
teurs, députés,  conseillers  généraux,  établit  qu'  «  en  1904,  les  habitants  payaient 
pour  la  contribution  mobilière,  comme  centime  le  franc  de  la  valeur  réelle  des 
loyers,  0  fr.  09  ».  En  1906,  le  chiffre  s'élève  à  6  fr.  172.  En  même  temps  le  nombre 
des  contribuables,  entre  qui  se  répartissait  la  cote  mobilière,  est  tombé  de 
14.350  à  3.187;  et  de  telle  sorte  qu'un  loyer  de  1.650  francs,  par  exemple,  paie 
68  francs  de  plus  qu'un  loyer  similaire  à  Paris.  {La  Dépêche  de  Brest,  23-24  mai 
1905;  18  juillet,  10  août  1906.)  Une  délégation  de  la  Ligue  a  été  reçue  le  20  dé- 
cembre, par  le  ministre,  qui  a  reconnu  que  la  situation  réclamait  toute  sa  sur- 
veillance. 

liais,  si  Ton  veut  voir  où  aboutit  le  principe  que  le  riche  doit  payer  la  plus 
grosse  part,  sinon  la  totalité  de  l'impôt,  parce  qu'il  en  souffre  moins  que  le  pauvre, 
on  n'a  qu'à  regarder  la  petite  ville  de  Douarnenez  :  15.000  habitants,  environ 
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Cet  absolu  besoia  que  nous  avons  de  liberté  personnelle,  au 
moins  chez  une  partie  suffisante  de  la  population,  pour  tenir  tète  à 
FËtai,  est  peut-être  notre  meilleure  arme  contre  le  socialisme,  si 
nous  savons  nous  en  servir.  Sur  ce  terrain,  nous  ne  devons  accep- 
ter aucune  compromission.  Que  les  gens  de  lettres  se  le  disent  une 
bcjnne  fois  :  nous  ne  défendrons  leur  liberté  que  si  elle  sert  à  défen- 
dre lu  nôtre.  Il  leur  plaît  de  se  flatter  qu'ils  exercent  le  plus  beau 
méfier  du  monde,  celui  de  mettre  du  noir  sur  du  blanc.  11  nous 
convient  d*estimer  que  ce  métier  est  quelconque,  et  qu'un  honnête 
homme  —  aussi  intelligent  qu'on  le  voudra,  —  peut  avoir  de  plus 
ardents  soucis  en  tête  que  de  marier  Tépithète  rare  avec  le  subs- 
tantif précieux.  Cette  opinion  leur  désagrée;  il  en  est  beaucoup  (1) 
qui  ne  la  pourront  comprendre.  Mais  notre  façon  de  penser,  qui 
n'attribue  pas  toute  Tintelligence  du  monde  à  un  seul  métier,  et  qui 
n'en  attribue  même  pas  à  ce  métier  la  meilleure  part,  nous  semble 
trop  rationnelle  pour  nous  en  départir  sans  de  solides  motifs  (2). 
Nous  ne  distinguons  plus  entre  les  libertés  publiques  et  les  libertés 
privées.  Les  libertés  publiques  de  TËtat,  nous  Tavons  dit,  devien- 
nent les  libertés  privées  sur  lesquelles  repose  le  trafic  des  intellec- 
tuels. Â  eux  de  comprendre  que  nos  libertés  privées  sont  la  vraie 
charte  et  garantie  de  leurs  libertés  publiques.  £ar,  tout  au  rebours 
de  la  théorie  généralement  admise,  qui  même  fait  le  prétexte  du 
parlementarisme,  ce  ne  sont  pas  les  libertés  privées  qui  semblent 
sorties  des  libertés  publiques,  ipais,  —  Thistoire  de  l'Angleterre  nous 


5.000  ménages,  2.400  contribuables.  Ce  sont  ces  derniers,  propriétaires,  usiniers, 
gros  patentés,  qui  supportent  l'emprunt  de  73.000  francs  pour  rembourser  les 
dégâts  commis  à  Tusine  Masson,  saccagée  par  les  grévistes  en  1902.  Le  peuple 
aurait  grand  tort  de  se  gêner  :  plus  on  pillera  les  riches,  plus  ceux-ci  paieront  de 
leur  poche  pour  s'indemniser  mutuellement.  (L'Indépendant  du  Sud-Finistère ^ 
18  août  1906.) 

(1)  M.  Gaston  Deschamps,  par  exemple,  qui  écrit  d'un  confrère  :  «  La  vie  litté- 
raire lui  plaft  parce  qu'il  la  conçoit  très  noble,  très  pure,  toute  hantée  d'images 
charmantes.  Il  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  vivre  d'une  autre  manière  ni  pour 
ifautres  fins...  Ecrire  une  page  que  l'on  sent  belle,  bonne,  et  qui  restera  bien 
disante,  bientaisante,  quand  notre  voix  se  sera  tue  et  quand  notre  cœur  aura  cessé 
(le  battre,  cela  est  doux,  cela  est  fort...  »  —  Telle  est  la  note,  plutôt  enfantine,  de 
cette  satisfaction  trop  professionnelle. 

{2]  M.  Paul  Adam,  avec  une  plus  juste  compréhension  des  choses  que  la  plupart 
de  ses  confrères,  a  se  demande  qui  dépense  plus  de  génie  dans  la  môme  heure  :  le 
jioète  qui  pare  une  strophe  immortelle  dans  un  coin  de  l'Université,  ou  les  négo- 
ciants qui  font  surgir  par  leurs  télégrammes,  sur  tant  de  sols  lointains,  le  poème  de 
mille  et  mille  vies...  Agissons  notre  pensée,  c'est  l'aphori-sme  des  grands  Améri- 
cains. Notre  erreur  consiste  à  ne  voir  que  le  geste  et  à  douter  de  Tesprit  »  {Vues 
d'Amérique,  p.  349-359).  Tout  ce  passage  esta  lire  et  à  méditer. 
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aiderait  à  le  prouver,  —  ce  sont  les  libertés  publiques  qui  devien- 
nent le  prolongement,  Taccessoire  des  libertés  privées,  dont  la 
tutelle  leur  est  une  indispensable  protection.  Peu  nous  importe 
qu'on  brise  la  plume  des  écrivains,  si,  patr  leur  faute,  on  nous  enlève 
les  moyens  d'exercer  à  notre  goût  notre  activité  aussi  intelligente 
que  la  leur  (1).  Ils  ont  foi  dans  leur  Paradis  et  ne  croient  point  au 
nôtre.  À  Tin  verse,  naturellement,  nous  croyons  au  nôtre  et  point 
au  leur.  S'il  leur  agrée  donc  de  nous  dépouiller  pour  hâter  Tavène- 
nement  de  leur  milienium  laïque,  ce  qui  revient  à  nous  persécuter 
aussi  dans  notre  pensée,  nous  trouverons  excellent  qu'on  les  per- 
sécute et  qu'on  les  plume^oni  hâter  le  règne  de  Dieu.  Qui  amnistie 
le  socialisme  contre  nous,  risque  de  nous  voir  amnistier  contre  lui 
l'Inquisition  :  œil  pour  œil,  dent  pour  dent,  trique  pour  trique. 

C'est  à  nous  aussi,  d'ailleurs,  de  nous  protéger,  chacun  suivant  sa 
sphère,  d'après  les  ressources  qu'il  possède,  — restreignant  sa  dé- 
pense, mettant  sa  fortune  k  l'abri  du  mieux  qu'il  peut  pour  laisser 
venir  les  événements.  A  cet  égard,parmi  les  procédés  employables, 
je  n'en  relèverai  qu'un  ici,  parce  qu'il  rentre  dans  le  genre  d'études 
auxquelles  s'est  consacré  M.  Lefort,  —  je  veux  dire  l'Assurance  sur 
la  vie,  pour  payer  les  droits  de  succession.  C'est  le  système  adopté 
en  Angleterre.^Le  rêve  du  socialiste  est  de  supprimer  le  capital  par 
des  prélèvements  onéreux  à  chaque  décès  (2).  Essayez  de  parer  le 
coup  par  une  assurance  qui  rétablira  le  capital  ;  votre  revenu 
seul  en  souffrira,  —  et  le  travail  de  l'ouvrier  y  peridra  d'autant. 
C'est  ce  qu'il  faut.  Une  convient  pas  que  la  classe  ouvrière  sorte 
indemne  des  sottises  qu'elle  encourage.  La  vraie  solidarité  qu'elle 

(i]  Et  même  parfois  tout  aussi  intellectuelle.  Plus  d*un  lettré  se  demande  avec 
appréhension,  comme  Mérimée ]en  1850,  si  sa  «  petite  bibliothèque  doit  servir  à 
allumer  les  pipes  des  socialistes  »  (Félix  Chambon,  Notes  sur  Ménmée,  p.  272); 
ringt  ans  après,  elle  flambait  avec  ses  notes  et  papiers,  '  sans  profit  pour  personne. 
—  La  même  perspective  aurait  mis  en  rage  Prévost-Paradol  ;  il  eût  fulminé  contre 
les  u  Procustes  hébétés  »  du  socialisme,  «  qui  vont  droit  au  despotisme  comme  un 
âne  au  moulin  »,  de  môme  qu'il  faisait  alors  contre  ceux  du  2  Décembre.  Laisser 
mutiler  par  eux  sa  nature?  «  Non,  pas  plus  que  je  ne  laisserais  ronger  mes  livres 
par  les  rats,  qui,  innocemment  aussi,  ne  les  trouvent  bons  qu'à  être  rongés;  pas  plus 
que  je  ne  laisserais  casser  mes  lunettes  par  un  aveugle,  mon  peigne  par  notre 
camarade  X...  qui  s'en  passe,  ou  mon  pot-à-eau  par  Z...  qui  n'en  a  pas  besoin  ». 
(Gréard,  Prévost-Paradol,  p.  187). 

(2)  «  Ce  qu'il  faut  surtout  »,  dit  M.  Lefort,  analysant  ici  les  idées  de  M.  Vail- 
lant, «  c'est  frapper  le  capital,  non  pas  pendant  sa  période  de  formation,  car  ce 
aérait  paralyser,  dans  une  large  proportion,  certaines  fonctions  de  ce  même  capi- 
tal, fonctions  nécessaires  dans  le  régime  économique  actuel,  mais  bien  s'attaquer 
au  capital  au  moment  où  il  est  formé  et  au  point  où  il  est  facilement  saisissable, 
c'est-à-dire  au  moment  où  il  se  présente  sous  forme  de  successions.  »  (I,  279.) 
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affectionne  tant  s'y  oppose  ;  et  ce  sera  nne  excellente  leçon  à  lui 
donner.  Il  faut  que  le  peuple  souffre  de  ses  maladresses,  et  qu'il  soit 
obligé  d'y  réfléchir  (i).  En  Angleterre,  si  nous  nous  souvenons,  il  y 
a  quelques  années,  le  duc  de  Devonshire  actuel,  à  cette  époque  Lord 
Hartinglon,fit  savoir  dans  les  journaux  que,  grâ,ce  à  rétablissement 
des  droits  de  succession  dont  il  prévoyait  la  charge  sur  son  patri- 
moine, il  fermerait  dorénavant  ses  châteaux  au  public  visiteur.  Non 
certes  qu'il  récriminât  contre  cette  charge  fiscale  —  chef  du  parti 
libéral,  il  était  Arop  bon  citoyen  pour  le  faire,  —  mais  il  suppri- 
mait les  gardiens  pour  faire  des  économies  et  payer  ses  primes 
d'assurances.  D*autres  propriétaires,  plus  humbles,  mirent  sur  la 
route  une  partie  de  leurs  jardiniers  et  les  envoyèrent  chercher  gîte 
ailleurs.  Le  public  comprit  et  s'inclina  (2). 

())  Si,  comme  le  prétendait  George  Sand,  dans  les  vraies  démocraties,  l'impôt  est 
la  fortune  du  pauvre —  ce  qui  doit  l'induire  en  tentation  de  s'enrichir,  par  les  faciles 
moyens  que  lui  donne  la  politique,  de  surcharger  le  capitaliste,  —  encore  faut-il  que 
le  prolétaire  apprenne  à  gérer  cette  fortune,  à  suivre  la  montée  ou  la  descente  de 
rimpét,  comme  le  capitaliste  suit  le  cours  de  la  Bourse.  Or,  en  Angleterre,  on  com- 
mence  &  s'inquiéter  que  l'ouvrier  se  désintéresse  de  la  question -parce  qu'il  ne  paie 
point  suffisamment  sa  part  dans  les  charges  de  l'Etat;  même,  à  la  veille  de  la  guerre 
du  Transvaal,  il  ne  payait  à  peu  prés  rien.  Et,  comme  il  ne  subit  aucun  service 
militaire,  on  n'est  pas  surpris  de  voir  les  Démocraties  anglo-saxonnes  devenir  dan- 
gereusement impérialistes,  provocantes  à  l'occasion,  belliqueuses  à  bon  compte.  Nos 
pacifistes  devraient  s'en  méfier.  C'est  pourquoi  des  libéraux,  comme  M.  John 
Morley,  pensent  qu'il  faudra  bien  revenir  en  quelque  mesure  aux  impôts  indirects, 
qu'à  plus  d'une  époque  de  l'histoire  les  peuples  préférèrent  à  l'impôt  direct.  La 
Revue  d'Edimbourg  pense  que,  en  attendant,  l'impôt  sur  le  logement  {Bouse  Tax), 
pourrait  suivre  iHie  échelle  proportionnelle  à  celle  de  VIncome  TaXy  afin  de  con- 
traindre l'ouvrier  à  réfléchir.  (Avril  1904,  p.  370;  Avril  1906,  pp.  288-9.)  —  En 
France,  ainsi  que  le  conseillent  déjà  certains  syndicats  de  propriétaires,  il  faut 
mettre  à  la  charge  des  locataires  ou  fermiers  le  plus  d'impôt  possible,  quitte  à 
diminuer  pour  ce  le  chiffre  de  la  location  normale. 

(2)  Ajoutons  qu'en  Angleterre  l'Etat  retranche,  du  revenu  imposable  à  VIncome 
Tax,  les  prîmes  payées  aux  Compagnies  d'assurances  anglaises.  C'est  pourquoi 
les  Compagnies  d'assurances  américaines  accordaient  des  diminutions  de  tarif  aux 
Anglais  de  leur  clientèle,  afin  de  contre-balancer  cet  avantage.  M.  Grever  Cleve- 
land,  ex-Présideiit  des  Etats-Unis,  dans  un  arbitrage  à  ce  propos,  vient  de  déclarer 
cette  remise  illégale  {Times^  éd.  hebd.,  31  août  1906,  p.  549).  —  En  revanche, 
à  New-York,  les  polices  d'assurances  souscrites  aux  Compagnies  de  cet  Etat,  mais 
appartenant  à  des  personnes  qui  n'y  résident  point,  sont  exemptes  des  droits  de 
succession  {Investor's  Rev.,  22  sept.  1906,  p.  353). 

Cela  nous  permet  de  répondre  aux  radicaux  socialistes  qui  veulent  «  nationali- 
ser »  —  joli  euphémisme  pour  absoudre  1©  vol  !  —  les  assurances  françaises  et  qui 
fulminent  devant  les  «  scandaleux  bénéfices  de  la  Générale-Vie  ».  {Courrier*  Euro- 
péen, 22  juin  1906,  p.  374.)  -^  Les  assurances  sont-elles  un  monopole,  comme  la 
terre  ou  les  mines?  —  En  aucune  façon. —  Leurs  tarifs  diffèrent-ils  beaucoup  d'une 
Compagnie  à  l'autre  ?  —  Non,  sans  doute;  et,  s'il  en  est  de  très  prospères,  ce  succès 
tient  à  la  confiance  qu'elles  inspirent.  Si  même  ces  Compagnies  prospères,  pour 
avantager  la  clientèle  aux  dépens  de  leurs  propres  bénéfices,  diminuaient  leurs 
tarifs,  ceux  qui  leur  reprochent  aujourd'hui  d'exploiter  scandaleusement  le  public, 
leur  reprocheraient  aussitôt  de  travailler  à    l'écrasement  de   leurs  rivales   pour 
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a  Les  riches  crient  toujours  quand  on  leur  demande  de  l'argent  d, 
disait  aigrement  naguère  un  professeur  socialiste,  à  Brest  (i).  Ce 
professeur  parlait  à  son  aise.  Qu'avait-il  jamais  sacrifié,  lui,  de 
son  encre  ou  de  sa  parole  ?  Et  pourquoi  le  sacrifice  social  ne  s'opé- 
rerait-il qu'à  nos  dépens  ?  Et  à  quel  moment  nous  serait-il  permis 
de  nous  insurger  quand  on  nous  dépouille?  Autant  de  questions 
auxquelles  les  intellectuels  ne  se  soucient  ni  de  réfléchir,  ni  de 
répondre,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  à  considérer. 

Les  riches,  disent  aussi  quelques  bonnes  âmes,  —  et  de  celles-ci 
l'on  en  trouve  beaucoup  chez  les  catholiques  —  les  riches  n'ont 
d'autre  mission  sociale  que  de  répartir  leur  fortune  entre  les 
pauvres;  elle  ne  leur  est  donnée  par  leCiel  que  dans  ce  but  charitable. 
Peut-être;  seulement  il  faut  s'expliquer.  Le  riche  répartit  sa  fortune 
en  créant  souvent,  et  suivant  ses  désirs,  des  formes  de  travail,  d'in- 
dustrie, d'occupations  nouvelles.  Mais  il  ne  lui  est  pas  défendu  d'y 
trouver  son  avantage  et  son  plaisir.  Les  couvents  mêmes,  autrefois, 
ne  s'interdisaient  pas  un  beau  luxe  d'art  et  d'architecture,  indé- 
pendamment des  applications  qu'ils  en  pouvaient  faire  à  la  gloire 
de  Dieu  danç  leurs  chapelles.  Et  le  peuple  s'en  trouvait  bien  de 
mille  façons.  Agir  autrement  aboiitiraità  tuer  net  l'activité  sociale, 
tei,  par  exemple,  un  citoyen  possédant  cent  mille  livres  de  rente 
n'en  devait  garder  que  dix  mille  pour  lui  et  se  voyait  condamné 
à  verser  le  reste  aux  pauvres,  sans  retour  possible,  il  n'aurait  qu'à 
détacher  de  sa  fortune  en  capital  ces  dix  mille  livres  de  revenu; 
puis,  à  laisser  à  qui  voudrait  l'accepter  bénévolement  la  g^estion  du 
reste.  Pourquoi  se  chargerait-il  gratuitement  de  gérer  90.000  francs 
de  rente,  —  alors  qu'il  serait  libéré  de  cette  immense  corvée  s'il 
n'avait  trouvé  dans  son  patrimoine  que  les  10.000  francs  maximum 
autorisés  par  la  loi  ou  permis  par  sa  conscience  (2)? 

Le  grand  argument  des  socialistes,  pour  s'encourager  à  refondre 

établir  leur  monopole.  Du  reste,  en  plusieurs  branches  d'assurances,  il  existe  des 
«Mutuelles  »  dont  M.  Lefort  n*est  point  très  partisan, mais  que  les  radicaux  peuvent 
encourager  et  soutenir  de  leur  argent  ou  de  leur  propagande. 

(1)  Réunion  de  la  Ligue  des  contribuables  brestois,  présidée  par  le  Président  de 
la  Chambre  de  Commerce,  17  juillet  1906.  — -  Plusieurs  autres  professeurs,  appar- 
tenant à  l'Université,  sont  à  la  tête  de  la  municipalité  socialiste,  où.  ils  font  parfois 
figure  d'anarchistes  et  d'ahuris  dans  des  conditions  divertissantes. 

(2)  C'était,  on  s'en  souvient,  la  thèse  socialiste  de  Henri  George,  qu'on  de- 
vait, sinon  reprendre  la  terre  aux  particuliers,  du  moins  leur  confisquer  tout  lé 
revenu  qu'ils  en  tiraient  et  ne  leur  laisser  que  la  gloriole  nominale  d'en  être  pro- 
priétaires. Et^  si  vaniteux  sont  les  démocrates,  que  beaucoup  croiraient  sans  doute 
accorder  au  bourgeois  un  gros  avantage  en  lui  abandonnant  cette  futile  consolation. 
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la  société  suivant  leur  programme  chimérique,«si  .que  les  critiques 
ne  servent  à  rien;  que  les  philosophes  de  l'antiquité  prédisaient 
le  maintien  de  Tesclavage  ;  qu'il  a  tout  de  même  disparu  ;  que  les 
Sages  ont  souvent  tort,  et  que  Ton  ne  peut  croire  à  la  faillite  de 
Tesprit  humain  (1).  Mais  si,  dans  Thistoire,  les  Sages  ont  eu  tort, 
c'est  donc  que  Tesprit  humain  risque  fort  la  faillite  ;  et  qui  nous 
garantit,  en  ce  cas,  qu'il  ne  fera  pas  moins  faillite  dans  l'avenir 
que  dans  le  passé? 

Puis,  les  philosophes  antiques  ont-ils  eu  si  grand  tort?  Sans  dis- 
cuter si  les  pays  méridionaux,  les  seuls  qu'jls  connussent  et  dont 
ils  envisageassent  l'économie  sociale,  n'ont  point  perdu  beaucoup 
de  leur  fertilité  depuis  la  disparition  >du  travail  servile,  on  devrait 
se  rappeler  que  l'ouvrier  libre,  vivant  au  jour  le  jour,  d'un  gagne- 
pain  précaire  était,  suivant  eux,  à  la  merci  de  son  patron,  et,  par 
suite,  assimilable  à  Tesclave  (2).  M'ais  en  quoi  leur  opinion  dif- 
férait-elle alors  de  celle  des  socialistes?  Si  J'esclavage  existe 
encore  sous  forme  de  salariat,  ainsi  que  raflirment  ces  derniers, 
c'est  donc  que  l'esclavage  n'a  pas  disparu.  Ou,  s'il  a  disparu, 
c'est,  donc  que  l'on  a  tort  de  nous  présenter  le  salarié  comme 
un  esclave.  Mais  la  vérité  pourrait  bien  être  que  l'esclavage  a  la 
vie  dure  ;  qu'on  n'y  saurait  échapper  sous  aucune  foriûe  de 
société  possible;  que  la  liberté  ne  fut  pas  le  droit  acquis  de  tout 
homme,  mais  que  tout  homme  put  seulement  avoir  le  droit  de  l'ac- 
quérir. Le  pouvoir  tyrannique,  dit  Spinoza,  est  celui  qui  donne  des 
ordres  dansl'intérêtdugouvernement;  le  pouvoir  paternel,  celui  qui 
donne  des  ordres  dans  Tiatérét  du  gouverné  ;  le  pouvoir  démocra- 
tique, celui  où  le  gouverné  se  donne  des  ordres  à  lui-même  (3).  Seu- 
lement d'ordinaire  il  arrive  —  et  c'est  le  point  essentiel  —  que  le 
gouvernement,  sous  le  couvert  du  pouvoir  démocratique,laflFecte  les 
intentions  du  pouvoir  paternel,  en  exerçant  les  droits  du  pouvoir 
tyrannique.  En  d'autres  termes,  le  citoyen  est  censé  se  donner  des 
ordres  dans  son  propre  intérêt,  tandis  qu'il  obéit  en  fait  aux  ordres 
et  aux  caprices  des  gouvernants  dont  il  devient  l'esclave.  Le  socia- 
lisme n'est  qu'une  hypocrisie  de  formule.  On  fait  croire  au  gou- 

(1)  Voir,  par  exemple,  Jaurès,  préface  à  VEnquéte  sur  la  Question  sociale,  de 
Jules  Huret  (Paris,  Perrin,  1897,  p.  viii). On  connaît  la  riposto  de  M.  Clemenceau  : 
la  faillite  de  l'esprit  humain,  suivant  M.  Jaurès,  ne  serait  que  la  faillite  des  idées 
de  M.  Jaurès. 

(2)  Mommsen-Marquardt,  Vie  privée  des  Romain*t  trad.  t.  Il,  p.  4-5, 

(3)  Traité  théologico-polilique,  ch.  xvi. 
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-verné  qu'il  se  gouverne  lui-même;  on  prétend  n'agir  que  dans 
son  intérêt;  mais  le  seul  intérêt  en  jeu  auquel  tout  se  ramène^  est 
<îelui  de  Tadministrateur,  —  avec  ceci  d'effrayant  qu'à  ce  despo- 
tisme on  ne  peut  se  soustraire.  Il  n'est  plus  de  maître  protecteur, 
bienveillant,  auquel  on  puisse  se  recommander^  ainsi  qu'au  Moyen 
Age.  La  forme  antique  de  la  société,  où  l'esclave  pouvait  se  racheter 
par  son  pécule,  et  la  forme  présente,  où  le  salarié  peut  changer  de 
patron,  sont  probablement  moins  esclavagistes  que  le  socialisme 
pur  où  l'on  nous  convie  d'entrer,  dont  le  gouvernement,  de  l'aveu 
de  ses  thuriféraires  et  prophètes,  rétablira  les  châtiments  corpo- 
rels, puisque  les  infractions  aux  lois  ne  pourront  plus  être  ré- 
dimées  par  une  peine  pécuniaire. 

Dans  tous  les  cas,  ne  tablons  plus  sur  l'instruction  pour  nous  tirer 
d'affaire  et  remédier  à  Taffolement  des  esprits.  De  l'instruction,  il 
n'y  a  plus  rien  à  attendre;  manifestement,  elle  ne  sert  qu'à  enrichir 
la  sottise  natutelle  des  gens,  à  la^rendre  plus  confiante  et  tenace. 
Les  milieux  professoraux  des  Universités  parfois  dégajgent  autant 
de  niaiserie  politique  ou  sociale  que  les  écoles  primaires.  Ce  n'est 
pas  le  savoir,  mais  le  caractère  qui  manque  à  notre  Parlement.  Ce 
ne  sont  pas  les  diplômes,  mais  le  bon  sens  qui  font  défaut  à  notre 
bourgeoisie.  Tels  étaient  les  hommes,  il  y  a  deux  mille  ans,  dans  les 
républiques  de  l'antiquité,  tels  ils  sont  aujourd'hui,  —  les  masses 
ivres  de  vin  et  de  chimères  ou  de  passions  grossières,  —  les  chefs 
ivres  de  gloriole  et  de  vanité.  «  Je  ne  crois  pas  aux  sociétés  meil- 
leures que  ceux  qui  les  font  »,  écrivait  George  Sand,  désabusée  de 
certaines  espérances.  Or,  les  fauteurs  de  révolutions  n'entendent 
aucunement  améliorer  l'humanité  dont  ils  se  servent  pour  la  réformer 
sur  des  plans  nouveaux.  Et,  fût-elle  réformable,  que  nous  n'aurions 
pas  à  tenir  compte  aujourd'hui  de  ce  qu'elle  peut  devenir,  mais  de 
ce  qu'elle  est.  A  cet  égard,  aucune  erreur.  Le  peuple  est  décidé- 
ment incapable  de  comprendre,  la  bourgeoisie  incapable  de  réflé- 
chir; les  anciennes  classes  supérieures  ne  se  soucient  ni  de  l'un  ni 
de  l'autre;  quant  aux  intellectuels,  ils  comprennent  de  travers  et 
réfléchissent  à  l'envers.  Les  «  savants  stupides  (1)  »    sont  légion. 


(1)  L'expression  est  de  M.  Faguet  {Revue  laHne,  a.oiit  1906,  p.  480},  qui  parle 
-encore  ailleurs  de  «  la  remarquable  incapacité  intellectuelle  des  intellectuels, 
classe  odieuse  et  funeste.  »  (Ibid.y  déc.  1906,  p.  732).  —  On  n'a  qu'à  relire,  ici 
jnême,  les  excellentes  remarques  de  M.  Albert  Sorel,  Réforme  sociale,  l"  no- 
vembre   1906,  p.  616-617. 
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et  toute  leur  science  ne  sert  qu'à  les  plonger  davantage  dans  leur 
l  stupidité.  Avec  de  pareils  éléments,  une  politique  sortable  devient 

!  impossible.  Ainsi  que  le  remarquait  un  sceptique  :  «  On  peut  s'en- 

tendre avec  des  hommes  qui  raisonnent  en  leur  donnant  des  rai- 
I  sons  ;  on  peut  s'entendre  avec  des  chiens  qui  ne  raisonnent  pas  en 

!  leur  donnant  le  fouet  ;  on  ne  peut  pas  s'entendre  avec  des  hommes 

qui  ne  raisonnent  pas  et  qu'on  ne  peut  pas  fouetter  7>. 

^  .  R.  DE  Kerallain. 

^- 

Notes  snr  le  premier  article. 

Des  amis  de  la  Réfot*me  sociale  ont  bien  voulu  me  signaler  deux  passages  à 
corriger  ou  à  éclaircir  dans  notre  précédent  article.  La  première  correction  est  très 
simple  :  à  la  note  de  la  pa^e  881,  il  s'agit  d^une  ménagère  parisienne  qui  nourrit 
six  personnes  moyennant  un  franc  par  jour  et  par  tête.  C'est,. d'ailleurs,  ce  qu'avait 
expliqué  M.  Dausset  dans  le  passage  antérieur  de  la  Réforme  sociale  auquel  nous 
renvoyons.  * 

-jM  La  seconde  correction  demandée  porterait,  à  la  p.  867,    sur  la  phrase  :  «  Un 

1^^  :  peuple  peut  se  passer  de  religion  et  relativement  de  morale.  »  —  Je  n'ai  jamais  dit 

5fiv  ni  pensé  qu'un  peuple  pût  vivre  sans  une  règle  qui  lui  fût  extérieure. 'La  justice 

"c^H-  distributive,  par  exemple,  slmpose  même  aux  bandes  de  brigands  ;  et  les  «  rois 

(.ii|(.,  des  montagnes  »  pourraient  quelquefois  donner   des  leçons  sous  ce  rapport  aux 

^!fX  gouvernements  qui  lancent  les  gendarmes  à  leurs  trousses.  Mais,  si  l'on  s'occupe 

^'  v|';  d*éludier  le  développement  historique  des  religions  et  de  la  morale,  on  est  bien 

if3')  obligé    de   constater  que  les    peuples  de  l'antiquité,  de  même  qu'aujourd'hui  les 

^J^j^:<  populations  de  TExtréme-Orient,  ont  pu  vivre  avec  un  minimum  de  religion  vraie 

,  jj..:'  et  de  morale  substantielle  qui  nous  semblerait  dangereusement  insulfisant  pour  la 

:^^T  stabilité  sociale.  Cependant,  on  remarque  aussitôt,  en  revanche,  que  ces  peuples 

ont  toujours  été  solidement  encadrés,  maintenus,  par  une  armature  de  coutumes 
traditionnelle,  plutôt  familiale;  puis, que  dans  les  questions  d'afZaires  politiques  ou 
privées  leurs  principes  généraux  étaient  à  peu  près  les  nôtres.  En  Chine,  notam- 
ment, la  probité  commerciale  des  indigènes  est  supérieure  à  celle  des  Occidentaux  ; 
jamais  entre'  autres  un  expert  argentier  n'essaiera  de  tricher  sur  le  titre  ou  le 
poids  du  taêl  qu'il  poinçonne  pour  lui  donner  valeur  d'échange.  —  Il  n'en  faudrait 
donc  pas  conclure  que  nous  dussions  nous  tirer  d'a£faire  à  si  bon  compte  :  d'al>ord, 
parce  que  nous  rejetons  en  bloc,  nationalement,  toutes  les  traditions  et  que  nous  • 
vivons  en  pleine  anarchie  intellectuelle  ;  ensuite,  et  dès  lors,  parce  que,  dans  nos 
rapports  mutuels  d'individu  à  individu,  nous  n'avons  plus  de  critérium  moral  com- 
mun, ce  qui  nous  inflige  le  même  désavantage  que  si  ciiacun  de  nous,  dans  le 
commerce,  possédait  des  poids  et  mesures  dilTéronts  de  ceux  du  voisin;  enfin,  con- 
sidération qui  n'est  pas  à  négliger,  parce  que  ,  les  peuples  pauvres,  frustes  et 
vigoureux  au  physique,  comme  l'étaient  les  vieux  Anciens,  comme  le  sont  les 
Jaunes  extrême-orientaux,  possèdent  une  réserve  de  vitalité  que  les  infractions  à 
la  morale  intime  n'épuisent  guère,  alors  que  ces  mêmes  vices  ont  une  répercussion 
désastreuse  sur  nos  tempéraments  affaiblis  de  civilisés. 

Néanmoins,  puisque  nous  avons  l'esprit  trop  obtus  pour  rien  comprendre  &  la 
délicate  raison  des  choses,  ce  ser^,  comme  chez  les  Anciens  et  les  Orientaux,  par 
le  problème  de  l'argent  que  le  mal  commencera  de  se  traduire,  suivant  la  formule 
américaine  :  «  Tant  que  le  gouvernement  nous  laisse  gagner  plus  d'argent  qu'il  ne 
nous  en  vole,  cela  va  ;  quand  il  nous  en  vole  plus  que  nous  n'en  gagnons,  cela  ne 
▼a  plus.  » 
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SA  VIE  —  SES  OEUVRES 


Je  me  propose  de  pablier  périodiquement  dans  ce  recueil  un  compte 
rendu  sommaire  des  diverses  manifestations  de  l'activité  sociale,  œuvres, 
réunions,  écrits,  discours,  dus  à  l'initiative,  à  la  plume  ou  à  la  parole 
de  nos  confrères,  et  même  de  ces  amis  du  dehors  qui  nous  accordent 
leurs  sympathies  sans  nous  prêter  directement  leur  concours. 

L'union,  comme  on  .le  répète  souvent,  fait  la  force,  mais  à  condition 
qu'elle  ressorte,  qu'elle  apparaisse,  que  chacun  la  constate  et  l'éprouve, 
car  c'est  moins  l'union  que  l'idée  ou  plutôt  le  sentiment  même  de  l'union 
qui  donne  à  tous  confiance  et  vigueur.  Rien  n'est,  en  conséquence,  plus 
utile,  pour  entretenir  cette  idée,  pour  raviver  ce  sentiment,  que  de 
porter  régulièrement  à  la  connaissance  de  chacun  de  nos  groupes,  sui- 
vant un  usage  auquel  ils  sont  d'ailleurs  habitués,  ce  que  font  ou  tentent 
de  faire  les  autres  groupes. 

De  plus,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tous,  même  parmi  les  nôtres, 
remarquent  autant  qu'il  conviendrait  Tinlluence  grandissante  de  notre 
méthode  et  de  nos  doctrines,  non  pas  certes,  hélas  !  dans  tous  les  mi- 
lieux, mais  du  moins  dans  l'élite  intellectuelle  et  morale  du  pays.  C'est 
donc  aussi  sur  les  faits  variés  qui  attestent  cette  influence,  sur  ces  efforts, 
éclatants  ou  modestes,  mais  tous  dignes  d'être  retenus  et  notés  parce 
qu'en  nous  révélant  à  nous-mêmes  Texpansion  de  notre  École  ils 
nous  permettent  et  nous  commandeùt  l'espérance,  que  je  voudrais 
appeler  l'attention  des  lecteurs  de  la  Réforme  sociale.  Je  ne  m'interdirai 
pas  les  citations  ;  je  souhaiterais  même  que  la  place  me  fût  moins  mesurée 
pour  reproduire,  lorsque  je  le  pourrai,  des  textes  qui,  mieux  qu'une 
courte  et  sèche  analyse,  donneront  l'impression  de  la  parole  vivante. 
Entre  ces  textes  ou  ces  analyses  je  ne  chercherai  à  établir  aucune  tran- 
sition factice.  L'unité  de  l'esprit  et  des  tendances,  tel  est  le  véritable 
lien  qui  fera,  dans  cette  brève  revue,  l'unité  du  sujet. 

Troi3  discours  :  4e  M.  Auguste  Isaac  à  l'Alcazar  de  Lyon, 
de  M.  Paul  Bourget  à  l'Académie  française  et  de  M.  Georges 
Picot  À  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  ~- 

Trois  grands  discours  ont  été  prononcés,  depuis  quelques  semaines,  par 
des  membres,  et  non  dés  moindres,  comme  on  le  voit,  du  Gonseîl  d'ad- 
ministration de  la  Société  d'économie  sociale.  Le  premier,  pour  suivre 


Digitized  by 


GoogI( 


176  L*ÉCOLE   DE  LA  PAIX   SOCIALE 

Tordre  des  dates,  a  été  prononcé  à  Lyon  le  21  octobre  dernier  par  M.Isaac, 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville,  à  l'occasion  de  la 
distribution  des  prix  faite  anx  élèves  des  cours  professionnels  institués 
par  cette  intelligente  et  vaillante  organisatrice  qu'est  H^^*^  Rochebillard  (1). 
Notre  très  distingué  confrère  a  fait  entendre,  aux.2. 500  personnes  qui  se 
pressaient  dans  la  salle  de  l'Âlcazar^un  langage  simple,  clair,é]evé,  nourri 
des  plus  saines  doctrines,  et  qui,  partant  du  cœur,  s'est  frayé  d'emblée 
le  chemin  de  tous  les  cœurs  : 

«  Il  est  impossible,  a-t-ihdit,  d'étudier  longtemps  les  problème^  écono> 
miques  sans  arriver  à  cette  conviction  qu'à  côté  des  lois  qui  dOominent 
les  rapports  d'intérêts  entre  les  hommes,  comme  les  lois  de  la  physique 
ou  de  la  mécanique  dominent  impérieusement  la  matière,  il  y  a  des  lois 
d'ordre  moral  qui  tempèrent  ou  adoucissent  leur  application,  et  c'est  par 
elles  qu'on  découvre  les  véritables  solutions,  celles  du  cœur  venant  au 
secours  de  la  raison...  On  est  trè°  fort  quand  on  pense  aux  autres  aTaut 
de  penser  à  soi,  et  l'enseignement,  plus  que  toute  autre  chose,  demande 
'  de  l'abnégation. 

C'est  pour  cela  que  ceux  et  celles  qui  s'y  dévouent  dans  un  but  désin- 
téressé, et  en  laissant  au  second  plan  les  avantages  matériels  de  la  car- 
rière, obtiendront  toujours  de  meilleurs  résultats  que  ceux  qui  n'y  voient 
qu'un  métier.  Il  faut  laisser  s'épanouir  librement  toutes  ces  bonnes  vo- 
lontés, toutes  ces  initiatives  qui  s'offrent  à  nous  pour  former  la  jeunesse. 
C'est  pourquoi  nous  serons  toujours,  malgré  les  sophismes  répandus  si 
largement  autour  de  nous,  les  partisans  convaincus  de  la  liberté  d^ensei- 
gnement  comme  de  toutes  les  autres  libertés. 

Je  suis,  vous  le  savez,  Mademoiselle,  un  libéral  impénitent.  L'expérience 
de  la  vie  me  monlre  de  plus  en  plus  qu'en  toutes  matières  les  meilleures 
solutions  sont  celles  qui  découlent  de  la  liberté.  Réclamons-nous  donc 
de  la  liberté  pour  tous  les  genres  d'enseignement.  L'enseignement  pro- 
fessionnel, en  particulier,  ne  doit  la  vie,  ne  doit  sa  force  et  sa  puissance 
d'expansion  q%'à  la  libre  initiative.  Trop  souvent  de  nos  jours  on  fait  le 
procès  de  l'initiative  privée  :  c'§st  une  de  nos  épreuves,  à  nous  libéraux, 
d'entendre  dire,  mètiie  par  nos  amis,  par  ceux  dont  nous  défendons  les 
causes  compromise%rpar  des  imprudences  antilibérales,  que  l'initiative 
privée  a  fait  faillite  et  ^ ne,  pour  toutes  les  œuvres  un  peu  importantes, 
il  faut  recourir  à  l'Etat. 

C'est  là  une  grande,  une  dangereuse  erreur.  Malgré  toutes  les  insnffi- 
sauces  des  initiatives  privées,  leurs  œuvres  restent  encore  bien  supé- 
rieures à  celles  qu'on  doit  à  l'intervention  de  l'Etat.  Dans  notre  milieu 
lyonnais,  en  particulier,  l'initiative  privée  a  produit  des  merveilles.  Si 
vous  êtes  fières,  Mesdames,  de  votre  petite  patrie,  c'est  pour  beaucoup  de 
raisons  sans  doute;  mais  surtout  parce  que  vous  vivez  au  milieu  des 
œuvres  qu'y  ont  créées,  dans  tous  les  genres,  de  simples  citoyens  ou  de 
modestes  femmes,  que  vous  êtes  habituées  et  respirer  l'air  de  vaillance  et 
de  loyauté  qui  les  anime,  et  que  vous  leur  avez  donlné  votre  cœur.  » 

Tous  les  membres  de  notre  École  applaudiront  à  ce  beau  passage  sur 

(1)  Voir  le  Travail  de  la  femme  et  de  la  Jeune  fille  (numéro  de  novembre  1906), 
publication  mensuelle,  directrice-gérante  M''*  Rochebillard,  rue  Boissac  8,  Lyon. 
On  n'a  pas  oublié  le  remarquable  rapport  fait  par  W^'  Rochebillard  à  notre  Con* 
grès  annuel  de  1901,  sur  le  Travail  de  la  femme  à  Lyon  (V.  la  Réforme  sociale,, 
1901,  II,  182). 
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la  supériorité  de  l'initiative  privée  en  matière  d'éducation  et  d'ensei- 
gnement : 

a  L'État  moderne  comprend  l'éducation  des  petits  Français  comme 
Louis  XIV  ou  Napoléon.  Il  n'est  pas  besoin  de  vous  dire  que  mes  collègues 
et  moi,  resterons  les  adversaires  acharnés  de  cette  mainmise  de  l'Etat 
sur  l'Enseignement.  Non  seulement  parce  que  nous  croyons  que  l'éduca- 
tion est  d'ordre  privé  et  du  domaine  propre  de  la  famille,  mais  parce  que 
les  expériences  déjà  faites  ont  montré  que  l'Etat  n'a  pas,  pour  la  forma- 
tion des  jeunes  citoyens  ou  citoyennes  la  souplesse,  Tëlasticité,  le  doigté 
nécessaire  à  cette  tâche.  L'Etat  ne  peut  agir  que  par  l'intermédiaire  de 
fonctionnaires,  et  à  ceux-ci  il  dicte  leur  tâche  à  coups  de  circulaires.  Les 
fonctionnaires  n'ont  pas  le  droit  d'avoir  des  idées  personnelles,  il  leur 
est  presque  impossible  de  profiter  des  leçons  d^  l'expérience. 

Certes,  nous  devons  respecter  les  fonctionnaires  qui  s'acquittent  con- 
sciencieusement de  leurs  fonctions,  et  il  serait  injuste  de  les  rendre  res- 
ponsables de  la  mauvaise  organisation  des  administrations  auxquelles 
lis  appartiennent;  mais  eux-mêmes  comprendront  qu'il  leur  est  impos- 
sible de  donner  ce  que  donne  une  institution  créée  librement,  qui  puise 
sa  force  dans  l'intelligence  et  le  cœur  de  ceux  qui  l'ont  créée  et  non  pas 
dans  un  fatras  de  circulaires  ministérielles  enfouies  dans  des  cartons  verts. 
Votre  force  est  que  vous  organisez  vos  cours  suivant  les  données  de 
l'expérience,  et  non  suivant  un  système  préconçu.  Si  un  essai  n'a  pas 
réussi,  vous  changez  de  méthode  sans  réunir  une' commission  dont  les 
travaux  di^rent  des  mois,  sans  attendre  l'approbation  d'un  ministre  qui 
change  sans  cesse.  Ceux  qui  ont  reçu  en  cette  matière  des  contidences 
de  ministres  savent  quelle  est  l'infériorité  de  toutes  les  administrations 
de  l'Etat  comparées  à  l'initiative  privée.. 

Je  me  rappelle  une  circonstance  où  je  fus  appelé  à  Paris  par  le  ministre 
du  Commerce  pour  examiner  une  partie  des  programmes  des  Ecoles  de 
commerce.  11  s'agissait  de  remplacer  des  cours  de  langues  étrangères 
par  un  certain  nombre  de  semaines  de  séjour  à  l'étranger.  C'était  simple; 
si  l'on  avait  laissé  cette  réforme  à  l'initiative  des  directeurs  d'Ecole,  elle 
eût  été  appliquée  tout  de  suite.  On  ne  le  fit  pas,  le  fait  date  de  douze  ans, 
la  solution  administrative  est  encore  à  trouver.  y> 

De  la  salle  del'Alcazar  de  Lyon,  passons  sous  lacoupole  de  l'Institut  de 
France.  Là,  devant  un  public  certes  très  différent,  M.  Paul  Bourget  a 
revêtu  d'une  admirable  forme  des  pensées  qui,  j'ose  le  dire,  sont  fami- 
lières à  tous  les  membres  de  notre  Ecole  : 

<  Tandis  aue  je  feuilletais  les  dossiers  de  nos  lauréats  de  190Ô,  je  ne 
poavais  me  lasser  d'admirer  combien  une  destinée  dénuée  mais  bienfai- 
sante peut  devenir  une  ouvrière  de  vie.  Je  voyais  tous  ces  gens  de  grand 
cœur  travailler  du  fond  de  leur  misère  à  celte  sublime  besogne  de  la 
paix  Mociale  que  le  grand  Le  Play  considérait  comme  le  chef-d'œuvre  de 
l'homme...  (i)  » 

Mais  le  discours  presque  entier  de  notre  brillant  confrère  a  été  repro- 
duit dans  l'avant-demier  numéro  de  la  Réforme  soc/a/e;  j'arrête  donc, 
bien  qu'à  regret,  des  citations   qui  ne  seraient  ici  que  des  répétitions. 

Quelques  jours  plus  tard,  un  ancien  président  de  la  Société  d'Econo- 
(1)  Académie  française,  Discours  sur  les  prix  de  vertu,  29  novembre  1906. 
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mîe  sociale,  H.  Georges  Picot,  prononçait,  à  FÂcadémie  des  sciences  mo- 
rales et  politiqnes,  Téioge  de  M.  Albert  Sorel  (1).  On  se  rappelle  Fétade 
vraiment  magistrale  et  d'an  caractère  si  personnel  que  le  grand  histo- 
rien composa,  très  peu  de  semaines  avant  sa  mort,  àToccasion  da  Cen- 
tenaire de  Frédéric  Le  Play  (2).  Ce  sont  les  dernières  pages  qa*il  ait 
écrites.  Il  y  raconte,  —  avec  quelle  plume  et  de  quel  accent  toujours 
jeunes  I  —  comment  il  fut,  dès  avant  sa  sortie  de  TEcole  de  droit,  cap- 
tivé par  la  lecture  de  la  Réforme  sociale  : 

«  Je  n'avais  pas  encore  rencontré,  sauf  peut-être  en  quelques  phrases, 
mais  trop  denses  et  encombrées,  d'Auguste  Comte,  autant  d'idées  géné- 
ratrices en  aussi  peu  de  lignes  lumineuses.  » 

Mais  l'auteur  de  cette  étude  avait,  lorsqu'il  la  rédigea  pour  nous, 
64  ans  ;  ce  n'étaient  que  des  souvenirs,  si  nets  qu'ils  fussent  et  quelque 
relief  qu'il  sût  leur  donner.  M.  Georges  Picot  cite  une  lettre  inédite  d'Al- 
bert Sorel,  écrite  lorsqu'il  avait  22  ans  et  jaillie  toute  vive  de  sa  plume, 
alerte  et  précoce,  à  la  lecture  de  ce  même  ouvrage.  On  me  saura  gré  de 
la  reproduire  : 

<t  II  aimait  la  tradition  comme  un  sage,  dit  H.  Georges  Picot,  et  s'épre- 
nait des  nouveautés  comme  un  jeune  homme.  Il  était  fait  pour  compren- 
dre Le  Play.  A  l'automne  de  1864,  la  Réforme  sociale  venait  de  paraître. 
i(  Je  viens  de  terminer  le  premier  volume,  écrit-il,  et  je  suis  dans  Tadmi* 
ration.  Voilà  enfin  un  livre  et  un  homme  !  Gela  ne  s'était  guère  vu  depuis 
Tocqueville.  Le  livre  est  bien  écrit,  hautement  pensé.  L'homme  est 
pénétré  d'une  grave  idée  et  sa  sincérité  se  montre  partout.  M.  Le  Play 
est  de  l'école  expérimentale  :  «  J'ai  vu  cela,  et  cela  a  réussi.  »  Voilà 
toute  sa  science.  Trente  ans  d'observation  et  des  voyages  dans  toute  l'Eu- 
rope, tel  est  son  bagage.  Quel  de  nos  politiques  peut  en  dire  autant  ?  Ce 
livre  cependant  n'est  appelé  à  plaire  qu'à  des  rêveurs  comme  nous.  On 
n'y  attaque  personne  et  aucune  des  rengaines  philosophiques  d'aujour- 
d'hui n'y  occupe  une  seule  ligne.  Je  ne  connais  pasun  esprit  plus  exempt 
de  préjugés.  » 

Quarante-deux  ans  plus  tard,  la  statue  de  Le  Play  était  érigée,  et  Albert 
Sorel  avait  tenu  à  ce  que  sa  voix  s'élevât  pour  exprimer  sa  fidélité  aux 
admirations  de  sa  jeunesse  (3).  » 

Albert  Sorel  avait  fait  partie  longtemps  de  notre  Société  ;  il  appartint 
toujours  à  notre  École  par  une  communauté  habituelle  de  vues,  de  sen- 
timents et  d'admiration,  par  le  souci  scrupuleux  du  vrai,  par  le  culte  fer- 

(i)  Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  séance  publique  annuelle  du 
8  décembre  1906. 

(2)  Elle  a  paru  dans  la  Réforme  sociale  du  !•'  novembre  dernier,  sous  ce  titre; 
Comment  fai  lu  la  Réforme  sociale, 

(3)  Les  forces  de  M.  Albert  Sorel  trahirent,  au  dernier  moment,  sa  volonté.  Je 
me  rappelle,  le  jour  de  l'inauguration  de  la  statue  de  Le  Play,  l'avoir  rencontré, 
appuyé  au  bras  de  son  fils,  dans  une  rue  voisine  du  Luxembourg.  Il  s'y  rendait 
comme  moi;  je  lui  dis  le  vif  plaisir  que  je  me  faisais  de  Tentendre.  «  Non,  me 
répondit-il,  je  suis  trop  fatigué,  les  médecins  m*ont  défendu  de  prendre  la  parole.  » 
Et,  quoiqu'il  se  raidît  énergiquement  contre  le  mal  intérieur  dont  il  souffrait,  ses 
traits  exprimaient  une  lassitude  effrayante. 
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vent,  si  démodé  qu'il  fût,  de  la  patrie.  C'est  à  ce  titre  et  comme  un 
suprême  hommage  au  noble  ami  que  nous  avons  perdu,  que  je  tiens  à 
à  insérer  ici  la  page  qui  termine  la  très  belle  étude  psychologique  de 
M.  Georges  Picot. 

c  L'historien  qui  a  Técu  en  quelque  sorte  dans  les  âges  qui  précèdent, 
qui  a  été  le  contemporain  des  sociétés  disparues,  accumule  en  lui  Texpé- 
rience  des  siècles  ;  il  conserve  la  facultéd'admirer  ou  de  s'indigner,  mais 
il  ne  condamne  pas  sans  merci.  Sorel  avait  puisé  dans  ce  commerce 
avec  les  hommes  un  fond  d'optimisme  qui  faisait  sa  force  et  son  influence 
sur  la  jeunesse.  Il  avait  une  conception  très  raisonnée  et  très  profonde 
de  la  vie.  «  Nous  pouvons,  écrivait-il  àun  ami,  regarder  en  arrière,  dans 
notre  âge  mûr,  sans  vertige,  sans  lassitude,  sans  dégoût  de  nous-mômes 
et  du  inonde,  j'entends  le  grand  monde  de  Bleu,  celui  des  âmes,  celui 
delà  destinée  humaine.  Je  vois  tant  d'hommes  refroidis,  rétrécis,  durcis, 
énervés,  irrités.  Je  n'en  suis  pas.  Je  me  sens  plus  de  sérénité  à  mesure 
que  j'avance.  On  monte  la  vie  comme  une  montagne  ;  on  arrive  essoufflé 
an  sommet,  mais  l'air  est  si  pur  !  »... 

Il  rêvait  depuis  longtemps  d'élever  un  monument  à  la  gloire  de  sa  pro- 
vince, en  montrant  ce  que  la  France  devait  au  génie  normand.  Rouen 
allait  célébrer  le  troisième  centenaire  de  la  naissance  de  Corneille.  l\ 

tout  son 
toute  sa  vie 
P&^  glacée.  Ce  n'était  pas  dans 
une  salie  banale  que,  le  5  juin,  il  se  levait  pour  parler  :  c'est  dans  le 
vieux  Palais  de  Justice  de  Rouen,  auprès  de  la  grand'chambre  du  Parle- 
ment où  Pierre  Corneille  a  prêté  son  serment  d'avocat,  devant  cette 
Table  de  marbre  où  il  a  rempli  son  office  de  conseiller  du  Roi  ;  c'est  là 

au'il  évoquait  sa  mémoire  :  «  Ce  n'est  pas  assez  de  dire  que  nous  sommes 
ers  de  lui  ;  nous  sommes  fiers  d'être  nés  sur  le  même  sol  et  nés  du 
même  sang.  »  Passant  tour  à  tour  du  magistrat  au  poète,  de  l'auteur 
tragique  au  peintre  des  caractères,  du  politique  au  créateur  des  plus 
beaux  types  de  la  volonté  et  de  la  pensée  humaines,  Albert  Sorel  sut 
évoquer  Corneille  tout  entier.  Il  flt  passer  dans  les  âmes  un  frémissement. 
En  présence  de  cette  image  qui  reprenait  vie,  on  croyait  assister  à^  une 
résurrection  du  génie.  A  travers  ce  souffle  haletant  et  cet  effort  pour  sur- 
monter la  défaillance  d'un  corps  épuisé,  on  devinait  à  la  fois  la  lutte  et 
l'extase!  Ce  regard  doux  et  fier  ne  semblait-il  pas  entrevoir  déjà,  dans 
une  région  supérieure,  celui  dont  il  résumait  l'action  avec  une  si  rare 
hardiesse  de  pensée  et  de  style  ?  Ses  auditeurs  étaient  transportés.  Ses 
amis  tremblaient  en  pensant  que  derrière  ce  discours  il  y  avait  tout  un 
drame...  Ses  enfants,  qui  ne  le  quittaient  ni  de  cœur  ni  des  yeux,  sen* 
talent  qu'il  exhalait  sa  vie. 

On  put  le  ramener  à  Paris^  Il  jouissait  d'avoir  usé  ainsi  ses  dernières 
forces.  Un  hommage  à  sa  province  natale,  n'était-ce  pas  encore  honorer 
sa  patrie  ?  Puis  le  mal  s'aggrava  :  les  membres  furent  atteints  ;  le  cerveau 
demeura  assez  libre  pour  que  spn  fils,  sa  fille,  qui  étaient  sa  fierté  et  sa 
joie,  pussent  recueillir  comme  en  un  dernier  souvenir  le  testament 
suprême  de  sa  pensée.  Sa  mort  fut  admirable  :  il  remit  en  chrétien  son 
âme  à  Dieu,  n'ayant  point  de  haine  au  cœur,  aimant  passionnément  tout 
ce  qui  élève  l'homme  au-dessus  de  lui-même,  tout  ce  qui  est  généreux, 
tout  ce  qui  lui  rappelait  les  idées  auxquelles  il  avait  dévoué  sa  vie  :  la 
formation  des  hommes,  la  vérité  de  l'histoire  et  la  grandeur  delà 
France  I  » 

Un  grand  homme  debien  et  un  grand  agriculteur,  Emile 
Duport,  son  testament  syndical.  —  Un  de  nos  confrères  les  plus 
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ardemment  adonnés  aux  œuvres  de  bien  public,  mais  très  particulière- 
ment à  la  création  et  au  développement  des  syndicats  agricoles,  M.  Emile- 
Duport,  nous  a  été  enlevé  en  juillet  dernier.  Dans  sa  famille,  portent  des 
Notes  biographiques  qui  ont  été  publiées  au  lendemain  de  sa  mort,  le 
dévouement  à  l'agriculture  est  de  tradition.  Lors  du  concours  régional 
qui  se  tint  à  Lyon  en  1898,  la  Société  des  agriculteurs  de  France  lui 
décerna  solennellement  un  magnifique  objet  d*art  et  un  diplôme  d'hon- 
neur comme  au  représentant  de  la  famille  du  département  du  Rhône 
la  plus  connue  par  Vancienneté  et  la  continuité  de  ses  services  ou  travaux 
agricoles,  et  qui  pourrait  être  donnée  en  exemple  aux  cultivateurs  de  la 
contrée. 

En  effet,  c'est  au  père  de  M.  Emile  Duport,  grand  propriétaire  terrien, 
qu'est  due  l'introduction,  dans  le  Horvan,  de  la  méthode  du  chaulage^ 
qui  transforma  la  culture  de  cette  région.  Par  sa  mère,  notrp  confrère 
descendait  du  plus  grand  planteur  de  vignes  du  Beaujolais  à  la  fin  du 
xviiie  siècle,  Antoine-Marie.  Belliard.  Le  domaine  du  Logis-Neuf, 
où  j4  vient  de  mourir,  appartenait,  depuis  1525  au  moins,  à  la 
famille  Brun,  dont  M*°«  Emile  Duport  est  aujourd'hui  la  descendante 
unique. 

Mais  si  notre  confrère  avait  de  qui  tenir,  si  sa  famille  et  celle  de  sa 
femme  lui  léguaient  de  beaux  exemples,  il  en  laisse,  certes,  de  plus 
éclatants  encore.  Résumons-les  brièvement.  Il  a  constitué  plusieurs 
syndicats  agricoles,  organisé  et  présidé  l' Union  beaujolaise,  puis  VUnion 
du  Sud-Est.  Or  cette  dernière  s'étend  à  365  syndicats,  réalise  chaque 
année  pour  2  millions  et  demi  d'afiTaires,  garantit  contre  les  accidents 
12.000  exploitations  agricoles.  A  côté  de  VUnion,  une  caisse  régionale 
dé  crédit  groupe  80  caisses  locales  ;  une  caisse  régionale  bétail, 
60  comptes  de  prévoyance  ;  une  caisse  régionale  incendie,  plus  de 
200  mutuelles  locales.  Une  Commission  de  renseignement  fait  passer 
des  milliers  d'examens.  Plus  de  100  éditions  mensuelles  de  Bulletins 
portent  la  lumière  et  la  vie  à  tous  les  groupes  de  VUnion;  un  Almanach,. 
tiré  à  200.000  exemplaires,  complète  Tincessante  propagande  des^ 
Bulletins.  VUnion  des  caisses  de  secours  et  de  retraites,  où  puisent 
50  sociétés  locales,  couronne  toutes  ces  œuvres. 

En  1894,  à  l'occasion  de  l'Exposition  de  Lyon,  Emile  Duport  organisa 
le  premier  Congre»  national,  [auquel  prirent  part  400  syndicats  agri- 
coles. Au  concours  institué  en  1897  par  le  comte  de  Chambrun  entre 
tous  les  syndicats  agricoles  de  France,  celui  de  Belleville,  organisé  par 
Emile  Duport  dès  1887,  obtint  le  premier  grand  prix.  A  FExposition 
universelle  de  1900,  VUnion  du  Sud-Est  reçut  un  grand  prix  ;  les  œuvres 
annexes  de  VUnion  et  les  collaborateurs  de  son  président  se  partagèrent 
il  médailles  d'or,  6  médailles  d'argent,  3  médailles  de  bronze.  Enfla 
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V Académie  des  sciences  morales  et  politiques  décerna,  en  1905,  le  prix 
Andéoad  (médaille  d'or)  k  Emile  Duport. 

C'est  épaisé  par  de  tels  excès  de  labear  qu'il  vient  de  succomber  à 
54  ans.  «  Ne  soyons  pas  des  êtres  inutiles,  a-t-on  dit.  La  vie  ne  vaut 
que  par  Faction.  Tant  pis  si  l'action  est  mortelle  !  »  Viriles  paroles  que 
notre  confrère  aurait  pu  s'appliquer.  Voici  quelques  extraits  du  testa- 
ment qu'il  laisse,  et  où  il  semble  revivre  pour  donner  aux  agriculteurs, 
qu'il  a  tant  aimés  et  si  fidèlement  servis,  les  conseils  suprêmes  que  lui 
dictaient  son  expérience  et  son  dévouement  : 

«  Mes  amis  qui  liront  ces  lignes  voudront  bien  se  rappeler  que  j'ai 
consacré  la  moitié  de  ma  vie  et  le  meilleur  de  mon  intelligence  à 
l'organisation,  puis  à  la  direction  du  mouvement  syndical  agricole  ;  ils 
excuseront  donc  et  comprendront  mon  désir  de  veiller,  même  après 
ma  disparition,  sur  l'œuvre  qui  me  tient  au  cœur,  la  croyant,  plus 
qu'aucune  autre,  de  nature  à  améliorer  la  situation  économique  et 
sociale  des  populations  rurales. 

«  Avant  de  donner  quelques  avis  spéciaux  pour  chacune  des  asso- 
ciations dont  j'ai  eu  l'administration  en  totalité  ou  pour  partie,  je  veux 
rappeler,  le  plus  solennellement  possible,  en  œ'appuyant  sur  l'autorité 
des  services  rendus  et  sur  l'expérience  acquise,  les  règles  fondamen- 
tales que  je  considère  comme  intangibles  pour  assurer  la  bonne  direc- 
tion du  mouvement  syndical. 

«  Tout  d'abord,  il  faut  tenir  ce  mouvement  absolument  en  dehors  des 
préoccupations  politiques,  son  avenir  en  dépend.  Assurément,  je 
n'entends  pas  dire  que  ceux  qui  y  prennent  part  ou  qui  en  assument  la 
direction  doivent  renoncer  à  leurs  préférences  personnelles,  mais 
seulement  que  l'association  ne  devra  jamais  marquer  de  préférences 
de  cette  nature,  ni  faire  un  acte  quelconque  ayant  un  caractère 
politique. 

a  Le  mouvement  syndical  est  né  en  France  du  grand  amour  du  pays 
que  ressentaient  les  promoteurs  désireux  de  le  servir,  alors  que  nom- 
bre de  carrières  se  fermaient  devant  eux  :  ce  fut  là  l'origine  de 
nombreux  dévouements.  Il  faut  en''  toute  odcasion  le  rappeler,  et  en 
faire  la  base  de  l'Œuvre,  dont  l'avenir  ne  saurait  être  assuré  que  par 
le  dévouement  absolu,  désintéressé,  passionné  des  chefs.  Se  dévouer, 
aider  ses  semblables  sans  autre  pensée,  c'est  une  passion  !  C'est  aussi 
une  force,  un  facteur  puissant  que  rien  ne  saurait  remplacer,  ni  les 
profits,  ni  les  honneurs  !  Le  dévouement,  d'ailleurs,  porte  en  lui-même 
sa  récompense  la  plus  précieuse,  celle  que  donne  la  satisfaction  de  ne 
pas  avoir  été  un  être  inutile,  un  égoïste... 

«  Il  est  nécessaire,  indispensable,  de  maintenir  entre  les  associations 
le  principe  du  groupement,  qui  fait  la  force  des  individus  syndiqués:  c'est 
le  seul  moyen  de  faire  donner  tous  les  avantages  professionnels  à  la  loi 
de  1884.  Partant  du  syndicat,  passant  par  l'Union  départementale,  mais 
surtout  régionalcyles  agriculteurs  n'auront  une  force  suffisante  pour  leur 
défense  que  par  l'Union  centrale.,.  Les  syndicats  qui,  pour  un  motif  ou  un 
autre,  se  tiendront  en  dehors  de  ces  groupements,  tomberont  eux- 
mêmes  dans  la  faute  qu'ils  reprochent  aux  individus  qui  se  refusent  à  se 
syndiquer,  mais  leur  responsabilité  sera  bien  autrement  lourde. 

«  Toutefois,  il  ne  faut  grouper  que  des  syndicats  constitués  d'après  les 
mêmes  principes;  il  faut  écarter,  notamment,  ceux  qui,  loin  de  rappro- 
cher les  classes,  tendent  à  les  séparer;  il  ne  faut  donc  pas  plus  accepter 
les  adhésions  de  syndicats  de  propriétaires  seuls,  que  les  adhésions  de 
syndicats  d'ouvriers  :  il  ne  faut  unir  que  des  syndicats  mixtes,  composés. 
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des  uns  et  des  autres,  faisant  Tunion  dans  l'association  professionnelle. 

«  Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  un  seul  instant  que,  le  but  des 
syndicats  étant  la'  paix  sociale,  c'est  par  la  mutualité  seulement  qu'ils 
pourront  y  atteindre,  par  la  mutualité  sous  toutes  ses  formes;  aussi  je 
me  borne  à  rappeler  que,  pour  réussir  dans  les  campagnes,  la  mutualité 
doit  être  professionnelle  et  avoir  pour  assise  le  syndicat.  C'est  donc  aux 
syndicats  d'organiser  toutes  les  mutuelles  agricoles,  d'assurance,  de  cré- 
dit, de  prévoyance  ;  sMls  venaient  à  manquer  k  leur  tâche,  il  pourrait 
leur  en  coûter  jusqu'à  Texistence. 

«  Et  maintenant,  à  tous  ceux  qui  m'ont  aidé  dans  ma  tâche,  un  dernier 
merci  ;  â  tous  ceux  qui  m'ont  connu,  un  au  revoir  ;  à  tous  ceux  qui  tra- 
vaillent â  l'œuvre  syndicale,  un  souhait,  celui  de  pouvoir,  avec  l'aide  de 
Dieu,  atteindre  le  but  :  La  paix  sociale.  » 

Emile  Doport. 
Cassis,  le  7  mars  1905. 


M.  Ferdinand  Brunetière.  —  C'était  un  illustre  ami  de  notre 
École,  et  il  avait  prêté  à  nos  Unions  de  la  paix  sociale  du  Nord,  dans 
deux  circonstances  mémorables,  l'appui  de  sa  nerveuse  et  militante  élo- 
quence. Une  première  fois,  le  15  mars  1899,  un  auditoire  de  3«0(K)  à 
4.000  personnes  avait,  dans  la  salle  de  THippodrome  de  Lille,  acclamé 
Ferdinand  Brunetière  flétrissant  les  ennemis  de  rame  française.  Évoquant, 
après  la  tradition  militaire  et  la  tradition  littéraire,  la  tradition  religieuse 
de  la  France,  non  pas  en  croyant,  disait-il,  —  et,  de  fait,  il  ne  l'était  pas 
encore,  —  mais  seulement  en  historien  et  en  philosophe  : 

«  Il  n'est  question,  continuait-il,  ni  de  la  vérité  de  la  religion,  ni  du 
besoin  de  croire,  ni  de  ce  que  le  catholicisme  en  soi  peut  avoir  de  plus 
conforme  à  l'âme  française  que  le  protestantisme.  Je  me  suis  expliqué 
sur  tous  ces  points  dans  d'autres  occasions,  et  je  ne  veux  point  y  revenir 
ce  soir.  Mais  ce  que  je  constate  en  fait  et  dans  l'histoire,  c'est  que,  dans 
le  monde  entier,  de  même  que  le  protestantisme,  c'est  TAngleterre,  et 
Vorthodoxie^c' esilsi  Russie,  ainsi  la  France,  ^fessieurs, c'est  le  catholicisme; 
ce  que  je  constate,  en  fait  et  dans  l'histoire,  c'est  que,  depuis  douze 
cents  ans, ce  rôle  donation  protectrice  et  propagatrice  du  catholicisme  a 
été  celai  de  la  France;  ce  que  je  constate,  en  fait  et  dans  l'histoire,  c'est 
que,  si  nous  avons  rendu  de  grands  services  au  catholicisme,  le  catholi- 
cisme nous  en  a  rendu  peut-être  davantage  ou  de  plus  grands  encore  ;  et 
ce  que  j'en  conclus  enfin, c'est  que  tout  ce  que  nous  feronsou  tout  ce  quenous 
laisserons  faire  contre  le  catholicisme,  nous  le  laisserons  faire  ou  nous  le 
ferons  au  détriment  de  notre  influence  dans^  le  monde,  au  rebours  de  toute 
notre  histoire,  et  aux  dépens  enfin  des  qualités  qui  sont  celles  de  Vàme 
française.  On  peut  être  musulman,  on  peut  être  israélite,  on  peut  être 
libre  penseur,  on  peut-être  protestant  et  Français,  mais  on  ne  peut  pas 
être  ensemble  «  idolâtre  et  chrétien  nje  veux  dire  Français  et  anticatholique  ». 

La  Réforme  sociale  du  l**"  avril  1899  a  reproduit  in  extenso  ce  premier 
discours  de  Brunetière.  J'en  ai  détaché  la  page  qui  précède  parce  qu'elle 
m'a  paru  répondre  d'une  manière  saisissante  aux  angoisses  de  Theure 
actuelle,  et  pour  montrer  non  pas  aux  croyants,  mais  aux  observateurs, 

—  car  c'étaient  des  faits  et  non  des  théories  qu'énonçait  ici  Brunetière, 

—  de  quel  côté,  dans  la  crise  religieuse  qui  bouleverse  ai^yourd'hui  et 
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qui  demain  va  déchirer  la  France,  on  doit  ranger  le&  fidèles  servitenrs  da  . 
pays,  de  quel  côté  les  ennemis  de  rame  française  et  les  fonctionnaires  de 
V  étranger. 

Une  seconde  fois,  le  18  janvier  1903,  encore  sons  les  auspices  de  nos 
Unions  de  la  paix  sociale  du  Nordy  et  dans  cette  même  salle  de  THippo- 
drome  de  Lille,  trop  étroite  pour  les  7.000  personnes  qui  s*y  pressaient, 
Brunetière  avait,  au  nom  de  la  Ligue  de  la  liberté  de  V enseignement ,  traité 
la  question  du  droit  de  Tenfant.  On  relira  ce  puissant  réquisitoire  en 
faveur  de  la  première  entre  toutes  les  libertés  nécessaires,  non  moins 
opportun  maintenant,  si  ce  n'est  même  beaucoup  plus  encore,  qu'à 
l'époque  où  il  fut  prononcé  (i).  Gomme  elle  est  virile  et  encourageante 
pour  nos  modestes  bonnes  volontés,  la  fin  de  cette  harangue  !  comme 
elle  jastiûe  et,  j'ose  dire,  lorsque  je  pense  à  quelques-uns,  comme  elle 
glorifie  ceux  qui,  en  dépit  des  paresseux  et  des  pessimistes,  s'obstinent 
à  parler,  quoique  leur  voix  soit  couverte  par  les  huées  des  sectaires,  ou 
ne  se  lassent  pas  d*écrire,  quoique  les  lecteurs  auxquels  ils  s'adressent 
ne  lear  prêtent  qu'une  attention  distraite  ; 

a  Le  silence,  a  dit  Pascal,  est  la  plus  grande  persécution;  jamais  les 
saints  ne  se  sont  tus.  Ne  nous  taisons  donc  pas!  Il  en  est  de  la  parole 
humaine  comme  de  la  poignée  de  grains  que  jette  en  terre 

Le  geste  auguste  du  semeur  ! 

Ils  ne  lèvent  pas  tous,  et  il  en  faut  semer  beaucoup  -pour  qu'il  en 
germe  quelques-uns.  Semons  et  répandons  ainsi  les  idées  que  nous 
croyons  justes.  Si  les  effets  s'en  font  attendre,  ne  nous  décourageons 
pas  pour  cela.  L'effort  utile  et  vraiment  fécond  n'est  pas  l'effort  d'un 
jour,  l'effort  bruyant,  mais  l'effort  lent,  l'effort  patient  et  soutenu,  Tef- 
fort  quotidien.  t> 

M.  Henri  Beaune.  —  La  Société  d'Économie  sociale  vient  de  per* 
dre,  il  y  a  quelques  jours,  un  de  ses  membres  qui,  par  le  talent  et  par 
le  caractère,  rhonoraieut  le  plus. 

Né  en  1833,  M.  Henri  Beaune  avait  débuté  dans  la  magistrature  comme 
substitut  à  Langres,  puis  à  Ghaumont,  et  ensuite  à  Dijon,  dont  il  était 
originaire.  Il  avait  occupé  plus  tard  les  postes  de  procureur  impérial  à 
Louhans,  de  substitut  du  procureur  général  à  Dijon,  d'avocat  général 
dans  cette  même  ville,  de  procureur  général  à  Alger,  à  Aix  et  à  Lyon. 
Nommé,  en  1879,  avocat  général  à  la  Gour  de  cassation,  il  ne  prit  pas 
possession  de  sa  charge,  le  gouvernement  de  cette  époque  l'ayant  jugé, 
non  sans  raison,  peu  propre  aux  besognes  nouvelles  qu'il  s'apprêtait 
à  lui  demander. 

M.  H.  Beaune  accepta  alors  une  chaire  d'histoire  du  droit  français  à  la 

(!)  V.  la  Béforme  sociale  du  l*»"  février  1903,  qui  a  donné  ce  discours  in 
extenso. 
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Faculté  libre  de  Lyon,  pais  il  fut,  eu  1894,  élu,  par  les  suffrages  unani- 
mes de  ses  collègues,  doyen  de  cette  Faculté. 

Dans  les  situations  successives  où  rélevèrent  sa  science  approfondie  du 
droit  et  sa  haute  honorabilité,  M.  H.  Beaune  eut  Toccasion  de  rendre  des 
services  éminents;  quMl  me  suffise  de  dire|qu'on  lui  doit,  pour  une  large 
part,  la  préparation  et  Tapplicati^n  des  décrets  de  1874  relatifsà  la  légis- 
lation musulmane,  qui  amenèrent  la  pacification  définitive  de  la  Kabylie, 
ainsi  que  la  réforme  des  tribunaux  du  Levant. 

Joignant  au  goût  le  plus  vif  pour  ses  devoirs  professionnels  la  passion 
de  l'étude,  M.  H.  Beaune  écrivit  d'importants  ouvrages,  dont  la  liste  se- 
rait longue,  et  au  premier  rang  desquels  je  citerai  son  Droit  coutumier 
français  y  en  4  volumes,  qui  fut  couronné  par  l'Institut.  11  a  donné  &  la 
Réforme  sociale  de  nombreux  articles,  quelques-uns  très  remarqc^ables, 
et  qui  ont  été,  pour  la  plupart,  reproduits  dans  les  deux  volumes  inti- 
tulés Fragments  de  critique  et  d'histoire. 

M.  H.  Beaune  était  un  catholique  fervent;  en  politique,  il  était  roya- 
liste. Mais  jamais  il  n'eut  une  parole  amère  contre  ceux  qui  ne  parta- 
geaient pas  ses  convictions.  Sa  simplicité,  sa  courtoisie,  sa  bienveillance 
étaient  extrêmes  et  sans  acception  de  personne.  C'est  pourquoi  tous  ceux 
qui,  en  très  grand  nombre,  suivaient  son  convoi,  le  3  janvier  dernier, 
dans  l'église  Saint-Bénigne  de  Dijon,  se  sont  inclinés,  comme  nous  nous 
inclinons  nous-mêmes,  avec  un  profond  respect,  devant  le  cercueil  de 
cet  homme  d'esprit  et  de  cœur,  de  ce  savant  juriste,  de  ce  magistrat  qui 
fut  toujours  fidèle  à  ses  devoirs,  de  ce  chrétien  qui  fut  toujours  fidèle  à 
son  Dieu. 


M.Glasson.  —  Les  morts,  hélas  !  vont  vite.  J'achevais  la  courte  notice 
qui  précède,  lorsqu'un  journal  m'apporte  la  nouvelle  de  la  mort  subite 
de  notre  confrère  M.  Glasson.  Le  dimanche  6  janvier,  revenant  de  la 
messe,  il  rentrait  à  l'Ecole  de  droit,  où  il  habitait  encore,  lorsqu'il  s'af- 
faissa au  bas  de  l'escalier.  On  manda  en  toute  hâte  le  médecin  ;  avant 
qu'il  arrivât,  notre  confrère  expirait. 

Né  à  Noyon  en  1839,  il  avait  été  reçu  le  premier,  en  1865,  au  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit.  Agrégé  d'abord  à  celte  de  Nancy, 
nommé  deux  ans  plus  tard  à  celle  de  Paris,  il  y  occupa,  comme  succes- 
seur de  M.  Golmet  d'Aage,  la  chaire  de  procédure  civile.  Elu  doyen,  en 
1899,  il  s'était  démis  volontairement  de  cette  charge  au  mois  de  novem- 
bre dernier. 

M.  Glasson  était  membre  de  rinstitut  ;  TAcadëmie  des  sciences  morales 
et  politiques  l'avait  appelé,  en  1881,  à  siéger  dans  sa  section  de  légis- 
lation* 

Gomme  M.  H.  Beaune,  auquel  il  ressembla  par  plus  d'un  trait,  notre 
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confrère  ne  se  contenta  pas  d*êlre  un  modèle  achevé  dans  l'exercice  de 
sa  profession,  il  fat  encore  un  juriste  de  premier  ordre  et  un  très 
savant  auteur.  Il  laisse,  parmi  beaucoup  d'autres  travaux,  deux  monu- 
ments élevés,  Tun  aux  institutions  juridiques  de  rAngleterre,  l'autre  à 
celles  de  son  pays.  Le  premier  de  ces  ouvrages  est  intitulé  :  HiUoire  du 
droit  et  des  institutions  de  la  Grande-Bretagne;  il  obtint  le  prix  Odilon 
Barrot  en  1880.  L'autre,  qui  comprend  huit  volumes  et  qui  reste  mal- 

.  heureusement  inachevé,  a  pour  titre  :  Histoire  du  droit  et  des  institutions 
de  la  France,  M.  H.  Beaune  en  relevait  ainsi  les  mérites,  dans  la  Réforme 
sociale  (1)  :  «  Une  science  sévère,  puisée  aux  sources  et  dirigée  par  une 
clairvoyance  habile  à  discerner  le  vrai  du  faux  dans  les  observations 
recueillies,  ce  fut  la  méthode  que  M.  Glasson  employa  constamment  dans 
ses  études.  Il  est  permis  de  la  recommander  ici,  puisqu'elle  fut  celle  de 
Le  Play  »  ;  et  M.  Beaune  vantait  i  la  patiente  et  dévouée  recherche  du 
vrai  »  qui  avait  conduit  Tauteur  <c  à  épuiser  les  bibliothèques,  à  mettre 
sous  les  armes  tons  leurs  documents,  à  étudier  tous  les  faits  avant  de 
conclure  ». 

La  Société  d'Economie  sociale  comptait  M.  Glasson  an  nombre  des 
membres  de  son  Conseil  d'administration.  Elle  eut  Thonneur  de  l'avoir 
à  sa  tête  comme  président  du  Congrès  annuel  de  1893,  puis  comme 

.  président  de  la  Société  en  1899.  Il  inaugura  les  séances  de  cette  dernière 
année  par  un  discours  où,  dans  les  termes  les  plus  élevés,  il  dénonçait 
VAltératian  de  la  notion  du  droit  et  de  la  justice  en  France.  Mais  je  tiens 
surtout  à  rappeler  un  rapport,  extrêmement  remarquable,  qu'il  avait 
présenté  à  notre  Congrès  annuel  de  1889  sur  V Autorité  paternelle  et  le 
droit  de  succession  des  enfants.  Les  conclusions  de  ce  travail  sont,  au  plus 
haut  point,  dignes  d'attentiçn.  M.  Glasson  signale,  après  Le  Play  et  son 

.  École,  les  vices  de  notre  régime  successoral,  «  le  patrimoine  du  défunt 
réduit  en  fragments,  les  héritages  morcelés  à  l'infini,  le  domaine  rural, 
rétablissement  industriel,  la  maison  de  commerce  ne  se  transmettant 
plus  du  père  au  iils,  et  l'existence  même  de  la  famille  souvent  compro- 
mise par  cela  même  qu'elle  est,  pour  ainsi  dire,  obligée  de  se  reconsti- 
tuer à  chaque  génération,  sans  pouvoir  s'appuyer  sur  le  passé  (2).  » 

M.  Glasson  ne  conclut  pas  cependant  à  l'absolue  liberté  de  tester. 
Parmi  les  divers  systèmes  successoraux,  c'est  à  celui  du  nouveau  Gode 
civil  espagnol,  promulgué  en  1889,  qu'il  donne  la  préférence.  D'après  ce 
Code,  un  tiers  des  biens  est  réservé  aux  enfants  par  portions  égales  ; 
un  second  tiers  peut  être  légué  à  toute  personne  ;  le  dernier  tiers  n'est 
disponible  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  enfants.  Le  père  a  donc  la 

(1)  La  Réforme  sociale,  1897, 1,  57  :  Le  droit  civil  sous  la  féodalité,  à  propos 
dTun  ouvrage  récent, 
C2)  La  Réforme  sociale,  1889,  II,  220. 
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faculté,  si  les  circonstances  l'exigent,  d'attribuer  les  deux  tiers  de  sa 
fortune  à  celui  des  enfants  qui  aura  le  deToir  de  garder  et  de  trans- 
mettre intact  à  son  tour  le  foyer  domestique.  C'est  la  liberté  de  tester 
presque  complète  dans  le  cercle  de  la  famille. 

J'ai  voulu  rappeler  ici  cette  conclusion  de  M.  Glasson,  qui  méritait, 
certes,  d*étre  notée  et  retenue.  Elle  fait  singulièrement  honneur  à  Tin- 
dépendance  d'esprit  de  ce  juriste  si  distingaé,  qui  avait  su,  par  Texpé- 
rience  et  par  la  réflexion  personnelles,  se  dégager  des  théories  systé- 
matiques sous  l'influence  desquelles  il  avait  grandi.  Puissent-ils  être 
toujours,  plus  nombreux,  dans  nos  Ecoles  de  droit,  ceux  qui,  comme 
notre  éminent  et  regretté  confrère,  en  secoueront  le  joag  ! 

LelComité  de  défense  et  de  progrès  social.  — *  Les  conférences 
de  notre  ComUé  de  défense  et  de  progrès  social  ont  repris  dès  le  milieu  de 
novembre.  L'expérience  a  fait  voir  que,  sauf  des  invitationsaccidentelles 
qui  nous  par?iennent  de  divers  côtés,  les  deux  époques  les  plus  favora- 
bles sont  les  mois  de  décembre  et  de  février.  Pour  la  préparation,  tou- 
jours assez  longue,  de  la  première  série,  les  difficultés  tiennent  à  ce  fait 
que  beaucoup  de  nos  amis  ne  sont  pas  encore  rentrés  à  la  ville.  M.  Henri 
Joly  a  bien .  voulu  se  charger  d'abord»  avec  l'aide  de  notre  confrère 
M.  Dédé,  si  compétent  dans  les  questions  de  coopération  et  de  mutualité, 
d'organiser. les  conférences,  puis  de  les  faire.  Fidèle  à  la  méthode  qu'il 
a  toujours  recommandée  et  pratiquée,  M.  H.  Joly  s'est  adressé  de  préfë- 
rence  aux.groupes  de  jeunesse,  aux  cercles  d'études  déjà  constitués  et 
vivants.  Ces  jeunes  gens,  avec  leurs  familles,  leurs  amis  de  la  ville  et 
souvent  même  des  environs,^ forment  un  auditoire  avide  de  s'instruire, 
ouvert  aux  idées  à  la  fois  pratiques  et  géi\éreuses.  11  importe  donc  de 
les  familiariser  avec  la  méthode)  les  doctrines  et  l'esprit  de  notre  École. 

,  Divers  membres;  de  nos  Unions,  notamment  MM.  Pissavy  à  Ghàteauroux, 
Mascarel  et  de  Moussac  dans  l&i  Vienne,  de  Mallet  dans  la  Dordogne, 

-  M.  le  directeur  de  l'École  Saint-Genèe  à  Bordeaux,  ont 'apporté  à 
M.  Henri  Joly  le  plus. affectueux  concours.  Plusieurs  conférences,  qui 
lui  étaient  demandées  par  nos  amis  de  TAveyron,  du  Lot,  de  Lot-et- 
Garonne,  ont  dû  être  différées. 

On  ne  s'en  étonnera  pas,  si  nous  disons  que  notre  dévoué  confrère  a 
parlé  pendant  plus  de  deux  semaines  consécutives  h  Epernay,  Ghàteau- 
roux, Périgueux,  Tonneins,  Bordeaux,  Bergerac,  Nontron,  Libourne,  Ro- 
chefort,  Poitiers,  Montmorillon.  Parmi  les  questions  qu'il  a  traitées, 
citons  celles-ci  :  Des  maUrUendus  de  Vheure  présente  ;  Quelques  leçons  de 
l'histoire  religieuse  de  la  France; Les  conditions  d^  la  pacification  nationale; 
.1^. foulé  et  Vélite;  Les  devoirs  de  l'élite  en  démocratie;  Vétat  actuel  de  la 
criminalité  française;  Venfance  coupable^  Ges  detux  deriiiers  sujets  sont 
demandés  assez  souvent  et  avec  insistance. 
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Sanf  dans  une  ville,  où  le  système  adopté  sur  place  semble  être  de 
réserver  les  invitations  pour  un  très  petit  nombre  de  personnes  choisies 
et  groupées  comme  en  un  salon,  les  auditoires  ont  varié  de  400  à  800  per- 
sonnes. Toutes  ces  réunions  étaient  privées,  excepté  à  Nontron.  Là,  un 
contradicteur  demanda  la  parole  ;  c'était  un  inspecteur  primaire.  A  pro* 
pos  de  la  pacification  nationale,  il  soutint  qu'Henri  IV  n'avait  été  qu'un 
tyran,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  pacification  que  par  l'obéissance 
absolue  du  pays  an  vote  de  la  majorité,  toute  association,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  ne  pouvant  qu'être  inutile  ou  nuisible  dans  une  dé- 
mocratie. C'est,  on  le  voit,  la  pure  théorie  jacobine  dans  sa  beauté  simple 
et  sans  fard. 

Groupe  des  Unions  de  la  paix  sociale  de  Bellevue  (Saône- 
et-Loire).  —  Le  très  actif  et  très  dévoué  capitaine  Bouzerand  a  bien 
voulu  m'envoyer  sur  ce  groupe  des  informations  dont  je  le  remercie 
vivement.  Des  séances  ont  été  tenues  en  juillet,  en  septembre  et  en 
novembre.  On  y  a  traité  les  matières  les  plus  diverses.  Le  président  du 
groqpe,  après  avoir  assisté  aux  fêtes  du  Centenaire  de  Le  Play,  en  a  fait 
une  description  très  intéressante.  Le  capitaine  Bouzerand,  secrétaire,  au 
retour  d'un  stage  annuel  dans  les  camps  d'instraction,  et  tout  naturelle- 
ment pénétré  de  préoccupations  d'ordre  militaire,  a  clos  la  première 
séance  en  résumant  les  enseignements  de  la  guerre  russo-japonaise. 
Aijgourd'hui  comme  autrefois  et  plus  peut-être  qu'autrefois,  le  succès 
appartient  à  qui  le  veut  énergi^iuement,  à  qui  fait  tout  pour  l'obtenir. 
Préparation,  discipline,  endurance  chez  le  soldat;  autorité,  instruction, 
entrain  chez  l'officier  ;  chez  tous,  depuis  les  degrés  inférieurs  jusqu'au 
sommet  de  la  hiérarchie,  obéissance  au  devoir  et  esprit  de  sacrifice  : 
telles  ont  toujours  été,  telles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  vaincre. 
Si  Pépée  d'un  peuple  peut  et  doit  même  le  plus  généralement  rester  au 
fourreau,  du  moins  faut-il  qu'elle  ne  s'y  rouille  jamais. 

Dans  la  séance  de  septembre,  un  membre,  commentant  le  résultat  des 
dernières  élections  législatives,  montre  que  le  principal  vainqueur  est 
l'instituteur  laïc  :  c'est  lui,  en  effet,  qui  dresse  les  électeurs  futurs.  Le 
seul  moyen  de  combattre  son  influence  est  de  multiplier  les  œuvres  post- 
scolaires dirigées  par  des  groupes  anti-socialistes  :  patronages,  cercles 
d'études,  associations  sportives.  Le  secrétaire  décrit  ensuite  le  régime 
électoral  de  la  Belgique  et  conclut  que  toute  cette  ingénieuse  organisa- 
tion, dont  nos  voisins  sont  justement  fiers,  ne  doit  son  succès  qu'à  la 
ténacité  et  au  dévouement  des  divers  partis.  Tandis  qu'en  France  on 
croit  trop  souvent  à  la  magie  d'une  formule  ou  d'un  mot,  on  ne  compte, 
en  Belgique,  que  sur  l'effort  personnel  et  persévérant  :  c^est  par  là  que 
les  catholiques  de  ce  pays  sont  parvenus  à  déloger  leurs  adversaires,  à 
bonquérir  et  à  garder  le  pouvoir  pendant  vingt-deux  ans(. 
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En  novembre,  un  membre  du  gtoupe,  commentant  un  article  du 
Correspondant  intitulé  la  Lutte  par  la  presse,  montre  les  ravages  exercés 
par  les  feuilles  sectaires,  au  triple  point  de  vue  religieux,  politique  et 
social.  Le  remède,  il  faut  le  chercher  dans  la  diffusion  de  journaux  à  la 
fois  instructifs  et  honnêtes,  et  aussi  dans  le  parti  bien  arrêté  de  ne 
jamais  acheter  les  mauvais.  On  ne  saurait  croire,  en  effet,  dans  quelle 
proportion  une  foule  de  braves  gens  se  font,  par  le  petit  sou  quotidien, 
les  clients  des  feuilles  les  plus  méprisables.  —  Un  membre,  parlant  de 
la  loi  de  Séparation,  explique  les  motifs  qui  ont  déterminé  Pie  X  à  la 
rejeter  :  c'est,  avant  tout,  le  principe  du  suffrage  majoritaire  introduit 
dans  la  gestion  des  associations  cultuelles,  aux  lieu  et  place  de  l'auto- 
rité hiérarchique.  D'autre  part,  le  Pape  ne  saurait  admettre  que  le  Con- 
seil d'État  soit,  en  des  matières  qui  relèvent  du  pouvoir  spirituel,  substi- 
tué à  l'Église.  —  Le  secrétaire  fait  une  conférence  sur  les  Submersibles, 
Après  avoir  décrit  leur  aménagement  intérieur  et  les  divers  types  actuel- 
lement en  usage  dans  la  marine  française,  il  montre  que,  si  ces  engins 
délicats  sont  à  la  merci  d'une  aventure  —  mais  sur  mer,  n*est-ce  pas, 
pour  tout  et  pour  tous,  le  sort  commun  ?  —  du  moins  l'intrépidité  de  nos 
marins  n'en  est  pas  ébranlée.  Ne  les  vit-on  pas,  en  effet,  le  jour  même 
où  fut  connue  la  catastrophe  du  Lutin,  renouveler  des  exercices  de 
plongée  aussi  hardis  que  ceux  où  leurs  camarades  venaient  de  trouver 
la  mort?  Poumons,  conclut  l'orateur,  dans  la  lutte  sociale  et  civique,  ne 
lâchons  jamais  ces  deux  bouées  de  sauvetage  :  confiance  et  dévouement. 

PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  dans  les  Unions  de  la  paix  sociale  comme  membres  titulaires, 
ou  comme  associées,  et  inscrites  du  n^  6687  au  n<>  6719.  Les  noms  des 
membres  de  la  Société  d'Economie  sociale <  sont  désignés  par  un  asté- 
risque. 

Charente.  —  Comandon  (Louis),  conseiller  d'arrondissement,  àJamac, 
prés,  par  M.  Touzaud. 

Gard,  —  Clauzel  (Vincent),  avocat  à  la  Cour  d'Appel,  rue  Poise,  1,  à 
Nîmes,  préd.  par  MM.  l'abbé  Boisard  et  d'Everlange. 

Garonnb  (Hadtb-) —  *  Boyer-Montégut  (Robert  de),  docteur  en  droit, 
maire  de  Cugnaud,  prés,  par  MM.  Ambroise  Rendu  et  Cheysson. 

Ille-it- Vilaine.  —  *  Choleau  (Jean),  industriel,  secrétaire  de  la  section 
économique  de  TUnion  régionaliste  bretonne,  rue  Poterie,  46,  à  Vitré, 
prés,  par  M.  Lepelletier. 

Loiret.  —  Gilbert  (René),  secrétaire  de  l'Action  libérale  populaire, 
rue  Coulon,  5,  à  Orléans,  prés,  par  M.  Auburtin. 

Maine-et-Loire.  —  Du  Fou  (E.),  chat,  de  la  Brulaire,  par  Geste,  prés, 
par  M.  François  Saint- Maur. 

Meurthe-et-Moselle.  —  Corbin  et  C^«  (Magasins  réunis)  à  Nancy,  prés. 
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par  M.  Lepelletier  ;  Déglin  (M™«  Henri),  rue  Saint-Georges,  79,  à  Nancy, 
prés,  par  M.  Louis  Rivière. 

Meuse.  —  Billard,  place  des  Halles,  1,  à  Saint- Mihiel,  prés,  par 
M.  J.  Cazajeux. 

Nord.  —  Rotours  (Le  baron  Guillaume  des),  chat.  d'Âvelin,  par  Pont- 
de-Marcq,  prés,  par  M.  Eug.  MathoU. 

Rhône.  —  Pellet  (Henri),  négociant,  rue  Molière,  7,  à  Lyon,  prés,  par 
M.  Boucbarlat. 

Seine- Paris.  —  *  Achalme  {U.**^*  hncié),  rue  Ândrieux,  i,  présentée 
par  MM.  le  vicomte  Combe  deLestrade  et  F.  Auburtin;Adam  (M°%«  Louis), 
avenue  de  Messine,  23  bis^  prés,  par  M.  Pierrot  ;  *  Barbier  (Joseph), 
anc.  magistrat,  square  de  Luynes,  1,  présenté  ps^r  MM.  F.  Auburtin  et 
Louis  Rivière  ;  Clercq  (Victor  de),  rue  Lacépède,  30,  prés,  par  MM.  Le- 
pelletier et  Et.  Mar(in-Saint-Léon  ;  *  Comité  de  FCEuvre  des  conférenciers 
populaires,  rue  du  Golysée,  38,  prés,  par  MM.  G.  Blonde!  et  F.  Auburtin  ; 

*  Doin  (Paul),  rue  de  Yaugirard,  71  bis,  prés^  par  M.  A.  Célier  et^ 
F.  Auburtin  ;  *  Faul  (Charles),  rjie  de  la  Rochefoucauld,  27,  et  *  Faul 
(Valeutin),  rue  du  Général-Foy,  17,  prés,  par  MM.  F.  Auburtin  et 
F.  Lepelletier  ;  *  Fourdinier  (Jules),  avenue  du  Bois-de-Boulogne,  64, 
prés,  par  MM.  F.  Auburtin  pt  G.  Blondel  ;  Haudricourt  (Charles),  rue 
de  Lubeck,  25,  prés,  par  M.  Patte  ;  Maumigny  (de),  rue  de  Yaugirard, 
104,  prés,  par  MM.  Lepelletier  et  J.  Guillouard  ;  *  Monnier  (Auguste), 
boulevard  de  Courcelles,  38,  prés,    par  MM.  Auburtin    et  Lepelletier  ; 

•  Rostand  (Jules),  rue  de  Courcelles,  45,  prés,  par  MM.  Eug.  Rostand  et 
F.  Auburtin;  *  Villermé  (Louis),  boulevard  Saint-Germain,  218,  prés,  par 
MM.  Cb.  Morel  d'Arleux  et  F.  Auburtin  :  *  Witasse  (L'abbé  de),  rue  du 
Yal-de -Grâce,  4,  prés,  par  MM.  Auburtin  et  Lepelletier. 

ysNi>£B.  —  Stopin  (Raoul),  docteur  en  médecine,  docteur  en  droite  à 
Mouillerou-en-Pareds,  prés,  par  M.  Auburtin. 

Tunisie.  — Chàrmetant  (Jean),  aux  Charmettes,  Haut-Mornap,  prés,  par 
M.  Auburtin. 

ToNKiiN.  —  *  Révérony  (de),  commandant  en  retraite,  rue  du  Coton,  60, 
à  Hanoï,  prés,  par  MM.  Gh.  Rémery  et  F.  Auburtin. 

Allemagne.  —  *  Hirsch  (le  D'  J.  Earl),  Gerichts-Assessor,  Weste- 
nstrasse,  52,  à  Frankfurt,  prés,  par  MM.  Blondel  et  Auburtin. 

Espagne.  —  Garcia  Fuentes  (Emilie),  docteur  en  théologie,  à  Salaman- 
que,  prés,  par  MM.  Lepelletier  et  J.  Guillouard. 

Canada. — *  lopozWe  (l'abbé  Eug.),  supérieur  du  petit  séminaire  de 
Ghicoutimi,  prés,  par  MM.  l'abbé  Lortie  et  Paradis» 

Fernand  Auburtin. 
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PATS  DE  LANGUE  ANGLAISE 

Sommaire  :  Après  l'échec  de  l'Education  Bill.  —  M.  HeUrst  battu  à  New-York.^-*- 
.Fédérations  américaines  de  travailleurs.  —  Un  sanatorium'^ en  lorôt.  — ^^Les  fcuits 
et'la  coopération  au  Nouveau  Monde. 

AppëS'  l'échec  de  l'Edacatlon  Bill.  -^  G^ast  un  fait  grave  de&s 
la  poUtiqtie  intérieure  dtf  rAngleterre  qvttt  le  rejet  à  ta  Chambra  des  Lords, 
le '19  décemiyre  dernier,  par  132  voix  contre  52-,  de  VEducaticni  Bill^ 
qu'avait  vot<é  la  Chambre  des  Communes  par  416  voix  contre  107.  Cepro^ 
jet,  qui  tendait  à  faire  de  l'instruction  primaire,  ju«qu*iei  distribuée  en 
grande* partie  pardeeéeolee  libres^  un  véritable  service  d^Etat,  et  dégagé 
de  tout  caractère  confessiennel,  avait  été,  en  avril  dernier,  déposé  Tiatt 
M.  Birreli  au  nom  du  gouvernement  et  avait  fait  l'objet  déjà  de'loifgd 
travaux  parlementaires.  Nous  en  avons  plus  d'une  fois  (1)  entretenu  nos 
lecteurs.  Les  pairs,  Tayantvoté  en  première  et  en  seconde  lectures,  avaient 
semblé  se  résigner  à  en  accepter  les  grandes  lignes^  comme  ils  se  sont  rési* 
gnés  à,  laisser  passer^a  loi  sur  les  conflits  du  travail  (Trade  Disputée)  et  la 
non-4*esponsabHi té  pécuniaire  des  Trade  l^ntons. 'Mais  quand  il  s'eât  agi 
d'arriver  au  vote  déflnitif,-  les  défenseurs  de  l'éducation  religieuse  ont 
fait  apporter  des  amendements  si  importants  au  texte  proposé,  qu'il  a  été 
déclaré  méconnaissable.  La  Chambre  des  communes  s'est  reftisée  à  en- 
trer dans  la  discussion  de  ces'  amendements,  les  rejetant  en  bloc  et  ren-^ 
voyant  le  projet,  tel  que^la  première  fois,  à  la  Chambre  des  Lords  quiine 
s'est  pas  montrée  moins  intransi  géante  dans  sa  résistance. 

Au  lendemain  du  vote  de  la  Chambre  haute,  à  la  séance  des  Communes 
du  20  décembre,  le  Premier j  sir  Henry  Campbell  Bannerman,'  a  déclaré 
que  le  cadavre  du  projet  laissépar  les  Lorda  au  seuil  de>leur  porte  devait 
être  enlevé  de  la  vue  des  hommes,  mais  que  la  question  n'était  pas 
réglée  ni  enterrée.  On  ne  désarmera  pa»  tant  que  subsistera  la  loi  de 
1902.  «  Sur  l'invitation  d'un  parti  irrémédiablement  condamné  aux  der- 
nières élections,  a  dit  le  chef  du  cabinet,  les  Lords  détruisent  l'œuvre  de 
la  Chambre.  C'est  une  situation  intolérable.  Mais  les  ressources  de  la 
Constitution  hritannique  ne  souttpas  épuisées,  non  plus  que  celles  de 
la  Chambre  des  Communes.»  M.  Birreli,  le  père  du  défunt  billy  reprenant 
la  thèse  défendue  devant  les  Lords  par  le  marquis  de  Ripon,  membre 
catholique  du  ministère,  sur  l'imprudence  des  conservateurs  de  refuser 
les  concessions  offertes,  a  prédit  à  ceux-ci  qu'ils  ne  les  retrouveraient 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  16  mai  1906,  p.  798-799,  do  juillet,  p.  1S3,  du 
16  novembre,  p.  766*  ' 
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pas  dans  Tavenir.  A  tontes  ces  grandes  phrases  tra||iqiies  et  menaçaiiies, 
II;  Wyndham  a  réponda  tranquUlemént,  au  nom  des  Unionistes  :  «  Nous 
^sirons  seulement  que  les  partisans  dé  l'enseigBenMnt  reéigienx  aient 
dans  les  largesses  deTEtat  une  part  égale  à  celte  des^  partisans  de  Ten* 
seignement  neutre»  Nous  nous'  fions  à  l'esprit  de  justice  kIq  pays.  » 

Si  Ton  veut  avoir  raison  de  la  résistance  àés^  Lords,'  ^^  quels  moyens 
recourra- t-on?  Celui  que  semblent  offrir  le  plus  nattirelletnefit'ia.coiksii*- 
^ntion  et  les  traditions  britanniques,  c'est  la  consultation' tln^pays  après 
dissolntiondela  Chambre  des'€ommunes.  Mais  c^t  une  grosse  opéraHen 
que  M.  Balfour,  le  principal  auteur,  as9ure*>t^on,  de  l'éobec  infligé  A 
VBducationBill,  ne  redoute  pas  beaucoup  et  dent  sir  Gaaipbeèl'Bannefw 
man  ne  ps^alt  pas  avoir  envie.  Certains  semblent  lai  conseiller  de  cfaenv 
cher  dans  ce  qu'on  appellerait  chez  nourrapplicatioa  des  loi»  existantes, 
UBe  application  malveillante  et  «partiale,  des  moyens  deTexenet  d^tra- 
ver  les  écoles  libres  :  il  serait  méme^questien,  ,dit-oa^  de  faire  inlerdtro 
aux  autorités  scolaires  de  subventionner  avcoBe  école  ^MMufessienneHe^ 
interdiction  pour  laquelle  on  se  passerait^  de<  la  Chambre  desLerds^qai  ^ 
est  sans  pouvoirs*  dans  les  questions'de  finances.  D>aiittes  sosgentà  un» 
réforme  de  la  Chambre  des  Lords,  seit  dans^sa  oempositienafin  dSen 
fAire^tm  haut 'Conseil  législatif  puisant  son  autorité  4ans  la  compéleooe 
indiscutée  de  ses  membres,  so:it  dans  Tefficaeité  de  son  veto  qui  serait 
seulement  suspensif  pour  un  an  «ou  pour  la  durée  d'une  législation  des 
Qommunes.  Enfin  M.  L.  T.  Hobson  propose  (l)une  solution  particalière- 
-ment  intéressante,  une  sorte  d'appe)  au  pays  ou  de  référendum. 

Voici  comment 'il  serait  facile  de  procéder;  Les  deux  Chambres  décide- 
raient que  le  projet  tel  qu'il  a  été  voté  par  les  Communes  aurait  force  de 
loi  si  les  électeurs,  consultés  spécialement  snr  la  question,  avaient  en 
majorité  répondu  oui.  Le  ministère,  d'<ailleurs,  ne  serait  pas  ol^g^ée 
se  retirer  si  le  pays  repoussait  le  Mil.  N'est-ce  pas  un  heureux  procédé 
et  qui  pourrait  servir  en  d'autres  cas  ?  Rien  queia  pensée  de  ce  recones 
possible  au  pays,  directement  et  nettement  interrogé,  aurait  sur  lès 
de«x  Chambres  et  sur  les  partis 'une- influence  assagissante.  Elle  ferait 
songer  un  peu  plus  à  la  nation,  un  peu  moins  aux  ^  combinaisons  decon- 
'leirs»  Elle  inclinerait  aux  concessions  sages  dans  la  crainte .  de  Toiria 
réforme  radicalement  imposée  ou  >  radicalement  rejetée«  Les  politiciMis 
îontpeu  de  goût  pour  ce  recours  loyal  au  psnple  qui  échappe. ainsi  à  la 
.domination  des  partis  ;  mais  ce  n'est  pas  une  ratsen  pour  ne  pas 
appeler  l'attention  sur  cette  solution,  au  contraire. 

M.Hearst  battu  à  Ne^w-Tork.  —  Dans  les  élections  du  6  novem- 
bre .dernier,  par  lesquelles  les  divers  Etats  de  la  grande  République  amé- 

(i)  ConUmporary  Ueuiew,  janvier  19Ô7. 
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ricaine  avaient  à  nommer  pour  deux  ans  leurs  représentants  politiques 
et  leurs  principaux  fonctionnaires,  ce  qui  excitait  surtout  Tintérèt, 
c'était  la  candidature  de  M.  William  R.  Hearst  au  poste  de  gouverneur  de 
l'Etat  de  New-York,  un  poste  qui  conduit  souvent  à  la  Maison-Blanche, 
—  MM.Gleveland  et  Roosevelt  en  savent  quelque  chose, —  et  que  le  fon- 
dateur de  la  Ligue  indépendante  recherchait  bien  en  vue  de  la  prochaine 
campagne  présidentielle. 

.  Il  n'y  a  guère  de  personnage  plus  en  vue  smx  Etats-Unis,  s'étant  fait 
tout  seul  une  plus  large  popularité,  suscitant  de  plus  violentes  attaques, 
que  ce  singulier  millionnaire  qui  fait  ardemment  campagne  contre  les  abus 
de  la  ploutocratie  et  la<;orruption  des  partis  politiques,  ttener  ropiniou 
et  ks  affaires  publiques,c'est  le  seul  sport  auquel  il  s'adonne,  maisils*y 
adonne  avec  passion.  Né  à  San-Franoisco  eu  1863,  fils  d'un  mineur  illet- 
tré qui,  après  avoir  récolté  une  immense  fortune,  s'était  fait  nommer 
sénateur,  il  prit  goût  aU  journalisme,  lorsqu'il  eut  transformé  et  mis. en 
vogue  une  modeste  feuille  dont  son  père  ne  savait  plus  que  faire,  The 
Examiner.  Sans  compter  un  magasine,  The  Cosmopolitan,  il  en  possède 
aujourd'hui  six  déplus  :  deux  à  New-York,  The  New-YorhlAmerican,  ^onv' 
nal  du  matin,  et  Tfie  Evening  Journal;  d'autres  à  Boston,  Chicago,  San- 
Francisco,  Los  Angeles.  Le  rédacteur  en  chef  de  ï Evening  Journal  est 
payé,  assure-t-on  (1),  200.000  francs  par  an.  On  ne  s'étonnera  pas  de 
l'entendre  vanter  avec  conviction  la  puissance  de  son  patron:  «Jamais  un 
homme  n'a  possédé  dans  le  monde  une  si  grande  influence  pour  le  bien. 
Il  est  le  plus  grand  excitateur  et  directeur  d'opinion  publique  et  die 
colère  nationale  que  l'Amérique  ait  vu  depuis  longtemps  se  lever  ponr 
combattre  l'injustice.  »  • 

Les  représentants  des  anciens  partis,  nantis,  en  fait,  d'une  sorte  de 
monopole  pour  l'exploitation  de  la  matière  électorale,  n'éprouvent  pas 
naturellement  le  même  enthousiasme  pour  cet  outsider.  Mais  lorsqu'ils 
lui  reprochent  avec  indignation  son  peu  de  scrupule  à  flatteries  passions 
du  peuple  et  à  user  des  moyens  d'action  que  donnent  les  dollars,  ils  sont 
vraiment  plaisants  dans  leur  oubli  de  leur  propre  conduite.  M.  Hearst 
avait  fini  pourtant,  aux  élections  de  novembre  dernier,  par  être  porté»  à 
New- York,  sur  la  liste  des  démocrates,  qui  n'avaient  pas  consenti,  en 
1904,  à  le  prendre  pour  candidat  à  la  présidence  des  Etats-Unis.  Mais  il 
a  été  combattu  avec  le  dernier  acharuemont  par  M.  Hoosevelt.  Celui-ci 
a  envoyé  son  secrétaire  d'Etat,  M.  Root,  peu  de  jours  avant  le  scrutin, 
dénoncer  aux  électeurs  l'allié  des  démocrates  comme  un  homme  abso- 
lument impropre  au  gouvernement,  comme  un  démagogue   égoïste  et 

(1)  Journal  des  Débats^Q  novembre  1906.  —  Voir  aussi  daas  la  Revue  hebdoma» 
daire  du  8  décembre  l'étude  de  M.  l'abbé  Félix  Klein  sur  Les  dernières  élections 
de  New-  York  et  les  partis  américains. 
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mentenr,  et  presque  comme  un  inspirateur  de  l'assassinat  de  Maç-Kinley, 
par  suite  de  violents  articles  de  journaux.  C'est  incontestablement  cette 
énergique  pression  du  président  qui  a  fait  échouer  M.  Hearst  et  nommer 
gouverneur  son  concurrent,  M.  Hughes,  le  seul  républicain,  d'ailleurs, 
qui  ait  passé  dans  l'Etat  de  New-York. 

Si  M.  Hearst,  qui  ne  représente  guère,  en  définitive,  que  lui-même,  et 
qui  n'est  rattaché  aux  démocrates  que  par  une  tardive  et  hasardeuse 
adoption,  a  pu  réunir  600.000  voix  et  arriver  presque  au  poste  de  gouver- 
neur dans  l'Etat  de  New-York,  n'est-ce  pas  un  indice,  s'ajoutant  à  bien 
4'autres,  qu'un  grand  nombre  d'électeurs  ne  sont  pas  disposés  à  subir 
avec  une  indéfinie  docilité  l'embrigade  ratent  des  anciens  partis?  Notez 
mêçe  que  la  petite  majorité  obtenue  par  M.  Hughes  est  due  à  des  in- 
fluences purement  personnelles,  à  la  personnalité  unanimement  respec- 
tée de  cet  avocat  intègre,  qui  n'est  pas  un  politicien,  puis  à  l'action  per- 
sonnelle de  M.  Roosevelt,  qui  reste  le  chef  inspirant  confiance  à  la 
plupart  des  Américains.  Tant  mieux,  si  la  valeur  personnelle  tend  à  comp- 
ter un  peu  plus  dans  la  vie  politique.  Nous  ne  savons  que  trop  â  quels 
abus  mènent  la  domination  des  partis  et  le  despotisme  de  collectivités 
où  personne  n'est  effectivement  responsable. 

Fédérations  américaines  de  travailleurs.—  A  mesure  qu'ap- 
paraissent mieux  Tinlerdépendance  et  la  solidarité  de  branches  diver- 
ses de  travail,  ce  ne  sont  plus  seulement  les  ouvriers  d'un  même  métier 
qui  songent  à  s'unir  {Trade  Unions),  ce  sont  les  ouvriers  d'industries  voi- 
sines ou  même  tous  les  ouvriers  d'un  même  pays.  On  pourra  suivre  ce 
mouvement  dans  une  intéressante  monographie  de  M.  William  Kirk,  No- 
tional  Labor  Fédérations  in  the  United  States,  qui  vient  de  paraître  (sep- 
tembre-octobre), dans  les  Johns  Hopkins  University  Sttidies. 

!*rest-il  pas  curieux  de  noter  que  les  fédérations  générales  du  t^vail 
ont  devancé  les  fédérations  des  ouvriers  d'un  groupe  d'industries?  Celles* 
ci  sont  assez  récentes.  Le  Building  Trades  Council,  qui  rassemble  des 
Trade  Unions  gardant  une  réelle  autonomie,  date  de  1897.  La  Métal 
Trades  Fédération  s'est  constituée  en  1903,  la  Structural  Building  Trades 
A2/tance  en  1904.  On  compte  ainsi  avoir  plus  d'action  pour  améliorer 
les  conditions  du  travail,  réduire  sa  durée  par  jour,  faire  connaître  et 
faire  exiger  le  label  des  ouvriers  syndiqués,  se  défendre  contre  les  pa- 
trons en  provoquant  au  besoin  des  grèves  par  sympathie,  inciter  ceux-ci 
i  prendre  l'engagement  de  n'employer  que  des  ouvriers  munis  de 
la  carte  d'affiliation  au  syndicat.  Il  y,  a  des  unions  industrielles 
qui  associent  directement,  parfois  sans  intermédiaire  de  sous-grou- 
pements, des  ouvriers  occupés  à  des  lâches  assez  différentes,  mais 
concourant  tous  à  la  même  production  :  ouvriers  de  brasserie  (Bre- 
v)ery  Wokrmen),  ouvriers  des  mines  (Mine  Workers,  Western  Fédération 
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ûfMtrwn),  otivriers  des  chemins  de  îtt  (Brotherood  of  Railway  Emplù^e9). 
Dans  l'histoire^  de  ces  fédérations  oumères  de  groupes  dlndnstries,  ce 
tini' tient  quelquefois  presque  autant  de  place  que  leurs  conflits  avecies 
patrons,  ce  sont  leurs  démêlés  avec  des  fédérations  générales  du  traTatt. 
Des  fédérations  générales,  la  plus  en  vue,  il  y  a  un  quart  de  stèolè, 
'était  celle  des  Chevaliers  du  Travail  (Knights  of  Lahor) .  En  1886,  au  mo- 
ment de  leur  plus  grande  prospérité,^  ils  étaient  702.924  et  versaieii 
#97.656  dollars.  Depuis  Iprs,  ils  ont  constamment  décliné  en  nombre  et 
en  influence,  ce  qui  s'explique  par  le  caractère  trop  centralisé  ettrop 
autoritaire  de  leur  direction,  par  la  place  trop  grande  qu'ils  ont  faite  à 
^ia  politique,  par  leurs  échecs  dans  leurs  tentatives  de  généraliser  lès 
grèves  par  sympathie.  C'est  précisément  en  1886  que  se  constitua  défini- 
tivement V  American  Fédération  of  Lahor  ^  transformation  de  la  FedenUim 
h     '  of  Orgamzed  Trades  and  Lahor  Unions,  qui  datait  de  1884.  En  1898,  les 

g  -mineurs  de  rOuesl  (  Wtstem  Fédération  of  Miners),  se  plaignant  de  n'avoir 

pas  été  suffisamment  soutenus  pendant  une  grève,  se  sont  séparés  de 
^V^^American  Fédération  et  ont  formé  une  Western  Lahor  Union,  qui  est 
ll^,  ,♦     I  devenue^  en  1902,  V American  Lahor  Union,  Cette  dernière  fédération  pw^ 

fesse  ouvertement  le  socialisme  et  se  mêle  activement  de  politique.  Aa 
contraire,  Y  American  Fédération  s'attache  de  plus  en  plus  à  défendre  les 
intérêts  professionnels  et  à  améliorer  pratiquement  la  condition  des 
travailleurs  organisés.  Elle  a  aussi  peu  de  goût  pour  la  politique  que 
pour  les  grèves  générales  ou  par  sympathie.  Elle  laisse  une  assez  large 
autonomie  aux  groupements  qu'elle  rassemble.  Elle  a  donc  mérité,  par 
son  esprit  de  sagesse  et  de  modération,  le  crédit  croissant  dont  elle 
jouit. 


I-  .    ^ 


Un  sanatorium  en  forêt.  —  L'Etat  de  Pensyltanie  possédé  dans 
les  montagnes  du  Sud  une  cinquantaine  de  mille  acres  que  l'adminis- 
trateur de  ses  forêts  en  1903,  le  D**  J.-T.  Rothrock,  a  eu  la  généreuse  idée 
d*utiliser  pour  relever  des  santés  ébranlées.  Il  s'avisa  que  dans  cetle 
dolitude  pittoresque,  au  milieu  des  bois,  il  suffirait  d'élever  quelques 
baraquements  pour  que  des  citadins  affaiblis  pussent  venir  y  faire,  à 
peu  de  frais,  des  cures  de  bon  air.  On  a  procédé  simplement.  La  légish- 
ture  ayant  voté  8.000  dollars  en  faveur  de  ce  camping  hygiénique,  on  a 
élevé  six  petits  cottages  à  trois  chambres,  une  grande  salle,  un  bureau 
et  une  fontaine.  Des  dames  généreuses  ont  fait  construire  un  nouveau 
pavillon.  Actuellement,  il  y  a  place  pour  trente-trois  hôtes  (1). 

Au  début,  on  ne  leur  fournissait  que  le  logement,  les  soins  médicaux 

(1)  Voir  le  numéro  du  !«'  décembre  de  Charities  and  tke  Commons,  l'intéres- 
taiite  revue  hebdomadaire  publiée  par  la  Chariiy  Or^anixation  Society  de  New- 
^York,:  The  South  Mountain  Camp  Sanatorium. 
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«t  le  chauffage  —  ils  sont  à  phis  de  SOO^  mètres  an-dessHs  du  niveaa  de 
la  mer,  et  en  toute  saisoa  les  solrëes  etlés^nuitd.  sont  froides.' —  Main- 
teaant  on  les  nourrit,  et  atroiMiamment,  TaliAentation  étant  une  bonne 
ptiHle  du  traitement.  A  sept  heures  du  matin,  la  cloche  sontiele  rëvéilv 
à  sept  hmireset  demie,  le  premier  déjeuner  est  servi.  A  dix  heures/fait  et 
<BQiB  erus^  «omvie  à  tvoist  heoras  de  l'après^^nidi  et  à  sept  heures  et:  demie 
du  soir.  On  dtne  à  midi,  on  soupe  à  cinq 'heures,  et  à  neuf  henteii 
sonne  Textinction  générale  des  feux.  Les  pensionnaires  sont  sutTeillés 
parus  médecin  résidant  et  ils  sont  pvsrés  chaque  semaine.  Ils  fîyenfe 
heureux,  en  bonne  harmonie  et  prennent  de  salutaires  habitudes  d'tty-* 
giène.Il  ne  leur  est  demandé  que  la.  modeste  contribution  d*«n  dollar 
par  semaine.  On  comprend  que  1«8  postiUants  soient  nombreux  ;  maiy  oa> 
écarte  tous  ceux  qui  seraient  trop  malades  pour  profiter  utilement  de  ce 
bienfaisant  séjovr  en>f»rét. 

Les  firnits  et  la  coopération  au  Nouveau^Monde.  ^  Des 

exemples  récents  venus  du  Nouveau-Monde  font  voir  combien  les  pro- 
ducteurs d\ine  mètte^ denrée  peuvent  gagner  par  une  intelligente  asso- 
ciation. Ce  n'est  pas  seuiement  dans  l'industrie  laitière,  c'est  aussi  dans 
la  production,  et  la  vente  des*  fruits  que  la.  coopération  est  profitable  aux 
agrieultenrs. 

En  Californie  s'est  établi  un  ofAce  du  commerce  des  fruits  (California 
FniU  Bjeehan§e)y  incorporé  en  1901  et  qui  concentre  les  denrées  à  Los 
Angeles.  Il  a  aux  Etats-Unis,  au  Canada  et  en  Europe  soixante*quinze 
dépôts.  Il  réalise  d'importantes  économies  sur  lès  frais  d'emballage  et 
de  transport,  maintient  les  cours,  trouve  des  débouchés.  Il  est  le  repré- 
sentant des  grands  producteurs  et  d'intéressantes  organisations  coopé- 
mtives..n  est  arrivé  à  concentrer  la  moitié  du  commerce  des  fruits  (1). 

Au  Canada  (2),  la  pratique  de  la  coopératien  a  transformé  et  sauvé, 
en  ces  dernières  années,  l'industrie  des  fruits,  et  spécialement  celle  des 
pommes  dans  l'Ontario,  la  province  de  Québec  et  la  Nouvelle-Ecosse. 
Il  y  avait  eu  des  crises  lamentables  de-  mévente  vers  1865 ,  puis  trente 
années  plus  '  tard,  après  le  développement  d'importantes  plantations. 
Les  cultivateurs  ont  senti  la  nécessité  de  s'unir.  La  première  société 
ceopérative  pour  le  commerce  des  pommes  date  de  1894  :  à  la  fin  de 
1905,  il  y  en  avait  uite  vingtaine.  La  prospérité  de  cette  industrie  est 
assurée  parce  que  l'on  a  su  réaliser,  ce  qui  est  le  vrai  progrès  social, 
une  meilleure  coordination  des  efforts  humains. 

Bo»  J.  AlfGOT  DBS  ROTOURS. 

(1)  Voir  la  corvespondance  hebdomadaire  d^  V American  Institute  of  Social 
Service  (octobre**iiOYenbre). 

(2)  Voir  dans  The  Quarterly  Journal  of  Èooifeovdca  de  novembre  1906,  Co^pe- 
r^iifm  on  the  apple  imiuètty  in  Canada. 


Digitized  by 


GoogI( 


BIBLIOGRAPHIE 

Lia  découverte  du  Vieux  Monde  par  un  étudiant  de 
Ghtcaso,  par  Tabbé  Fiux  Klbin,  io-16,  318 -pages,  Paris,  Plon-Nourrit, 
1906.  —  Le  titre  de  cet  ouvrage  Indique  son  thème  ingénieux  et  piquant. 
Nui  ne  pouvait  le  traiter  avec  plus  de  savoir  et  de  bonne  grâce  que 
M.  Tabbe  Félix  Klein.  Lionel  Ferçuson,  son  jeune  ami,  a  l'esprit  trop 
fier  et  trop  cultivé  pour  être  insensible  à  raffinement  de  certains  repré- 
sentants de  notre  société,  au  charme,  imprégné  de  tant  d'histoire,  de  nos 
paysages  et  de  nos  monuments.  Elles  sont  à  son  honneur,  comme  à 
celui  de  notre  pays,  les  impressions  si  profondes  qu'il  emporte  de  Tlle- 
de-France,  et  spécialement  de  Versailles,  et  de  Rouen,  et  des  vieilles 
provinces  du  massif  central»  Quercy,  Auvergne,  Forez,  où  il  a  vu  de  près, 

fmisqu'il  a  été  l'hôte  de  M.  de  Meaux,  le  type  le  plus  élevé  de  foyer  fami- 
ial  auquel  peut  atteindre  la  tradition  française.  Mais  dans  ses  conver- 
sations avec  l'abbé  Lagran^e,  un  bon  prêtre  très  épris  de  nouveauté, 
ave^  Bernard  de  Pujol,  qut  est  un  moins  fervent  dévot  de  notre  répà- 
blique,  avec  bien  d'autres. encore,  il  voyage  aussi  à  travers  tant  de  quesr 
tions,  et  des  plus  graves,  des  plils  complexes,  il  prend  si  vite  ses  ren- 
seignements express,  que  Ton  ne  doit  pas  évidemment  songer  h  l'ar- 
rêter pour  discuter  certains  points,  par  exemple  ce  qui  lui  est  suggéré 
d'extrême  bienveillance  à  l'égard  de  l'abbé  Loisy,  de  malveillance  à 
l'égard  des  syndicats  jaunes.  Sur  le  problème  de  la  Séparation,  le  grand 
problème  français  au  moment  où  Lionel  Ferguson  nous  a  rendu  visite, 
celui-ci  entend  exposer  et  expose  lui-même  des  idées  qui  se  rapprochent 
très  sensiblement  de  celles  que  ne  craignit  pas  d'émettre  l'auteur  de 
la  Réforme  sociale  dès  1864.  Mais  c'est  dans  les  ouvrages  de  l'abbé  de» 
Tourville  qu'il  est  invité  à  s'initier  à  là  science  sociale,  à  propos  des 
Normands  et  de  leur  peu  d'infl4ience  sur  la  population  particulariste  de 
l'Angleterre  conquise  par  eux.  Dans  ses  pages  sur  la  vallée  du  Rhêne, 
l'étudiant  de  Chicago  semble  annoncer  qu'il  continuera  son  exploration 
du  Vieux  Monde  par  l'Italie  et  Rome.  Nous  aurons  grand  plaisir  à  le 
suivre  encore.  S'il  me  permettait  un  conseil  ou  un  vœu,  je  lui  exprimerais 
celui  de  résister  à  la  tendance,  bien  plus  accusée  d'ailleurs  chez  d'autres 
que  chez  lui,  d'opposer  l'avenir  au  passé;  je  souhaiterais  qu'il  s'efTorçàt 
encore  plus  de  sentir  et  de  faire  sentir  la  continuité  de  l'œuvre  humaine. 
Je  me  plais,  quant  à  moi,  à  reconnaître  dans  les  leçons  que  je  garde  de 
ses  notes  de  voyage  un  rappel  à  des  venus  qui  sont'  anciennes  ou  plutôt 
qui  sont  de  tous  les  temps,  —  à  l'esprit  de  travail  et  de  vaillance,  qui 
éloigne  de  l'indolence  paresseuse  et  routinière,  —  à  la  largeur  d'esprit, 
qui  admet  les^  diversités  d'opinions  et  qui  ne  solidarise  pas  toutes  les 
questions,  —  à  l'esprit  de  bienveillance,  qui  écarte  les  injustes  préven- 
tions et  l'aigreur  irritante.  J.  R. 

Goura  de  droit  admlnietraUf,  septième  édition,  t.  VI,  par 
Th.  Ducrocq  et  G.  Bawllkau.  Paris,  Fontemoing,  1905,  698  p.  in-8<>.  — 
Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  signalé  à  nos  lecteurs  le  grand  traité  de 
droitadministratifdeM. Ducrocq parvenuàsaseptième édition. Letome  V[ 
récemment  paru,  est  consacré  aux  personnes  civiles  autres  que  l'Etat.  Il 
contient  un  chapitre  fort  intéressant  sur  la  théorie  générale  de  la  person- 
nalité civile.  On  y  trouvera  une  savante  réfutation  de  la  thèse  de 
M.  de  Vareilles-Sommières,qui  était  arrivé  à  celte  conclusion  que  la  per- 
sonnalité civile  est  un  vain  mirage  dénué  de  toutefTet  réel.  M.  Ducrocq  a 
consacré  de  longs  développements  à  la  question  si  débaiiue  du  a  droit 
syndical»,  et  de  son  application  aux  employés  et  fonctionnaires  de  1  Etat. 
Le  service  de  l'Eiat  exclut  à  ses  yeux  et  la  grève  et  le  syndicat.  Accorder 
la  liberté  syndicale  à  ceux  qui  travaillent  pour  TEtat  ce  serait  aban- 
donner le  terrain  de  la  défense  des  intérêts  professionnels,  rendre  cette 
liberté  dangereuse  pour  l'ordre  public  et  compromettre  finalement  le 
sorl  même  des  institutions  libres.  Georgbs  Blondsl. 

Lt  Oèrant  :  Villechéwoux. 

PARIS.    —  nfPRDAlilK   P.    LBTÉ,   KUB  CA88BTTE,    17 
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Relations  Paris-^sbonne. 


Depuis  le  2  janvier  1907,  le  train  de  laxe  Sud-Express,  qui  circulait  jusqu'à  pré- 
sent quatre  fois  par  semaine  seulement  entre  Paris  et  Lisbonne  et  inversement,  est 
devenu  quotidien  entre  ces  deux  villes. 

A  l'aller,  ce  train  partant  de  Paris  quai  d'Orsay  à  midi  18,  arrive  à  Lisbonne  le 
lendemain  soir  à  10  h.  50. 

Au  retour,  il  part  de  Lisbonne  à  9  h.  45  du  matin,  pour  arriver  à  Paris  quai 
d'Orsay,  le  lendemain  soir  à  9  h.  37. 

Le  mouvement  sans  cesse  croissant  des  voyageurs  entre  l'Europe  centrale  ou 
septentrionale  et  Lisbonne,  fera  certainement  apprécier  cette  amélioration. 


Relations  entre  la  France  et  l'Espagne. 

Depuis  le  i***  janvier  1907,  la  Compagnie  d'Orléans  délivre  à  ses  gares  de  Paris 
(quai  d'Orsay  et  Austerlitz),  ainsi  que  dans  ses  bureaux  de  ville,  8,  rue  de  Londres, 
'H,  rue  du  Bouloi,  144146,  boulevard  Raspail,  3-5,  rue  Gaillon  et  8,  rue  Saint-Flo- 
rentin, pour  Madrid,  Valladolid,  Saragosse  et  Saint-Sébastien,  vid  Borde aux-Inin  : 

\^  Des  billets  directs  simples  ; 

2*^  Des  billets  d'aller  et  retour  individuels  à  prix  réduit  valables  30  jours  avec 
faculté  de  prolongation  : 

3°  Des  billets  daller  et  retour  collectifs  de  famille  valables  45  jours  avec  faculté 
de  prolongation  et  comportant,  par  rapport  au  tarif  général,  des  réductions  variant 
de  20  à  40  0/0,  suivant  le  nombre  de  personnes. 

Enregistrement  direct  des  bagages  de  Paris  aux  gares  ci-dessus  désignées. 

Faculté  d'arrêt,  tant  en  France  qu'en  Espagne,  à  un  certain  nombre  de  points 
situés  sur  l'itinéraire  indiqué  par  le  billet. 

Celte  importante  amélioration  sera  certainement  très  appréciée  du  public. 


CHEMINS  DE  FER  DE  PARIHYON-MÉDITERRANÉE 


La  Compagnie  organisé,  avec  le  concours  de  ÏAgence  des  Voyages  Modernes,  les 
excursions  suivantes  : 

Dans  le  DAUPHINÉ,  en  traîneau.  —  Départ  de  Paris  tous  les  15  jours,  le  samedi» 
Premier  départ  le  15  décembre  1906,  Durée  de  l'excursion:  6  jours.  Prix  (tous  frais 
compris),  —  l'«  classe  :  850  francs. 

EGYPTE  et  HAUTE-ÉGYPTE.  —  Départ  de  Paris  le  30  janvier  1907;  retour  le 
20  février.  Durée  de  l'excursion  :  22  jours.  Prix  (tous  frais  compris).  —  l'"^  classe  : 
1.650  fr.  —  2«  classe  :  X.SSO  fr. 


TUNISIE-ALGÉRIE.  —  Départ  de  Paris  le  20  janvier  1907  ;  retour,  le  18  février. 
Durée  de  l'excursion  :  30  jours.  Prix  (tous  frais  compris).  —  W  classe  :  1080  fr.  — 
2*  classe  ;  965  fr. 


CARNAVAL  de  NICE  (La  Côte  d' Azur-Italie).  —  Départ  de  Paris  le  5  février  1907  ; 
retour,  le  16  février.  Durée  de  l'excursion:  12  jours.  Prix  (tous  frais  compris).^ 
1^^  classe  :  860  fr.  —  %•  classe  :  310  fr. 

S'adresser,  pour  renseignements  et  billets,  aux  bureaux  de  TAgence  des  Voyagea 
Modernes,  4,  rue  de  l'Echelle,  à  Paris, 
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Statue  de  LE  PLAY,  par  m.  Allar,  de  l'Institut 

Ea  raison  de  demandes  nombrvuses,  M.  Allar  a  bien  voulu  préparer,  de  la 
belle  statue  placée  au  jardin  da  ^  uxembourg,  une  reproduction  réduite  aux 
proportions  d'une  élégante  statuette.  Les  personnes  qui  désirent  s*en  assurer  aa 
exemplaire  (plâtre  blanc  ou  teinté)  peuvent  souscrire  aux  conditions  suivantes  : 

En  plâtre  blanc 20  fr. 

Couleur  terre  cuite ■ 30  fr. 

B-onzé 40  fr. 

Le  i  .k'i  en  sus.  —  Prière  aux  souscripteurs  de  nous  donner  les  renseignements 
précis  rour  TexpéditioUi 

BÏÏSTE  DE  LE  PLAT,  par  OÏÏAPÏÏ 

(reproduction  râouitb) 

Le  buste  de  F.  Le  Play  dû  au  ciseau  de  Ghapu  est,  on  le  sait,  une  des  belles 
œuvres  du  grand  artiste.  Pour  répondre  à  des  instances  réitérées,  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  a  obtenu,  de  M.  Albert  Le  Play,  l'autorisation  de  faire  exécuter  de  ce 
buste  une  reproduction  réduite  à  moitié  (38  cent,  de  hauteur).  Le  trarvail  a  été  fort 
heureusement  réussi  et  les  demandes   peuvent  être  adressées  au  Secrétariat. 

Le  prix  de  chaque  exemplaire  en  plâtre  cru  (blanc  ou  teinté)  est  de  10  francs, 
pris  à  Paris.  Pour  l'expédition  en  province  ou  à  Tétranger,  l'emballage  et  le  port 
sont  en  sus.  Les  personnes  qui  désireraient  recevoir  leur  exe^mplaire  brouzé, 
auront  de  ce  chef  à   payer  un  supplément  de  8  à  10   francs.  ' 

Tous  ceux  qui  voudront  avoir,  dans  ces  conditions  faciles,  la  belle  œuvre  d'art 
qui  reproduit  les  traits  du  fondateur  de  ï  cole  de  la  paix  sociale,  devront  écrire  au 
Secrétariat,  54,  rue  de  Seine,  en  indiquant  très  lisiblement  leur  nom  et  leur  adresse, 
en  spécffiaut  l'état  de  l'exemplaire  qu'ils  demandent  (plâtre  cru,  blanc  ou  teinté, 
10  fr.  ;  bronzé,  18  à  20  fr.),  en  donnant  enfin,  s'il  y  a  heu,  les  renseignement  pré- 
cis pour  l'expédition . 

VIENT   DE  PARAITRE 


FRÉDÉRIC  LE   PLAY 

D'APRÈS    LUI-MÊME 
VIE -MÉTHODE -DOCTRINE 

NOTICES  ET  MORCEAUX  CHOISIS 

PAR 

M.  F.  AUBURTIN 

Maitve  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État, 
Secrétaire  général  et  Ancien  président  de  la  Société  d  Economie  sociale, 

Paris,  GIARD  et  BRIÈRE,  1  fort  vol.  in-iS.    4  fr. 

Pour  les   Membres   de  la   Société   et   des   Unions  : 

Pris  aux  bureaux  de  la  Réforme:  3  fr.  —  Par  la  poste,  contre  le  prix  envoyé:  S  fr.  OS 

Les  membres  nouveaux  gui  entrent  dans  la  Société  ou  les  Unions  recevront  §;r  a- 
tuliement  le  livre  de  M.  F.  AUBURTIN  :  Fréclérl<^  Le  P1a>^ 
<l'ciprè8  luî-mômo.  Vie»  méiliode,  diociriae.  Gel  ouvragé  récent 
a  paru  le  plus  propre^  par  ses  notices  développées  et  par  les  abondants  extraits  des 
grandes  œuvres  de  Le  Play^  à  donner  aux  nouveaux  aikèrents  la  connaissance 
précise  de  la  méthode  et  des  coiulusions  du  fondateur  de  l'Ecole  de  la  paix  sociale. 

PARIS.    —    IMP.     P.   LEVÉ,     RUE    CASSETTE,   i7. 
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LIVRAISON  DU  1*^  FÉVRIER  1907 


I.  —  PATRONS  ET  OUVRIERS,  par  M.  ilirthur  Uosi^enant.  —  (P.  197.) 

II.  —  LES  WARRANTS  AGRICOLES  D'APRÈS  ^ES  I,OIS  DES  30  AVRIL  lOOG 
ET  18  JUILLET  1898,  par  M.  Pierre  Han».  —  (P.  207.) 

III.  —  SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE    SOCIALE.  —    L'INFLUENCE  FRANÇAISE    EN 

ORIENT,  LES  MISSIONS  RELIGIEUSES  ET  L'ACTION  LAIQUK,  par 
M.  Oaston  Bordât,  a^ec  observations  de  M*"®  L.ebrun  et  de 
MM.  Tabbé  Piolet,  Hobert-Valleroux  et  Oeorgea  Blon- 
del.  —  (P.  223.) 

IV.  —  LE    RACHAT    DU    CHEMIN   DE   FER    DE    L'OUEST,  par    M.   I^oulu 

Rivière.  —  (P.  244.) 

V.  —  A  PROPOS  DE  LA  DÉPOPULATION  DES  CAMPAGNES  ET  DES    LOGE- 
MENTS OUVRIERS,  par  M.  George»  Blondel.  —  (P.  249). 

VI.  —  CHRONIQUE    DU    MOUVEMENT     SOCIAL.     —    FRANCE.     BELGIQLE 
et  SUISSE,  par  M.  Au^uate  Béeliaux.  —  (P.  253). 

Sommaire.  —  L'accroissement  de  la  population  en  France  et  le  recensement  de 
1906;  les  cinqaante-cinq  départements  rétrogrades. —  L'assemblée  desévcques 
de  Franco;  le  culte  pompeux  est-il  un  bien?  —  Les  classes  moyennes  en  Bel- 
gique. —  Les  futures  assurances  ouvrières  en  Suisse;  message  du  Conseil 
fédéral;  abandon  partiel  de  rassuranco  obligatoire;  comment  la  décentralisa- 
tion économique  est  l'avenir  des  peuples  libres. 

VII.  —  DIBLIOGRAPHIE.  —  (P.  260). 

La  monnaie,  par  A.  db  Foville.  —  Science  et  spititualisme^  par  le  D»"  Ch.  Fie'^- 
siNOBR.  —  Les  tîmsls,  par  Paul  Jourpan.  —  Les  hnbunaiix  spéciaux  pour 
enfants,  par  E.  Julhiet,  H.  Rollbt,  M.  Klbinb,  M.  Oastambii>b.  —  Histoire  de 
la  littérature\anglaise,  do  Taine.<12«  édition.  —  Vers  la  concorde^  par  He>ri 
Mazel.  —  Arbeiterfrage  und  Sozialismus,  par  le  D'  E.  Mkffert. 


Société  d'Économie  aociale*  —  Les  séances   ont  lieu  le  ^^  lundi  de 

chaque  nioia,  dans  la  Bibliothèque  de  la  Société  d'iEconomie  sociale^  54,  rue 
de  Seine j  à  8  heures  et  demie  précises  du  soir. 


m0k0t^0t0»t^*^0tttmt*0k^ 


SÉANCE  DU  LUNDI  18  FÉVRIER  1907(1) 

LES  COMMUNAUTÉS  DE  FAMILLE  EN  AUVERGNE,  par  M"«  Aehalme. 
Prendront  part  à  la  discus^^ion  MM.  Boglpic  et  Conibea  de  Lealrade, 

correspondants  de  l'Institut. 

(1)  En  raison  des  jours  gras,  la  séance  aura  lieu  le  3*  lundi  du  mois. 
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PATRONS 


Les  pages  qu'on  va  lire  font  partie  d'un  mémoire  auquel  rÂcadëmie 
des  sciences  morales  et  politiques  vient  de  décerner  le  prix  Bordin  de 
1906.  Le  sujet  du  concours  était:  «  Les  obligations  morales  respectives 
des  patrons  et  des  ouvriers.  »  Parmi  les  neuf  concurrents,  runanimité 
des  suffrages  de  la  section  de  morale  s'est  portée  sur  le  mémoire  de 
M.  Roguenant,  ancien  ouvrier,  aujourd'hui  chef  de  service  à  la  Compa- 
gnie de  TEst  et  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Une  expérience  pro- 
fonde de  la  mentalité  des  deux  facteurs  àe  la  production  se  révèle  dans 
cette  œuvre  qui  traite  surtout  des  devoirs  patronaux  et  vise  avec  succès 
à  être  une  étude  de  psychologie  et  de  morale,  plutôt  qu'une  nomencla. 
tnre  d'institutions  économiques  ou  une  discussion  sur  les  droits  respec- 
tifs des  patrons  et  des  ouvriers.  Cet  aspect  de  la  question  ouvrière  est 
celui  qu'on  a  envisagé  le  plus  rarement,  même  dans  les  meilleures 
études  consacrées  au  patronage.  C'est  ce  qui  donnera  une  valeur  ori- 
ginale et  durable  au  mémoire  dont  on  va  lire  deux  extraits,  et  dont  nous 
rendrons  compte  quand  il  aura  paru  très  prochainement  dans  la  Biblio- 
thèque d'Economie  sociale  de  la  maison  LecofTre.  {Note  du  Secrétariat.) 

LE   PATRON 

Donner  à  sa  vie,  comme  bases  morales,  un  sens  profond  de  Thu- 
manilé,  être  pitoyable  et  bon,  prendre  la  justice  comme  règle; 
mais  ce  programme,  dira-t-on,  est  applicable  à  tous  les  hommes, 
qu^ils  soient  ouvriers,  artistes,  patrons  ou  oisifs. 

Certes^  mais  l'application  de  ces  règles  de  vie  se  spécialise  sui- 
vant la  condition  de  l'individu  appelé  à  les  suivre. 

Si  tous  les  hommes  avaient  un  même  sentiment  de  l'équité,  un 
égal  souci  de  la  perfection  morale,  ces  règles  seraient  d*une  appli- 
cation facile,  presque  uniforme,  mais  il  s*en  faut  de  toute  la  com- 
plication de  l'état  social,  de  la  diversité  des  caractères,  de  l'inéga- 
lité des  intelligences,  qu'il  en  soit  ainsi. 

En  fait,  rien  n*estplus  délicat  que  l'exercice  des  vertus  essen- 
tielles à  un  bon  patron,  et  c'est  la  difficulté  journalière  de  la  pra- 
tique qui  annihile  souvent  les  intentions  les  meilleures. 

Le  plus  grand  nombre  des  hommes  désirent  la  justice,  presque 
tous  nous  sommes  sensibles  au  malheur  d'autrui,  et  cependant  le 
nombre  des  douleurs  que  nous  soulageons  est  infime  comparé  à 

La  ÏUf.  8oc.,  i«  février  1907.  6«  Sér.,  i;  III  (i.  LUI  col.)        14 
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198  P.ATRONS  ET  OUVRIERS. 

celles  qui  pourraieat  être  adoucies  par  un  eiuploi  judicieux  de  nos 
facultés  altruistes. 

Vouloir  être  bon  patron  est  une  ambition  généreuse  très  répan- 
due, y  parvenir  est  assez  rare. 

C'est  qu'il  ne  suffit  pas' d'être  bon  patron  un  jour,  une  semaine^ 
au  gré  de  sa  propre  satisfaction  ou  de  Télat  heureux  de  sa  sanlé^ 
quitte  à  faire  éprouver  le  contre«coup  des  ennuis  qui  nous  assail- 
lent aux  hommes  que  nous  employons. 

Les  sautes  d  humeur^  les  revirements  d'attitude  dans  des  cas 
identiques,  la  nervosité  mauvaise  conseillère,  l'incohérence  et  le 
manque  de  suite  détruisent  en  un  instant,  dans  Tesprit  des  ouvriers^ 
le  souvenir  des  bons  procédés  antérieurs. 

L'empire  sur  soi-même  et  la  fermeté  sont  les  qualités  qu'il  faul^ 
suivant  le  cas,  acquérir  ou  développer,  car  elles  sont  les  plus  sûrs 
garants  d'un  développ^^ment  logique  et  harmonieux  du  programme 
de  vie  morale  que  Ton  s'est  imposé. 

Pour  exposer  d'une  manière  détaillée  quelques-uns  des  problèmes 
d'ordre  psychologique  et  moral  qu'un  patron,  que  le  plus  petit  des 
patrons,  se  trouve  devoir  résoudre  chaque  jour,  nous  avons  pensé 
à  suivre  un  industriel  par  exemple,  pas  à  pas,  dans  l'emploi  de  sa 
matinée. 

Quand  lise  rend  à  son  bureau,  les  ateliers  sont  en  activité  depuis 
quelques  heures  déjà.  H  n'a  donc  pas  assisté  à  l'arrivée  des  ouvriers. 
L'hiver,  la  nuit  finissait  à  peine  quand  ils  ont  franchi  le  seuil  de 
l'usine  et  signé  sur  le  livre  de  présence.  Rarement  le  patron  s'est 
rendu  si  tôt  à  ses  usines.  Il  a  fallu,  pour  cela,  qu'un  travail  urgent, 
des  vérifications  de  coitiptes,  un  inventaire  exigeât  sa  présence. 

Mais  il  lui  est  arrivé  d'assister  à  l'entrée  de  ses  ouvriers,  ne  fût* 
ce  qu'une  fois.  Et  il  est  impossible  qu'un  sentiment  de  sympathie 
ne  se  soit  pas  levé  dans  son  âme  à  ce  spectacle. 

Une  réflexion  d'une  banalité  qui  en  fait  la  valeur  lui  a  été  suggérée 
par  l'heure  matinale,  souvent  aussi  par  la  comparaison  de  son 
propre  état  avec  celui  pressenti  des  hommes  qui  défilent  sous  ses 
yeux.  11  était  trop  tôt  pour  qu'il  songeât  à  réveiller  ses  enfants 
pour  le  baiser  matinal,  lecaquetage  du  déjeuner  pris  en  commun, 
et,  sans  qu'il  s'en  rendit  compte,  il  en  souffrait  un  peu.  Il  a  songé 
que  ses  ouvriers,  chaque  matin,  partent  sans  jouir  du  réveil  des. 
petits.  11  sait  aussi  que  la  mère  travaille  et  il  imagine  un  spectacle 
différent  :  les  parents  levés  en  hâte  ponr  le  départ,  lé  déjeuner 
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PATfiONS  ET   OUVRIERS.  lî® 

ayalé  comme  dana  noe  bourrasque,  les  enfants  mal  éTeillés,  aux 
gestes  gros  de  sommeil  gênent  les  efforts  de  la  mère  pour  .Les 
mettre  debout,  les  habiller  pour  la  crèche  ou  Técole  maternelle. 

Et,  dans  sa  pensée,  le  patron  a  souffert  ce  matin-là  du  manque 
de  doueeur  que  la  pauvreté  apporte  forcément  dans  l'intérieur  des 
.IravaiHeurs.  Cette  impression  sur  une  àme  droite  et  bonne  est  des 
plus  fécondes.  ^ 

Mais  le  patron  est  assis  à  son  bureau.  Sur  sa  table  s'étale  le 
courrier.  Il  ouvre  des  lettres,  d'un  coup  d'œil  il  vérifie  des  factures, 
-en  un  mot  il  se  replace  dans  lès  dispositions  d'esprit  delà  veille 
qnand  il  quittait  l'usine.  EnOn,  tout  se  case.  Il  est  prêt  pour  rece- 
voir ses  coHaJ)orateurs  immédiats,  directeur,  ingénieurs,  chef  xlé 
la  comptabilité,  chefs  d'ateliers.  C'est  la  revue  du  général  sur  le 
champ  de  bataille,  c'est  Tbeure  sérieuse  entre  toutes. 

Voici  Monsieur  le  Directeur.  Un  directeur  indique  tout  de  soilc 
qu'il  s'agit  d'une  usine  ou  exploitation  d'une  grande  importance. 
Le  directeur  est  le  point  unique  où  aboutissent  les  autorités  pojr- 
tielles,  il  est  at^ssi  le  centre  de  la  compétence  unie  à  la  puissance 
du  commandement.  Son  autorité  s'exerce  dans  le  domaine  technique 
et  administratif,  avec  une  marque  personnelle  bien  distincte  par- 
ois de  celle  du  patron,  sans  cependant  lui  être  opposée. 

Il  faut  que  le  directeur  ait  pleine  autorité,  muf  dans  une  zone  sfiê- 
cialement  réservée  au  patron  d'une  manière  absolus.  Cette  zone,  située  à 
la  limite  de  l'action  proressionnelle,  comprend  tout  le  terrain  moral 
où  s'exercent  les  facultés  raisonnantes  de  l'ouvrier,  sa  vie  psydiique 
-si  4:onfon4ue  avec  son  existence  matérielle  dont  elle  dépend,  zone 
délicate,  essentielle  que  nous  appellerons,  si  l'on  veut,  la  zone 
vitale. 

Un  patron  doit  réserver  à  son  action  directe  la  zone  vitale  chez 
ses  ouvriers.  Tout  cela  est  assez  difficile  à  faire  entendre,  mais  des 
exemples  jetteront  un  peu  de  clarté  sur  celte  matière. 

Le  directeur  pourra  embaucher  de  sa  propre  autorité  des  ouvriers 
reconnus  nécessaires  à  l'exploitation  sans,  pour  l'admission  de 
chacun  d'eux,  s'adresser  au  patron,  mais  il  ne  pourra  renvoyer  un 
ouvrier  de  sa  propre  initiative.  Donc  le  renvoi  fait  partie  de  la  zone 
réservée,^  de  la  zone  vitale. 

Noos  irons  plus  loin  et  nous  dirons  qu'il  ne  devrait  pas  être  per- 
mis à  un  directeur  de  menacer  un  ouvrier  de  renvoi.  La  limite 
extrême  de  son  droit  devrait  être  de  dire  à  l'ouvrier  dans  des  cir- 
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f    -  ^  ^^  conslances  graves,  intéressant  la  discipline  indispensable  :  «  Votre 

tyÀ'  :.  cas  sera  soumis  au  patron.  »  Menacer  de  renvoi  un  ouvrier  quand 

cette  menace  est  faite  par  le  représentant  direct  du  patron,  alors 
même  qu  en  dernier  ressort  c'est  le  patron  qui  décide,  est  la  plus 
fâcheuse  des  méthodes.  Il  est  bien  évident  que  Touvrièr  se  sent,  à 
partir  de  cet  instant,  détaché  de  l'usine,  au  moins  moralement. 
'  ^  N'étant  plus  retenu  que  par  la  nécessité  du  gain,  il  constitue  dans 
l'ensemble  sain,  la  cellule  fermentante  et  malade,  à  action  sournoise 
et  dangereuse. 

Le  directeur  le  plus  intelligent  n'éprouve  pas  à  Végard  des  ou- 
vriers qu'il  commande,  dans  la  mesure  la  plus  délicate.  le  souci 
moral  qui  est  le  mobile  de  toute  la  conduite  d*un  patron.  Il  n'est 
pas  propriétaire,  et  tout  est  là.  Etre  propriétaire  de  la  terre  et  des 
bâtimenls,  posséder  en  propre  les  outils,  pouvoir  d'un  mot  arrêter 
dans  leur  activité  des  centaines  et  parfois  des  milliers  d'ouvriers, 
être  juste  tous  les  jours,  à  toute  heure,  alors  que  Tâme  inquiète  se 
demande  parfois  si  toute  cette  puissance  n'a  pas  pour  origine  une 
primordiale  injustice! 

11  n'est  pas  un  •  honnête  patron,  un  seul,  qui  admette  l'égalité 
comme  desideratum  et  finalité  sociale,  car  son  devoir  serait  alors  de 
se  dépouiller  sur  le  champ  et,  ne  le  faisant  pas,  il  jouirait  d'une 
fortune  à  ses  yeux  mal  acquise,  et  indûment  conservée,  ce  qui  serait 
une  situation  morale  inacceptable  pour  un  honnête  homme.  Le  pa- 
tron ne  peut  donc  confondre  la  justice  et  l'égalité,  mais  en  le  suppo- 
sant le  mieux  assuré  de  son  droit  de  propriété,  il  ne  peut  nier  cepen- 
dant qu'il  jouit  d'une  situation  matérielle  privilégiée  au  regard 
des  ouvriers. 

Né  dans  l'opulence,  il  n'a  eu  qu'à  continuer  sans  grand'peine 
l'œuvre  de  ses  parents  et  le  hasard,  le  destin,  en  a  seul  décidé. 
A-t-il  créé  lui-même  de  toutes  pièces,  par  un  travail  soutenu,  sa 
situation  de  patron?  L'effort  est  méritoire  et  le  succès  mérité,  mais 
là  encore,  la  chance,  cette  inûuence  mystérieuse  que  ne  connaît  pas 
la  justice,  a  mis  dans  la  balance  le  gros 'appoint  de  sa  puissance. 
Et,  tout  en  s'enorgueillissant  du  résultat  qu'il  est  tenté  de  rapporter 
exclusivement  à  ses  qualités  d'jnitiative,  de  prudence  et  d'intelli- 
gence avisée,  le  patron  parvenu  fera  bien  de  songer  qu'il  eût  suffi 
peulêtre  d'une  maladie  malencontreuse,  d'un  débiteur  indélicat, 
d'un  accident,  de  moins  peut-être,  pour  déterminer  l'échec  qui 
l'eut  ramené  dans  le  rang  où  l'on  peine  sans  espoir  d'élévation. 
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Ces  réflexions  salutaires,  uo  patron  chrétien  ou  athée,  autoritaire 
et  pénétré  de  son  droit,  ou  bien  timoré  au  profond  de  sa  conscience 
et. incertain  de  la  valeur  morale  du  dogme  de  la  propriété,  tous 
peuvent  en  faire  les  mobiles  d'une  conduite  identique. 

Par  charité  chrétienne,  ou  par  fraternité,  il  peut  essayer  de  cor* 
riger  les  inégalités  sociales,  aider  le  pauvre,  l'ouvrier  à  conquérir 
une  situation  matérielle  meilleure,  Taider  surtout  à  préparer  à  ses 
enfants  une  place  meilleure  dans  la  société. 

Il  faut  que  l'ouvrier  sente  que  le  cœur  du  patron  n'est  pas  indif- 
férent à  ses  peines  matérielles  et  morales.  La  paix  de  l'atelier  est  à 
celte  condition.  Cette  préoccupation,  le  directeur  ne  peut  l'éprouver, 
mais  il  est  de  l'intérêt  di^r  patron  de  se  réserver  les  moyens  de  la 
traduire  en  bienfaits  et  progrès. 

Pourquoi,  dira-t-on,  le  directeur  ne  prendrait-il  pas  sa  part  de 
c»tte  action  bienfaisante?  Tout  simplement  parce  qu'il  n'est  pas 
d'intervention  plus  délicate  et  qu'un  manque  de  doigté  peut  avoir 
des  conséquences  très  graves.  Inconsciemment,  à  son  insu,  un 
directeur  pourrait  engager  les  responsabilités  matérielles  et  morales 
du  patron.  L'autorité  a  pour  contrepoids  naturel  la  responsabilité. 
Cette  constatation  limite  la  zone  d'action  du  directeur  puisqu'il  n'a 
pas  la  responsabilité  entière,  et  qu'en  fin  de  compte,  c'est  le  patron 
qui  subit  les  résultats  d'une  mauvaise  gestion  matérielle  ou  morale* 

Un  directeur  honnête,  capable  et  zélé,  peut  néanmoius  conduire 
une  industrie  à  la  ruine  s'il  manque  des  qualités  nécessaires  au 
commandement,  à  la  direction  des  hommes.  Aussi,  un  patron 
doit-il,  avec  le  plus  grand  soin,  étudier  le  tempérament,  le  carac- 
tère du  directeur  qu'il  a  choisi. 

Les  petits  incidents  de  chaque  jour  Téclaireront  en  lui  montrant 
des  c6tés  ignorés  ou  insoupçonnés  du  caractère.  Par  une  tendance 
naturelle  à  tout  homme  qui  dirige  et  commande,  le  directeur  man- 
quera parfois  de  la  modération  nécessaire,  surtout  si  son  amour- 
propre  a  été  froissé.  Le  pas  est  vite  ''ranchi  vers  l'injuslice  quand 
lenlétement  se  met  de  la  partie.  C\-.^  au  patron  à  arranger  les 
choses  pendant  qu'il  en  est  temps  enco.  e. 

Une  doit  jamais  considérer  comme  incidents  sans  importance  les 
dissentiments  ou  heurts  sous  le  prétexte  que  l'ouvrier  en  cause  est 
d'ordre  infime.  Sans  grossir  les  incidents,  il  doit  s'en  faire  rendre 
un  compte  exact,  et,  au  besoin,  procéder  par  lui-même  à  une 
enquête  discrète,  mais  avec  infiniment  d'adresse,  pour  éviter  les 
conflits. 
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Il  est  de  toute  nécessîté  que  le  directeur,  cette  émanatioa  de 
Féutorilé,  sache  que  le  patron  ne  tolérerait  pas  le  plus  petit  acte 
ëlDJustiee.  G^est  à  donner  de  lui-même  cette  inpressîon  que  s'effor- 
cera le  patron . 

Dans  ks  dtscussions  techniques  ou  administratives  de  chaque 
jouir,  il  anra  mille  occasions  de  saisir  sur  le  vif  les  côtés  de  Tàme 
et  dn  tempérament  de  son  second,  qu'il  lui  importe  tant  de  con- 
naître! Si,  dans  ces  conversations  d'affaires,  la  Toix  se  hausse  sou- 
Ttûi  jusqu'à  atteindre,  à  un  demi4on  près,  le  diapason  qu'il  serait 
mcorrect  de  dépasser,  il  en  peut  conclure  à  la  violence  habituelle 
avec  lesT>etits. 

Par-dessus  tout,  qu'il  se  dé6e  des  subordonnés  directs,  flagor- 
neurs ou  courtisans.  Les  chefs  affectés  de  ces  graves  défauts  n'ont 
ordinairement  aucune  clairvoyance.  lisain^nt  les  racontars  à  côté, 
ftivorisent  les  mouchards,  ces  pires  ennemis  du  patron  et  de  l'ou- 
vrier. 

La  loyauté,  simple  et  digne,  est  la  première  des  vertus  indispen- 
sables à  un  directeur.  Grâce  à  cette  qualité  exercée  naturellement, 
vl  évitera  les  situations  difficiles  et  les  conflits  désastreux. 

Comme  on  le  voit,  le  choix  d'un  directeur  est  chose  délicate,  et 
pourtant  les  plus  grandes  qualités  n'y  serviront  de  riem  û  entre  k 
directeur  et  les  ouvriers  se  dresse  une  antipathie  irréductible, 
souvent  sans  raisons  déterminées,  situation  dangereuse  an  pre- 
mier chef.  Dés  les  premières  rencontres,  la  sympathie  nait  entre  les 
individus  comme  se  déclare  aussi  parfois  une  aversion  instinctive 
que  nul  raisonnement  ne  parviendra  jamais  à  dissiper  entièrement. 
Ces  affinités  ou  antipathies  s'établissent  de  même  dans  les  rapports 
dnn  chef  avec  la  nuiâse  de  ses  subordonnés. 

Les  affinités  sympathiqties  s'expliquent  assez  facilement,  les 
causes  visibles  satisfont  la  curiosité  du  psychologue.  11  n'en  est  pas 
de  même  des  aversions  tenaces  de  tout  un  atelier,  d'une  usine,  à 
l'égard  d'un  ingénieur  ou  directeur  dont  les  procédés  ne  diffèrent 
souvent  en  rien  de  ceux  de  son  prédécesseur.  Gii  l'un  réussissait, 
le  dernier  venu  échoue.  Pourquoi?...  Ilysièredes  âmes  populaires. 
Ces  antipathies  dont  les  causes  sont  obscures  créent  au  patron  la 
phis  dooioureuse  situation. 

Il  n'a  le  plus  souvent  aacun  reproche  è  formuler  contre  son 
représentant,  parfois  coupable  seulement  d'avoir  d^endu  avec  trop 
peu  de  mesure  les  intérêts  éani  il  avait  la  garde.  L'abandonner 
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serait  une  injustice,  presque  une  iàcheié.  D'antre  psirt,  il  est  bien 
difficile  de  transformer  les  ^nliments  des  ouvriers,  et  le  temps  des 
ëésitajtions  ne  fait  que  rendre  plus  insoluble  ce  gra^ve  problème. 
Les  grèves  les  plus  sérieuses  quant  à  leurs  conséquences,  n'ont 
souvent  pas  eu  de  causes  mieux  définies. 

Que  peut  faire  le  patron  dans  ces  circonstances?  Il  est  bien  dîffl- 
cile  de  se  prononcer,  car  quand  le  mal  moral  apparaît  aux  yeux  de 
tous,  il  est  trop  tard,  C'est  dès  le  début  du  malaise  qu'il  eût  fallu 
agir  avec  la  prescience  des  difficultés  sérieuses  que  tout  retard 
devait  forcément  faire  naître. 

Un  patron  habile  n'est  jamais  surpris  par  les  conflits.  Il  semble 
qu'une  intuition  spéciale  le  renseigne  à  chaque  instant  et  qu'il  sente 
venir  les  réclamations  avant  qu'elles  soient  ébauchées,  formulées. 

ATiSLIKHS  DE  FBMHES 

Dans  le  traité  d«  paix  qai  terminn  )a 
guerre  des  Sabins  et  des  Romains,  les  pre- 
miers stipulèrent  que  leurs  filles  ne  se- 
raient assujetties  à  aautre  travail  qu'à  fiier 
de  la  laine. 

v(Plutarqub). 

Heareuses  Sabines!  Il  serait  oiseux  de  tonner  contre  les  mœurs 
qui  ont  enlevé  les  femmes  du  foyer  pour  les  astreindre  aux  travaux 
de  Tusine.  Les  femmes  sont,  à  Tatelier,  mêlées  aux  hommes  dont 
«lies  partagent  les' travaux;  les  patrons  actuels  ne  peuvent,  d'un 
conp  de  baguette,  modifier  les  coutumes  d'une  civilisation  à  la 
foik  raffinée' et  barbare.  Ils  ont  des  femmes  dans  leurs  usines  et 
ateliers,  et  il  est  impossible  de  transformer  du  jour  au  lendemain 
les  procédés  de  fabrication  et  de  se  priver  du  travail  féminin. 

Quels  sont  les  devoirs  moraux  à  eux  imposés  par  cette  lourde 
char^?  Voilà  ia  question. 

La  vie  en  commun  dans  les  ateliers  masculinise  plus  ou  moins 
la  femme.  Les  manières,  le  langage  participent  vite  de  la  rudesse 
et  de  la  vulgarité  masculines,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  les 
femmes  arrivent  à  penser,  à  agir  en  hommes.  Et  pourtant  jamais 
elles  ne  cessent  de  sentir  et  de  souffrir  en  femmes  !  11  semble 
que,  sur  l'essence  propre  féminine  de  leur  personnalité,  se  soit 
seulement  superposée  une  nature  plus  rude,  plus  grossière,  comme 
un  boucliet  de  défense  à  l'abri  duquel  les  délicates  floraisons  de 
Tàme  féminine  continiient  de  croître,  frileusement,  péniblement. 
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La  capacité  de  souffrir,  plus  étendue  eu  profondeur  que  celUî  de 
l'homme,  n'en  est  pas  diminuée;  ce  qui  fait  de  l'ouyrière  de  Tate- 
lier  ou  de  l'usine  un  être  digne  de  protection  et  de  pitié  généreuse 
et  active. 

Mais  comment  la  protéger  sans  que  les  mesures  prises  aillent  à 
rencontre  du  but?  Situation  délicate  comme  celles  que  créent  les 
offenses  au  droit  naturel,  au  bon  sens.  La  femme  est  faite  pour  le 
logis,  et  seulement  pour  le  logis. 

Le  patron  aura  pour  règle  de  réduire  au  minimum  le  nombre 
des  Femmes  ou  jeûnes  filles  nécessité  par  son  industrie. 

11  élèvera  leurs  salaires  au  taux  le  plus  élevé  qu'ils  puissen 

atteindre,  dans  la  mesure  imposée  par  les  salaires  masculins  elles 

^  usages  des  industriels   concurrents.La  femme,  moins  forte  que 

l'homme,  est  en    général  plus  consciencieuse  et  sa  crainte  des 

règlements  assure  sa  docilité  aUx  ordres  des  chefs  ;  mais  elle  est 

s,.  aussi  plus  sensible,  s'affole  par  l'exagération  des  remontrances, 

est  peu  stable  dans  son  jugement.  Il  faut,  pour  commander  aux 

^  femmes,  user  de  tact  et  d'autorité  simple.  Et  ce  ne  sont  pas  là  des 

qualités  qui  courent  les  rues...  et  les  ateliers. 

Une  constatation  curieuse  :  un  atelier  de  femmes,  lorsqu'il  est 
joint  à  des  ateliers  d'hommes,  sera  toujours  mieux  dirigé  par  un 
homme  que  par  une  femme.  Les  rivalités,  heurts  journaliers,  ja- 
lousies et  rancunes  sont  plus  graves  sous  la  direction  féminine. 
t/—*fJ:       '      -       Ilest  entenduque  celte  observation  ne  s'applique  pas  aux  métiers 
exclusivement  du  domaine  féminin,  tels  que  couture,  modes,  etc. 
Nous  restons  dans  l'hypothèse    d'une    industrie     occupant 'des 
femmes  comme  appoint  nécessaire  au  travail  masculin,  ce  qui  est 
.    .  .  le  cas  de  nombreuses  manufactures. 

V    .  .  Les  femmes  auront  donc  pour  chefs  des  hommes.  Et  voici  que, 

î,  -;      ,  aussitôt  formulée,  cette  indication  soulève  un  des  plus  formidables 

problèmes  de  conscience. 
'L.  Le  patron  peut-il,  par  de  strictes  réglementations  ,  une  surveil- 

ance  active,  empêcher  que  la  vie  en  commun  dans  îes  usines  et 
manufactures  ne  soit  comme  un  terrain  naturel  de  culture  pour  la 
dépravation  de  l'élément  féminin?  Jusqu'à  quel  point  l'employeur 
est-i  moralement  responsable  de  la  déchéance  des  femmes  qu'il 
emp  oie  dans  ses  ateliers?  Faut-il  espérer  qu'aucun  abus  ne  se 
produira?  «  L'homme  est  de  feu,  la  femme  d'étoupes,  vienne  le 
diable  qui  souffle!  »  dit  le  proverbe  espagnol.  Le  patron  peut-il 
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fermer  la  porte  au  diable,  ou  bien,  une  fois  qu'il  est  entré,  peut-il 
Tempêcher  d'attiser  la  Qamme,  de  souffler  sur  Tétoupe?  Tous  les 
patrons  ont  fait  ce  rêve,  qu'aucun  n*a  réalisé.  L'instinct  déjoue 
toutes  les  combinaisons  qu'on  lui  oppose. 

Il  faut  considérer  que  la  femme  ou  la  jeune  fille,  organismes 
d'une  délicatesse,  d'une  sensibilité  nerveuse  à  l'excès,  voient  ces 
particularités  de  leur  sexe  s'aggraver  encore  par  le  fait  du  travail 
qui  les  immobilise  des  heures  entières  ou  les  soumet  à  un  automa- 
tisme déprimant.  Elles  qui  sont  faites  pour  le  mouvement  modéré, 
la  libre  allure,  le  changement  d'attitude  ou  d'occupation  suivant 
le  jeu  versatile  du  cerveau,  il  leur  faut  peiner,  assujetties  à  des 
règles  inspirées,  semble-t-il,  par  une  conception  totalement  igno- 
rante de  leurs  besoins  moraux  et  physiques.  La  femme  libre  a 
besoin  de  tout  le  ressort  de  sa  volonté  et  des  ressources  de  son 
cœur  pour  supporter  les  chocs  du  chagrin  que,  fatalement,  lui 
apporte  la  vie  dans  ses  manifestations  alTective,  familiale  (écono- 
mique. Et  à  ces  charges,  si  pesantes  déjà,  vous  ajoutez  le  poids 
d'un  travail  journalier  qui  l'éloigné  de  son  milieu  naturel,  de  son 
centre  d^quilibre,  en  rompant  chaque  matin  le  lien  du  foyer.  Qu'on 
ne  s'étonne  pas  du  découragement  qui  laisse  trop  souvent  la 
malheureuse  ouvrière  sans  défense  et  sans  force  au  regard  des 
entreprises  audacieuses  de  l'homme. 

Alors,  que  faire?  Tel  est  le  mot  de  tout  patron  scrupuleux  et 
honnête. 

La  responsabilité  morale  du  patron  sera  dégagée  s'il  a  apporté 
la  plus  grande  sagesse  préventive  dans  le  règlement  des  ateliers 
où  hommes  et  femmes  travaillent  en  commun. 

C'est  ainsi  qu'il  devra  réprimer  impitoyablement  toute  inculte 
dont  se  plaindrait  une  ouvrière  quand  une  enquête  sérieuse,  rapide 
et  discrète  aura  démontré  le  bien  fondé  de  la  plainte.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  dans  le  milieu  du  travail^  féminin  les  cancans, 
jalousies  et  intrigues  naissent  comme  fleurettes  au  printemps. 

La  disposition  des  locaux  aura  été  étudiée  avec  soin.  Pas  de 
coins  sombres,  encombrés,  pas  de  réduits  soustraits  à  la  surveil- 
lance de  tous.  Partout  l'espace  et  la  lumière.  La  maison  de  verre 
du  philosophe. 

Les  trs^vaux  seront  combinés  pour  réduire  au  plus  strict  la  part 
faite  en  commun. 
Les  allées  ou  passages  entre  les  métiers  seront  établis  large 
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ment,  et  des  cabiÂes  du  coa tréma! tre  et  du  chef  d'atelier  l'on 
pourra  Toif  l'atelier  dans  toute  son  étendue.  De  même,  de  tous  les 
coins  de  Tatelier  il  sera  possible  de  voir  ce  qui  de  passe  dans  les 
bureaux  vitrés  des  chefs. 

Les  ateliers  de  fecnines  doivent-ils  être  plaeés  en  dehors  de 
Factivité  générale  ou  bien  doivent-ils  être  comme  un  lien  de  pas- 
sage fréquent  pour  les  besoins  des  autres  parties  de  rusine?  Dans 
l'intérêt  du  travail  et  de  l'état  physique  des  ouvrières,  il  faut  que 
les  ateliers  aient  une  atmosphère  apaisée,  mais  il  y  aurait  inconvé- 
nient à  les  fermer  rigoureusement.  Le  défense  d'entrer  surexcite  les 
imaginations  masculines.  L'idéal  c'est  qu'on  puisse  entrer  du 
dehors,  tout  naturellement  et  sans  frapper,  mais  que  les  raisons 
de  pénétrer  soient  de  nature  à  ne  permettre  qu'un  petit  nombre  de 
visites  journalières. 
.  Les  ingénieurs,  le  directeur  devront  traverser  souvent  et  à  des 
Jieures  différentes  ces  ateliers  pour  se  rendre  dans  les  bureaux  des 
contremaîtres  ou  chefs  d'ateliers,  en  évitant  d'adresser  la  parole 
aux  ouvrières.  Mais  ils  accepteront  toujours  les  réclamations. 

De  la  dignité,  de  la  bienveillance  et  une  grande  et  simple  cour- 
toisie. C'est  la  partie  de  la  tâche  la  plus  facile  à  remplir. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  choix  des  contremaîtres  et  chefs 
d'ateliers  a  son  application  ici  avec  une  plus  grande  rigueur 
encore.  Avant  de  donner  à  des  hommes  une  autorité  de  comman- 
dement, le  patron  devra  procéder  à  une  minutieuse  enquête. 

Est-il  préférable  que  les  contremaîtres  soient  âgés?  L'â^  n'est 
pas  forcément  une  garantie  de  moralité,  et  la  ruse  féminine  excelle 
à  exploiter  le  côté  paternel  d'une  bienveillance  autorisée  par  l'âge 
et  à  transformer  vite  cette  bienveillance  au  mieux  de  ses  ambi- 
tions. Un  homme  jeune,  marié,  ayant  des  enfants  et  notoiremeat 
estimé,  serait  an  meilleur  choix. 

Au  demeurant,  il  n'est  pas  possible  d'ébaucher  même  des  sem- 
blants de  règles.  C'est  au  patron  à  choisir  en  mettant  à  cette  re- 
cherche toute  l'application  que  mérite  cette  si  grave  question. 

Arthur  Roguenant. 
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La  production  iégislaiiye  oontearaporaiiie  se  distingue  par  ce 
caractère  qu^eile  est  ayaat  tout  sociale.  Par  législation  sociale,  il 
ne  faut  pas  entendre  seulement  la  légisiation  ouvrière.  Bien  long- 
temps a^anl  que  ie  «  Code  da  traTail  »  fût  à  Tordre  du  jour,  le 
a  Code  rural  »  arait  pri^  rang  parmi  les  préoccupations  qui  afistè- 
gent  TeBceinte  parlemaitaire.  Ce  n'était  que  justice  électorale  :  la 
démocratie  paysanne,  pour  n'être  pas  toujours  ia  plus  bruyante, 
B'en  est-elle  fas  moins  la  plus  nombreiuse? 

11  ne  s'agit  pas  ici  de  salariés,  mais  de  producteurs.  C'est  donc  à 
iméliorer  les  conditions  de  la  production  et  à  favoriser  réooule- 
ment  des  prodnils  que  doivent  tendre  les  efforts  faits  pour  leur 
veair  en  aide.  On  Ta  tenté  au  moyen  des  barrières  protectionnistes. 
Mais  c'est  à  changer  les  modes  d'exploitation  mêmes  qu  il  fallait 
ei  venir  et  on  y  est  venu. 

A.  une  époqiie  de  eonceatration  industrie|Ue  en  entreprises  de 
large  envergure,  le  morceilemevit  du  territoire  a  au  contraire 
abouti  pofir  Tagriculture  à  rémieltement  des  entreprises.  Si  ia 
culture  elle-mêmeT)eut  s'accommoder  ou  même  bénéficier  de  ce 
régime,  —  et  encore  y  aurait-il  des  réserves  à  faire  à  l'égard  de  la 
roatioe,  —  il  n'en  est  pas  de  méune  de  son  assouplissement  aux 
mélhodes  commerciales,  alors  que  la  concurrence  commercialise, 
dams  tontes  les  directions,  l'activité  humaine. 
.  La  merveilleuse  floraison  des  syndicat-s,  des  coopératives  ou 
latres  sociétés  agricoles  a  consiilué  un  progrès  sensible  dan«  !a 
ooaunerciatisation  de  l'agriculture.  C'était  beaucoup,'pour  l'achat 
en  cooimiia,  d'abaftsser  le  prix  de  revient  de  la  production,  en  lui 
proeura»t  à  neillcur  compte  les  matières  premières,  seniences, 
bétail,  etc.,  ou  en  mettant  à  sa  dispositi'on  le  machinisme  le  plus 
perfectionaé  ;  c'était  baaacemp  aussi  d'éteodre  les  débouchés  pour 
l'ètoalememt  des  prodaîls.  Mais  c'était  un  lésultat  insuffisant. 

Les  producteurs  Ji^ooles,  petits  propriétaires,  fermiers  ou 
néiajcrs,  qimqne  capitalistes,  n'en  maxiquentpas  moîns  de  cap%- 
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taux.  Or  aucune  iadnstrie  ne  peut  se  passer  de  capitaux,  Tagricul- 
ture  moins  que  toute  autre,  exposée  qu'elle  est  aux  aléas  de  toute 
nature,  ceux  de  la  température,  de  la  contagion,  quand  ce  ne  sont 
pas  ceux  de  l'abondance,  je'veux  dire  de  la  mévente.  Il  lui  faut 
des  capitaux  pour  s'approvisionner  en  semences,  bétail  ou  ma- 
chineSj  il  lui  en  faut  pour  attendre  le  retour  des  vaches  grasses 
après  les  vaches  maigres  et  même  des  vaches  maigres  après  les 
vaches  grasses.  Aussi  la  question  du  crédit  agricole  est-elle  passée 
au  premier  plan.  Le  développement  de  Tusure  dans  les  campagnes 
en  avait  depuis  longtemps  manifesté  la  gravité.  Il  suffira  de  rappe- 
ler ici  la  loi  du  5  novembre  J894  qui  confère  aux  syndicats  agri- 
coles le  privilège  de  constituer  des  sociétés  dé  crédit,  et  la  loi  du 
31  mars  1899  qui  institue  des  caisses  régionales.  La  preuve  est 
faite  de  leur  opportunité  :  elles  se  sont  multipliées  sur  le  territoire, 
se  greffant  le  plus  ordinairement  sur  les  sociétés  ou  les  unions 
agricoles. 

Résultat  encore  incomplet.  On  ne  prête  qu*aux  riches,  et  ce  sont 
les  pauvres  qui  ont  le  plus  besoin  de  crédit!  Pourtant  il  est  un 
moyen  pour  eux,  comme  pour  les  États  à  finances  avariées,  d'obte- 
nir des  avances  à  un  taux  modéré  :  c'est  de  fournir  des  gages. 
C'est  ce  qu'on  appelle  le  crédit  réel.  Mais  quel  gage  fournir?  la 
terre?  les  instruments  de  travail? Tous  ne  sont  pas  d'abord  pro- 
priétaires ;  ensuite  et  surtout  le  remède  est  pire  que  le  mal,  puis- 
qu'il amène  irrémédiablement  ce  qu'on  veut  éviter,  l'expropriation. 
Autant  vaut  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Le  seul  gage  que  Tagricfilteur  puisse  et  qu'iliut  convienne  de 
fournir^  c'est  le  produit  de  son  exploitation.  Ainsi  a-l-on  été 
amené  à  ce  qu'on  appelle  le  crédit  réel  mobilier.  Pour  le  réaliser, 
ragriculture  s'est  encore  inspirée  de  l'exemple  que  lui  offrait  l'in- 
dustrie :  la  marchandise,  que  l'emprunteur  veut  donner  en  gage, 
plus  exactement  le  droit  de  la  vendre  et  d'en  toucher  le  prix  à  due 
concurrence  est  représenté  par  un  effet;  muni  de  ce  précieux 
papier,  l'emprunteur  le  présente  à  l'escompte  d'une  banque  et  en 
encaisse  incontinent  le  montant.  L'effet  passe  de  main  en  main; 
porté  par  le  flux  de  l'escompte,  il  roule  de  portefeuille  en  porte- 
feuille, jusqu'à  la  Banque,  où,  fier  du  gage  dont  il  est  armé,  il 
revendique  le  privilège  des  deux  signatures.  Ce  n'est  qu'après 
avoir  ainsi  mobilisé  momentanément  la  récolte,  et  inversement 
fait  descendre  l'or  de  la  Banque  aux  mains  du  plus  petit  paysan  de 
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France,  qu'il  revient  à  Temprunteur,  à  Féchéance,  alors  qiie  la 
vente  des  produits  permet  à  celui-ci  d'en  effectuer  le  rembourse- 
ment. Tel  est  le  warrant. 

Mais  le  warrant  n*est  pas  seulement  un  moyen  de  crédit;  c'est  le 
régulateur  du  marché.  Les  crises  agricoles  se  caractérisent  par  ce 
fait  que  les  produits  sont  jetés  simultanément  sur  le  marché;  on 
conçoit  que  les  prix  de  vente  doivent  s*en  ressentir.  Eh  bien  ! 
grâce  au  warrant,  le  producteur  peut  attendre  le  moment  favo- 
rable; sous  la  nécessité  d'effectuer  des  rentrées  de  fonds  pour 
acheter  des  semences,  payer  les  fermages,  pour  vivre,  il  n'est  pas 
cependant  à  la  merci  de  l'acheteur  ;  il  escompte  sa  marchandise,  et 
tranquillement  il  «  voit  venir  »  des  cours  plus  rémunérateurs. . 

Il  faut  lire  à  cet  égard  la  lettre  du  greffier  de  paix  de  Lesparre 
à  la  Commission  chargée  d'examiner  les  propositions  relatives 
aux  warrants  agricoles  (28  juin  1904)  :  «  Les  warrants,  dans  le 
seul  canton  de  Lesparre,  dit-il,  ont  empêché  qu'il  ne  fût  jeté  sur 
le  marché  aussitôt  après  la  récolte,  près  de  4.000  tonneaux  (1)  de 
\iQS  en  1902  et  un  chiffre  supérieur  en  1903.  Sans  les  warrants,  le 
?iD  serait  tombé  à  un!  pri^  dérisoire  et  l'offre  étant  supérieure  à  la 
demande^  il  y  aurait  eu  fatalement  vileté  des  prix.  )>  Et  signalant 
plus  haut  les  résultats  des  opérations  sur  warrants  dans  son 
canton,  l'honorable  officier  ministériel  indique  :  ce  Diminution 
notable  des  expropriations;  —  diminution  des  poursuites;  —  en 
outre,  les  négociants  ne  peuvent  plus  faire  établir  les  cours  des 
vins  sur  les  prix  consentis  par  les  propriétaires  obérés  qui  ven- 
daient coûte  que  coûte  aussitôt  la  récolte.  » 

On  conçoit  qu'en  1898,  lorsque  la  loi  du  i8  juillet  institua  le 
warrant  agricole,  on  crut  avoir  trouvé  lasolution  définitive.  O/or^ 
tunatos  nimium  —  si  bona  iiorint!  Mais  nos  agriculteurs  —  en  dehors 
du  canton  de  Lesparre  —  ignorèrent  les  bienfaits  qui  leur  étaient 
offerts.  La  loi  du  18  juillet  1898  (2)  «  a  été  inopérante  »,  disait  au 
Sénat  M.  le  ministre  de  TAgriculture  dans  la  séance  du  25  juin 
1903(3).  La  loi  sans  doute  était  mal  faite.  Aussi  de  nombreuses 
propositions,  ont-elles  surgi  dans  le  but  de  mieux  adapter  le  texte 


(1)  Le  «  tonneau  »  représente  quatre  barriques,  ou  900  litres. 

(2)  Voir  sur  cette  loi,Magnin,  Annales  de  droit  commercial,  1899,  p.  165. 

(3]  Au  35  août  1905,  les  warrants  étaient  utilisés  dans  6&  départements  pour 
aae  tomme  totale  de  35.318.590  francs  contre  celle  de  8.423.788  francs  fin 
juin  1901. 
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primitif  au  miliea  od  il  doit  fonctionner  (I).  Elles  ont  abouti  à  la 
loi  du  30  avril  dernier. 

Par  les  réformes  qu'elle  opère,  on  comprendra  les  reproches 
adressés  à  l'ancienne  loi;  on  reconnaîtra  aussi  le  champ  ouvert  au 
waTranl  agricole.  Quelle  carrière  fera-il?  A  l'avenir  seul  de  le  dire. 

En  autorisant  le  dépôt  des  marchandises  warrantées  aux  mains 
de  tiers,  la  loi  nouvelle  marque  un  retour  heureux  aux  véritables 
principes  du  crédit  réel.  D'autre  part,  la  procédure  du  warrantage, 
la  circulation  et  la  réalisation  de  Teffet,  les  restrictions  aux  droits 
des  tiers  et  notamment  du  bailleur  sont  réglementées  de  façon  à 
rendre  le  warrant  plus  commercial.  Il  faut  signaler,  enfin,  Texten- 
sioD  des  objets  warrantables.  Nous  allons  examiner  chacun  de  ces 
points. 

I.  —  Déplacement  du  gage  (2). 

La  dépossession  de  Temprunleur  est  essentielle  pour  qu'il  y  ail 
véritable  nantissement;  à  défaut,  la  garantie  spéciale  confiée  par 
le  warrant  se  résout  dans  les  sanctions  pénales  qui  répriment  V abus 
de  confiance  ;  une  telle  garantie  ne  saurait  prétendre  au  rang  de 
sûreté  réelle.  Au  contraire,  dès  que  l'objet  du  gage  se  trouve  déposé 
aux  mains  d'un  tiers,  la  signature  de  l'emprunteur  se  trouve  an 
moins  doublée,  à  défaut  de  représentation  du  produit  warranté,  de 
la  garantie  du  dépositaire  «  responsable  de  la  marchandise  qui  reste 
confiée  à  ses  soins  et  à  sa  garde  »  (art.  1).  On  comprend  que  reffet 
auquel  est  attaché  cette  garantie,  jouisse  du  privilège  des  deux 
signatures  (art.  9). 

A  un  autre  point  de  vue,  la  faculté  de  déposer  le  gage  aux  m.ains 
de  tiers  est  intéressante  par  le  champ  nouveau  qu'elle  ouvre  à 
l'activité  des  ^ymlkats^  coopératives  ou  autres  sociétés  agricoles.  On 
sait  que  le  gage  sans  déplacement  avait  été  introduit  par  la  loi  de 
1898,  parce  que  la  nature  des  produits  et  la  situation  modeste  de 

f'I  riions  seulement  les  plus  récentes  :  projet  Dupuv,  24  octobre  1901  ;  au  Séoal: 
propositions  Levraut!  et  (?alvet  des  16  janvier  et  4  juin  1903;  à  la  Chambre,  pro- 
I)Ositirms  Ciiastenet,  2'*  juin  1902,  Forest  et  Lamy,  2  décembre  1902. 

(2,  La  faculie  de  déposer  le  irage  en  mains  tierces  faisait  l'objet  de  toutes  le.> 
propositions  »pii  ont  abouti  à  la  loi  de  1906.  Tout  en  étant  conforme  au  droit  com- 
mun d«  l'article  2076  du  Code  civil,  elle  nécessitait  l'intervention  lêjurislalive  ;  car  la 
loi  do  1898  était  formelle.  Aussi  est-ce  avec  raison  que  la  Banque  de  Fraace  avait 
refu.-e  à  rescoMi[»te  plusieurs  warrants  sur  eaux-de-vie  déposée»  dans  les  maga-sins 
d'rin  syndicat  (Voir  Proposition  Calvet,  Sénat,  n»  IM,  année  MSOâ;  I>oc«uneat3, 
annexe  n»  1). 
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rempmoieiir,  lorsqu'il  s'agit  de  warrants  agricoles,  ne  se  prêtent 
pas  aux  déplacements  et  aux  frais  élevés  du  magasin  général.  Les 
mômes  inconvénients  n'existent  pas  en  ce  qui  conceme^  les  socié- 
tés agricoles,  dont  les  greniers  ou  les  chais  sont  en  général  àproxi* 
mité  du  lieu  de  production.  Ajoutons  que  le  dépôt  pour  warrant  est 
un  complément  tout  indiqué  des  opérations  des  sociétés  dont  l'ob- 
jet est  la  vente  en  commun  (1). 


IL  —  Réglementation  .  DU  warrant. 

1^  Procédure  du  îoarrantage,  —  Constitution  etptiblicité,  —  On  a  accusé 
la  procédure  compliquée  de  la  loi  de  1898  d'avoir  entravé  le  déve- 
loppement du  warrant  agricole:  Temprunleur  devait  prendre  jour 
avec  le  bailleur  de  fonds  pour  se  rendre  avec  lui  au  chef-lieu  de 
canton,  au  greffe  de  paix,  y  faire  ses  déclarations,  et  ce  n'était 
qu'après  l'expiration  des  délais  prévus  pour  l'opposition  du  pro- 
priétaire —  une  quinzaine  de  jours—  que  le  warrant ,  détaché  par 
le  greffier  d'un  carnet  à  souche,  lui  était  délivré.  Pour  éviter  ces 
lenteurs,  le  projet  de  M.  Dupuy  supprimait  l'intervention  dugreffier 
comme  tiers  chargé  des  formalités  prescrites  par  la  loi  :  c'était  l'em- 
prunteur lui-même  qui  devait  les  remplir  et,  sous  des  sanctions 
spéciales,  garantir  la  sincérité  du  warrant.  Ainsi  que  l'exprime 
excellemment  le  rapport  de  M.  Legrand  au  Sénat,  autant  vau- 
drait supprimer  complètement  le  warrant  agricole  :  «  5i  le  prêteur 
n'a  plus  la  garantie  résultant  de  la  détention  du  gage  par  un 
tiers  chargé  de  sa  garde,  ni  celle  résultant  de  l'intervention  d'un 
agent  légal  dans  Taccomplissement  des  formalités  destinées  à  lui 
assurer  son  privilège  par  préférence  à  tous  autres,  que  lui  restera- 
t-il  et  quel  sera  le  caractère  du  crédit  par  lui  accordé?  » 

Ni  le  Sénat  ni  la  Chambre  n'ont  heureusement  suivi  le  projet  dans 
cette  voie.  Néanmoins,  en  partant  de  cette  idée  d'autoriser  Yétabli^' 
sèment  du  warrant  par  les  parties  elles-mêmes^  on  est  arrivé  à  un  moda 

(1)  Ces  établissements  existent  surtout  dans  les  départements  agricoles  qui  n'ont 
pas  de  marché  intérieur  et  se  livrent  à  l'exportalion,  par  exemple,  la  Vendée.  — 
Si  le  grenier  coopératif  achète  et  vend  pour  son  propre  compte,  sauf  à  répartir  l(\s 
bénéfices  entre  ses  adhérents,  c'est  lui-même  qui  emprunte  sur^es  produits  dont  il 
est  devenu  propriétaire  (art.  !,  al.  2).  H  y  a  alor»  ga^^e  sans  dt'f)laccment,  mais 
avec  moin»  d'incoDvéaieBtSf  ftemble-t-il,  ({ue  lorsque  le* produit  warranté  i^ste  aux 
mains  de  l'ajçriculteur  emprunteur.-  La  garde  est  en  réalité  contiée  à  des  tiers  non 
intéresFés  personneljement  à  l'emprunt,  les  administrateurs  de  la  Société. 
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de  pubîiciié  presque  entièrement  calqué  sur  le  régime  hypothécaire.  Désor- 
maiiâ  le  warrant  peut  être  indifféremment  établi  par  les  parties  ou 
par  le  greffier.  Mais  il  ne  devient  opposable  aux  tiers  que  par  sa 
transcription  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton  où  se  trouvent 
les  objets  à  warranter,  et  non  plus  du  domicile  de  l'emprunteur. 
Sur  le  warranisont  mentionnés,  d'après  la  déclaration  de  l'emprun- 
teur et  ainsi  se  trouvent  transcrits  sur  le  registre  à  ce  destiné  «  la 
nature,  la  quantité,  la  valeur  el  le  lieu  de  situation  des  produits, 
gage  de  l'emprunt,  le  montant  des  sommes  empruntées  ainsi  que 
les  clauses  et  conditions  particulières  au  warrant  arrêtées  entre  les 
parties  »  (art.  3).  Le  warrant  mentionne  aussi  le  volume,  et  le  nu- 
méro de  la  transcription. 

Ces  diverses  mentions,  le  domicile  du  warrant,  la  transcription 
et  ses  effets,  iout  cela  rappelle  de  très  près  la  publicité  des  hypo- 
thèques. Comme  en  matière  d'hypothèque,  c'est  la  transcription  qui 
donne  rang  aux  warrants  successifs  gagés  sur  la  même  marchan- 
dise et  pour  conserver  leur  rang  aux  warrants  transcrits,  elle  doit 
être  périodiquement  renouvelée.  Le  délai  de  prescription  est  ici  de 
cinq  ans  (art.  7). 

La  loi  nouvelle,  il  est  vrai,  n'a  pas  cru  devoir  rendre  complète- 
ment publics  les  registres  de  transcription  ainsi  que  le  sont  les 
registres  hypothécaires  ;  le  greffier  ne  délivre  au  prêteur  qui  le  re- 
quiert, ([Xi'avec  Vautorisation  de  Vemprttnteur^  Tétat  des  warrants 
inscrits  au  nom  de  ce  dernier  ou  un  certificat  négatif  d'inscription 
(art.  6).  Mais  les  eàcompteurs  auxquels  sont  endossés  les  effets  en  , 
^circulation  sont  renseignés  par  les  warrants  eux-  mêmes  qui  portent, 
outre  les  mentions  énoncées  plus  haut,  celle  des  warrants  préexis- 
tants sur  les  mêmes  produits.  Et  quant  au  prêteur  originaire,  rien 
ne  Toblige  à  consentir  le  prêt  sans  se  munir  de  Tautorisation  de 
l'emprunteur. 

2''  Circulation  et  réalisaiioji  du  warrant,  —  Une  fois  établi,  le  war- 
rant circule  comme  un  effet  de  commerce.  Il  est  «  transmissible  par 
voie  d'endossement.  L'endossement  est  daté  et  signé;  il  énonce  les 
noms,  professions,  domiciles  des  parties  »  (art.  10). 

Le  paiement  est  volontaire  ou  forcé. 

Volontaire,  si  l'emprunteur  se  libère  spontanément.  La  loi  nou- 
velle lui  conserve  mênle  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation.  A 
cet  effet,  l'escompteur  ou  les  réescompteurs  d'un  warrant  sont  tenus 
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d'aviser  dans  les  hait  jours  le  greffier  (1),  à  moins  toutefois  que 
l'emprunteur  ne  les  en  dispense  par  une  mention  spéciale  inscrite 
au  warrant  (art.  10).  Celui-ci  fait  des  offres  au  dernier  des  ayants- 
droit  connus  par  les  avis  donnés  au  greffier,  et  si  elles  sont  refu- 
sées, il  consigna  la'  somme  offerte  en  observant  les  formalités 
prescrites  par  l'article  1259  (C.  civ.)(2).  Une  ordonnance  du  juge  de 
paix  transporte  le  gage  sur  la  somme  consignée  (art.  8). 

Â  défaut  du  paiement  à  Téchéance,  il  est  dérogé  aux  règles  habi- 
tuelles à  plusieurs  points  de  vue  : 

l""  Les  règles  touchant  ]e  protêt  et  la  diligence  du  porteur  d*un 
effet  de  commerce  sont  ici  inapplicables.  Pour  conserver  son  recovrs 
contre  les  endosseurs,  le  porteur  du  warrant. doit  réclamer  le  paie- 
ment par  lettre  recommandée  ;  s'il  n'est  pas  payé  dans  les  cinq 
jours,  remettre  au  greffier,  dans  la  quinzaine  de  l'échéance,  Ain 
avertissement  pour  chacun  des  endosseurs,  cet  avertissement 
transmis  dans  la  huitaine  par  le  greffier  (art.  11).  On  évite  ainsi 
les  frais  de  protêt.  Hais  on  peut  se  demander  si  la  procédure  est 
réellement  simplifiée. 

2°  Le  recours  contre  les  endosseurs  n'est  plus  ici  subsidiaire  comme 
en  matière  de  warrants  commerciaux.  La  loi  de  1898,  au  contraire, 
obligeait  le  tiers  porteur  à  faire  procéder  à  la  vente  des  produits 
warrantés  dans  le  mois  de  l'avis  prescrit  par  la  loi,[à  peine  de  per- 
dre son  recours  contre  les  endosseurs.  Celte  obligation  n'existe 
plus.  Mais  si  le  porteur  fait  procéder  à  la  vente,  il  ne  peut  plus 
exercer  son  recours  contre  les  endosseurs  et  même  contre  l'em- 
prunteur qu'après  avoir  fait  valoir  ses  droits  sur  le  prix  de  vente. 

Certains  établissements  de  crédit,  et  notamment  la  Banque  de 
France,  disposés  à  faire  confiance  aux  endosseurs  précédents,  répu- 
gnaient, paraît-il,  à  des  mesures  d'exécution  et  s'abstenaient  volon- 
tiers d'accepter  les  warrants  à  l'escompte.  C'est  là  faire  une  part 

(1)  A  défaut,  l'escompteur  serait  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'emprun- 
teur qui  n'aurait  pu  libérer  sa  récolte  par  anticipation.  Mais  le  nantissement  n'en 
produirait  pas  moins  effet  au  regard  des  tiers.  On  sait,  au  contraire,  qu'en  ma- 
tière de  warrant  commercial,  le  premier  endossement  doit  être  transcrit  au  maga- 
sin général,  et  qu'à,  défaut  le  nantissement  ne  peut  prendre  naissance  (Thaller, 
Traité,  n«  1597).  Cet  acte  joue,  en  effet,  un  rôle  de  publicité  (cf.  art.  1690  G.  c.) 
rempli  en  matière  de  warrants  agricoles  par  la  transcription  au  greffe. 

(2)  Les  offres  ne  peuvent  être  faites  si  les  endosseurs  sont  dispensés  d'aviser  le 
greffier.  Cette  dispense  équivaut  donc,  pour  l'emprunteur,  à  renoncer  à  se  libérer 
par  anticipation.  — A  noter  que  l'emprunteur  qui  rembourse  d'avance  bénéficie  des 
intérêts  qui  restent  à  courir  jusqu'à  l'échéance,  déduction  faite  d'un  délai  de  dix 
jours.  Cet  escompte  n'a  pas  lieu  pour  les  warrants  commerciaux. 

La  Kir.  Soc,  1"  février  1907.  6«  Sér.,  t  III  (t.  LUI  col.).      15 
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bien  minoe  au  crédit  réel  du  warrant  agricole;  6t  peul^lre  y  a-t-il 
If  eu  de  craindi^  que  les  paysans  emprunteurs  ae  se  voient  forcés  de 
recourir  à  des  intermédiaires,  pour  couvrir  de  sigualures  leurs 
warrants,  plutôt  que  de  pouvoir  s'adresser  directement  au  crédit 
plus  aTantiigeux  de  nos  grands  établissomeats'. 

3<^  La  loi  nouvelle  tente  de  calmer  les  appréhensioos  de  ces  der* 
nieihs  relativement  à  la  réalisation  du  gage.  Les  forœaliléfi  de  La 
lot  de  1898  étaient  celles  pourtant  très  simples  de  réalisation  du 
gage  commercial  :  huit  jours  après  l'avis  de  payer,  veate  aux  en- 
dlèx^es  par  officier  public  ou  ministériel  avec  la  publicité  des 
arlicies  617  sq.  du  €ode  de  procédure  civile,  sans  auci^ne  autori- 
sation de  justice  (ancjen  art.  10).  Les  formalités  de  la  loi  nouvelle 
sont  empruntées  à  la  loi  du  31  mars  1896  sur  la  vente  des  objets 
abandonnés  où  laissés  en  gage  par  ks  voyageurs  aux  auibergistes 
ou  hôteliers  :  la  vente  a  lieu  aux  enchères  et  par  officier  public  ou 
ministériel ,  quinze  jours  après  Pavis  àâ'e<iipruiiiteur  (au  lieu  4e  huit), 
et  sur  ordonnance  dit  juge  dé  paix;  elle  est  ainaoncée  au  moias  huit 
jours  à  l'avance  (au  lieu  de  1  jour,  art.  617  C.  pr.  c).  L'exposé  des 
motifs  de  la  proposition  Legrand  appelle  cela  «  simplifier  et  réduire 
les  formes  de  la  urente  à  un  minimum  de  formalibés  »!  Peut-être  y 
a-t41  seulement  quelque  modeste  écoinomie  sur  les  frais  de  puhli-. 
cité-  Mais  il  fallait  innover  (1), 

Le  gage  est  maintenant  réalisé  :  l'emprunteur  a  consigné  la 
somme  garaoïtie^  ou  l>ien  les  $>roduits  warrantés  ont  été  vendus, 
— ou  bien  encore  ils  ont  péri  dans  un  inceandie,  et  une  indemiiité 
est  due  ou  a  été  consignée  par  l'assureur. ,  €ofn;menl  doit  se  Caire 
Tat  tribu tian  des  sommes  à  distribuer  ? 

3'  Privilège  duporteur  du  warrant  et  droits  des  tiers,  —  Auî  ter- 
mes de  la  loi  de  i906  «  le  porteur  du  warrant  est  payé  directement 
de  sa  créance  sur  le  prix  de  vente  par  privilège  et  préférence  à 
tous  créanciers,  et  sans  autres  déductions  que  celles  des  «onlri- 
hutions  directes  et  des  frais  de  vente,  sans  aoitres  formalités 
qu'une  ordonnauce  du  juge  de  paix  »  (art,  12). —  «  Les  porteurs  de 
warrants  ont  sur  les  indemnités  d'assurances  dues  «n  cas  d« 
sinistres  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  les  produits  assu- 
rés »  (art.  5).  —  Ë«ifit),en  cas  de  remboursemeM  anticipé  «  le  ^açe 
est  tvansporié  sur  La  somme  consigAée  »  (art.  8). 

(t)  l^ur  les  tabacs  la  vâûte  £st  ramplacée  par  une  ^i^ositioii  aux  .mains  du 
eomptable  de  la  régie. 
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Placeflueat  de  tout  r^epos,  dira-t^on,  que  le  Trarrantl  Le  droit 
est  plein  de  surprises,  et  la  loi  même,  eu  dépit  de  ses  formules 
absolues,  a  dû  prévoir,  pour  les  résoudi>e  èxjrressémeBt,  certaioes 
hypothèses  particulièree. 

a)  Vente  ffor  Vemprunieur  des  produiis  wetrraixUs,  —  Le  droit  pour 
reraprunteiir  de  rendre  les  produits  warrantés  et  noa  encore 
libérés  avait  été  contesté  sous  ia  législation  de  1898  :  (c  les  con- 
séijuences  juridiques  d'une  aliénation,  a-t-on  dit,  Ja  transforme- 
raient en  un  véritable  détournement  (1)  ».  C'est  là  une  erreur  ;  la 
vente  par  elle-même  ne  «aurait  causer  aucun  préjudice  aux  béné- 
ficiaires du  warrant  :  la  livraison  seule  peut  avoir  pour  effet  de 
soustraire  le  gaç e  à  Fexercice  de  leurs  droits  et  constituer  par 
con-séquent  un  abus  de  confiance.  Aussi  la  loi  de  1906  décide-t-elle, 
avec  juste  raison,  que  l'emprunteur  peut  vendre  avant  le  paiement 
de  la  créance  et  sans  le  concours  du  prêteur;  mais  il  ne  peut 
opérer  la  tradition  que  lorsque  le  créancier  est  désintéressé 
(art.  8). 

Quelle  est  la  situation  de  Tacquéreur  ? 

Si,  en  dépit  de  la  loi,  lamarch^ndise  lui  a  été  livrée,  et  qu'il  soit 
de  bonne  foi,  nul  doute  qu'il  ne  puisse  victorieusement  opposer 
aux  revendications  du  porteur  de  warrant,  la  maxime  :  En  fait 
de  m-eubles  possession  vaut litte  (2). 

S'il  doit  encore  son  prix,  ce  prix  est  subrogé  réellement  au  pro- 
duit warranté,  et  ji  doit  être  payé  au  porteur  du  warrant  au  rang 
de  son  privilège. 

Lorsque  l'acquéreur  n'a  pas  été  mis  en  possession  des  mar- 
chandises, son  droit  est  inopposable  au  porteur  du  warrant.  Par- 
tant, même  de  bonne  foi,  il  ne  pourrait  demander  la  livraison  aux 
offres  de  payer  son  prix  à  qui  par  justice  il  sera  ordonné  ou  de  le 
consigner.  Si  l'effet  esta  échéance^ilpeut  sans  doute  désintéresser 
le  dernier  ayant  droit,  et  la  marchandise  étant  libérée,  la  retirer. 
Mais  pourrait-il  user  de  la  faculté  reconnue  à  rempruntenr  par 
l'article  8,  de  libérer  les  récoltes  jt^d^r  antkipaiion  en  offrant  réelle*- 
ment  et  en  consignant  le  montant  du  ^'arrant  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  bien  qne  le  porteur  dn  récépissé  en  matière 

(1)  Magnîn,  op.  cit.,  p.  173. 

(2)  'Sic  Tbaîler,  Traité,  n"  I6§3.  Vûgnki,   ihid. 

C%mlra.  Boi^deaux,  i5  joiÀ  190jO  (Motifs),  S.  02.  2.  lil.  Cet  arrêt    semble  racon- 
aattre  un  droit  de  suite  au  warrant. 
—  Même  droit  d'ailleurs  pour  le  créancier  gagiste  isis  en  posBcssion. 
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de  warrant  commercial  puisse  retirer  les  marchandises  warrantées 
en  consignant  la  somme  due  au  magasin  général.  Car  «  il  faut  se 
souvenir  que  l'article  146  du  Code  de  commerce  n'admet  pas  le 
paiement  forcé  de  Teffet  avant  son  échéance  (1)  ».  La  loi  sur  les 
warrants  agricoles  dérogeant  au  droit  commun  est  de  droit 
étroit  ;  cela,  d'autant  qu'elle  fait  bénéficier  le  remboursement  anti- 
cipé des  intérêts  restant  à  courir  jusqu'à  l'échéance  déduction  faite 
de  dix  jours.  Tout  au  plus  Tacquéreur  pourrait-il  se  faire  autoriser 
par  justice  à  exercer  le  droit  de  son  vendeur  (art.  1166). 

b)   Droits  des   dépositaires  et  des  bailleurs  dês   locaux  de  dépôt.  — 
Un  propriétaire  n*a  de  privilège  sur  les  marchandises  déposées 
dans  les  locaux  par  lui   loués  que  s'il  est  de  bonne  foi  (art.  2102 
C.  civ).   Cette  bonne  foi   ne   saurait  exister  à  l'égard  du  bailleur 
des  grenifirs  ou  chais  de  dépôt  des  marchandises  warrantées  ;  car  il 
doit  signer  le  récépissé  constatant  Taciîeptation  par  le  dépositaire  de 
la  garde  des  produits  engagés  (art.  3)  Il  n'a  donc  pas  de  privilège. 
Mais  il  pourrait  exercer  utilement  son  privilège  à  rencontre  du 
bénéficiaire  du  warrant  et  de  ses  ayants  cause,  si  cette  formalité 
n'avait  pas  été  remplie  et  si  sa  mauvaise  foi  ne  pouvait  être  [dé- 
montrée. La  loi  le  dit  expressément  au  cas  où  le  warrant  est  dressé 
par  les  parties,  son  privilège  n'est  primé  parle  warrant  que  si  son 
consentement  a  été  donné.  Au  surplus/si  le  bailleur  ne  devait  pas 
conserver  son  privilège  à  défaut  de  signer  le  récépissé,  pourquoi  la 
loi  aurait-elle  requis  sa  signature  ?  Le  récipissé^  est  donné   sur  le 
warrant  ou  circule  avec  lui,  que  le  bénéficiaire  ou  l'escompteur  du 
warrant  exigent  celte  signature  ou  refusent  l'effet  ! 

Le  dépositaire  de  droit  commun  a  un  droit  de  rétention  et  un  pri- 
vilège sur  l'objet  du  dépôt  pour  les  frais  faits  pour  sa  conservation 
(art.  1948  et  2102  C.  civ.)  ;  cesdispositionssont  confirmées  par  la  loi 
de  1858*(art.  8)  au  profit  des  magasins  généraux.  Il  y  est  dérogé  au 
contraire  par  la  loi  de  1906  sur  les  warrants  agricoles  ;  «  ledéposi- 
«  taire  ne  peut  faire  valoir  aucun  droit  de  rétention  ou  de  privilège 
«  à  rencontre  du  bénéficiaire  du  warrant  ou  de  ses  ayants  cause  » 
(art.  3). 

Un  sénateur,  M.  Fessard,  ajustement  observé  que  c'était  peut- 
être  pousser  trop  loin  le  souci  de  rendre  le  warrant  commercial  : 
«  si  la  marchandise  qui  forme  la  garantie  du  créancier  est  soumise 
à  d.es  conditions   telles  que  sa  conservation  ne  soit  pas  assurée, 

(1)  Thaller,  Traxlé,  n»  1597. 
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je  me  demaQde,  ja-t-il  dit,  ce  que  vaudra  le  warrant  lui-même  ». 
ce  II  faudra,  a-t-il  dit  encore,  aller  à  la  découverte  des  déposi- 
taires (1).  »  Cette  protestation  est  demeurée  sans  écho. 

Au  reste,  ainsi  que  l'exprimait  M.  le  rapporteur,  c'est  au  dépo- 
sitaire «  à  faire  ses  conditions  au  moment  où  on  lui  offre  e  dépôt  ; 
il  ne  l'acceptera  que  s'il  le  veut  ;  il  n'y  sera  pas  forcé  ;  mais  après 
qu'il  l'aura  accepté,  il  en  supportera  les  obligations  et  les  consé- 
quences ». 

II  en  résulte  que  si  le  rëcipis3é  constatant  l'acceptation  par  le 
dépositaire  de  la  garde  des  produits  engagés  n'est  pas  représenté 
conformément  à  Tarticle  3,  celui-ci  doit  ètreprésumén'avoir  accepté 
le  dépôt  que  dans  les  termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire  avec  • 
le  droit  de  rétention  et  le  privilège  qui  y  sont  attachés.  C  est  ce  que 
décide  l'article  4  au  cas  où  le  warrant  est  établi  entre  les  parties. 

c)  Droits  du  bailleur.  —  La  pierre  d'achoppement  des  warrants 
agricoles  J  S'ils  sont  maintequs,  ils  pèsent  lourdement  sur  le  crédit 
du  warrant;  s'ils  sont  sacrifiés,  c'est  aux  dépens  de  Tagriculteur 
lai-méme  qui  perd  dans  les  garanties  enlevées  à  son  propriétaire 
la  source  de  son  meilleur  crédit.  Si  enfin  entre  ces  deux  solutions 
extrêmes  une  transaction  est  essayée,  ce  ne  peut  être  qu'au  moyen 
d'une  procédure  lente  et  compliquée  qui  entrave  le  développement 
des  warrants.  Les  auteurs  de  la  loi  nouvelle  ont  adopté  un  quatrième 
système  qui  ne  peut  manquer  d'être  le  meilleur  :  ils  ont  ouvert  la 
porte  toute  grande  aux  deux  solutions  extrêmes  et  k  la  transaction. 

A.  —  Les  créances  du  bailleur  sont  garanties  par  un  privilège  : 
!•  sur  tout  ce  qui  garnit  ia  ferme  ;  2^  sur  ce  qui  sert  à  son  exploi- 
tation (instruments,  animaux,  etc.)  et  sur  les  fruits  de  la  récolte  de 
l'année.  Ce  privilège^  est  armé  du  double  droit  pour  le  bailleur  de 
s'opposer  au  déplacement  des  meubles  qu'il  frappe  en  formant 
saisie-gagerie,  et  même  de  les  revendiquer  à  rencontre  des  tiers 
de  bonne  foi  dans  les  quarante  jours  de  leur  enlèvement,  s'ils  ont 
été  enlevés  sans  son  consentement,  (art.  2102  C.  c.) 

On  comprend  que  la  circulation  du  warrant  ne  puisse  s'accom- 
moder d'un  tel  régime.  La  loi  du  19  février  1889,  épave  d'un  pro- 
jet plus  vaste  relatif  à  Vorganieation  du  crédit  agricole  mobilier  en  pré- 
paration depuis  1882,  est  bien  venue  restreindre  les  créances 
garanties  par  le  privilège  du  bailleur  aux  «  fermages  des  deux  der- 
nières années  échues,  de  l'année  courante  et  d'une  année  à  partir 

(1)  Sénat,  séance  du  29  mars  1906.  J.  offic.  du  80  mars  i906,  p.  302. 
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de  rannée  courante  ainsi  que  pour  tou4  ce  qui  coaceme  rexécutioD 
du  iv^il  et  |K>iir  les  dommages-intérêts  qui  pourront  lui  être  accordés 
par  les  tribuoaux  ».  C'était  alléger  le  crédit  personnel  de  Tagriciil- 
teur,  mais  non  assurer  la  circulation  d'un  effet  sur  nantissement. 
L'objet  donné  eo  garantie  doit  être  dégrevé  de  tout  privilège.' 

La  loi  de  i89&  ne  prévoyait  Tobtention  de  ce  résultat  que  par 
une  procédure  assez  longue.  Il  est  plus  aiukple  et  plu»  expéditif  d'y 
parvenir  par  le  consentement  du  bailleur  toutes  les  fois  que  ce  sera  , 
possible.  Cette  hypothèse  est  heureusement  envisagée  par  la  loi 
de  i90G  :  «  Le  bailleur  pourra  renoncer  à  son  privilège  jusqu'à  cc^n-' 
currence  de  la  dette  contractée  en  apposant  sa  signature  siur  le 
warrant  »  (art.  2). 

II  se  peut  au  contraire  que  le  préteur  consente  à  être  prinoeé  par 
le  bailleur.  Le  warrant  est  alors  établi  immédiatement.  Mais  les 
objets  donnés  en  gage  ne  peuvent  être  déplacés  de  la  ferme.  Un  tel 
warrant  ne  peut,  à  vrai  dire^  prétendre  au  rang  d'effet  de 
commerce. 

Comment  commercialiser  le  warrant  dans  le  cas  où  pour  une  vair 
^''"  ■ ,  son  ou  une  autre   l'emprunteur  ne  peut  obtenir  la  signature  du 

bailleur  sur  l'effet  ?  La  loi  de  1906  reproduit  ici  celle  de  1898  :  le 
cultivateur  avise  le  bailleur  par  l'intermédiaire  du  greffier  (nature, 
valeur  et  quantités  des  marchandises  à  warranter,  montant  de 
r^mprunt)  ;  celui-ci  peut,  dans  le  cas  où  de$  termes  échu$  lui  seraient 
dus,  former  opposition  dans  le  délai  de  huitaine. 

Mais  la  loi  de  1898  étend  en  outre  son  privilège  à  l'année  cou- 
rante, une  année  à  échoir  et  tout  ce  qui  concerne  lexécution  du 
bail:  ces  créances,  dit  la  circulaire  du  garde  des  Sceaux  du 
1 1  août  1898,  ce  n'empêchent  pas  le  fermier  dé  donner  librenaent 
se6  récoltes  en  nantissement  et  d'assurer,  le  cas  échéant,  au  porteur 
du  warrant  sur  le  produit  des  récoltes  warrantées  un  droit  supérieur 
à  celui  du  bailleur  >. 

Au  cas  de  bail  à  coionat  partiaire,  les  termes  échus  permettant 
au  bailleur  de  faire  opposition,  doivent  s'entendre  des  reliquats  de 
comptes  annuels  rendus  par  le  colon  (V.  art.  iO,  loi  du  18  juillet 
1898).  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  le  règlement  ait  lieu  en  na- 
ture ou  en  argent  (1). 

B.  —  D'autres  difficultés  surgissent  des  droits  du  bailleur  à  Toc- 
casion  des  oh^i&  warrantablea. 

(1)  V.  décUratioQft  du  rapporteur  au  Sénat»  séance  du  2d  mar»  1906.  J.  tf//5c. 
du  30  mars  1906,  p.  30i. 
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La  loi  de  4898  procédait  p»r  voie  d'ènuoièratiôA  limitative.  Le 
texte  voté  par  la  Chambre  et  devena  définitif  par  l*adoptioii  da  Sé- 
nat supprime  toute  énumératioD  et  dispose  que  «  to>iit  agriculteur 
peut  emprunter  sur  les  produits  agricoles  et  industriels  de  son 
exploitation  qui  m  sont  pas  mm»i$kk8  par  destinaiion^  y  compris 
le  sel  marin  et  les  animaux  lui  appartenant  »  (art.  i''''). 

Cette  modification  importante  a  eu  pour  but  et  pour  effet  d'auto- 
riser le  warrantage  des  paillés  et  surtout  celui  du  bétail,  rejeté  après 
une  longue  discussion,  en  i898,  et  par  la  proposition  votée  par  le 
Sénat  le  24  juin  1904. 

Warrantage  des  pailles,  engrais,  fourrages  et  semences.  —  Le  bail  ou 
les  usages  locaux  obligent  souvent  le  preneur  à  conserver  les  paillés 
ou  à  les  consommer  dans  la  ferme.  Une  telle  clause  a  pour  effet  de 
les  immob-îliser  en  les  affectant  à  l'exploitation  du  fonds  et,  par- 
lant, d*en  interdire  le  virarraBlage(l). 

Mais  souvent,  en  outre,  le  fermier  sortant  est^obligé,  pour  facili- 
ter au  fermier  entrant  les  travaux  de  Tannée  suivante,  de  laissera 
celixi-^i  les  pailles  et  engrais  de  Tannée.  L*art.  1778:  Code  civil  sti- 
pule même  (jue  si  le  preneur  ne  les  a  pas  reçus  en  entrant,  le  pro- 
priétaire peut  néanmoins  les  retenir  suivant  Testimation. 

Les  mêmes  clauses  se  retrouvent  et  on  reconnaît  au  propriétaire 
les  cnémes  droits  en  ce  qui  cottceroe  les  fourrages,  avoines  et  se- 
memces. 

Ces  clauses  et  ces  droits  ont  pour  effet  d'immobiliser  les  pailles, 
même  provenant  du  fermier  (2).  Il  n^en  est  peut-être  pas  de  même 
des  fourrages  el  avoines  qui  ne  servent  pas,  immédiatement  du 
moins,  à  l'exploitation  du  fonds.  Mais,  dans  tous  les  cas,  ces  pro* 
duits  ne  sont  pas  la  propriété  du  fermier;  ils  appartiennent  à  la 
ferme  :  ils  ne  peuvent  être  warrantés. 

Warrantage  du  lèfaiL  —  On  sait  que  sont  immeubles  par  destina- 
lion  les  animaux  placés  par  le  propriétaire  sur  son  fonds  pour  le 
service  et  ^exploitation  de  ce  fonds  (art.  524  C.  c),  ou  bien  encore 
ceux  qu'il  donne  à  cheptel  au  fermier  ou  métayer,  tant  qu'ils 
demeurent  attachés  au  fonds  par  Teffet  de  la  convention  (art.  522 
C.  c). 

Il  en  résulte  que  le  propriétaire  exploitant  lui-m>éme  ne  pourra 
jamais  warranter  ses  bestiaux. 

(1)  C'est  ce  qae  décidait  la  proposition  adoptée  par  le  Sénat,  le  21  juin  t904.  Elle 
ajoutait  seufement  les  pailles  à  l'énimiérarioR  de  là  k>i  de  1S9S. 
(2]Cass.,  30  août  1882.  S.  84.1.  383. 
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Si  ragriculteur  exploite  à  titre  de  ferlnier  ou  de  métayer,  il  peut 
sans  doute  emprunler  sur  les  animaux  qui  lui  appartiennent.  Mais 
le  bail  à  ferme  ou  à  métairie  se  double  souvent  d'un  bail  à  cheptel  : 
le  cheptel  est  simple,  si  le  bétail  est  fourni  entièrement  par  le 
bailleur  ;  il  est  à  moitié,  si  chacun  des  cocontractants  fournit  la 
moitié  des  bestiaux.  Dans  aucun  cas,  Je  chqotêl,  encore  qu'il  mette 
les  risques  à  sa  charge,  ne  transporte  au  preneur  la  propriété  du 
hétail  fourni  par  le  bailleur  (art.  1805,  1820,  1822,  G;  c.)  :  il  en 
résulte  que  ce  bétail  n'est  pas  susceptible  d*étre  warranté  ;  et  ce 
pour  deux  motifs,  et  parce  qu'il  n'appartient  pas  à  Tagriculteur  et 
parce  qu'il  est  immobilisé. 

Mais  le  métayer,  comme  le  fermier,  peut  valablement  donner  en 
gage  les  animaux  qui  représentent  son  apport. 

L'interdiction  de  warranter  les  objets  qui  sont  immeubles  par 
destination,  môme  à  l'endroit  de  l'agriculteur  propriétaire,  a  été 
rendue  nécessaire ^par  les  droits  des  créanciers  ayant  hypothèque 
sur  le  fonds  et  partant  sur  les  objets  immobilisés. 

La  loi  ne  dit  pas  quelle  sera  la  situation  respective  des  bénéfieiuires 
du  warrant  et  des  créanciers  hypothécaires  ou  du  propriétaire  au  préju- 
dice desquels  un  produit  a  été  indûment  warranté. 

Si  l'objet  du  warrant  est  enlevé  du  fonds  auquel  il  était  attaché 
et  déposé  en  mains  tierces,  il  est  par  le  fait  même  mobilisé,  et  en 
vertu  des  règles  applicables  aux  meubles,  ni  le  propriétaire  ni  le 
créancier  hypothécaire  ne  sauraient  mettre  en  échec  les  droits  dn 
porteur  du  warrant  (art.  2279  et  2119).  Il  n'en  serait  autrement 
que  s'ils  pouvaient  établir  un  concert  frauduleux  entre  le  prêteur 
et  l'emprunteur  ;  encore  leur  recours  ne  pourrait-il  atteindre  les 
endosseurs  de  bonne  foi. 

Si,  au  contraire,  le  warrant  a  été  constitué  sans  déplacement  du 
gage,  nous  ne  croyons  pas  que  le  produit  warranté  soit  par  le  f^iit 
même  mobilisé.  Il  reste  immeuble  et  demeure  par  conséquent 
frappé  par  l'hypothèque  qui  grève  le  fonds  ;  le  créancier  hypo- 
thécaire peut  s'opposer  à  son  enlèvement  ;  il  ne  peut  être  vendu 
dans  les  formes  prévues  par  la  loi  sur  les  warrants  agricoles,  mais 
seulement  dans  celles  de  la  saisie  immobilière  (arg.,  art.  5921 
C.  pr.  c.)  ;  enfin  dans  la  distribution  du  prix,  le  privilège  du 
warrant  est  primé  par  les  droits  du  créancier  hypothécaire. 

Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à  distinguer  entre  un  créancier  antérieur 
ou  postérieur  à  la  transcription  du  warrant.  Aux  termes  de  la  loi 
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spéciale  sur  les  warrants  agricoles  et  conformément  aux  principes 
généraux  du  gage,  Timmeuble  par  destination  ne  peut  être  war- 
ranté. Le  warrant  créé  sur  un  tel  objet  est  sans  effet,  du  moina  à 
l'égard  des  tiers  au  profit  desquels  il  est  immobilisé. 

Le  gage  sans  déplacement  est  également  inefficace  à  rencontre 
du  propriétaire  du  produit  warranté.  L'agriculteur  emprunteur  n'a 
pu  changer  en  effet  le  titre  de  sa  possession.  Or  la  revendication 
du  propriétaire  ne  peut  se  briser  que  contre  la  possession  d'un  tiers 
de  bonne  foi. 

d)  Assurance.  —  La  loi  sur  les  warrants  agricoles  s'est  bornée  de 
ce  chef  k  reproduire  la  loi  de  1858  sur  les  warrants  commerciaux. 
La  question,  en  effet,  n'est  pas  spéciale  aux  warrants  agricoles. 
Nous  a^ns  étudié  ailleurs  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu 
Fattribution  des  indemnités  d'assurance  des  marchandises  warran- 
tées (1);  elles  se  représentent  ici  dans  les  mêmes  termes.  Rappelons 
seulement  que  le  porteur  du  warrant  est  exposé  à  l'application  de 
la  règle  proportionnelle  au  cas  où  la  marchandise  serait  assurée 
pour  une  somme  insuffisante;  il  ne  jouit  d'aucun  droit  de  préfé- 
rence, à  rencontre  des  porteurs  d'autres  warrants  au  cas  où  la 
marchandise  assurée  aurait  fait  l'objet  de  plusieurs  warrants,  cela 
à  l'égard  de  l'assureur  ;  aux  termes  de  la  jurisprudence,  les  empê- 
chements à  paiement  du  chef  de  l'emprunteur  lui  sont  opposables; 
enfin,  en  cas  de  coassurance,  il  n'a  qu*un  action  partielle  contre 
chacune  des  Compagnies  coassureurs.  Nous  avons  conclu  qu'une 
police  au  porteur,  circulant  avec  le  warrant,  se  suffisant  à  elle- 
même  et  identifiant  les  marchandises  warrantées,  peut  parer  à 
ces  diverses  conséquences,  sinon  toutefois  à  l'opposabilité  des 
exceptions.  Il  n'est  donc  nullement  besoin  d'une  intervention  légis- 
lative. 

ÏIL  —  Conclusion. 

La  loi  du  30  mars  1906  a  réalisé  un  progrès  considérable.  Sans 
doute  elle  n'est  pas  la  charte  définitive  du  warrant  agricole;  pour- 
rait-elle l'être  alors  que  les  conditions  sociales,  économiques,  juri- 
diques de  son  fonctionnement  sont  elles-mêmes  en  voie  d'évolution  I 
Mais  elle  l'a  orienté  dans  une  direction  où  il  pourra  lui-même  évo- 
luer. Le  problème  des  droits  du  bailleur  n'est  pas  certes  résolu  ;  mais 
ea  autorisant  sa  renonciation  par  une  simple  signature  sur  l'eflet, 

(1)  V.  Annales  de  Droit  commercial   1905,  n»  6. 
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elle  crée  un  organe  plus  souple  qui  s'adaptera  pVns  facilenneiit  aiux 
modiiicaiioiis  futures  iltu  crédit  agricole  :  c'est  à  I*aire]>vr  en  efM  de 
décider  si  le  wafrrant  doiteonsoHder  le  crédit  de  la  désiocralie 
rurale  et  s'il  doit  rea^dre  super  (lues  les  garanties  dont  le  Code  civil 
a  entouré,  dans  Tîntéréi  du  cultivateur  môme,  tes  créances  du  bail- 
ileur.  Elle  a  effacé  d'un  trait  de  plume  les  limites  qui  resserraient  le 
champ  d'application  du, warrant  :  il  faudra  ici  des  modifications 
profondes  aux  théoipies  surannées  de  notre  législation  touchant  aux 
meubles  et  aux  immeubles,  pour  qu*à  cet  égard  elle  puisse  porter 
tous  ses  fruits.^  Mais  etle  a  fait  sagement  de  réserver  ces  modifica- 
tions qui  exigent  ané  réforme  d*ensemble.  Les  tenflances  dn  droit 
nouveau,  à  Tencoalre  de  l'ancien,  vont  à  mobiliser  les  richesses. 
A  faire  jour  partielleinent  à  ces  tendances,  an  ni<éprts  des  vieux 
textes  encore  debout,  on  eût  créé  l'incohérence  et  des  conflits  in«c- 
trieahles. 

Enfin  la  réforme  capitale  a  consisté  dans  le  retour  à  la  condition 
essentielle  de  tout  nantissement  mobilier,  saroÎT  la  dépossession 
du  débiteur.  En  instituant  le  gage  sans  déplacement,  on  avait  fait, 
forcément  peut-èlre,  mais  on  avait  fait  fausse  route.  Sans  déplace- 
ment, il  n'y  a  pas  de  crédit  réel  !  Le  droit  rétrograde  au  stade  barbare 
o^  il  se  résout  en  sanctions  pénales,  au  lieu  qu'il  consiste  à  assurer 
le  respect  des  droits  par  l'équilibre  des  intérêts.  Sans  doute  le  gag^ 
sans  déplacement  m'a  pas  encore  complètement  disparu,  et  c'est  là 
une  excuse  pour  la  loi  de  1898.  Aussi  la  loi  nouvelle  a-t-elle  di'^  créer 
un  système  de  publicité  que  la  possession  du  gage  par  le  créancier 
ou  par  un  tiers  suffit  d'ordinaire  à  assurer»  En  empruntant  an 
régime  hypothécaire  son  i&écanisme  de  transcriptions^  elle  a  doté 
les  warrants  agricoles  d'un  inslruinent  susceptible  de  fonctionner 
et  de  prévenir  les  conûits,  sinon  aussi  souple  et  aussi  maniable  que 
l'exigerait, le  crédit  mobilier.  La  loi  de  1898  était  à  cet  égard  com- 
plètement inorganique,  et,  si  elle  n'a  pas  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses difficultés,  c'est  qu'elle  n*a  pas  reçu  d'^application. 

Il  faut  espérer  que  le  développement  progressif  des  magasins, 
greniers  ou  chais  de  syndicats  ou  de  coopératives  permettront,  en 
jouant  le  rôle  de  magasins  généraux,  de  hâter  «  la  commercialisa- 
tion »  définitive  des  warrants  agricoFes. 

Pierre  Hans. 
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SOCIETE    D'ECONOMIE    SOCIALE    , 

Sianee  du  lundi  10  décembre  1906. 


L'INFLUENCE  FRANÇAISE  EN  ORIENT 

LES  KISSIOP  MLiaiXnSES  ET  L'AGTIOlï  LAÏQUE 


idoMKAXBB.  —  Pïésentatiott  de  membres  nouveaux.  —  Lmfluenee  francaiêe  en 
Orient^  les  missions  religieuses  et  V action  laïque^  par  M.  Gaston  Bordât.  — 
Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  M.  Tabbé  Piolet,  M™»  Lebrun,  MM.  Hubert- 
YaDeroffz  «t  Oe&rges  Btondel. 

La  sëance  est  oaverte  à  9  heure»,  après  la  clôture  de  l'Assemblée 
générale  annuelle  (▼.  ci-dessus  p.  87),  sous  !a  présidence  de  M.  Louis 
Rivière,  vice-présÂdenl. 

M.  le  Secrétaire  général  prbpose,  au  nom  du  conseil,  pour  faire  partie 
de  la  Société  : 

H.  Auguste  MoNNiER,  présenté  par  MM.  Aubnrtîn  et  Lepelletier  ;. 

M.  Robert  DE  Boyer-Montégut,  avocat,  docteur  en  droit,  présenté  par 
MM.  Ambroise  Rendu  et  Gheysson  ; 

M.  Jean  Cholbau,  présenté  par  MM.  Lepelletier  et  Auburtin  ; 

M.  Joseph  Barbier,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  présenté  par  MM.  Aubur- 
tin et  Louis  Rivière  ; 

M.  Paul  DoTN,  avocat,  docteur  en  droit,  présenté  par  MM.  Alex.  Cétier  et 
Auburtin; 

M.  Charles  Faul,  industriel,  présenté  par  MM.  Rostand  et  Auburtin  ; 

M.  Valentîn  Faul,  industriel ,  présenté  par  MM.  Auburtin  et  Lepelletier. 

M.  LE  PRÉSIDENT»  eu  Tabsence  de  toute  opposition,  prononce  l'admis- 
sion  des  membres  présentés. 

H.  LE  PR^iDSNT.  —  De  temps  presque  immémorial,  il  semblait  admis 
par  tous  les  hommes  d'Etat  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  dans  notre 
pays,  que  le  maintien  de  notre  influence  en  Orient  avait  pour  condition 
première  la  prospérité  des  Missions  catholiques  et  des  écoles  qu'elles 
entretiennent.  Gambetta  lui-même,  après  avoir  déchaîné  la  latte  qui 
épuise  depuis  vingt- huit  ans  le  meilleur  de  nos  forces,  avait  dit  en  un 
jour  de  patriotique  clairvoyance  :  «  L'anticléricalisme  n'est  pas  un 
article  d'exportation.  »  Après  lui,  Paul  Bert,  M.  Gonstans,  M.  de  Laues- 
sanmôme,  ont  édifié  parleur  attitude  à  l'église  les  populations  de  Tlndo- 
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Chine,  du  Cambodge,  de  l'Empire  Ottoman.  Tous  semblaient  admettre 
que  la  France  ne  saurait  avoir,  dans  ces  pays  lointains,  de  meilleurs 
pionniers  que  ces  missionnaires  qui,  avec  un  désintéressement,  un 
dévouement,  une  abnégation  également  admirables  propagent  la  langue 
et  l'influence  de  la  France  en  même  temps  que  la  foi  religieuse  à  laquelle 
ils  ont  consacré  leur  existence. 

Depuis  cinq  ou  six  ans,  nous  voyons  cependant  apparaître  des  ten- 
dances nouvelles.  Certains  journaux  bien  connus  pour  leurs  informations 
tendancieuses  ont  commencé  par  répandre,  en  lea  dénaturant,  des  faits 
de  prosélytisme  exagéré  ;  ils  en  ont  conclu  que  les  missionnaires  nous 
aliènent  les  populations  étrangères  à  leur  foi  et  font,  somme  toute,  plus 
de  mal  que  de  bien  à  Tinfluence  française.  Puis  on'a  signalé,  non  sans 
logique,  la  contradiction  qu'il  y  avait  à  s'appuyer  sur  les  congrégations 
à  l'étranger  quand  on  les  détruisait  en  France  ;  leur  recrutement  devant 
être  forcément  tari  soas  peu,  il  y  a  lieu  de  s'assurer  de  nouveaux  auxi- 
liaires. Et  une  école  a  été  ouverte  par  une  Société  qui  a  pris  le  nom 
significatif  de  Mission  laïque,^  dans  le  but  de  former  ces  auxiliaires.  En 
attendant  que  le  nombre  en  soit  suffisant,  on  utilisera  le  concours  des 
missionnaires  à  titre  provisoire,  comme  on  le  fait  déjà  en  matière  d'as- 
sistance pour  les  sœurs  congréganistes.  On  considère  les  uns  et  les 
autres  comme  des  intérimaires,  des  sortes  de  «  gens  de  journée  n  dont 
on  utilise  les  services  sans  engagement,  en  attendant  les  bons  serviteurs 
qu'on  cherche  i  se  procurer  par  ailleurs. 

Une  courte  expérience  a  suffi  pour  réyéler  l'énorme  augmentation  de 
frais  qui  résultera  d'un  pareil  changement  de  système.  Mais  cette  cons- 
tatation n'était  pas  pour  effrayer  des  gens  décidés  ine  tenir  aucun  compte 
des  chiffres,  pour  peu  qu'ils  contrarient  leurs  partis  pris  ;  qui  voient, 
du  reste,  dans  l'impôt  sur  le  revenu,  appliqué  à  la  façon  d'une  puissante 
ventouse  sur  les  parties  grasses  du  pays,  un  moyen  de  subvenir  à  toutes 
leurs  fantaisies.  Les  succès  obtenus  par  l'État  en  qualité  de  fabricant  d'al- 
lumettes, de  constructeur  de  navires  ou  d'entrepreneur  de  téléphones 
leur  ont  prouvé  sans  doute  que  leur  nouvelle  Idole  possède  l'universelle 
compétetice  ! 

De  telles  idées  n'ont  jamais  été  en  faveur  dans  cette  maison.  Le  Play 
réduisait  volontiers  le  rôle  de  l'Etat  au  maintien  de  l'indépendance  natio- 
nale au  dehors  et  de  la  paix  publique  au  dedans.  Il  a  consacré  à  ce  sujet 
un  de  ses  chapitres  les  plus  fortement  pensés  (1)  et  aucune  lecture  ne 
saurait  être  plus  opportune  au  moment  présent,  en  présence  des  ten- 
•dances  qui  prévalent  au  gouvernement  et  dans  les  Chambres. 

Mais,  quelque  chère  que  uous  soit  une  autorité,  nous  n'avons  pas  pour 

(1)  La  Réforme  sociale  en  France.  L.  VU,  §  67  ;la  réforme  du  gouvernement 
central. 
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habitude  de  nous  décider  ici  sur  des  formules  toutes  faites.  Le  Play  lui- 
même  nous  a  appris  à  élucider  les  questions  par  des  enquêtes  minutieu- 
ses, faites  sur  place,  après  avoir  entendu  tous  les  témoignages,  écouté 
sans  parti  pris  toutes  les  opinions  divergentes.  / 

C'est  une  de  ces  enquêtes  que  nous  apporte  M.  Gaston  Bordât.  Vous 
connaissez  déjà  son  talent  de  conférencier.  M.  Lepellelier  rappelait  à 
Tinstant  la  communication  qu'il  a  bien  voulu  nous  faire  l'hiver  dernier. 
Au  cours  d'un  long  voyage  en  Orient,  M.  Bordât  a  eu  l'occasion  de  visi- . 
ter  les  oeuvres  multiples  créées  par  nos  missionnaires  ;  il  a  vu  aussi  à 
TcBuvre  la  Mission  laïque.  11  a  étudié  les  unes  et  les  autres  avec  la  large 
sympathie  qu'inspire  à  un  bon  Français  tout  effort  teildant  à  augmenter 
l'influence  de  son  pays.  Nous  serons  tous  heureux  d'entendre  M.  Bordât 
nous  .dire  ce  qu'il  a  vu  ;  je  m'empresse  de  lui  donner  la  parole. 

M.  Gaston  Bordât.  —  La  question  que  nous  allons  discuter  est 
grave  et  délicate.  On  Ta  malheureusement  compliquée  de  conçidé- 
rations  politiques  et  religieuses  qui  font  que,  tous  d'accord  sur  le 
but  Jl  atteindre,  nous  pouvons  l'être  moins  sur  les  moyens  à 
employer.  Il  me  semble  pourtant  qu'en  présence  de  l'intérêt  na- 
tional, de  Fintérét  commun,  nous  devons  faire  abstraction  de 
DOS  propres  sentiments  et  je  tieas  à  déclarer  précisément  qu'en  . 
abordant  celle  discussion  je  n'obéis  à  aucune  espèce  de  préoc- 
cupation religieuse  ou  politique.  Veuillez  donc  ne  chercher  dans 
ma  communication  aucun  sous- entendu,  aucune  allusion  étran- 
gère au  sujet  :  j'entends  ne  froisser  personne  et  vous  montrer  bien 
simplement  comment  Vaction  religieuse  et  V action  laïque  doivent  s'ac- 
corder ^our  affirmer  toujours  plus  haut  la  grandeur.de  la  France  du 
Levant. 

L'Orient  est  pour  nous  tous  une  terre  classique,  berceau  de  nos 
races,  de  nos  religions  et  de  nos  civilisations  ;  son  histoire  nous 
intéresse  en  même  temps  que  sa  nature  nous  captive,  il  parle  à 
notre  ^me  en  quelque  sorte  en  même  temps  qu'il  charme  nos  yeux. 
Plusieurs  milliers  d'années  avantla  fondation  d'Athènes,  laCbaldée 
florissait  et  TEgypte  brillait  déjà,  magnifiquement.  Thèbes,  Louqsor, 
Babylone,  Ninive,  Persépolis  en  témoignent  par  leurs  ruines 
immenses,  affirmant  la  culture  et  la  science  de  leurs  auteurs;  elles 
font  revivre  à  nos  yeux  l'antiquité  dans  toute  sa  splendeur  et  peu  à 
peu,  à  mesure  que  nos  archéologues  déchiffrent  sur  les  stèles,  sur 
les  murailles  enfouies,  jusqu'au  fond  des  tombeaux  et  dans  l'inté- 
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rieur  des  cercueils  des  formules  merveilleuses  de  fteîeaoe  et  de 
sagesse,  peu  à  peu  ces  pierres  qui  s'émieltent,  ce  soi  couvert  de 
leurs  débris  nous  apparaissent  vraiment  comme  la  poussière  de  nos 
ancêtres. 

Par  ce  seul  fait,  l'Orient  est  digne  d'attirer  et  d'intéresser  TEuro- 
péen.  Ses  monuments  ont  un  autre  mérite  :  ils  témoignent  de  la 
valeur  intrinsèque  de  la  terre  qui  les  a  vus  bâtir.  Elle  fut  évidem- 
ment d'une  fécondité  prodigieuse.  Sans  doute  son  aspect  actuel 
répond  mal  aux  descriptions  lyriques  des  poètes  de  l'antiquité  : 
après  vingt  siècles  de  gloire  retentissante,  l'Orient  s'est  endormi  ; 
la  désolation  a  succédé  làrbas  partout  à  la  splendeur,  l'obscttrité  à  la 
gloire,  la  pauvreté  ^  la  richesse,  la  famine  à  l'abondance  folle.  Ses 
populations,  jadis  si  raffinées,  si  progressives,  nous  étonnent 
aujourd'hui  parleurs  goûts  terre  à  terre  et  leur  esprit  d  immobi- 
lisme. Mais  l'histoire  ancienne  de  ces  peuples  nous  est  un  sûr 
garant  de  leur  rénovation  possible.  Nous  pouvons  entreprendre  en 
toute  sûreté  la  reconstiMition  économique  de  leur  pays  :  s'ils  sont 
incultes,  nous  savons  qu'ils  ne  sont  pas  stériles;  s'ils  sont  appauvris, 
nous  savons  qu'ils  ne  sont  pa^  sans^ressources.  Toute  l'Europe  l'a 
compris  et  les  puissances  ont  pris  à  tâche  de  concourir  à  leur  ré- 
novation. 

Pai'mi  ces  puissances, la  nôtre,  la  France,  a  joué  un  r^le  prépon- 
dérant qui  lui  vaut  d'occuper  là-bas  la.  première  place.  Longtemps, 
depuis  les  croisades  jusqu^au  xix''  siècle,  les  populations  orientales 
ignorèrent  toute  autre  nation  européenne  :  pour  elles  tout  Euro- 
péen était  un  Franc;  la  seule  puissance  étrangère  vraiment  di^neMe 
ce  nom  était  la  France.  Elles  accueillaient  avec  une  foi  naïve  les 
récits  de  nos  victoires  et  conçurent  ainsi  peu  à  peu  une  énorme 
idée  de  notre  force.  Vous  o'ftfaaipnez  pas,  par  exemple,  quelle  im- 
pression triomphante  produisit  sur  les  Orientaux,  sur  les  Arabes  en 
particulier,  i*jêpopée  napoléonienne.  Tous  —  je  l'ai  constaié  jusqu'à 
Mascate,  jusque  chez  les  nomades  de  TArabie  intérieure  -—  tous 
savent  que  Napolioun^  comme  ils  l'appellent,  était  UAchef  français, 
ils  amplifient  ses  moindres  actes,  en  tirent  des  légendes  et  ne  croi- 
ront jamais  à  Teffondrement  de  sa  puissance. 

J'ai  connu  là- bas  des  consals  qui  exploitaient  oe  Bentûneat  au 
profit  des  entreprises  françaises  :  ils  agissaient  sa^emenL  Ces 
vieux  souvenirs,  remués  dans  les  âmes  orientales,  font  l'office  4e 
remparts  contre  les  iosinaaiions  de  nos  rivaux  :  ainsi,  malgré  la 
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piropagaAde  habil«  de  ces  rivaux,  nosdéfaites  de  1870  n'ont  pas 
prodnil  là-bas  les  conséquences  qu'ils  en  soubi^ilaient  et  ks  popu- 
kti<MiS'ont  cofkservé  leur  ahsolue  coQÛance  en  notre  force^ 

Ces  sentiments  <lomineni  toutes  les  sociétéB orientales,  mais  c'est' 
surtout  chez  les  chrétiens  qu  on  aime  et  qu'on  vénère  la  France.  De 
tradition  immémoriale  la  France  a  pris  parti  pour  eux  quand  ils 
étaient  persécutés  par  rinûdèle  et  c'est  un  grand  honneur  pour 
DOtt&,  Messieurs,  d'avoir  su  conserver  à  la  fois  l'admiration  des 
oppresseurs  et  l'affection  des  opprimés.  Le  monde  entier  a  sanc« 
lionne  nos  actes;  le  Turc  lui-oième,  contre  lequel  nous  agissions 
pourtant,  s'est  i»cliné,  et  le  devoir  de  justice  qiie'nous  prétendions 
accomplir  s'est  trouvé  transformé  en  un  drait  et  un  privilège  :  le 
protectorat  catl)olique,  étendu  par  l'usage  à  la  masse  des  chrétiens. 

Quelles  que  soient  îles  objections  soulevées  contre  Texercice  de 
ce  protectorat  par  un  £tatqui  afTecle  sa  neutralité  religieuse,  il  faut 
bien  dire  qu'il  nous  a  rapporté  et  peut  nous  procurer  encore  des 
avantages  très  posLti<fs.  Que  nous  le  voulions  ou  non  —  et  je  ne 
cherche  même  pas  si  c  est  là  nn  bien  ou  un  mal,  je  ne  vous  dis  pas 
si  non  sentiment  personnel  ne  me  porterait  pas  à  souhaiter  qu'il  en 
fût  autrement, y^  cofistaie  — que  nous  le  voulions  ounon^le  prestige 
de  la  France  en.  Orient  s'est  fondé  sui*  l'action  religieuse  ;  que  nous 
le  voulions  ou  non,  les  Orientaux  nous  considèrent  comme  une 
nation  catholique  et  nous  avons  tout  bénéfice  à  continuer  d'agir 
vis-à-vis  ^'eux comme  si  nous  n'avions  pas  changé. 

N'en  croyeEpas,  Messieurs,  ceux  qui  vous  disent  que  l'exercice 
du  protectorat  catholique  nous  désigne  à  l'tiôstililé  des  populations 
non-catholiques.  C'est  inexact.  Les  Orieiïtaux  sont  accoutumés 
depuis  des  siècles  au  r<)le  traditionnel  de  la  France,  ils  savent  que 
nous  sosumes  liés  par  des  engagements  d'honneur,  ils  savent  que 
si  nous  protégeons  là-bas  les  faibles,  c'est  parce  que  nous  sommes 
généreux  et  forts  :  ils  nous  estiment  dès  lors  infiniment.  Dénoncer 
ces  engagements  équivaudrait  dans  leur  esprit  à  un  aveu  de  fai- 
blesse de  notre  part:  loin  d'augmenter  notre  prestige,  ce  renonce- 
ment l'aiBioindrirait. 

Nous  devons  donc  tenir  au  protectorat  des  oiiiféti^s.  Cependant 
gardlons-Acms  d'en exa^éver  la  valeur  jnsqn'àle  considérer — comme 
lont  vombi  faine  «[«elq^ues  personikes  assurément  bieaintefitioainées 
mais  moins  èien  reaseignées^gardocis-nousde  le  considérer  comme 
la  cause  «nâquedlé  notjne  isiiuaticm  privilégiée.  A  côté  du  protectorat, 
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nous  trouvoDS  àTactif  de  la 'France  un  admirable  effort  économique, 
moral,  intellectuel.  Noire  commerce  était  jadis  prépondérant' dans 
l'Orient  tout  entier;  le  pavillon  français  couvrait  la  presque  totalité 
des  échanges  entre  TEurope  et  les  pays  du  Levant.  Si  la  Turquie 
possède  aujourd'hui  des  roules,  des  chemins  de  fer,  des  ports,  c*est 
à  l'argent  français  qu'elle  les  doit  en  très  grande  partie.  Nous  lui 
avons  donné  une  grande  banque  nationale  et  cette  admirable  insti- 
lution  qu'est  la  Dette  publique  ottomane  :  ces  deux  établissements 
ont  rendu  au  pays  des  services  éminents  dont  il  nous  est  redevable. 
Bref,  c'est  nous  qui  en  avons  ouvert  les  portes  toutes  grandes  :  nous 
n'avons  eu  qu'un  lort,  c'est  de  n'en  pas  profiter  pour  entrer  les  pre- 
miers et  nous  installer  dans  les  meilleures  places. 

Bien  au  contraire,  à  mesure  que  l'Orient  s'est  ouvert  au  monde 
étranger,  notre  commerce  a  diminué.  Nos  commerçants,  favorisés 
par  la  tradition,  par  l'hatitude,  par  la  mode,  si  privilégiés  par  rap- 
port à  leurs  concurrents  nouveaux-venus,  nos  commerçants  se  sont 
laissés  peu  à  peu  supplanter  sur  tous  les  marchés.  Comme  si  la  force 
acquise  devait  suffire  à  les  porter  toujours  plus  haut,  ils  n'ont 
fourni  aucun  effort  pour  adapter  leurs  procédés  aux  nouvelles  con- 
ditions imposées  à  l'Orient  par  des  circonstances  nouvelles.  Ré- 
sultat: notre  action  commerciale  a  perdu  la  prépondérance,  elle 
diminue  chaque  jour. 

Il  n'en  est  pas  de  même  heureusement  de  notre  influence  intel- 
lectuelle et  morale.  Celle-là  n'a  pas  cessé  de  croître  pendant  le 
dernier  siècle,  à  tel  point  qu'aujourd'hui  nous  reconnaissons  tous 
qu'elle  est  la  base  la  plus  solide  et  le  meilleur  point  d'appui  de 
1  action  française  en  Orient. 

Cette  influence  repose  elle-même  sur  deux  catégories  d'oeuvres: 
les  établissements  de  bienfaisance  et  les  établissements  d'ensei- 
gnement. Ils  appartiennent  presque  tous  aux  Missionsjcatholiques. 
Là  git  précisément  la  difficulté  du  problème. 

Un  certain  nombre  de  personnes  se  sont,  en  effet,  demandé  si, 
au  moment  où  nous  laïcisions  nos  écoles  et  nos  hôpitaux,  au 
moment  oii  nous 'expulsions  les  religieux  de  chez  nous,  ces  mêmes 
religieux  se  trouvaient  qualifiés  pour  exporter  là-bas  l'idée  fran- 
çaise ;  elles  se  sont  demandé  si  ces  missionnaires  n'abusaient  pas 
de  la  protection  française  en  plaçant  l'intérêt  catholique  avant  l'in- 
térêt national,  elles  se  sont  demandé  si  leur  présence  à  la  tête  de  nos 
institutions  n'effrayait  pas  un  peu  les  populations  non  catholiques, 
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les  musulmans  en  particulier,  et  ne  les  disposait  pas  à  chercher 
d'autres  protecteurs...  et  ces  personnes,  accueillant  avec  précipi- 
tation quelques  faits  en  faveur  de  leur  thèse,  en  sont  arrivées  à 
réclamer  la  laïcisation  de  la  propagande  française  en  Orient 
comme  ailleurs. 

J'ai  pensé  qu'elles  pouvaient  avoir  raison.  Mais,  les  circonstances 
s'y  prêtant,  j'ai  voulu  acquérir  sur  cette  question  très  grave  une  opi- 
nion personnelle.  J'ai  visité  l'Orient  à  plusieurs  reprises,  y  passant 
de  longs  mois  ;  j'ai  vu  des  centaines  d'écoles  françaises,  dans  les 
grandes  villes  et  dans  les  villages,  j'ai  entendu  toutes  (es  cloches; 
enfin,  prenant  pour  unique  souci  l'intérêt  national  français,  j'ai 
rédigé  mes  conclusions  :  je  vous  les  apporte  en  toute  bonne  foi. 

Considérons  d'abord  les  œuvres  charitables.  Elles  ne  manquent 
pas  d'objet  en  des  pays  où  les  populations,  ignorant  les  plus 
simples  règles  de  prévoyance  et  d'hygiène,  se  trouvent  sans  cesse 
en  proie  à  la  misère  et  à  la  maladie.  La  peste,  la  variole,  le  choléra, 
la  lèpre...  y  régnaient  autrefois  à  l'état  endémique.  La  plupart 
des  habitants  souffrent  d'horribles  maladies  de  peau.  On  vit  dans  la 
saleté.  La  mortalité  infantile  est  énorme. ..  Guérir  ces  maux,  soulager 
ces  souffrances,  régénérer  physiquement  et  moralement  ces  masses, 
était  une  tentative  peu  séduisante,  difficile,  dangereuse  même.  Les 
religieux  l'ont  pourtant  accomplie.  Appuyés  sur  leur  idéalisme,  ils 
ont  mené  à  bonne  fin  des  œuvres  surhumaines.  Ils  ont  conquis  par 
la  charité  sous  toutes  ses  formes  des  pays  entiers  qui  leur  étaient 
primitivement  hostiles.  Leurs  hôpitaux  soignent  chaque  année  des 
milliers  de  malades;  leurs  dispensaires  donnent  chaque  année  des 
millions  de  consultations,  toujours  accompagnées  de  dons  de  médi- 
caments et  souvent  de  secours  en  argent  distribués,  sans  distinc- 
tion de  culte,  aux  plus  miséreux. 

Il  faut  avoir  vu  l'horrible  foule  de  malheureux  qui  se  presse 
chaque  matin  aux  portes  de  nos  établissements  pour  apprécier  le 
dévouement  sans  bornes  de  celles  qui  les  soignent  et  lavent  en 
souriant  leurs  plaies  épouvantables  ;  il  faut  l'avoir  vue  pour  com- 
prendre l'affection,  la  vénération  dont  ces  religieuses  sont  entourées 
par  la  masse  des  populations.  En  les  protégeant  de  son  drapeau,  la 
France  bénéficie  de  leur  propagande;  leur  clientèle  devient  la 
sienne.  Nous  devons  nous  en  féliciter  et  nous  n'aurons  jamais  pour 
ces  femmes  assez  d'admiration  et  de  gratitude.  Leurs  détracteurs 
—  je  ne  prononce  pas  ce  mot  sans  quelque  confusion  ;  comment 
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la  charité  ai  purement  pratiquée  pQuUalle  avoir  des  détracteors  ? 
— '  leurs  détracteur»  les  accusent  de  profiter  de  leur  iuQueoca  sur 
les  malades  pour  chercher  ii,  les  convertir.  Mon  opinion  ne  devant 
pas  leur  suffire,  je  l'abriterai  derrière  le  témoignage  très  éclatant 
de  deux  hautes  personnalités  qu'on  n'accusera  pas  de  cléricalisme  : 
le  sultan  Àbdul  Hamid  et  le  Grand  Rabbin  de  Jérusalem. 

Le  premier,  ayant  récemment  fait  construire  un  hôpital  turc,  n'a 
rien  trouvé  de  mieux  que  de  le  confier  aux  Sceurs  de  Saint-Yincent- 
de-^Paul;  le  second  ne  perd  jamais  une  occasion  d'affirmer  publi- 
quement son  affection  pour  elles,  en  les  remerciant  de  la  sollicitude 
avec  laquelle  ellesi  soignent  ses  coreligionnaires. 

Peut*étre  attacberez-vous,  Messieurs,  plus  d'importance  &  cas 
témoignages  qu'à  l'opinion  contraire  de  quelques  voyageurs  en 
chambre  :  laissez-moi  donc  vous  dire  que  vous  aure^;  raison, 

La  question  n'est  pas  tout  k  fait  la  même  en  ce  qui  touche  les 
écoles.  Nous  nous  trouvons  encore  ici  sans  doute  en  présence  d'une 

lA  situation  conquise  par  Tefibrt  des  religieux  ;  mais  il  est  permis  de 

se  demander  si  ces  religieux  nous  forment  une  clientèle  intellect 
tuelle  vraiment  française  et  s'ils  tiennent  suffisamment  compte  de 

t.  l'évolution  progressive  des  sociétés    auxquelles  ils  s'adressent 

i^:  Leurs  méthodes,  excellentes  dans  le  passé,  c'est  entendu,  peuvent 

maintenant  nous  sembler  moins  bonnes.  Beaucoup,  les  ayant  jugées 
telles,  les  réprouvent  dans  l'avenir  et  voudraient  voir  ae  substituer 

O;  à  leurs  entreprises  des  entreprises  purement  laïques. 

Messieurs,  je  suis  loin  d'être  hostile  à  l'action  laïque,  je  vous 
l'assure,  mais  je  ne  crois  pas  k  l'efficaoité  de  ce  système.  J'ai  deux 
raisons  :  la  première,  c'est  que  nos  établissements  congréganistes, 
étant  suffisamment  bien  dirigés,  n'ont  pas  besoin  de  remplaçants; 
j'essaierai  de  vous  en  convaincre,  mais,  n'y  rôussirais^je  pas,  ma 
deuxième  raison  vous  suffira  sans  doute  :  c'est  que  notre  ceuvre 
scolaire,  inachevée,  laisse  un  vaste  champ  d'activité  utile  k  tous 
ceux  qui  la  veulent  k  présent  compléter. 

Les  laïques  doivent  être  ceux-U.  Lmr  propa^anàê  doii  venir  m 
oanipUmmty  0t  non  pas  en  substUuiim^  ék»  enireprise$  de  leurs  prédé- 
cesseurs* Ainsi  comprise,  nous  devons  tous  la  soutenir  et  la  pro- 
clamer nécessaire.  Je  m'explique. 

Sans  pouvoir,  faute  de  temps,  vous  donner  beaucoup  de  détails, 
il  me  faut  pourtant  distinguer  les  différentes  catég<»ries  d'ensei- 
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gnement  :  primaire  et  prhnair^  sùpérietir,  secondaire,  ftupérietir  efc 
technique.  Je  citerai  &  propos  de  Chacun  d'euit  quelques  exemples 
caractéristicinë^  des  conditions  qui  iùi  àont  imposées. 

Nos  écoles  primaires  d^Orient  poursnivisnt  un  double  but:  tout 
ep  reniplaçant;  par  un  enseignement  conforme  aut  besoins  du 
pays,  Ies\éeolee  indigôties  absentes  ou  mal  adnli&istrées,  elles 
fournissent  ant  etifants  qui  les  fréquentent  un  moyen  d'acquérir 
des  eonnaissances  plus  étendues  dans  une  branche  de  leur  choix  ; 
en  leur  enseigtaant  le  français,  elles  les  préparent  à  comprenc^rede 
mieux  en  mieux  la  ciTilisatiOn  et  la  morale  européennes. 

Elles  nous  rendent  par  là  de  grands  sertîces.  Les  Orientaux 
qui  parlent  français  se  réclament  volontiers  de  la  France  ei  mettent 
leur  àmour^propre  à  soutenir  ses  entreprises.  Nos  commerçants 
peuvent  s^adresseir  à  eux  sans  recourir  à  Fintermédiaire  souvent 
peu  sûr  des  interprètes.  Partout  nos  compatriotes,  voyageant  dans 
n'importe  <^uel  but^  sont  accueillis  sympathiquement  et  trouvent  h 
qui  parler  :  le  premier  venu  de  nos  élères  sera  fier  de  lui  servir  de 
guide  et  de  protecteur.  Ces  avantages  témoignent  de  rirapertanee 
que  nous  devons  attacher  h  nos  écoles  primaire»  qui,  répandues 
dan»  tout  TOrient,  souvent  jusque  dans  la  campagne,  nous  ouvrent 
le  pays. 

Lft  plnpari  de9  missions  catholiques  ont  ouvert  des  écoles  pri^ 
it^aires.  Je  me  borne  ft  vous  signaler  les  deux  Institutions  qui 
exercent,  à  tUon  avis,  raetiou  la  plus  utile  :  \e9  Frirw  de  (a  Doetnm 
ehrétien'n&  et  Y  Alliance  m-aèHte  universelle. 

Les  Frères  occupent  une  ^situation  immense.  Tout  -en  s'inspirant 
des  traditions  pédagogiques  qui  leur  ont  vahi  le  Grand  prix  à  TEx-^ 
p0slliiE>n  del90O,  ils  savent  en  modifier  l'application  selon  lesmiiieux. 
Je  sais  qu'on  leur  a  précisément  reproché  le  contraire.  C'est  un 
reproche  justifié,  peut-être,  à  propos  d'un  petit  nombre  d'établis- 
sements mal  tenus,  mais  certainement  injuste  pour  l'ensemble. 
Quelqu'utt  leur  â  aussi  reproché  de  n'avoir  pas  sur  place  d'école 
normale.  Quelle  ignorance!  Les  Frères  ont,  en  effet,  compris  depuis 
longtemps  qu'il  jTétait  pas  possible  à  des  instituteurs  formés  â  la 
française  d^nseigner  che^  les  Orientaux  sans  nne  expérience  per- 
sonnelle d«  pays  et  des  langues  qu'on  y  parle.  Ils  ont  fondé  à  l'île 
de  Rbode»  «ne  école*  normale  od  les  Rovices  français  destiné»  à 
FOrie»lvie»BMi  achever  leurs  étude»:  ils  s'y  trouvent  avec  les 
Aovicea»  indigèiiMy  tours  futuvs  «uxiliA^s^  et  pendant  fue  ceuiHci 
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acquièrent  un  fond  de  culture  française,  ceux-là  apprennent  à  pra- 
tiquer l'Orient.  De  celle  façon  les  Frères  possèdent  un  corps  pro- 
fessoral spécialement  préparé  à  sa  tâche.  Leurs  directeurs  sont 
presque  tous  des>ommes  d'élite.  Les  perfectionnements  sont  con- 
tinus dans-Jeurs  écoles.  Ils  préparaient  l'année  derrière  une  ré- 
forme nouvelle  :  la  refonte  des  Uvres  de  classe  dans  un.sens  spé- 
cialement oriental.yusqu'à  présent  ces  livres  étaient  les  mêmes 
que  ceux  qu'ilsjulilisent  en  France,  et  certains  de  leurs  exemples 
étaient  peulcompréhensibles  aux  jeunes  Orientaux.  Cette  réforme 
eslen-bonnevoieetjenepeux  faire  ici  un  plus  grand  éloge  de 
l'enseignement  des  Frères  qu'en  affirmant  qu'elle  était  à  mes  yeux 
la  seule  qui  s'imposât  vraiment. 

A  côté  des  Frères,  l'Alliance  israélite  universelle  peut  revendi- 
quer, malgré  son  épithète,  la  qualité  d'institution  française.  Elle 
rend  à  notre  inûuence  en  Orient  des  services  éminents  trop  peu 
connus.  Si  nous  voulons  créer  là-bas  un  vaste  système  d'enseigne- 
ment laïque,  nous  ne  saurons  mieux  faire  que  la  prendre  en  tous 
points  pour  modèle.  La  supériorité  de  ses  écoles  s'affirme  à  tout 
enquêteur  impartial  et  les  résultats  obtenus  viennent  à  l'appui  des 
impressions.  J'ai  maintes  fois  interrogé  leurs  élèves,  à  brûle-pour- 
point :  ils  m'ont  toujours  stupéfié  par  la  précisiou  de  leurs  répon- 
ses. Dès  la  classe  la  plus  élémentaire,  il  n'est  pas  un  mot  qu'on 
emploie  sans  en  donner  l'explication.  A  chaque  instant,  dans  le 
cours  d'une  leçon  ou  d'un  récit,  le  professeur  arrête  l'élève  pour  lui 
demander  le  sens  précis  d'un  terme,  pour  lui  faire  citer  des  exem- 
ples, pour  porter  l'enseignement  sur  un  terrain  pratique  et  faire 
que  la  raison  n'y  cède  rien  k  la  mémoire.  Ainsi  les  jeunes  gens  qui 
ont  achevé  leurs  études  à  l'Alliance  israélite  universelle  ont  acquis, 
avec  la  connaissance  parfaite  du  français,  une  véritable  prépara- 
lion  à  la  vie.  ,    :,  j 

L'organisation  pédagogique,  aidée,  il  faut  bien  le  dire,  par  des 
ressources  pécuniaires  1res  importantes,  est  parfaite.  Les  profes- 
seurs et  même  les  directeurs  de  ces  écoles  sont  presque  tous  origi- 
naires du  pays  d'Orient  où  ils  sont  appelés  à  enseigner.  Choisis  au 
concours,  ils  sont  envoyés  en  France  pour  subir  leur  préparation. 
Us  y  passent  plusieurs  années,  d'abord  à  l'école  normale  israélite 
orientale  à  Paris,  ensuite  dans  telle  école  spéciale  aux  études  qu'ils 
poursuivent.  De  retour  en  Orient,  ils  joignent  à  l'avantage  de  leur 
culture  acquise  celui  de  la  connaissance  innée  du  miUeu  où  ils  vont 
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opérer,  des  habitudes  de  lears  élèTes,  de  leurs  instincts,  de  leur 
langage  ;  ils  savent  mieux  que  quiconque  s* adapter  aux  nécessités 
particulières  —  si  difficilement  pénétrables  aux  Européens  —  de 
renseignement  quHls  doivent  distribuer.  Ce  sont  eux  qui  composent 
les  livres  de  classe,  selon  l'esprit  et  les  besoins  locaux.  Ces  maîtres 
forment  un  corps  d'élite.  Ils  font  de  bonne  besogne.  Il  doit  nous 
plaire  infiniment  que  leurs  entreprises  se  réclament  de  l'idée  fran- 
çaise. 

Je  m'excuse,  Messieurs,  d'avoir  un  peu  insisté  sur  ces  établisse- 
ments d'enseignement  primaire.  C'est  que  j'attache  à  cet  enseigne- 
ment une  importance  particulière.  Certaines  personnes  ont  prétendu 
que  l'enseignement  primaire  ne  sert  à  rien  là-bas,  en  dehors  des 
grandes  villes,  que  les  missions  l'ont  établi  dans  un  but  uniquement 
religieux.  C'est  inexact.  J'ai  vil  ces  écoles  de  l'intérieur  :  elles  sont 
des  foyers  français.  La  meilleure  preuve  de  leur  utilité,  c'est  qu'elles 
sont  à  la  base  du  recrutement  de  nos  collèges  des  grandes  villes. 
J'ai  contrôlé,  dans  ces  collèges,  l'origine  des  élèves  :  quantité  vien- 
nent de  l'intérieur,  qui  sont  d'anciens  élèves  de  nos  écoles  pri- 
maires et  n'auraient  jamais  eu  l'idée  de  s'instruire  à  la  manière 
française  sans  la  présence  de  ces  écoles  dans  leur  propre  pays. 

L'enseignement  primaire,  s'adressantà  la  foule,  répand  la  langue 
française  ;  l'enseignement  secondaire  fait  de  même  pour  l'élite  et 
propage  en  même  temps  notre  culture  intellectuelle  et  nos  idées 
morales. 

Nos  établissements  d'enseignement  secondaire  sont  très  nom- 
breux en  Orient  et  dépassent  certainement  l'importance  de  tous 
les  établissements  similaires  des  autres  nations  réunies. 

Comme  pour  l'enseignement  primaire,  les  institutions  catholi- 
ques tiennent  de  beaucoup  la  première  place  par  l'ancienneté  et  le 
nombre  d'élèves,  mais.il  existe  à  côté  d'elles  un  certain  nombre 
d'établissements  laïques  très  prospères.  Sans  parler  du  lycée  fran- 
çais inauguré  l'année  dernière  à  Salonique  sous  les  auspices]de  la 
Mission  laïque  et  qui  a  toutes  les  chances  de  réussite,  je  mention- 
nerai d'abord  les  deux  collèges  de  M.  Faure  à  Constantinople.  Livré 
d'abord  à  ses  propres  ressources,  M.  Faure  a  peu  à  peu  fait  son  che- 
min et  classé  ses  établissements  parmi  les  meilleurs  de  la  ville.  Il 
touche  depuis  quelques  années  du  gouvernement  français  une  sub- 
Tontion  qui  me  parait  amplement  méritée  par  les  services  qu'il 
rend  à  notre  action.  Il  en  est  de  même  au  Caire  pour  M.  Esnatdt. 
Ces  institutions  font  honneur  à  la  France, 
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A  Brousse  H*  Velletag  dirige  içe  école  qui  est  eu  plmue  prospéri^. 
Mais  M.  Y^iHets^  eeu  1q  tort  âe$e  po^er  eu  a^verç^aire  d^çlar^  d'une 
autre  école  française  dirigée  dans  la  même  ville  par  les  A^aomptiou- 
nistes.  M.Velletaz  a  réussi  quand  même  parce  qu'il  a  eu.la  chance 
de  reucQulrer  ^  Brouwe  uu  wali  libje-peu^eur  et  athée  —  espèce 
rare  parmi  lee  musulmans  ---  qui  Va  beaucoup  fc^Yorisé,  Il  ue  fau- 
drait p^a  que  son  exemple  incità.t  se^  collègues  ^  TiPliiter  dl^u^  d'au- 
tres villes,  car  ils  rencontreront  presque  partout  des  obstacles  que 
H.  Yelletaz^n'a  paa  connus  gr&ce  ^  cette  cir&QUftauc^  exception- 
nelle* 

A  Beyrouth,  un  autre  professeur  frawçaia«i  créé  depuis  peu  u^ie 
école  qui  nous  fait  peu  d'honneur.  Son  directeur,  anim4  d'QXceUw- 
tes  intentions,  ne  possède)  aucune  ei^périence  dea  payç  arabes,  il  est 
^regrettable  qu'un  soutien  financier*  officiel  ai  faible  aoit-il,  per- 
mette à  cet  établissement  de  placarder  des  ^fiich^a  avec  le  titre 
d'  «(  école  subventionnée  par  le  gouvernement  français  »  ;  c'est 
d'un  fâcheux  effet  pour  notre  prestige,  4ç  ne  m'élèverai  f^^  outre 
mesure  contre  la  fondation  d'nn  collège  laïque  ff^nçaif^  à  Beyrouth, 
mais  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  laisse  à  riuexpériepçe  d'un  jeune 
instituteur  trop  ambitieux  pour  ses  moyens,  ^'av^^^^  volontiers 
passé  son  œuvre  sous  silence  $ans  la  propag^de  W  P9n  ridioule 
qu*Qnt  voulu  faire  en  sa  ffveiir  cçrtain^  homipes  politiques  mal 
renseignés. 

Messieurs,  je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  l'enseignement 
secondaire.  Ce  que  j'ai  dit,  c|e  mêoae  que  pour  Ve^\aeigRement  pri- 
maire, s'applique  à  l'instructipi;  des  jeune^^  g^n^.  Je  ti^i^s  ^  ajouter 
que  nous  ne  devons  pas  négliger  l'instruction  des  jeupes  fiUea.  Elle 
transporte  notre  inQueucejpçque  dans  la  famille.  (jÇS  jeunes  femmes 
élevées  dans  nos  institutions  sont  fiéres  de  leur  cultura*  ^  Bessem- 
bler  h  une  Française  »  devient  pour  elles  un  idé^),  une  RiodoqM'^Ufis 
propagent,  ^ns  parlgr  çl^s  ava^^t^ges  oommer<}i<^u^  (m^  noue  pro- 
cure cette  dispositiop,  i|  est  sûr  qu^  devenues  (n^r^S  de  ff^mille  elles 
placeront  de  préféreuee  leurs  enfants  di^ns  des  étahliss^meuts  «co- 
laires  français. 

J'en  arrive  ^  l'enseignement  supérieur.  C'est  le  çourqpnem^nt. 
|l  fait  plus  qu'enseigner  ^  lai^gue  et  r^pandr^  l'id^  fni^ç^ise,  il 
crée  en  la  personne  de  chaque  étudiant  prom\i  avocat,  m^ecin, 
professeur  ou  prêtre  un  foyer  d'ipflueqce,  un  au^U^irg  de  prop^- 
f andei  nu  instrument  d'açtiqp. 
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Ext^eplé  la  Facviié  âê  Drviî  éki  Ob^^  VÉtoh  mimaU  Ufûéliiè 
orientale  et  VÉwh  Juîigs-F^rry,  icms  leB  établissements  d'enseigûe- 
ment  supérieur  ou  spéeml  destinés  à  la  propagande  française  en 
OrîeBt  appartiennent  auK  missions  catholiques.  Il  faut,  pattnl 
oeTix4à,  placer  au  premier  rang  la  FacnJU  dé  mMecénè  ds  Bê^ouih, 
dirigée  par  les  Pères  Jésuites.  Su  réputation  est  brillante  :  elle  est 
méritée.  Il  suffit  pour  nous  en  convaincre  de  consulter  les  rapports 
adressés  chaque  année  au  ministre  des  Affaires  étrangères  par  les 
professeurs  français  qui  s*en  Tont  faire  passer  là-bas  les  examens. 
Je  n'y  insiste  pas,  car  je  pense  que  personne  n'a  songé  sérieuse^ 
ment  à  nier  Tutilité  de  cette  Paculté.Dè  toutes  bob  œuvres  d'Orien^, 
,  elle  est  sans  doute 'celle  qui  nous  rapporte  en  même  temps  le  plus 
de  prestige  et  le  plus  de  profits. 

Ayant  mentionné  les  Facultés  de  Sciences  orientales,  les  noviciats, 
les  iémmarirêê  wimiaux  où  les  prêtres  indigènes  reçoivent  une  f6r« 
mation  française  qui  les  transforme  en  auxiliaires  de  notre  propa- 
gande, il  nous  faut  constater  une  très  Mchense  lacune  :  renseigne- 
ment commercial.  Si  étonnant  que  cela  paraisse,  il  n'êtDistB  }Mi$  m 
Orient  étécêles  éh  commercé  françaiseë. 

Leur  création  est  une  tâche  extrêmement  intéressante  pour  raction 
laïque  :  elle  doit  s'y  consacrer  avec  d'autant  plus  de  cœur  qu'elle  est 
assurée  par  avance  d*un  succès  éclatant.  A  Beyrouth,  les  Américains 
ont  ouvert  une  écoie  commerciale  en  1900  :  elle  est  aujourd'hui 
fréquentée  par  cinquante  élèves.  Le  français  s-y  trouvant  énormé- 
ment plus  répandu  que  l'anglais,  la  clientèle  d'une  école  à  étiquette 
française  dépasserait  certainement  ce  chiffre.  Il  en  serait  de  même 
à  Smyme.et  dans  toutes  les  grandes  villes  d'une  façon  générale. 
GrÀce  au  prestige  du  nom  français,  les  anciens  élèves  diplômés  de 
ces  écoles  de  commerce  ft^ançaises  seraient  accueillis  avec  faveur 
cKex  la  plupart  des  négociants  el  banquiers  indigènes.  Il  est  superflu 
d'insister  sur  les  avantages  positif^  que  nous  en  pourrions  tirer 
pour  le  développement  de  nos  échanges  avec  les  principaux  mar- 
chés du  Levant. 

Reste  à  considérer  l'enseignement  technique^.  Ici  encore  nous 
avons  presque  tout  à  faire. 

Parmi  les  enfants  qui  ont  appris  la  langue  française  dans  nos 
écoles  primikires  d'Orient,  ceux  qui  poursuivent  leurs  études  secon- 
daire» sont  les  moine  nombreux.  Où  vpnt  les  autres?  Ils  se  dis- 
persât dans  les  emplois  les  plus  divers.  La  plupart  apprennent 
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un  métier  que  leur  connaissance  du  français  leur  permettra 
d'exercer  avec  bénéfice,  mais  leur  instruction  technique  se  pour- 
suit chez  des  particuliers  qui,  le  plus  souvent,  les  exploitent  et 
détruisent,  par  leur  influence  routinière,  le  désir  d'activité  qu*on 
leur  avait  inculqué  k  Técole.  Il  parait  donc  intéressant  d'achever 
Téducation  de  ces  enfants  et  de  leur  enseigner  un  métier  après 
leur  avoir  appris  une  langue.  C'est  le  but  des  établissements  pro- 
fessionnels d'industrie  et  d'agriculture.  Leur  œuvre  est  avant 
tout  morale,  humanitaire  :  elle  répand  l'amour  du  travail  parmi 
des  populations  paresseuses  et  oisives  entre  toutes;  elle  donne  à 
quantité  déjeunes  gens  un  but  et  un  moyen  de  vivre.  Nous  devons 
nous  réjouir  en  pensant  qu'une  telle  œuvre  est  accomplie  en  notre  . 
nom,  et  nous  féliciter  ensuite  des  avantages  directs  qu'elle  nous 
assure  :  tous  les  élèves  ainsi  formés,  qui  travailleront  selon  la  mé- 
thode française,  se  fourniront  de  préférence  en  produits  français. 
Notre  commerce  et  notre  activité  économique  en  profiteront. 
Actuellement,  renseignement  professionnel  d'industrie  est  très  peu 
répandu  en  Orient.  11  faut  l'accroître.  C'est  une  tâche  utile. 

Il  en  est  de  même  pour  l'enseignement  agricole.  Son  utilité  s'im- 
pose à  quiconque  parcourut  les  régions  à  la  fois  si  fertiles  et  si  peu 
cultivées  qui  couvrent  la  plus  grande  partie  de  l'Orient. Il  faut  réha- 
biliter l'agriculture  dans  l'esprit  des  indigènes  qui  considèrent 
encore  très  volontiers  le  cultivateur  comme  l'égal  des  bêtes  qu'il 
emploie;  il  faut  leur  apprendre  à  cultiver  rationnellement  la  terre. 
Les  procédés  qu'ils  utilisent  en  ce  moment  sont  identiques  à  ceux 
qui  étaient  en  usage  sous  les  Mèdes.  J'ai  vu  cent  fois  là-bas  des 
instruments  aratoires  tout  en  bois,  exactement  conformes  à  ceux 
qu'on  employait  du  vivant  d'Hérodote  qui  les  décrit  dans  ses  His- 
toires. Nous  avons  tout  à  faire.  En  facilitant  la  mise  en  exploitation 
d'un  pays  riche,  nous  serons  à  même  de  profiter  des  débouchés 
créés  :  ici  encore  notre  commerce  peut  gagner  énormément. 

Messieurs,  j'en  ai  fini  avec  la  description,  bien  sommaire  peut- 
être  à  votre  gré,  du  système  actuel  d'enseignement  français  en 
Orient. 

Il  est  indéniable  que  ce  système  est  incomplet  :  j'attire  spéciale- 
ment votre  attention  sur  ce  fait,  qui  permet  de  mesurer  à  chacun  sa 
tache  et  d^éviter  toute  espèce  de  conflit  et  même  de  concurrence 
entre  les  laïques  nouveaux  venus  et  leurs  prédécesseurs  religieux. 
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Vous  me  permettrez  de  fortifier  encore  cette  impression  en  vous 
montrant  comment,  à  mon  avis,  les  établissements  scolaires  des 
missions  répondent  aux  exigences  de  la  propagande  française  qu'ils 
prétendent  accomplir,  dans  une  mesure  plus  complète  que  les  éta- 
blissements laïques  que  nous  pourrions  leur  substituer.  Je  m'ex- 
plique. 

«  L'étiquette  confessionnelle  de  nos  maisons  d'enseignement  les 
prédispose  à  Tinstruction  des  enfants  catholiques  et  en  éloigne  les 
autres.  Les  musulmans,.si  fanatiques  en  matière  de  religion,  répu- 
gnent à  envoyer  leurs  fils  chez  des  moines.  »  Voilà  ce  qu'on  nous 
dit  couramment.  C'est  de  la  critique  un  peu  superficielle.  Ceux  qui 
ont  étudié  à  fond  l'Islam  peuvent  témoigner  qu'il  est  beaucoup 
moins  ^fanatique  et  violent  qu'on  ne  le  suppose  communément  chez 
nous.  Ceux-là  vous  diront  que  les  musulmans  respectent  la  religion 
catholique  à  l'égal  de  toute  religion  révélée  et  qu'ils  ne  manquent 
pas  de  considération  pour  ses  prêtres.  Ce  qu'ils  délestent  par-dessus 
tout,  c'est  l'esprit  athée.  Je  me  souviens  toujours  de  ces  paroles 
d'un  pacha  turc,  gouverneur  de  province  en  Asie  Mineure,  avec 
lequel  je  discutais  Tannée  dernière  le  problème  que  je  suis  en  train 
d'exposer  :  «  Jamais  je  ne  confierai  l'éducation  de  mes  enfants 
à  des  hommes  qui  né  prient  pas,  »  Il  exprimait  par  ces  paroles  un 
sentiment  de  défiance  très  répandu  parmi  ses  coreligionnaires.  Les 
musulmans  ont  l'esprit  profondément  religieux,  ils  estiment  infini- 
ment mieux  un  Israélite  ou  un  chrétien  qu'un  homme  qui  n'a  pas 
de  religion  du  tout.  Je  parle  de  la  masse,  bien  entendu,  je  m'occu- 
perai ensuite  de  l'exception. 

Eh  bien  I  Messieurs,  pour  les  populations  de  l'Orient,  Imqm  est 
synonyme  Sathèe^  école  laïque  signifierait  pour  eux  école  sans  Dieu, 
école  européenne  dans  le  sens  révolutionnaire  qu'ils  attachent  à 
celte  épithète  :  ils  s'en  méfieraient  bien  davantage  que  des  écoles 
franchement  confessionnelles. 

Créer  des  écoles  laïques  en  Orient  en  visant  la  clientèle  musul- 
mane est,  par  conséquent,  une  erreur.  Ces  écoles  ne  doivent  pas 
non  plus  compter  sur  les  schismatiques  :  ils  possèdent  des  établis- 
sements scolaires  de  leur  confession,où  on  leur  enseigne  le  français 
qui  leur  est  nécessaire,  et  qu'ils  ne  déserteront  pas,  j'imagine,  pour 
fréquenter  les  nôtres.  Ainsi  l'avenir  des  écoles  laïques —  et  ce  n'est 
pas  pour  déplaire  à  leurs  partisans  —  dépend  surtout  des  progrès 
de  la  libre-pensée  :  à  mesure  qu'augmentera  en  Orient  le  nombre 
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des  libres^^pensciiirs,  ellefi  amsont  plii«  d'élèTes.  Mate  ta  libre-pensée 
ne  fait  de  progrès  là- bas  que  chez  les  classes  ipstraites,  dans  quel» 
ques  grandes  YÎUes  d^à  européanisées  à  certains  égards,  telles 
que  CoDStantinople,  Le  Caire,  Sak>niqae,  Smyme,  Beyrouth  pent« 
ôtre.  Développons  dans  oes  villes  notre  enseignement  laïque,  mais 
sachons  nous  en  contenter  quant  à  présent,  car  ailleurs  nous  dépen* 
serions  nos  efforts  en  pure  perte. 

Ces  réserves  faites,  il  foiut  bien  dire  que  les  écoles  de  nos  mis^ 
sions  répondent  aux  nécessités  de  Tinflu^nce  française.  Que  leur 
demandoi|s-nous,  en  somme  f  D'enseigner  notre  langue  ^t  de  nous 
créer  là-bas  une  clientèle  françi^ise  d'idées.  Il  me  semble  qu'elles 
ont  merveilleusement  rempli  cette  doqble  tâche.  Ne  jouons  ni  sur 
les  mots  ni  sur  les  chiffres  [à  propos  4'nne  aussi  gr^ve  question  : 
que  la  France  possède  en  Orient  i.OOO  écoles  et  100.000  élèves,  ou 
plus,  ou  moins,  que  nous  importe,  si  nous  trouvons  partout  là^bas 
son  influence  prépondériinte  ?  Et  de  même  faut^il  s'arrêter  sérieu^ 
sèment  aux  reproches  adressés  aux  méthodes  d'enseignement  em- 
ployées par  les  missionnaires,  quand  on  constate  leurs  résultats? 
Qui  viendra  nier  ces  résultats?  J^ai  voyagé  dans  toutes  les  parties 
de  l'Orient,  j'ai  rencontré  partout,  jusque  dans  les  villages  de  Tin- 
térieur,  des  indigèpes  parUnt  fk«inçais  ;  d'où  sortaient«<il6?  qui  les 
avait  instruitii?  J'ai  souvent  trouvé  parmi  eux  àe9  personnages 
arrivés,  grâce  à  leur  savoir,  à  de  hautes  situations,  profondément 
dévoués  ^  leurs  anciens  mattres,  très  attachés  à  la  France  et  di9<- 
posés  à  la  servir.  Ainsi  notre  langue  a  pris  en  Turquie  une  exten- 
sion telle  que  nos  rivaux  eux-mêmes,  pourt|int  intéressés  à  en  com- 
battra^ les  progrès,  en  ont  été  réduits  à  l'euseigner  dans  leurs  pro- 
pres écoles,  sous  peine  de  perdre  leuri  élèves.  Ils  en  font  usage 
malgré  eux.  Bv  exemple,  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  alle- 
mands d'Anatolie,  tous  les  employés  parlent  français,  tous  les 
règlements  et  indications  de  service  sont  affichés  en  turc  et  en  fran- 
çais seuèâmmi  :  rien  B*y  rappelle  l'Allemi^gne,  sauf  le  type  des 
wagons. 

A  qui  devons-nous  oes  résuU&te  très  positifs,  si  oe  n'est  aui(  misr 
siqnnaires,  puisqu'ils  sont  seuls  à  représenter  là-bas  la  propagande 
ft^nçaise?  Si  leurs  méthodes  étaient  tellement  mauvaises,  ell^ 
n'auraient  pas  été,  sans  doute,  aussi  fécondes.  Oardonsnous  ^oac 
de  les  critiquer  ihconsidérément  et,  plutôt  que  de  vouloir  leqr 
substituer  un  nouvel  instruoient  (l'action,  laissons-J^s  continuer 
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ieup  œuTT^.  Qtt'ile  soient  ^loiiie^  ou^  teïc^,  que  no^^  iinporle,  ç'ils 
coptipuent  d'i^gir  eo  bons  Frapçaia  I 

Occupons-ftpas  plutôt  k  çopapWtar  te\ir  tâche.  Cr^ops  des  écoles 
de  cowppiçrca,  de»  institut»  prof^s^iopuçU  d'industrie  et  d'agricul- 
ture. Ceux  qui  e^ifiilept  sept  ipsuWsants.  l'adiçin  laïque  (^ançaise 
peut  s'afflripei?  h  leuç  propos  9^w  ^  poser  eq  concurrente  d^  nos 
missio9#  :  ç'eal  pour  ell^  uu  Qi^oyep  de  ga^^n^r  it  eop  tpur  la  sjo)- 
patbifï  et  la  yeopnuîiwiwiuçie  <îw  RW^^tlop?-  EU^  y  tTOli^era  tout 
béoéSce,  1%  FraAce  ausf  i. 

Eu  résumé»  les  ^tabU^ieiiAeQts  des  (pi^eions.  catholiques  sont 
prospères  q%  hiçn  djr^g^,  J^  saia  bien  qu'on  çp  |rouye  çh  et  là  dppt 
la  directîQp  i^'eat  pas  toppe  et  qpi  méritent  d^  graves  reproches  ; 
mais  faut-il  ne  juger  leur  œpvfe  qufii  par  sea  cléfauts?  Fout-il,  de 
rexçeptiqft,  çqnclutff  au  g^n^ral?  J^  ppétepds  respecter  davantage 
Is^  vérit4  ep  jugeant  rœuy^e  ep  bloc  ;  le$i  quelque^  âcolefi  mai  tenues 
que  }9^i  rencontrées  sur  npa  route  ^*opt  pas  efface  Vi^pressiou  des 
centi^ines  4'écQlea  biep  dirigées  que  i'4i  visitées  d'aptr^  partt 

A  côté  4^  p^issipps  catholiques,  j'ai  mentiopné  tri\s  spécialçi- 
ment  l'Alli^Lpce  i^fa^iitp  univf^seUei  tr^  française  en  dépit  de  son 
épithôte. 

11  appartient  aux  laïques  d'apporter  ^  leur  tpur  upe  coopération 
ntil^à  lao^âcue  oauvre.  Pourquoi  détrpiraient-ils  ce.  qu'ont  fait  leurs 
prôdâcesseora?  Qu'ils  travaillent  dpuc  plutôt  ^olid^irepciept^  s*?ti- 
daat  les  ^n%  \^^  ^utr^s,  aan$  pptàlier  j  sim^ia  qu'un  m^ipe  but  l^s 
uait  :  la  graiidlf^ur  de  Id  France. 

Alors  ppt|^  îpfluenee  Q^oralç  et  intellectuelle,  à^k  si  puisaam- 
BJept  ftffipm^e,  d4i^  pfépoudérî^pta,  epptipaerî^  de  croître  ?t  4e 
s'^ieudre  iL  l*Qri^pt  tout  entier.  Alors  potre  aituetiop  coptinuera  4'y 
dpmiper  ceUf  de  loua  po$  rivaux.  Ç'^t  une  plate*for(ue  magnifique 
pour  la  ^^iTeloppe^eut  de  nois  int^r^ta  inaiérie]^. 

M^ûsilpouf^  £a^t  cesaçrda  copaidérer  cette  actip^  mpTc^jeetiotel- 
actuelle  QQii^me  up  but.  pUe  n'e§t  qu'UP  nioyep,  une  luise,  un  poii^t 
d'appui  pour  l'extension  de  notre  <50Pïinarce-  §i  pua  çpmmerçauts 
voulaient  en  profiter,  ils  auraient  bien  vite  reconquis  la  première 
place  qu'ils  occupaient  jadis.  C'est  pour  eux  un  grand  privilège  de 
rencpotrer  des  populations  parlant  français,  sympathiques  h  tout 
ce  qui  vieut  de  France,  ç^çcout^^îées  àt'nos  usages.  C'eat  i  eu?  que 
j^  m'^reesa  en  tgrailuant;  ^p>uflu,par  leur  activité  ou  leur  inac- 
tion, ce  sont  eux  qui  fortifiergui  4)9  ruineroiit  la  Fnaïuie  dit  Levant. 
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Les  liens  d'affection  qui  nous  unissent  aux  populations  de  l'Orient 
ont  besoin,  pour  être  durables,  d*étre  consolidés  par  des  liens  d'in- 
térêt :  il  faut  bien  que  nos  clients  continuent  de  trouver  avantage 
à  savoir  le  français  ;  Tétude  de  notre  langue  n'est  pas  un  but,  pour 
eux  :  elle  est  un  moyen  de  parvenir.  Je  ne  sais  pas  pour  quels 
motifs  ils  continueraient  à  l'apprendre,  le  jour  où  sa  connaissance 
cesserait  de  leur  être  profitable.  Que  servira  de  parler  français  aux 
commerçants  de  là-bas  qui  n'auront  plus  affaire  qu'à  des  intermé- 
diaires de  langue  allemande  ou  anglaise  ?  De  quel  usage  leur  sera 
la  pratique  de  nos  procédés  s'ils  ne  trouvent  plus  une  occasion  de 
les  appliquer  ?  Voudront- ils  persister,  par  pure  sympathie,  à  recher- 
cher une  éducation  qui  ne' leur  assure  aucun  avantage?  Non  sans 
doute.  Nous  ne  les  en  blâmerons  pas. 

Voilà  pourquqi  nous  devons  assurer  l'avenir  autrement  qii'en 
nous  disputant  les  uns  les  autres.  Si  tous  les  voyageurs  rapides  qui 
s'en  vont  en  Orient  depuis  quelques  années  dans,  l'unique  but 
d'épier  les  défaillances  de  nos  maisons  religieuses  avaient  employé 
la  même  ténacité  et  la  même  patience  à  nous  découvrir  de  nou- 
veaux débouchés  commerciaux,  nous  y  aurions  gagné  bien  davan- 
tage. Mais  nous  sommes  ainsi  faits  que  nous,  aimons  à  perdre  notre 
temps  en  luttes  contre  nous-mêmes. 

J'ignore,  Messieurs,  si  Gambetta  a  réellement  prononcé  la  parole 
fameuse  qui  réprouve  l'exportation  de  l'anticléricalisme.  Vous  me 
permettrez  quand  même  de  m'en  inspirer.  Ce  sont  nos  querelles  et 
nos  rivalités  locales  que  nous  ne  devons  pas  transformer  en  arti- 
cles d'exportation  :  elles  nous  font  assez  de  mal  chez  nous  ;  épar- 
gnons-en du  moins  la  contagion  à  la  France  hors  de  France;  oa- 
^  blions,  loin  du  pays,  les  dissentiments  qui  nous  séparent  et  souve- 
nons-nous toujours  des  sentiments,  des  intérêts,  des  cultes  qui 
nous  sont  communs  et  nous  rapprochent  les  uns  des  autres. 

Appliquées  à  l'Orient,  ces  paroles  ont  une  importance  particu- 
lière. Je  serai  heureux.  Messieurs,  si  vous  voulez  bien  le  recon- 
naître. (Très  vifs  applaudissements.) 

M.  LE  Président.  -^  Vous  voyez,  Mesdames  et  Messieurs,  que  j 'avais 
raison  de  vous  annoncer  M.  Bordât  comme  un  enquêteur  modèle.  Il 
nous  a  exposé  tous  les  faits  venus  à  sa  connaissance  directe,  il  en  a 
déduit  des  conclusions  modérées  dont  nous  voudrions  espérer  que  tous 
les  intéressés  sauront  faire  leur  profit. 
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Malgré  le  haut  intérêt  de  sa  communication,  Je  suis  convaincu  que 
M.  Bordât  ne  nous  a  pas  dit  tout  ce  qu'il  sait.  Quelqu'un  voudrait-il  lui 
poser  des  questions  ? 

M.  Tabhé  Piolet  a  publié  sur  les  Missions  un  magnifique  ouvrage  dans 
lequel  il  a  touché  le  sujet  de  cette  conférence.  Voudriez-Yous,  Monsieur 
l'abbé,  nous  donner  votre  avis  sur  les  conclusions  de  l'orateur? 

M,  L'ABfii  Piolet  rend  hommage  à  la  précision  avec  laquelle  M.  Bordât 
a  traité  une  çiatière  particulièrement  délicate  et  touffue.  Toutefois 
il  y  a  une  petite  lacuue  dans  son  exposé.  M.  Bordât  n'a  pas  voulu  nous 
fatiguer  par  des  chiffres.  Mais  aujourd'hui  on  a  cette  faiblesse  d'aimer 
les  chiffres,  et,  quelque  abus  qu'on  puisse  en  faire,  les  chiffres  ont 
parfois  leur  signification.  M.  l'abbé  Piolet  rappelle  aussi,  à  propos 
de  ce  que  M.  le  Président  disait  précédemment  de  notre  politique  étran- 
gère, que  notre  ministre  des  Affaires  étrangères  actuel,  M.  Pichon  lui- 
mémey  s'était  montré  d'une  ferveur  religieuse  exemplaire  à  son  poste 
en  Extrême-Orient,  et  que  sa  femme,  toute  protestante  qu'elle  fût,  ne 
manquait  pas  de  se  rendre  à  la  messe,  au  Pé-Tang. 

M.  Bordât  dit  que  les  chiffres  qu'il  a  relevés  personnellement  sont 
inférieurs  aux  chiffres  officiels  :  ceux-ci,  établis  pourtant  suivant  les 
instructions  rigoureuses  de  M.  Léon  Bourgeois,  indiquent  90.000  élèves 
en  Turquie  et  16.000  en  Egypte.  Au  reste,  ajoute  le  conférencier,  c'est 
surtout  au  point  de  vue  des  résultats  qu'il  faut  se  placer  pour  mesurer 
l'étendue  de  l'œuvre  :  or  le  fait  est  que  partout  on  parle  français.  Après 
cela,  peu  Importe  le  chiffre  de  nos  élèves,  puisque  notre  influence  est 
partout. 

M.  l'abbé  Piolet  dit  que  l'avenir  des  Missions  est  actuellement  grave- 
ment menacé.  Pour  éviter  le  danger,  il  faudrait  faire  connaître  les  Mis- 
sions au.  public  et  l'y  intéresser,  cela  non  pas  sur  le  terrain  confession- 
nel, mais  sur  le  terrain  patriotique  et  humanitaire.  Sur  ce  terrain,  des 
hommes  de  toute  opinion  pourraient  se  rencontrer  et  une  association 
à* Amis  des  Missions  se  créer  qui  comprendrait  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes. C'est  précisément  la  force  de  l'opinion  qu'il  faudrait  pour  sou- 
tenir nos  Missions.  C'est  donc  à  l'opinion  qu'il  faudrait  s'adresser;  à 
elle  qu'il  faudrait  faire  connaître  ce  que  font  nos  missionnaires. 

M.  LE  PaismsNT  approuve  pleinement  l'idée  émise  par  M.  l'abbé  Piolet; 
son  projet  aurait  toute  la  sympathie  de  la  Société  d'Economie  sociale; 
celle-ci  lui  prêterait  largement  le  concours  des  moyens  de  publicité 
dont  elle  dispose.  Mais  il  rappelle  le  mot  assez  irrévérencieux  de  Vol- 
taire à  propos  de  nos  colonies  au  xviii»  siècle  :  «  Quand  le  feu  est  à  la 
maison,  on  ne  se  préoccupe  pas  des  écuries.  »  Certes,  on  ne  saurait 
considérer  comme  «impies  dépendances  les  œuvres   d'Orient.  Mais  il 
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n'eçt  que  trop  yraî  qae  te  feu  soit  chez  nous.  La  France  dti  iix*  siècle 
connaît  la  valeur  de  &on  domaine  colonial,  elle  né  ooasidèrerait  plus  le 
Canada  comme  «  quelques  arpents  de  neige  ».  Mais  il  f^ût  biêii  avouer 
que,  depuis  la  publication  du  bel  ouvragé  de  M.  Tabbé  l^iôlet,  les  chré- 
tiens de  Fr&nce  ont  eu  de  ^nol  employer  chez  eux  leur  activité  et  leurs 
ressources  et  n^ont  guère  eu  le  loisir  de  songer  aux  missions  du  dehors. 
Or  ce  sont  Us  familUs  obrétienno»  qui  pourron.^  doimeT  le  xoeiUeur 
ooncoars  à  la  dolonisatioOi  parce  que  ce  août  les  plus  uambreuses.  Le 
IHtj  a  encore  insisté  sur  ee  point  et  il  a  mantré  l'influence  de  la  famille- 
souche  sur  la  oôlomsetioa  pap  Tésiigration  de  cadets  bien  armés  pour 
la  lutte,  intelleetueUemeat  et  finenoièiceQieQkt  &  le  fois»  ceujL  qu'il  appe- 
lait <  les  émigrents  flolnes  v. 

Urne  Lebbun  peuse  que  l'œuvre  des  missions,  en  dehors  de  toute  idée 
confessionnelle,  fournirait  précisément  un  heureux  dérivatif  à  nos 
querelles  intestines,  plus  heureux  que  celui  qu^on  voit  quelquefois  dans 
la  guerre. 

M.  HqBB]ELT-VAi.LSBOUx  emprunte  au  Kvre  de  M.  Gharvériat;  qui  fut  pro- 
fesseur de  droit  à,  Alger,  «  A  travers  la  Eabylie  »,  une  anecdote  relative 
è,  l'euseigueB^ent  laïque  en  pays  musulman.  M.  Gharvériat  raconte  la 
visite  qu'il  Ht  à  une  école  kabyle  dirigée  par  une  institutrice  de  la 
maison  de  Sèvres^  Une  petite  Kabyle  répondit  admirablement  sur  le 
mariage  de  Bruneheut  et  l'assassinat  de  Prétextât  par  Frédégonde  —  c'était 
le  leçon  du  jour —  ;  mais  quand  il  voulut  l'interroger  sur  rétablissement 
des  Français  en  Algérie,  la  petite  demeura  coi.  L'institutrice  de  Sèvres 
appliquait  en  effet  les  progiammes  français,  et  ce  n'était  qu'en  quatrième 
année,  comme  en  France,  que  les  petite»  Kabyles  devai^Éit  «i^rendre 
l'histoire  contemporaine.  Combien,  à  cette  quatrième  anné»,  éèeieiità 
garder  les  troupeaux  f  Si  la  même  niéthode  est  appJîquée  éâi»  Tense^ 
gnement  laïque  d^rient,  dit  ironiqUemeBlM.  HttbeFt-Yallmrottx,  e»  peut 
escompter  de  magnifiques  résultats.  ^ 

M.  Gboboes  &i«qn»ki.  se  souvient  d'uae  anecdote  ejaalogue  tirée  de  ses 
souveoire  {Mirson»els.  H  eut  l'occeaioa  d'accompagner  un  inspecteur  pri- 
maire franfais  à  réeole  d'Ain-Sefre  :  iilesleçons  d'histoire  ne  se  rappor- 
taient pas  précisément  à  Frédégonde  et  à  Brunehaut,  mais  au  régime 
féodal  du  xiii«  siècle,  avec  du  reste  les  manuels  en  usage  en  France.  — 
M«  Blondel  relève  le  fait  signalé  par  M.  Bordât  que  sur  leurs  propres 
voies  ferrées  les  Allemands  doivent  employer  té  français  ;  le^  prospectus 
des  industriels  Allemands  sont  aussi  rédigés  enfrançais.  Malheureusement 
le  prestige  est  une  chose  impondérable,  il  lui  faut  un  appui  matériel  pour 
qu'il  ue  vienne  pas  tôt  ou  tard  a  s'évanoufr.  Il  faut  que  les  Orientaux, 
commerçants,  banquiers,  aient  intérêt  à  parler  le  français  et  pour  cela 
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qu'ils  |ii«9t  des  Td|(vUon9  d'fiff^ires  ^n^  i^  Fra&«Q.  Qr  Q^a  Qcupn^^rçants 
et  iodustriels  ont  de  graves  torts  à  se  reprocher  à  cet  égard.  M.  Blondel 
a  tenté  jadis  d'organiser  une  croisière  commerciale  en  Orient  :^  il  s'agissait 
d'étudier  les  bazars,  les  formes  plus  souples  du  crédit,  etc..  Il  fallut  y 
renoncer,  le  projet  ne  réunit  en  effet  que  dix-sept  adhérents.  Il  y  a  beau- 
coup à  faire  pour  secouer  cette  torpeur,  et  les  efforts  dans  ce  sens 
s'harmoniseraient  à  merveille  avec  les  idées  émises  par  M.  Tabbé  Piolet. 

M.  l'abbé  Piolet  observe  qu'il  y  a  quarante  oo  oiaquantt  aos  e'est 
ritaliea  qui  était  parlé  en  Orient,  h  Beyrouth,  i  GcMBietantinople,  4  Smyrae, 
C'est  donc  aux  nit siona  catholiques  qu'est  due  entièNiDonI  rexpftasien 
actuelle  de  la  Ungue  française.  Malheureusement  si  nds  missioba^ires 
oat  semé,  personne  ae  s'est  présenté  peur  récolter  la  meitsen. 

M.  le  Président,  —  Avant  de  lever  ta  séance,  je  veux  remercier  encore 
une  fois  M.  Gaston  Bordât  de  la  communicçition  si  documentée,  si  impar- 
tiale, si  sage  d^s  ses  conclusions,  qu'il  a  bien  voulu  nous  faire  ce  soir. 
Vai  à  remercier  également  tous  les  assistants  qui  ont  bien  voulu  prendre 
part  à  cette  diâcussion.  Ils  ont  prouvé  une  fois  de  plus  que  les  soirées 
moins  nombreuses  ne  sont  pas  les  moins  intéressantes  ;  l'échange  d'idées 
y  devient  une  conversatiou  d'up  caractère  plus  intime,  le,  pei^sée  s'y 
révèle  toute  entière.  Je  suis  heureux  de  constater  que  tous  nous  sommes 
d'accord  sur  ce  point,  que  la  France  a  besoin  du  dévouement  de  tous  ses 
enfants  et  que,  au  lieu  de  chercher  à  nous  enlever  des  positions  acquises, 
nous  pouvons  employer  nos  activités  à  conc^uérir  des  positions  nouvelles, 
ne  serait-ce  qu'en  organisant  pet  enseignement  technique,  professionnel 
et  pratique  qui  constitue  la  meilleure  préparation  à  la  vie.  Ce-  sera  le 
moyen  d'accroître  uotre  influeuce  commerciale  et  industrielle  daus  ces 
pays  décrient  où  il  y  a  encore  tant  de  places  à  prendre,  et  de  développer 
ainsi  la  prospérité  et  le  bon  renom  de  notre  pays. 

La  séaaee  est  letée  à  11  heures. 

Le  secrétaire f 

P.  Hans. 
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Nous  avons  déjà  signalé  l'intérêt  des  conférences  mensuelles  organi- 
sées par  la  Fédération  des  Industriels  et  Commerçants  Français.  Celles 
des  8  décembre  et  12  janvier  ont  été  consacrées  à  la  question  du  rachat 
de  la  ligne  de  TOuest,  récemment  discutée  par  la  Chambre  des  députés 
et  qui  va  venir  devant  le  Sénat  dès  que  la  discussion  du  budget  sera 
terminée.  Il  est  donc  intéressant  de  faire  connaître  succinctement  les 
arguments  invoqués  par  les  adversaires  et  les  partisans  d'une  mesure 
qui  divise  les  économistes  non  moins  que  les  hommes  politiques. 

Les  adversaires  du  rachat  ont  pris  les  premiers  la  parole,  le  8  dé- 
cembre. 

M.  Auguste  SoucHON,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  a  brillamment 
ouvert  la  discussion  en  faisant  ressortir  les  inconvénients  du  rachat  au 
triple  point  de  vue  financier,  économique  et  politique.  On  a  dit  que  le 
rachat  n'est  qu'un  jeu  d'écritures  ;  c'est  méconnaître  la  gravité  de  cette 
énorme  liquidation.  L'Etat,  de  caution,  devient  débiteur  principal  : 
quelles  peuvent  être  les  conséquences  de  ce  changement  en  cas  de  crise 
financière  ?  Désormais,  le  Trésor  aura  à  faire  face  à  toutes  les  amélio- 
rations, à  l'entretien  du  matériel,  aux  constructions  de  lignes  nouvelles. 
Les  Compagnies  opèrent  mathématiquement  leur  amortissement  de 
manière  à  livrer  en  1950  un  réseau  libre  de  toute  charge.  Sera-til  pos- 
sible de  continuer  à  suivre  les  mêmes  errements?  Le  budget  spécial  dont 
on  parle  ne  servira-t-il  pas  plus  à  emprunter  qu'à  amortir? 

Au  point  de  vue  économique,  l'Etat  a  fait  preuve  de  peu  de  capacité 
dans  les  diverses  régies  dont  il  a  pris  la  charge.  Postes,  téléphones, 
constructions  navales,  production  d'allumettes  ou  de  cigares  ne  sem- 
blent pas  gérés  à  moins  de  fraie  que  des  industries  privées  similaires. 
Mais  une  administration  publique  aura  de  plus  à  se  défendre  contre  les 
influences  parlementaires  en  matière  de  tarifs.  Comment  résister  aux 
députés  du  Midi,  ce  pays  de  minis trahies,  quand  ils  réclameront  des 
réductions  de  tarifs  en  vue  d'atténuer,  par  exemple,  la  crise  des  vins? 
On  invoque  l'intérêt  du  personnel.  Il  ne  semble  pas  qu'il  doive  être 
mieux  assuré  par  la  combinaison  nouvelle.  L'Etat  réglemente  surtout 
contre  les  autres  patrons,  il  semble  peu  désireux  de  restreindre  ses 
propres  prérogatives.  Le  résultat  le  plus  clair  du  rachat  sera  de  créer 
100.000  fonctionnaires  de  plus.  Or,  si  les  fonctionnaires  durent  en  France, 
cela  prouve  plus  en  faveur  de  leur  prudence  que  de  leur  indépendance. 
Dans  un  temps  où  tout  le  monde  déplore  l'alTaiblissement  des  carac^ 
tères,  il  n'est  pas  désirable  de  mettre  de  nouvelles  catégories  de  citoyens 
dans  la  dépendance  d'agents  du  pouvoir  central. 
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Avec  la  compétence  toate  spéciale  que  lui  assurent  les  fonctions  qu'il 
exerce  aYec  distinction  depuis  plusieurs  années,  M.  François-L.  Mange, 
chef  adjoint  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  s*est  appliqué 
à  faire  ressortir  les  consér  uences  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
par  TEtat  dans  les  divers  pays  qui  ont  adopté  ce  régime  :  Allemagne, 
Autriche-Hongrie,  Russie,  Belgique,  Suisse,  Italie*  Partout,  au  moment 
du  rachat, l'Etat  invoque  l'intérêt  public;  il  s*engage  à  gérer  les  chemins 
de  fer  de  manière  à  développer  le  commerce  et  l'industrie,  en  demeu- 
rant étranger  à  toute  préoccupation  fiscale.  Partout  aussi,  au  bout  de 
quelques  années,  les  préoccupations  budgétaires  amènent  Taugmenta- 
tion  des  tarifs,  l'ajournement  des  améliorations  de  service  et  des  créa* 
lions  de  lignes  promises. 

Eu  Allemagne,  les  chemins  de  fer  ont  versé  au  budget  de  1905  un 
produit  net  de  275  millions  et  cependant  on  a  voté  un  impôt  supplé- 
mentaire de  15  millions  sur  les  voyageurs.  L'amortissement  d'un  capital 
de  20  milliards  est  réduit  à  8  millions  tandis  qu'en  France  les  six  Com- 
pagnies ont  amorti  160  millions  pendant  le  dernier  exercice. 

En  second  lieu,  l'exploitation  directe  par  l'Etat  entraîne  la  suppres- 
sion de  toutes  les  mesures  de  contrôle  qui  constituent  la  garantie  des 
clients  des  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  de  tout  le  monde.  Qui  pourra 
contrôler  l'Etat?  Qui  le  jugera?  Des  tribunaux  administratifs  dont  l'in- 
dépendance n'est  pas  évidente  aux  yeux  des  justiciables.  En  Belgique, 
on  se  plaint  de  ne  pouvoir  obtenir  le  paiement  des  indemnités  pro- 
noncées parles  tribunaux;  en  Allemagne,  l'Etat  Invoque  son  irrespon- 
sabilité en  matière  postale,  il  pourra  aussi  bien  l'invoquer  demain  en 
matière  de  transports. 

L^autonomie  des  chemins  de  fer,  souvent  promise,  n'a  nulle  part  été 
réalisée  à  Tétranger.  Dans  tous  les  pays,  on  se  plaint  de  ce  que  le  per- 
sonnel est  trop  nombreux  et  insuffisamment  payé,  de  ce  que  la  politique 
intervient  dans  les  nominations  et  avancements  t  ou  signale  les  défec- 
tuosités de  service,  les  retards  perpétuels  des  trains,  l'insuffisance  des 
gares,  la  pénurie  de  matériel. 

En  France,  en  ce  moment,  quand  on  adresse  de  semblables  reproches 
aux  Compagnies,  on  les  taxe  d'incapacité.  Il  est  certain  qu'il  y  a  eu 
depuis  dix-huit  mois  une  poussée  exceptionnelle  de  trafic  qui  a  dépassé 
toutes  les  prévisions.  On  voit  que  l'Etat  n'a  pas  fait  mieux  ailleurs  que 
les  Compagnies  en  France  et  il  a  certainement  moins  de  facilités  pour 
faire  face  à  des  commandes  exceptionnelles  imposées  par  les  cir- 
constances. 

Aussi,  voyons-nousi  en  Allemagne  comme  en  Belgique,  un  revirement 
complet  dans  l'opinion  publique,  d^abord  favorable  au  rachat.  L'industrie 
métallurgique  s'alarme  à  la  perspective  d'avoir  en  face  d'elle  un  seul 
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client,  TEtat,  en  attendant  qa*il  devienne  un  tout-puissant  concurrent. 
Le  gouvernement  prussien  a  déjà  acquis  des  mines  de  houille  et  prétend 
régler  le  cours  du  charbon. 

Malgré  tout,  les  résultats. de  Texploitation  sont  peu  satisfaisants.  Le 
coefficient  moyen  d'exploitation,  qui  est  en  France  de  50  !^,  atteint  60  % 
en  Allemagne  et  66  %  en  Italie.  Dans  tous  les  pays  étrangers,  les  incon- 
vénients semblent  d'autant  plus  accentués  que  l'administration  se 
trouve  davantage  sous  la  dépendance  du  Parlement.  Il  n*est  pas  besoin 
d'insister  pour  faire  comprendre  qu'ils  seront  probablement  pires  en 
France  que  partout  ailleurs.  Racheter  les  chemins  de  fer  dans  notre 
pays  pour  échapper  aux  inconvénients  signalés,  ce  serait,  suivant  le 
mot  d'un  journaliste  américain,  «  imiter  le  poisson  qui  saute  de  la 
poêle  dans  le  feu  ir. 

Dans  un  juste  sentiment  d'impartialité  le  bureau  de  la  Fédération 
avait  décidé  que  la  séance  du  12  janvier  serait  réservée  aux  défenseurs 
de  la  thèse  opposée.  Il  est  toutefois  arrivé  que  les  deux  orateurs  désignés 
se  sont  placés  à  des  points  de  vue  complètement  divergents.  M.  Aimond, 
rapporteur  du  projet  de  rachat  de  l'Ouest  à  la  Chambre  des  députés, 
a  défendu  cette  mesure  en  la  présentant  comme  une  affaire  avantageuse, 
tout  en  se  défendant  de  vouloir  préparer  ainsi  le  rachat  des  autres 
réseaux.  M.  Henri  Berthélemy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  se 
déclare  au  contraire  partisan  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat,  tout  en  combattant  le  rachat  de  l'Ouest  par  des  raisons  d'oppor- 
tunité. 

M.  AiMOND  a  résumé  les  arguments  qu'il  a  fait  valoir  dans  le  volumi- 
neux rapport  soumis  par  lui  aux  méditations  de  ses  collègues.  Il  a  lon- 
guement insisté  sur  les  inconvénients  que  présente  pour  le  commerce  la 
crise  actuelle  des  transports,  sur  l'insuffisance  du  macériel  de  l'Ouest. 
Nous  avons  vu  précédemment  que  la  situation  n'est  pas  différente  dans 
les  pays  où  l'État  a  pris  en  mains  la  direction  des  transports. 

On  croit  généralement,  poursuit  l'orateur,  que  l'État  n'a  qu'à  inter- 
venir pour  modifier  une  situation  de  ce  genre.  C'est  mal  comprendre  la 
nature  des  relations  qui  existent  entre  le  gouvernement  et  les  Compa- 
gnies. Chacune  de  ces  Compagnies  est  en  réalité  un  fermier  qui  exploite 
en  vertu  d'un  bail.  L'État  lui  a  fourni  des  fonds  sans  intérêts  pour  con- 
stituer son  installation  et  son  matériel  et  lui  a  donné  sa  garantie  pour  le 
surplus  des  dépenses  de  constructions.  L'État  est  donc  un  propriétaire 
qui  a  aliéné  temporairement  la  jouissance  de  son  bien,  mais  qui  peut  la 
reprendre  dans  certaines  conditions  prévues  et  réglées  par  les  clauses 
du  bail  primitif,  clauses  revisées  à  diverses  époques,  notamment  en  1857 
et  1883. 

En  ce  qui  touche  spécialement  l'Ouest,  ce  régime  avait  produit  en 
1880  une  dette  de  240  millions.  Les  pouvoirs  publics  s'eni  émurent  et 
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engagèrent  les  négociations  qui  aboutirent  finalement  à  la  convention 
de  1883.  L'État  devint  le  banquier  de  la  Compagnie,  avançant  les  sommes 
nécessaires  pour  les  constructions  de  lignes  nouvelles.  On  prévoyait 
que,  avec  lés  plus-values  croissantes,  le  partage  des  bénéfices  commen-^ 
cerait  à  fonctionner  dans  quelques  années  et  amènerait  la  diminution 
progressive  de  la  dette. 

Vingt-trois  années  se  sont  écoulée»  depuis  lors.  Les  lignes  nouvelles 
ont  été  peu  productives,  les  plus-values  sont  demeurées  Inférieures  aux 
prévisions,  la  dette  de  la  Compagnie  a  continué  à  croître.  Si  elle  con- 
tinue à  se  développer  dans  les  mêmes  conditions»  elle  atteindra  un  mil- 
liard en  1956.  Or,  l'Etat  n'aura  alors  pour  se  rembourser  que  le  matériel 
et  les  approvisiounementslreprésentant  une  valeur  estimée  approximati- 
vement à  250  millions  :  le  déficit  est  certain.. 

Or,  disent  les  partisans  du  rachat,  il  serait  actuellement  peu  impor- 
tant, le  matériel  représentant  à  peu  près  la  dette  de  la  Compagnie.  C'est 
donc  le  moment  d'opérer.  L'exploitation  ultérieure  pourra  être  conduite 
plus  économiquement  en  utilisant  l'administration  actuelle  deè  chemins 
de  l'Etat,  en  supprimant  certains  services  devenus  inutiles.  On  consti- 
tuera un  septième  réseau  autonome,  une  organisation  analogue  à  celle 
de  la  Banque  de  France  ou  du  Crédit  Foncier,  qui  n^  sera  ni. un  service 
public,  ni  une  administration  indépendante,  mais  gérera  sous  la  haute 
main  du  ministre  au  mieux  des  intérêts  publics.  L'honorable  rapporteur 
de  la  Chambre  estime  que  ce  sera  le  seul  moyen  de  sauver  la  situation 
en  affranchissant  le  pays  de  l'omnipotence  des  Compagnies. 

C'est  bien  là,  en  effet,  le  gros  grief  de  la  majorité, des  députés  :  l'in- 
dépendance des  sociétés  financières  qui  défendent  les  intérêts  dont  elles 
ont  la  charge  contre  les  fantaisies  électorales  des  membres  du  Parle- 
ment. A  plusieurs  reprises,  des  murmures  significatifs  avaient  montré  à 
l'orateur  que  sa  thèse  n'avait  pas  les  sympathies  de  son  auditoire.  Malgré 
l'intervention  du  président  justement  soucieux  d^assurer  la  pleine  liberté 
de  la  discussion,  ces  protestations  prirent  à  ce  moment  un  caractère 
assez  marqué  pour  que  l'orateur  ait  cru  devoir,  en  terminant,  prendre 
directement  à  partie  ses  interrupteurs.  «  La  Chambre  entend  sortir  de 
son  état  de  dépendance  actuelle,  a  conclu  M.  Aimond,  elle  veut  constituer 
un  grand  réseau  modèle.  370  députés  ont  voté  avec  moi  et  manifesté 
clairement  leur  volonté.  Si  on  ne  veut  paâ  comprendre  la  valeur  de  ce 
vote,  la  question,  d'économique,  deviendra  politique  et  ce  sont  les  socia- 
listes qui  donneront  la  solution  en  rachetant  violemment  tous  les  ré- 
seaux. C'est  par  ces  résistances  inconsidérées  que  se  préparent  les  révo- 
lutions. » 

M.  Hbnri  Bertb^lemt  ramène  heureusement  la  question  sur  le  terrain 
des  principes  économiques.  Sobrement,  en  quelques  mots,  le  distingué 
professeur  expose  son  point  de  vue  spécial  :  «  le  suis  étatisle  en  matière 
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de  chemins  de  fer  et  cependant  je  conclus  contre  le  rachat  de  TOnest.  » 

En  1842,  il  eut  été  certainement  préférable  de  constituer  les  chemins 
de  fer  en  un  grand  service  public.  La  constitution  •d*administrations 
publiques  a  réalisé  dans  toutes  les  branches  an  progrès  sur  les  anciennes 
régies;  les  postes,  les  contributions  indirectes,  sont  mieux  gérées  par 
elles  qu*au  temps  des  fermes  générales.  Un  réseau  d'Etat  aurait  établi 
des  tarifs  uniformes  pour  tout  le  pays,  ce  qui  réaliserait  un  progrès  con- 
sidérable. Quant  aux  divers  abus  signalés,  il  est  probable  que  ce  réseau 
unique  n'y  eut  pas  plus  échappé  que  les  Compagnies,  parce  qu'ils 
tiennent  à  la  nature  même  des  choses, 

La  question  du  rachat  actuel  n*a  rien  à  faire  avec  cette  question  de 
principes.  C'est  nue  affaire  qu'il  convient  d'étudier  au  point  de  vue  pra- 
tique, grâce  aux  données  fournies  par  les  cahiers  des  charges  et  le  texte 
des  conventions. 

Or,  l'étude  de  ces  documents  établit  clairement  qu'il  serait  ouéreux  de 
racheter  une  Compagnie  prospère,  tandis  que  le  rachat  s'impose  pour 
une  Compagnie  qui  augmente  incessamment  sa  dette.  Reste  à  déter- 
miner répoque  la  plus  favorable  pour  opérer  ce  rachat.  L'examen 
attentif  des  chiffres  prouve  que  ce  sera  au  moment  précis  où  cessera 
la  garantie  d'intérêts  qui  assure  aux  actionnaires  de  véritables  divi- 
dendes fictifs.  Ce  moment  arrivera  pour  l'Ouest  en  1935;  alors  seule- 
ment l'honorable  orateur  sera  partisan  du  rachat.  Le  développement  de 
la  dette  de  la  Compagnie  pendant  cette  période  le  touche  peu,  du  reste^ 
parce  que,  si  l'Etat  rachetait  de  suite,  il  aurait  k  faire  par  lui-même  les 
avances  que  fera  la  Compagnie  pendant  ces  trente  années  et  sa  situation 
serait  exactement  la  même. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  André  Lebon,  président,  a  pris  la  parole 
pour  un  fait  personnel.  M.  Aimond  avait  rappelé,  en  commençant  son 
discours,  que  M.  Lebon  a  signé  en  1895,  comme  député,  une  demande  de 
rachat  du  réseau  d'Orléans  et  s'était  ainsi  prononcé  par  avance  en  faveur 
du  système  adopté  par  la  Chambre.  Mis  ainsi  en  cause,  le  président  de 
la  Fédération  eiplique  que  son  but,  en  rachetant  l'Orléans,  était  de 
rendre  viable  le  réseau  de  l'Etat  qui  ne  pouvait  ^ès  lors  se  suffire  par 
lui-même.  Aujourd'hui  on  veut  lui  associer  l'Ouest;  il  est  plus  difficile 
d'espérer  que  de  deux  mauvaises  affaires  en  sortira  une  bonne.  En 
second  lieu,  le  rachat  constitue  une  opération  financière;  c'est  en 
somme  une  conversion.  En  1895,  avec  la  rente  à  i03  francs,  le  crédit  de 
la  Compagnie  coûtait  plus  cher  que  celui  de  l'État;  c'est  l'Inverse  qui  se 
produit  aujourd'hui.  Enfin,  il  est  douteux  que  l'organisation  centrale 
préconisée  par  M.  Aimond,  puisse  lonctionner  dans  les  conditions  actuel- 
lement en  vigueur  pour  le  réseau  restreint  qu'exploite  l'administration 
de  PÉiat,  il  faudra  probablement  constituer  des  exploitations  régionales 
comme  en  Allemagne  et  les  frais  généraux  s'en  trouveront  sensiblement 
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augmentés.  Reste  la  grosse  objection,  rintrasion  de  la  politique  dans 
Fadministration.  On  ne  peut  nier  que'le  mal  a  singulièrement  empiré 
depuis  1895  et  c'est  un  puissant  argument  aux  mains  des  adversaires  du 
rachat. 

Le  débat  a  pris  fin  sur  ces  mots.  Ils  caractérisent  à  merveille  la  préoc- 
cupation dominante  dans  l'assemblée  qui  applaudit  chaleureusement 
les  paroles  de  son  président. 

Pour  d'autres  raisons,  le  Sénat  semble  peu  disposé  à  adopter  le  texte 
de  loi  voté  par  la  Chambre.  Nous  voulons  espérer  que  nos  finances 
échapperont  à  cette  nouvelle  aventure  ;  elles  sont  déjà  suffisamment 
compromises  par  les  précédentes  fantaisies  de  nos  législateurs  (1). 

Louis  Rivière. 


A  PROPOS  DE  LA  DÉPOPULATION  DES  CAMPAGNES 

ET  DES  LOGEMENTS  OUVRIERS 


C'est  une  étude  très  suggestive  que  celle  de  la  répartition  des  êtres 
hamains  sur  le  sol  dans  les  divers  états  civilisés.  La  formation  d'énormes 
agglomérations  humaines,  se  pressant  sur  quelques  points,  est  un  fait 
qui  offre  au  double  point  de  vue  économique  et  social  un  puissant 
intérêt.  A  aucune  époque  de  Thistoire  on  n*a  vu  les  hommes  se  porter 
vers  les  villes  avec  tant  d'empressement.  Les  statisticiens  nous 
apprennent  qu'aujourd'hui  un  dixième  de  la  population  européenne 
habite  dans  une  centaine  de  grandes  villes  (2). 

Nulle  part  en  Europe  le  phénomène  de  concentration  n'est  plus  inté- 
ressant à  observer  qu*en  Allemagne.  Il  est  particulièrement  sensible 
dans  1^  royaume  de  Saxe  et  la  vallée  du  Rhin.  Ainsi  dans  le  quadrilatère 
de  65  kilomètres  de  long  sur  30  de  large,  compris  entre  Mûnchen-Glad- 
bacb,  Grefeld,  Dortmund  et  Solingen,  la  population  a  augmenté  en 
vingt-cinq  ans  de  80  % .  On  y  trouve  actuellement  sept  villes  de  plus  de 
lOO.OOO  habitants,  dix  de  plus  de  30.000.  Ces  17  villes  ont  ensemble  une 
population  d'environ  2  millions  d'habitants.  Stubben  calculait  il  y  a 

(1)  La  Société  d'Economie  sociale  a  déjà  consacré  une  de  ses  séances  men- 
suelles à  la  question  du  rachat.  V.  dans  la  Réforme  sociale  du  16  avril  1905i 
P- 704-132,  la  communication  de  M.  Plichon,  député  du  Nord,  et  les  observations 
de  MM.  Alfred  Nejmarck  et  Raphaël-Georges  Lévy. 

(2}  Le  dernier  recensement  permet  de  constater  la  diminution  de  plus  en  plus 
marquée  en  France  de  la  population  rurale  au  profit  de  la  population  urbaine. 
iS.714  de  nos  communes  (plus  de  la  moitié)  ont  maintenant  une  population  infé- 
rieure à  500  habitants. 
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quelques  années  que  dans  la  période  de  1876  à  1895,  c'est-à-dire  pendant 
un  laps  de  temps  bien  court,  la  population  <t  urbaine  »  de  rAUemagne 
avait  augmenté  de  plus  de  10  millions  d'habitants  et  que  le  nombre  des 
maisons  dans  les  20  plus  grandes  villes  avait  à  peu  près  doublé.  L'ob- 
servation montre  aussi  que  les  grandes  agglomérations,  dès  qu'elles  se 
sont  formées,  attirent  sans  cesse  à  elles  de  nouveaux  contingents.  Elles 
ne  sauraient  même  se  maintenir  sans  cela,  la  natalité  y  étant  beaucoup 
moindre  que  dans  les  campagnes.  Et  quand  on  les  appelle  des  «  man- 
geuses d'hommes  »,  cela  veut  dire  tout  à  la  fbis  qu'elles  absorbent  les 
populations  rurales  et  qu'elles  abaissent  la  durée  moyenne  de  la  vie. 
On  a  pu  dire  des  grandes  capitales  qu'elles  apparaissent  «  comme  d'im- 
menses fosses  communes  où  viennent  s'engloutir  quelques-uns  des  meil- 
leurs éléments  de  l'humanité  »,  beaucoup  parmi  ceux  qu'elles  attirent 
ne  laissant  derrière  eux  dans  leur  pays  d'origine  aucun  représentant. 
Ce  sont  vraiment  des  déracinés. 

L'exode  vers  les  villes  a  des  causes  matérielles  et  des  causes  morales. 
Ces  dernières  sont  particulièrement  inquiétantes.  Beaucoup  de  pauvres 
gens  se  laissent  séduire  par  l'espérance  d'obtenir  des  salaires  plus 
élevés.  Mais  il  en  est  beaucoup  aussi,  l'expérience  leprouve,  qu'attire  la 
perspective  de  plaisirs  plus  faffinés,  ou  encore  l'attrait  d'une  vie  nou- 
velle qu'ils  croient  plus  propice  au  «  progrès  ».  Et  cela  les  fascine  ! 

Les  Allemands  étudient  avec  soin  cette  évolution  qui  mérite,  en  efTet, 
de  préoccuper  les  sociologues  et  les  moralistes.  Nous  avons  parlé,  il  y 
a  quelques  mois,  de  plusieurs  des  communications  trè^s  instructives 
qui  furent  présentées  en  1902,  au  Congrès  des  habitations  ouvrières  de 
Dusseldorf,  en  remarquant  qu'on  n'était  pas  encore  fixé  sur  les  deux 
points  suivants  :  l^^  L'initiative  privée  en  matière  de  logements  ouvriers 
peut-elle  suffire;  2°  peut-on  se  féliciter  sans  réserve  des  résultats  qu'elle 
a  obtenus?  Ne  semble-t-il  pas  qu'elle  ait  contribué  à  accroître  le  con- 
traste déjà  si  accentué,  qui  existe  entre  les  différentes  classes  de  la 
population,  coi^traste  qui  a,  sur  le  développement  des  idées  révolution- 
naires et  subversives,  comme  le  faisait  remarquer  un  des  rapporteurs, 
une  infiuence  considérable?  Ne  faut-il  pas,  de  toute  nécessité,*  combiner 
avec  l'initiative  privée  d'autres  initiatives,  celle  de  l'Etat,  celle  des  com- 
munes? 

L'éminent  directeur  de  l'office  impérial  de  statistique  de  Vienne, 
M.  Théodore  von  Inama-Sternegg,  vient  de  publier  sur  ce  grave  sujet  un 
travail  qui  intéressera  vivement  ceux  qui  veulent  se  rendre  compte  de 
ce  que  les  municipalités  ont  fait  ou  peuvent  faire  à  cet  égard  (1).  lia 
surtout  voulu  montrer  que  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'elfes  ont  com- 

(1)  Stâdtische  Bodenpolitik  in  neuer  und  alter  Zeit.  (Wien  und  Leipzig), 
BraumûUer,  65  p.  in-8'. 
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mencé  à  aggir.  Leur  intervention  a  été  fréquente  dans  les  siècles  anté- 
rieurs. Plusieurs  de  nos  lecteurs  seront  peut-être  bien  aises  de  connaître 
quelques-uns  des  principaux  passages  de  sa  très  savante  disserta- 
tion. 

Il  faut  avant  tout  tenir  compte,  d'après  lui,  du  développement  des 
moyens  de  communication  dans  les  banlieues  des  villes  ;  il  a  pour  prin- 
cipale conséquence  la  transformation  d'un  grand  nombre  de  terrains 
affectés  à  des  cultures,  en  terrains  à  bâtir,  et  d'un  certain  nombre  de 
paysans  en  petits  commerçants,  on  pourrait  presque  dire  en  citadins. 
Ce  phénomène  suscite,  eu  outre,  des  combinaisons  nouvelles  au  point 
de  vue  économique  entre  les  intérêts  des  villes  et  ceux  des  campagnes. 
La  solidarité  entre  les  populations  urbai-nes  et  les  populations  rurales 
s'accroît,  ce  qui,  au  point  de  vue  économique,  a  une  foule  de  réactions. 
On  peut  regretter,  dit-il,  que  dans  cette  Allemagne  qui  ne  peut  plus  nour- 
rir tous  ses  enfants,  des  milliers  d'hectares  de  terrain  aient  été  englobés 
dans  des  villes  au  détriment  des  cultures;  et  ce  sont  souvent  des  terres 
arables  de  très  bonne  qualité  auxquelles  on  a  donné  une  nouvelle  et 
fâcheuse  destination. 

M.  Th.  von  Inama  a  aussi  étudié  la  question  des  expropriations.  C'est 
ici  surtout  qu^il  est  difficile  de  laisser  l'initiative  privée  sans  contrôle. 
L'expérience  prouve  qu'il  est  fâcheux  de  permettre  aux  habitants  de 
bâtir  au  hasard.  Plus  les  villes  se  développent,  plus  il  devient  nécessaire 
de  créer  des  «  plans  généraux  »  et  de  faire  intervenir  pour  la  construc- 
tion môme  des  hommes  d*une  compétence  éprouvée  (1).  La  loi  badoise 
du  6juillet  1896,  la  loi  saxonne  du  4juillet  1000,  laloi  hessoise  du  2  août 
1902  contre  lesquelles  on  s'était  d'abord  élevé  ont  eu,  en  définitive,  des 
conséquences  très  heureuses.  Le  gouvernement  autrichien  a  récemment 
promulgué  une  loi  qui  s'inspire  des  mêmes  sentiments. 

Mais  jusqu'où  peuvent  aller  les  atteintes  à  la  propriété  privée? 

C'est  là  un  grave  problème,  dont  la  solution  n'a  pas  encore  été 
trouvée.  Le  moyen  âge  admettait  déjà  de  grandes  restrictions.  M.  von 
Inama  estime  qu'il  faut  en  admettre  de  bien  plus  marquées  encore  aujour- 
d'hui. Il  est  intéressant  d'étudier  dans  cet  ordre  d'idées  la  question  des 
biens  communaux.  Le  domaine  communal  s'est  notablement  accru  depuis 
une  quinzaine  d'années.  L'expérience  a  prouvé  que  cet  acccroissement, 
critiqué' par  certains  économistes,  avait  été  un  des  meilleurs  moyens 
d'empêcher  les  spéculations  sur  les  terrains,  et  qu'il  avait  permis  aux 
villes  de  multiplier  les  établissements  d'utilité  publique,  de  créer  des 
hospices,  de  construire  des  maisons  ouvrières,  de  régulariser  ainsi  le  prix 
des  loyers  et  de  loger  dans  de  bonnes  conditions  une  quantité  d'ouvriers 

(1)  V.  sur  les  Bauordnungen^  l'intéressant  article  de  R.  Ebersiadt  dans  la 
Wdrierbuch  der  Volkswirlhschaft  d'Eister,  t.  l^f,  p.  307. 
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et  de  petils  employés,  ainsi  que  les  fonctionnaires  commanaux  auxquels 
on  a  pu,  en  compensation  d'avantages  fort  appréciables,  donner  des  trai- 
tements moindres,  pour  le  plus  grand  avantage  des  finances  commu- 
nales. D'intéressantes  expériences  ont  déjà  été  faites  dans  cet  ordre 
d'idées  à  Francfort-sur-le-Mein,  à  Dresde,  à  Cologne,  à  Dusseldorf,  à 
Essen  (1). 

Elles  prouvent  d'une  façon  lumineuse  que  les  villes  ont  aujourd'hui  une 
iàche  fort  délicate  à  remplir,  et  une  tâche  qui  s'impose  à  elles  avec 
d'autant  plus  de  force  que,  par  suite  de  l'organisation  financière  de  TAl- 
lemagne,  c'est  aux  communes  que  revient  la  plus  grande  partie  du  pro- 
duit de  rimpôt  foncier.  C'est  un  devoir  pour  elles  d'agir  de  façon  à  em- 
pêcher le  plus  possible  les  spéculations  sur  les  terrains  et  à  permettre 
aux  ouvriers  de  se  loger  dans  des  conditions  convenables,  sans  être  le^ 
victimes  de  gens  qui  les  exploitent. 

L'intervention  des  municipalités  doit  se  combiner  au  surplus,  dit 
M.  von  Inama-Sternegg,  avec  celle  de  l'État  lui-même,  car  c'est  à  celui- 
ci  et  à  celui-ci  seul,  qu'appartient  la  haute  mission  de  maintenir  un  équi- 
libre satisfaisant  entre  les  diverses  régions  du  pays,  d'empêcher  que  cer- 
taines catégories  de  la  population  s'appauvrissent  outre  mesure  et  puis- 
sent être  victimes  de  l'adresse  ou  de  la  malice  d'un  petit  nombre  de 
privilégiés. 

Ces  courtes  indications  suffiront  à  attirer  l'attention  sur  des  questions 

d*un  haut  intérêt,  dont  nous  aurons  l'occasion  de  parler  prochainement 

à  propos  du  bel  ouvrage  que  M.  Richard  de  KauFmann,  vient  de  consa- 

eFjr  aux  finances  communales  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  la 

Prusse. 

Geobges  Blondel. 


(1)  V.  à  ce  sujet  le  récent  travail  de  Rud.  Eberstadt,  Die  Spekulation  im  ntu- 
zeetlichen  Stàdtebau.  lena,  Fischer,  1907. 
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1906;  les  cinquante-cinq  départements  rétrogrades.  —  L'assemblée  des 
évêques  de  France;  le  culte  pompeux  est-il  un  bien?  —  L-es  classes  moyen- 
nes en  Belgique.  —  Les  futures  assurances  ouvrières  en  Suisse;  message  du 
Conseil  fédéral;  abandon  partiel  de  l'assurance  obligatoire;  comment  la  décen- 
tralisation économique  est  Tavenir  des  peuples  libres. 

L'accroissement  de  la  population  en  France.  —  Malthus, 
clergyman,  économiste  et  publiciste,  qu'on  nous  a  représenté  venant  à 
Genève,  suivi  de  onze  filles,  n'eut  jamais  que  trois  enfants.  Né  en  1766, 
il  mourut  en  1834.  Il  avait  un  caractère  idoux  et  pacifique;  il  dominait 
ses  passions  par  une  contrainte  morale  de  tous  les  instants  ;  il  rendait 
la  vie  très  agréable  à  son  entourage.  C'est  ce  que  font  généralement  les 
économistes.  Mais  Malthus  avait  un  grand  défaut;  il  échafaudait  des 
théories  et  voyageait  ensuite  pour  recueillir  des  preuves.  Il  édicta  ainsi 
ses  fameuses  lois  sur  la  population,  mais  il  négligea  de  les  appuyer  sur 
des  observations  suffisantes  et  probantes.  Ce  que  les  Français  ont  retenu 
de  sa  thèse,) ce  n'est  pas  que  les  hommes  croissent  en  progression  «  géo- 
métrique »,  tandis  que  les  subsistances  ne  croîtraient  qu'en  progression 
«  arithmétique  »,  c'est  que  les  nombreuses  familles  sont  une  lourde 
charge.  Les  Français  se  moquent,  pour  la  plupart,  des  théories  de  Mal- 
thus, mais  ils  mettent  sous  son  patronage  la  stérilité  systématique  de 
leur  foyer  et  ils  couvrent  de  son  nom  les  plus  détestables  pratiques. 
Aussi  nul  ne  s'étonne  si  le  dernier  recensement  est  un  nouveau  triom- 
phe du  malthusianisme;  voici  les  statistiques  officielles.  "^ 

D'après  le  recensement  effectué  le  4  mars  1906,  la  France  compte 
39.252.267  habitants;  elle  en  avait,  en  1901,  38.961.945.  Il  s'est  donc 
produit,  en  cinq  ans,  un  accroissement  de  290.322  habitants,  bien  infé- 
rieur à  l'accroissement  constaté  pendant  la  période  quinquennale  pré- 
cédente (1896-1901),  qui  atteignait  le  chiffre  de  444.613  habitants.  Ces 
chiffres  coaceruent  nos  87  départements,  y  compris  la  Corse,  mais  ne 
s'appliquent  pas  à  l'Algérie  et  aux  colonies.  En  résumé,  nous  relevons 
trente-deux  départements  où  la  population  s'est  accrue  et  cinquante-cinq 
où  elle  a  diminué.  Ces  cinquante-cinq  départements  font  à  la  France 
économique  et  militaire  une  situation  peu  enviable,  mais  que  commen- 
tent avec  satisfaction  les  statisticiens  de  l'étranger.  Parmi  les  i départe- 
ments «  rétrogrades  »,  citons  ceux  où  la  diminution  de  la  population 
s'est  le  plus  accentuée  depuis  cinq  ans  : 
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Lot 10.109 

Orne 10.959 

Nièvre 9.811 

Pay-de-Dôme 8.775 

Mayenne 7.646 

Gers 7.360 

Haute-Garonne 6.410 

Isère 6.378 

Hautes-Pyrénées ....  6.149 

Nous  pourrions  commenter,  discuter  ces  chiffres  officiels,  établir  des 
comparaisons  entre  la  France  et  les  pays  voisins.  A  quoi  bon  !  Cette 
revue  a  maintes  fois  mis  en  lumière  les  causes  économiques,  politiques 
et  morales  de  la  diminution  de  la  natalité  française. 

Le  culte  catholique  et   rassemblée  des  évoques.  —  La 

séparation  des  Eglises  et  de  TKtat,  en  brisant  le  concordat  de  1801,  aura 
eu  déjà  deux  résultats  excellents  :  le  Pape  nomme  directement  les  évé- 
ques  sans  que  le  pouvoir  civil  intervienne  ;  les  évêques  se  réunissent 
librement  en  conciles  nationaux  et  provinciaux.  Ce  fut  une  assemblée 
nationale  que  celle  qui  réunissait  à  Paris,  du  15  au  19  janvier  1907  les 
évêques  de  France,  groupés,  au  château  de  la  Muette,  chez  M.  de 
Franqueville,  sous  la  présidence  des  cardinaux  de  Paris,  de  Lyon  et  de 
Bordeaux.  Nombreuses  étaient  les  questions  soumises  à  l'épiscopat,  à 
qui  le  Pape  Pie  X  avait  adressé,  le  6  janvier,  une  nouvelle  encyclique 
où  nous  lisons  :  «  Nous  attendons  sans  crainte  le  verdict  de  l'histoire. 
Elle  dira  que,  les  yeux  immuablement  fixés  sur  les  droits  supérieurs  de 
Dieu  à  défendre,  nous  n'avons  pas  voulu-  humilier  le  pouvoir  civil,  ni 
combattre  une  forme  de  gouvernement,  mais  sauvegarder  Tœuvre 
intangible  de  Notre  Seigneur  et  Maître  Jésus- Christ.  Elle  dira  que  ce 
que  Nous  avons  réclamé  et  réclamons  pour  TEglise,  dont  l'Eglise  de 
France  est  la  fille  ainée  et  une  partie  intégrante,  c'est  le  respect  de  sa 
hiérarchie,  l'inviolabilité  de  ses  biens  et  la  liberté;  que  si  l'on  avait  fait 
droit  à  Notre  demande,  la  paix  religieuse  n'aurait  pas  été  troublée  en 
■  France  et  que  le  jour  où  on  l'écoutera,  celte  paix  si  désirable  y  renaîtra.  » 
Il  s'agissait  donc  pour  Tépiscopat  d'étudier  dans  quelles  conditions 
peut  s'exercer  le  culte  catholique  en  France.  Les  décisions  qui  ont  été 
prises  ne  sont  pas  publiées,  au  moment  où  nous  écrivons  (28  janvier). 
On  croit  que  le  dernier  projet  de  loi  du  gouvernement  permettra  un 
modus  Vivendi,  Ce  projet,  qui  ne  comprend  que  deux  articles,  est  ainsi 
formulé  : 

Article  prbmier.    —  Les  réunions  publiques,  quel    qu'en  soit  l'objet, 
peuvent  être  tenues  sans  déclaration  préalable  et  à  toute  heure. 
Art.  2.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente 
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loi»  les  ilispositions  des  lois  des  30  juin  1881,  9  décembre  1905  et  â  jan- 
vier 1907. 

Puis,  les  évêgues  français  ont  envoyé  au  Pape  Pie  X  une  adresse  de 
filiale  affection  où  nous  lisons  :  «  N'a-t-on  pas  osé  dire  que  Tépiscopat 
français  marchait  à  la  suite  du  Pape  avec  plus  de  discipline  que  de 
conviction?  et  que  la  beauté  du  spectacfe  de  notre  union  s'amoindrissait 
de  la  passivité  de  notre  obéissance?  A  cette  calomnie  dont  nous  sommes 
blessés,  nous  répondons  qu'en  fiait  historique  comme  en  droit  divin, 
c'est  assez  au  Pape  de  confirmer  ses  frères  sans  les  absorber.  y>  Enfin, 
avant  de  se  séparer,  les  évêques  de  France  ont  signé  la  lettre  suivante,  . 
adressée  aux  évêques  étrangers  :  «  Avec  nous,  vous  avez  condamné  des 
lois  injustes  ;  avec  nous,  vous  avez  affirmé  les  droits  essentiels  et  impres- 
criptibles de  TEglise;  avec  nous,  vous  avez  réprouvé  les  atteintes  si 
graves  et  si  douloureuses  portées  à  la  justice  et  à  la  liberté.  A  nosv pro- 
testations, vous  avez  uni  l'autorité  et  la  puissance  de  vos'  protestations. 
Ces  manifestations  de  Tépiscopat  ne  sont  pas  seulement  une  force 
qui  confond  toutes  les  accusations  et  dissipe  tous  les  sophismes,  elles 
sont  encore  une  incomparable  démonstration  de  Tunité  catholique.  Au- 
dessus  de  toutes  les  divisions  qui  désolent  Thumanité,  la  grande  voix 
de  Tunité  s'est  fait  entendre.  »  C'est  bien,  en  effet,  l'idée  de  la  forte 
unité  catholique  qui  se  dégage,  jusqu'ici,  de  toutes  les  manifestations 
françaises  et  étrangères  et  c'est  bien  l'affirmation  des  mêmes  droits  qui 
se  produit  dans  tous  les  pays. 

Le  culte  pompeux  est-il  un  bien?  —  La  question  ne  se  pose 
guère  dans  les  campagnes,  mais  dans  les  villes  et  notamment  à  Paris  où 
les  paroisses  riches  avaient  de  superbes  revenus,  sous  le  régime  concor^ 
dataire.  Luxe  des  mariages  et  des  funérailles,  luxe  des  maîtrises,  luxe 
des  cérémonies,  rien  ne  manquait  à  la  splendeur  du  culte.  Les  âmes  * 
pieuses  se  lamentaient  et  les  esprits  chagrins  protestaient.  Le  Play  qui, 
dès  1864,  entendait  les  doléances  de  chrétiens  sincères,  écrivait  dans 
la  Réforme  sociale  :  «  On  peut  dire,  en  général,  que  le  relâchement  tend 
maintenant  à  se  produire  dans  l'adminitration  du  culte  plutôt  que  dans 
les  mœurs  privées  du  clergé.  Je  signalerai  comme  exemple  les  péages 
établis  dans  les  églises  françaises,  contrairement  à  l'une  des  meilleures 
coutumes  du  christianisme.  Cette  coutume  donne  l'entrée  gratuite  dans 
le  temple  du  Seigneur.  Elle  assure  un  accueil  égal  à  toutes  les  classes  de 
la  population,  au  riche  comme  au  pauvre,  au  maître  comme  au  serviteur 
Elle  reste  intacte  dans  la  majeure  partie  de  l'Europe,  chez  les  catholiques 
romains  d'Espagne  et  d'Italie,  comme  chez  les  catholiques  grecs  de 
rOrient  et  de  la  Russie.  Le  scrupule  y  est  si  souvent  poussé  à  ce  point 
que  toutes  les  places  restent  à  la  disposition  du  premier  occupant  (1).  » 

(1)  La  Réforme  sociale  en  France,  liv.  I,  chap.  13,  §  III. 
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Et  signalant  les  taxes  perçues  dans  les  églises  d'Angleterre  et  dlrjande, 
Le  Play  ajoutait  :  «  Il  est  à  regretter  que  les  églises  de  France  imitent 
cette  pratique  et  qu'elles  en  aggravent  parfois  les  inconvénients  en  éle- 
vant des  barrières  intérieures  pour  la  perception  des  péages  (1).  v 

Sous  le  régime  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  P  Etat  les  péages  vont 
sans  doute  disparaître,  mais  les  besioins  du  culte,  mime  très  simplifiés, 
réclameront  la  contribution  des  fidèles.  Qui  voudrait  refuser  son  obole 
à  la  paroisse  dont  il  est  membre  et  oxï  se  passent  et  se  passeront  les 
plus  grands  actes  de  sa  vie  chrétienne  ?  Mais  si  les  fidèles  doivent  subve- 
,  nir  aux  dépenses  du  culte,  celles-ci  doivent  être  mesurées  et  simplifiées. 
Le  Play  écrivait  encore  :  a  Les  autorités  catholiques  commettraient  un 
anachronisme,  si  elles  se  persuadaient  que  l'emploi  d'un  riche  matériel 
et  l'intervention  d'artistes  rénommés  sont  aujourd'hui  pour  le  culte  des 
moyens  nécessaires  d'influence.  Les  moyens  de  conversion  doivent  être 
empruntés  aux  rites  traditionnels,  à  l'usage  de  la  raison  él  aux  exem- 
ples de  foi  et  de  piété...  (2).  »  Cet  enseignement,  très  judicieux  en  1864, 
est  d*une  actualité  et  d'une  opportunité  indiscutables  en  1907. 

Les  classes  moyennes  en  Belgique.  —  Ce  qui  se  conçoit  bien 
s'énonce  clairement,  et  nos  voisins  de  Belgique  n'ont  pas  encore  défini 
ce  que  sont  chez  eux  les  «  classes  moyennes  ».  Faut-il  comprendre  sous 
•  ce  nom  les  paysans,  les  petits  patrons,  les  petits  commerçants,  les 
employés,  les  milliers  de  fonctionnaires  modestes  ?  Alors  c'est  tonte  la 
petite  bourgeoisie  qui  pourra  servir  de  thème  aux  enquêtes  et  à  d'innom- 
brables conclusions.  L'enquête  comprendra-t-elle  la  vie  des  instituteurs, 
du  clergé,  des  juges  de  paix,  des  médecins,  des  notaires  ?  Mais  alors 
les  classes  moyennes  sont  innombrables.  Et  les  petits  rentiers,  si  nom- 
breux en  Belgique,  comment  les  caractériser?  Il  nous  semble  que  ceux 
qui  se  sont  donné  la  très  noble  tâche  d'étudier  ce  qu'ils  nomment  «  le 
problème  des  classes  moyennes»,  devraient  nettement  limiter  leur  pro- 
gramme et  nous  dire  :  «  Voici  l'objet  précis  de  nos  études.  » 

Le  ministère  du  travail  lui-même  n'a  pas  échappé  aux  généralisations 
hardies  des  u  sociologues  ».  Un  arrêté  royal  du  15  janvier  1906  avait 
créé,  au  ministère  de  l'industrie  et  du  travail,  un  «  office  des  classes 
moyennes  »  et  on  attendait  depuis  plusieurs  mois  l'organisation  de  cet 
office,  lorsqu'un  arrêté  du  15  décembre  dernier  a,  dans  dix  articles  très 
étendus,  déterminé  le  fonctionnement  du  nouvel  organisme.  Immefise 
apparaît  la  tâche  dévolue  aux  fonctionnaires  de  l'office  ;  ils  doivent  por- 
ter leurs  investigations  sur  les  points  ci-après  : 

La  formation  professionnelle  des  enfants  et  des  jeunes  gens  à  l'école, 
dans  les  ateliers  et  les  magasins,  et  â  domicile  ; 

(1)  Op.  cU„  §  m. 

(2)  Op.  cit.,  §m. 
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Les  procédés  techniques  et  Voutillage  employés  ; 

Le  mode  et  les  conditions  d'achat  des  matières  premières  ; 

Le  mode  et  les  conditions  de  vente  des  produits  ; 

Les  associations  d'intérêt  économique  formées  entre  artisans,  em- 
ployés, petits  patrons  et  négociants  ; 

Les  institutions  de  crédit  auxquelles  ces  personnes  ont  recours,  et, 
en  général,  des  moyens  financiers  dentelles  disposent  ; 

La  concurrence  qui  leur^est  faite  ; 

Les  ch&rges  publiques  qui  leur  incombent  ; 

L'encombrement  de  certaines  professions. 

Il  semble  que  la  tâche  ainsi  comprise  devrait  suffire  à  Tambition  des 
fonctionnaires  de  l'office  ;  ils  acceptent  cependant  une  mission  plus 
étendue,  étudier  et  faire  connaître  les  législations  étrangères  concer- 
nant : 

lo  Les  unions  professionnelles,  syndicats  et  sociétés  coopératives  for- 
més exclusivement  entre  artisans,  détaillants  et  petits  patrons  ; 

2o  Les  institutions  de  crédit  mutuel  et  coopératif  et,  en  général, 
Torganisation  du  petit  crédit,  en  ce  qui  concerne  les  mêmes  person- 
nes ;  •- 

3^  La  police  du  commerce  sédentaire,  du  commerce  ambulant  (col- 
portage) et  du  commerce  intermittent  (ventes  à  l'encan,  ^e te.)  ; 

40  Le  contrat  d'emploi  (engagement  des  employés  et  voyageurs)  ; 

5<>  La  représentation  des  intérêts  économiques  des  classes  moyennes 
de  Tindustrie  et  du  commerce  ; 

60  Toutes  autres  matières  qui  affecteraient  directement  et  spécialement 
ces  intérêts. 

Si  tel  est  le  programme,  il  s'agira  pour  nous  d'en  suivre  l'application, 
ce  qui  sera  facile,  puisque  l'office  publiera  périodiquement  un  bulletin 
où  seront  consignés  les  résultats  de  ses  efforts.  Nous  ne  doutons  pas, 
malgré  l'ampleur  du  programme,  de  l'habileté  et  du  zèle  des  fonction- 
naires de  l'office,  habitués  que  nous  sommes  à  l'activité  méthodique  et 
persévérante  du  ministère  du  travail.  C'est  en  Belgique  du  reste  que 
rëtude  des  classes  moyennes  a  été  conduite  avec  le  plus  de  soins  et  les 
divers  congrès  delà  petite  bourgeoisie  ont  mis  en  lumière  les  sages  réso» 
lutions  de  nos  voisins.  Depuis  quelques  années  nombre  de  travaux  impor- 
tants ont  été  publiés  sur  les  petits  métiers  et  le  petit  commerce,  par 
MM.  0.  Pyfferoen,  Hector  Lambrechts,  Georges  Malherbe,  Louis  Banneux, 
Ernest  Dubois  et  V.  Brants  (1).  Enfin,  le  Bulletin  de  VInstitut  interna' 
tUmal  pour   létude  du  problème   des   classes   moyennes,    qui   parait  à 

(1)  Citons  notamment  :  Le  problème  social  de  la  petite  bourgeoisie ^  envisagé 
au  point  de  vue  belge,  par  Hector  Lambrechts,  avec  une  préface  de  M.  Victor 
Brants.  Bruxelles,  société  belge  de  librairie  1 902  ;  —  L  apprentissage  de  demain , 
dans  les  métiers  bourgeois,  par  Hector  Lambreclits.  Bruxelles,  1906. 
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Bruxelles  (1),  nous  apporte  chaque  mois  des  renseignements  de  tous  les 
pays.  Hais  est-ce  vraiment  uu  a  problème  ?  »  Nous  demandons  qu'on  le 
précise  et  que  les  <t  données  »  exactes  soient  formulées. 

Les  futures  assurances  ouvrières  en  Suisse.  —  Ce  fut  une 

joyeuse  surprise,  lorsque  le  référendum  du  20  mai  1900  culbuta  récha- 
faudage  si  savamment  édifié  des  assurances  obligatoires  et  rendit  à  leurs 
chères  études  les  étatlstes  découragés.  Avet  quel  art  et  avec  quelle  pa- 
tience ils  avaient  élaboré  leur  œuvre  1  Pendant  plusieurs -années,  ils 
avaient  mené  une  campagne  de  presse  et  de  conférences  et  fourni  tous 
les  arguments  que  le  génie  allemand  leur  avait  inspirés;  toujours,  comme 
un  leitmotiv,  Tassurance  «  obligatoire  »  apparaissait  le  thème  par  excel- 
lence, orné  d'infinies  variations.  Mais  ils  avaient  compté  sans  Tesprit 
fédéraliste  et,  cantonnai  qui,  à  certains  jours,  se  réveille  puissant  et 
.  déjoue  parle  référendum  les  savantes  combinaisons  des  partis.  Le  mou- 
vement d'opposition  partit  de  la  Suisse  française  et  les  chefs  de  ce  mou- 
vement firent  un  appel  chaleureux  au  bon  sens,  à  l'intérêt  et  aux  tradi- 
tions du  peuple  suisse.  On  se  rappelle  que  la  loi  fédérale  sur  «  l'assurance 
obligatoire  contre  les  maladies^  et  les  accidents  et  sur  l'assurance  mili- 
taire »  fut  votée  au  Conseil  national  (Chambre  des  députés)  par  113  voix 
contre  1  avec  12  abstentions  et  au  Conseil  des  Etats  (Sénat)  par  35  voix 
contre  1  abstention.  C'était  donc  un  superbe  succès;  mais  le  peuple 
consulté  à  son  tour  repoussa  par  341.914  voix  contre  193.879  l'œuvre 
législative. 

Après  sept  années  de  méditations,  d'euquétes  et  de  consultations,  le 
Conseil  fédéra>,  pouvoir  exécutif  de  la  Confédération  suisse,  reprend  sa 
tâche.  Dans  un  message  adressé  récemment  aux  Chambres,  il  explique 
son  projet  :  «  Les  circonstances  toutes  particulières  à  notre  pays  —  sa 
législation  actuelle,  ses  institutions,  son  tempérament  et  ses  besoins  — 
empêchent  de  transplanter  simplement  chez  nous  ce  qui  a  été  adopté 
ailleurs,  et  exigent  au  contraire  sur  presque  tous  les  points  une  solution 
originale.  11  faut  donc  se  résoudre  à  procéder  par  étapes  et  à  ne  poursuivre 
aujourd'hui  que  ce  qui  est  pratiquement  réalisable;  rien  n'empêchera 
plus  tard,  avec  Tassentiment  du  peuple,  de  développer  notre  législation 
dans  le  sens  que  l'expérience  aura  montré  le  plus  favorable  (2).  >  La 
nouvelle  législation  fédérale  sera  donc  un  «  compromis  »  et  la  solution 
adoptée  apparaît  d'ores  etdéjà  comme  une  transaction  entre  les  cantons 
d'origine  et  de  traditions  allemandes  et  les  cantons  romans  et  italiens. 
Convenait-il  de  légiférer  simultanément  sur  les  deux  branches  d'assu- 
rance, la  maladie  et  les  accidents?  Le  Conseil  fédéral  l'a  pensé  et  il  en 

(1)  47,  rue  de  l'Association. 

(2)  Message  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale  du  10  décembre  1906. 
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donne  les  motifs  (1);  mais  plasiears  économistes  et  jariste^  le  regrettent 
et  nous  croyons  quMl  eût  été  préférable  de  résoudre  séparément  les 
deux  questions,  puisqu'elles  comportent  des  solutions  différentes.  Qu'on 
en  juge  : 

Voici  d'abord  l'assurance  contre  la  maladie.  Le  projet  de  loi  repousse 
le  principe  jadis  si  en  honneur  de  l'assurance  obligatoire.  «  Ce  n'est  pas 
sans  regret  que,  partisans  du  principe  de  l'obligation,  nous  nous  décidons 
à  l'abandonner  ici.  Mais  il  est  du  devoir  des  autorités,  dans  un  pays  dé- 
mocratique comme  la  Suisse,  de  s'incliner  devant  la  volonté  popu- 
laire (2).  »  Le  projet  repousse  aus^si  l'idée  de  caisses  officielles  d'assu- 
rances fondées  et  administrées  par  l'Etat;  il  repose  sur  la  décentralisation 
des  efforts  et  il  associe  à  l'organisation  de  l'assurance  la  Confédération, 
les  cantons  et  l'initiative  privée. 

Article  prbmibr.  —  La  Confédération  encourage  l'assurance  contre  les 
maladies,  par  le  moyen  des  caisses  d'assurance  qu'elle  reconnaît,  sur- 
veille et  subventionne. 

Art.  2.  —  Les  cantons  peuvent  : 

a,  Déclarer  obligatoire  l'assurance  contre  les  maladies,  en  général  ou 
pour  certaines  catégories  de  ciloyçns  ; 

by  Gréer  des  caisses  publiques  d'assurances  contre  les  maladies; 

c,  Astreindre  les  employeurs  à  contribuer  aux  frais  d'une  assurance 
obligatoire  contre  les  maladies  des  personnes  qu'ils  occupent. 

Art.  5.  —  Les  caisses  qui  désirent  être  reconnues  doivent  soumettre  à 
l'approbation  du  Conseil  fédéral  leurs  statuts  ou  autres  dispositions 
touchant  les  droits  et  obligations  de  leurs  membres  ;  il  en  est  de  même 
de  toute  modification  à  ces  statuts  ou  dispositions,  jde  la  part  d'une  caisse 
déjà  reconnue.  Le  Conseil  fédéral  examine  notamment  si  la  caisse  offre 
à  ses  membres  la  sécurité  nécessaire. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  clôture  de  chaque  exercice,  les  caisses 
reconnues  doivent  envoyer  leurs  comptes  au  Conseil  fédéral;  celui-ci 
peut,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'envoi,  exiger  le  redressement  de 
comptes  incorrects. 

Quant  à  l'assurance  contre  les  accidents,  le  Conseil  fédéral  introduit  le 
principe  de  l'obligation  ;  il  crée  un  office  central  à  Berne  et  prévoit 
tout  un  système  bureaucratique.  Les  personnes  tenues  à  Tassurance, 
les  primes  à  payer,  les  indemnités  allouées  en  cas  d'accident,  tout  cela 
est  minutieusement  réglementé  par  les  articles  21  à  84.  Nous  aurons 
l'occasion  de  commenter  prochainement  les  délibéralions  législatives. 
Quelques  députés  opposeront  au  projet  fédéral  certaines  combinaisons 
adoptées  en  France  et  en  Belgique;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  le  pro- 

I    (1)  Loc.  cil.,  p.  16. 
(2)  Loc.  cit.,  p.  19. 
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jet  soit  grani^ement  modifié;  il  a  été  1res  étudié  et  il  apparaît  comme 
un  «  compromis  »  qae  les  Chambres  aimeront  à  ratifier. 

C'est  bien  cette  idée  de  «  compromis  »  qui  explique  l'abandon  partiel 
et  non  total  de  l'assurance  obligatoire.  Il  semble  bien  que  la  votation 
populaire  de  1900  ait  été  une  condamnation  très  nette  de  l'assurance 
obligatoire.  Les  Suisses  auraient-ils  changé  d'avis  en  1907?  Nous  ne  le 
croyons  pas  et  le  message  du  Conseil  fédéral  s'exprime  nettement  à  cet 
égard  :  «  En  favorisant  l'assurance  volontaire,  on  se  rapproche  davan- 
tage du  but  poursuivi  par  la  Confédération,  qui  consiste  dans  la  diffusion 
de  l'assurance  (1).  »  Les  faits  prouvent  en  même  temps  que  l'assurance 
libre  ne  cesse  de  multiplier  ses  efforts,  puisque  la  dernière  statistique 
des  sociétés  suisses  de  secours  mutuels  montre  qu'au  lieu  de  260.000  mem- 
bres enregistrés  en  1896,  elles  accusent  aujourd'hui  plus  de  435.000  mem- 
bres. L'assurance  libre  adonné,  dans  plusieurs  cantons,  des  preuves  de 
sa  vitalité.  Dans  le  canton  de  Genève,  la  loi  du  27  mai  1903  a  organisé  le 
système  de  la  surveillance  et  de  la  subvention  parf'Ëtat;  c'est  le  système 
des  «  subsides  »  très  en  honneur  chez  nos  voisins  de  Belgique.  Il  semble 
que  la  Suisse  devrait  aujourd'hui  s'attacher  fermement  à  ce  régime, 
qu'il  s^agisse  d'assurance,  d'épargne  ou  d'assistance.  Aux  Etats-Unis, 
comme  en  Europe,  la  décentralisation  économique  est  défendue,  aussi 
bien  que  la  décentralisation  administrative,  par  tous  ceux  qui  ont  à  cœur 
le  respect  des  droits  individuels  et  des  libertés  fondamentales  ;  sinon  un 
pays  s'expose  à  tous  les  errements  de  la  concentration,  aux  abus. du 
fonctionnarisme,  aux  défaillances  d'un  pouvoir  souvent  oligarchique  et 
presque  toujours  irresponsable. 

Auguste  Béchaux. 
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La  Monnaie,  par  A.  de  Foyille,  de  l'Institut  (Bibliothèque  d'Eco- 
nomie sociale.)  Librairie  Lecoffre,  1907,  v-242  pages  in-12.  —  Ancien 
directeur  de  la  Monnaie,  M.  de  Foville  était  particulièrement  compétent 
pour  parler  de  ces  questions  monétaires  dont  l'importance  a  beaucoup 
grandi  dans  nos  sociétés  contemporaine.  Le  volume  que  nous  signalons 
ici  renferme,  sur  la  théorie  des  changes  qui  joue  un  grand  rôle  dans  les 
relations  internationales,  des  considérations  d'un  vif  intérêt.  Il  montre 
à  merveille  qu'il  existe  aussi  en  cette  matière  des  lois  immanentes  con- 
tre lesquelles  les  parlements  sont  impuissants  à  légiférer.  Les  injonctions 
les  plus  impérieuses  «  ne  sauraient  faire  échec    à  la  nature  de  l'homme 

(1)  Loc.cit.,  p.  20. 
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et  à  la  force  des  choses.  »  Après  avoir  retracé  révolution  de  la  Monoaie 
à  travers  les  âges,  et  montré  quelles  conditions  celle-ci  doit  remplir 
pour  rendre  aux  hommes  tous  les  services  qu'ils  peuvent- en  attendre, 
M.  de  Fovillenous  parl&de  la  vie  économique  des  monnaies,  explique 
comment  leur  valeur  dépend  de  leur  abondance  et  indique  les  causes  des 
variations  des  prix,  en  jetant  çà  et  là  de  vives  lumières  sur  la  «  mesure 
du  pouvoir  de  la  monnaie  »  aux  différentes  époques  de  Thistoire.  En 
moins  de  500  ans,  tant  par  les  altérations  abusives  que  par  l'évolution 
naturelle  des  faits,  l'unité  monétaire  paraît  s'être  appauvrie  eh  France 
dans  le  rapport  de  30  à  1.  Remarquablement  composé,  le  livre  de  M,  de 
Foville  est  vraiment  propre  à  prouver,  malgré  son  caractère  un  peu 
austère»  que  l'économie  politique  et  la  statistique  ne  sont  pas  choses 
aussi  arides  que  leurs  détracteurs  l'ont  parfois  prétendu. 

Georges  Blondel 

Science  et  aplrltualfame,  par  le  D'  Gh.  Fiessinger.  Paris,  Per^ 
rin,  1907,  276  p.  in-i2,  —  Depuis  le  jour  où  le  regretté  Brunetière  par- 
lak,  dans  un  article  resté  célèbre,  de  la  «  faillite  de  la  science  »,  voulant 
dire  par  là  que  la  science  à  elle  seule  était  impuissante  à  assurer  le 
progrès  social  et  à  satisfaire  à  nos  aspirations  d'idéal,  le  problème  ainsi 
soulevé  a  suscité  bien  des  controverses.  L'ouvrage  que  nous  signalons 
ici  a  pour  but  de  mettre  en  lumière  un  de  ses  aspects.  L'auteur  essaie 
d'indiquer  la  démarcation  qui  s'opère  chaque  jour  plus  distinctement 
entre  les  biologistes  et  les  médecins,  les  premiers  réduisant  ordinaire- 
ment le  problème  de  la  vie  à  des  annotations  de  surface,  les  autres 
cherchant  au  contraire  de  plus  en  plus  à  combattre  le  matérialisme,  à 
reconnaître  que  le  domainje  de  la  science  est  borné  au  monde  physique. 
La  science  ne  peut,  en  définitive,  fournir  aucune  solution  aux  angoisses 
de  l'âme,  elle  n'éclaire  pas  plus  l'homme  sur  son  origine  que  sur  sa 
destinée.  L'expérience  a  déjà  surabondamment  prouvé  combien  le  maté- 
rialisme est  funeste,  dans  l'ordre  intellectuel  comme  dans  l'ordre  moral. 
C'est  à  cette  doctrine  qu'on  peut  rattacher  les  progrès  de  la  criminalité 
et  de  la  dépopulation.  Et  nous  sommes  d'accord  avec  M.  Fiessinger  pour 
juger  fort  peu  scientifiques  les  raisonnements  de  ceux  qui  prétendent, 
au  nom  de  la  science,  nier  la  religion  et  supprimer  toute  croyance  en 
Dieu. 

Georges  Blondel. 

Les  Xruftt».  Etude  juridique,  par  Paul  Jourdan.  Paris,  Rousseau, 
1906,  206  p.  iurS.  —  Nous  recommandons  à  tous  ceux  de  nos  lecteurs 
que  préoccupe  le  difficile  problème  de  l'organisation  du  travail  la 
lecture  de  ce  livre.  M.  Jourdan  examine  avec  beaucoup  de  soin  le 
mécanisme  et  la  validité  d'un  certain  nombre  de  combinaisons,  non  pas 
préciséme  de  celles  qui  tendent  au  monopole  et  s'efforcent  dans  ce 
but  d'acheter  tout  le  disponible  d'une  marchandise  déterminée  pour 
empêcher  la  concurrence  et  modifier  artificiellement  les  prix,  mais  de 
celles  qui  ont  pour  fin  de  constituer  des  groupements  d'entreprises 
similaires.  Celles-ci  adoptent  ordinairement  la  forme  des  sociétés  com- 
merciales dans  l'industrie  et  celle  des  syndicats  dans  l'agriculture. 
L'expérience  a  démontré  qu'elles  sont  souvent  parvenues  à  relever  ainsi 
des  industries  compromises  par  des  concurrences  imprévues  ;  elles  sont 
même  parvenues  à  leur  donner  une  grande  stabilité.  Ce  sont   là   les 

La  RAp.  Soc.,  l"  février  1907.  6*  Sép.,  t.  III  (t.  LUI  col.)      18 
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Téri tables  imste.  Pour  les  juger  équitabletncnt  il  fa«t  b«  dégager  de  toal 
parti  pris,  et  recourir  à  la  méthode  d'observation.  H  ne  faut  s*attacher 
a  priori  à  aucune  idée  arr^^e  sur  la  tonte-puissance  des  IrusU.  Il  ^raut 
ménïe  mieux  se  dire  que  s'il  s'en  est  tant  formé, c'est  qu'ils  ont  quelque 
raison- d'être,  et  qu'il  serait  dangereux  de  s'obstiner  &  demander  la 
suppression  d'organisutions  qui  sont  peut*étre  nécessaires  dans  le 
développement  économique  contemporain. 

Le  livre  de  M.  Jourdan  plaira  certainement  1  ceux  qui  jugeut  les 
cliofes  de  cette  fejçon.  Gomme  notre  confrère,  M.  Martin  Saint-Léon, 
l'auteur  croit  que  les  formules  en  cette  matière  sont  essentiellement 
conlinftentes^  qu'elles  doivent  différer  suivant  les  pays,  varier  avec  les 
époques  -,  il  pense  qu'elles  doivent  tendre  à  concilier  les  intérêts  de  la 
société  qui  redoute  avec  raison  les  monopoles  parce  qu'elle  y  voit  un 
procédé  d'exploittation  des  faibles  par  les  forts,  et  les  intérêts  de 
l'industrie  qui  devient  un  facteur  chaque  jour  plus  important  du  pro- 
grès dans  Pharmonie  des  forces  productives  de  rhumanitê. 

Georges  Blondel. 

L«e«  tribuiM«i«i«:  «pécHavix  pour  enfaot»,  par  MM.  E.  Julhiet, 

H.  RoLUtt,  M»  KLtriNE,  M,  Gastambibe,  avee  une  préface  de  H.  Bérengeh. 
Paris  (Revue  L'Enfant],  1906,  IX-228  pages  in-12.  —  A  tous  ceux  de  nos 
lecteurs «qne  préoccupent  les  progrès  de  ia  criminalité,  progrès  si  inquié- 
tants pour  le  développement  économique  aussi  bien  que  pour  le  progrès 
morul de  noire  pays,  nous  signalons  la  remarquable  étude  que  M.  Edouard 
Julliiet  vient  de  publier  en  collaboration  avec  MM.  Rollet,  Kleine  et  Gasr 
tambide,  snr  les  tribunaux  spéciaux  pour  enfants.  Comme  le  dit  M.  Bé- 
religer,  dans  «me  substantielle  préface,  «  aticune  misère  n'est  plus 
di^e  d^  pitié  que  celle  de  l'enfant  que  les  entraînements  et  les  mauvais 
exemples  recvs  ont  conduit  à  quelque  délit  '>.  Rien  ne  paraît  jusqu'ici 
atoir  mieux  réussi  &  enrayer  un  mal  que  tous  les  hommes  de  cœur  dé- 
pl^revÀquela  création  de  tribunaux  composés  ^d*ua  juge  unique  pris 
dans  la  magistrature  (ou  même  hors  d'elle),  parmi  les  hommes  les  plus 
connus  par  leur  esprit  d'huniaxiilé  et  leur  sympathie  pour  l'enfance  raal^ 
heuresse*  C'est  aux  Etats-Unis  surtout  que  cette  création  a  donué  d'ex- 
ceiten-ts  résuilats,  grâce  À  un  eompiément  utile  «  la  liberté  surveillée  ». 
Une  sorte  de  patronage  officiel  a  été  institué  sur  les  enfants,  la  personne 
qui  aoceptede  s'en  charger  met  le  magistrat  en  mesure  de  maintenir  ou 
Je  révoquer  la  décision  qu'il  a  prise  (1).  Le  principe  de  la  liberté  surveille'e 
mérite  d'autant  plus  d'attirer  notre  attention  qu'il  pourrait  dès  à  présent 
être  introduit  comtne  un  utile  complémenl  dans  notre  législation  sans 
en  troubler,  en  aucune  façon,  l'harmonie,  peut-être  même  sans  dispo- 
sition législative  nouvelle.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  analyser  plus 

'({)  ÎjC  72'  fascrcale  des  publicatioflA  ^^e  la  Sociclé  alicniande  pour  les  œuvres 
d'^K^i^Wrtce  {Verein  fur  nrmenpfle,^  und  ux>/iZ^67/>4^ci/.  Leipzig,  hljrairie  Duncker 
et  HiMnblot),  renleriae  une  remarqaablc  étude  de  M.  Mûnsterber^  sur  loe  oetovres 
charitables  aux  Etats-Unis.  Les  réllexi®us  de  l'auteur  sur  leB  tribunaux  pour  en- 
fants concordent  avec  celles  de  M.  K.  Julhiet.  J^'auteur  estime  que  cette  instiUitioil 
a  sa  place  à  la  fois  dans  le  système  pénal  et  dans  le  système  de  l)ienfai»ance  et 
doit  être  considérée  avant  tout  ctmime  un  instrument  d'éducation.  M.  Muostcrberg 
donne  aussi  d'intéressants  détails  sur  les  seUlemenLs.  qui  lui  aj^paiaisseiit  comme 
un  «  lieu  de  fu-ion  des  deux  classes  .de  la  nation  ».  Le  nombre  des  settlements  a 
dcm-blé  de  1900  à  i905  .  Il  s'est  éUvé  de  14)Sà  221. 
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ionguemeiit  l'exoellent  travail  de  If.  Jnifaiet.  H  ê«t  très  proj^re,  comme 
e«iui  de  M.  Kleine  sur  les  Jufwnil  courts  de  Binnin^ham,  comtne  celui 
de  M.  GttStambtde  sur  \es  Const ils  d'orphelins  et  !««  Cotiseils  de  tuteUtt  qui 
fractionnent  depuis  peu  ea  AUemaf^ne,  à  iioas  suggérer  de  fécondes  ré* 
solutions.  ' 

Geoages  Blondel. 


«Ist^lre  «i«  ift  Llt,&érRtui*«9  «ui^laiftM  de  lAiNS^  i2^  •édition, 
Paris,  HacheUe,  il»Oi-i906,  5  foI.  iii-i2.  >--  Il  est  ditlkile  d«  l4ure  k 
compte  rendu  d'un  ouvrage  de  ce  geur^.  fi  j»ewble  q^'ii  faudrait,  aoiia« 
borner  à  indiquer  cette  réédition,  en  faisant  remarquer  qu'elle  est  une 
preuve  nouvelle  de  la  vogue  dont  continue  à  jouir  l'œuvre  de  Taine,  soit 
eu  prendre  prétexte  pour  déterminer  la  place  que  VlUstoire  de  la  LUté- 
rature  anglaise  occupe  dans  ceiie  œuvre  et  essayer  4' ajouter  une  noj^ 
velle  étude  critique  à  celle  que  M.  Edouard  Rod  publia  récemment  dans 
le  Correspondant,  Ce  n'est  point  sans  doute  celui  des  ouvrages  de  Taiue 
qui  assurera  le  plus  sûrement  sa  gloire*  Lorsqn^il  le  composa,  relative- 
ment  très  jeune  encore,  il  venait  de  parfaire  son  système  de  la  racp,  du 
milieu  et  du  moment,  et  il  s'y  tenait  rigoureusement.  Mais  la  trop  grande 
rigidité  du  cadre  n'empêche  pas  quun  grand  nombre  des  études  qui  y 
sont  contenues  seront  toujours  à  relire.  Enfm  tout  se  tient  et  on  ne 
connaîtrait  pas  complètement  le  Taine  qui  nous  intéresse  le  plus  ici^ 
celui  des  Origines  de  la  France  contemporaine,  si  on  négligeait  ses  Ira- 
vaux  antérieurs,  les  études  quasi-universelles  par  lesquelles  il  a  £ormé 
son  talent,  et  les  sévères  mètUodes  de  recherches  auxquelles  il  s^était 
accoutumé.  De  plus,  on  retrouvera  avec  intérêt,  dajis  IHistoire  delà  litté' 
rature  an^/aij;^;,  plusieurs  jugements  qui  annoncent  déjà  ses  jugements 
sur  la  Révolution  française  et  on  se  conyaincra  que^xromme  Ta  dit  M.  Paul 
Bourget,  il  u*y  a  bien  qvCun  Taine. 

a.  31. 


Vei*ft  la  Concorde,  par  IlENai  Maz^,  Cahors,  Coueslant,  1906^ 
1  brocli.în-8*,  p.  —  Sous  ce  litre,  notre  collaborateur,  M.  Henri  Mazel^ 
publie  la  première  partie  des  études  constitutionnelles  qui.  ont  paru 
dans  feu  la  Coopération  des  Idées.-  Elles  sont  rédigées  sous  forme  d'arti- 
cles numérotés,  ce  qui  leur  vaudra  peut-être  la  reconnaissance  de  la 
prochaine  Constituante  dont  la  besogne  sera  ainsi  facilitée,  et  «  enrichies 
de  commentaires  »,  ce  qui  piquera,  en  attendant,  la  curiosité  des  simples 
passants  épris  dei'hoses  sérieuses  A  apparence  mi-paradoxales.  Les  ^3 
premiers  articles  contiennent  tout  ce  qui  se  rapporte  au  pouvoir  politique 
central;  les  47  autres  organiseront  les  institutions  locales  et  judiciaires. 
Nous  nous  contenterons  de  noter  çà  et  lÀ  quelques  nouveantés  propo- 
sées dont  les  réformateurs  officiels  pourront  faire  leur  profit  :  1°  Un  Tri- 
bunal des  Principes,  emnposé  de  3  conseillers  à  la  Cour  de  cassation, 
3  conseillers  d'Etat  et  3  autres  membres,  tous  cooptés,  chargé  de  juger 
les  pourvois  dirigés  contre  toutes  lois  pour  violation  d'un  des  articles 
delà  Déclaration  des  Droits  de  l'homme.  2°  Le  Conseil  d'Klat  juge  du 
contentieux  électoral  des  Chambres,  comme  il  l'est  déjà  des  Conseils 
généraux  et  municipaux.  S''  Un  Sénat  composé  de  300  membres,  100 
nommés  par  le  Sé&at  4e  la  dernière  iégkiaaUiv^y  i^  pur  la  Chambre 
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correspondante,  100  élas  par  les  précédents,  moitié  parmi  les  anciens 
membres  du  Parlement,  moitié  parmi  des  hommes  nouveaux.  4<>  Les 
députés  non  rééligibles  et  bénéficiant  de  la  première  année  des  écono-. 
mies  réalisées.  5p  Des  délégations  du  pouvoir  législatif  faites  pour  des 
projets  de  lois  techniques  à  des  commissions  de  12  membres  ou  plus, 
élues  par  chaque  Chambre  au  scrutin  proportionnel.  6*  Le  président  de 
la  République  nommé  par  un  collège  spécial  composé,  la  veille  de  l'élec- 
tion,  de  15  jurés  tirés  au  sort  parmi  les  membres  de  Tlnslitut,  etc.,  etc. 
Bien  entendu,  avec  cela,  représentation  des  minorités,  référendum, 
recours,  garanties,  bref,  tout  le  confortable,  tous  les 'derniers  perfection- 
nements des  constitutions  modernes. 

S.A. 
i 
Arbefterfk*ase  una  fi^ozfaliamuft,  par  le  D'  E.  Meffert.  Mainz 
(Kirchenheim)  iv-386  p.,  in-S».  —  On  a  beaucoup  écrit  depuis  quelques 
années  sur  les  questions  ouvrières.  L'ouvrage  que  nous  signalons  ici 
reproduit  une  série  de  quinze  conférences,  d'une  clarté  remarquable, 
faites  à  Mayence  devant  un  auditoire  de  prêtres  et  de  laïques  auxquels 
Fauteur  a  cherché  à  donner  des  idées  nettes  sur  le  mouvement  écono- 
mique et  social  contemporain.  Nous  avons  lu  avec  un  intérêt  particulier 
les  chapitres  oiiil  montre  comment  révolution  industrielle  (spécialement 
en  Angleterre  et  en  Allemagne)  a  préparé  le  succès  des  théories  de  Karl 
Marx.  Tout  en  sélevant  avec  force  contre  les  erreurs  ^ue  celles-ci  impli- 
quent, il  a  loyalement  indiqué  la  part  de  vérité  qu'elles  renferment  et 
cherché  à  expliquer  pour  quelle  raison,  commentées  par  des  dialecticiens 
comme  Engels  ou  des  orateurs  comme  Lassalle,  elles  ont  peu  à  peu 
poussé  des  racines  profondes  dans  T.esprit  des  ouvriers.  Fort  intéressante 
aussi  l'étude  des  doctrines  qui  peuvent  être  rangées  sous  le  qualificatif 
de  socialisme  d'Etat.  Je  ferais  quelques  réserves  sur  les  appréciations  de 
H.  Meffert  en  ce  qui  concerne  les  crises  et  le  paupérisme.  Mais  on  peut 
recommander  ses  réflexions  sur  «  la  conception  matérialiste  de  l'his- 
toire »,  qui  fascine  aujourd'hui  des  hommes  distingués.  Comme  lui  je 
trouve  que  la  solidarité,  de  roi;dre  moral  et  de  l'ordre  matériel  est  plus 
manifeste  qu'elle  ne  l'a  jamais  été.  L'application  des  conceptions  maté- 
rialistes à  la  vie  sociale  aboutirait  à  une  ruine  égale  dans  l'ordre  moral  et 
dans  l'ordre  matériel  lui-même.  Le  christianisme,  au  contraire,  est  émi- 
nemment propre  à  corriger  les  insuffisances  de  semblables  conceptions 
en  faisant  pénétrer  dans  les  âmes  l'esprit  qui  anime,  soutient  et  au  besoin 
relève  les  sociétés,  l'esprit  de  renoncement.  La  théorie  du  progrès 
.  d'après  laquelle  nous  pourrions  nous  élever  par  nos  seules  forces  et  par 
le  libre  développement  de  tous  nos  instincts  à  toutes  les  grandeurs  et  à 
toutes  les  félicités,  ne  peut  créer  en  définitive  qu'une  doctrine  d'orgueil 
et  de  jouissance  qui  serait  finalement  néfaste  au  bien  général  de  l'hu- 
manité. 

Gbobgbs  Blondrl. 


Lb  Gérant:  Viixechénoux. 

PAKIS.   —  IMPBIM8HIE   F.    LBvA,   RUB  CAgSBTTS,    H 
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CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS 

Relations  Paris-Lisbonne. 


Depuis  le  2  janvier  1907,  Je  train  de  laxe  Sud-Express,  qui  circulait  jusqu'à  pré- 
sent quatre  fois  par  semaine  seulement  entre  Paris  et  Lisbonne  et  inversement,  est 
devenu  quotidien  entre  ces  deux  villes. 

A  l'aller,  ce  train  partant  de  Paris  quai  d'Orsay  à  midi  18,  arrive  à  Lisbonne  le 
lendemain  soir  à  10  h.  50. 

Au  retour,  il  part  de  Lisbonne  à  9  h.  45  du  malin,  pour  arriver  à  Paris  quai 
d'Orsay,  le  lendemain  soir  à  9  h.  37. 

Le  mouvement  sans  cesse  croissant  des  voyageurs  entre  l'Europe  centrale  ou 
septentrionale  et  Lisbonne,  fera  certainement  apprécier  cette  amélioration. 


Relations  entre  la  France  et  TEspagne. 

Depuis  le  !•'  janvier  1907,  la  Compagnie  d'Orléans  délivre  à  ses  gares  de  Paria 
(quai  d'Orsay  et  Austerlitz),  ainsi  que  dans  ses  bureaux  de  ville,  8,  rue  de  Londres, 
iM.  rue  du  Bouloi,  444-140,  boulevard  Raspail,  3-5,  rue  Gaillon  et  8,  rue  Saint-Flo- 
rentin, pour  Madrid,  VaHadolid,  Saragosse  et  Saint-Sébastien,  via  Bordeaux-lrun: 

I"  Des  billets  directs  simples  ; 

2'  Des  billets  d'aller  et  retour  individuels  à  prix  réduit  valables  30  jours  avec 
faculté  de  prolongation  : 

H"  Des  billets  d'aller  et  retour  collectifs  de  fannlle  valables  45  jours  avec  faculté 
de  prolongation  et  comportant,  par  rapport  au  tarit  général,  des  réductions  variant 
de  20  à  40  0/0,  suivant  le  nombre  de  personnes. 

Hnregisfreinent  direct  des  bagages  de  Paris  aux  gares  ci-dessus  désignées. 

Faculté  d'arrêt,  tant  en  France  qu'en  Espagne,  à  un  certain  nombre  de  pointa 
situés  sur  Titinéraire  indiqué  par  le  billet. 

Celte  impoi  tante  amélioration  sera  certainement  très  appréciée  du  public. 


CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MÉDITERRANÉE 


U  Compagnie  organise,  avec  le  concours  de  VAgcnce  des  Voyages  Modernes,  les 
excursions  suivantes  : 

Dans  le  DAUPPINÉ,  en  traîneau.  —  De'part  de  Paris  tous  les  15  jours,  le  samedi* 
Premier  départ  |e  15  décembre  1906.  Durée  de  Texcursion  :  6  jours.  Prix  (tous  frais 
compris),  —  l»-»  classe  :  360  francs. 

EGYPTE  et  0AUTE-É6TPTE.  --  Départ  de  Paris  le  30  janvier  1907;  retour  le 
■-^0  lévrier.  Durée  de  Texcursion  :  22  jours.  Prix  (lous  frais  compris).  —  l""®  classe  : 
1.650  fr.  —  2''  classe  :  1  386  fr. 


TUNISIE-ALGÉRIE.  —  Départ  de  Paris  le  20  janvier  1907  ;  retour,  le  18  février. 
I)iirée  de  l'excursion  :  30  jours.  Prix  (tous  frais  compris).  —  i'^^  classe  :  1080  fr.  — 
'^'  classe  :  Q65  fr. 


CARNAVAL  de  NICE  (La  Côte  d'Azur-Italie).  —  Départ  de  Paris  le  5  février  1907; 
^'l'ar.  le  !6  février.  Durée  de  l'excursion:  12  jours.  Prix  (tous  frais  compris). — 
^'  classe  :  360  fr.  —  2«  classe  :  310  fr. 

S''iiresser,  pour  renseignements  et  billets,  aux  bureaux  de  /'Agence  des  Voyages 
Moderne^,  /,  rue  de  l'Echelle,  à  Paris, 
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Statue  de  LE  PLAY^  par  m.  Allar,  de  l'Institut 

En  raison  de  demandes  nombreuses,  M.  Allar  a  bien  voulu  préparer,  de  la 
belle  statue  placée  au  jardin  du  Luxembourg,  une  reproduction  réduite  aux 
proportions  d  une  élégante  statuette.  Les  personnes  qui  désirent  s'en  assurer  un 
exemplaire  (plâtre  blanc  ou  teinté)  peuvent  souscrire  aux  conditions  suivantes  : 

En  plâtre  blanc 20  fr. 

Couleur  terre  cuite   ...       30  fr. 

Bronzé 40  fr. 

Le  port  en  sus.  —  Prière  aux  souscripteurs  de  nous  donner  les  renseignements 
précis  pour  l'expédition. 


BUSTE  DE  LE  PIAT,  par  CHAPÏÏ 

(reproduction  réduite) 

Le  buste  de  F.  Le  Play  dû  au  ciseau  de  Chapu  est,  on  Je  sait,  une  des  belles 
œuvres  du  grand  artiste.  Pour  répondre  à  des  instances  réitérées,  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  a  obtenu,  de  M.  Albert  Le  Play,  l'autorisation  de  faire  exécuter  de  ce 
buste  une  reproduction  réduite  à  moitié  (38  cent,  de  hauteur).  I.e  travail  a  été  fort 
heureusement  réussi  et  les  demandes   peuvent  être  adressées  au  Secrétariat. 

Le  prix  de  chaque  exemplaire  en  plâtre  cru  (blanc  ou  teinté)  est  de  10  francs, 
pris  à  Paris.  Pour  1  expédition  en  provmce  ou  à  l'étranger,  remballage  et  le  port 
sont  en  sus.  Les  personnes  qui  désireraient  recevoir  leur  exemplaire  bronzé, 
auront  de  ce  chef  à   payer  un  supplément  de  8  à  10   francs. 

Tous  ceux  qui  voudront  avoir,  dans  ces  conditions  faciles,  la  belle  œuvre  d'art 
qui  reproduit  les  traits  du  fondateur  de  1'  cole  de  la  paix  sociale,  devront  écrire  au 
Secrétariat,  54,  rue  de  Seine,  en  indiquant  très  lisiblement  leur  nom  et  leur  adresse, 
en  spécifiant  l'état  de  l'exemplaire  qu'ils  demandent  (plâtre  cru,  blanc  ou  teinté, 
10  fr.  ;  bronzé,  18  à  20  fr.),  en  donnant  enfin,  s'il  y  a  lieu,  les  renseignement  pré- 
cis pour  l'expédition . 

VIENT  DE  PARAITRE 


FRÉDÉRIC  LE   PLAY 

D'APRÈS    LUI-MÊME 
VIE -MÉTHODE -DOCTRINE 

NOTICES  ET  MORCEAUX  CHOISIS 

PAR 

M.  F.  AUBURTIN 

Maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État, 
Secrétaire  général  et  Ancien  président  de  ta  Société  d  Economie  sociale, 

Paris,  GIARD  et  BRIÈRE,  1  fort  vol.  in-i8.    4  fr. 

Pour  les   Membres   de  la   Société   et  des   Unions  : 

Pris  aux  bureaux  de  la  Réforme:  3  fr.  —  Par  la  poste,  contre  le  prix  envoyé:  3  fr.  6S 

Les  membres  nouveaux  qui  entrent  dans  la  Société  ou  les  Unions  recevront  ^rci.- 
iuitement  le  livre  de  M.  F.  AUBURTIN  :  Frédéric  Le  Play 
d'après  luî-môme.  Vîe,  méiliode,  doctrine.  Cet  ouvrag»  réreÎH 
a  paru  le 'plus  propre^  far  ses  notices  dércloppèes  et  par  les  ahofidants  extraits  des 
grandes  œuvres  de  Le  Play^  à  donner  aux  nouveaux  aifièrents  la  comiaissanre 
précise  de  la  méthode  et  des  conclusions  du  fondateur  de  V  Ecole  de  la  paix  sociale^ 

PAKI8.    —    IMP.    F.  LEVé,    RUE   CASSETTE,   17.  ^  j 
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La  RÉFORME  SOOIALE  parait  le  !«'  et  le  16  de  chaque  mois 
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UNIONS  DE  LÀ  PAIX  SOCIALE  J    | 

FONDÉES    PAR 

P.-F.    l\l   PLAY 


I    I 


VINGT-SIXIÈME  ANNÉE 
TOME     LUI  DE     LA    COLLECTION 

SIXIÈME    SÉRIE    -    TOME      II.    -    4«   LIVRAISON 

in,   20  fr.  ;  six 
port  en  plus. 
f/e  rocoiveni  1 

N^28 

le     I^ÉVMER     lOOT 
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PARIS  s' 


^CRÉTARIAT    DE    LA    SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE    SOCIALE  |-S  S 

B4,   RUE  DE  SEINE,    54  ,0         $ 

190  7 
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LIVRAISON  DU  16  FEVRIER  1907 


I.  —  LA  SUPÉRIORITÉ  DE  L'ASIE  ANTIQUE  ET  MODERNE  DANS  LA 
DOCTRINE  ET  DANS  LES  APPLICATIONS  DE  LA  LIBERTE  DE 
CONSCIENCE,  par  M.  l-ulgl  Luzzattt.  —  (P.  265.) 

IL  —  LES  RETRAITES  OUVRIÈRES  ET  LE  SOCIALISME  CHRÉTIEN.  - 
DERNIÈRES  REFLEXIONS  D'UN  CONTRIBUABLE,  par  M.  ••  ené  de 
Kerallaln.  —  (P.  281.) 

III.  —  UNE   ENQUÊTE    SUR    LES   RETRAITES    OUVRIÈRES.  —    QUESTION- 

.      NAIRE  DE  LA  COMMISSION  SENATORIALE.  —  (P.  298.) 

IV.  —  UN  PEUPLE  PEUT-IL  AVOIR  UNE  VIE  MORALE  SAINE  SI  L'ÉTAT  EN 

ÉLIMINE     LES     RELIGIONS?    {Dmiier   article),    par    M.    Eugène 
R€»stand,  membre  ife  Tlnstitut.  ^  (P.  302.) 

V.  —  L'ÉCOLE-ATELIER  D'APPRENTISSAGE  DE  LA  RUE  VERCINGETORIX. 
par  M.  il^ndré  Vovard.  —  (P.  320). 

VL  —  LES  LECTURES  POPULAIRES,  par  M.  le  Baron   de  Monienach. 

—  (P.  324). 

VIL  —  CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL.  —  ALLEMAGNE  ET  AUTRICHE- 
HONGRIE,  par  M.  George»  Blondel.  -  (P.  328). 

SoMMAiRB.  —  Le»  nouvelles  élections.  —  AcliFité  des  catholiques.  —  Prospériio 
économique,  —  Conflits  entre  patrons  et  oumers.  —  Agilation  en  Aulriche.  — 
Préoccupations  de  la  Hongrie. 

VIII.  —  BIBLIOGRAPHIE.  —  (P.  342). 

Vaoahonds  et  mendiants  devant  la  lot,  par  Jean  Bardoux.  —  Les  industries  à 
domicile  en  Belgique  :  le  t^élement  confectionné  pour  femmes  à  Bruxelles,  par 
Charles  Géîjart. —  L'officier  et  ses  ennemis  ,  par  G.  Couderc  db  Fonlonuue. 
—  Prêt,  intérêt^  usure,  par  Garriguet.  —  Au  Siam,  par  M.  et  M"®  Jottrani». 
En  Corée,  par  ëmilb  Bourdarbt. 


Société  d'Économie  sociale*   —   Les  séances    ont  lieu   le  ^^  lundi  de 

cliaque  moi»,  dans  la  Bibliothèque  de  la  Société  d  Economie  sociale,  54,  rue 
de  Seine^  à  8  heures  cl  demie  précises  du  soir . 


•WMMWWM^Wt^MMA«^ 


SÉANCE  DU  LUNDI  18  FÉVRIER  1907(1) 

LES  COMMUNAUTÉS  DE  FAMILLE  EN  AUVERGNE,  par  M™<'  Aclialiue. 
Prendront  part  à  la  discussion  MM.  Bogieic  et  Combes  de  I  estrade. 

correspondants  de  rinstilut. 

(1)  En  raison  des  jours  gras,  la  séance  aura  lieu  le  II'  lundi  du  mois. 
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LA  SUPÉRIORITÉ  DE  L'ASIE 

ANTIQ.IE  ET  lODERNE,  DANS  LA  DOCTRINE  ET  DANS  LES  APPLICATIONS 

DE 

LA   LIBERTÉ    DE   CONSCIENCE  '^ 


Je  repreads  le  cours  de  mes  leçons  sur  la  Uberlè  relijkuse^  inter- 
rompu par  une  courte  infortune  ministérielle ^  et  je  le  reprends  sous 
les  auspices  des  grands  événements  moraux  de  ces  derniers 
temps. 

L'intensité  avec  laquelle  étaient  poursuivies  les  recherches 
sévères,  et  scientifiques  autant  que  possible,  de  cette  chaire  avait 
quelque  chose  d'un  pressentiment;  le  monde  de  la  pensée  et  de 
Faction  était  partout  rempli  de  ces  controverses  idéalistes;  les  dis- 
cussions politico-ecclésiastiques  hautes  et  passionnées  de  l'Fcosse, 
et  particulièrement  celles  de  la  France  avec  leur  réverbération  sur 
l'Eglise  de  Rome,  semblaient  présager  et  annoncer  une  ère  nouvelle, 
une  nouvelle  évolution  du  droit  constitutionnel. 

Tous  les  États,  les  plus  grands  et  les  plus  petits,  la  Grande-Bre- 
tagne, l'Espagne,  jusqu'à  la  Russie,  les  cantons  suisses,  la  cité  de 
Trieste,  subissent  aujourd'hui  cette  espèce  de  fascination  qu'exerce 
dans  le  bien  et  dans  le  mal  la  démocratie  française;  partout  on 
parle,  souvent  sans  en  avoir  une  notion  précise  et  profonde,  de  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etal,  avec  la  môme  facilité  qu'on 
mettait,  en  des  temps  de  réaction  peu  éloignés,  à  négocier  les  con- 
I 

(1;,  Comme  Tan  dernier  {Rff.  soc.  du  l*""  février  lUOG^.  nou^  soiniiifs  heureux 
de  publier  la  traduction  d'un  discours  prononcé  par  nuire  illustre  coiifure,  M.  L. 
Luzzutli,  ministre  dKlal,  dans  le  cours  de  droit  constitutionnel  qu'il  professe  à 
l'Université  de  Rofne. 

La  liberté  religieuse!  si  incomprise  et  si  violée,  béias!  dans  la  Fran»»'  j)ré>eute  I 
Quel  grand ^et  actuel  sujet!  Le  maître  profond  et  éloquent,  indéfectiblcnient  lidéle 
à  celte  cause,  l'éclairo  de  rerherciies  et  de  vues  dont  loriiTinalite  Ir.qipera  nos 
fecteurs.  Avec  les  réserves  naturelles  et  en  tenant  compte  des  nuanro  inévitaljlcs 
de  pensée,  ils  trouveront  un  vif  intérêt  aux  leçons  que  des  peuphis  cuusidcrés  par 
nous  comme  moins  avancés  donnent  à  notre  France  qui  croit  marcher  en  tête  de 
la  civilisation,  et  ils  noteront  le  jugement  implicite  qui  se  déj^^age  d'autant  plus 
fort  des  paroles  d'un  philosophe,  d'un  juriste,  d'un  homme  d'Etat  non  catholiciue. 
(iVo/e  de  la  Rédaction.) 

La  RiF.  Soc,  16  février  1901.  6*  Sér.,  t.  III  (t.   LUI  col.)        ii) 
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cordais.  Un  évêque  éminent  et  pieux,  qui,  dans  une  lettre  à  ses 
diocésains,  invoquant  Texempll^  des  precaiers  sièclos  du  Christia- 
nisme, indiquait  à  TËglise  catholique  l'opportunité  de  s'accom- 
moder au  principe  de  la  :sé|par8rtion,  fut  réduit  au  silemce.fit  cela 
donna  Toccasion  en  Italie  de  répéter  le  cri  sur  la  tyrannie  papale^  qui 
retentit  de  nos  jours  du  haut  de  tant  de  tribunes  politiques. 

Ëtrani^e  tyrannie  en  ^étSté,  dépooiillée  maintenant  de  tonte  sanc- 
tion civile  et  pénale,  de  tout  empire  temporel,  que  Ton  peut  com- 
battre et  vaincre  avec  un  seul  élan  ou  mouvement  de  rébellion,  qui 
de  suite  recueille  l'applaudissement  des  gouvernants  et  de  l'opi- 
nion* publique! 

La  liberté  religieuse  âîgnifie  précisément  le  gouternemeat  des 
éxnes  sur  les  âmes,  le  choix  êipcfùtaxié  par  lequel  le  jugement  indi- 
viduel se  soumet  à  celui  du  culte  auquel  il  appartient.  Si  l'on  par^e 
d'une  discipline  Je  fer,  elle  n'est  pas  imposée  par  la  force  et,  subie 
dans  ia  plénitude  de  la  liberté,  elle  se  brise  dès  que  naît  le  doilte 
incitant  la  conscience  à  se  libérer  du  joug  céleste. 

En  face  de  ces  formidables  problèmes  spirituels,  l'état  de  l'àme 
humaine,  composée  comme  elle  l'est  de  lumière  et  de  ténèbres,  »de 
jugements  «sereins  et  de  passions  orageuses,  peut  se  fauescrr  au 
^point  de  proclamer  liberté  l'action  violente  du  gouvernement  et  des 
lois  pour  imposer  aux  Ëglises  des  solutions  différentes  de  «elles 
qu'elles  cit)ieQt  répondre  seules  à  leur  salut  ou  à  leur  indépen- 
dance. 

Certes,  à  notre  avis,  l'évèque  qu'ott  ne  peut  appeler  rebelle  -^ 
puisqtie,  comme  c'est  maintenant  l'habitude,  il  se  tut  à  peine  légère- 
ïnent  averli  —  avait  marqué  le  juste  point  de  la  vérité  constitu- 
tionnelle ;  viiincu  aujourd'hui,  il  triomphera  sûrement  dans  un  pro- 
chain aven  i,r.  Sf*s  citations  historiques,  tirées  des  premiers  Pères 
du  Chrisliaiiisme,  étaient  exactes,  et  on  aurait  pu  même  en  déve- 
lopper de  [)lus  nombreuses  et  de  plus  concluantes,  telles , qu'il  en  a 
été  lu  et  commenté  dans  cette  chaire. 

Les  chrétiens  persécutés,  vilipendés,  déchirés  par  les  bêtes 
fauves,  briV<^s,  crucifiés,  consacraient  la  liberté  religieuse,  et  TÉ- 
glise  était  aiors sublime  dans  ses  manifeslations  :  unesociété  d'élus, 
enivrés  de  (jMuleurs  indicibles,  illuminés  par  une  pensée  d'immi- 
nente rédeiiii^lionl  Ces  aurores  de  la  loi  étaient  les  plus  pures  et 
•fascinaien*  Tàme,  parce  qu'elles  étaient  teiules  du  sang d,es  mar- 
tyrs, non  d«;  celui  des  persécuteurs. 
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Mais  pour  revenir  sm  point  d'où  «Biparti  notre  discours,  puisque 
ces  discussions  immortelles  renaissent  maîntenani  avec  un  resou- 
veltement  Ae  force,  on  pe«t  présager  avec  certitude  que,  dans  la 
première  p«irtie  du  xx«  sâèel^,  t'actiArflé  législative  de  tous  les  ^lats 
lilnres  se  èépensera  à  -méditer  «1^  résoudre  les  grandes  questions 
p^AlIco-religienses,  domt  T'étwde profonde  et  d^sintérasbée  s'inapsee 
toujours  phis  aux  Dniversilés  «i  elles  veulent  pouvoir  vraiment  se 
qualifier  de  centres  vitaux  de  la  pensée  et  de  Faction. 

Pendant  que  ]>es  positivistes  ^t  les  a^ostiques  annoacent  l'épui- 
sement de  la  foi,  elle  est  destinée  à  embraser  de  nouvelles  et*pures 
flaamies  Vttae  des  savants  et  des  législateurs,  en  particulier  pour 
lu  9épamtion  des  Ëlats  et  des  Ëglises,  pour  les  oEganisations  de  la 
bieiffaîsan*ce  publique,  peur  rensei^ement  religieux  dans  les  écoles. 
Jamais  ces  sujets  n*oAt  surgi  plus  brûlants  et  plus  vivaces;  jamais 
la  science  du  <iro4t  public  n'en  a  plus  fortement  appelé  à  d'équita- 
bles solutions,  capables  de  dominer  les  tendances  oppressives  des 
partis  vainqueurs,  et  propres  à  définir  avec  une  précision  eomcrète 
la  Hberté  religieuse  dans  les  lovs,  à  la  traduire  dans  les  instilu- 
tions,  à  l'affermir  dans  (es  hsabitudes,  en  partant  du  grand  prindpe 
qu'une  seule  conscience  a  le  droit  d'être  re'spectée  et  protégée 
oomme  les  plus  énormes  majorités.  Où  manquent  ces  nouvelles 
protections  du  droit  public,  ne  manqueront  jamais  les  persécutions 
de  la  foi  ou  de  l'irréligion.  Il  est  dans  l'essence  de  la  nature 
himiaine  de  ne  pas  savoir  élever  l'âme  vers  Dieu  sans  penser  à 
ceux  qui  à  côté  de  vous  le  prient  d'une  autre  façon  ou  ne  veulent 
pas  le  prier,  et  sans  en  souffrir  sincèrement  ;  de  la  douleur  au  pro- 
sélytisme il  n'y  a  qfu'un  pas  étroit,  de  même  qu'est  bi»n  mince  la 
ligtte  qui  sépare  le  prosélytisme  de  la  persécution.  Joignez  à  cela 
que  lésâmes  qui  souffrent  des  hérésies  s'inquiètent  de  défendre  la 
pureté  et  l'intégrité  de  la  foi  de  leurs  coreligionnaires  contre  d'au- 
tres tentations...  etl'école  moderne,  la  science,  l'art,  lesparlements^ 
tout  est  pieîn  de  tentations,  que  la  liberté,  invoquée  des  philoso- 
sophes  et  des  positivistes  comme  des  croyants,  rend  plus  aiguës  et 
propage.  Ainsi  la  persécution  s'afBne,  change  de  nom  et  de  forme, 
excepté  dans  la  Russie  encore  médiévale,  elle  ne  se  maniteste  plus 
par  les  massacres,  mais  comme  inconsciente  elle  se  glisse  dans  les 
intimes  replis  de  la  conscience,  elle  survit  dans  les  mœurs,  elle 
force  ie  droit  public  d'approfondir  ses  recherches  jusqu'aux  ultimes 
racines  de  la  société  intoxiquées  de  ce  vieux  poison,  et  de  ce  qui 
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devrait  être  le  secours  de  la  grâce  divine  elle  lire  encore  des  vio- 
lences et  des  iniquités. 

D'un  autre  côté,  la  raillerie  cruelle  de  Voltaire,  changée  dans 
quel(|ues  parties  de  la  démocratie  triomphante  en  {Préceptes  dogma* 
tiques,  annonce  sans  scrupule  et  avec  une  rudesse  tyrannique  que 
le  devoir  de  l'État  moderne  est  de  combattre  la  religion  comme 
une  erreur  ou  une  maladie  quelconque  de  Tesprit  humain. 

Entre  ces  deux  tendances  opposées  et  exclusives  s'interpose  en 
arbitre  et  souverainement  bienfaisant  le  droit  public  qui,  envisagé 
d'une  telle  haiïteur,  remplit  le  rôle  d'un  sauveur.  Il  s'inspire,  comme 
toute  autre  espèce  de  droit,  de  l'expérience  des  nations,  de  Tintui- 
lion  lumineuse  des  précurseurs,  des  apôtres,  des  grands  penseurs; 
il  a,  lui  aussi,  ses  peuples-créateurs^  comme  Rome  pour  le  droit  privé 
et  l'Angleterre  pour  les  garanties  politiques,  ses  jurisconsultes,  ses 
préteurs  pérègrins  éclairés  par  une  sublime  équité.  Jamais  il  n'est 
arrivé  dans  Vhistoire  (et  c'est  l'immortelle  preuve  de  la  noblesse 
de  notre  nature  humaine)  qu'à  côté  des  persécutions  ne  resplen- 
disse, faible  ou  éclatante,  la  clarté  de  la  tolérance;  c'est  ce  que  j'ai 
tenté  de  démontrer  dans  mes  études  (1).  Sous  ce  rapport,  la  civili- 
sation européenne  et  la  civilisation  américaine  des  Etats-Unis,  qui 
en  est  la  fille,  ne  possèdent  pas  le  monopole  de  la  liberté  religieuse, 
comme,  en  général,  dans  une  présomption  coutumière  d'infailli- 
bilité, on  l'affirme  des  races  blanches  et  chrétiennes.  Le  continent 
asiatique,  en  Chine  ,  à  Ceylan  et  dans  l'Inde  aujourd'hui  gouvernées 
par  les  Andais,  notamment  au  Japon,  qui  en  est  le  point  lumineux, 
dans  tout  le  monde  bouddhique  qui  compte  plus  de  150  millions 
de  fidôk's(:i-),  tous  en  dehors  des  influences  européennes  et  chré- 
tiennes, a  écrit  sur  le  droit  public  des  pages  qui  ne  mourront  pas,  ' 
a  préparé  des  exemples  dignes  de  la  Poésie  et  de  l'Histoire.  Je  vou- 
drais le  démontrer  dans,  celte  première  leçon,  en  rapprochant  le 
passé  le  plus  lointain  des  révélations  actuelles  et  bruyantes  de  la 
grandeur  japonaise,  grandeur  morale  avant  d'être  militaire,  et  la 
saveur  de  la  nouveauté  de  la  recherche  me  vaudra  votre  bienveil- 
lante attention. 


(1)  La  plus  grande  partie  de  ces  éludes  a  paru  dans  la  Nuova  Antolog'ta;  elles 
vont  maintenant  être  réunies  en  un  volume. 

(2)  Le  bouddhisme  est  passé  de  Tlnde  à  Ceylan  et  s'est  ensuite  répandu  au 
Siam,  en  Birmanie,  au  Népaul,  au  Tliibet,  en  Chine,  au  Japon,  etc.  (Voir  Max 
Mûller  :  Chips  from  a  German  Workshop). 
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La  liberté  religieuse  en  Europe  et  en  Amérique  esf^en  quelque 
sorte  toujours  issue  d'un  compromis  politique,  d'un  traité  conclu 
après  des  guerres  longues  et  âpres.  Ceux  qui  comballaient  pour 
leur  foi,  épuisés  par  les  carnages  et  la  misère,  stipulèrent  la  Irôve 
plutôt  pai^nécessi té  que  par  intime  persuasion.  La  haine  céleste 
persistait,  mais  la  lassitude  faisait  cesser  les  tueries;  ils  se  rési- 
gnaient à  ne  plus  s'exterminer,  parce  qu'ils  étaient  de  force  presque 
égale  (1)!  En  Asie,  par  contre,  au  fond  de  Tlnde  mystérieuse,  six 
cents  ans  environ  avant  Tédit  de  Milan  de  313,  par  lequel  Constan- 
tin annonça  la  trêve  légale  d'une  réciproque  tolérance  entre  le  pa- 
ganisme en  décadence  et  le  christianisme  triomphant,  en  proclamant 
pour  peu  de  temps  la  liberté,  un  roi  brahmine  converti  au  boud- 
dhisme (2),  Açoka,  se  fit  le  héraut  de  Tégalilé  politique  de  tous  les 
hommes,  caractérisée  par  de  puissantes  garanties  de  la  liberté  reli- 
gieuse. Sur  le  brahmanisme,  sur  le  bouddhisme  et  sur  le  jainisme, 
croyances  en  contraste  dans  l'Inde,  il  dressa  le  symbole  rédemp- 
teur de  la  paix,  en  proclamant  la  liberté  illimitée  des  cultes. 
Dans  ce  même  cycle  historique,  Athènes,  la  plus  sage  des 
Républiques,  condamnait  à^  mort  Socrale  pour  avoir  ofîFensé  les 
dieux  de  la  patrie,  et  Socrate  acceptait  résigné  la  sentence,  sans 
entrevoir  la  liberté  des  religions,  sans  l'opposer  comme  un  argu- 
ment insurmontable  au  verdict  mortel;  iet  le  divin  Platon,  qui  avait 
vu- mourir  le  plus  juste  des  philosophes,  excluait  l'hypothèse  de 
citoyens  n'adhérant  pas  au  culte  de  l'Etat,  déclarait  que  même  s'ils 
s'abstiennent  de  toute  forme  de  propagande  ils  nuisent  par  leur 
exemple,  les  punissait  de  cinq  années  de  réclusion,  pendant  les- 
quelles, pour  les  ramener  à  la  vraie  foi,  chaque  jour  devait  appor- 
ter à  ces  égarés  une  prédication  î  Et  si  les  alliées,  les  négateurs  des 
dieux  de  la  patrie  sont  atteints  de  l'ardeur  propagandiste  et  cher- 
chent à  séduire  les  croyants,  les  citoyens  de  cette  république  par- 


Ci)  «  Ce  fut  la  guerre  de  Trente  Ans  qui  détruisit  pour  toujours  l'espoir  que  la 
division  du  christianisme  put  être  supprimée  par  la  force.  »  (Lord  Aclon,  dans  la 
Guerre  de  Trente  ans  éditée  par  la  Cambridr/e  Universlty  press,  où  l'on  commence 
à  entrevoir  les  nouvelles  tendances  qui  mettent  en  relief  la  fonction  de  la  liberté 
religieuse  dans  if  histoire.) 

(2)  J'en  ai  parlé  pour  la  première  fois  dans  la  Nuova  Antologia  en  1892,  et  cela 
parut  alors  la  révélation  d'une  page  ignorée.  Le  professeur  De  Lorenzo,  qui  explore 
avec  une  égale  science  les  nivslères  de  1&  nature  el  ceux  de  l'auiique  histoire 
asiatique,  et  qui  est  une  des  plus  fortes  intell'gences  de  LOlre  temps,  a  bien  voulu 
le  reconnaftrc  dans  son  équité. 
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fais»,  il  es  jette  dans  d'horribles  cachots;  après  leur  oci0Ft,  il  leur 
i^fose  la  âépalttu*e. 

Les  peines  dont  Platon  menaçait  dans  ses  livres  immortels  Ses 
Lois  s'exécutaient  efleeti^ement,  depKÛs  la  ciguë  de  Socrate  jusqu'à 
l'eKil  d'Aristoie  qni  Youlut  emféciuer  à  Athènes  un  nouvel  attentât 
contre  la  philosophie  (i).  Pendant  qee^  ces  tcagédies  «  succédaimt 
^ns  la  plus  libre  cité  dn  monde  antiqve,  de  Tlnde  tointoine  sortait 
une  plus  haute  doctrine  émancdpaftrice  des  consciences  religieu^as. 

Ecoutez  TËvangile  constilutioBBel  du  Eoi  sage  et  oiéianco- 
tique  : 

«  Le  roi  Pi}i:ada6i,  cher  aux  JSême^  honore  toutes  les  confesuonS) 
«  ascètes  (solitaires)  ou  habitants  des  éMneures  ;  il  les  honore  f»v 
«  raumône  et  bobs  d*auianes  formes.  Mais  le  Roi,  cher  aux  Deapos, 
n  attribue  une  moindre  importance  à  ces  aumônes  et  à  ces  hon- 
<(  neurs  qu'au  désir  de  Toir  régner  les  vertus  morale»  qui  en  am- 
«  stituent  la  part  essentielle.  Pour  toutes  ces  iwrtus  ii  est  uae 
«  source  commune,  la  modération  du  langage,  c'est-Àrdire  q/alan 
«  ne  doit  poiot  exalter  sa  propre  religion  en  discréditant  las  auiras, 
ce  ni  les  mépriser  sans  légitime  moUf  ;  au  contraire,  en  tonte  occa- 
«  sion,  il  faut  rendre  aux  autres  croyances  Thonneur  qui  leur  can- 
<c  vient. 

ce  En  agissant  ainsi,  on  contribue  au  progrès  de  sa  pro{)re  seote 
ce  (ou  religion)  en  sauvegardant  les  autres  ;  en  agiésant  autrement, 
«  on  nuit  à  sa  propre  foi,  en  discréditant  les  autres.  Celui  qai  exaUe 
ce  sa  propre  foi  en  discréditant  les  autres  le  fait  certainement  pour 
«  obéir  à  sa  conviction  dans  le  dessein  de  la  mettre  en  li^àiène. 
<c  Eh  bien  I  en  se  comportant  de  la  sorte,  il  ne  fait  au  contraire  que 
a  lui  porter  les  coups  les  plus  rudes.  C'est  que  la  concorde  seule  est 
<i  bonne,  en  ce  sens  que  tous  écoutent,  ou  aiment  à  écouter,  leurs 
«  croyances  réciproques  (les  uns  des  autres).  C'est  le  vœu  du  Roi, 
«cher  aux  Devas,  que  soient  mises  en  lumière  toutes  les  croyances 
«  qui  professent  une  doctrine  pure. 

a  Tous,  quelle  que  soit  leur  foi,  doivent  se  dire  que  le  Roi,  cher 
«  aux  Devas,  donne  moins  d'importance  à  Taumône  et  au  culte 


(1)  Voir  YTlistoire  du  Mafériaîisme  de  Lange,  ©t  les  cas  de  Protagorats,  d'Anaxa- 
goras,  de  Théodore  dit  Vaihée^  de  Diogène  d'Apollonie...  C'est  ainsi  qu'à  G^iiète, 
l'Athènes  de  l'Europe  (curieuses  rencontres!),  tous  les  citoyens  devaient  a'ins- 
crire  à  la  théocratie  de  Calvin,  terrible  comme  Platon  dans  ses  condamnations 
pour  sacrilège. 
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((  exiéri«uff  qui*aa  désir  de  voie  régnar  1^  docti:iiie»QSftei>lieUe9»eA 
<(  le  req^eet  de  tontes^  Lsa  croyai^œs. 

«  C'est  à  œ  résultat  que  travaillent  lef%iiMqp€ieteura  de  la  reU-gio^, 
«L  les  officiers  chargés  de  la  surveillance  des  femmea^i  elle^  a^tr«fk 
<c  ageivts;  de*  Tautorité  publiquei. 

«  Le  ffwit  ««  esi  Tavanta^e  de  lii:  foi  propre*  de  chacua  et  le 
rafyqaneffiffit  dSe  la  veligton)  '!)*.  »< 

lia  liberté,  de  la  camciencie  efc  cbe  cul^i  le  graed  Roi  la  Lire  de 
la  8inoé«lé;  croire  et  aimer  m&m^  le0;  dl$aideeta)  trouver-  daoa  la 
ppobod^wrde  sa  propre>foi  lea  raison»  de  respecter  oelle  de  teue 
lesautcefi,  ne  jan^is  ae  sattafaireide»  affparencea,  dea  formée  OKt^ 
rieures  qm  soet  hypecrisiav.»..  tela<  i|Mit<  loa  préceptesi  d*or  qui; 
réaumeiBlï les  nkotifs  ^e» pluasofemieb  dêspvfmiàns  clé^vétaUgi  swrîat 
lAmté  rêH^tiSék, 

J^sqoL^à  l^nrproinulgaiioB)  le  Dieade  ebaqoe  peuple  esi. un  D4eiii 
national,,  ex  tevmiBateur^  la  celigioa  se  confpndaveo  le  patriie  ;  der 
n«AlQe>qae  hors  de  la  patrie  on  »e  yeitpasH  rhunwiiféy  deotéme: 
hoBs  de  8»  religion  poopi^e  on  ne  vieit  qae  Terreur.  La  imlenr  de^ 
cette  défmiHi&trationnadienne  eel  toud  entièa'e  dnns<  son^  foodameelf 
exelusivement  moral,  sans  aucun  mélange  d'éléments  politiques 
et  cooventiottnels  ;  elle  pajrle  au  croyanl  au  nom  de  sa  confessIiNe^ 
et  elfe  slipplique  k  le  persuader  qu'es  reapeetant  les  antres  cuUee 
il  hottere  aussi  1er  sien^;  i]  n'y  a  daes  ees  afiivmationa  aucuee;. 
pen^  de  ciroonstanoe,  aiucan  argmnend.d^ofifortnnirté.  Chaque) 
conscience,  raisonnant  dans  un  intime  eH  mystérieuN  entretien. 
aveo  elle-même,  s'élève  à  la  véaéiratien  des  autres  conscienees 
agitéee  de  mystiques  inquiétudes.  Le  monde  est  plein>  de  germech 
célestes  ;  ils  fleurissent  ^ous  des  formes  diverses,  mais  leur  esseisoe 
esl  toute- parfumée  de  la  divinité!  Tandis  qnon  voili  d'habitttde< 
jaillit*  de  l'aonour  dévoué  de  sa  propse  rebgion  la  haine  thèologigua,^ 
la  phiB  perverse  et  la  plus  instdieuse^  contre  toutes  les  autres  reli-< 
gtone^  dans  le  document  que  j'explique  ici  semanifeste  la  teodancei 
ceBÉraîiie.  Le  grand  Roi  désire  que  chacunf^  pratique  à  fond,  non 
sealeHieni  dans  la  forme,  mais  en  Bubstaaee,  sa  pvopre  religion  ; 
le  plus  méritant  des  croyants  est  le  plus  loyal,  le  pltie.  pur;  lajhi 
esi  la^ub^iame  d$  la  sincérité.  L'ardeur  de  l's^postplat  ne  doit  pas 

{Jt)  Editt  Vin  écrit  en  colonoes.  Pour  TiîluBtratiofk  de-,  ces  textes,  je  me  réfèr»  à 
mam  étode  précitée.  Voir  aussi  les  édits  Vil  et  IV,  XV  et  X,  VI  et  III,  et  le  pr^. 
znier,  à  l'appui-  di»  toutes,  les.-  thèses  indicpiées. 
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engendrer  l'esprit  de  persécution,  elle  ne  doit  pas  engendrer  non 
plus  le  désir  de  se  vanter.  Dieu  se  sert  dans  l'humilité,  Dieu  se 
sert  dans  la  modestie.  Saint  Paul  dira  plus  lard  :  Ma  forœ  vient  d& 
ceci^  que  je  suis  faible. 

Devant  les  mystérieux  problèmes  de  nos  origines  et  de  notre  fin, 
toute  solution  immaculée,  obtenue  au  prix  de  sacrifices  et  de 
tourments,  est  respectable  et  sacrée;  elle  exclut  la  superbe,  la 
louange,  la  prétention  à  Tinfaillibilité,  tendances  dans  lesquelles 
est  le  germe  des  persécutions,  de  la  haine  thèologique.  Aussi  le  Roi 
à  l'âme  haute  désire  que  toute  croyance,  quelle  qu'elle  soit,  gran- 
disse en  preslige  et  en  valeur,  que  toute  amélioration,  que  tout 
accroissement,  que  tout  progrès  religieux  naisse  de  la  racine  des 
âmes,  non  de  la  discorde  et  de  Tenvie.  Il  y  a  un  patrimoine  de" 
biens  moraux  communs,  la  tendresse  respectueuse  pour  les 
parents,  la  douceur  envers  les  amis,  la  charité^  la  tempérance,  le 
culte  de  la  vie  des  hommes  et  des  autres  êtres  vivants  ;  toute  reli- 
gion  qui  s'approprie  ces  thèses  saintes,  qui  les  développe  et  qui  les 
prêche,  ne  doit  pas  s'exprimer  en  orgueilleuses  vanteries,  en 
détraction  des  mérites  d'autrui,  mais  par  la  bonté  des  œuvres  (i). 
Quelle  est  celle  qui  sait  le  mieux  transformer  des  âmes  naturel- 
lement mauvaises  par  la  docilité  et  par  les  mansuétudes  de  l'obéis- 
sance, du  respect,  de  Tamour  et  de  toutes  les  autres  vertus?  Le 
grand  écueil  de  la  vie  est  le  mal  :  quelle  est  celle  qui  apprend  le 
mieujc  à  l'éviter?  Mais  il  s'agit  d'aclions,  et  non  de  paroles;  la 
bonté  n'est  pas  une  doctrine,  c'est  une  pratique. 

La  diversité  des  Eglises  ne  doit  pas  exclure  la  concorde;  caria 
religion,  étant  le  maximum  des  vertus,  ne  saurait  engendrer  les 
colères  ou  les  dissensions.  Que  les  disciples  des  confessions 
diverses  vivent  en  voisins,  en  pacifiques,  réciproquement  confiants; 
qu'ils  sentent  comme  dans  une  plus  haute  fraternité  d'idéal  tout 
ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  eux.  Et  que  la  mission  du  Roi  soit 
de  maintenir  inviolables  tous  ces  foyers  sacrés  des  croyances 
diverses,  et  de  se  réjouir  qu'ils  brûlent  sans  trêve,  comme  des 
autels  votifs  vers  le  ciel,  pour  la  clarté  des  consciences,  pour 
l'excitation  de  la  vertu. 

(1)  Un  roi  incitail  Bouddha  à  confondre  ses  adversaires  par  des  miracles.  Boud- 
dha lui  répondit  :  «  O  roi,  je  n'enseigne  pas  la  loi  à  mes  disciples  en  leur  disant  : 
allez  et  opérez  des  miracles  devant  les  brahmanes  et  les  liabilants  des  demeures 
que  vous  rencontrerez  ;  mais  je  la  leur  enseigne  en  ces  termes  :  vivez,  hommes 
religieux,  en  cachant  vos  bonnes  œuvres  et  en  montrant  vos  péchés.  » 
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La  profonde  oViginalité  de  la  démonstration  que  nous  exami- 
nons en  ce  moment  consiste  principalement  en  ceci  xle  précieux 
que  la  liberté  religieuse  ne  sort  point  sous  forme  de  tolérance 
d'un  compromis  politique  de  croyances  en  conflit,  ni  du  scepti» 
cisme  aimable  d'un  gouvernement  indifférent,  ni  d'un  déisme 
vague  et  décoloré,  mais  jaillit  de  la  source  même  de  la  religion, 
en  enveloppe  l'essence,  est,  pour  ainsi  dire,  la  foi  dans  la  bonté 
même  de  la  foi,  une  disposition  d'esprit  par  l'effet  de  laquelle  foi 
et  liberté  sont  deux  accidents  d'une  même  substance. 

Mais  ce  grand  Roi  n'avait  pas  inventé  le  principe  de  la  liberté 
spirituelle;  il  ne  faisait  que  mettre  en  acte  les  enseignements  de 
son  maître,  Bouddha.  De  Bouddha  vient  la  liberté  de  conscience 
par  l'effet  de  la  libération  des  consciences;  il  ne  se  déclare  point 
Dieu,  mais  seulement  rédempteur  des  âmes,  il  n'est  pas  le  Père 
céleste;  qui  ne  le  suit  pas  ne  commet  point  un  péché  mortel  contre 
la  divinité  ;  il  est  un  annonciateur  de  V ordre  moral  dans  le  monde.  Le 
salut,  tous  peuvent  l'obtenir,  même  ceux  qui  appartiennent  à 
d'autres  religions;  heureux  ceux  qui  suivent  la  voie  la  plus  droite, 
la  voie  que  naturellement  trace  au  bouddhisme  Bouddha. 

<c  Maître  (demandait  à  Bouddha  un  errant  qui  se  tournait  vers 
lui),  chaque  prêtre  et  chaque  moine  me  vante  sa  foi  comme  la 
seule  véritable,  et  condamne  celle  des  autres  comme  fausse.  Le 
doute  me  torture^  je  ne  sais  de  qui  je  dois  écouter  les  paroles.  » 

Bouddha  répondit:  «  Tes  doutes  sont  fondés  ;  écoule  ce  que  je 
le  dis  :  ne  croire  aucune  chose  parce  qu'on  l'a  entendu  dire,  ne 
pas  croire  aux  traditions  parce  qu'elles  sont  vieilles  et  qu'elles 
sont  parvenues  à  nous  à  travers  de  nombreuses  générations;  ne 
croire  aucune  chose  parce  qu'elle  est  célèbre,  ou  parce  que  les 
hommes  en  parlent  beaucoup  ;  ne  pas  croire  seulement  parce  qu'on 
est  devant  le  témoignage  écrit  d'un  sage  de  l'antiquité;  ne  pas 
croire  une  chose,  parce  qu'on  parle  de  sa  probabilité,  ou  parce 
qu'une  longue  et  ancienne  habitude  t'amène  à  la  considérer  comme 
vraie';  ne  pas  croire  une  chose  en  se  fondant  sur  l'unique  autorité 
de  ton  maître  ou  d'un  prêtre. 

a  Ce  qui,  d'après  ta  propre  expérience  et  tes  propres  recherches, 
s'harmonise  avec  ta  raison,  sert  ton  bien  et  ton  salut  comme  le 
bien  et  le  salut  de  tous  les  autres  êtres  vivants:  prends-le  comme 
vérité,  et  conformes-y  ta  vie  {Augùttara-nilcàjo).  » 

En  cette. doctrine  la  régénération  se  trouve  dans  la  rénovation 
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spoottaoéfr  d&<  Thoisix^  iobimmir;  là^  vacafianb.  e&l  détariainée  par 
l/ittUoi^  liberté» 

Et  là.  aus3i  le  pomt  o^aenti^l  est  daas  l'absolue,  sirxiéritéi. 

Bouddha  dit  :  «.  Ge  ne  sont  pa3  Ias  luarliScattovi^  m^  Les  ton- 
suites,  ni  les  prièrea,  k^  j«â06$^  l^&  péaLteAces-  et  une  vIq  de  pam- 
Yreté,  qu^  purifleitt  celui  qui  Wa  pa^.  vaincu  1«^  passiomii  1 

<c  A  quoi  te  aeft  une  tite  ras^s,  ou  toudue^  à  quoi  te  sect  d*ètx^ 
Têtu  dâ  baillons?  Tqu  extérieur  simula  la.  sftiote té,  avais  a^foudde 
toi  habite  la  malMev  (Dhammapadaw)  {i)^  « 

Mmk,  oomme  oa  Tavu,  k  &9i  saint  suWait  cdaua  suw  décrélales 
L'exemple  du  oM^ti^dQ»  saîAts,  b^^ertu  descandant  h  {m%^v^lAis 
rameaux  des  9ueee9se«r$s.  L'hi^bidire  it  rhi4e.  mi:oiite  la&  çost^ia 
ilkiatreeidass  la  foi  de  KhAr^velade  Orissa  qui,  c^nt  vingt  qm&.  après 
Àçoka  et  eent]trois  avaut  le  €hrL»<2,  parla  conun^  Âçoka^  et  fut,  lui 
ansai,  U»  précurseur  de  la  liberté  religieuse  ;  le  plus  beau,  noiu.dout 
U  S9  paiœ  et  s'b^oyuore  est  c^elui  de  ptr^t^ôtaur  d$  totUn  les  cr^jfftnce»  (2). 

Uaift.ainac  leuf  Dieu  éraigrO;aussi  leur  liberté  idéale  (3)1 

Dan»  nie  d«.  CQyIa».où,  aprèç  avoir  perdu  Teiwçiiîe  de  lllïute, 

(1)  Pour  une  comparaiison  profonde,  et  non  superficielle,  entre  le  christianisme 
et  le  bouddhisme,  ou  mieux  entre  Bouddha  et  Jésua>  voir  1»  travail  du<  grand 
Neumami  :  Innere  V^yDondtschaft  buddhistiseher  iknd  cki^vilickef  Lehr^n, 
Lieipzig,  1891.    • 

Neumann  a  traduit  e»  trois  volumes,  Opus  Maffwun^  tous  les^dMeoorS'  de  Bo»dl- 
dha,  en  collaboration  avec  notre  compatriote  De  I^orenzo,  à  q^ii  non»  devons  >qiaîQ- 
tenant  la  traduction  italienne  de  ce  monument  de  l'antique  sagpesse  indienne,  édité 
par  les  soins  du  laborieux  e^  sagaee  éditeur  Latepza,  de  Bliri. 

Le  prafesseur  De  Lnrenz^  et  l'éditouv  LaUrza  repré^eoteM  deux  remarquables 
contributions  du  Midi  en  faveur  (Je  l'Italie  scientifique. 

(2)  Voir  le  travail  de,  Vincent  A.  âraith,  qui  offVe  beaucoup  db  laeonee  qu«iit,à 
l'étude  de  la  thèse  coofititutioanjdlle  avr  la  liberté  religieuse,  et  qui  est  intitulé  : 
Apoka,  VEmpereur  bouddhiste  de  Vlnde,  Oxford,  Clarendon  Prêss,  1901,  p.  40, 
on  il'  parle  de  Khâravela  de  O^issc^. 

Voir  partîruUèreœAnt,  pqur  U&  in^friptioni»  de  Khàravela„  le  Corpus  de,  Çun- 
ningham^  Comptes  rendus  du  Congrès  de9  Orientalistes  ;  ei  le  travail  beaucoup 
pl«s  important  de  Bahler  :  Hctiigumphâ  and  thre&  othtrs  Inscripiion»,  Khéravela 
se  proclamait  lui-même  Savapdsamèapu^'aho  (protecteur  de  togute&ies  confessifui»). 
La  date  des  inscriptions  de  Khéravela  est  de  l'an  103  avant  le  Christ,  le  treizième 
de  son  règne. 

(3)  Aucune  violence  ou  aucun  acte  de  force  n'accompagna  jamais  le  développe- 
pement  et  la  diffusion  du  bouddhisme  dans  l'Inde  et  hors  de  l'Inde.  Il  se  répandit 
dans  tout  l'Orient,  toléré  des  autres  religions,  qu'il  tolérait  lui-même.  Ce  furent 

les  hommes  les  plus  cuUivéa  et  les  plu&  éçUir^/»  d^  ces  pa/s  d'Orient,  qui  connu- 
rent et  s'approprièrent  la  doctrine  bouddhique,  et  U  conipauniquèrent  à  leurs  cç»n- 
patriotes  comme  un  idéal  dispensateur  de  paix  et  de  sérénité.  Le  bouddhiêm, 
apièfi  a.voir  été  floris^suat  daoïs  l'Inde  di»  Grasse  plus  de  mille  ans,  àéfféfnéfti  pea  à 
peu  et  se  fondit  dans  Tlndouisme,  qui  est  lui-même  un  produit  de  la  dégénération 
du  Brahmanisme  mêlé  au  culte  des  grandes  épopées  indiennes.  Mais  il  ne  se 
riâpwtd  pm  pw  la  viqlencev 
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se  répandit  et  fleurit  le  bouddhisme,  Rob^ct  Knox,  dans  le  récU  de 
son  voyage  enjbre  1660  et  1680,  racoote  qu^  leB^bouddhistearespee- 
taient  le  Christiaaisme.  Le  Roi  de  Ceylaja  marquait  une  préférence 
particuliôre  k  investir,  les  chrétiena  de  fonctiiona  publiques.  Môme 
les  mahométans  étaient  libres  d*exercer  leur  euUe;  la  charité  se 
distribuait  à  tous;  les  malheureux,  ijidigènas  ou  étraogera,  boud- 
dhistes ou  fidèles  d'autres  religions.  Ainsi,  même  aux  temps,  de 
décadence,  Tespirit  du  maître  incitaXt  au  respect  de  toutes  les 
croyances. 

Dans  rindeel  dans  les  pays  voisins,  la  Crrande-Bretagne,  h  Yéffl 
de  la  Rome  antique,  glorieuse  pacificatrice  des  peoiples  et  des  Dieux, 
a  réussi  à  faire  vivre  ensemble  3rAbixkanes,  Shintoïstes»  Persans, 
Mahométans,  Bouddl^istes,  Chrétiens  des  secies  diverses,  en  euUi- 
vant  la  liberté  religiejuse,  eu  respectant  toutea  les  consciences,  m 
recueillant  et  en  vivifiant  Tantique  souffle,  rédempteur,  qui  ne  s'e«t 
pi«s  éteint  dans  l'Asie. 

Il  7  a  toute  une  littérature  politic^ue  sur  ce  sujet,  autour  de  la- 
queUe  je  me  propose  de  discuter  dans  mes  leçons.  L'AngLaterre, 
comme  la  Rome  antique,  fat  contrainte  de  devenir  panthéiatey^k 
mesure  qu'elle  étendait  les  confins  de  TEmpire.  Mais  les  représen- 
tants de  la  Rome  antique  étaient  plus  flexibles  do  conscience, 
tandis  que  l'Angleterre  se  heurte  à  des  difficultés  inattendues»  En 
1838,  par  exemple,  le  Grouvernement  anglais  voulut  réparer  un.  édi- 
fice ouvert  auK  prières  des  Brahjoaanes  et  en  donna  l^ordr^,  pour  les 
travaux  et  les  dépenses, au  service  financier  de  Calcutta;  il  reçut 
une  réponse  étrange  de  son  fonctionnaire  protestant  :  a  Celui^^ci 
était  au  regret  de  ne  pouvoir  obéir,  répugnant  à  concourir  à  la 
splendeur  d'un  culte  qui  n'est  pas  celui  du  vrai  Dieu.  » 

Mais  l'Angleterre,  suivant  Texemple  de  la  sagesse  romaine,  a 
toujours  trouvé  (et  ce  fut  une  vraie  bonne  fortune)  des  employés 
plus  résistants  au  piétisme  protestant  qui  aurait  fait  couler  des 
larmes  et  du  sang,  réussissant  à  éteindre  et  à  extirper  certaines 
pratiques  coupables  ou  périlleuses  de  l'ancien  Indouisme,  sans  bles- 
ser Tintégrité  de  ses  croyances  (l). 

(1)  VoirFtV»^  Sériée  des  Asiatic  Studieg,  ^li^içus  and  social  de  Alfred  Ljall 
(Londres,  Mnrray,  1899J.  L'action  do  1* Angleterre  et  du  bouddhisme  a  péaétré 
jusque  dans  la  Perse  mah&métone.  Dans  \hi  travail,  remarquable  à  bien  des  points 
de  Yue,Eur}e8  Bab,  se  trouvent  des  appel  s  admirables  à  la  liberté  religieuse  invoquée 
par  leêphts  hautes  raisons.  Mais  les  Bab  avaient  le  tort  de  se  référera  l'exemple 
de  l'Europe,  et  non  à  celui  de  l'Asie  ancienne  et  n^ederne  1  L'ouvrage  auquel  je 
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Ainsi  en  Chine,  par  les  enseignements  de  ConFucius  et  rinfilira- 
tion  de  ceux  de  Bouddha,  les  différents  cultes  vécurent  ensemble 
enpaix'(i).  Quelle  merveille  qu'au  Japon  de  telles  vertus  jouissent 
de  rhospitdlité,  du  droit  d'éducation,  et  de  la  faculté  de  propagande, 
et  qu'y  brille  la  liberté  de  conscience,  comme  les  dernières  et  plus 
pures  floraisons  d'un  si  grand  héritage  d'exemples! 

Le  souftle  vivifiant  de  la  liberté  a  toujours  animé  le  Japon.  Avant 
même  le  statut  constitutionnel  accordé  par  l'empereur  le  il  fé- 
vrier 1889,  le  décret  du  12  août  1884  déclarait  que  les  prêtres 
bouddhistes  et  shintoïstes  cessaient,d'être  fonctionnaires  de  l'État, 
et  confiait  aux  autorités  religieuses  le  gouvernement  des  Eglises. 

Cinq  ans  plus  lard,  Tarlicle  28  de  la  nouvelle  Constitution  procla- 
mait la  liberté  de  la  loi  religieuse  pour  les  sujets  japonais  dans  les 
limites  du  respect  de  la  paix  publique,  du  ban  ordre  et  des  devoirs 
envers  la  patrie.  Cet  article  du  statut  réjouit  l'âme  austère  du  Pape 
LéonXUl  (2),  qui  s'en  servit  largement.  Catholiques  et  protestants 
se  disputent  aujourd'hui,  en  pleine  liberté,  par  toutes  les  formes 
de  propagande,  de  l'église  à  l'école,  la  conquête  spirituelle  du 
Japon  (3). 

Certains  écrivains  ont  montré  de  Télonnement  de  tant  d'équité, 
l'attribuant  à  ï indifférence^  à  Vciihèisme  des  Japonais.  Ce  n'est  point 
précisément  exact  ;  l'étonnement  en  face  d'une  si  grande  élévation 
morale  ne  peut  germer  que  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ne  remontent 
point  aux  origines  et  aux  raisons  premières,  ^omme  nous  l'avons 
fait,  ou  qui  ne  savent  entendre  Tcxislence  d'une  religion  que  si 
elle  monopolise  le  salut  des  hommes  ou  s'entache  de  fanatisme. 


fais  allusion  est  d'Edward  G  Browne;  il  a  été  publié  en  1895  à  l'imprimecie  de 
rUniversiré  de  Cambridge,  sous  le  titre  :  A  Travellers  Narrative  wrilten  tho  iUus- 
trate  ihe  Episode  oflhe  Bab.  Il  se  trouve  à  la  bibliollièque  de  la  Chambre  des  (im- 
putés et  du  niinisièro  du  Trésor.  Le  bon  e-^prit  des  liab  a  mainlenaut  pénéiré  dans 
le  Parlement  persan  à  Téhéran,  entre  autres  par  la  projjosition  de  repousser  un 
emprunt  étranger  onéreux  et  de  le  remplacer  par  la  création  d'une  banque  natio- 
nale. 

(1)  Voir  les  deux  volumes  de  Lyu\\,  Asialic  Studies  (Murray,  1899). 

(2)  Léon  XllI  avait  institué  en  1888  au  Japon  un  troisième  vicariat,  celui  da 
Japon  central;  il  en  crée  un  quatrième  le  H  avril  1891,  et  le  15  juin  de  la  même 
année,  il  organise  la  hiérarchie  catholique  en  élevant  Tokio "à  l'honneur  d'un  arche- 
vêché avec  trois  évêques  suffraganls  à  Nagasaki,  à  Osaka  et  à  Hakodaté. 

(3)  L'action  du  christianisme  peut  être  grande  au  Japon.  Dans  les  Missionaiy 
Record  of  tho  United  Freech  Chitrch  of  Scotland,  janvier  1906,  cette  mission  <lu 
Christianisme  est  démontrée  nécessaire  et  presque  exagérée.  Does  Japon  need  ihe 
Go«;>e/?,Mais  puisque  la  liberté  de  propagande  existe,  celui-là  vaincra  qui  mérite 
la  victoire. 
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Il  me  plaît^  pour  révéler  Yâme  religieuse  du  Japon,  parmi  tant  de 
documents  qui  sont  devant  nous,  d*en  choisir  un  bien  précieux, 
que  nous  offre  VOsservatore  Romano  du  22  novembre  de  celte  année. 
Ce  journal,  interprète  direct  du  Vatican,  coôtient  une  interview 
avec  le  Père'^Sleichen,  un  missionnaire  qui  depuis  vingt  ans  vit 
au  Japon  (i);  on  peut  dire  que  c'est  un  vjérilable  hymne  à  Thospi- 
talité  religieuse  de  la  race  jaune.  L'esprit  public,  déclare-t-il,  s'est 
toujours  manifesté  favorable  aux  missionnaires,  ou  au  moins  tolé- 
rant et  respectueux.  Aucune  autorisation  n'est  requise  pour  qu'ils 
puissent  s'élablir  où  ils  le  croient  préférable;  l'habit  ecclésiastique 
ne  donne  lieu  à  aucune  persécution;  au  milieu  d'un  respect  général 
se  font  les  processions  et  les  funérailles  publiquement.  Personne, 
dit  le  Père  Steichen,  avec  une  amertume  qui  dissimule  mal  ses 
doléances  à  l'égard  du  Gouvernement  français,  n'oserait  dire  au 
Japon  que  pour  être  de  bons  patriotes  il  faut  insulter  les  religieux 
et  entraver  leur  œuvre  de  paix... 

Le  journal  qui  recueille  les  confidences  du  missionnaire  catho- 
lique compare  le  patriotisme  nippon,  dans  l'éclat  que  lui  ont 
donné  tant  de  faits  héroïques,  avec  ce  qu'appelle  patriotisme  la  lie 
des  démagogues  de  l'Europe  civilisée... 

Voilà  où  nous  en  sommes  arrivés!  Dans  les  pages  de  VOsservatore 
Romano,  le  Japon  apparaît  iin  paradis  de  liberté  religieuse  et  de 
patriotisme  par  rapport  aux  autres  pays  de  noire  connaissance,  et 
en  partie  le  journal  peut  avoir  raison.  Il  continue  en  signalant  et 
en  louant  la  liberté  d'ouvrir  des  écoles  catholiques.  «  Les  Japonais 
considèrent  qu'empêcher  la  crialion  d'une  école  par  le  seul  fait 
qu'elle  est  catholique  est  une  faute  honteuse..,  et  peul-ôlre  n'ajou- 
leraient-ils  pas  foi,  remarque  VOsservatore^  à  qui  leur  dirait  qu'il  y 
a  en  Europe  une  nation,  l'Italie,  qui,  tout  en  jouissant  de  la  triste 
primauté  de  l'ignorance  et  en  se  montrant  manifestement  impuis- 
sante à  la  combattre,  se  contente  de  faire  la  guerre  à  Vohscurœiilsme^ 
entravant  et  laissant  insulter  librement  par  ceux  qui  ne  font  rien 
les  écoles  catholiques,  coupables  d'être  meilleures  que  celles  de 
l'État.  » 

Jeunes  arnis.^  celui  qui  a  l'honneur  de  vous  parler  ne  veut  fermer 
en  Italie  aucune  école,  mais  redoute  patriotiquementque  nos  écoles  ' 

(1)  L'interview  que  VOsstrvalove  Homano  rapporte,  commente  et  vante  est  em- 
prunté au  journal  belge  le  XX^  siècle,  et  nous  nous  en  fions  au  texte  du  journal 
romain. 
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prrLoiaiTês,  sauf  ^oelqu^ft  heureuses  exceptions,  celles  de  l'Etat  et 
celles  do  catholicisme,  ne  soient  les  tines  et  les  antres  par  des  dé- 
fauts divers  égalettient  mauvaises. 

•  Le  Père  Steichen  assure  qu'il  y  a, au  Japon,  des  catholi<quefi  dans 
tes  huute  grades  ^  Tarmée,  et  le  bon  missionnaire  est  pleinement 
dans  le  vrai,  fin  fait,  en  eitaminant  6,  fond  les  plus  importantes  et 
tes  plers  sûres  publications  (1),  on  remarque  qii«  la  liberté  religieuse 
est  non  seulement  écrite  dans  les  l'ois,  mais  enracinée  dans  les 
mœurs,  à  la  différence  des  pays  d'Europe  où  la  coutume  ae  consacre 
pras  la  loi  (2). 

Dans  la  collection  de  Stead  sur  le  Japon,  ilhistrée  par  les  pl»s 
grandes  autorités  indigènes,  on , raconte  que  Kataoka,  mort  il  y  a 
quelques  années,  un  des  cliefs  du  plus  important  parti 'politique, 
était  Chrétien  ;  il  présida  la  Chambre  des  députés  pendant  plusieurs 
législatures,  et  il  mourut  tandis  qu'il  occupait  cette  haute  fonc- 
tion. 

11  n*^est  pas  jusqu'aux  St^utistès  (qui,  semble-t-il,  ont  s«uré  ayec 
l'aide  des  autorités  locales  plusieurs  milliers  de  Ùeis/èè)  (3)  et  jus- 
qu'aux Mtrrmmu^  qui,  bous  la  ■seule  interdiction  de  propager  la  po- 
lygamie, incompatible  avec  l'austérité  de  la  famille  jupotiaise,  ne 
jouissent  d'une  pleine  liberté.  En  somme,  le  Japon  est  le  liêu  franc 

.     \ 

(1}  J'en  pourrais  citer  un  grïind  nombre.  Voyez  notamment  :  Stead,  Japon  ôy 
the  Japanese  (Londres,  Heinemann,  1904}  ;  The  prohlem  of  Uie  Far  East,  par  le 
baron  tSuyenialsu  ^Paris,  1906,  Hachette);  La  Société japonaue,  par  André  Belles- 
sort  (Paris,  1902.  Perrin);  La  Rénovation  de  l'Asie,  [)ar  Pierre  Leroy-Beaulieu 
{Pafrii*,  1900,  Colin).  Pierre  Lero^^-Beaulieu  insiste  sur  ce  point  «ssenciel  que  même 
à  l'époque  où,  après  qu'on  eut  accueilli  les  chrétieus  et  la  civilisation  européenne 
au  xvT*  et  au  tvii»  siècles,  eurent  lieu  les  expulsions  des  èlmngers  du  J&pon,  elles 
ne  furent  provoquées  ni  parle  fanati.snie  religieux,  ni  parla  haine  populaire,  senti- 
ments alors  inconnus  aux  Japonais,  mais  par  des  î7ioiifs  politiques  (I,  176). 
L'ErniH-rfur  .Tyoyasu,  qui  chassa  les  Jésuites  et  tous  les  missionnaires  chrétiens,  le 
fit  quand  il  crut  voir  (pie  derrière  leur  robe  fermentaient  les  cupidités  de  spécula- 
teurs européens,  et  conmic  il  avait  été  d'abord  large  dans  la  tolérance,  il  fut  inexo- 
rable dans  l'extirpation . 

(21  Parfois  aussi  au  Japon  la  plèbe  montre  de  l'intolérance,  mais  lo  gouvewie- 
ment  la  niodt-rt;.  Les  Trappistes  de  Ilakodaté  occupèrent  pendant  plusieurs  mois 
!a  }>resse  japonai.-e.  ffof's  d'ici  les  étranf/ers,  criait  un  grand  journal  de  Tokio; 
étranL'tros  si.nt  leurs  réunions  composées  do  Français,  de  Hollandais,  d'Anglais, 
d'Italiens:  fil  .'intrtres  leurs  j)rati*jues.  D'où  viennent-ils?  Ne  seruient-ce  point  des 
espions  rns-e-?  ou  l'ècpiif.iixe  de  (luclque  baleinière  naufragée  sur  la  côte?  L'opi- 
ftion  publique  s'ëuiut:  et  rKra[)ereur,  qui  par  ses  ifrandes  qualités  est  l'héritier 
légitime  des  Açoka,  envoyji  un  chambellan  pour  prendre  des  renseignements  et 
distribuer  des  secours  s'il  y  avait  lieu.  On  publia  lencpiêtc  oflicielle  favorable  aux 
Trappisto<.  <l  nn  journal,  le  Sappero,  piiblia  leurs  reveiuhra lions. 

^,3;  Le  céntMMl  Boolh  se  jnéparc  à  s<'  rendre,  en  avril  ju'ochain,  au  Japon,  pour 
y  exanuuer  loBuvre   de  l'Ar)iiée  du  Salut^  dont  il  se  déclare  satisfait. 


Digitized  by 


Googl( 


de  toutes  l«s  rétigiotts  sériétifi^ti  fH  de  toutes  1^  dêtB«ii<M«  reli- 
giensiei».  Oe  qui  xté  semble  pas  avoSr  ^^pèclié  effile  race  'prîvil^ée 
de  penser  et  d'aceompllride  grandes  choses. 

Là  véirité  eisi  que  sut  elle  est  pmaé  FespirU  rédetitptmir  ée  la  wafe 
liberté  :  nous  l'appelons  et  nous  raltenii^iis  eneoipe  dane  «noii^ 
Btttope. 

Ces  expéiriettees  asiatiques,  ^i  j^e  ne  sais  pas  iHu^totiné  par  l'ar- 
deur deis  tecbett;hes  au'xquelles  je  me  sors  livré,  doivent  preadve 
otie  des  premières  places  dans  Tétude  des  iastitutît^ns  oo^stitutioa- 
nelles.  Ouest  née  la  liberté  de  conscience  tirée  du  re^eufteliemetit 
intéfrieur?  En  Asie.  Comment  «^eet-elte  justifiée?  Non -point  par 
Topportunité  des  compromis,  mais  par  les  raisons  profondes  et  in- 
times de  la  foi  spontanée^  substance  de  sincérité.  Quels  sont  les 
effets  de  cette  haute  doctrine?  La  grandeur  morale  des  peuples  qui 
la  pratiquent,  grandeur  qui  se  traduit  dans  les  héroïsmes  d'un  pa- 
triotisme nouveau  et  merveilleux  dont  le  monde  est  étonné.  Et  quoi 
de  surprenant  alors  qu'une  race,  qui  professe  depuis  tant  de  siècles 
le  culte  vivifiant  de  la  plus  splendide  liberté  religieuse,  n'ait  pas 
été  vaincue  par  une  autre,  stérilisée  dans  les  isolements  des  persé- 
cutions ?  Le  Dieu  de  la  victoire  est  celui  qui  retrempe  les  âmes  aux 
luttes  de  la  liberté  :  il  ne  sourit  pas  aux  esclaves-d'un  despote 
ou  d'un  dogme  intolérant. 

La  liberté  religieuse  est  la  liberté  par  excellence  ;  elle  résume  et 
mesure  toutes  les  autres  libertés,  et,  à  elle  seule,  elle  sauve  les 
peuples  des  putréfactions  de  la  tyrannie  et  de  la  démagogie.  Ainsi, 
par  diverses  voie£,  tout  retourne  et  remonte  à  cette  liberté,  qui  e&t 
le  flambeau  du  progrès,  laiupiière  de  la  vie  publique,  l'origine  et 
la  raison  principale  de  la  puissa&ce  morale  et  matérielle.  Elle  per- 
met Tacquisition  de  tous  les  autres  biens;  mais,  sans  son  aide,  les 
àmesdes  nations  se  iïétrisseat  eamine  des  roses  privées  de  rosée. 
Dans  la  liberté  de  la  conscience  teiigietise  *s'a>îrite  la  liberté  dte  la 
science,  qui  s'en  détache  comme  tiLn  fruit  mûr. 

La  mission  de  notre  droit  public  est  de  proléger  la  liberté  illi- 
mitée de  la  conscience  et  la  liberté  illimitée  de  la  science;  Tune  con- 
tient le  progrès  moral,  l'autre  le  progrès  intellectuel.  L'Elat  qui 
en  ose  empêcher  par  la  violation  du  droit  public  le  nécessaire 
développement  se  prépare  de  sûres  catastrophes.  Celui  qui  veut 
déclarer  par  la  force  que  dans  la  science  disparaît  la  foi,  en 
excluant  Tune  au  nom  de  l'autre,  accomplit  le   même  méfait  que 
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les  théocraties  qui  entendent  séquestrer  la  science  dans  la  foi. 

Saint  Paul  a  dil  admirablement  dans  sa  première  lellre  aux  Co- 
rinthiens :  «  Quand  même  j'aurais  le  do7i  de  prophétie  ^  et  l'intelligence  de 
tous  les  mystères^  et  V  intégrale  science,  et  si  encore  f  avais  toute  ta  foi  ^  si  je 
n'ai  point- la  charité^  tout  cela  nest  rien,  » 

Lumière  et  flamme^  c  est  la  perfection  (1);  la  lumière,  c'est  rintelli- 
gence;  la  flamme,  c'est  le  cœur;  la  perfection  est  dans  leur  union 
puissante,  qui  multiplie  les  effets  de  la  lumière  et  de  la  chaleur. 

Qu'on  s'imagine  Socrate  et  le  Saint  d'Assise  confondus  en  une 
même  âme,  les  roses  de  l'Hellade  entrelacées  aux  épines  de  la  Ga- 
lilée... Ainsi  se  refléterait  sur  la  terre  le  divin  amour,  qui  est  la 
plus  grande  sagesse  et  la  plus  grande  bonté... 

Dans  Valtenle  de  ces  miracles  de  la  science  et  de  la  foi  réalisés 
par  feirel  d'une  évoiuUon  spontanée,  clôturons  ce  discours  comme 
nous  l'avons  ouvert,  en  invoquant  la  liberté  d'adorer  et  de  philo- 
sopher, celle  de  la  conscience  et  de  la  science!  La  victoire  sourira 
aux  peuples  qui  en  feronl  l'aliment  quotidien  de  leurs  âmes. 

Luua  LuzzATTi. 


UN  VOYAGE   SOCIAL  AUX  ÉTATS-UNIS 


On  nous  prie  d'annoncer  à  nos  lecttiiirs  qu'à  la  date  du  18  mars,  l'As- 
sociation des  Ci  lés- Jardins  dt^  Freinte  organise  un  voyafje  de  plaisir  et 
d'études,  aux  grandes  villes,  cités-jardins  et  usines  modèles  d'Amérique. 
Le  voyage  coûtera  1.400  francs  de  Paris  à  Paris  et  s'effectuera  pendant 
uu  mois  en  l'«  classe,  dans  les  meilleures  conditions  de  confort.  Des 
réceptions  et  des  fêtes  sont  déjà  préparées  sur  tout  le  parcours  — notam- 
ment à  Gleveland  —  pour  la  visite  de  la  Chambre  de  Commerce  de  cette 
ville.  Le  secteur  parcouru  comprendra  New-York,  Philadelphie,  Washing- 
ton (visite  au  Président),  Pitlsburg,  Dayton,  Chicago,  Gleveland,  chutes 
du  Niagara,  Boston.  Il  y  aura  un  v<^yage  de  deux  jours  à  bord  des  bateaux- 
palais  sur  les  lacs  dvi  Nord.  Minimum  de  voyageurs,  20.  Maximum,  50. 
Dernier  délai  d'inscription,  28  février.  Il  »iera  bon  de  ne  pas  attendre 
cette  date  ultime  et  d'écrire  de  suite  au  Directeur  de  l'Association  des 
Cités-Jardins  de  France,  25,  avenue  de  la  Képublique,  Paris. 


(1)  Parole  d'or  de  saint  Bernard.  Lucei^e  et  ardere  perfectum  est. 
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LES    RETRAITES    OUVRIÈRES 

ET  LE  SOCIALISME  CHRÉTIEN 


DfiftNIÈRBS    RÉFLBXFOI^a   D'UN  CONTRIBUABLB  (1) 

Les  réilexioQS  que  nous  avôûs  émises  précédemment  sur  les 
retraites  ouvrières  étaient  déjà  sous  presse,  lorsque  nous  avons  eu 
connaissance  de  Tarticle  que  M.  Martin  Saint-Léon  Venait  de  con- 
sacrer au  livre  de  M.  Lefort  dans  VAssoôùifmi  Oatkoliqm  du  15  no- 
Tembre  1906  (2).  M.  Saint- Léon  prend  le  contre-pied  des  idées  de 
M .  Lefort  :  —  c'^est  absolument  son  droit»  Mais,  comme  il  repré- 
sente et  résume  dans  son  article  l'opinion  d'un  Certain  nombre  de 
catholiques  bien  intentionnés,  qui  déjà,  se  figurent  rallier  la  majo- 
rité de  leurs  coreligionnaires  et  s'étonnent  que  leur  «  thèse,  con- 
trairement à  ce  que  Ton  pourrait  croire,  n'ait  pas  même  conquis 
sans  réserves  l'unanimité  des  catholiques  sociaux  (3)  »,  nous  essaie- 
rons de  répondre,  par  manière  depost-scriptum,  à  de  certains  argu*- 
ments  précis  que  nous  n'avons  pu  qu'effleurer  ou  négliger  dans 
notre  tnavail.  Nous  nous  en  voudrions  Ae  laisser  le  moindre  douie 
dans  l'esprit  du  lecteur  sur  notre  sentiment,  à  l'égard  des  objec- 
tions de  tout  ordre,  d'où  quelles  viennent,  et  malgré  la  sympatkie 
générale  qui  dous  unit  à  leurs  auteurs. 

M.  Saint-Léon  s'inscrit  contre  l'exemple  de  la  Belgique  et  de 
ritalie,  qui  ne  donnent,  suivant  lui,  qu'une  satisfaction  insuffisante 
aux  besoins  de  la  classe  ouvrière.  Et,. pour  l'italie,  il  invoque  no- 
tamment le  travail  de  notre  collaborateur,  M.  Goria,  paru  quelques 
semaines  auparavant  (4).  C'est  déjà,  nous  l'avons  dit,  la  grande 
objection  des  l'onclionnaires  allemands.  Nous  laisserons  auxspéoia*- 
listes  le  soin  de  discuter  les  chiffres  et  les  détails  d'application 
légale  dans  les  pays  critiqués.  Mais,  en  cette  matière,  où  Ton 
atiaque  surtout  le  principe  même  de  la  liberté,  c'est  ce  principe  que 

(1)  V.  la  Re'forrfie  sociale  des  16  décembre  1906  et  16  janvier  190*7. 
(1)  Les  Retrailes  ouvrières  dowent-elles  être  obligatoires?  —  ^  propos  d'un 
Uvre  récent. 

(3)  P.  413. 

(4)  Pr-  424-423.  Cf.  Réforme  sociale,  16  octobre  1906. 

La  Réf.  Soc,  16  février  1907.  6«  Sér.,  t.  III  (t.  LUI  col.).      20 
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nous  visons  à  défendre.  Eût-il  ses  inconvénients,  ainsi  que  Tod 
doit  s'y  attendre,  nous  n'y  verrions  pas  une  raison  de  Tabandonner, 
d'autant  que  la  contrainte  nous  paraîtrait  encore  plus  dangereuse. 
«  Il  est  bon  d'être  sobre,  il  est  meilleur  d'être  libre  »  ;  on  connaît 
le  mot.  Ce  n'est  pas  ici  qu'il  perdrait  de  sa  justesse.  Et  ceci  nous 
rassure,  d'ailleurs,  que  le  peuple  suisse,  le  mieux  consulté  de  tous 
les  peuples,  a  fermement  repoussé  jusqu'à  ce  jour  les  tentations 
captieuses  de  l'assurance  obligatoire. 

Plus  généralement,  M.  Saint-Léon  semble  accepter  le  programilie 
des  syndicats  ouvriers  dans  ce  qu'il  offre  d'apparence  modérée  :  — 
a  discussion  contradictoire  des  clauses  du  contrat  de  travail;  par- 
ticipation aux  bénéfices,  accordée  non  par  l'effet  d'une  condescen- 
dante pitié,  mais  comme  une  condition  même  de  leur  engagement, 
comme  une  partie  intégrante  de  leur  rémunération  ;  enfin  l'arbi- 
trage en  cas  de  litige  (1)  ». 

Du  partage  des  bénéfices,  nous  avons  dit  ce  que  nous  pensions: 
c'est  une  injustice  flagrante  (2),  aussi  bien  h  rencontre  du  patron 
qu'à  l'égard  de  la  classe  ouvrière  en  bloc.  Ce  pourra  même  devenir 
.  une  cause  nouvelle  de  guerre  sociale;  car,  on  le  prévoit  sans  peine, 
les  avantages  que  l'ouvrier  rencontrera  dans  son  industrie,  qu'il 
obtiendra  de  force  ou  de  gré  en  sus  de  son  salaire  normal,  devien- 
dront bientôt  pour  lui  une  sorte  de  bénéfice  féodal;  et  son  unique 
souci  sera  de  les  trai^smettre  à  ses  enfants.  Le  mineur,  fils  de  mi- 
neur, jouissant  d'un  travail  fructueux  et  réglementé,  succédera  à 
son  père  comme  un  privilégié  d'autrefois  au  fief  paternel.  Le 
pécheur,  fils  de  pêcheur,  continuera  de  crier  misère  devant  le  grand 
Océan  qui  se  dépeuple,  qu'il  explore  inutilement  pendant  des 
heures  illimitées,  dont  il  tire^  peine  sa  subsistance  bien  qu'il  en 
ail,  de  par  la  loi,  le  quasi -monopole.  La  mer  est  loin  de  céder, 
comme  la  mine,  à  qui  l'exploite  une  fortune  régulière  et  brillante; 
elle  a,  depuis  des  siècles,  englouti  plus  de  trésors  peut-être  qu'elle 
n'en  a  rendus.  Est-ce  lu,  d'après  le  nouvel  Évangile  social,  la  jus- 

(1)  P.  420. 

(2;  Dans  la  séance  du  Reichôlag  du  27  novembre  1906,  à  l'occasion  d'un  débat 
sur  les  Trade  Unions,  un  nalional-libéral,  M.  Beumer,  a  raconté  ses  entrevues  avec 
M.  John  Burns,  en  Angleterre.  M.  Burns  approuve  la  tactique  prudente  des  Trade 
(jnio7is  pour  aboutir  au  même  point  que  les  socialisles  continentaux,  parce  que, 
dit-il,  en  principe,  «  plus  on  obtient,  i)lus  on  veut  avoir  o.  —  Mais  pourquoi  l'ou- 
vrier seul  aurait-il,  [)lus  que  le  patron  ou  le  capitaliste,  le  droit  d'aller  toujours 
de  l'avant,  toujours  plus  loin  ?  El  pounpioi  ceux-ci  feraient-ils  des  concessions 
bénévoles,  puisqu'on  les  prévient  qu'on  ne  leur  laissera  jamais  la  paix? 
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tice  de  l'avenir?  J'y  consens,  encore  que  je  n'arrive  point  à  la 
trouver  plus  juste  que  celle  de  jadis.  Mais  passons. 

Le  contrat  de  travail,  Tarbitrage  forcé,  sont  mesures  à  débattre, 
qui  ne  seront  d'ailleurs  acceptables  que  si  Ton  trouve  le  moyen  de 
contraindre  Touvrier  à  respecter  ses  engagements  (1).  Souvent  il 
se  plaint  que  le  patron  jouisse  de  privilèges  à  son  détriment  devant 
ia  loi.  Ces  privilèges  ont  fort  diminué  ;  mais,  s'il  en  survit  quelques- 
uns,  on  ne  doit  pas  oublier  que  le  patron  offre  une  surface  où  la 
loi  peut  avoir  prise  en  cas  de  délit  ou  de  défaillance.  Quand  Tou- 
vrier  syndiqué  voudra  bien  offrir  une  surface  équivalente,  —  cela 
se  fait  en  Angleterre,  où  parfois  ouvriers  et  patrons  déposent  une 
somme  égale  chez  un  banquier,  20.000  francs  par  exemple,  pour 
couvrir  les  frais  et  dommages-intérêts  éventuels  résultant  d*un 
arbitrage  (2),  —  alors,  très  naturellement,  l'ouvrier  pourra  pré- 
tendre aux  mêmes  droits  que  l'employeur. 

Mais,  pour  les  retraites  ouvrières,  nous  nous  en  tiendrons,  plus 
décidés  que  jamais,  au  régime  de  la  liberté,  sans  aucun  mélange 
de  contrainte  officielle. 

M.  Saint-Léon  objecte  d'abord  que  Touvrier  n'est  pas  un  saint, 
quil  ne  faut  pas  trop  lui  reprocher  certaines  minimes  dépenses  ;  et 

(1)  En  cte  moment,  à  San-Francisco,  «  l'Union  syndicale  des  travailleurs  tient 
la  ville  à  la  gorge.  Après  avoir  solennellement  promis,  aussitôt  le  tremblement  de 
terre  et  l'incendie,  de  ne  pas  élever  le  prix  du  travail,  les  ouvriers  extorquent  jus- 
qu'au d  ernier  sou  des  malheureux  propriétaires.  Les  salaires  sont  déjà  de  50  % 
plus  élevés  qu'avant  la  catastrophe;  les  grèves  éclatent  sous  les  plus  futiles  pré- 
textes et  lesouvriers  gagnent  toujours  »  ;  une  partie  de  la  population  sinistrée  par 
le  cataclysme  du  mois  d'avril  est  contrainte  encore,  malgré  l'hiver,  de  camper 
sous  la  tente.  Les  gabegies  de  la  municipalité,  aux  ordres  des  ouvrie^^s,  défient 
toute  description.  Elle  a  supprimé  toutes  les  «  Maisons  d'illusions  »  au  profit  d'un 
établissement  municipal  qui  coûte  100.000  francs  par  an  et  en  rapporte  2.500.000. 
(Times,  éd.  hebd.,  30  nov.,  14  déc.  1906.) 

En  France,  le  TempSy  après  avoir  montré  que  «  Te  cynisme  »  do  certains  syndi- 
cats «  dépasse  les  bornes  »,  ajoute  :  «  Le  mouvement  >ynilicali>te  n'a  rien  de  gé- 
néreux ;  il  est  égoïste,  férocement  égoïste,  toujours  prêt  à  .sacrilicr  à  l'intérêt 
ouvrier,  mal  compris,  les  sentiments  de  solidarité  et  d'humanité  dont  sMionore  la 
ci-vilisation  moderne  ..  Le  syndicalisme  nous  ramonera  peu  à  peu,  si  on  le  laisse 
agir,  à  l'âge  des  cavernes.  »  (28  nov.  1906.) 

(2)  En  1895,  les  patrons  et  les  ouvriers  cordonniers  déposèrent,  do  part  et  d'au- 
tre, 25.000  francs  aux  mains  de  Trustées,  parmi  lesrjuels  Sir  Courlenay  Boyle 
secrétaire  du  Board  ofTrade.  L'accord  était  fait  pour  deux  ans,  mais  il  était  indô 
fmiment  renouvelable.  En  cas  d'amende  prélevée  sur  l'une  de  ces  sommes,  elle 
devait  être  recomplétée  sur-le-champ.  Le  régime  fonctionna  sans  dinicnllc  et  tenait 
encore  plusieurs  années  après.  [Revue  d' Edimbourg,  «  ('oncilialion  and  Arbilra- 
tion  in  Trade  Disputes  »,  janvier  1900,  pp.  12-13.) 

En  France,  la  Société  anonyme  d'ouvriers  typographes  qui  s'est  eh.ir^rée  d'im- 
primer et  de  publier  le  Journal  officiel  répond  envers  l'Elat,  sur  le  capital  qu'elle 
possède,  de  Ja  bonne  exécution  de  son  travail. 
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l'on  ne  peut  guère  chicaner,  entre  autres,  les  cinq  centimes  que  le 
travailleur  verserait  chaque  jour  pour  uue^utte  chez  le  marchand 
de  vin,  de  l'aveu  môme  de  M.  Lefort.  —  Soit  :  aussi  hien  admet- 
tons-nous qu'en  mainte  circonstance,  pour  l'aider  notamment. à  se 
constituer  une  retraite,  on  lui.vienne  en  aide  sans  trop  récriminer 
sur  ce  grave  méfait.  Seulement,  où  M.  Lefort  dit  cinq  centimes, 
d'après  M.  Saint-Léon,  M.  Clemenceau  dit  cinquante  ;  et  c'est  bien 
quelque  chose  (1).  Et  ce  n'e&t  certes  pas  tout.  L'ouvrier  cède  à  beau- 
coup d'autres  tentations  plus  coûteuses,  comme  le  théâtre  où  mal- 
heureusement,  nous  ne  saurions  le  rappeler  trop  ici,  tout  concourt 
aie  pousser.  Môme  c'està  qui  révéra  d'établir  des  spectacles  popu- 
laires. M.  Adolphe  Brisson,  jpar courant  les  théâtres  des  faubourgs, 
a  montré  tombien  le  peuple  y  prend  goût,  par  suite  combien  régu- 
lièrement et  fréquemment  il  y  dépanse.  Le  gouvernement  l'y  incite, 
comme  il  nous  y  incite  tous  et  chacun,  suivant  notre  grade  et  cajo^. 
Au  lieu  d'employer  notre  argent  en  œuvres  pies  et  religieuses,  — 
que  ne  laissons-nous  à  l'Etat  le  soin  et  souci  de  notre  prochain  mi- 
séreux, dont  il  se  chargera  par  l'impôt  pour  la  plus  grande  gloire  dn 
laïcisme(2i?  —  nous  ferions  mieux  infiniment  de  nous  abonner  à 
rOpéra,de  soutenir  ce  théâtre  aristocratique,  nécessaire  au  prestige 
athénien  de  la  France  (3)  ;  et  les  gens  au  pouvoir,  qui  comptent 

(1)  Lefort,  1,  19.  —  M.  Lefortdit  «que  la  consommaiion  habilaelle  du  petit  verre 
d'eau-tie-vii>,  charnue  matin^  causait,  au  nirnimum,  une  dépense  de  18  francs  par  an; 
mais  il  ii'«îsi  pas  rare  de  voir  le  chiffre  monter  à  20  fr.,  21  fr.  et  même  23  fr.  ». 
—  M.  8ami-Leon,  qui  choisit  ces  chiffres  entre  d'autres  plua  graves  et  probants, 
dans  la  luèire  page,  ajoute  :  a  Dix-huit  francs  par  an  correspondent  à  une  dépan$<^ 
de  5  centimes  par  jour,  pour  360  jours,  ce  qui  u'est  vraiment  pas  cher  pour  un 
petit  verre  d  eau-de-vie,  même  frelatée!  Avouons  qu'un  ouvrier  peut  être  eoQsidéré 
comme  un  sujet  modèle,  s'il  no  dépense  qu'un  sou  par  jowdn  cabaret.»  (p.  -idl). 
Jemo  suin  periais  de  souligner  la  façon  dont  M.  Saint- Léon  transforme,  par  dis* 
traction,  le  polit  verre  matinal,  suivi  probablement  de  plusieurs  autres,  en  p«tii 
verre  unique  et  journalier.  A  Paris,  dan.s  certaines  industries,  rimprimerÎQf  par 
eremple.  la  dépense  monterait  à  20  francs  par  seniaine^  3  ou  4  francs  par  jour. 

(2)  «  Ce  ({ui  caractérise  la  vertu  proprement  dite,  c'est  qu'elle  est  à  la  fois««ibliaie 
et  pres({uo  inutile  —  comme  Tart...  Les  bénéiiciaires  de  ces  dévouements  auvaiont 
vécu  tout  lie  menu.',  sans  ces  bienfaiteurs  volontaires,  et  la  terre  n'aurait  pas  owsé 
de  tourmtr,  la  ^aandeur  de  la  France  n'aurait  pas  été  atteinte,  parce  que  l'Assis- 
tance publique  ou  le  Bureau  de  bienfaisance^  à  défaut  d^initiatives  charîKaiftlfes, 
auraient  p  .urvu  aux  besoins  de  ces  déshérités...  »  [Le  Temps^  l*'  décembre  1906,  à 
propos  (lu  discours  de  M.  Paul  Bourget  sur  les  Prix  de  Vertu.) 

(3)  M.  Coii.vba,  dans  son  rapport  sur  le  budget  des  Beaux-Arts  pour  1901,  ei^pose 
que  l'on  reproche  au  directeur  actuel  de  l'Opéra  de  laisser  tomber  le  nombre  des 
abonnemenls.  —  Tous  les  journaux  ont  reproduit  aus.si  la  déx^laratian  de  M.  Avis* 
tide  Briand  à  M.  Adolphe  Brisson,  dane  une  hiùervieu;  destuiée  ixlai  Nomt»lie  Presse 
Libre  de  Vienne  :  a  C'est  une  erreur  de  considérer  l'Opéra  comme  un  U^éàtre  po- 
pulaire. Il  ne  s'adresse  pas  à  la  foule,  mais  à  l'aristocratie  de  l'él^ance,  de  la  for- 
une  et  du  goût.  Dans  une  ville  comme  Paris,  une  telle  aristocratie  est  nécassaàre. 
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pariai  leurs  immunités  Toblention  de  places  gratuites,  sinon  ren- 
trée des  coulisse»,  y  trouveraient  à  nos  frais  une  occasion  nouvelle 
de  bénir  la  Révolubio»,  à  laquelle  ils  doivent  d'être  devenus  les 
grands  seigneurs  du  pays.  Le  peuple,  d^ailleurs,  aurait  sa  part  en 
âes  théâtres  plus  humbles,  à  la  portée  de  ses  origines  et  de  sa 
bourse  prolétarienne  (1).  Encore  ne  serait-ce  là  qu'un  des  nom- 
breux plaisirs  offerts  à  ses  caprices,  à  ses  appétits  surexcites.  Faut-il 
parler  ici  des  courses,  où,  sous  l'œil  paterne  de  l'administratioUy 
se  perd  tant,  d'argent  ouvrier  [2)? 

ainsi  qu^une  maison  qpi  soit  le  templ^duluzeet  de  la  beauté.  »  (15  au  20  nov.1906.) 
Quelques  jours  pin??  lard,  avec  une  indulgente  ironie,  le  même  M.  Briand  expliquait  - 
à  ua^éorivain  du  Figat'o  qvje  le  peuple  éprouve  spontanément  le  sentiment  des- 
nuances  sociales;  si  bien  qu*è^  l'ouverture  des  portes»  pour  les  représentations 
gravites  dé  l'Opéra,  les  premiers  entrants  se  précipitent  et  grimpent  au  paradis  ' 
comme-  à  leur  place  normale,  laissant  les  logées  somptueuses  aux  attardés  penauds» 
On  se  rappelle  ici,  malgré  soi,  la  plaisante  observation  des  vieux  marins,  que,  si 
l'on  embarque  sur  un  navire  des  cochons  et  des  chiens,  chacun  court  il'instinct  à 
sa  place  naturelle,  les  chiens  à  l'arrière,  les  cochons  à  l'avant.  —  Seulement,  on' 
sent  bien  que,  dans  l'esprit  des  augures  de  notre  démocratie,  raristocratie  nou" 
velle  d'élégance,  de  fortune  et  de  goût  ne  doit  être  composée  que  d'amis,  de 
favoris  du  peuple.  Cette  manière  de  voir  confirme  Taxiome  de  Rabagas  :  «  Est-ce 
qu'il  y  a  des  questions  sociales?...  Il  y  a  des  positions  sociales;  el(iuand  on  n*a 
pas  les  meilleures,  il  faut  les  prendre.  » 

(1)  «P.uisqBe  le  peuple  ne  va  pas  àl'Opéra^  il  faat  que  l'Opéra  aille  au  peuple; 
il  faut  que  le  cahier  des  charges  oblige  le  directeur  à  prêter  une  partie  de  sa  troupe- 
et  de  son  matériel  aux  théâtres  populaires,  dont  profiteront  l*aris  et  la  province.  Les 
quatre  théâtres  subventionnés  seront  soumis  au  cette  loi,  que  leurs  directeurs  accep- 
teront volontiers.  »  Ainsi  s'exprime  dans  son  rapport  M.  Couyba,  qui  désire,  en» 
outre,  voir  l'Opéra  prospère,  afin  que  les  artistes,  chanteurs,  musiciens,  choristes^. 
«  puissenl  vivro  avec,  les  ressources  que  l'OpéJra  leur  procure,  sans  être  obligées 
d'aller  demander  ailleurs,  s w?*^om^  a  mj-  églises,  le  complément  de  salaire  nécessaire 
à  leur  existence  ».  —  Le  rapport  de  M,  Gustave  Rivet  aU'  Sénat  n'est  ni  moins 
enthousiaste,  ni  moins  étourdiasant  à  lire. 

La  question  n'a  jamais  été  plus  naïvement  —  je  dirai  presque  audacieuFement  — 
posée  que  par  M.  Albert  Carré,  directeur  de.  l'Opéra-Comique  :  «  Pendant  de 
longues  années,  il  y  a  eu  pour  les  scènes  de  musique  une  clientèle  riche  ({ui  les 
rendait  flori.ssantes.  Eh  bien,  aujourd'hui,  ce  piiblic  riche  nous  échap{»e.  Les  rap-* 
porteurs  du  budget  des  Beaux- Arts  sont  bien  obligés  de  constater,  comme  un  fait 
indéniable,  qu'on  délais.se  l'Opéra...  Il  importe  de  donner  le  besoin  du  théâtre  à 
un  public  nouveau  :  ce  public  s'étendra  de  la  demi-aisance  jusqu  aux  simples  pro- 
létaires. En  faisant  pénétrer  le  goût  du  ^  théâtre  dans  les  coucher  sociales  les  pluâ 
profondes,  on  préparera  le  recrutement  de  celte  clientèle  moyenne,  qui  j)ré]ève  pous- 
ses joies  artistiques  une  part  assez  belle  de  son  budget.  L'ouvrier  qui,dans  sa  jeu- 
nesse, se  sera  habitué  aux  spectacles  relevés,  n'hésitera  pas,  le  jour  où  il  deviendra- 
conttemaitre  ou  patron,  à  prendre  le  chemin  de  l'Opéra  ou  de  1  Opéra- Comique,  w 
{InieiTiew  du  Temps,  l;j  décembre  1904.)  —  On  est  ainsi  parvenu  a  donner  l'habi- 
tude du  spectacle  aux  Anglais  «jui  l'ignoraient.  Londres  compte  aujourd'hui 
420  salles  de  théâtres  ou  pseudo-concerts,  recevant  100.000  spectateurs  chaque 
soir  et  gagnant  100  million^  |)ar  an.  {Le  Temps,  23  déc.  1906.) 

Bien  entendu,  ce  sont  les  mêmes  gens  qui  se  récrieront  ensuite  sur  l'éçoi^me  des 
ménages  et  la  dépopulation  de  la  France  par  le  goût  du  l\xxGei  des  jouissances  vo- 
lùptuaires. 

(2)  M.  Maurice  Talmeyr,  qui   a  croqué  de  si  jolis  instantanés  populaires  dans  son 
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Au  fond,  M.  Saint-Léon  n'est  pas  très  loin  d'en  convenir,  et  c'est 
sur  quoi,  précisément,  il  fonde  l'obligation  de  la  contrainte.  L'ou- 
vrier est  un  grand  enfant  qu'il  importe  de  mettre  en  tutelle.  Pour 
l'individu,  «  la  prévoyance  est  un  devoir  ;  car  il  n'a  pas  le  droit  de 
faire  retomber  sur  les  autres,  sur  ses  concitoyens,  les  conséquences 
de  sa  légèreté  et  de  son  imprudence.  L'État,  lui  aussi,  a  le  droit  et 
même  le  de\^oir  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'im- 
prévoyance des  uns  ne  pèse  pas  sur  les  autres,  pour  s'exonérer 
d'un  fardeau  qui  pèserait  immanquablement  sur  lui,  pour  conjurer 
des  troubles  qui  comprometlraient  l'équilibre  naturel  et  légitime 
de  la  société  (i)  ».  — Sans  doute,  la  prévoyance,  familiale  ou  per- 
sonnelle, est  un  devoir  pour  l'individu  ;  tojis  les  libéraux  ou  libéra- 
listes  (puisque  les  deux  termes  ne  désignent  malheureusement  pas 
les  mêmes  gens)  en  tomberont  d'accord.  Mais  c'est  un  devoir  moral 
qu'il  serait  dangereux  de  transformer'en  devoir  légal.  Trop  souvent, 
surtout  en  France,  on  confond  le  droit  et  ïinférêt.  Tout  intérêt  n'est 
pas  un  droit  ;  tout  droit  n'est  pas  un  intérêt.  De  ce  que  nous  avons 
intérêt  à  faire  une  chose,  il  ne  s'ensuit  pas  que  nous  ayons  le  droit 
de  la  faire.  On  a  peut-êlre  intérêt  à  cueillir  les  «  pommes  du  voi- 
sin»: mais  le  droit  de  les  cueillir  est,  en  principe,  discutable. 
Jv'État  n'est  pas  logé  à  autre  enseigne  que  le  voisin  envieux  ou  né- 
cessiteux, pour  qui  l'arbre  aux  pommes  doit  demeurer  tabou, 
li'État,  sans  doute,  a  par  exemple  intérêt  au  mariage  des  citoyens; 
il  n'a  pas  le  droit  de  contraindre  les  citoyens  au  mariage.  Ce  n'est 
point,  je  le  sais,  la  thèse  de  M.  Bertillon  (2)  ;  mais  c'est  la  thèse  de 
l'Église,  qui  paraît  aussi   juste  qu'autorisée.  La  société   est  loin 


livre  Sur  le  Turf,  évalue  à  400  millions  l'argent  jeté  à  Paris  sur  les  courses  par 
200.000  Parisiens.  La  République,  dit-il,  «  rend  le  pays  malade  pour  venir  en  aide 
aux  infirmes  »;  elle  «  vous  réduit  à  l'hôpital,  mais  elle  vous  l'offre  »  (p.  43-44). 
La  démocratie  n'a  pas  toujours  d'aussi  ingénieuses  façons  de  faire  rentrer  les 
citoyens  dans  leur  argent.  —  Le  gouvernement,  en  ce  moment  même,  s'occupe  de 
réformer  l'organisation  des  courses,  parce  qu'elles  se  sont  «  démocratisées.  »  [l^ 
Temps,  il  décembre  1906). 

(1)  Pages  418-9. 

(2)  En  France,  chaque  fois  que  l'État  se  trouve  en  gène,  fùt-ce-par  sa  faute,  on 
proclame  le  devoir  des  citoyens  de  lui  venir  en  aide  ;  on  leur  inflige  alors  sans 
scrupule  toutes  les  charges  qui  lui  conviennent.  C'est  oublier  que,  d'après  l'Evangile 
même,  «  le  Sabbat  est  fait  pour  l'homme  et  non  l'homme  pour  le  Sabbat  »  ;  que  les 
institutions  sont  un  moyen,  non  un  but.  On  sait  ce  qu'est  la  famille  en  ^**'"®' 
bien  plus  importante  que  la  patrie  chez  nous;  mais,  quand  une  Chinoise  chré- 
tienne veut  obtenir  l'appui  du  missionnaire  pour  que  son  fils,  en  âge  de  prendre 
femme,  accepte  de  se  marier,  le  Père  l'envoie  promener  :  ces  choses-là  ne  le 
regardent  point   (Marcel  Monnier,  Le  Tour  d'Asie,  II,  91-92). 
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d'avoir  tous  les  droits  qu'elle  s'arroge,  principalement  celui  de 
s'imaginer  que  son  pouvoir  s'étend  partout  où  la  loi  peut  atteindre. 
Rien  ne  serait  plus  contraire  à  la  justice,  au  bon  sens,  —  comme 
aux  «  Droits  de  l'Homme  »,  si  Ton  veut. 

Et  cela  répond  à  l'objection  de  M.  Saint-Léon  :  Si  vous  déclarez 
l'ouvrier  incapable,  en  général,  de  veiller  h  l'avenir  des  siens,  vous 
devez  donc  le  mettre  en  tutelle  et  le  contraindre  à  la  prévoyance. 
—  Nullement.  Il  importe  de  laisser  à  chacun,  dans  une  large  me- 
sure, le  moyen  de  faire  son  apprentissage  delà  vie.  C'est  ici  l'équi- 
valent du  principe  de  la  non-intervention  dans  les  relations  inter- 
nationales, principe  délicat  qu'il  ne  convient  ni  d'afârmer  ni  de 
nier  trop  absolument,  d'autant  que  notre  propre  expérience  est 
faite  en  partie  des  déboires  du  prochain.  Le  nombre  des  joueurs, 
se  couvrant  même  par  la  fraude,  augmenterait  à  l'infini,  si  per- 
sonne ne  se  ruinait  au  jeu.  Pareillement,  celui  des  ivrognes,  si  les 
maladies  nées  de  l'alcoolisme  ne  les  guettaient.  Politiquement 
aussi,  le  désastreux  exemple  de  la  Révolution  française  a  retardé 
de  cinquante  ans  la  montée  de  la  démocratie  en  Angleterre.  Même 
nous  dirons,  à  ce  propos,  que  l'insouciance  ouvrière  devient  un  vif 
argument  contre  la  démocratie.  Pourquoi  lui  confiez-vous,  en  effet, 
à  cet  imprévoyant  par  excellence,  —  Touvrier,  sur  qui  vous 
n'osez  compter,  —  l'avenir  du  pays  ?  Si  vous  l'acceptez  ou  la  pro- 
posez, sa  mise  en  tutelle  doit  porter  bien  au  delà  de  la  famille  ; 
c'est  au  gouvernement  paternel  que  vous  reviendrez  en  bonne 
logique  ;  c'est  la  démocratie  même  que  vous  finirez  par  restreindre. 
Démocrates  chrétiens,  vous  serez  en  faute  d'être  démocrates.  Et  le 
-souci  que  vous  aurez  eu  de  vous  faire  bien  venir  du  peuple  achèvera 
de  vous  mettre  en  opposition  complète  avec  son  pouvoir  (1). 

{{)  Il  y  aurait  à  savoir  si  les  démocrates  chrétiens,  et  d'autres  avec  eux  moins 
chrétiens,  quoique  aussi  démocrates,  ne  seront  pas  quand  même  conduits-  à 
cette  conclusion  par  une  voie  différente.  La  façon  dont  se  sera  opérée  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat  est  faite  pour  inspirer  des  réflexions  réactionnaires. 
Nous  avons  un  gouvernement  qui  affiche  son  athéisme  sur  tous  les  murs  de  France, 
aux  acclamations  de  la  Chambre  ;  qui  ne  se  cache  pas  de  vouloir  supprimer  la 
Teligion;  et  qui,  nonobstant,  veut  à  tout  prix  que  les  églises  restent  provisoirement 
ouvertes,  que  le  culte  continue,  que  rien  n'y  soit  changé  en  apparence,  parce  que 
le  peuple,  s'il  se  doutait  où  on  le  mène,  risquerait  de  s'insurger,  de  culbuter  dans 
le  fossé  le  char  gouvernemental  avec  tout  son  personnel.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon 
qu'officieUement  on  proclame  l'ineptie  du  peuple,  trop  brute  pour  rien  comprendre, 
pour  coudre  deux  idées  ensemble?  Et  c'est  à  ce  monde  animal  que  l'on  abandonne 
le  sort  de  la  France?  Mais  quel  honnête  homme,  réfléchi,  libre  penseur  ou  chré- 
tien, clérical  ou  matérialiste,  osera  maintenant  se  déclarer  démocrate,  et,  suivant  la 
Tude  expression  de  Diderot,  professant  des  opinions  nuisibles  «  en  face  de  tout 
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M.  SainUliéon  aous  objectei^a  sucement  la  mise  en  tutelle  des 
iaoapables»  des  mioeurs^  d6&  interdits^  daos  Vintéf et  de  la  fsuaiUe* 
Ce  que  la  famille  fait,  TËtat  «e  le  pourr«U-il  faix-e?  -^  K  sivour  : 
car,  outre  que  les  radicaux  avanoés,  les  socialistes  oot  90uv<e«jt 
piroiesté-  coE4xe  cette  proiectioQ  da$  fortuaes  privée»  par  voie  de 
tuielle»  pour  la  famille  il  exi&te  cette  diiTéreuce  essentielle  que  le^ 
liens  du  8a9g>  Vaffe^cUoa  Mcmale,  le  décorum  mettraient  Tiocdr 
pable  ruiné  èi  la  etiarg^  de  ses  p]*oohe&;  que  cette  ehairge  lourde  a 
pMT  cc>ntre^partie,  auxy^ux  du  p»uUiie,  un  droit  de  succes^ioA 
éventuel;  qrue>  dès  loirs>  il  existe  un  équilibra  de  droits  et  de^voiirs 
qu'il  faut  éviter  de  roiD«pve.  U  est  même  regrettable  que  TËtat 
moderne,  plutôt  que  de  viser  ^diéti^uire  les  fortunes  par  les  taxea 
successorales,  au  profit  vague  et  dauteux  de  la  communauté,  ue 
les  ait  pasfortigéeaen  les  gsyeva«»t  <jl'uu  devoir  de  secours  relatif 
au  béntôcd  des  parents,  pauvires,  du  moins  autant  que  les  circon-» 
sAauces  le  petmettent,  ^  p^oportii^i  des  droits  successoraux  babi* 
ttt^ls.  C'était  le  cas  d'appUqfiier  la  formnJie  :  tébi  smolimentutn^  ibi 
oiut&esse  débet.  Du  moins  auraitwl  pu  laissar  aux  familles  la  Liberté 
de  retarder  iodéfiniment  lews  partages,  d*y  renoncer  peujt-étre  en 
parHe,  de  se  réserves  ou  cejistiluer  u«  foryer  central  où  fuaseat 
imius,  traîMDt  le  pied,. battant  de  l'aile,  se  réfugiée  les  éclopés  de 
la  Tie.  Lui-même  en  sent  si  bien  la  nécessité  qu'il  s^efforce  de 
revenir  en  arrière,  d'organiseir  des  hanmU&dy  de  renvoy^er  ses  peor 
sîonnaires  dans  leurs  familles  au  lieu  de  les  garder  dans  ses  bas^ 
ptces  d'invalides  (1).  Si  le  socialisnx^  venait  à  s'étendre,  supprimant 

«n  peuple  »,  dédaignant  riotéréi;  pubHc,  «  s!avou«r  publiquemenjt  méobant  Qtt 
stupide?  »  (A  M»i«  Volland,  13  octobre  1760.) 

On  nous  dira  qu'en  ce  moment  k  Démocratie  est  inévitable.  Sans  doute.  Sffti» 
une  chose  est  de  la  subir,  autre  chose  est  de  la  soutenir,  au  risque  de  la  rendre  à 
i*aveDir  encore  plus  forte  et  plus  folle. 

(1).  Le  17  mws  1897,  inaugurant  l'hospice  de  Boulogne-sur-Seine,  le  président  du 
Conseil  général,  M.  Gervais.  exprimait  nettement  l'espoir  de  voir  un  jour  l'hospi- 
talisation remplacée  par  le  maintien  des  vieillards  dans  leurs  familles  ou  dans  des 
Çan^Ules  cooscnlantes  et  indemnisôeÈ».  Peu  après,  le  président  de  la  HépubUq;ue 
Iféli*  l'aure,  visitant  l'hoijpice  d^  Nanterre,  interrogeait  un  hospitalisé  :.  «  Èt08- 
vous.  heureux  ici  ?  »  —  a  Âh  I  vous  savez.  Monsieur,  on  serait  mieux  daas  sa 
()amille,  si  on  en  avait  une.  »  —  a  Enfin,  vous  êtes  heureux  autant  qu'on  peut  Têtre 
dan3  un  hospice?  »  —  «  C'est  cela,   »  (17  juin  1897.) 

C'est  donc  la  famille  qu'il  faut  eiitretenir,  éviter  de  désagréger  pax  uxie  malar 
droite  politique,  des  impôts  excessifs.  Et,  dans  ce  cas,  souvent  il  suffit  d'un  léger 
8()C.ours  pour  que  l'hospitalisé  soit  bien  accueilli,  à  l'abri  du  besoin.  Les  personnes 
qui  s'occupent  d'œuvres  ne  l'ignorent  pas,  et  ne  songent  guère  à.  exiger  que  «  le 
prévoyant  rogne  sur  ses  dépenses  nécessaires,  se  résigne  à  de  plus  chôtivos  beso- 
gnes, pour  que  rimprévo^^nt  «ait   sa  pension  de  vieille&se,    ou,  au  pis  aller,,  un 
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toata  propriété  individuallB,  héréditaû^,  les  liens  de  famille  ae 
tod^aieni  pas  à  se  relâcher  jusqu'à  se  réduire  au  minimum.  Il 
£aadrait  toaie  la  force  de  ki  netigion  pour  leur  coB8e>rver  un 
seaiblaui  d'existence  (i). 

MaiS)  Yis-à-vis  de  l'étranger,  dû  rou^rier,  ui  raffectioda  peraon- 
neile,  ui  Topinion  générale,  ni  Tiatérét  positif  ne  nous  attachent  à. 
son  sort,  sauf  on  vague  santiiueiit  d'humanité  passablement  hypo* 
cri  te.  Où  est  ici  Vémoliiment  capable  de  .nous  faire  acceptetr  la  charge 
aou'veU^  que  l'on  nous  \eut  imposer?  La  stabilité  sociale?  Riem  ne 
la  gsrantit,  pas  pins  après  qu'avants  D*abord,  ce  ne  sont  pas  les 
TÏeillardsqm  font  les  révolutions  ou  les  émeutes;  ce  sont  les  jeune$ 
geuB^  ceux  qui  aa  s'inquiètent  ni  de  rialérét  général,  ni  de  la  pré* 
voyance  familiale,  et  pour  qui  les  jours  de  grève  ou  de  tapage  soût 
d»s  jaurs  d^  congé  ^;.  Du  c^Tité.da  ces  vieux  débris  vraimMit  la 
dajD^r  n'est  pas  grave.  En  revanehe,  l'agi  talion  pour  agiter  Irour 
▼era  toujours  dans  Texistenee  offieieile  das  pensèons  quelque  moyen 


hospice  pa!atial  y>  {Tirrtes,  u  L'Income-Tax  »,  30  novembre  t906).  A  Londres,  en 
i90Q,  diaque  pauvre  a  coûté  27  liv.  17  sh.  iO>  d.,  au  lieu  de  10  liv.  14  sh.  9  d.  ea 
1871.  Et,  daos  le  reste  de  l'Angleterre,  ainsi  que  dans  le  Pays  de  Galles,  le  prix 
s'e«t  élevé  de  ?  liv.  1  sh.  2  d.,  en  18T1,  à  15  Ixv.  7  sh.  9  d.,  en  1905.  Mais  ce  sont 
l9^  pauvre»  hospitallaéf^  qui  coûtent  ici  le  plus  cWr  ;  car  riodigent  sâeourvi  à  domi- 
cile ne  coûte  que  6  liv.  2  sh.  1  d.  par  tête  4  Londres  et  5  liv.  19  sh.  1  d.  dans  le 
reste   do  pays    {Investor'i  flfey.,    !•»  décembre    1906",    «   Old   Age   Pensions  », 

(1)  Au  moment  où  nous  corrigeons  ces  lignes  en  épreuves,  le  Parlement,  excité 
par  M.  Maujan,  se  propose  de  supprimer  l'héritage  en  ligne  collatérale  et  de  res- 
trek^e  la  famille  &  la  ligue  directe.  Autrefois,  on  nous  enseignait  démocratique* 
nient  que  tous  les  hommes  étaient  frères.  Aujourd'hui)  démocratiquement  aussi, 
Toir  BOUS  enseigne  que  \e^  frères  sont  simplement' des  hommes  quelconques.  Mats, 
ai  tes  bcwmes  ne^me  sont  pas  des  frères,  plud  que  les  singes,  les  éléphants  ou  les 
girafes,  à  quel  titre  veut-on  que  je  m'en  occupe? 

(2)  «  Les  jeune»  a(!hérents  des  syndicats,  qui  ne  s'inquiètent  ni  de  la  mafadi© 
proobaiae,  ni  de  la  vieillesse,  inclinent  à  se  demander  quel  avantage  ils  tirent  de 
leur  souscription;  et  par  suite  à  se  poser  cette  question  très  prosaïque  :  S'il  y  avait 
grève,  n'aurions-nous  pas  quelques  bons  jours  de  vacances  aux  frais  de  la  bourse 
cowaune?  Il  y  a  bien  des  exemples,  peut-être  pas  dans  les  grands  syndicats,  mais 
dans  les  syndicats  plus  locaux,  où  le  vrai  motif  d'une  grève  a  été  le  désir  de  la  jeu- 
nesse-d'en  avoir  «  le  jeu  »  sans  rien  payer  de  sa  poche  ni  rien  souffrir  de  sa  per- 
sonne. Si  les  vieilles  gens  protestent,  ils  se  trouvent  en  minorité  ou  du  côté  le  moins 
populaire»  (Rev.  cT Edimbourg , ianvier  1900,  p.  14). 

On  a  beaucoup  cité,  dans  ces  demie is  temp,^,  les  Leitres  de  Macauiay  h  Raadall 
surTaveAir  démocratique  des  £tats-Unis.  Le  grand  historien,  anglais  pronostiquait, 
il  y  a  cinc(uante  ans,  uu  vaste  moivement  socialiste  outre- Atlantique,  lorsque  la 
foule,  «  entre  un  demi-déjeuner  et  iespoir  d'un  demi-dxner  »,  serait  maîtresse  de 
la  législature.  Mais  ce  n'est  pas  la  foule  afj'amve  qui  fait  le  socialisme,  c'est  la 
foulei  ats^iffée^  le  néo-bourgeois  vauileux,  le  demi -bourgeois  obtus,  l'ouvrier 
embourgeoisé  —  la  classe  des  mélls^  En  cela,  du  mx>inâ,  même  pour  les  Etats- 
Unis,  Macauiay  s'est  à  moitié  trompé. 
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de  se  produire.  —  La  pension  des  retraités  de  la  marine  est  de 
600  francs  au  bout  de  vingt-cinq  ans  de  service  et  à  cinquante  ans 
d'âge,  pouvant  s'élever  jusqu'à  760  francs  à  proportion  des  années 
supplémentaires.  Oserez-vous  en  offrir  autant  à  tous  les  ouvriers 
et  penseriez-vous  dégager  votre  promesse  en  recourant  à  l'impôt  ? 
Ou  bien  vous  flattez- vous  de  les  amener  à  la  résignation  d'une  pen- 
sion moindre,  sans  qu'ils  aperçoivent  trop  quelle  justice  vous  guide 
en  de  pareilles  différences  (1)? 

M.  Saint-Léon  cependant  insiste,  à,  raison  de  la  théorie  célèbre 
du  juste  salaire  et  du  salaire  familial.  <(  Peut-on  dire  que  le  labeur  a 
été  suffisamment  rémunéré  si  le  salaire  ne  donne  à  l'ouvrier  que  les 
moyens  de  vivre  au  jour  le  jour,  mais  ne  lui  permet  pas  d'échapper 
pour  sa  vieillesse  à  la  mendicité  ou  à  l'hôpital  (2)  ?»  -7  Certes,  oui. 
La  théorie  du  juste  salaire,  du  salaire  familial  aboutirait'  à  d'inex- 
tricables incohérences,  où  l'arbitraire  se  jouerait  comme  un  mar- 
souin en  pleine  eau.  Si,  par  exemple,  une  pauvre  pêcheuse,  après 
avoir  pataugé  tout  le  jour  dans  la  vase,  vous  apporte  sa  récolle, 
une  poignée  de  chevrettes  grises  ou  blondes,  valant  à'peine  vingt 
sols,  lui  offrirez- vous  cinq  francs,  sous  le  prétexte  qu'elle  doit  don- 
ner la  becquée  à  une  demi-douzaine  de  ioaarmots  et  prévoir  en  outre 
les  années  infertiles  de  sa  vieillesse?  Je  n'ai  jamais  ouï  dire  que 
nos  socialistes  éminents,  les  Briand  et  les  Viviani  qui  villégiaturent 
amicalement  sur  nos  côtes,  fissent  preuve  de  cette  belle  généro- 
sité (3).  Je  n'oserais  vous  la  conseiller,  du  reste,  car  il  ne  manque- 
rait point  d'excellents  apôtres  des  deux  côtés  pour  stigmatiser  votre 
gourmandise  et  trouver  dans  votre  luxueux  appétit  un  grief  nou- 
veau contre  une  société  décidément  mal  faite.  Mais,  au  surplus,  les 
partisans  de  ce  système  ne  calculent  pas  assez  combien  il  se  retourne 
contre  l'ouvrier.  Pour  leur  en  faire  comprendre  l'inconvénient, 
prenons  une  petite  page  d'histoire  vécue. 

La  grève  a  éclaté  subitement  dans  tous  les  corps  de  métier.  Pen- 
dant quatre  jours  les  rues  de  la  ville  ont  été  sillonnées  d'hommes 


(1)  Précisément,  à  la  fin  de  décembre,  on  a  vu  les  inscrits  maritimes  de  Douar- 
nenez  se  mettre  brusquement  en  grève,  pour  obtenir  cette  pension  de  50  francs 
par  mois  que  leur  avaient  promise,  à  tout  hasard,  les  politiciens  et  députés  blo- 
cards.  {U Indépendant  du  Sud^Finislere,  22  déc.  1906.) 

(2)  Page  419. 

(3)  Au  contraire.  Lire,  dans  la  Dépêche  opportuniste  de  Brest  du  12  novem- 
bre 1906,  l'article  dont  nous  pouvons  garantir  personnellement  f exactitude  : 
a  M.  le  Ministre  du  Travail  fait  travailler.  » 
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marchant  en  colonnes  disciplinées,  chantant  des  refrains  révolu- 
tionnaires. Le  bourgeois  radical,  celui  qui  par  sa  maladresse  encou-  ^ 
rage  et  déchaîne  le  socialisme,  est  allé  se  terrer.  Le  bourgeois, 
vraiment'  libéral  ou  conservateur,  qui  connaît  son  affaire,  rit  sous 
cape  et  attend  le  lehdemaiin  de  la  victoire.  Les  grévistes  l'ont  em- 
porté; les  prix  de  la  série  de  la  Ville  ont  été  relevés.  Mais  quelques  ^ 
jours  après,  effarement  chez  le  peuple  ouvrier;  plus  ou  peu  d'ou- 
vrage. Une  jeune  ouvrière  accourt  chez  le  bourgeois  conservateur: 
.«Nous  sommes  sans  travail;  mon  mari  se  trouve  sur  le  pavé;  nos 
enfants  manquent  de  pain;  venez  à  notre  aide.  » — «  Je  n'y  puis  pas 
grand'chose;  je  n'ai,  bien  entendu,  ni  moi,  ni  les  miens,  pas  la 
moindre  influence  politique  ;  et  mon  budget  de  secours  est  en  ce 
moment  assez  limité.  »  —  a  Mais  vous  avez  de  l'ouvrage  à  donner?» 
—  «  Non.  J'ai  d'autres  travaux  engagés;  or,  je  suis  aussi  tenu  de 
calculer  par  prévoyance.  Les  prix  actuels  sont  très  élevés;  je  dois 
restreindre  ma  dépense;  mes  travaux  projetés  se  feront  plus  lente- 
ment. À  Tan  prochain!  »  —  «  Mais  mon  mari  les  exécutera  au  prix 
qui  vous  conviendra.  »  —  «  Cela,  non!  Tout  le  monde  m'accuserait, 
vous  et  lui  les  premiers,  d'avoir  spéculé  sur  votre  détresse,  une 
fois  le  calme  revenu.  Non,  non  et  non  !  Des  secours,  peut-être;  du 
travail  régulier,  jamais.  »  Et  des  entrepreneurs  patentés  tiennent 
le  même  langage. 

Ne  vous  récriez  pas  ;  car  le  plus  curieux  est  que  les  socialistes 
escomptent  cet  état  d'esprit  comme  très  naturel.  Le  meneur  de  la 
grève,  accouru  de  Paris,  en  avait  conféré  avec  le  président  syndical* 
des  entrepreneurs.  «  Vous  aurez  plus  de  chômage,  »  avait  prédit 
celui-ci.  —  «  Parfaitement,  »  répondait  le  gréviculteur.  «  Le  bour- 
geois donnera  un  quart  de  moins  d'ouvrage  ;  mais,  l'ouvrier 
gagnant  un  quart  davantage,  l'équilibre  se  maintiendra.  Seulement 
le  travailleur  aura  plus  de  loisir.  »  La  vérité  est  que  la  diminution 
du  travail  commandé  sera  plus  près  du  tiers  que  du  quart,  ainsi 
qa  on  le  calcule  en  Angleterre.  Mais  quoi  !  Les  entrepreneurs 
déclarent  que  déjà  la  diminution  du  rendement  dans  le  travail 
ordinaire  est  d'environ  30  %  (1).  Ce  n'est  pas  encore  ^ela  qui 
incitera  le  bourgeois  à  la  dépense.  L'ouvrier  pourrait  bien  finir  par 

(1)  flt  C'est  d'ailleurs  une  vérité  banale  que  l'influence  de  l'élément  intellectuel  et 
moral  sur  la  production  du  travail  »,  écrivait  pareillement  en  1891  M.  V.  Brants. 
•c  Dans  notre  pays  méme^  —  la  Belgique,  —  on  disait  récemment  qu'un  ouvrier  qui 
a  le  cœur  en  grève  ne  vaut  que  six  dixièmes.  »  (Rev.  gén.  de  Belgique,  t.  LIV, 
p.  408.) 
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avoir  plus  de  loisir  qu'il  a'en  souhaite  (1).  Aufi&î,  d%ms  eertaines 
corporalionfi^  oÀi  il  le  peut,  —  la  peinture  eu  bâlliBeol,  par 
exenaj^le,  —  Touvriei!  se  reUre,  s  établii  à  son  compte,  fait  ses  pris 
avec  le  bourgeois,  et  travailla  honnêtement  à  sa  ^ise,  loin  des 
meneujcs  syadicalistes. 

Et  que  devient  alors  le  juste  salaire?  le  salaire  familial  ?  La  grève, 
sanS)  doute,  augmente  les  prix  ;  mais  l'ouvrier  syndiqué,  travaillant 
moins,  n*en  est  pas  plus  riche.  Irezr-vous  élever  encore  les  tarifs^ 
pour  diminuer  davantage  Le  travail  et  n'enrichir  pae  davaiutage. 
l'ouvrier  ?  C'est  le  problème  de  Sisyphe  à  résoudre  —  à  moins  que 
ce  ne  soit  celui  des  Danaïdes. 

Et  ce  n'est  là  qu'un  inconvénient  parmi  cent  autre».  J'en,  vais 
cHer  un  nouveau.  L'ouvrier,  nous  le  savons,  rêve -^'obtenir  la 
journée  de  huit  heuresi,  en  attendant  celles  de  s^ix,  quatre,  deux 
bieures,  ou  moins  s'il  se  peut.  Et,  dans  ces  heures  écourtées,  sera 
compris»  le  trajet,  aller  et  retour,  quand  il  devra  travailler  à  la 
campagne.  Si  donc  il  est,  obligé  de  se  rendre  à  15  ou  20  kilo* 
mètres»,  de  dépenser,  troi*  ou,  quatra  heures  sur  la  route,  saas 
parler  de  l'heure  du  repos. el.du  déjeuner,  que  lui  restera-t'-il  de 
temps,  pour  Touvrage?  Et  croit^on^  en  compliquant  encore  :1a  diffi- 
culté, par  la  question,  du.  salaire  familial,  eoeourager  beaucouples 
propriétaires,  dont  on  incrimine  Tabsentéisme,  à  résider  aux 
cheyoaps?  Posez  le  problème  àdest  entrepreneurs^  grands  ou  petits, 
citadin^  ou  ruraux,:  leur  réponse  ne  se  fera  pas.  attendre.  Je  Ten- 
tepd$T  d'avance,  unanime,  pour  l'avoir  déjk  beaucoup  eiite»dfiie; 
ejle^  s  accompagnerad!un  biau96em>eut.  d'épaules  significatif  « 

Ëaitout  cas,  ne  comptez;  pjae  sur,  le  bourgeois  radical  ou  soda^ 
lii^e  pour  pa^iBr  au. travailleur,  un,  salaire  voJuptuaire.  Il  aime  la 
b^tiss.e  pour  sa  part;  il  sedédoniOBba^,  en  édifiant  une  largefa^ade 
aur:la  ruci  de  ce  que  ses:  aacétres  n'y  avaient  point  pigoeiii,  Sott 
architecture  tient  tantôt  du  donjon  féodal  et  du  pavé  det  paÂn 
dlépices,  lantOt  du  castel  Renai/^sanee  et  de  la  pâtisserie  montée* 


(1)  «  Jô  ne  saurais  alïîYmer  quelle  est  l'bpinion  générale  de  la  classe  ouvrière 
swittco  point  »,  dit  M.  Foxwell;  «  maia,  à,  mon  scnR,  de»  qu'une  certaine- limita 
nécessaire  est  atteinte,  la  régularité  du  salaire  est  bien  plus  importante  que  sa 
q,uanUlé<  Lorsque  , l'ouvrage  est  précaire,  l'économie  et  la  confiance*  en  soi 
tombent  dans  le  découragement.  L'épargne  de  plusieurs  années  peut  disparaître  en 
quelques  mois.  L'esprit  fataliste  se  développe...  Après  une  période  de  troubles^ls 
clasge  ouvrière  sort  de  la  crise  avec  son  bien-être  gravement  amoindri  et  ôa  poai» 
tion  sociale  diminuée  à  proportion  »  {The  Claims  of  Labour^  p.  196). 
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Mais  il  s*enLend  comme  pas  un  à  étrangler  son  entrepreneur,  à 
jujguler  ses  ouvriers,  autant  qu'à  écorcher  ses  clients  (1).  Et  vous 
verrez  quel'eslime  du  travailleur  ira  plutôt  à  luiqu*à  vous,  attendu 
qu'il  paraîtra' s'entendre  mieux  que  vous  en  affaires,  chose  que  le 
peuple,  égoïste  aussi,  comprend  et  admire,  genre  d'intelligence 
qu'il  apprécie  par-dessus  tout  autre.  Ce  qui  plait  au  prolétaire  n'est 
pas  d'obtenir  de  vous  des  concessions,  mais  de  vous  les  arracher 
en  vous  laissant  au  cœur  la  rancune  impuissante  de  la  défaite. 

M.  Saint*Léon  croit  nous  embarrasser  par  un  dilemme  assez 
imprévu.  «  Le  système  proposé  par  M.  Lefort  »,  dit-il,  ce  risque  de 
donner  prise  au  reproche  qu*il  adressait  tout  à  l'heure  aux  ^rti* 
sans  de  l'obligaliou  légale,  de  ne  pas  respecter  la  liberté  indivi- 
duelle (2).  »  Si  le  chef  d'industrie  exige  que  des  salariés  fessent 
preuve  de  prévoyance,  et  si  cette  coutume  se  généralise,  <(  que 
devient  alors,  en  fait,  sinon  en  droit,  celte  liberté  de  la  prévoyance 
que  notre  auteur  revendiquait  hautement?  »  Car,  suivant  M.  Lefort, 
«  devant  la  coercition  disparaissent  le  mérite  et l'efûcaci té  sociale... 
«  Avec  l'obligatioD,  l'ouvrier  devient  indifférent...  Il  y  a  plus  :  la 
a  rémunération  versée,  à  l'ouvrier  est  propriété  intangible,  sacrée.  » 
—  «  En  quoi  »,  conclut  M.  Saint-Léon,  oc  la  situation  sera-t-elle 
modihée  à  cet  égard,  parce  que  ce  sera  noo  la  loi,  mais  ia  volonté 
de  tous  les  patrons,  qui  décrétera  la  prévoyance  ?  » 

N'ayons  crainte:  il  ne  se  rencontrera  jamais,  —  en  dehors  de  la 
contrainte  légale, —  unanimité  de  tous  les  patrons  sur  ce  point.  La 
marche  même  des  affaires,  qui  souvent  les  ruine,  ne  leur  permet- 
trait pas  à  tous  les  largesses  qui  justifieraient  de  leur  part  l'imposi* 
tion  de  la  prévoyance  à  tous  leurs  ouTriers.  Dès  lors,  il  est  visible 
que  ceux-là  des  patrons  qui  pourront  subvenir  aux  frais  d'une 
caisse  patronale  auront  le  choix  du  meilleur  personnel;  et,  à  ee 
personnel  d'élite,  la  prévoyance  sera  si  naturelle  que,  d'une  part, 
œ  sera  pour  les  salariés  mêmes  en  faire  acte  que  de  vouloir  entrer 
dans  celte  industrie  —  exemple,  les  chemins  de  fer;  —  et  qu'en- 
suite ce  sera  pour  eux  un  encouragement  à  se  bien  conduire,  tout 
du  long,  pour  ne  point  perdre  le  bénéfice  de  leur  admission  per- 
sonnelle. 

(1)  <(  Quel  Ik^iélice  avcz-vous  pu  faire   sur  la  inaisoa  que   vous   avez  construite 
pour  X...  ?  »  demande    une  pepsonne  de  ma  connaissance   à  un  entrepTeu<wr.  — 
«  J*ai  eu  ia  revente  des  matériaux  de  l'ancienae  maison  que  j'ai  démolie  pour  lui 
faire  place,  u 
(2)  P:  422. 
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Et.  peut-être  n'est-il  pa3  à  souhaiter  que  le  nombre  de  ces  entre- 
prises, de  ces  institutions  privilégiées  soit  trop  grand,  si  Ton  ne 
veut  étendre  à  tout  le  peuple  les  défauts  d'inertie,  de  veulerie,  de 
jalousie  mesquine  entre  collègues  de  tous  grades,  que  la  certitude 
d'une  retraite  a  profondément  empreints  dans  notre  fonctionna- 
risme, ainsi  qu'on  ne  cesse  de  le  déplorer. 

Pas  davantage  nous  ne  nous  arrêterons  à  la  formule  de  M.  Charles 
Benoibt>  que  M.  Saint-Léon  fait  sienne  :  «  En  fait,  demander  ^n  a- 
t-on  ledroit?  se  ramène  à  demander  le  peut-on  f  (1)  »  — Évidemment, 
en  dernière  analyse, tout  se  ramène  à  une  question  de  pouvoir;  et, 
si  l'on  n'accorde  pas  aussitôt  100.000  livres  de  rente  à  chaque  pro- 
létaire, c'est  très  certainement  qu'on  ne  le  peut  point.  Mais  ce  n'est 
pas  ainsi  que  M.  Charles  BenoistetM.  Saint- Léon  entendent  la  for- 
mule; à  n'en  pas  douter,  il^se  demandent  si  le  budget  ^«u/ ou /i^ 
peut^as  actuellement  supporter  cette  charge.  Mais,  si,  le  pût-on, 
l'augmentation  proposée  met  en  péril  d'autres  intérêts  aussi  légi- 
times, sinon  davantage,  alors  la  question  de  droit  se  pose  :  Is  doit* 
on?  —  Eh  bien!  non;  on  ne  le  doit  pas.  Car  le  budget  n'est  point 
fait  pour  ce  service.  Engager  les  ressources  disponibles  de  ce  côté 
serait  infiniment  dangereux.  Ce  serait  même  le  plus  détestable 
emploi  que  l'on  en  pût  faire,  puisque  l'on  créerait  pour  l'avenir 
une  énorme  indisponibilité  permanente,  à  laquelle  la  sensiblerie 
humanitaire  permettrait  difficilement  de  porter  atteinte,  et  qui,  la 
voulût  on  supprimer  un  jour,  ne  s'éteindrait  plus  qu'à  très  lente 
échéance,  comme  on  le  voit  aux  Ëtats-Unis  des  pensions  militaires 
et  temporaires,  nées  de  la  Guerre  de  Sécession.  Il  en  est  des 
finances  pour  l'État  comme  des  forcés  physiques  pour  l'individu, 
—  ne  dit-on  point  que  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre^  —  qu'il 
convient  de  ménager  en  vue  d'un  décisif  et  soudain  effort.  Quel 
gouvernement  est  maître  de  l'heure  qui  vient?  Les  flagorneurs  et 
les  écornifleurs  populaires  ne  manqueraient  hélas!  jamais  pour 
proposer  de  verser  en  largesses  aux  électeurs  l'argent  de  la  dé- 
fense nationale.  Cela  s'est  vu  chez  les  Athéniens,  qui  sacrifiaient 
à  ce  jeu  leurs  galères;  cela  se  verrait  aussi  bien  aujourd'huij(2). 

(1)  P.  426. 

(2)  On  sait  quel  effort  subit  est  dcvoim  nécessaire  après  «  l'alerte  »  de  1905, 
pour  regarnir  nos  forts,  nos  arsenaux,  laissés  vides  par  l'incurie  ministérielle  de 
Si.  Camille  Pelletan  et  du  général  André.  Or,  en  ce  moment,  le  rapporteur  du 
budget  de  la  guerre,  M.  Messimy,  recommence  à  déclarer  que  nous  devons,  «  sans 
crainte  et   sans  hésitation,  prélever  quelques  dizaines  de  millions  par  an  sur   les 
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La  «  prévoyance  sociale  »  deviendrait  de  Timprévoyance  politique 
an  premier  chef.  Bien  plus  sage  serait-il,  si  nous  avions  des  excé- 
dents, d'éteindre  tout  d'abord'  notre  dette,  de  réduire  les  impôts, 
de  faciliter  le  travail  par  le  développement  d*une  industrie  d*au- 
tant  plus  libre  et  prospère  qu'elle  échapperait  aux  capiices  des 
politiciens,  aux  craintes  d'une  banqueroute  générale,  à  la  sur- 
charge des  taxes  fiscales  qui  sont  une  terrible  gène  dans  la  course 
internationale  du  travail  vers  la  fortune. 

Il  n*est  pas  jusqu'à  la  dernière  considération  humanitaire,  par 
où  M.  Saint-Léon  termine  son  article,  à.  laquelle  nous  ne  refu- 
sions d'accéder.  Après  M.  Lefort,  il  invoque  l'article  de  M.  Proal 
sur  l4s  SuiciiUs  par  misère  à  Paris  (1)  :  «  La  vie  est  trop  lourde  à 
porter  »,  disait  un  de  ces  malheureux  dont  on  nous  montre  la  fin 
na\Tante  ;  «  je  m'en  vais  sans  regrets.  Vive  la  République 
sociale,  qui  ne  laissera  plus  mourir  de  faim  ses  enfants  !  »  Et 
M.  Saint-Léon  de  gémir,  de  faire  son  mea  culpâ  et  le  nôtre  :  a  Quel 
réquisitoire  contre  la  société  et  contre  nous  tous  1  »  —  £h  !  non  : 
doucement.  Encore  ici  n'allons  pas  prendre  trop  à  cœur  ces 
désolantes  histoires  et  nous  couvrir  la  tête  de  cendres,  en  renon- 
çant au  bénéfice  d'inventaire.  Nous  avons  vu  récemment  un 
pauvre  diable  de  socialiste  militant  se  suicider  en  accusant,  non 
plus  la  société,  mais  le  socialisme  dont  il  avait  été  l'apôtre,  de  sa 
misérable  détresse  (2).  Et  combien  en  pourraient  dire  autant  s'ils 
avaient  assez  d'intelligence  pour  comprendre  qu'ils  se  sont  fait 
eux-mêmes  leur  vie  et  pour  établir  leur  bilan  de  conscience  ! 
N'ont-ils  jamais,  par  leur  vote,  encouragé  le  détraquement  général 
de  l'État?  N'ont-ils  donc  point  applaudi  la  suppression  des  ordres 
hospitaliers,  des  fondations  charitables  ?  exigé  le  gaspillage  de 
Targent  public,  les  palais   scolaires  (3),  les   laïcisations  inutiles 

budgets  de  guerre  pour  les  consacrer  aux  œuvres  de  protection  contre  la  maladie 
et  le  mal,  sur  les  budgets  de  mort  pour  les  donner  aux  budgets  dcTie»,  —  Si  cet 
argent  est  inutile,  il  ne  devrait  pas  se  trouver  inscrit  au  budget  do  la  guerre;  s'il 
est  utile,  il  doit  v  rester. 

(1)  !•'  mai  1898. 

(2)  L'Eclair,  1*2  nov.  1006  :  Notes  et  réflexions  posthumes  d'Emile  Joindy,  très 
instructives  à  lire.  —  Voir  aussi  dans  la  Réforme  sociale  du  16  janvier  1907,  ci- 
dessus,  p.  133,  les  détails  fournis  sur  ce  lamentable  a  fait  divers  »  par  M.  Eugène 
Rostand. 

Ci)  Le  Temps^  du  19  novembre  1906,  demande  même  «  pourquoi  cette  rage 
d'uniformité?  »  Et  pourquoi  ne  pas  garder  deux  ou  trois  hôpitaux  à  religieuses? 
«  Il  j  en  aurait  pour  tous  les  goûts...  Un  fait  certain,  c'est  que  la  religieuse  est 
pour  rien  en  comparaison  de  rinlirmiére  laïque.  » 

On  pense  bien  que,  si  nous  citons  volontiers  le  Temps  d'ordinaire,  ce  n'est  pas 
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d'hôpitaux  ?  Ce  sont  ces  mômes  ouvriers  souvent  qui,  sans  coih 
tester  k  vaillance,  le  mérite,  Texcelleut  service  des  religieuses 
dans  les  faubourgs  des  grandes  Villes,  leur  déclarent  aimable- 
ment qu'elles  doivent  se  résigner  à  disparaître  pour  satisfaire 
ridéal  républicain  :  après  quoi,  rentrées  dans  la  vie  normale, 
dans  le  tohu-bbhu  du  siècle,  «  elles  auront  leur  part  comme 
les  autres  i>.  Lorsque,  ensuite,  Touvrier  désemparé  se  noie  dans 
le  courant  des  indifférences  égoïstes,  se  heurtant  aux  berges 
impitoyables  de  la  paperasserie  administrative,  sans  une  maia 
prompte,  charitable,  pour  le  secourir,  à  qui  la  faute  (1)?  Depuis 
cent  vingt  ans,  tout  ce  que  la  religion  avait  accumulé  d'œuvres  a 
été  systémaliquemenf  ruiné,  dispersé.  On  interdit  même  aux 
croyants  de  reprendre  ce  travail  patient  de  founuis  qui,  malgré 
les  bourrasques,  reviennent  sans  cesse  à  la  tache,  thésaurisant 
pour  les  cigales  de  la  bohème  (S).  On  sait  pourtant,  jusque  dans 
le  monde  anticlérical,  ce  que  donnera  le  fameux  milliard  des 
congrégations,  dont  le  mirage,  évoqué  par  un  pompeux  imbécile, 
aura  servi  de   prétexte  à  la  crise  actuelle.  Mai»,  sans  la  niaiserie 

que  nous  attachions  une  importance  exceptionnelle  à  son  opinion.  Mais  il  re- 
présente mieux  qu'aucun  autre  journal  le  sentiment  de  cette  classe  moyenne, 
soi-disant  lettrée,  bourgeoisie  prépolente  et  satisfaite,  que  le  présent  régime  a 
créée,  qui  n'a  d'hostilité  sincère  que  contre  les  idées  conservatrices,  et  qui  subira 
toutes  les  déconvenues  démagogiques  plutôt  que  d'appuyer  un  régime  stable  où 
son  amour-propre  ne  s'épanouirait  pas  au  sommet. 

(1)  M.  Proal  montre  précisément  combien  pourrait  suflire,  en  maintes  circon- 
stances, un  peu  do  secours  à  temps.  (Article  cité,  p.  128,  133,  136,  147.)  —  Plus 
intelUgmit  qwe  nos  maitnas,  un  roi  nègre  du  Dahomey,  au  cominencenient  du 
xviu*  siècle,  «  rendait  les  parents  et  les  voisins  inémes  responsables  du  suicide 
d'un  malheureux,  estimant  qu'il  n'avait  pas  été  réduit  au  désespoir  sans  qu'il  y 
eftt  des  coupables,  ne  fût-ce  que  pur  indifférence  pour  son  sort  lameAt&ble  >. 
{Joum.  des  Débats,  14  déc.  1906.) 

(2)  M.  Fottrnière,  socialiste  àomme  on  le  sait,  avouait,  dans  une  interview  du 
Malin  (20  nnarB  1S91),  qu'avec  tontes  hos  aumônes  distribuées  à  tort  et  &  4TCt<r«rt 
par  la  charité  privée  en  France,  on  pourrait  secourir  tous  les  vagabonds  du  pays. 
'~-  Le  Temps  (42  mai  i^90)  f>easait,  d'autre  part,  qu  il  y  a  assez  d'argent  à  l'Assis* 
taace  p«bliq««  pour  «soulager  toutes  les  vraies  misères.  —  Mais,  précisément,  ud 
foBotioniMiire  de  l'Assistance  publique  demandait  un  jour  à  un  directeur  d'oeuvres 
«atholiques  comment*  s'y  prenait  la  charité  privée  \i<jnv  obtenir  plus  de  résultats 
avec  moins  de  ressources  :  «  C'est  que  nous  ne  dépendons  que  de  nous  j>,  ré- 
pondÂt  oe4«î-ci,  «  et  que  notre  dévouement  est  volontaire.  » 

La  spontanéité  surfit  à  produire  de  bons  e£Cets.  A  Lorient,  la  municipalité  tiadt- 
cak  a  eu  le  sage  esprit  d'organiser  l'osuTre  de  la  Goutte  de  laity  au  moyeu  d'vae 
loterie  et  de  souscriptions  volontaires.  On  procède  économiquement  et  le  sy«tène 
i&aCiiffBaïQ  bien.  —A  Brest,  la  mumcipalilé  socialiste  organise  la  même  œuvre  sur 
son  budget  :  coût,  35.000  francs,  dont  17.000  seulement  pour  le  lait;  le  reste  se 
perd  en  C»Qx  frais,  x  Un  âne  dont  l'entretien  est  coin p té  pour  500  francs,  »  dit 
rageusement  la  Dépêche^  «  est  certainement  le  personnage  qui  rend  les  services 
les  plufi  appréciables  dans  cette  ^administration  locale  »  (13  décembre  190^j. 
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du  peuple,  les  politiciens  n'auraient  pu  rien  faire;  et,  si  le  peuple 
pâtit,  ce  n'est  là  qu'un  contre-coup  de  la  a  justice  immanente  », 
célébrée  par  nos  républicains.  —  Le  peuple  ne  savait  pas  !  — 
Sans  doute  ;  mais  le  monde  est  ainsi  réglé  que  nous  ne  sommes 
jamais  admis,  pour  éviter  la  peine  de  nos  fautes,  à  prétexter  de 
notre  ignorance,  arguer  de  notre  bonne  foi.  Et  ce  sont  exacte- 
ment ces  misères,  ces  afTres,  ces  suicides,  qui  doivent  être  la 
leçon  du  peuple  survivant,  qui  seuls  peuvent  renseigner,  le  ra- 
mener dans  les  voies  de  la  vraie  justice  ou  du  bon  sens  (i). 

Mais  les  lois  nouvelles,  dirigées  contre  nous,  comme  pour  nous 
punir  des  fautes  d'autrui,  n'y  contribueront  point.  «  Les  politi- 
ciens »,  disait  un  philosophe  libre  penseur,  ce  s'exagèrent  trop 
souvent  la  valeur  des  remèdes  politiques.  Le  législateur  et  le 
magistrat  peuvent  pour  un  temps  pallier  le  mal  ;  jamais  ils  n'achè- 
veront une  guérison.  Les  misères  générales  dépendent  de  causes 
générales  ;  et  celles-d  demeurent  au-dessus  de  leur  art.  Les 
symptômes  des  maladies  sont  à  leur  portée  ;  mais  la  maladie 
même  déjoue  leurs  efforts  et  s'exaspère  plutôt  sous  leur  traite- 
ment (2).  » 

C'est  reconnaître  combien  est  vaine  la  comédie  politique.  Nos 
seigneurs  démocrates  s'agitent,  pérorent  et  gesticulent  en  scène, 
sans  autre  ambition  vive  que  de  garder  la  vedette  sur  l'affiche  du 
jour.  Nos  simples  députés. transforment  leur  chambre  basse,  très 
basse,  en  dépôt  de  mendicité.  L'ineffable  D'  Clemenceau,  que  la 
politique  a  pris  trop  petit,  —  elle  l'a  laissé  tel,  —  pour  lui  per- 
mettre d'achever  posément  ses  classes,  et  d'apprendre  que  la  lu- 
mière fut  créée  avant  le  soleil,  continue  d*amuser  la  galerie  par 
son  boniment  et  ses  sautillements  de  queue-rouge.  Le  préten- 
tieux M.  Yiviani,  dans  son  rôle  d'éteigneur  de  réverbères,  s'irrite 

(f)  Personne  n'a  mieux  exprimé  la  vérité  des  choses  que  Louis  VeuiUot,  en  ce 
style  étofTé,  souple,  élégant  et  simple  qui  était  sa  marque  :  «c  Aux  siècles  de  foi, 
on  distinguait  deux  situations  bien  diftérentes  dans  la  pauvreté.  Il  y  avait  la  * 
misère,  qui  était  un  mal  accidentel,  que  la  charité  guérissait,  et  la  pauvreté  pro- 
prement dite,  qui  était  un  état  normal,  parfaitement  accepté  de  ceux  qui  s'y  trou- 
▼aient  par  la  volonté  de  Dieu.  La  misère  était  résignée,  la  pauvreté  était  contente. 

a  Par  Tassistance  chrétienne  et  par  le  travail,  on  montait  de  la  misère  à  la 
pauvreté,  comme  aujourd'hui  de  la  pauvreté  à  l'aisance  ;  on  appelait  volontiers 
aisance  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  pauvreté  et  même  misère...  La  charité 
s'appliquait  à  maintenir,  ou  à  rétablir  au  moins  l'équilibre  du  strict  nécessaire 
entre  une  gêne  tolérable  et  l'absolu  dénûment.  Matériellement,  elle  ne  se  proposait 
pas  plus;  on  ne  lui  demandait  pas  davantage.  » 

(2)  Buckle,  Ristory  of  civilisation,  III,  47  (éd.  de  1894). 
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contre  les  étoiles  qu'il  confond  avec  des  chandelles  romaines,  dont 
le  nom  seul  agace  son  anticléricalisme  (1).  Toutefois,  derrière  ces 
/antocdni,  n'oublions  pas  le  vrai  souverain,  le  Peuple,  souverain 
niais,  badaud  et  «  baderne  i^  sans  doute,  figure  à  claques  et  à  na* 
sardes,  à  la  fois  TAuguste  du  cirque  et  TAugustule  du  Palatin, 
mais  souverain  quand  même.  Lui  ne  s'attarde  pas  à  la  genèse  du 
soleil,  à  la  pérennité  des  étoiles.  L'ouvrier,  persuadé  d'être  pta^ 
tique,  veut  décrocher  la  lune  et  qu'on  la  lui  serve  sur  son 
assiette  :  si  l'astre  d'argent  lui  tombe  sur  la  tête  et  Técrase,  — 
tant  pis  pour  lui  I 

René  de  Kerallain. 


UNE  ENQUÊTE  SUR  LES  RETRAITES  OUVRIÈRES 

Il  nous  semble  très  opportun  d'ajouter  en  appendice  au  travail  de 
notre  distingué  collaborateur  la  reproduction  d'un  document  que  nous 
apporte  la  presse  au  moment  où  s'impriment  ces  pages.  C'est  un  ques- 
tionnaire ,au  sujet  des  retraites  ouvrières  adressé  à  toutes  les  associa- 
tions intéressées  par  la  Commission  sénatoriale  qui  étudie  le  projet  voté 
par  la  Chambre  des  députés.  Cette  initiative  est  fort  louable  et  elle  peut 
avoir  d'heureux  résultats  si  tous  ceux  que  menacent  le  socialisme  d'Etat 
et  le  radicalisme  financier  déplus  en  plus  triomphants,  ne  négligent  rien 
pour  étudier  la  question  et  pour  faire  ou  pour  inspirer  des  réponses 
nettes  et  compétentes  au  questionnaire  du  Sénat.  Ils  trouveront  dans  les 
collections  de  la  Réforme  sociale,  indépendamment  des  vigoureux  arti- 
cles de  M.  de  Kerallain,  de  nombreux  travaux  qui  élucident  tous  les  cêtés 
de  la  question.  L'ouvrage  de  M.  Joseph  Lefort  leur  sera  aussi  un  excel- 
lent guide.  Et  quant  à  l'efficacité  de  cette  consultation,  on  s'assurera 
qu'elle  peut  être  excellente  en  se  souvenant  de  ces  deux  faits  :  d'une 
part,  le  référendum  suisse  qu'on  rappelait  ici  naguère  (ci-dessus,  p.  258), 

(1)  On  ne  sera  jamais  trop  dur  pour  les  politiciens  qui  nous  gouvernent.  Dans 
VAisemblée  des  Femmes,  d'Aristophane,  Praxagora  demande  aux  Athéniennes  si 
elles  veulent  remplacer  les  hommes  pour  faire  les  lois.  Acclamation  générale  :  on 
doit  boire  de  si  bon  vin  !  —  «  Boire  du  vin  »  ?  dit  Praxagora  surprise.  —  «  Mais, 
tous  leurs  décrets,  tous  leurs  actes,  si  l'on  y  regarde,  res.semblent  au  délire  de 
gens  avinés...  Et,  de  plus,  ils  passent  leur  temps  &  s'injurier  comme  des  ivrognes.  » 

On  sait  qu'Epicure  et  son  école  regardaient  la  politique  comme  une  sorte 
d'ébriété.  Notre  peuple  n'est  pas  incapable  de  comprendre  ce  point  de  vue.  t  Vos 
députés  sont  saouls  de  vanité,  comme  vous  êtes  saouls  d'alcool  quand  vous 
votez  pour  eux  »,  disait  un  conservateur  à  un  vieux  paysan.  Le  pajsan  se  mit 
à  rire  ;  puis  reprenant  son  sérieux  :  «  Il  y  a  tout  de  même  du  vrai  dans  ce  que 
vous  dites.  7> 
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rejetant  ime  loi  d'assnrance  obligatoire  votée  à  la  presque  unanimité  pv 
les  Chambres  fédérales;  ^et  en  France  même,  une  consultation  aaaUgse 
à  celle  dn  Sénat,  demandée  au  mois  de  juillet  1901  par  la  Chambre  des 
députés,  sur  TinitiatiTO  de  M.  de  Gaillard-Bancel,  au  sujet  d'un  précédeaC 
projet  de  loi  sur  les  retraites  dont  elle  venait  de  voter  le  principe  à  la 
veille  d'une  consultation  électorale  :  une  énorme  majorité  de  réponces 
venues  aussi  bien  du  côté  des  -associations  ouvrières  que  de  celui  4es 
associations  patronales,  se  montrèrent  hostiles  au  projet  qui  ne  rewkift 
à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  que  peu  de  temps  avant  les  de-rnières 
élections.  —  N'hésitons  donc  pas  à  répondre  au  Sénat  qui  ne  demaiule 
qu'&  être  éclairé  sur  les  moyens  pratiques  de  constituer  un  régime  de 
retraites  ouvrières  compatible  avec  les  nécessités  de  l'industrie  et  les 
exigences  du  budget  national.  —  (Note  du  Secrétariat,) 

La  commission  sénatoriale  des  retraites  ouvrières,  que  préside  M.  Ca> 
vinot,  avait  décidé  d'envoyer  un  questionnaire  aux  intéressés;  les  prési- 
dents des  chambres  de  commerce,  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,  des  syndicats  professionnels,  des  fédérations,  unions  el 
sociétés  de  secours  mutuels,  des  comices  agricoles,  chambres  d'agri- 
cultare,  etc. 

La  commission  sollicite  leurs  réponses  pour  le  1»'  avril;  leurs  obser- 
vations feront,  de  la  part  de  la  commission  sénatoriale,  l'objet  d*i|A 
examen  approfondi. 

RÉSUMÉ  PRÉLIMINAIRB  DB   LA   QUESTION 

La  commission  du  Sénat  fait  précéder  le  questionnaire  d'un  résumé 
succinct  des  dispositions  législatives  qui  permettent  actuellement  à  tout 
citoyen  français  de  s'assurer  contre  la  maladie  et  la  vieillesse,  e(  de 
celles  qui  assurent  aux  vieillards  n'ayant  pas  de  ressources  suffi  sautes^ 
aux  infirmes  et  aux  incurables,  le  droit  à  des  allocations  mensuelles 
versées  par  les  communes  avec  l'aide  de  l'Etat  et  des  département». 

D'une  part,  les  citoyens  qui  entendent  s'assurer  contre  la  maladie  et 
la  vieillesse  ont  actuellement  à  leur  disposition  :  1<>  les  sociétés  de  secours 
mutuels;  2<»  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

D'autre  part,  les  vieillards  n'ayant  pas  de  ressources  suffi  santés,  les 
infirmes  et  les  incurables  sont  obligatoirement  assistés  par  la  commune 
subventionnée  par  le  département  et  par  l'Etat,  en  vertu  de  la  loi  dm. 
14  juillet  1905,  entrée  en  application  le  l*""  janvier  1907.  .     . 

1*  Les  sociétés  de  secours  mutuels.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler 
les  services  inappréciables  rendus  par  les  sociétés  de  secours  mutuels 
aux  travailleurs  atteints  par  la  maladie,  mais  il  faut  retenir  que  grâce  i 
à  la  loi  du  !«' avril  1898,  au  maintien  à  4  i/2  0/Odu  taux  de  l'intérôt 
servi  par  l'Etat  à  ces  sociétés,  aux  subventions  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes,  aux  cotisations  des  membres  honoraires  et  enfla 
aux  bonifications  accordées  par  l'Etat  pour  les  pensions  de  retraite,  tout 
sociétaire  peut,  non  seulement  s'assurer  contre  les  risques  maladie, 
mais  aussi,  à  condition  de  commencer  les  versements  dès  l'ado iesceuce, 
se  constituer  une  retraite  de  360  francs  à  60  ans,  au  moyen  d'une  cotisa- 
tion spéciale  ne  dépassant  pas  12  à  15  francs. 

Le  nombre  des  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  était,  en  1901,  de  12.QO0 
environ,  s'est  élevé,  en  1906,  à  17.500,  non  compris  les  3.000  mutualités 
scolaires. 
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Lear  avoir,  qui  atteint  aujourd'hui  le  chiffre  global  d'un  demi-milliard, 
a  progressé  en  ces  dernières  années  de  25  mijlions  par  an. 

2®  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  —  Créée  par  la  loi  du 
18  juin  1850  et  modifiée  par  la  loi  du  20  juillet  1886,  cette  caisse  est  gérée 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  elle  fonctionne  sous  la  garantie 
de  l'Etat  et  a  pour  objet  :  la  constitution,  à  capital  aliéné  ou  réservé,  au 
choix  du  déposant,  de  rentes  viagères  ne  pouvant  dépasser  1.200  francs. 
Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de  360 
francs.  Les  pensions  peuvent  être  liquidées  à  partir  de  50  ans  et  aussi 
par  anticipation,  en  cas  de  blessures  ou  d'infirmités  entraînant  Tinca- 
pacité  absolue  de  travail.  Dans  ce  dernier  cas,  la  rente  peut  être  bonifiée 
par  TEtat.  De  plus,  la  loi  du  31  décembre  1895  a  afl'ecté  un  crédit  spécial 
à  la  bonification  des  posions  de  retraite  des  titulaires  âgés  de  65  ans 
ayant  effectué  des  versements  depuis  vingt-cinq  ans  et  ne  possédant  pas 
un  revenu  de  plus  de  360  francs. 

Les  capitaux  versés  annuellement  k  la  Caisse  des  retraites,  qui  n'étaient 
en  1887  que  de  23.525.274  francs,  se  sont  élevés,  en  1905.  à  63.965.000 
francs.  Le  montant  des  retraiti'S  servies  chaque  année  par  la  caisse  est 
de  35.600.288  francs  versés  à  248.369  rentiers. 

3»  Assistance  obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables.  — 
Aux  termes  de  la  loi  du  14  juillet  1905  entrée  en  vigueur  le  1"  jan- 
vier 1907,  «  tout' Français  n'ayant  pas  de  ressources  suffisantes,  âgé  de 
70  ans  ou  atteint  d'une' infirmité  ou  d'une  maladie  incurable,  a  droit  à 
une  allocation  mensuelle  variant  suivant  les  communes  de  5  francs  à 
.SO  francs  et  pouvant  atteindre  30  francs  dans  certains  cas  » . 

Si  l'assisté  dispose  de  certaines  ressources,  l'allocation  est  diminuée 
•de  ces  ressources,  â  moins  que  celles-ci  ne  proviennent  de  l'épargne  ou 
•d'une  pension  de  retraite,  auquel  cas  elles  n'entrent  en  décompte  que 
pour  la  moitié  de  ce  qui  excède  60  francs  par  an.  Toutefois,  le  total  des 
ressources  provenant  de  l'épargne  et  de  l'allocation  fournie  par  la  com- 
mune avec  l'aide  du  département  et  de  l'Etat  ne  peut  dépasser  480  francs 
par  an.  Quant  aux  ressources  permanentes  provenant  de  la  bienfaisance 
privée,  elles  n'entrent  en  décompte  que  pour  moitié,  avec  la  même  limite 
de  480  francs. 

En  résumé,  la  loi  d'assistance  du  14  juillet  1905  assure  à  tout  Français, 
soit  âgé  de  70  ans,  soit  infirme  ou  incurable,  n'ayant  pas  de  ressources 
suffisantes,  sans  qu'il  ait  jamais  été  astreint  au  moindre  versement,  une 
pension  qui  est  au  minimum  de  60  francs  dans  les  plus  petites  com- 
munes et  qui  s'élève  dans  les  autres,  en  raison  de  leur  importance,  jus- 
qu'à 240,  et  même,  exceptionnellement,  à  360  francs  par  an. 

Projet  de  la  Chambre  des  députés  sur  les  retraites  ouvrières.  —  Le  projet 
voté  par  la  Chambre  et  actuetlement  soumis  au  Sénat  a  pour  objet  la 
création  de  pensions  constituées  en  principe  : 

Par  un  prélèvement  oblip:atoire  de  2  O/o  sur  le  salaire  des  assujettis 
(ouvriers  et  employés  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  ragricultoreh 

Par  un  versement  égal  des  employeurs,  et  par  des  majorations  de  l'Etat 
qui  ne  seraient  accordées  que  lorsque  la  pension  de  retraite  produite  par 
les  versements  obligatoires  de  l'employé  et  de  l'employeur  serait  infé- 
rieure à"360  francs. 

QUESTIONNAIRE 

A.  —  i®  Etes-vous  partisan  :  du  prélèvement  obligatoire  sur  le  salaire? 
du  versement  obligatoire  des  employeurs  ?  des  versements  égaux  des 
salariés  et  des  employeurs  ? 

2<>  Les  versements  imposés  aux  ouvriers  et  aux  patrons  doivent-ils, 
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daus  votre  pensée,  être  proportionnels  aux  salaires?  ou  fixés  par  journée 
de  travail  ?  y 

3*  Etes- vous  d'avis  que,  dans  le  système  *de  Tobli^îation,  les  alloca- 
tions de  TEtat  doivent  bénéficier  à  tous  les  assujettis  sans  distinction  ? 
ou  seulement  aux  assujettis  dont  la  pension  résultant  des  versements 
de  Temployeur  et  de  l'employé  serait  inférieure  à  360  francs,  à  Tâge  de 
la  retraite  r 

4<>  Les  allocations  de  l'Etat  doivent^elies  être  accordées  :  sous  forme 
de  prim.es  annuelles  venant  s'ajouter  aux  versements  des  employeurs  et 
des  employés  ?  sous  forme  de  bonifications  d'intérêts  ?  ou  sous  forme 
de  majorations  de  pensions  ? 

5^  Dans  le  système  de  l'obligation,  pensez>vous  que  l'ouvrier,  devant, 
aux  termes  du  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre,  subir  sur  son  salaire 
nne  retenue  pour  la  constitution  de  sa  pension  de  retraite,  pourra  — 
même  avec  les  avantages  offerts  par  l'article  12—  continuer  à  supporter 
la  charge  des  cotisations  nécessaires  au  fouctionnement  de  la  société 
de  secours  mutuels 'dont  il  fait  partie  et  qui  doit  l'assurer  contre  la 
maladie  et  l'invalidité  ? 

6^  Etes-vous  partisan  du  système  de  la  capitalisation  ?  ou  de  celui  de 
la  répartition  r 

B.  —  7<*  Préférez-vous  au  régime  de  l'obligation  un  système  basé, 
comme  dans  la  loi  belge,  sur  la  prévoyance  libre  et  la  mutualité,  avec 
encouragement  de  l'Etat  et  comportant  des  versements  facultatifs 
des  salariés  et  des  employeurs  et  des  encouragements  obligatoires  de 
l'Etat  ? 

G.  —  8^  Pensez- vous  que,  soit  dans  un  système  d'obhgatio'n,  soit  dans^ 
un  .«yslème  de  liberté,  les  subventions  de  l'Etat  doivent  s'appliquer' 
indisiinclement  à  tous  les  modes  de  prévoyance,  et  que  les  intéressés 
doivent  demeurer  libres,  à  toute  époque  : 

Soit  d'appliquer  les  cotisations  et  subventions  à  d'autres  modes 
d'asssurauce  contre  les  risques  de  la  vie  ou  de  la  vieillesse  ? 

Soit  d'afff eter,  le  cas  échéant,  tout  ou  partie  du  capital  constitutif  de 
leur  pension  de  retraite  à  l'acquisition  d'une  maison,  d'un  jardin,  d'un 
bien  de  famille  ou  à  tel  autre  usage  indiqué  par  la  loi  ? 

D.  —  90  Dans  votre  pensée,  le  service  financier  doil-il  être  confié  à 
une  caisse  centrale  unique  ? 

Oa  décentralisé  par  la  création  de  caisses  régionales,  de  caisses  cor- 
poratives'ou  de  caisses  libres  organisées  notamment  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels  pouvant  fonctionner  concurremment  avec  la  caisse 
centrale  ? 

B.  —  40°  Indiquer  les  répercussions  probables  du  prélèvement  et  du 
versement  de  2  %  prévus  par  le  projet  de  la  Chambre:  a]  sur  les  salaires 
et  sur  la  production  dans  votre  profession  ;  5)  sur  la  marche  générale 
de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

Comparer  celte  charge  à  celle  des  impôts   actuels. 

(On  doitrépondre  à  chaque  interrogation  par  oui  ou  par  non.) 
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SI  L'ETAT  EN  ÉLIMINE  LBS  RBUGIONS?  (0 


m 

Si  c'est  an  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  culture  qu'élimiaer 
dfe  la  mentalité  d'un  peuple  les  conceptions  religieuses,  la  vie  mo« 
lale  de  notre  pays  se  renouvelant  à  d'autres  sources  a  dû  en  béné- 
•der.  L'enregistrement  des  faits  nous  a  contraint  de  constater 
que  rien  ne  révèle  qu'elle  s'épure  ou  tende  à  s'épurer,  et  bien  au 
contraire,  ni  L'évolution  de  la  famille,  ni  les  manifestations  de  la 
presse  ou  du  théâtre,  ni  le  cours  de  la  natalité  :  sur  ce  dernier 
point  même,  les  statistiques  officielles  de  1905,  publiées  depuis 
■otre  précédent  entretien,  ont  apporté  une  confirmation  si  don- 
hrareuse  (2)  qu'elle  a  arraché  de  toutes  parts  un  cri  d'effroi. 

Da  moins,  sans  devenir  plus  pure,  la  vie  morale  du  pays  s'est- 
elle  fortifiée  et  élevée  k  mesure  que  l'Etat  français  travaillait  à 
présenter  aux  masses  les  religions  positives  comme  des  institu- 
tions caduques  et  ennemies?  (3) 


flous  savons  certes,  suivant  le  mot  que  rappelait  hier  M.  Bourget 
dbiDS  un  noble  et  délicat  discours  à  l'Académie  française,  combien 
de  m  coins  de  France  »  demeurent  sains.  Mais  ce  sont  les  lignes 
générales  d'une  analyse  psycho-sociologique  qu'on  doit  suivre  ici, 
•t  e^est  une  question  de  comparaison  qui  est  posée,  il  s'agit  de 


(f)  Yoir  dans  la  Bé forme  tociaU  du  16  décembre  1906  la  première  partie  de  < 
Atàdeque  nous  continuons  À  emprunter,  en  l'en  remerciant,  au  Jourfta2  de»DébaUm 
(Note  du  Secrétariat.) 

(2)  Naissances  en  1905  :  807.291,  chiffre  encore  inférieur  non  seulement  à  celni 
de  1904,  mais  à  ceux  des  années  antérieures,  le  plus  faible  depuis  un  siècle!  La 
population  française  s'accroît  toujours  moins  (à  peine,  cette  fois,  37.120  naissances 
àê  plus  que  Les  décès),  et  la  voilà  près  de  décroître,  pendant  que  les  autres  nations 
grandissent.  —  A  noter  un  point  intéressant  pour  la  recherche  expérimentale  que 
fiODrsuit  cette  étude  :  il  n'j  a  guère  d'exception  à  ce  phénomène  de  décadence  que 
i  les  départements  où  les  croyances  chrétiennes  résistent  à  la  pesée  antireli- 


(3)  Ce  ne  sont  pas  ses  actes  récents,  la  prise  d'assaut  des  églises  catholiques  par 
les  troupes  d'infanterie  et  de  génie,  les  inventaires  manu  militarit  les  poursuites 
correctionnelles  contre  les  prêtres,  qui  affaibliront  cette  impression  dans  la  foule 
aiflipliste,  dans  l'enfance  et  la  jeunesse  populaires.  ^ 
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vérifier  si  la  Tte  morale  da  pays  a  gagné  en  élévation  on  en  vigueur 
depuis  que  les  pouvoirs  publics  s'attachent  à  la  vider  du  sentiment 
religieux. 

A  qui  l'examine  sans  prévention  d'aucune  sorte  il  est  impossible 
de  n*y  pas  discerner  la  généralisation  croissante  d'un  état  d'esprit 
matérialiste. 

La  plus  grande  partie  de  la  jeunesse,  doutant  de  tout  ou  indifFé» 
Tente,  se  vante  de  ne  plus  donner  dans  lès  illusions.  Elle  est  atteinte 
4u  mal  pour  lequel  a  été  forgé  un  mot  nouveau,  Yarriviême;  k  l'âge 
où  l'on  pèche  par  excès  de  désintéressement  et  goût  de  Gère  liberté, 
-en  la  voit  flatter  les  puissants,  solliciter  leur  présence  dans  ses 
réunions. 

C'est  une  opinion  répandue  dans  tous  les  milieux  qu'on  parvient 
à  tout  par  les  recommandations,  et  qu'on  ne  parvient  à  rien  sans 
•elles.  Les  chefs  qui  ont  le  haut  souci  de  ne  donner  d'avancement 
qu'au  mérite  rencontrent  chaque  jour  cette  conviction  sourde  & 
tout. 

Si  le  talent  et  le  savoir  abondent,  les  caractères  sont  de  plus  en 
plus  rares.  Pour  tout  se  permettre,  il  suffit  d'être  le  nombre;  nul 
Be  s'en  étonne.  11  est  frappant  que  la  minorité  politique,  quoique 
importante  encore  dans  le  Parlement  et  énorme  dans  la  nation, 
semble  atrophiée  (1). 

A  tous  iesélageade  la  aoeiété  règne  la  passion  de  la  jouissance 
rapide  avec  un  minimum  d'effort. 

En  haut,  un  luxe  intensif,  diffusé  par  la  manie  égalitaire. 

Bb  bas,  un  objectif  dominant  :  réduire  toujomrs  davantage  le 
trwail,  qu'au  contraire  la  science  démontre  être  une  condition  de 
MMité,  et  obtenir,  à  l'âge  le  moins  avancé  possible,  une  oisiveté 
pensionnée.  On  maxime  le  goût  de  la  paresse.  En  dehors  des  lois 
•qui  y  tendent,  remarquez  combien  de  gens  d'aspect  populaire 
flftnent  dans  les  bars,  les  cafés-concerts,  les  rues  aux  heures  où 
nous  travaillons;  ce  n'est  pas  misère  puisqu'ils  dépensent;  le  jour 
de  la  catastrophe  du  Vélodrome,  il  y  avait  des  ménaipères  parmi  les 
vtcdm^.  L'égofsaie  individuel  s'ancçinente  et  s'excuse  de  l'égefisrae 
de  classe.  L'un  et  l'autre  n'ont  que  des  préoccupations  d'argent. 
Ecoutez  les  conversations  de  marchands,  d'artisans,  d'ouvriers  :  le 
sui^me  bonheur  à  leurs  yeux  est  «ce  que  leur  argot  appelle  <  avoir 
-de  la  galette  ». 

^1)  Comparer  las  Cinq,  sous  l'Empire. 
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N'est-ce  pas  un  exemple  du  même  ordre  que  viennent  de  donner 
les  parlementaires,  majorant  leurs  indemnités  personnelles? 

Même  dans  les  petits  centres,  ou  au  village  de  plus  en  plus  dé- 
serté, les  douces  mœurs  que  décrivent  en  ce  moment  les  Mémoires 
de  Mistral  disparaissent  :  les  ruraux  jouent  et  s'alcoolisent,  en  dis- 
cutant la  politique  de  Tenvie,  dans  la  rancœur  du  magnifique  la- 
beur agraire. 

Des  symptômes  plus  aigus  fusent  de  temps  à  autre,  révélant  le 
mal  interne.  Tantôt  des  iafirmiers  d'hôpitaux  marchandent  comme 
malsain  leur  séjour  dans  les  salles  de  malades  et  abandonnent  le 
service  (1).  Tantôt  les  matelots  du  Liban^  qui  coule,  prennent  la 
fuite  :  ((Les  officiers  appellent  leurs  hommes,  prières  et  menaces 
sont  vaines  :  quelle  ne  fut  pas  ma  surprise,  dit  le  rapport  du 
commandant  du  Bdlkan^  quand  la  première  embarcation  chargée 
de  naufragés  se  présenta  à  mon  bord,  de  reconnaître  en  ceux  qui 
la  montaient  les  matelots  du  Liban!  Ma  surprise  se  changea  en  dé- 
goût quand  je  les  vis  prendre  d'assaut  mon  échelle  de  coupée  avec 
leur  sac  sur  le  dos  :  je  me  précipitai,  et  je  dus  les  menacer  de  les 
jeter  à  la  mer  (2).  »  Tantôt  les  parieurs  de  Longchamps,  croyant 
voir  leur  enjeu  leur  échapper,  renversent,  brisent,  incendient  tout, 

se  ruent  sur  Tor  et  les  billets  de  banque  (3). 

* 

La  même  conception  de  la  vie  se  trahit  dans  l'inaptitude  à  la 
supporter  dès  que  le  malheur  Tassombrit. 

C'est  une  fausse  vue  que  de  croire  le  christianisme  une  doctrine 
de  passivité  :  toute  l'histoire  démontre  le  contraire.  Mais  à  la  créa- 
ture  atteinte  par  les  épreuves  plus  ou  moins  graves  de  la  condition 
humaine,  il  inspire  la  résignation.  La  résignation,  on  la  d.ient  en 
mépris.  D'éminents  esprits  (mieux  vaut  ne  les  point  désigner) 
encouragent  cette  tendance  en  refusant  d'admettre  que  la  souf- 
france soit  inévitable  ou  qu'il  y  ait  une  vertu  dans  les  larmes.  On 
accuse  les  religions  de  pousser  l'homme  à  subir  les  iniquités  so- 
ciales en  lui  faisant  entrevoir  au  delà  du  monde  terrestre  des  com- 
pensations décevantes  :  débarrassé  des  dogmes,  il  sera  invincible. 

.(1)  2  février  1905,  à  Marseille.  La  commission  qui  lalcîsa  les  hôpitaux  se  voit 
forcée  de  reconnaître  que  <(  les  sœurs  dont  l'internat  était  complet  passaient  dix 
heures  dans  les  salles  sans  payer  un  plus  large  tribut  à  la  maladie  »,  et  le  prouve 
par  «  les  nombreuses  retraites  servies  à  l'ancien  personnel  religieux  ». 

(2)  Plaidoiries  dans  le  procès  du  Liban,  23  février  1906. 

(3)  14  octobre  1906.  ^ 
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a  Si  ce  dieu,  s*écriait  il  y  a  six  mois  M.  Briand,  a  été  jusqu'à, 
préiseut  impuissant  et  courbé  sous  les  fardeaux  de  la  vie,  c'est 
parce  que  le  mensonge  et  Tignorance  Tenchainaient;  à  nous  de  le 
libérer  (1).  » 

Rien  dans  les  réalités  ne  prouve  que  l'homme  soit  plus  fort  ou 
mieux  armé  contre  la  douleur  ou  l'indigence  lorsqu'il  ne  croit  plu» 
en  un  au-delà  de  réparation  et  de  justice.  Les  suicides  se  multi*- 
plient.  Et  en  dehors  de  ceux  qu'amènent  des  passions  sans  frein 
ou  la  fatigue  de  vivre,  ou  des  morts  volontaires  d'enfants,  effrayante 
énigme,  beaucoup  ont  pour  cause  la  maladie  ou  la  pauvreté,  dont 
un  François  d'Assise  ou  un  Pascal  firent  leur  joie,  et  qu'on  ne  peut 
plus  supporter.  Les  plus  caractéristique^  sont  les  suicides  collec- 
tifs, souvent  compliqués  de- meurtres  :  le  21  juillet  1905,  à  Nîmes, 
une  repasseuse  meurt  avec  deux  fillettes;  le  19  août,  à  Paris,  un 
coutelier  se  coupe  le  cou  après  avoir  tué  sa  femme  et  ses  trois 
enfants;  le  22  septembre,  à  Dunkerque,  un  pêcheur  se  noie  avec  sa 
femme  et  son  fils;  hier  encore^  à  Béziers,  un  courtier  s'asphyxie 
avec  sa  femme  et  sa  fille.  Tous  déclarent  vouloir  échapper  et  sous- 
traire ceux  qu'ils  aiment  à  la  misère. 

*  « 

Aussi  incontestable  que  ces  faits  est  le  fléchissement  de  la 
moyenne  du  sens  moral. 

On  crie  :  respect  aux  lois.  Et  parmi  ceux  qui  le  crient  le  plus  fort, 
remarquait  naguère  un  sociologue  peu  suspect  de  médire  de  son 
temps  (2),  voici  les  législateurs  qui  témoignent  leur  respect  des 
lois  en  participant  comme  combattants  ou  témoina  aux  duels  illé- 
gaux, les  maires  en  présidant  les  tauromachies  délictueuses,  les 
grévistes  en  incendiant  les  usines,  en  dynamitant  les  maisons  des 
Jaunes,  en  tuant  officiers  ou  soldats  à  coups  de  briques. 

Le  secret  des  instructions  criminelles,  si  sacré,  et  qui  s'impose, 
n'existe  plus  :  en  ce  moment  même,  il  est  bruyamment  violé, 
quoique  la  mort  ait  passé  par  là. 

De  brillants  esprits  donnent  l'exemple  du  déséquilibre.  Un  cer- 
tain parisianisme  puéril  disserte  sans  fin  sur  les  plus  chétives  pro- 
ductions d'un  théâtre  corrupteur.  Un  maître  de  la  scène,  inaugu- 

(1)  A  la  Ligue  de  l'Enseignement,  août  1906. 

(2)  M.  Çh.  Gide  (Emancipation,  octobre  1906). 
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rant  la  statne  de  Dumas  fils,  s'écrie  (i)  :  «  Nul  peuple  ne  pourra 
offrir  à  radmiration  du  monde  uue  place  comparable  à  celle  des 
trois  Damas  «>,  sans  se  demander  ce  que  penseront  les  étrangers. 
M.  Barrés,  en  pleine  Revuê  des  Deux  Mo,ndê8y  affirme  «  trop  certain 
que  la  vie  n'a  pas  de  but  »,  et  s*extasie  «  sur  le  type  d'humanité 
supérieure  que  constitue  Sparte  précipitant  du  rocher  des 
Apo.thétes  les  enfants  mal  venus  »  (â);  franchement/ le  christia- 
nisme a  fait  mieux. 

Les  aberrations  publiques  ne  se  comptent  plus  :  elles  ont  fiût 
nattre  un  genre  de  satire  par  la  plume  ouïe  crayon  dont  M.  Maret 
et  M.  Forain  sont  représentatifs.  Le  Conseil  municipal  de  Paris 
décide  de  dresser  dans  un  parc  populaire  la  statue  du  monstrueux 
Harat  (3).  Des  multitudes  frénétiques  se  ruent  autour  d'un  auto- 
mobiliste en  course  :  il  est  porté  en  triomphe,  félicité  au  nom  de 
TEtat,  comme  s'il  avait  repris  TAlsace  (4). 

Les  fraudes  de  tout  genre,  vols,  faux,  détournements,  se  multi* 
plient,  notamment  dans  les  banques.  Ce  qui  est  pire,  c'est  Tatti- 
tude  du  public  et  des  jurys.  On  reproche  immanquablement  aux 
victimes  d'avoir  a  tenté  »  le  coupable.  Qu'on  se  rappelle  tant  d'ac- 
quittements scandaleux,  les  interminables  articles  avec  portraits 
que  des  journaux  avares  d*espace  pour  les  propagandes  utiles  con- 
sacrèrent aux  Humbert  ou  à  Galley,  et  quand  celui-ci  fut  ramené 
de  Bahia,  la  foule  clamant  :  «  Vive  Galley  1  Vive  iierellil  (5)  »  Tout 
un  cabotinisme  s'est  créé  pour  le  mal  et  le  faux. 


Qu'en  est-il  d'un  des  plus  grands  sentiments  de  Thumanitéi  et  des 
plus  universels,  le  patriotisme  ? 

Quelle  place  tient  la  négation  de  Tidée  de  patrie  dans  la  crise  de 
l'école,  il  est  inutile  de  le  redire.  On  sait  comment  le  fondateur  de 
VJEeolê  patriote,  M.  Bocquillon,  fut  conspué  au  Congrès  des  Amicales 
(Lille,  28  août  1905).  Il  est  naturel  que  la  jeunesse  soit  atteinte.  Au 

.(1)  12j«in  1906. 

(2)  l«r  janvier  1906. 

(3)  Juillet  1906. 

(4)  «  Des  chapeaux  en  l'air,  Bracier  porté  en  triomphe,  Théry  étouffé  par  1*60- 
thouaiasme  de  la  foula  :  des  gens,  te  tenant  par  la  main,  dansaient  en  rond  > 
(juillet  1905).  —  Le  ministre  (M.  Barthou)  admire  Thérolsme  :  «  le  mot  n'est  pas  trop 
fort,  je  TOUS  apporte  les  félicitations  du  gouvernement  de  la  République  ».  La 
foule  acclame,  les  femmes  jettent  des  fleurs.  (Circuit  de  la  Sarthe,  26  juin  1906.} 

(5)  Octobre  1905. 
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Congrès  des  Jeunesses  laïques  à  Tours  (sept.  1905),  on  déclare  que 
a  l'idée  de  patrie  ne  répond  plus  aux  sentiments  de  citoyens  imbus 
de  l'esprit  laïque  ».  «  Toutes  les  religions  abrutissent  »,  dit 
H.  Hervé  au  Congrès  des  ouvriers  métallurgistes,  «  celle  du  dra- 
peau comme  les  autres  »  (sept.  1905).  Au  procès  antimilitariste 
^décembre  1^5),  les  accusés  se  vantent  d'avoir  conseillé  aux  sol- 
dats de  tirer  sur  les  .officiers,  certains  témoins  professent  la  même 
opinion,  M.  Jaurès  et  M.  Gohier  justifient  ou  excusent.  Au  cours 
dés  manœuvres  dans  TYonne  (sept.  1905),  un  maire  insulte  les  offi- 
ciers :  «  Je  regrette  qu'il  n'y  ait  pas  de  grève  près  d'ici,  nos  soldats 
mettraient  tous  la  crosse  en  Fair.  »  (sept.  1905).  La  Fédération 
socialiste  de  la  Seine  vote  la  suppression  de  l'armée  (sept.  1906). 
Le  Congrès  socialiste  de  Limoges  vote  (4nov.  1906)  le  refus  de  tout 
•crédit  pour  la  guerre,  la  marine,  les  colonies,  en  cas  de  guerre  la 
grève  générale  et  l'insurrection.  Les  Bourses  du  travail  font  cette 
propagande  par  tous  les  moyens^  comités  du  Son  du  soldat,  confé- 
rences, théâtre  (1).*. 

Non,  il  n'est  vraiment  pas  possible  jusqu'ici  de  constater  que  la 
vie  morale  du  pays,  depuis  que  l'Etat  travaille  à  l'imprégner  et  à 
l'imbiber  d'irréligion,  se  soit  fortifiée  ni  élevée. 

IV 

Qu'à  l'efibrt  de  l'Etat  français  actuel  pour  éliminer  de  la  menta- 
lité populaire  les  conceptions  religieuses  la  vie  morale  du<pays 
soit  devenue  plus  saine,  plus  noble,  ou  plus  vigoureuse,  c'est  ce 
^ue  les  faits  observés  ne  nous  ont  pas  permis  d'entrevoir;  ils 
nous  ont  contraint  de  constater  le  contraire.  Essayons  d'une  der- 
rière exploration,  qui  sera  comme  une  expérimce  de  contrôle  :  yét\^ 
•fions  ce  qu'il  en  est  de  la  vie  morale  du  pays  sous  la  face  négative, 
la  face  sombre. 

S'il  est  exact  qu'à  l'entreprise  poursuivie  pour  réaliser  ce  qus 
les  chefs,  violents  ou  même  modérés,  de  l'Etat  français  actuel 
appellent  l'affranchissement  des  dogmes  corresponde  uc  avance- 
ment dans  la  civilisation,  il  se  sera  traduit,  quant  à  la  criminalité| 

(i)  ▲  celle  da  MaMeille,  fête  antimilitartste  et  rérolutioimure  poar  les  conscritt 
<3i  janvier  1904)  ;  représentation  à*AeHMiné  ou  le  Permmionnaire  (30  8e|»- 
4embrel«06}. 
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et  surtout  quant  à  celle  des  quelques  générations  dont  une  grande 
partie  déjà  a  été  libérée,  par  un  amendement  corrélatif. 


La  criminalité  générale  a-t-elle  décru,  ou  s'est-elle  adoucie  ? 

Qu'elle  n'ait  pas  décru,  qu'elle  ne  se  soit  pas  adoucie,  et  plutôt 
qu'elle  se  soit  aggravée  par  la  fréquence  comme  par  les  modes, 
c*est  ce  dont  chacun  s'assure  depuis  plusieurs  années  par  les  préci- 
sions que  lui  révèle  quotidiennement  la  presse.  Journaux  parisiens 
ou  des  départements,  on  peut  dire  qu'il  n'en  est  pas  un  numéro 
qui  n'apporte  un  flot  de  récits  sanglants  :  ce  C'est  tous  les  jours  la 
même  chose  »,  dit  le  Temps  après  avoir  énuméré  les  sinistres  faits 
divers  de  vingt-quatre  heures  (1).  Les  journaux  du  26  décembre  1906 
relevaient  à  Paris  dans  la  nuit  quinze  meurtres,  dont  plusieurs 
suivis  de  mort  (2).  Dans  les  grandes  villes,  les  bandes  organisées 
de  ceux  qui  s^enorgueillissent  du  nom  d'Apaches  nous  ramènent 
à  une  sorte  d'état  sauvage.  Les  détails  publiés  des  crimes  trahis- 
sent des  audaces,  des  cynismes,  des  cruautés,  et  aussi  des  incons- 
sciences  extraordinaires.  Une  récenie  instruction  à  Paris  actualise 
ce  témoignage  qualifié  (3)  : 

L'avortement  criminel  passe  dans  nos  mœurs.  Il  y  a  quelques  mois, 
un  chirurgien  des  hôpitaux  me  contait  son  indignation.  Toutes  les 
semaines^  des  femmes  qui  se  sont  fait  avorter  passent  dans  son  service; 
aucune  honte  ne  les  retient  ;  elles  vous  initient  à  leur  crime  aussi  sim- 
plement qu'elles  vous  renseigneraient  sur  le  temps  qu'il  fait  ou  les 
occupations  deleurménàge.  Le  docteur  Doleris  (4),  a  dénoncé  l'impunité 
du  crime  et  sa  fréquence  qui  s'accroît  tous  les  ans  (S).  Depuis  sept  années 
le  chiffre  des  avortements  a  plus  que  triplé;  ce  qui  constitue,  ajoute  M.  Do- 
leris, un  phénomène  de  nature  à  impressionner,  c'est  la  liberté,  Fin- 
Ci)  27  novembre  1906, 

(2)  Journal  du  26  décembre  et  Temps  du.  27. 

(3)  Science  et  Spiritualisme ^  par  le  docteur  Ch.  Fiessinger,  correspondant  de 
l'Académie  de  Médecine.  Paris,  Perrin,  1907. 

(4)  Bulletin  de  la  Société  d' obstétrique ^  gynécologie  et  pédiatrie  :  statistique 
SUT  l'avortement,  par  J.  Doléris,    accoucheur  à  l'hôpital  Boucicaut  ;  février  1906. 

(5)  Ceci  est  l'aboutissement  du  néo-malthusisme  que  nous  avons  noté  parmiles 
indices  de  corruption  de  la  vie  morale.  A  joindre  à  notre  premier  article  la 
Ligue  pour  la  dépopulation  y  qu'on  nous  signale  :  «  elle  a  un  bureau,  organise  des 
conférences,  publie  un  journal,  la  Régénération;  elle  connait  les  moyens  d'éviter 
les  grandes  familles...  Un  député  chargé  d'un  enseignement  officiel  a  présidé, 
le  20  novembre  1905,  une  conférence  publique  de  la  Ligue  ».  (Fiessinger,  ihid.)^ 
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conscience,  et  presque  }a  publicité  d'actes  qui  se  dissimulaient  naguère 
avec  les  précautions  les  plus  grandes. 

Il  y  a  cinq  mois  (1]  le  préfet  du  Rhône,  conduisant  à  Lyon  les 
obsèques  d*un  commissaire  de  police  assassiné,  prononçait  cette 
parole  grave  :  «  V armée  de  V ordre  ne  lutte  plus  à  armes  égales  avec 
Tarmée  du  crime.  »  Et  le  maire  de  Marseille,  sur  la  tombe  d'un 
gardien  de  la  paix  massacré,  répondait  :  «  La  constatation  est 
pénible,  il  faut  la  faire  cependant  :  Varmée  du  crime  grandit  partout^ 
en  nombre  et  en  audace  :  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards  ne 
trouvent  plus  grâ.ce  devant  elle  ;  elle  vole  pour  jouir,  elle  tue  pour 
tuer  ;  elle  s'étend  sur  les  villes»  les  bourgs,  les  campagnes  ;  que  les 
pouvoirs  publics  s'inquiètent  enfin...  d 

Cette  impression  est  tellement  généralisée  qu'on  vient  de  voir 
le  jury,  si  souvent  débile  jusqu'au  scandale,  adresser  coup  sur 
coup  au  ministre  de  la  Justice  deux  pétitions  dont  on  peut  discuter 
la  conclusion,  mais  non  les  constats  : 

Les  jures  soussignés  ayant  siégé  pendant  la  session  close  le 
10  novembre  1906,  émus  du  nombre  des  assassinats  qu'ils  ont  eu  à 
juger,  émettent  le  vœu  que  la  peine  de  mort  ne  soit  pas  rayée  de  nos 
lois  pour  que  la  crainte  de  ce  châtiment  retienne  le  développement 
toujours  croissant  de  la  criminalité  en  France. 

...  Les  jurés  soussignés,  ayant  siégé  pendant  la  session  de  décembre 
1906,  se  sont  réunis  ce  jour  au  Palais  de  Justice,  et  après  s'être  con- 
certés, vu  l'augmentation  effrayante  de  la  criminalité,  considérant  que 
des  crimes  effroyables  sont  journellement  commis  par  des  individus 
qui  s'en  glorifient  à  l'audience  et  répondent  au  verdict  de  culpabilité 
par  un  ricanement  ou  une  injure,  vous  supplient  de  demander  énergi- 
quement  le  maintien  de  la  peine  de  mort  (2). 

Croit-on  ces  jurys  timorés  ?  On  ne  récusera  pas  deux  expert» 
éméri les  dans  ta  recherche  des  crimes.  M.  Goron,  ancien  chef  de 
la  Sûreté  :  «  Durant  les  huit  ans  que  j'ai  rempli  ces  fonctions,  il  y 
avait  certainement  moins  de  crimes;  ceux  qu'on  appelle  maintenant 
les  Âpaches  avaient  bien  moitis  fréquemment  les  fantaisies  san- 
guinaires que  la  presse  a  à  raconter  presque  tous  les  jours.  »  Et 
M.  Jaume,  ancien  inspecteur  principal  du  même  service:  «  La 


(1)  Septembre  1906. 

(2)  Âiz,  10  novembre  et  15  décembre  1906. 
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criminalité  est  en  progression  effrayante  »  ;  c'est  le  mot  même  des  jurés 
d'Aix  (1). 

Contre  ce  cri  universel  on  a  essayé  d'objecter  des  statistiques- 
administratives.  Nous  avons,  il  y  a  trois  iains  (2),  raconté  comment 
on  les  vit  en  1897  marquer  une  chute  subite  et  énorme  dans 
le  nombre  des  poursuites,  comment  depuis  lors  elles  main- 
tiennent des  chiffres  sans  variations  bien  notables,  comment  la 
difficulté  de  concilier  de  tels  résultats  avec  l'évidence  \des  faits 
amena  à  y  regarder  de  plus  près  ;  des  documents  officiels  eux- 
mêmes  nous  avons  dégagé  l'explication  de  l'énigme  tendancieuse, 
transformation  de  beaucoup  de  crimes  en  simples  délits  (183.189* 
prévenus  en  1900,  211.944  en  1904),  relâchement  de  la  répression 
à  tous  les  étages,  surtout  multiplication  incroyable  des  affaires 
impoursuivies  :  de  225.680  pendant  la  période  1881-1885,  elles 
montaient  en  1901  à  316.051  «  La  progression  a  continué  :  319,213 
en  1902,  321.014  en  1903,  330,594  en  1904  (3).  Et  il  faudrait 
ajouter  les  abstentions  depoursuites^  qui  ne  ressortent  nulle  part... 

Ce  que  nous  indiquions  dès  1904,  des  voix  le  reconnaissent 
maintenant  qu'on  ne  peut  certes  soupçonner  de  pessimisme.  O'est 
M.  Clemenceau  lui-même  qui,  à  Draguignan,  le  14  octobre  1906, 
s'est  écrié  :  «  L'économie  sur  les  détenus  est-elle  le  résultat  d'un 
abaissement  de  la  criminalité  ou  d'une  insuffisance  de  la  répres- 
sion ?  Voilà  ce  qu'il  faudrait  savoir.  En  1896,  nous  trouvons 
87.073  affaires  dont  les  auteurs  sont  restés  inconnus,  tandis  qu'en 
1904  (je  n'ai  pas  les  chiffres  de  1905),  il  y  a  103.419  crimes  ou 
délits  (4)  dont  les  auteurs  échappent  à  toute  répression.  »  Double 
aveu,  implicitement,  de  la  marche  ascensionnelle  de  la  criminalité, 
directement  de  l'impuissance  (malgré  toutes  les  ressources  de 
l'outillage  moderne)  k  protéger  la  collectivité  contre  le  crime 
impuni. 

Du  moins,  qu'en  est-il  de  la  criminalité  juvénile,  celle  des  con- 


(1)  Journal,  4  novembre  1906. 

02)  Journal  des  Débals,  16  février  1904. 

(3)  Comptes  généraux  de  l'administration  de  la  justice  cnminelle  pour  les 
années   1900,  1901,  1902,  1903,  1904. 

(4)  M.  Clemenceau  se  trompe,  en  moins  :  c'est  105.998  que  donne  le  Compte 
général  pour  1904,  à  l'article  Auteurs  inconnus,  qui  en  était,  en  1881-1885,  à 
64.112.  Eu  1906,  à  Marseille,  sur  430  agressions  et  vols  avec  violences,  358  ont 
passé  aux  u  auteurs  inconnus  »  I 
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tingents  humains  dont  TEtat  a  'émancipé  des  religions  une  large 
part,  peut-être  la  plus  large  ?  Pour  une  investigation  scientifique- 
ment conduite,  il  ne  suffirait  point  qu'elle  n'eût  pas  empiré,  s'il 
est  vrai  qu'un  progrès  dans  le  bien  ne  peut  avoir  pour  effet  une 
stagnation  dans  le  mal.  Cette  criminaliié-^là  a-t-elle  diminué,  ou 
s'esl-elle  atténuée  ? 

Ni  l'un  ni  l'autre. 

C'est  l'inverse  :  elle  s'est  aggravée,  numériquement  et  psycho- 
logiquement. 

Ici,  si  les  opinions  sont  diverses  sur  les  causes  et  les  remèdes^ 
tout  le  monde  confesse  le  mal.  Elles-mêmes,  les  statistiques  léni- 
tives,  tout  en  indiquant  «  qu'il  es(  maintenant  de  règle  d'éviter  le 
renvoi  des  mineurs  en  police  correctionnelle  »  [Compte  1903), 
montrent  que  le  nombre  des  prévenus  de  moins  de  vingt  et  un  ans 
a  passé  de  20.000  en  chiffres  ronds  en  1880  à  35.334  en  1904.  Et 
ici  encore,  que  de  non-poursuites  î 

«  L'augmentation  de  la  criminalité  juvénile  épouvante  »,  écrit 
le  docteur  Thulié,  vice-président  du  Conseil  supérieur  de  l'Assis- 
tance publique  (1). 

De  tout  temps,  on  connut  des  cas  de  perversité  précoce,  mais 
exceptionnels,  relevant  de  la  tératologie  morale;  aujourd'hui,  le 
domaine  de  cette  tératologie-là  s'étend  de  plus  en  plus. 

Tenons-nous  à  quelques  exemples,  sans  même  remonter  à  deux 
ans: 

Avril  1905  :  à  Limoges,  une  centaine  de  garçons  de  15  à  18  ans, 
portant  le  drapeau  noir  de  Tanarchisme,  mettent  le  feu  chez  M.Ha- 
vilcind;  —  à  Marseille,  un  apprenti  verrier  de  14  ans  transperce  la 
gorge  d'un  camarade.  —  Mai  :  à  Paris,  on  condamne  un  souteneur 
de  16  ans,  qui  vit  de  la  prostitution  d'une  fill-ette  de  13  ans  et  com- 
mande une  bande  de  maraudeurs  ;  —  le  jeune  Nury  étrangle  une 
femme  et  un  vieillard.  —  Juin  :  à  Paris,  un  jeune  homme  de  19  ans, 
qui  à  15  ans  avait  poignardé  un  malheureux,  tue  un  gardien  de  la 
paix;  —  à  Aix,  on  juge  pour  meurtre  analogue  huit  accusés  de  18  à 
22  ans;  —  à  Nogent,  un  gamin  de  18  ans  éventre  une  victime.  — 
Juillet:  k  Marseille,  des  voleurs  de  13  à  15  ans  volent  en  plein  Pa- 
lais de  Justice.  —  Août  :  à  Paris,  quatre  accusés  de  17  à  21  ans  ont 
assassiné  à  coups  de  revolver  un  garçon  de  17  ;  —  à  Marseille,  un 

(1)  Préface  &  Maisons  de  réforme  et  Colonies  pénilenliaires  de  M.  E. 
Prévost. 
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fils  de  18  ans  lue  son  père.  —  Septembre  :  à  Paris,  une  bande  d'im- 
berbes, le  a  Jésus  du  Sébasto  »  (20  ans)  et  un  camarade  de  19  ans 
étranglent  un  pauvre  vieux  ;  Jojo  (16  ans)  égorge  sa  tante  ;  un  ami 
(21  ans) frappe  à  mort  un  ami; —  à  Marseille,  on  arrête  huit  voleurs 
de  17  à  20  ans  et  deux  meurtriers  de  16  à  19  ans.  —  Octobre  :  à  Bor- 
deaux, deux  enfants  de  11  ans  déterrent  et  mutilent  de  petits  ca- 
davres «  pour  s'amuser  »,  et  en  donnent  la  chair  à  manger  aux 
eanards;  — à  Paris,  un  jeune  homme  de  20  ans  terrasse  un  malheu- 
reux, à  qui  un  complice  de  17  ans  coupe  le  poignet,  puis  tranche  la 
tête.  —  Décembre:  à  Courbevoie,  on  incarcère  quatre  voleurs  de  18 
à  21  ans. 

Janvier  1906  :  à  Saint-Denis,  quatre  assassins  de  18  à  23  ans 
étranglent  une  femme; —  à  Saint-Ouen,  d'autres  qui  n'ont  pas 
20  ans  saccagent  un  hôtel  et  tuent  à  coups  de  couteau  un  musicien 
ambulant.  —  Février  :  à  Aix,  on  juge  quatre  jeunes  gens  de  17,  18, 
20  ans,  qui,  en  pLein  jour,  ont  tenté  de  tuer  une  femme  pour  la  dé- 
valiser; —  à  Marseille,  un  certain  nombre  de  pupilles  de  TAssis- 
tance  publique  (hospice  Sainte-Marguerite),  de  13  à  19  ans,  refusent 
tout  travail,  terrorisent  le  quartier,  se  révoltent,  terrassent  un 
surveillant.  — Atril  :  à  Asnières,  un  adolescent  (16  ans)  tire  des 
coups  de  revolver  sur  un  camarade  qui  ne  veut  pas  lui  céder  une 
bicyclette.  —  Juillet  :  la  Cour  d'assises  d'Aix  juge  deux  apaches, 
Fun  de  17  ans,  Tautre  de  22  ans  qui  a  déjà  treize  condamnations. 
—  Août  :  à  Marseille,  un  gamin  de  16  ans  tue  un  mousse.  —  Sej)- 
tembrè  :  à  Paris,  deux  frères  assassinent  une  vieille  impotente  qui 
Des  protégeait,  et  celui  des  deux  qui  a  suggéré  le  forfait  n'a  que 
13  ans;  un  chef  de  bande,  à  19  ans,  tue  un  employé  «  pour  tuer  quel- 
qu'un avant  de  se  coucher  »  ;  —  à  Vincennes,  on  arrête  pour  vol  et 
meurtre  des  jeunes  gens  de  20  ans  qui,  depuis  des  mois,  terrori- 
risaient  Saint-Mandé  et  Charenton.  —  Octobre.:  à  Aubervilliers,  une 
quinzaine  de  bandits,  dont  le  plus  âgé  n*a  pas  20  ans,  attaquent 
successivement  à  coups  de  poignard  trois  passants,  dont  l'un  suc- 
combe; —  à  Paris,  un  garçon  de  20  ans  tire  six  balles  sans  motif 
sur  une  fille,  on  en  arrête  un  autre  de  17  ans  qui  a  tué,  un  enfant 
de  10  ans  terrasse  une  fillette  pour  la  détrousser,  deux  fillettes  de 
6  et  8  ans  disparues  sont  retrouvées  en  compagnie  de  gamins  de 
10  et  12  ans  avec  qui  elles  volent  ;  à  Pantin,  on  arrête  cinq  apaches 
de  17,  18,  19  ans,  dont  le  chef,  à  17  ans,  a  déjà  subi  deux  condam- 
nations pour  meurtre;  —  à  Saint-Denis,  on  incarcère  cinq,  affiliés 
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de  la  bande  des  «  Souliers  jaunes  »,  ils  ont  18, 19,  20  ans.  —  Dé- 
cembre :  la  Cour,  d'assises  de  l'Aveyron  condamne  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  deux  voleurs  assassins  imberbes;  —  à  Marseille,  un 
ouvrier  de  17  ans  tire  cinq  balles  sur  un  camarade. 

Janvier  1907  :  à  Aubervilliers,  une  jeune  fille  de  15  ans  assomme 
son  père,  que  le  fils  (19  ans)  achève  d'un  coup  de  couteau  dans  le 
cœur... 


La  contre-épreuve  par  la  face  négative  donne  ainsi  le  même  ré- 
sultat que  Tobservation  par  le  côté  positif  :  la  vie  morale  du  pays, 
à  mesure  que  TËtat  a  travaillé  à  en  extraire  les  conceptions  reli- 
gieuses, i^  n'a  rien  gagné,  2''  a  perdu  beaucoup,  surtout  dans  les 
contingents  humains  qui  ont  grandi  parallèlement  à  ce  travail. 


Des  séries  de  faits  que  la  méthode  d'observation  nous  a  contraint 

d'enregistrer j  sans  à-peu-près,  sans  hyperboles  moroses,  tous  pris 

en  pleine  réalité  vivante  et  précis,  il  reste  à  dégager,  non  pour  les 

-croyants  des  religions,  mais  pour  les  philosophes  sociaux  et  les 

politiques,  les  conclusions  que  leur  faisceau  impose. 

Entre  ces  faits  et  Teffort irréligieux  de  TÉtat,  le  lien  serait-il  de 
coïncidence,  ou  est-il  causal  ?  On  admettrait  avec  soulagement  la 
première  hypothèse  s'il  s'agissait  d'un  simple-  arrêt  dans  le  ^rO' 
grès j  on  de  mdiux partiels  eiintermUtents,  Mais  ce  que  nous  avons 
constaté,  ce  n'est  pas  seulement  que  la  vie  morale  du  pays  n'a  rien 
gagné  depuis  qu'on  s'attache  à  la  vider  du  sentiment  religie  ux, 
c'est  aussi  qu'elle  a  perdu  beaucoup;  d  autre  part,  les  faits  notés 
sont  généralisés  et  permanents^  ou  plutôt  ils  s'étendent  el  s  accen  trient 
à  mesure  que  «éZar^tï  et  s'm/e;i»î)îe  l'efTort  irréligieux.  Le  théorème 
social  du  bon  sens  universel,  l'arbre  se  juge  à  ses  fruits^  n'est  donc 
pas  noire  argument  .-c'est  par  nécessité  scientifique  qu'il  est  impos- 
sible de  contester  la  relation  de  cause  à  effet  dans  l'espèce . 

L'expérience  serait-elle  ici  en  désaccord  avec  la  raison  ? 

Rationnellement,  un  peuple  qui  n'a  souci  ni  de  son  origine,  ni 
de  ses  fins,  et  à  qui  rien  n'explique  sa  destinée,  ne  peut  être  qu'en 
défiartoi  mental.  Un  ancien   ouvrier  autodidacte,  M.   Deherme^ 
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disait  un  jour  au  milieu  d'idées  bien  mêlées  :  <c  Ne  biaisons  pas.  Au 
nom  de  qui  commande-t-on  au  peuple  le  devoir  ?  Les  cieuK  sont 
vides,  il  sait  que  sa  vie  n'aura  aucune  compensation  ultraterrestre  : 
que  lui  importent  vos  exportations  de  moralistes,  vos  prévisions 
d'hygiénistes?  »  —  Au  fond,  c'est  le  même  aveu  qu'a  fait  M.  Yiviani 
quand  il  s'est  écrié  :  «  Qu'est-ce  que  vous  voulez  répondre  à  l'enfant 
devenu  un  homme  qui  a  profité  de  l'instruction  primaire  complétée 
par  les  œuvres  post-scolaires  de  la  République  pour  confronter  sa 
situation  avec  celle  des  autres  ?  à  un  homme  qïd  n'est  plus  un  croyant 
grâce  à  nous,  que  nous  avons  arraché  à  la  foi,  à  qui  nous  avons  dit  que 
le  ciel  était  vide  de  justice,  quand  il  cherche  lajustice  ici-bas?  d  (i). 
—  Et,  peut-on  ajouter,  que  répondre,  fussent-ils  riches,  au  malade 
incurable,  à  la  victime  d'une  catastrophe,  à  qui  perd  par  la  mort 
eeux  qu'il  aime  ? 

Rationnellement,  les  religions,  et  surtout  le  christianisme,  étant 
des  écoles  de  maxima  de  vertus  (nous  parlons  de  ce  qu'elles  ensei- 
gnent, le  reste  dépend  des  hommes),  ne  peuvent  que  perfectionner 
l'être,  en  restreindre  les  impulsions  mauvaises,  vulgariser  le  bien. 
Elles  condensent  ce  que  rappelle  iluskin  :  ce  Coutumes  aiméeis, 
ijraditions  admises,  tout  ce  qui  depuis  des  siècles  a  pénétré  au  cœur 
de  l'homme,  lui  apportant  un  secours  précieux  ;  foi  qui  a  guidé  la 
vie  et  scellé  le  départ  d'innombrables  âmes;  prières  qui  de  la  bou- 
che du  père  à  celle  de  l'enfant  distillèrent  leur  onde  bienfaisante  ; 
espérance  qui  dévoile  le  but  de  la  vie  et  en  dirige  la  force,  illumine 
lés  derniers  regards  et  inspire  les  paroles  des  mourants  ;  charité 
qui  a  forgé  des  chaînes  de  pitié,  des  aspirations  de  communion 
entre  le  monde  et  l'impénétrable  ;  esprit  des  morts  indiquant  la 
ligne  qu'ils  ont  suivie  et  qui  leur  a  apporté  la  paix...  »  (2)  Hier,  à 
l'Université  de  Rome,  dans  un  admirable  discours  (3)  plein  de 
recherches  d'une  savoureuse  nouveauté  sur  la  liberté  de  conscience, 
un  puissant  et  libre  esprit,  qui  est  aussi  un  grand  homme  d'Etat, 
Luigi  Luzzatti,  retraçait  la  fraternité  d'idéal  qui  unit  les  religions 
pures,  «  les  bienfaits  moraux  qui  sont  leur  patrimoine  commun, 
respect  tendre  des  parents,  douceur,  charité,  tempérance  ».  A  tous 
le  catéchisme  catholique  apprend  cela,  et  la  bonté,  l'obéissance 

(4)  Journal  officiel^  9  novembre  1906,  p.  2433. 

(2)  Lts  Pierres  de  Venise. 

(3)  Lire  en  tête  de  cette  livraison   une  traduction  de  cette  profonde  et  originale 
leçon. 
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•aax (autorités  justes,  Thumilité,  la  patience,  la  résignation,  ramonr 
de  ses  semblables,  i^éme  de  ses  ennemis,  TacCiTe  compassion  qui 
instruit  les  ignorants,  console  les  afQigés,  soigne  les  souffrants,  et 
l'esprit  de  sacrifice,  et  non  seulement  l'acceptation  vaillante,  mais 
la  joie  héroïque  de  la  pauvreté  (1). 

Rationnellement,  ces  vertus  doivent  faiblir  (comme  nous  avons 
-vu  qu'en  fait  elles  ont  faibli)  dans  une  race  où  décroissent,  avec 
ridéalisme  religieux,  le  sens  de  la  responsabilité  personnelle  devant 
•un  juge  éternel  et  de  la  fraternité  terrestre  qui,  par  la  paternité 
divine,  lie  les  hommes  les  uns  aux  autres.  Sans  cet  idéalisme, 
anôme  la  prospérité  devient  occasion  d'envie  et  de  haine,  même  le 
•développement  intellectuel  devient  principe  d'égoïsmeet  d'indisci- 
plme,  donc  dangers  sociaux.  A  chaque  instant,  la  presse  irréli- 
gieuse se  plaint  ou  s'irrite  de  tel  ou  tel  des  désordres  que  nous 
avons  notés,  mais  sans  en  essayer  une  explication.  Un  organe  du 
syndicalisme  socialiste  (2]  déplorait  récemment  que  les  jours  de 
fête  soient  caractérisés  ce  par  la  satisfaction  de  besoins  factices,  par 
des  ripailles  où  Talcool  fournit  un  important  et  abrutissant  con- 
cours »,  au  lieu  que  «  la  religiosité  autrefois  idéalisait  ces  jours  de 
repos,  leur  donnait  une  certaine  élévation  »  ;  soit,  mais  alors?  Ou 
bien  les  explications  sont  vaines.  A  la  terrible  diminution  de  notre 
natalité,  à  la  poussée  des  crimes,  k  la  pornographie,  aux  suicides, 
que  de  peine  on  prend  pour  chercher  mille  causes  au  lieu  de  la 
vraie  I  Sur  cette  criminalité  juvénile  dont  nous  avons  mesuré  le 
déchaînement ,  un  brillant  avocat  d'assises,  M.  Henri  Robert,  té- 
moignait naguère,  d'après  son  expérience,  que,  depuis  vingt  ans, 
la  plupart  des  grands  crimes  ont  été  commis  par  de  très  jeunes 
gens,  et  que  les  accusés  devant  le  jury  de  la  Seine  sont  souvent  des 
garçons  de  dix-sept  à  vingt  ans.  Et  il  entrevoyait  le  remède  dans 
les  Associations  postscolaires.  Hélas  !  pauvres  remèdes  I  C'est  encore 
le  mot  de  Ruskin  peignant  «  un  peuple  sans  Dieu  qui,  du  palais  de 
son  ancienne  foi,  tombe  jusqu'aux  pâturages  où  se  nourrissent  les 
l>ètes  :  de  l'orgueil  à  l'infidélité,  de  l'infidélité  à  la  poursuite 


(1}  A  qui  désire  considérer  de  belles  âmes  chrétiennes,  signalons  les  pénétrants 
iPortraiU  de  croyaniê  au  dix-neuvième  siècle^  de  M.  L.  Lefébare,  et  la  Vie  de 
Vabbé  Rambaud,  que  vient  d'écrire  un  professeur  au  Lycée  de  Ljon,  M.  J.  Bûche 
(avec  une  bien  noble  préface  de  M.  Ajnard). 

(2)  Ouvrier  syndiqué  y  janvier  1907. 
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-éhontée  du  plaisir,  de  lÀ  à  la  dégradation,  les  transitions  furent 
aussi  rapides  que  la  chute  d'une  étoile  »  ..... 


Nous  voici  au  pied  de  la  question  posée  par  cette  étude  :  un 
peuple  peut-il  avoir  une  vie  morale  saine,  si  ses  guides  éliminent 
de  sa  mentalité  les  conceptions  religieuses  et  jusqu'aux  racines  du 
sentiment  religieux  ? 

Et  nous  sommes  maintenant  en  droit  de  conclure  :  l'observation 
des  faits,  avec  quoi  d'ailleurs  la  raison  est  d'accord,  répond  que 
non. 

Qui  se  flatte  de  donner  à  un  peuple  destitué  de  croyances  supra- 
terrestres  une  morale  dictée  par  la  conscience  ou  la  science  se 
leurre  et  le  perd.  Car  la  masse  des  hommes  ne  peut  conduire  par  là 
sa  vie  :  même  leur  utilité,  en  supposant  qu'on  pût  donner  pour  axe 
à  la  morale  l'utilité,  ils  l'entendent  mal.  Les  philosophes  qui  ont 
cru  le  contraire  sont  réduits  à  qonstater  ce  qu'on  a  appelé  VcMnora- 
lisme  contemporain  sous  les  deux  formes  de  sa  sophistique,  la  jouis- 
sance sans  frein  ou  la  force  brutale. 

C'est  pourquoi  Le  Play  vit  juste  çn  classant  au  nombre  des  acqui- 
sitions nécessaires  du  premier  âge  «  Tinitiation  aux  croyances  reli- 
gieuses »  comme  ce  aux  affections  de  familles  et  à  l'amour  du  pays 
natal  s>. 

Une  religion  pour  les  humbles?  ricane-t-on.  —  Vieille  et  stupide 
objection,  non-sens  aux  deux  sens  qu'on  lui  donne  :  1^  c'est  dans 
les  notions  évangéliques  de  justice  et  de  fraternité  que  l'améliora- 
tion du  sort  des  faibles  a  son  origine  et  son  ferment  ;  2^  l'Evangile, , 
seul  code  d'égalité  absolue,  dicte  Içurs  devoirs  à  tous  et  commine 
à  tous  ses  sanctions  :  que  tel  riche  l'enfreigne  ou  que  tel  raffiné  de 
rintelligence  se  fasse  une  philosophie  religieuse  à  son  usage^  quel 
rapport  cela  a-t-il  avec  le  point  de  savoir  si  le  christianisme  n'est 
pas  synonymede  civilisation  et  de  perfectionnement  pour  Tensemble 
de  l'humanité? 


De  notre  première  conclusion  découle  la  deuxième  :  la  concep- 
tion que  tout  Etat  doit  se  faire  de  ses  devoirs  au  regard  des  reli- 
gions. 
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Les  tenir  pour  des  erreurs  vieillies,  ou  pour  des  forces  antago- 
nistes à  vaincre,  est  pure  niaiserie  d'un  radical  de  village.  Si  l'ob- 
servation nous  a  démontré  qu'un  idéal  religieux  est  une  condition 
de  la  vie  morale  saine  d'un  peuple,  et  si  un  culte  tangible  est  né- 
cessaire à  la  sauvegarde  de  cet  idéal,  Luzzatti  a  raison  de  définir 
ainsi  la  mission  de  l'Etat  sur  ce  point  :  ce  Maintenir  inviolables  tous 
<;es  foyers  sacrés;  se  réjouir  de  ce  qu'ils  brûlent  sans  trêve  pour  la 
clarté  des  consciences  et  l'incitation  aux  vertus;  protéger  parle 
droit  public  la  liberté  de  la  conscience  religieuse,  en  laquelle 
s'abrite  la  liberté  de  la  science,  l'une  contenant  le  progrés  moral, 
l'autre  le  progrés  intellectuel.  L'Etat  qui  ose  entraver  leur  expan- 
sion se  prépare  de  sûres  catastrophes.   » 

a  Nous  ne  l'entravons  pas,  »  protestent  les  politiques,  loyaux  ou 
habiles,  qui  se  défendent  de  vouloir  porter  la  moindre  atteinte  à  la 
liberté  des  croyances.  Mais  qu'ils  y  réfléchissent  avec  çincérité  : 
1**  ce  n'est  pas  respecter  la  liberté  d'une  confession  que  lui  imposer 
-€  par  l'action  violente  du  gouvernement  ou  des  lois  »  des  règles 
d'existence  différentes  de  celles  qu'elle  juge  répondre  seules  à  sa 
constitution  ou  à  son  indépendance  ;  2^  ce  n'est  pas  u  maintenir  le 
foyer  sacré  »  que  créer  autour  de  lui  une  atmosphère  générale  de 
BU^picion,  de  discrédit,  de  mépris,  de  contraintes  brutales,  et  pré- 
senter officiellement  aux  foules  simplistes,  sans^  souci  des  suites, 
ses  dogmes  comme  des  superstitions,  ses  ministres  comme  des 
'<;oupables. 


Nous  reviendrons  aux  questions  techniques  des  études  sociales 
de  ce  temps;  nous  n'en  rencontrerons  aucune  qui  ait  l'importance 
de  celle-ci.  L'habitation  plus  décente,  le  salaire  plus  garanti, 
l'épargne  plus  libre  et  plus  féconde,  la  prévoyance  mieux  soutenue, 
le  mutualisme  mieux  orienté,  des  assurances  plus  complètes,  le 
crédit  plus  facile,  l'accession  plus  favorisée  à  la  propriété,  oui  ; 
mais  n'ayons  pas  l'illusion  que  le  bonheur  humain  en  soit  la  résul- 
tante forcée.  Il  dépend  surtout  de  la  vie  morale,  saine  au  cours 
normal  des  destinées,  forte  dans  les  épreuves  inévitables. 

En  demandant  à  la  méthode  d'observation  comment  l'extinction 
du  sentiment  religieux  influence  cette  vie  morale,  notre  pensée 
allait  aux  sociologues  et  aux  politiques.  Même  irréligieux,  même 
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a^religieax,  ils  peuvent  méditor  œ  problème.  Leis  dirigeants  d'uD< 
grand  pays  le  doivent. 

Qu'ils  ne  Timaginent  point  périmé.  «  Pendant  q^ue  les  positivistes^ 
et  les  agnostiques,  dit  Luzzatti,  annoncent  Téprilsement  de  la  foi, 
elle  est  destinée  à  embraser  de  flammes  nouvelles  et  pures  Tâme 
des  savants  et  des  législateurs,  en  particulier  pour  la  séparaUon- 
des  Ëglises  et  des  Ëtata^  les  organisations  de  la  bienfaisance,  ren- 
seignement religieux  dans  les  écoles  ;  jamais  ces  sujets  n'ont  sui^i 
plus  brûlants,  jamaifâ  la  science  du  droit  public  b'en  a  plus  forte- 
ment app^é  à  des  solutions  équitables  capables  ds  dominer  les  ten- 
dances oppressives  despaurtis  vainqueurs...  Dans  la  première  partie 
du  vingtième  siècle,  l'activité  légiskatiTC  de  tous  les  Etats  libres* 
s'y  dépensera.  » 

Si  les  responsables  ne  nous  écoutent  pas,  qu'ils  remarquent  la 
démocratie  suisse  affirmant  encore  le  20  janvier  par  le  plébiscite  de 
Neuchâlel  qu'elle  entend  conserver  la.  morale  religieuse  à  la  base 
de  l'éducation  et  ses  chefs  observant  le  jeûne  fédéral,  l'Allemagne 
remerciant  la  Providence  dans  le  dernier  rescrit  de  son  empereur 
acclamé,  le  roi  d'Angleterre  allant  prier  dimanche  au  temple  de  la 
rue  d'Aguesseau,  M.  Roosevelt  invoquant  Dieu  dans  ses  messages. 
Qu'ils  considèrent  la  chaîne  de  penseurs  croyants  qui  furent  les 
précurseurs  en  pleine  barbarie  ou  autocratie  du  mouvement  social 
actuel,  et  cette  suite  à  travers  les  âges  aboutissant  à  l'élite  philoso- 
phique d'aujourd'hui  qui  par  la  simple  évolution  de  la  pensée  re- 
vient à  la  plus  haute  spiritualité.  Qu'il  serait  digne  de  certains  es- 
prits de  s'élargir,  de  se  libérer  de  la  vile  phobie  électorale,  de 
reconnaître  ces  évidences,  et  quelle  grandeur  auraient  de  tels 
aveux  ! 

Je  me  trouvais,  un  jour  de  cet  été,  dans  un  petit  village  pyrénéen, 
à  1.200  mètres  d'altitude,  et  regardant  l'humble  église  avec  le  pai- 
sible cimetière  à  son  ombre,  je  songeais  :  va-t-on  sinon  la  fermer, 
au  moins  traquer  le  pauvre  curé  qui  dessert  aussi  par  un  pénible 
binage  le  hameau  voisin  ?  Va-t-on  ôter  à  ces  enfants  qui  paissent 
le»  brebis  le  catéchisme  qui  leur  apprend  une  règle  de  vie,  à  ces 
rodes  montagnards  le  peu  d'idéal  que  leur  apporte  la  messe  du  di- 
manche, à  ces  épouses  et  à  ces  mères  un  rayon  d'espérance  et  de 
consolation  .dans  leurs  maux  ou  leurs  deuils?  Quel  but  pourraient 
bien  avoir,  en  faisant  cela,  et  quels  qu'ils  fussent,  des  politiques?..* 
£t  depuis  cette  insoluble  interrogation  muette,  on  a  dû  afficher  sur 
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ces  funestes  vieux  murs  la  grande  NouveUe,  la  disparition  de  toute 
lumière  au  ciel,  surtout  sans  doute  de  celle  qui  s'y  reflétait  du  Cal- 
vaire... 

Ce  sont  des  impressions  jiocialement  redoutables  que  celles  dont 
on  sature  Tenfance  et  l'adolescence  populaires.  L'irréligion  agres- 
sive fait  une  jeunesse  anarchiste.  C'est  hier  qu'un  a-religieux  de 
talent  écrivait  :  «  Une  Société  dont  tous  les  membres  seraient  des 
athées  logiques  finirait  naturellement  par  une  épidémie  de  sui- 
cides (1)  ».  Il  y  a  dix-huit  mois,  au  Congrès  de  la  Libre  Pensée  k 
Pfijris,  un  des  leaders  (2)  exposa  ceci  :  a  Délivrer  l'humanité  des  reli- 
gions ne  suffit  pas,  il  faut  encore  la  délivrer  des  lois.  »  Voiià  la  réalité. 
Se  peut-il  que  ceux  qui  travaillent  à  éliminer  les  conceptions  reli- 
gieuses de  la  mentalité  de  ce  peuple  ne  soient  pas  troublés  en  pen- 
sant :  Que  seront,  si  nous  continuons  ainsi,  les  générations  pro- 
chaines de  la  France  ? 

Eugène  Rostand. 


(1)P.  Le  Dantec,  V Athéisme.  Paris, Flammarion,  1907. 
(2)  m!  Paraf-Javal,  5  septembre  1905. 
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L'ÉCOLE-ÀTELIER  D'APPRENTISSAGE 

DE  LA  RUE  VERCINGÉTORIX 


A  Textrémité  du  quartier  de  Plaisance,  non  loin  des  fortifications,  sur 
ua  vaste  terrain  bordé  par  les  rues  de  VanveB  et  Vercingétorix,  s'élève 
une  chapelle  qui,  dans  quelques  jours,  doit  être  érigée  en  paroisse  (1). 
Elle  est  placée  sous  le  vocable  de  Notre-Dame-du-Rosaire.  Autour  d'elle, 
de  modestes  bâtiments  abritent  des  œuvres  ouvrières  ;  plusieurs  patro- 
nages, une  œuvre  d'assistance  par  le  travail,  un  fourneau  économique, 
un  secrétariat  du  peuple,  une  école  professionnelle  et  ménagère  pour 
les  jeunes  ûlles  etc.  (2).  Ces  œuvres  sont  administrées  par  une  commu- 
nauté de  prêtres  qui  appartiennent  au  clergé  séculier  de  Paris  et  dépen- 
dent directement  de  l'archevêché.  Elles  sont  dirigées  avec  autorité  et 
distinction  par  M.  Tabbé  Emmanuel  Boyreau. 

Lorsqu'on  visite  l'immeuble  consacré  à  ces  œuvres,  on  voit  à  Feutrée 
d'une  grande  cour  dominant  la  rue  Vercingétorix  rin  bâtiment  qui  a 
l'aspect  commun  â  tous  les  ateliers.  Il  est  un  peu  à  Técart  des  autres 
bâtiments,  il  ne  se  confond  pas  avec  eux  ;  c'est  qu'en  effet  l'œuvre  dont 
il  est  le  siège  diffère  de  toutes  les  autres,  elle  a  un  caractère  profon- 
dément original  qui  lui  impose  une  vie  propre,  une  vie  autonome  : 
c'est  une  école  d'apprentissage. 

Elle  fut  fondée  en  1897.  Ses  promoteurs  avaient  été  frappés  de  la  déca- 
dence de  l'apprentissage.  «  Tout  le  monde  se  plaint  qu'on  ne  fasse  plus 
d'ouvriers,  pensaient-ils.  Il  y  a  â  cela  deux  causes  principales:  1*  que 
dans  beaucoup  d'ateliers  on  refuse  de  recevoir  les  jeunes  ouvriers  avant 
dix-huit  ans;  2^  que,  dans  les  ateliers  de  constructions  méca- 
niques, où  la  précision  n'est  pas  de  rigueur,  on  se  contente  de 
manœuvres  pour  conduire  une  ou  plusieurs  machines-outils  exécutant 
ainsi  indéfiniment  la  même  pièce.  »  Et  ils  se  demandaient  avec  une  vive 
inquiétude  :  «  que  deviendra  notre  industrie  française  quand  auront  dis- 
paru les  vieux  ouvriers  habiles  et  intelligents  qui  encadrent  encore  les 
manœuvres  »  ?  C'est  pourquoi  ils  résolurent  de  contribuer  dans  la 
mesure  qui  leur  était  possible  à  enrayer  la  décroissance  incontestable 
de  l'instruction  professionnelle  parmi  les  ouvriers.  Ils  créèrent  une  école. 
Ils  ne  lui  donnèrent  pas  l'aspect  monumental  des  écoles  professionnelles 
instituées  par  l'État.  Ils  en  firent  un  atelier,  un  atelier  comme  les  autres, 
mais  où  les  visages  sont  jeunes  et  tous  les  esprits  avides  de  s'instruit. 

(1)  Paris  (XIV*  arrondissement)  rue  de  Vanves  n"  174-182,  rue  Vercingé- 
torix, jf  207. 

(2)  Voir  la  Réforme  sociale^  n*  du  l®**  juillet  1897  :  Les  œuvres  ouvrières  de 
Notre-Dame-du-Rosaire  à  Plaisance,  par  L.  Etcheverry.  —  Les  œuvrts  soeiaUs 
clans  la  paroisse  de  Plaisance,  par  F.  Veuillot  (Brochure  de  TAction  populaire 
no  16). 
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Ils  savaient  le  reproche  que  Ton  adresse  avec  tant  de  raison  aux  élèves 
des  écoles  professionnelles  qui,  recevant  une  instruction  trop  théorique, 
s'accoutument  bien  vite  à  se  considérer  comme  des  étudiants  appelés 
aux  fonctions  supérieures  de  l'industrie.  Ils  décidèrent  de  donnera 
leurs  élèves  une  instruction  pratique  très  forte  s'appuyant  sur  une  ins- 
truction théorique  restreinte  mais  sérieuse,  pour  faire  d'eux  des  ouvriers, 
de  simples  ouvriers,  mais  des  ouvriers  remarquables  par  leur  habileté, 
leur  intelligence,  leur  conscience,  et,  par  suite,  aptes  à  monter  les 
échelons  de  la  hiérarchie  du  personnel  ouvrier  pour  le  plus  grand  profit 
de  l'industrie  nationale. 

L'Ecole  a  pour  but  de  former  des  serruriers,  des  ajusteurs*mécaniciens 
et  des  ouvriers  des  professions  similaires. 

Tous  les  ans,  en  septembre,  a  lieu  un  concours  d'admission.  Le 
nombre  des  admis  est  d'environ  huit  enfants  ;  le  nombre  des  postulants 
est  d'une  vingtaine.  Le  concours  comprend  les  épreuves  suivantes  :  une 
rédaction  de  style,  quelques  exercices  de  calcul,  un  ou  deux  problèmes, 
une  question  de  géométrie  élémentaire,  un  tracé  graphique  simple. 
LTentrée  des  admis  a  lieu  pour  tous  à  la  même  époque  ;  les  admissions 
en  cours  d'année  sont  rares. 

Le  concours  est  ouvert  aux  enfants  âgés  de  13  ans  munis  du  certificat 
d'études  primaires.  L'âge  de  13  ans  est  imposé  comme  minimum  d'âge. 
Il  n'y  a  pas^d'âge  maximum  à  partir  duquel  les  enfants  ne  pourraient 
plus  être  autorisés  k  subir  les  épreuves  de  ce  concours.  Bien  au  con- 
traire, la  Direction  préfère  que  les  candidats  aient  plus  de  13  ans,  car 
s'ils  sont  reçus  ils  profitent  davantage  de  l'enseignement  de  l'école. 

La  Direction  a  compris  que  l'on  ne  gagne  pas  les  cœurs  et  que  l'on 
n'éveille  pas  les  sympathies  en  faisant  le  bien  avec  un  esprit  étroit  de 
parti  ou  avec  une  méthode  brutale  de  conquête.  Elle  ne  pratique  pas 
le  boycottage  des  écoles  publiques  ou  des  enfants  non  catholiques.  Elle 
donne  là  anx  catholiques  un  bel  exemple  qui  nous  met  tout  à  notre 
aise  pour  louer  son  œuvre  sans  réserve.  La  presque  totalité  de  ses 
élèves  ont  fait  toutes  leurs  études  dans  les  écoles  communales.  De 
plus,  le  concours  est  accessible  aux  enfants  protestants  ou  israêlites 
tout  aussi  bien  qu'aux  enfants  catholiques  :  on  n'exige  des  premiers 
comme  des  seconds  qu'une. bonne  moralité. 

On  tient  compte  pour  l'admission  des  enfants  du  quartier  où  demeurent 
leurs  parents.  L'école  -  n'est  nullement  réservée  aux  familles  de  Plai- 
sance ;  elle  ^ a  actuellement  des  élèves  qui  habitent  Montmartre, 
Glamart,  Versailles  même.  Ce  qu'on  demande  seulement  c'est  que 
les  communications  soient  faciles  entre  l'école  et  le  domicile  des 
parents. 

La  durée  des  études  est  de  trois  ans.  On  compte  actuellement  cinq 
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élèves  en  troisième  année,  hait  en  seconde  et  hait  en  première.  Ils 
travaillent  tous  dans  le  môme  atelier.  L'enseignement  est  entièrement 
gratuit  ;  les  enfants  sont  tenus  seulement  de  se  munir  «  chacan  d'un 
mètre  de  poche  et  d'un  pied  à  coulisse  de  qualité  sufûsante  ainsi  qae 
des  instruments  nécessaires  au  dessin  ».  Us  ne  reçoivent  aucun  salaire 
et  le  produit  de  leur  travail  revient  à  l'école. 

Les  matières  qui  leur  sont  enseignées  sont  les  suivantes  :  «  manie- 
ment  du  burin  et  de  la  lime  en  vue  de  l'ajustage  de  précision,  -^ 
pratique  de  la  forge  dans  ses  divers  emplois,  art,  bâtiment,  outillage, 
etc.,  —  manœuvre  élémentairedu  tour, —  concurremment  et  à  propos  des 
articles  ci-dessus,  exercices  de  traçage  et  de  moiitage  simples  ;  appli- 
cations progressives  à  des.  travaux  industriels  (mécanique  et  construc- 
tion) et  à  des  travaux  courants  de  ville  et  d'entretien,  —  dessin  linéaire, 
avec  lecture  et  confection  de  croquis  cotés,  dessin  à  vue,  notions  de 
comptabilité,  d'électricité,    de  mécanique,  etc.  ».  * 

L'Ecole  travaille  pour  le  dehors,  et  c'est  pourquoi  elle  a  le  caractère 
non  des  -  écoles  professionnelles  qui  suscitent  de  si  vives  critiques,  mais 
d^un  atelier  véritable.  Elle  fait  pour  les  industriels  qui  veulent  bien  lui 
en  adresser  la  commande  des  travaux  de  serrurerie  fine  ou  de  grosse 
mécanique,  tels  que  grilles  dormantes  ou  non,  entourages  de  tombeaux, 
bornages,  clôtures,  kiosques,  échelles,  stalles  d'écurie,  châssis  de 
portes  ou  fenêtres,  balcons,  serres,  etc.  Les  élèves  de  troisième  année 
se  consacrent  à  ces  travaux  ;  ceux  de  deuxième  année  se  bornent  à 
les  aider.  Ces  commandes  procurent  à  l'école  ses  principales  ressources. 

La  direction  technique  de  l'atelier  est  particulièrement  lourde  et  diffi- 
cile. Instruire  vingt-et-un  jeunes  garçons  dans  la  pratique  d'un  métier 
en  vue  de  donner  à  chacun  d'eux  une  réelle  capacité  professionnelle,  est 
une  tâche  malaisée  exigeant  de  la  part  de  ceux  qui  en  sont  chargés  un 
dévouement  que  rien  ne  saurait  lasser.  La  Direction  générale  des  œuvres 
ouvrières  de  Notre-Dame-du-Rosaire  a  été  assez  heureuse  pour  pouvoir  la 
confier  à  un  contremaître  fort  habile,  et  très  au  courant  de  tous  les  tra- 
vaux qui  constituent  le  métier  des  serruriers-mécaniciens,  M.  Gillard. 
Celui-ci  est  parfaitement  secondé  dans  sa  double  mission  de  professeur 
et  de  directeur  de  travaux  par  un  ancien  apprenti  de  l'atelier,  M.  Vé- 
raguth,  qui  est  devenu  un  excellent  ouvrier. 

Les  enfants  sont  inscrits  au  patronage  ;  ils  doivent  consacrer  la 
journée  du  dimanche  au  repos  et  à  l'observation  des  obligations  pres- 
crites par  leur  religion.  S'ils  appartiennent  à  des  familles  capables  de 
leur  donner  une  éducation  morale  et  religieuse  suffisante,  ils  sont  dis- 
pensés de  venir  ce  jour-là  au  patronage. 

Chaque  enfant  possède  un  livret  sur  lequel  sont  mentionnées  ses  notes 
hebdomadaires.  Les  parents  doivent  signer  ce  livret  chaque  semaine. 
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L'émulation  entre  les  enfants  est  maintenue  par  l'existence  d'un  con- 
cours trimestriel  à  la  suite  duquel  des  prix,  tels  que  certains  objets  ou 
des  sommes  d'argent>  sont  donnés  aux  premiers.  Trois  fois  par  an,  les 
apprentis  subissent  un  examen  que  leur  fait  passer  un  jury  ôomposé 
d'un  architecte  et  de  trois  patrons  mécaniciens.  Les  manquements  au 
règlement  intérieur,  ou  toutes  autres  fautes  relatives  à  l'application, 
à  la  bonne  tenue,  etc.^  sont  réprimées  au  moyen  d'observations,  de  mau- 
vaises notes,  de  mises  à  pied  ou  de  renvois.  Si  un  élève  s'est  montré 
par  trop  incapable  au  cours  d'un  examen,  son  renvoi  peut  être  pro- 
noncé, mais  après  un  avis  préliminaire.  En  raison  du  mode  de  recru- 
tement des  élèves,  les  renvois  d'enfants  par  la  Direction  de  même  que 
les  retraits  par  les  parents  sont  fort  rares. 

A  la  fin  de  leurs  études  les  élèves  reçoivent  un  certificat.  Ils  entrent 
alors  pour  la  plupart  soit  dans  les  ateliers  de  la  Gompagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  soit  dans  certaines  fabriques  d'automobiles.  11  en 
est  qui  se  placent  dans  des  industries  particulières,  dans  de  petits 
ateliers.  Ils  obtiennent  dès  les  premiers  temps  des  salaires  avantageux 
qui  montrent  eu  qjaelle  estime  les  patrons  tiennent  leur  forn^ation* 

Le  budget  des  dépenses  de  l'Ecole  s'élève  à  7.000  francs  environ,  et 
pour  y  faire  face  elle  reçoit  un  certain  nombre  de  subventions  qui 
n'atteignent  au  total  que  i.OOO  francs  environ.  Les  travaux  du  dehors  lui 
assurent  des  ressources  presque  suffisantes  pour  parfaire  la  somme  qui 
lui  est  indispensable. 

Telle  est  Técole-atelier  d'apprentissage  de  la  rue  Yercingétorix.  Nous^ 
avons  indiqué  son  utilité  et  son  originalité.  Elle  n'est  pas  encore  très 
connue  dans  le  monde  des  industriels,  des  économistes  ou  du  Parle- 
ment et  c^est  dommage,  car  elle  constitue  une  solution  très  séduisante 
du  problème  que  pose  à  l'heure  actuelle  la  crise  de  Tapprentissage.  Il 
est  donc  fort  désirable  qu'elle  rencontre  toujours,  soit  auprès  des  pou- 
voirs publics  lorsque  l'occasion  s'en  présentera,  soit  auprès  des  indus- 
triels qui  ont  un  intérêt  si  incontestable  h,  voir  se  reconstituer,  selon 
les  besoins  nouveaux,  l'apprentissage  en  France,  l'appui  généreux  et 
solide  auquel  elle  paraît  avoir  droit.  Sur  notre  demande,  M.  l'abbé 
Boyreau  a  bien  voulu  nous  faire  connaître  les  projets  que  forme  la 
Direction.  Celle-ci  aurait  un  très  vif  désir  de  faire  reconstruire  l'atelier 
qui  n'est  plus  assez  vaste,  et  d'y  installer  un  moteur;  mais,  pour  pro- 
céder à  ces  travaux,  il  lui  faudrait  disposer  d'une  somme  de  6/000  francs. 
Nous  serions  heureux  si  parmi  nos  lecteurs  il  s'en  trouvait  quelques-uns 
auxquels  leur  fortune  permettrait  de  collaborer  à  une  œuvre  qui  sait 
être  chrétienne  sans  être  confessionnelle  et  qui,  dans  toute  la  mesure 
possible,  rend  de  précieux  services  à  la  population  ouvrière  de  Paris. 

ÀNDRlé   VOVARD. 
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Au  dernier  congrès  tenu  par  les  catholiques  suisses  à  Fribourg,  dont 
la  Réforme  sociale  a  analysé  les  principaux  travaux,  II.  Le  baron  de 
Montenach  a  prononcé  sur  les  bonnes  et  les  mauvaises  lectures  un  dis- 
cours rempli  d'excellents  conseils.  Nous  en  extrayons  les  pages  sni- 
Tantes,  aussi  opportunes  en  France  qu'en  Suisse.  Récemment,  en  effet, 
M.  Paul  Leroy-Beautieu  invité  a  donner  son  avis  dans  une  Enquête  sociale 
organisée  par  le  journal  La  Croix  indiquait  au  nombre  des  deux  ou  trois 
œuvres  sociales  qui  lui  paraissaient  les  pln^  utiles  et  les  plus  urgentes, 
«  la  création  de  bibliothèques,  les  unes  fixes,  les  autres  circulantes, 
[pourvues  d'un  lar^e  assortiment  d'ouvrages  de  bonne,  saine  et  virile 
littérature,  d'histoire,  de  géographie,  de  voyages,  de  sciences  élémen- 
taires. Les  associations  comme  il  s^en  trouve  déjà  un  grand  nombre  qui 
se  fonderaient  pour  cet  objet  et  qui  sauraient  trouver  accès  dans  les 
milieux  populaires,  aussi  bien  ruraux  quurbt^ins,  exerceraient  une 
action  éducative  et  sociale  de  premier  ordre  >».  (La  Croix ,  16  septembre 
1906.)  —  Note  du  Secrétariat, 

La  fable  d'Esope  que  nous  traduisions  en  usant  nos  fonds  de  culotte 
sur  les  bancs  tailladés  de  nos  vieux  collèges  nous  apprenait  que  la 
langue  était  à  la  fois  la  meilleure  et  la  pire  des  choses.  Aujourd'hui, 
la  langue,  et  la  parole  dont  elle  est  l'instrument,  sont  déchues  de  leur 
rôle  souverain  et  remplacées  par  Vimprimé  qui  sous  ses  formes  multi- 
ples de  journal,  de  brochure,  de  livre,  est  devenu  le  plus  puissant  agent 
des  nfeilleures  propagandes,  comme  des  pires. 

La  lecture  suivie,  sérieuse,  prolongée  s'est  répandue  dans  les  milieux 
populaires  et  on  serait  bien  étonné  souvent  en  voyant  de .  quelles 
brochures  et  de  quels  ouvrages  savants  certaines  familles  d'artisans  et 
d'ouvriers  font  aujourd'hui  leur  pâture  qui  se  seraient,  il  y  a  cinquante 
ans,  contentés  d'un  modeste  almanach.  Notre  époque  est  donc  par 
excellence  devenue  celle  de  la  lecture  populaire  et  c'est  à  la  lecture 
populaire  que  je  vais  consacrer  ce  rapport. 

Mon  but  est  de  vous  prouver  l'insoffisance  de  l'action  catholique  dans 
la  diffusion  des  bonnes  lectures  populaires  et  de  souligner  quelques 
moyens  d'augmenter  en  cette  matière  le  rayonnement  de  notre 
influence 

Nos  amis  d'Allemagne   possèdent  des    organisations  puissantes 

qui  ont  fait  de  la  propagande  par  la  lecture  populaire  un  des  prin- 
cipaux buts  de  leur  action.  Le  dernier  Congrès  d'Essen  a  par  exemple 
révélé  que  le  Volksverein  de  nos  voisins  a  k  son  actif  la  distribution  de 
75  millions  de  brochures  et  de  tracts;  31  millions  d'exemplaires  ont  été 
semés  gratuitement  dans  le  peuple,  et  dans  ce  chiffre  l'exercice  écoulé 
1905-1906  figure  pour  11  millions  et  demi.  Les  34  bureaux  du  peuple, 
les  45  secrétariats  du  peuple  qui  existent  en  Allemagne,  consacrent  à  la 
propagande  en  faveur  de  la  lecture  populaire  une  partie  de  leur  activité. 

Le  travail  d'expansion  de  nos  voisins  de  France  est  dans  le  même 
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domaine  beaucoup  plus  limité  et  en  conséquence  n'arrive  pas  jusqu'à 
nous  avec  régularité  et  méthode.  En  outre,  les  catholiques  français 
n'ont  pas  à  leur  disposition  ces  organismes  centralisés  et  puissants  qui 
peuvent  seuls,  par  le  jeu  d'une  action  précise,  assurer  à  l'imprimé 
populaire  une  diffusion  universelle... 

Cependant,  et  j'ai  hâte  de  le  reconnaître,  nous  devons  à  la  France 
beaucoup  et  d'excellentes  choses.  Si  la  librairie  catholique  proprement 
dite  y  est  dans  son  ensemble  encore  fidèle  à  dés  traditions  commer- 
ciales un  peu  surannées,  au  type  de  volumes  coûteux,  épais  et  lourds, 
on  lui  doit  cependant  une  production  mjarveilleuse  de  brochures  qui  se. 
distinguent  par  leur  valeur  intrinsèque,  leur  tenue  littéraire  parfaite  et 
l'élégance  de  leur  vêtement  typographique.... 

Toute  lecture  populaire  destinée  à  exercer  une  influence  profonde 
doit  être  actuelîey  documentée  et  plaisante. 

Actuelle,  c'est-à-dire  au  goût  du  jour  parle  langage  et  les  expressions 
employées;  actuelle,  c'est-à-dire  appliquée  aux  sujets  qui  passionnent 
l'opinion,  qui  font  l'objet  des  polémiques,  des  contRoverses  ;  actuelle  ^ds 
leur  rapidité  à  saisir  le  moment  où  elles  doivent  se  présenter  devant 
le  lecteur  pour  l'intéresser  et  le  séduire. 

Documentée^  car  on  ne  se  couteule  plus,  dans  aucun  milieu,  des  grands 
mots,  des  belles  phrases  et  des  démonstrations  en  l'air.  On  veut  de  plus 
en  plus  des  faits,  des  chiffres,  des  citations,  des  références,  dès  qu'on 
sort  du  domaine  de  la  pure  littérature  ou  de  la  poésie. 

Plaisante!  La  concurrence  nous  vaut  aujourd'hui  la  publication,  à  des 
prix  dérisoires,  de  petits  ouvrages  parfaitement  brochés,- illustrés  et 
imprimés,  agréables  à  l'œil  par  le  papier  comme  par  le  caractère,  qui 
plaisent  au  public  et  le  rendent  de  plus  en  plus  exigeant. 

Toutes  ces  conditions  ne  peuvent  être  mises  au  service  d'une  propa- 
gande rationnelle  que  par  une  organisation  disposant  de  moyens 
étendus. 

C'est  avant  tout  par  la  fondation  et  la  muliiplication  des  bibliothèques 
locales  de  divers  types  que  nous  pénétrerons,  par  notre  propagande,  la 
collectivité  catholique. 

J'ai  eu  à  m'occuper,  à  quelques  reprises,  de  ce  genre  de  bibliothè- 
ques ;  j'ai  pu  suivre  la  formation  de  quelques-unes,  comparer  les 
catalogues  de  plusieurs,  et  j'ai  constaté  que  ces  institutions  sont  loin 
encore  de  répondre  aux  besoins  qu'elles  sont  censées  satisfaire.  Leur 
formation  est  incohérente  ;  elle  est  livrée  aux  hasards  des  rencontres 
et  des  générosités.  Combien  j'en  ai  vu  faire  et  j'en  ai  fait  moi-môme 
de  ces  paquets  de  livres  où  les  vieux  fonds  de^  maisons  sont  ramassés 
et  où  les  manuels  de  piété  écrits  pour  Mesdames  Adélaïde  et  Victoire 
de  France,  coudoient  le  Voyage  du  jeune  Anàçharsis  et  des  Magasins 
Pittoresques  dépareillés. 


Digitized  by 


GoogI( 


:S26  LBS  LBOTUBBS  FQWJUilRES. 

Nos  bibliothèques  populaires  ne  coiittemiMU  donc  rien,  en  leur 
grande  majorité,  de  ce  qQ*il  faudrait  aujourd'hui  a&ohef  de  famille  et 
d'atelier,  au  patron,  à  Fartisan,  à  TouTrier,  au  paysaik,  &  Thomme 
enfin  qui  espère  trouver  dans  un  livre,  non  seulement  une  distraction 
fuliie,  mais  un  enseignement  plein  d'actualité,  sur  tout  ce  qui  s^agite 
dans  le  monde^  dans  le  moment  où  il  lit. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  proscrire  les  Raoul  de  Naverjr,  les  Paul  Féval 
expurgés,  les  Zénalde  Fleuriot  doucereuses,  et  les  Alexandre  de  Lamothe, 
révélateurs  des  pays  étranges.  Ce  genre  de  littérature  n'a  pas  besoin 
qu'on  s'occupe  de  lui,  il  est  d'ailleurs  en  décadence  par  le  fait  que 
beaucoup  des  auteurs  qui  s'y  vouent  ont  une  étrange  conception  du 
livre  honnête,  de  la  littérature  blanche  pour  employer  l'expression  à  la 
mode.  Héritiers  de  ce  certain  censeur  qui,  pour  mettre  un  ouvrage  entre 
les  mains  de  la  jeunesse,  y  remplaçait  partout  le  mot  amour  par  celui 
de  tambour,  ils  se  contentent,  eux,  d'effacer  les  caractères,  de  supprimer 
les  passions  et  d'arroser  de  descriptions  copieuses  quelque  .histoire 
sentimentale  d'orpheline  ou  de  comtesse.  Tout  cela  est  écrit  souvent 
avec  un  bâton  de  guimauve  trempé  dans  de  la  camomille  ;  il  s'exhale 
parfois  de  ces  pages  une  odeur  fade  et  sirupeuse  à  dégoûter  de  l'honnê- 
teté et,  ma  foi,  on  s'en  dégoûte  et  l'on  court  au  livre  acide  et  pimenté 
dont  Id  librairie  contemporaine  nous  inonde  en  belles  livrusons  parfai- 
tement illustrées,  qui  forment  chacune  un  tout  complet  et  qu'on  paie  de 
0  fr.  50  à  1  franc. 

Ce  qu'il  faudrait  dans  nos  bibliothèques  populaires  et  paroissiales, 
ce  sont  des  romans,  des  nouvelles  qui  auraient  pour  fond  de  tableau 
nos  paysages  suisses,  notre  histoire  locale,  nos  mœurs  si  caractéris* 
tiques,  toute  la  vie  eociale  d'aujourd'hui. 

La  bibliothèque  paroissiale  et  populaire  doit  donc  être  conçue  sur  un 
plan  nouveau.  Elle  doit  se  moderniser  et  devenir  une  œuvre  vivante. 
Composée  d'après  les  besoins  du  milieu  auquel  elle  s'adresse,  elle  doit 
être  entre  .les  mains  d'une  direction  vigilante  qui  ne  se  t^ontente  pas 
d'attendre  et  de  servir  une  clientèle  clairsemée,  mais  qui  fasse  cons- 
tamment œuvre  de  propagande  intellectuelle,  active  et  raisonnée. 

On  se  demande  souvent  dans  le  Volhsverein  quelles  sont  les  œuvres 
locales  qu'il  conviendrait  de  faire  entreprendre  aux  sections  de  nos 
associations.  Je  n'en  vois  point  de  plus  utile  et  de  plus  facile  que  la  fon- 
dation d'une  bibliothèque  et  son  emploi  rationnel  sous  une  direction 
avertie  et  compétente.  Le  complément  indispensable  de  la  bibliothèque 
populaire,  telle  que  je  la  conçois,  c'est  le  cercle  d'études  arec  ses 
différentes  subdivisions  :  cercle  d'études  religieuses,  cercle  d'études 
sociales,  cercle  d'études  rurales,  cercle  féminin  d'études. 

Le  cercle  d'études  sociales,  on  Ta  remarqué  partout,  stimule  le  goût 
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<de  la  lecture  et  en  dirigeant  celle-ci  vers  des  sujets  donnés  la  rend  pro- 
fitable; rien  ne  vivifie  plus  un  groupement  quelconque  que  le  cercle 
d'études,  qui  donne  une  âme  commune,  éclaire  le  but  qu'on  se  propose 
•d*atteindre  et  transforme  en  la  rehaussant  la  mentalité  populaire. 

Le  cercle  d'études  n'est  possible,  je  le  sais,  que  dans  les  localités 
importantes  ou  dans  les  agglomérations  ouvrières  un  peu  nombreuses. 
Mais  une  autre  institution  qui  procède  de  lui  est  faisable  partout,  c'est 
ie  cercle  de  lecture  du  soir.  Il  suffit  d'une  seule  personne  de  bonne 
*  volonté  pour  assurer  la  marche  de  ce  genre  de  réunion.  Deux  fois  par 
-semaine,  dans  un  local  approprié,  le  directeur  qui  est  en  même  temps 
le  lecteur,  convoque  les  membres  et  leur  communique  d'après  un  pro- 
^amme  établi,  une  série  de  morceaux  concordant  les  uns  avec  les 
autres  de  manière  à  former  un  enseignement  suivi.  La  réunion  se  ter- 
mine par  des  discussions  éventuelles  dont  la  lecture  qu'on  vient  d'en- 
tendre  est  le  thème,  ou  par  des  questions  auxquelles  le  lecteur  répond* 
Le  cercle  de  lecture  du  soir  a  un  grand  avantage,  il  peut  en  quelque 
sorte  happer  l'actualité  au  passage  et  entrer  dans  les  préoccupations  du 
moment,  qu'elles  soient  causées  par  un  événement  quelconque,  comme 
une  grève,  un  congrès,  une  loi  nouvelle,  ou  par  un  article  de  journal, 
mettant  à  Tordre  du  jour  tel  fait  ou  telle  idée.  Par  ce  moyen  encore  la 
bibliothèque  finit  par  devenir  un  centre  attractif,  car  les  membres  du 
cercle  veulent  en  savoir  davantage,  demandent  des  livres,  les  emportent 
^t  les  lisent 

Nous  tomberions  dans  une  étrange  erreur  en  ne  faisant  pas  place 
dans  l'organisation  de  la  bonne  lecture  populaire  à  beaucoup  de  bro« 
chures,  de  tracts  et  d'ouvrages  qui,  sans  être  écrits  par  des  catholiques, 
sont  cependant  fortement  et  justement  pensés  et  contiennent  d'excel« 
lentes  choses  qui  intéressent  le  peuple  suisse  tout  entier.  Je  connais 
beaucoup  de  brochures  prolestantes  et  sans  aucun  caractère  confession- 
nel dont  la  diffusion  serait  très  désirable.  En  cette  matière  comme  en  . 
tant  d'autres,  il  ne  faut  pas  dire  :  cela  n'est  pas  catholique,  donc  cela  est 
inauvais,  mats  bien  :  puisque  cela  est  6on,  c'est  notre  devoir  à  nous  catho^ 
liques  de  le  propager  et  de  le  soutenir,  (Longs  applaudissements.) 

Sans  doute,  les  choix  doivent  être  faits  judicieusement,  mais  tout, 
-dans  ce  rapport,  doit  vous  montrer  que  le  principe  régulateur  de  la 
propagande  en  faveur  de  la  bonne  lecture  populaire  doit  être  un  orga- 
nisme central  dépendant  du  Volk&verein  et  ayant  à  sa  tête  les  autorités 
Toolues 


Baron  i»  Montbnach. 
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Sommaire.  —  Les  nouvelles  élections.  —  Activité  des  catholiques.  —  Prospérité 
économique.  —  Conflits  entre  patrons  et  ouvriers.  —  Agitation  en  Autriche.  — 
Préoccupations  de  la  Hongrie. 

Les  nouvelles  élections.  —  La  dissolution  du  Reichstag,  le  13 
décembre  dernier,  la  prodigieuse  agitation  électorale  qui  en  a  été  la 
conséquence  et  les  élections  des  25  janvier,  3  et  5  février,  tels  sont  les 
événements  qui,  depuis  deux  mois,  ont  le  plus  vivement  préoccupé  nos 
voisins.  C'est  à  la  suite  du  refus  d*un  crédit  supplémentaire  assez  impor- 
tant, demandé  par  le  chancelier  pour  les  opérations  militaires  de  l'Afri- 
que occidentale,  que  le  Parlement  avait  été  brusquement  dissous.  Sans 
aucun  concôrt  préalable,  les  deux  groupes  les  plus  nombreux,  le  centre 
et  le  parti  socialiste,  s'étaient  trouvés  d'accord  pour  mettre  un  frein  aux 
Qxigences  gouvernementales.  Ce  fut  donc  à  la  fois  contre  les  socialistes 
et  les  catholiques,  qu'il  paraît  d'aiileurà  réunir  depuis  longtemps  dans 
une  môme  suspicion,  que  M.  de  Bûiow  se  décida  à  engager  la  lutte.  Un 
déplacement  de  six  voix,  qu'il  eût  obtenu  sans  doute  en  faisant  quelques 
concessions,  lui  eût  permis  de  conserver  la  majorité.  Il  préféra  foncer 
sur  ses  adversaires  en  déclarant  que  la  question  patriotique  était  en  jeu, 
qu'il  s'agissait  de  savoir  si  l'Allemagne  allait  être  indéfiniment  contre- 
carrée dans  son  désir  de  devenir  une  grande  (puissance  mondiale.  C'est 
en  faisant  vibrer  la  note  patriotique  que  le  gouvernement  réussit  à  grou- 
per, dans  uu  effort  commun,  conservateurs  et  libéraux.  En  fait,  c'est 
surtout  contre  les  catholiques  que  M.  de  Bûlow  mena  la  campagne,  se 
préoccupant  beaucoup  moins  des  socialistes  qu'on  ne  l'a  prétendu  (i).  Ses 
prévisions  ont  été  déçues.  Si  les  socialistes  ont  été  décimés,  le  centre 
est  revenu  plus  fort  qu'auparavant,  à  tel  point  qu'il  est  vraiment  difficile 
de  prétendre  que. le  gouvernement  ait  remporté  une  «  victoire  ».  Le 

(\)  Il  parait  môme  démontré  que  des  personnalités  influentes  de  l'entourage 
du  chancelier,  et  en  particulier  divers  membres  du  FloUenverein,  ont  essayé  de 
conclure  qes  alliances  avec  les  socialistes  pour  faire  échec  aux  candidats  du 
centre.  Les  catholiques  ont,  au  contraire,  soutenu  dans  plusieurs  circonscriptions 
les  conservateurs  contre  les  socialistes.  Là  où  ils  n'ont  pas  fait  voter  pour  eux, 
ils  se  sont  abstenus.  Cf.  l'intéressante  brochure  de  L.  von  Savigny,  Die  Reichs- 
tagsauflâsung,  dos  Zentrum,  und  die  NoUionalen  Parteien,  Berlin,  1907. 
L'âpreté  avec  laquelle  certains  protestants  ont  attaqué  le  Centre  en  essayant  de 
faire  croire  qu'il  est  hostile  aux  institutions  de  l'Empire  laisse  une  impression 
pénible.  Le  Vorwàrls  a  gardé  sur  la  question  religieuse  une  attitude  plus  correcte 
que  les  journaux  «  libéraux  »  qui  semblent  vouloir  faire  revivre  les  procédés  du 
KuUurkamp/, 
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succès  relatif  qu'il  a  obtena  est  même  dû,  dans  une  large  mesure,  à  ces 
Hbërauz,  parmi  lesquels  il  avait  rencontré,  naguère,  au  moment  de  la 
discussion  du  tarif  douanier  et  des  traités  de  commerce,  ses  plus  re- 
dontable«  adversaires. 

L'échec  des  socialistes  est  d'autant  plus  frappant  que,  jusqu'au  dernier 
moment,  l'issue  de  la  lutte  .paraissait  incertaine.  Peu  de  jours  avant  le 
scrutin,  Bebel  annonçait  que  les  candidats  de  son  parti  allaient  conquérir 
une  vingtaine  de  sièges.  Les  plus  prudents  parmi  ses  amis  parlaient  de 
dix  ou  douze. 

La  défaite  des  socialistes  s'explique  par  des  raisons  diverses,  li 
faut  remarquer  d'abord  que  les  succès  qu'ils  avaient  remportés  aux 
élections  de  1903  tenaient  à  des  causes  particulières.  Profitant,  à  ce 
moment,  du  mécontentement  que  le  renchérissement  du  coût  de  la  vie 
avait  fait  naître  dans  le  peuple,  les  socialistes  avaient  attaqué  le  gouver- 
nement avec  violence,  lui  reprochant  d'adopter  une  politique  éco- 
nomique qui  ne  proÛtçût  qu'à  un  petit  nombre  de  privilégiés  et  de 
préparer  indirectement  Taffaiblissement  de  l'activité  industrielle  et 
commerciale  du  pays  (1). 

L'expérience  a  démontré  que  ces  critiques  étaient  mal  fondées.  Jamais 
depuis  sa  fondation,  le  nouvel  empire  n'a  eu  une  année  aussi  favorable 
que  celle  qui  vient  de  s'écouler.  Les  nouveaux  traités  de  commerce,  con- 
tre lesquels  on  s'était  élevé  avec  tant  d'acrimonie,  n'ont,  pas  plus  que  le 
tarif  douanier,  ralenti  d'une  façon  appréciable  l'essor  du  pays.  Les 
salaires  ont  augmenté  d'une  façon  très  sensible,  et  le  bien-être  des 
ouvriers  s'est  accru.  Si  le  prix  de  la  viande  et  de  quelques  autres  den- 
rées alimentaires  a  augmenté,  il  faut  remarquer  !<>  que  ce  renchérisse- 
ment a  diminué  depuis  quelques  mois  ;  2»  qu'il  ne  profite  pas,  comme  on 
l'a  prétendu,  aux  seuls  agrariens  ;  on  a  démontré,  avec  beaucoup  de  statis- 
tiques à  l'appui,  que  lapins  grande  partie  (72  %  )  des  bœufs,  vaches,  porcs, 
moutons,  qui  se  vendent  aujourd'  hui  à  des  prix  rémunérateurs,  appar- 
tiennent à  ces  petits  ou  moyens  propriétaires  dont  la  situation  était 
devenue  tellement  difficile,  qu'il  était  vraiment  nécessaire  de  faire 
quelque  chose  en  leur  faveur.  La  cherté  de  la  viande  a  profité  à  un  cer- 
tain nombre  de  spéculateurs,  mais  les  grands  propriétaires  fonciers  ont 
en  réalité  moins  bénéficié  des  nouveaux  tarifs  qu'on  ne  s'est  plu  aie  dire. 

Il  faut  remarquer  en  second  lieu  que  les  masses  populaires  n'^nt  plus 

(i)  Le  D'  RussgAF,  directeur  de  l'oftice  de  statistique  de  la  ville  de  Stuttgart 
vient  de  publier  une  remarquable  étude  sur  l'augmentation  du  prix  des  denrées 
alimentaires  en  Allemagne  depuis  1901,  en  se  demandant  aussi  dans  quelle  mesure 
ce  renchérissement  est  la  conséquence  de  la  nouvelle  politique  commerciale  et 
dans  quelle  mesure  il  pèse  sur  les  ouvriers.  Détachons  un  chiffre  de  son  intéres- 
sant travail  :  k  Stuttgart  (250.000  habitants),  on  dépense  actuellement  pour  achat 
de  viande  3.204.368  marcs  de  plus  qu'il  y  a  cinq  ans.  C'est  une  moyenne  d'environ 
15  francs  par  personne. 

La  IUf.  Soc.,  16  février  1907.  6*  Sér.,  t.  III  (t.  LUI  col  ).       23 
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la  même  foi  qne  jadis  dans  le  triomphe  du  marxisme,  auquel  (les  Totes 
émis  au  cours  des  derniers  congrès  socialistes  le  montrent) -les  chefs  du 
parti  ont  cru  devoir  rester  attachés.  Ils  ont  repoussé  le  socialisme  «  réfor- 
miste y>  en  le  déclarant  impuissant  à  réaliser  ce  Zukunftstaat,  cet  état  de 
Tavenir  qui  fera  luire  un  âge  d'or  sur  l'humanité  émancipée.  Mais  la 
plupart  des  ouvriers,  ceux  même  qui  font  partie  de  ces  syndicats  libres 
{freie  Gewerkschaften)  à  tendance  socialiste,  dont  nous  avons  souvent 
parlé,  préfèrent  aux  théories  chimériques  du  collectivisme  des  réformes 
pratiques  immédiatement  réalisables.  Les  théoriciens  leur  inspirent 
aujourd'hui  beaucoup  de  défiance. 

Il  est  permis  de  croire  que  la  plupart  d'entre  e«x,  plus  attachés  au 
passé  qu'on  ne  se  Timagine,  se  soucient  médiocrement  d'entrer  en  lutte 
avec  TEmpereur  et  le  gouvernement.  Leurs  sympathies  vont  plutôt  à 
ceux  qui  travaillent  à  accroître  la  cohésion  nationale  qu'aux  agitateurs 
dont  les  doctrines  pourraient  amener  la  désagrégation  du  pays.  Bebel  a 
reconnu  lui-même  que  l'instituteur  allemand  avait  été  pour  beaucoup 
dans  réchec  de  son  parti.  L'instituteur  allemand  est  patriote.  L'enseigne- 
ment du  patriotisme  à  Técole  tient  en  Allemagne  une  autre  place  que 
chez  nous.  On  peut  dire  des  instituteurs,  comme  on  Ta  dit  des  profes- 
seurs des  Universités,  qu'ils  sont  les  «  gardes  du  corps  intellectuels  >> 
des  Hohenzotlern.  Il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ont  cherché  depuis  quelques 
années,  en  présence  des  attaques  dont  elle  a  été  l'objet,  à  rendre  popu- 
laire la  dynastie  régnante  et  à  montrer  qu'elle  s'est  solidarisée  avec 
le  nouvel  empire.  Ils  ont  contribué  à  faire  voter  une  partie  des  généra- 
tions nouvelles  pour  les  candidats  conservateurs  ou  libéraux  qui  se  sont 
déclarés  prêts  à  soutenir  la  politique  du  gouvernement. 

Il  est  intéressant  aussi  de  remarquerque  dansplusieurs  circonscriptions 
les  socialistes  ont  été  combattus  par  tous  les  groupements  an ti- socialistes 
coalisés.  Oq  a  vu  dans  certaines  localités,  à  Brème  [par  exemple,  catho- 
liques, protestants,  juifs,  libres-penseurs,  se  mettre  d'accord  pour  faire 
écliec  aux  candidats  de  la  Sozialdémocratie,  Et  le  Reichsverbatid,  cette 
nouvelle  fédération  dont  nous  avons  parlé  dans  une  de  nos  précédentes 
chroniques  (soutenue  d'ailleurs  dans  ses  efforts  par  la  Société  coloniale 
allemande),  a  déployé  de  son  côté  une  grande  activité.  On  est  arrivé 
finalement  à  faire  voter  beaucoup  d'indifférents  en  leur  montrant  les 
conséquences  que  pourrait  avoir  le  triomphe  du  parti  de  la  révolution. 
La  proportion  des  votants  par  rapport  au  chiffre  des  électeurs  inscrits  a 
dépassé  85  %, 

Une  foule  de  gens  qu'on  ne  parvenait  pas  jusqu'ici  à  entraîner  aux 
urnes,  commencent  à  trouver  que  les  doctrines  socialistes  sont  déci- 
dément dangereuses,  menaçantes  à  la  fois  pour  les  personnes  et  pour  les 
biens.  Beaucoup  de  petits  bourgeois,  reconnaissant  qu'après  tout  ils  ont 
largement  profité  du  magnifique  essor  économique  de  l'Allemagne,  se 
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disent  qu'il  est  plus  prudent  de  ne  pas  faire  le  jjen  des  partis  avancés  et 
de  soutenir  le  pouvoir,* 

Progrès  du  centre.  —  Le  succès  du  centre  n'est  pas  moins  signifi- 
catif que  l'échec  des  socialistes.  Il  est  avant  tout  la  conséquence  de 
l'activité  remarquable  déployée  par  les  catholiques  ^t  de  leur  excellente 
organisation.  Le  centre  ne  s'est  point  au  surplus  posé  comiive  un  parti 
d'opposition  systématique  au  gouvernement.  Il  est  k  beaucoup  d'égards 
conservateur  ;  il  est  très  attaché  à  l'Empire  et  très  patriote.  En  votant 
contre  le  chancelier,  les  catholiques  ont  eu  );»ien  soin  de  déclarer  qu'ils 
entendaient  simplement  user  des  droits  que  la  constitution  reconnaît  aux 
députés  en  cherchant  à  restreindre  des  entreprises  coloniales  qu'une 
partie  de  la  nation  désapprouve  et  qui  entraînent  des  dépenses  qui  sont 
hors  de  proportion  avec  les  résultats  obtenus. 

Ce  que  je  crois  devoir  faire  observer  ici»  c'est  que  le  centre  doit  une 
partie  de  sa  force  à  ce  qu'il  a  un  programme  social  très  net  et  très  hardi. 
Ge  n'est  point  par  de  belles  phrases,  c'est  par  des  faits  qu'il  a  prouvé 
depuis  longtemps  sa  sympathie^pour  les  ouvriers.  C'est  à  lui  qu'est  due, 
dans  une  large  mesure,  cette  législation  sociale  dont  les  classes  populaires 
ont  largement  bénéficié.  11  n'a  jamais  cessé  de  défendre,  parfois  très  cou* 
rageusement,  les  intérêts  des  ouvriers.  On  ne  peutTaccuser  ni  d'égoisme, 
ni  de  calculs  intéressés.  Et  le  centre  n'a  pas  seulement  un]  programme  ;  il 
fait  preuve  ausssi  d'une  admirable  discipline  et  d'une  remarquable 
activité.  Il  multiplie  les  tracts^  les  brochures,Jes  articles  de  journaux  et 
revues  (1).  Il  accepte  les  revendications  des  ouvriers,  mais  il  s'elTorcede 
leur  faire  comprendre  l'utilité  de  la  religion,  de  les  mettre  en  garde  contre 
les  sophismes  grâce  auxquels  lès  meneurs  et  des  ambitieux  troublent 
les  cerveaux.  Tout  en  attaquant,  et  souvent  avec  rudesse  l'organisation 
économique  actuelle,  il  évite  de  se  solidariser  avec  des  hommes  dont  il 
ne  souhaite  nullement  le  triomphe. 

Les  succès  obtenus  par  le  centre  auront  pour  le  gouvernement  de 
graves  conséquences.  Ils  rendront  impossible  la  formation  d'une 
majorité  gouvernementale  solide.  Gomme  on  Ta  remarqué  avec  raison 
il  y  aura  au  Reich&tag,  suivant  les  questions,  trois  majorités  :  i°  une  ma- 
jorité formée  de  la  droite  et  du  centre,  2^  une  majorité  composée  de  la 
droite,  des  nationaux  libéraux  et  des  démocrates,  3<*  une  majorité  compo- 

(1)  Le  Volksverein  fur  dus  Katkolische  Deutschland^  sur  l'organiaatioa  duquel 
on  ne  saurait  trop  attirer  TattentioD,  a  multiplié  depuis  quelques  mois  les  bro- 
chures de  vulgarisation,  en  s'efforcant  de  mettre  en  lumière  les  services  rendus 
par  le  Centre  au  double  point  de  vue  économique  et  social.  (Voir,  par  exenipU, 
ï>€r  soziale  Zentrumsgedanke,  die  Steuerpolilik  des  ZenLrums,  die  sozKile  Sei^e 
der  ReichsfinanzeUy  die  Fleischteuerungen,  ihre  Ursachen,  und  Mittel  zut-  Ab" 
hilfe,  das  wahre  Gesicht  der  freien  Gewerkschaften,  etc.) .  Les  broclmres  de  la 
série  «  apologétique  i»  ne  sont  pas  moins  instructives. 
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sëe  du  centre,  des  démocrates,  des  socialistes  et  des  Polonais.  L'alliance 
actuelle  des  éléments  conservateurs  et  libéraux  ne  pourra  se  maintenir. 
Le  parti  gouyernementai  se  compose  d'hommes  qui  sont  séparés  les  unsdes 
autres  en  matière  économique  et  sociale  par  de  profondes  difîérences. 

Les  journaux  conservateurs  prétendent  que  le  gouvernement  n'a  pas 
de  raison  pour  faire  aux  libéraux  qui  n'ont  gagné  en  somme  que  quelques 
voix,  de  bien  grandes  concessions.  Les  journaux  libéraax  demandent  au 
contraire  pour  le  libéralisme  une  plus  large  place.  Quelques-uns  s'atta- 
chent à  l'idée  d'une  majorité  libérale- conservatrice  non  réaction- 
naire, avec  laquelle  le  centre,  qui  a  un  programme  social  très  précis, 
pourrait  vivre  en  bonne  harmonie.  Ne  serait-ce  pas  le  vœu  de  l'Empe- 
reur qui  de  la  fenêtre  de  son  palais,  en  cette  soirée  mémorable  da 
5  février,  a  parlé  de  «  l'union  des  Confessions  »  ?  Le  gouvernement  sera 
vraisemblablement  obligé  de  s'orienter  dans  un  sens  plus  libéral  et  de 
renoncer  à  quelques-uns  des  procédés  autoritaires  qui  ont  dans  ces 
dernières  années  provoqué  tant  de  plaintes  (1). 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  au  surplus  que  les  socialistes  soient  défini- 
tivement vaincus.  Ils  ont  recueilli  240.000  suffrages  de  plus  qu^n  1903. 
Et  si  les  candidats  du  parti  ont  échoué  dans  un  certaili  nombre  de 
villes  qu'on  croyait  définitivement  conquises,  les  idées  socialistes  ont 
fait  du  moins  dans  plusieurs  régions  où  elles  n'avaient  pas  encore  pénétré 
de  grands  progrè^.  Ainsi,  les  catholiques  ont  été  serrés  de  plus  près 
qu'en  1903  dans  les  régions  rhénanes  et  westphaliennes.  À  Metz  le 
nombre  des  voix  socialistes  a  doublé.  Il  faut  toujours  s'attendre  à  voir 
le  parti  socialiste  recueillir  les  suffrages  de  ceux,  et  ils  sont  nombreux, 
qui  trouvent  que  l'essor  économique  de  l'Allemagne  ne  leur  profite 
pas  assez  et  qui  révent  une  répartition  meilleure  des  biens  d'ici  bas  (2). 

Mais  il  est  probable  que  le  socialisme  allemand  évoluera  dans  la  direc- 
tion que   les  «   Réformistes    »  préconisent    depuis   longtemps  ^  (3).  Il 

(1)  L'empereur  ne  prend  pas  ombrage  du  prétendu  «  internationalisme  romain  » 
des  catholiques  et  ne  les  conû^ère  pas  comme  un  a  dissolvant  »  de  la  patrie  alle- 
mande. Il  entend  manifestement  rester  en  bons  termes  avec  l'Eglise.  Quelques 
jours  avant  l^s  élections,  la  Gazette  de  l* Allemagne  du  Nord  (journal  demi- 
officiel)  rappelait  que  Guillaume  II  avait  été  béni  par  Léon  XIII  qui  lui  avait 
dit  :  <(  Je  promets  à  Votre  Majesté,  au  nom  de  vos  sujets  catholiques,  sans  dis- 
tinction de  races,  qu'ils  seront  toujours  de  fidèles  sujets.  » 

(2)  Les  plus  ardents  parmi  les  journaux  socialistes  n'hésitent  pas  &  écrire  que 
les  dernières  élections  prouvent  que  l'Allemagne  est  encore  un  pays  barbare, 
dont  les  habitants  se  laissent  fasciner  par  le  prestige  d'un  essor  économique  qui 
n'élève  pas  le  niveau  moral  des  habitants  et  ne  comprennent  pas  le  noble  idéal 
dont  les  socialistes  sont  pénétrés.  Le  triomphe  des  partis  gouvernementaux  ne  fera, 
disent-ils,  qu'accrottre  l'omnipotence  -du  capital,  que  contribue  à  développer  l'in- 
conscience de  la  majorité  des  électeurs,  que  retarder  le  triomphe  de  a  l'évangile 
nouveau  de  l'humanité  ». 

(3)  Les  chefs  devront  tenir  compte  du  sentiment  de  défiance  très  marqué  qui 
existe  entre  l'action  syndicale  et  l'action  socialiste  politique.  La  Leipziger  Volks- 
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adoptera  un  programme  plus  souple  qui  ralliera  beaucoup  d'ouvriers 
autour  de  Tidée  de  la  »  petite  propriété  associée  pour  la  production  et 
l'échange  ».  Telle  est,  ajoute-t-on,  la  forme  sous  laquelle  le  socialisme 
doit  être  le  prolongement  historique  de  l'organisation  industrielle 
actuelle.  Peut-être  ainsi  le  socialisme  trouvera-t-il  des  alliés  dans  le 
parti  démocratique  avancé  [freisinnig)  qui  n*est  pas  moins  hostile  que  lui 
aux  conservateurs  et  auxagrariens  (1). 

Pour  le  moment  il  faut  nous  attendre  à  de  nouvelles  manifestations 
de  la  politique  d'expansion,  à  de  nouveaux  efforts  pour  accroître  la 
flotte  et  Tarmée  (2),  pour  développer  les  colonies,  peur  trouver  de  noU-^ 
veaux  débouchés.  C'est  la  thèse  de  la  «  plus  grande  Allemagne  »  et  du 
progrès  de  Tinfluence  germanique  dans  le  monde  qui  a  triomphé. 

Mais  cette  politique  va  se  heurter  à  quelques  résistances.  S'agit-il 
de  Texpansion  de  T Allemagne  en  Europe?  Elle  est  vue  de  bien  mau- 
vais œil  par  les  autres  nations,  et  Topposition  des  Polonais  qui  viennent 
de  conquérir  quatre  nouveaux  mandats  sera  plus  vive  que  jamais  (3). 
S*agit-il  de  nouvelles  expéditions  Mans  les  pays  d'outre-mer?  Mais  les 
scandales  coloniaux  ont  suscité  des  déûauces  et  des  plaintes  qui  ne  sont 
nullement  dissipées.  Il  est  permis  de  se  demander  si  la  majorité  des 
députés  acceptera  le  programme  que  traçait  il  y  a  quelques  jours 
M.  Dernburg  en  déclarant  qu^  la  question  coloniale  avait  une  importance 
primordiale  pour  TEmpire.  Les  «  énergies  qui  sommeillent  »  sont-elles 
prêtes,  comme  il  le  dit,  à  porter  l'argent  allemand  dans  des  entreprises 
fort  chanceuses  qui  ont  jusqu'ici  rapporté  plus  de  déboires  que  de 
proflts  (4)?  L'argent  allemand  est  employé  d'une  façon  beaucoup  plus 

xeiiung  envisageait  naguère  la  possibilité  d'une  scission.  Les  organisations  ou- 
vrières paraissent  disposées  à  secouer  la  tutelle  des  politiciens,  tandis  que  nos 
syndicats  français  sont  de  plus  en  plus  la  proie  de  ces  derniers. 

(1)  Voir  les  intéressants  articles  de  M.  Th.  Barth  dans  la  Revue  Die  Natiùn^ 
numéros  des  19  et  26  janvier,  2  et  9  lévrier  1907,  pp.  242,  257,  275  et  291.  t  Une 
bourgeoisie  libérale,  écrit  M.  Barth,  qui  s'abaisserait  à  être  le  satellite  de  la  réac- 
tion, n'aurait  qu'une  existence  éphémère  et  pousserait  tous  les  éléments  actifs  de 
la  démocratie  vers  le  parti  socialiste.  »  Les  socialistes  forment  toujours  la  masse 
électorale  la  plus  considérable  (3.238.968}.  Si  le  nombre  de  leurs  députés  n'est  pas 
plus  élevé,  cela  tient  à  ce  que  les  circonscriptions  électorales  se  trouvent  décou- 
pées de  façon  à  être  plus  avantageuses  aux  candidats  des  autres  partis. 

(2)  On  doit  commencer  cette  année  la  construction  de  six  puissants  navires.  Le 
premier  croiseur  cuirassé  prévu  a  15.000  tonnes,  le  second  en  aura  20.000.  L'em- 
pereur désire  qu'il  surpasse  en  puissance  offensive  le  Dreadnought  anglais  lui- 
même. 

(3)  Les  Polonais  sont  étroitement  unis  aujourd'  hui  contre  toutes  les  tentatives  de 
germanisation  officielle,  auxquelles  ils  résistent  avec  une  ténacité  remarquable. 
Bs  sont  d'ailleurs  favorisés  par  l'extraordinaire  vitalité  de  leur  race.  Depuis  un 
demi-siècle,  la  population  polonaise  du  royaume  de  Prusse  a  augmenté  de 
1.300.000  individus.  Et  Tàme  polonaise  se  laisse  encore  plus  difficilement  germa- 
niser que  le  sol. 

(4)  Il  convient  toutefois  de  signaler  les  efforts  que  font  les  Allemands  pour 
développer  la  culture  du  coton  dans  leurs  possessions  africaines,  et  s'affranchir  de 
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fhictaense   dans  les  sociétés  industrielles  ou  conimereiaies,  qui  n'en 
ont  pas  assez  et  sont  obligées  de  recourir  à  des  capitaux  étrangers. 


Prospérité  économique.  —Aussi bien  les  rapports  déjà  parus  des 
chambres  de  commerce,  les  comptes  rendus  des  sociétés  industrielles 
et  des  syndicats,  les  articles  publiés  dans  les  principaux  journaux 
financiers  sont  unanimes  en  ce  moment  [à  nous  dire  que  la  pros- 
périté de  Tannée  1906  est  exceptionnelle  (1).  L'Allemagne  a  bénéficié 
4a,ns  une  mesure  plus  large  que  nous  de  Tessor  économique  actuel  du 
monde.  C'est  vraiment  la  période  des  vaches  grasses  succédant  à  la 
période  des  vaches  maigres.  La  caractéristique  de  cette  année,  nous  dit 
jua  de  ces  rapports,  c'est  la  «  triple  augmentation  des  prix  de  vente^  des 
l^éAéfices  et  des  salaires  ».  Toutes  les  industries  sont  actuellement 
florissantes  et  les  élections  ont  produit  une  excellente  impression  dans 
Immonde  des  affaires.  Les  besoins  de  la  consommation  générale,  qui 
avaient  déjà  beaucoup  grandi  au  cours  de  l'année  1906,  en  ont  reçu  une 
impulsion  nouvelle  (2).  Sur  le  marché  charbonnier  comme  sur  le  marché 
sidérurgique  la  fermeté  reste  très  grande  (3).  Il  a  même  fallu  faire  en 
Angleterre  depuis  le  commencement  de  Tannée  d'importantes  com- 
mandes, pour  suppléer  aux  fournitures  que  les  charbonnages  allemands 
ne  peuvent  faire,  tant  les  produits  de  Tindustrie  sidérurgique  font 
l'objet  de  demandes  suivies.  Certains  hauts  fourneaux  chôment  par 
suite  du  manque  de  matières  premières.  Partout  les  prix  sont  fermes, 
j^artout  on  signale  une  tendance  à  la  hausse.  Bans  Tindustrie  textile  les 
prix  sont  également  très  élevés,  jamais  on  n'avait  vu  d'aussi  longs 
Migagements.  Le  gouvernement  et  les  grandes  banques  font  de  nou- 
veaux efforts  pour  développer  les  transactions  avec  les  pays  d'outre- 

K 

la  c  domÎDation  »  que  font  peser  sur  leur  industrie  textile  leF  Américains.  Le  péril 
a  été  maintes  fois  signalé  par  notre  Association  cotonnière  coloniale^  dont  Le 
Bulletin  est  d'une  lecture  très  suggestive  et  dont  les  efforts  méritent  d'être  encou- 
ragés. On  peut  même  dire  que  par  comparaison  avec  les  associations  similaires  de 
VAllAi^E^Agne  et  de  TAngleterre  elle  a  obtenu  de  meilleurs  résultats. 

(1)  V.  l'analjrse  de  quelques-uns  des  rapports  des  Chambres  de  Commerce  dans 
dér  Deutsche  \CEkonomi8t.  5  janvier,  p.  2.  V.  aussi  fie  rapport  de  M>  Lefaivre 
UtohUeur  officiel  du  Commerce,  9  février,  p.  116. 

(2}  La  production  de  la  houille  a  augmenté  en  1906  de  30  millions  de  tonnes 
(Discours  dû  ministre  von  Rheinbaden  au  Landtag.  Cf.  Deutsche  Industrie -Zeitung ^ 
11  janvier  1907,  p.  13.)—  Voir  sur  les  pro«Tès  du  syndicat  charbonnier  en  West- 
phalie,  Deutsche  Industrie-Zeitung ,  26  Janvier  1907,  p.  45.  —  Sur  la  production 
du  fer  et  deracier,  voir  Stahl  und  Eisen,  2  et  9  janvier,  p.  34  et  71.  La  "production 
derAlIemâgne  s^est élevée  en'1906  à  12. 490.000  tonnes,  dôpas.sant  notablement  celle 
de  TAngleterre  (i0.4.'^0.000).  La  nôtre  n'est  que  de  3.227.000. 

(3)  Impulsion  qui  se  traduit  par  une  recrudescence  dans  le  mouvement  de  con- 
centratipn  au  double  point  de  vue  industriel  et  financier.  V.  Der  Deutsche  OEko" 
i^omïst^2  février,  p.  44,  Cf.  ihid.^  o  janvier,  p.  \. 
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mer  et  ces  efforts  ont  déjà  été  conroaikés  de  succès  (t).  Les  progrès  de 
Ift  marine  allemande  au  cours  de  Tannée  1906  continuent  à  être  re- 
marquables (2).  a  Presque  toutes  les  lignes  de  navigation^  écrit  notre 
consul  général  de  Hambourg  (3),  ont  fait  d'excellentes  affaires  en  môme 
temps  qu'eUes  ont  développé  leurs  services,  et  les  perspectives  pour 
1907  sont  assez  favorables.  Les  affaires  sont  actives  avec  tous  leé  mar> 
chés  de  l'Amérique  centrale  et  de  l'Amérique  du  Sud  ;  et  dans  l'Amé- 
rique du  Nord,  facteur  fondamental  des  intérêts  de  la  navigation,  elles 
ont  surpassé  toutes  les  espérances.  Le  mouvement  des  passagers  notam- 
ment a  été  très  intense.  L'Allemagne  a  mis  en  service  sur  l'Atlantique 
des  navires  de  plus  grande  vitesse,  des  paquebots  de  plos  grandes 
dimensions.  La  prospérité  des  lignes  allemandes  est  vraiment  mer- 
veilleuse. • 

La  première  compagnie  par  l'importance  des  ressources  est  aujourd'hui 
le  NorddeuUcher  Lloyd,  avec  un  capital  de  125.000.000  de  marcs.  En 
dépit  des  réserves  considérables  qu'elle  a  continué  de  faire,  elle  a  donné 
à  ses  actionnaires  un  dividende  de  8  % .  La  compagnie /fam5urgr-Ammi(;a 
au  capital  de  120.000.000  de  marcs,  a  distribué  11  %  ;  les  entreprises  de 
moindre  importance  comme  la  compagnie  Hansa  procurent  aussi  à  leurs 
actionnaires  de  beaux  bénéfices.  «  La  plus  grande  partie  des  sommes 
gagnées  par  les  armateurs  allemands  est  consacrée  soit  à  l'extension  des 
affaires,  soit  à  l'augmentation  du  matériel;  et  l'Allemagne,  ajoute  M.  Le- 
faivre,  a  aujourd'hui  l'ambition  de  faire  flotter  >on  pavillon  sur  toutes 
les  mers,  ce  qui  oblige  quelques  compagnies  A  engager  contre  des  so- 
ciétés étrangères  des  luttes  très  vives  à  coups  de  tarifs,  luttes  dont 
plusieurs  pourront  sortir  un  peu  meurtries.  » 

Nous  ne  pouvons  passer  en  revue  tous  les  efforts  que  font  nos  voisins 
dans  les  diverses  parties  du  monde.  Nous  avons  déjà  souvent  parlé  des 
convoitises  qui  les  poussent  du  côté  de  la  Turquie  d'Asie,  et  de  l'habileté 
qu'ils  déploient  pour  proûter  des  résultats  favorables  que  tous  les  voya- 
geurs font  entrevoir  pour  le  jour  où  les  voies  de  communication  y  seront 
meilleures  (4). 

(1)  Cf.  Monde  économique,  5  janvier,  p.  1^.  Voir  aussi  Stillich,  Geld  und 
Bankwesen.  Berlin,  Curtius,  1906. 

(2)  Voir  sur  le  développement  de  la  flotte  marchande  de  l'Allemagne  depuis  1875» 
Deutsche  Industrie -Zeitung,  28  décembre  1906,  p.  637.  11  convient  de  signaler 
aussi  le  développement  des  voies  ferrées.  Le  réseau  des  chemins  de  fer  prussiens 
a  réalisé  en  1906  une  recette  totale  de  1.729  millions  de  marcs,  ce  qui  a  laissé  un 
bénéfice  net  de  681  millions  de  marcs  (correspondant  à  des  intérêts  à  7,3  %).  Et 
encore,  s'est-on  plaint  pendant  la  plus  prrandc  partie  de  Tannée  du  manque  de 
wagons  et  du  manque  de  personnel.  On  travaille  toujours  au  surplus  à  améliorer 
la  navigation  intérieure.  Cf.  sur  le  Rhin  l'excellent  article  de  M.  P.  Clcrget, 
Revue  générale  des  sciences^  30  décembre  1906,  p.  1059. 

(3)  Moniteur  officiel  du  commerce,  31  janvier,  p.  99. 

(-4)  V.  à  ce  sujet  le  livre  de  M*  G.  Caries,  La  Turquie  économique  (Paris,  Che- 
valier et  Rivière,  1906), avec  une  préface  de  M.  E.  Levasseur.  «  La  Turquie  d'Asie 
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Il  paraît  que  les  travaux  de  construction  du  chemin  -de  fer  de  Bagdad 
sont  &  la  veille  d'être  repris.  Une  commission  d'ingénieurs  allemands  par- 
tira dans  quelques  jours  pour  Gons tan tinople  où  les  négociations  rela- 
tives à  la  garantie  kilométrique  ont  déjà  reçu  une  solution  satisfaisante. 

Poussant  plus  loin  leur  effort,  les  Allemands  s^assurent  une  situation 
prépondérante  dans  le  golfe  Persique.  La  compagnie  Hamburg-Ameriha 
vient  dorganiser  un  service  régulier,  auquel  elle  a  consacré  4  vapeurs,  et 
les  conditions  du  fret  sont  inférieures  d'un  tiers  à  celles  des  compagnies 
anglaises  qu'on  espère  efficacement  concurrencer.  Les  voici  maintenant 
qui  cherchent  à  prendre  pied  dons  les  Indes  néerlandaises.  «  Les  Alle- 
mands, écrit  notre  consul  de  Batavia  (t),  sonten  train  de  prendre  dans 
ces  pays  où  Ton  ne  connaissait  naguère  ni  leur  bateaux  ni  leurs  produits, 
la  meilleure  place  par  leur  marine  marchande,  par  l'essor  de  leurs  capi- 
taux, par  l'esprit  d'initiative  de  leurs  négociants.  Qui  se  douterait  en 
France,  ajoute  M.  Pollio,  qu'il  existe  aux  Indes  Orientales  néerlandaises 
une  vingtaine  de  maisons  allemandes  opérant  avec  un  capital  de  25.000.000 
de  francs.  11  n'est  pas  de  cultures,  pas  de  fabriques,  pas  d'exploitations  de 
mines  ou  de  puits  à  pétrole  où  elles  ne  soient  intéressées...  Et  n'oublions 
pas  de  signaler  l'émigration  constante  d'employés  de  toute  catégorie, 
ouvriers,  pharmaciens,  mattres  d'hôtel,  ingénieurs,  commissionnaires  en 
marchandises,  y* 

-  C'est  surtout  en  Amérique  que  les  Allemands  cherchent  à  conserver  la 
forte  situation  qu'ils  ont  déjà  conquise  (2).  La  question  du  traité  de 
commerce  à  conclure  avec  les  Etats-Unis  les  préoccupe  au  plus  haut 
point.  Des  commissaires  américains  sont  venus  tout  exprès  à  Berlin,  il 
y  a  quelques  semaines  :  ils  n'ont  pu  traiter  parce  qu'ils  n'avaient  pas  les 
pouvoirs  nécessaires.  Il  paraît  qu'on  s'est  mis  d'accord  sur  les  ba«es  de 
l'entente  désirée.  Le  modus  vivendi  actuel  n'expire  qu'au  mois  de  juin, 
mais  les  travaux  préliminaires  sont  terminés  et  il  n'est  pas  vraisem- 
blable qu'on  en  vienne  à  une  nouvelle  guerre  de  tarifs.  Je  ne  voudrais 
cependant  pas  répondre  que  le  gouvernement  impérial  triomphe  aussi 
aisément  qu'on  le  dit  des  prétentions  orgueilleuses  des  Américains. 
Ceux-ci  savent  qu'une  guerre  douanière  leur  ferait  moins  de  mal  qu'aux 
Allemands  qui  ne  peuvent  vivre  sans  l'importation  des  matières  pre- 
mières américaines  indispensables  pour  alimenter  leurs  manufactures 
et  leurs  usines  (3). 

est  un  pays  de  grandes  ressources,  dont  la  mise  en  valeur  sera  singulièrement 
facilitée  par  la  création  des  voies  ferrées  dont  les  Allemands  se  préoccupent  tant.  » 
Cf.  un  article  de  M.  René  Henry,  Qveslions  diplomatiques  et  coloniale*,  1*' jan- 
vier, p.  14  et  p  56. 

(1)  Moniteur  officiel  du  commei*ce,  3i  janvier,  p.  105. 

(2J  V.  sur  les  Allemands  au  Brésil,  Revue  de  Pari»,  lo'  janvier  1907. 

(3)  Tandis  que  notre  commerce  extérieur  a  augmenté,  en  190S,  de  627  millions, 
celui  de  l'Allemagne  s'est  accru  de  plus  de  900  millions  de  marcs  (1.1125  millions 
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G'e9t  la  situation  financière  qui  laisse  le  plus  à  désirer.  On  a  eu  beau* 
coup  de  peine  à  équilibrer  le  budget,  les  nouveaux  impôts  ne  suffisent 
pas.  On  ya  pourvoir  aux  besoins  d^argent  immédiats  par  une  nouvelle 
émission  de  bons  du  Trésor,  mais  on  ne  pourra  ajourner  indéfiniment 
l'emprunt  que  tous  les  financiers  jugent  inévitable.  Et  le  royaume  de 
Prusse  est  comme  l'Empire  dans  une  situation  assez  difficile  (1). 

Quant  à  la  Bourse,  elle  a  bien  accueilli  le  résultat  des  élections.  Les 
fonds  d'État  eux-mêmes  ont  retrouvé  de  meilleurs  cours.  Le  marcbé 
monétaire  n'est  pas  mauvais,  les  derniers  mois  ont  été  favorables  an 
point  de  vue  des  entrées  d'or;  Targent  est  très  demandé  à  5  j;,  et  la 
diminution  des  taux  de  l'escompte  de  la  Banque  impériale  a  eu  de  bons 
effets  (2). 

Conflits  entre  patrons  et  ouvriers.  —  Parmi  les  questions  d'un 
caractère  à  la  fois  économique  et  social  qui  préoccupent  nos  voisins,  il 
faut  placer  au  premier  rang  celles  qui  touchent  à  ces  incessants  conflits 
do  capital  et  du  travail  si  inquiétants  pour  tous  les  amis  de  la  paix 
sociale.  On  a  tenté  depuis  quelques  années  d'en  diminuer  la  fréquence 
et  la  gravité  par  l'adoption  de  ces  conventions  collectives  de  travail  qu'on 
appelle  des  Tarifvertrâge,  Ce  sont  des  ententes  préalables  entre  groupes 
patronaux  et  groupes  ouvriers,  dans  le  but  de  déterminer  d'une  façon 
aussi  précise  que  possible  les  conditions  dans  lesquelles  seront  conclus 
les  contrats  «  individuels  »  de  travail.  Le  bureau  de  statistique  impérial 
vient  de  publier  sur  ces  Tarifvertrâge,  dont  la  pratique  ne  s'est  déve- 
ijppée  que  depuis  deux  ou  trois  ans,  trois  volumes  de  documents  qui 
offrent  un  vif  intérêt.  En  mettant  de  côté  les  typographes  chez  lesquels 
des  conventions  de  ce  genre  sont  en    usage    depuis  1B48,  on  trouve 


de  francs).  Celui  de  l'Angleterre  a  augmenté  aussi  de  plus  de  i  milliard,  celui  de 
la  petite  Belgique  de  433  millions.  Le  Comité  du  commerce  français  aux  foires  de 
Leipzig  (3,  rue  Martel)  invite  les  industriels  français  à,  exposer  leurs  produits  à  la 
foire  qui  se  tiendra  du  4  au  9  mars  1901.  (?'est  une  occasion  4ont  nous  profitons 
trop  peu.  (^ 

(1)  V.  Raffalovich,  Economiste  européen,  !«' février  1907,  p.  131-138.  V.  aussi 
Monde  économique,  19  janvier,  p.   86. 

(2)  La  situation  de  la  Banque  d'Empire  est  en  somme  sati.sfaisanle.  Der  Deutsch 
Œkonomist  26  janvier  et  2  février,  p.  33  et  43.  Quant  à  l'escom'pte  privé,  il  est 
descendu  à  4  3/8  */<>•—  Les  banques  allemandes  ont  su  tirer  parti  du  sentiment 
de  malaise  qui  s'est  emparé  des  capitalistes  français,  et  avec  l'aide  de  banquiers 
belges  et  suisses  (qui  ne  sont  souvent  que  des  intermédiaires),  ils  cherchent  à 
faire  comprendre  aux  gens  timorés  (ils  sont  nombreux  chez  nous),  qu'ils  feraient 
bien  de  se  soustraire  aux  conséquences  des  lois  menaçantes  qui  vont  frapper  dure- 
ment la  fortune  acquise.  —  On  trouvera  sur  la  situation  économique  actuelle  de 
l*A]Iemagne  des  statistiques  et  des  renseignements  intéressants  dans  le  dernier 
numéro  des  Mitteilungen  des  HandelsveriragsvereinSt  5  février,  p.  37  et  suiv. 
Les  derniers  articleis  de  \a.  Deutsche  Industrie-Zeitung,  le<'et  8  février  1901,  nous 
montrent  que  le  «  marché  du  travail  »  est,  en  somme,  très  satisfaisant. 
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aajourd'hni  quatre  groupes  d'industries  engagés  dans  cette  voie.  L'usage 
des  conventions  collectives  du  travail  existe  :  i<*  chez  les  batteurs  d*or 
et  d'argent  et  dans  plusieurs  branches  de  la  petite  industrie  métallur-..* 
gique  (Kleineisenindustrie)  très  répandue  dans  la  région  de  Solîngen; 
2®  dans  les  industries  où  on  travaille  le  bois,  chez  les  menuisiers,  les 
tonneliers,  les  parquetteurs  ;  3*  dans  l'industrie  de  l'alimentation  et  de 
l'habillement»  chez  les  boulangers,  les  tailleurs,  les  cordonniers;  4°  dans 
l'industrie  de  la  construction  (Bauge werbe).  Il  y  a  des  pays  (comme  les 
États-Unis)  où  la  pratique  des  Tarifvertrâge  a  déjà  pénétré  dans  la 
grande  industrie  (industrie  minière,  métallurgique,  cotonnière)  et  l'Al- 
lemagne paraît  disposée  à  entrer  dans  cette  voie. 

Ce  système  offre  certainement  quelques  inconvénients,  il  amoindrit  la 
personnalité  des  ouvriers,  il  empêche  les  bons  ouvriers  d'obtenir  des 
salaires  plus  élevés  que  les  salaires  moyens,  il  pousse  les  patrons  à 
renvoyer  les  ouvriers  médiocres,  ceux  qui  ne  travaillent  pas  u  pour 
le  salaire  qu'ils  reçoivent  ».  Le  nivellement  des  conditions  du  travail 
offre  aussi  au  point  de  vue  économique  général  certains  dangers  ;  il  peut 
empêcher  les  patrons  de  suivre  les  transformations  rendues  nécessaires 
par  les  progrès  de  la  technique  et  l'amélioration  du  machinisme,  il  peut 
les  gêner  sérieusement]dans  leur  désir  d'harmoniser  leurs  efforts  avec  les 
mouvements  de  la  concurrence  internationale. 

Je  suis  cependant  porté  à  croire  que  les  avantages  de  ce  système,  que 
les  socialistes  ne  voient  pas  d'un  très  bon  œil  parce  qu'il  ralentit  cette 
lutte  des  classes  qui  est  le  point  essentiel  de  leur  programme,  a  plus 
d'avantages  que  d^inconvénients.Il  apparaît  comme  un  moyen  de  prévenir 
leis  troubles  déplorables  que  jettent  dans  la  vie  économique  les  grèves 
et  les  lock  ont,  et  permet  de  diminuer  la  tension  fâcheuse  qui  existe 
aujourd'hui  entre  les  divers  facteurs  de  la  production.  Mais  les  Tàrifver' 
tràgcy  pour  fonctionner  d'une  façon  satisfaisante,  doivent  être  complétés 
par  d'autres  institutions,  par  les  Tarif àmter  (offices  de  tarifs),  dont  le 
but  est  d'élaborer  les  conventions  préalables,  et  par  les  commissions  de 
conciliation  (Arbeiterausschiisse)  qui  cherchent  à  rétablir  le  bon  accord 
entre  patrons  et  ouvriers,  lorsque  surgissent  quelques-unes  de  ces 
petites  difficultés  qui  sont  souvent  le  point  de  départ  des  grèves. 

Quelle  est,  au  point  de  vue  juridique,  la  valeur  de  ces  conventions 
collectives  de  travail?  C'est  un  point  sur  lequel  les  avis  sont  encore 
partagés.  Elles  ne  remplacent  pas  le  contrat  de  travail  lui-môme  ;  elles 
ne  peuvent  être  assimilées  ni  aux  règlements  d'atelier  ni  à  des  contrats 
quelconques  d'association.  La  force  juridique  du  Tarifvertrag  réside 
uniquement  dans  ce  fait  qu'on^peut  demander  aux  tribunaux  de  modi- 
fier ou  supprimer  dans  les  contrats  individuels  de  travail  les  clauses 
contraires  à  la  convention.  Est-ce  assez?  Quelques-uns  le  prétendent. 
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Mais  la  question  est  à  l'étude  (1).  Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  cou- 
rant des  discussions  qui  ont  lieu  en  Allemagne.  Au  moment  où  l'on  se 
prépare  à  voter  en  ITrance  une  nouvelle  loi  sur  le  contrat  de  travail  elles 
offrent  un  vif  intérêt* 

Agritation  en  Autriche.  —  Voici  l'Autriche  à  la  veille  de  grands 
changements.  Que  donnera  le  suffrage  universel  dans  ce  pays  si  divisé  où 
les  luttes  de  races  ont  pris  depuis  quelques  années  un  caractère  si  aigu  ? 
On  comprend  que  François-Joseph  en  publiant  les  décrets  impériaux 
déclarant  le  Parlement  dissout  ait  instamment  demandé  aux  électeurs 
de  faire  un  bon  usage  des  droits  nouveaux  qui  leur  sont  conférés  et  de 
mettre  Tintérêt  général  au-dessus  de  leurs  préférences  individuelles.  Les 
élections  doivent  avoir  lieu  au  commencement  de  mai.  Tous  les  parais 
sont  déjà  entrés  dans  la  mêlée.  CTestun  saut  dans  Tinconnu  qui  se  pré- 
pare. On  peut  seulement  certifier  que  l'aristocratie  féodale  et  la  haute 
finance,  qui  avaient  une  inûuence  prépondérante  dans  le  Reickstag 
dissout,  verront  leur  situation  amoindrie. On  est  unanime  à' penser  que  la 
majorité  nouvelle  sera  slave  et  cléricale.  Si  les  Tchèques  et  les  Polonais 
s'entendent,  il  leur  sera  facile  d*user  de  représailles  à  l'égard  des  Alle- 
mands. Ce  serait  la  un  de  la  prépotence  allemande  en  Autriche,  un 
régime  fédéraliste  s'imposerait. 

Il  faut  s'attendre  aussi  à  voir  le  socialisme  faire  quelques  progrès.  Dès 
maintenant,  sans  se  laisser  décourager  par  l'insuccès  de  leurs  voisins 
d^Allemagne,  les  socialistes  autrichiens  ont  ouvert  la  campagne.  Une 
grande  conférence  aura  lieu  dans  quelques  jours  à  Vienne,  on  y  prendra 
de  nouvelles  résolutions.  On  a  déjà  élaboré  un  programme  minimum, 
comportant  la  liberté  de  coalition  pour  les  ouvriers,  lé  développement 
des  assurances  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité,'  et  la  réforme  d'un 
certain  nombre  de  lois  (loi  sur  la  presse,  loi  sur  le  mariage,  législation 
.  pénale,  etc.).  Mais  il  est  permis  de  supposer  que  l'échec  éprouvé  par  les 
socialistes  allemands  aura  en  Autriche  un  certain  retentissement;  les 
chrétiens  sociaux  encouragés  par  les  succès  du  centre  se  préparent  à 
conclure  des  alliances  avec  le  parti  progressiste, et  comme  l'Autriche  est 
par  excellence  le -pays  des  compromis  et  des  transactions, on  peut  espérer 
que  le  régime  parlementaire  qui  va  être  bientôt  inauguré,  sera  Une  sau- 
vegarde pour  les  minorités. 

(1)  Un  grand  nombre  de  Tarif  ver  trâfje  ont  été  renouvelés  depui^?  quelques  mois. 
On  assigne  généralement  une  durée  de  3  à  .^  ans  aux  conventions  nouvelles.  Quant  aux 
délais  pouf  les  dénonciations  ils  varient  de  3  à  6  mois.  V.  la  Deufscfve  Arbeitgeber- 
zeitung,  9  et  23  décembre  1906,  p.  665  et  689.  Cf.  l'article  de  Steinmann-Bu- 
cher,  Deuische  Industrie-Zeitung,  \i  janvier  1907,  p.  la:  le  remarquable  ouvrage 
de  Fanny  Imle,  Gev-erbliche  Friedensdoctnnente,  1905  ;  et  celui  de  Huglin,  Der 
Tarifverfrag  zwischen  Arbeilf/eber  und  arbeitnehyy\ev  '^dana  la  collection  des 
Hûnchcner  Volkswirtschaftliche  studien)  1906,  et  F.  Srhmelzer,  Tart/'f/emem^ 
gchaflerij  Leipzig  (I)eichert)  1906. 
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Aussi  bien  rAutriche  bénéficie,  elle  aussi,  de  l'essor  général  de  l'in- 
.dustrie  et  du  commerce.  Le  marché  financier  de  Vienne  a  retrouvé  une 
certaine  activité,  i*argent  est  abondant,  il  n*y  a  pas  de  fléchissement  des 
cours,  et  les  nouvelles^  qui  arrivent  des  centres  industriels,  comme  des 
grandes  banques,  sont  favorables.  Les  recettes  des  chemins  de  fer  ont 
notablement  augmenté,  et  la  tension  qui  existe  avec  la  Serbie  n^apas  eu 
sur  le  mouvement  du  commerce  extérieur  d'effet  bien  marqué  (1).  Le 
Parlement»  avant  de  se  séparer,  a  adopté  une  nouvelle  loi  sur  la  marine 
marchande  et  conclu  un  nouvel  accord  avec  le  Lloyd. 

Les  Autrichiens  se  préoccupent  aussi  de  mieux  organiser  et  de  déve- 
lopper le  crédit.  Le  vice-président  de  la  Chambre  des  députés,  le  profes- 
seur Kaiser,  a  déposé  le  18  janvier  un  projet  de  loi  (pour  lequel  il  a 
demandé  T urgence)  qui  tend  à  créer  à  Vienne  une  caisse  centrale  des 
associations  comme  celle  qui  fonctionne  si  bien  maintenant  à  Berlin  (2). 
On  vient  de  créer  d'autre  part  une  ligue  des  associations  agricoles  qui 
s'étend  sur  TAllemagne,  l'Autriche,  l'Italie  et  la  Suisse  et  qui  ne  com- 
prend pas  moins  de  24.000  associations  diverses  (3). 

préoccupations  de  la  Hongrie.— Des  deux  parties  qui  composent 
la  monarchie  austro- hongroise,  c'est  sans  doute  la  Hongrie  qui  verra  au 
cours  duxx«  siècle  sa  situation  le  plus  profondément  changée.  Notre  con- 
frère le  comte  J.  Mailath,  qui  fut  l'ami  et  le  confident  du  comte  Karolyi 
dont  il  nous  a  parlé  naguère  en  termes  émus  (4),  nous  a  récemment 
communiqué  sur  son  pays  des  renseignements  dont  il  nous  est  agréable 
de  faire  profiter  les  lecteurs  de  cette  revue.  Sans  avoir  jamais  appartenu 
au  parti  libéral,  le  comte  Mailath  tient  à  rendre  hommage  à  la  hauteur 
de  vues  de  quelques-uns  de  ses  chefs;  il  reconnaît  que  ce  parti  a  travaillé 
avec  courage  et  perspicacité  au  développement  économique  et  financier 
de  la  Hongrie,  qu'il  a  contribué  à  faire  de  cet  antique  royaume  une  véri- 
table puissance  qui,  au  cours  du  xx«  siècle,  pourrait  bien  jouer  un  r61e' 
important  dans  l'équilibre  européen.  C'est  à  son  instigation  que  se  sont 
multipliés  les  établissements  scientifiques  et  les  écoles,  les  voies  de 
communication  et  les  chemins  de  fer. 

a  Hais  le  parti  libéral,  ajoute  M.  Mailath,  a  commis  aussi  bien  des 
erreurs.  Les  moyens  «  artificiels  »  auxquels  il  a  recouru  méritent  parfois 

(1)  V.  sur  le  conflit  austro -serbe,  René  Piaon,  Revue  des  Deux-Mondes  du 
!«'  février. 

(2)  Voir  (JEs terre ichische  landwirthschaftliche  GenossenschafUpresse,^  30  jan- 
vier, p.  929. 

(3)  C'est  à  Vienne  que  doit  se  réuÈir  le  21  mai  prochain  le  Congrès  international 
d'agriculture  dont  M.J.  Méline  est  un  des  présidents  d'honneur  et  qui  promel  d'être 
fort  intéreaaant.  La  première  section  étudiera  les  questions  qui  touchent  à  l'Eco- 
nomie rurale. 

•,4)  T.  LI,  p.  8.56. 
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la  réprobalion  des  honnêtes  gens  ;  et  le  système  qu'il  a  suivi  aréié  une 
mauTaise  école  pour  la  nouvelle  génération.  Il  a  développé  Tamour  de  la 
vie  tranquille,  exempte  de  préoccupations  et  de  soucîp,  et  a  permis  à  un 
certain  nombre  de  personnes  d'arriver,  avec  peu  de  travail,  à  jouir  d*une 
f^ande  influence  et  d'une  considération  imméritée.  Il  a  tendu  à  faire  de 
la  politique  un  sport  agréable  et  d'ailleurs  parfois  lucratif.  Le  parti  libé- 
ral, s'il  est  très  atteint  aujourd'hui,  n'a  pas  été  tué  par  ses  ennemis,  c'est 
lui-même  qui  s'est  en  quelque  sorte  suicidé  ;  son  organisme  s'est  telle- 
ment  afTaibli  qu'il  a^forcémeot  décliné. 

<  Ce  qu^il  faut  par-dessus  tout  à  la  Hongrie,  c'est  un  programme  social, 
et  de  ce  programme,  te  parti  libéral  ne  s'est  jusqu'ici  guère  soucié. 

«  C'est  à  la  condition  que  les  patriotes  aient  un  programme  purement 
social  que  l'introduction  du  suffrage  universel  en  Hongrie  n'aura  pas  de 
fâcheuses  conséquences  et  qu'on  pourra  dire  qu'il  répond  à  un  véritable 
sentiment  de  justice.  Il  faut  empêcher  que  cette  réforme  démocratique 
ne  serve  à  la  réalisation  de  visées  politiques,  comme  cela  existe  dans 
d'autres  pays  :  partout,  en  effet,  où  a  été  introduit  le  suffrage  universel, 
on  n'en  a  guère  usé  dans  l'intérêt  public;  ce  sont  les  ainbitieux  qui  en 
ont  profité.  Il  faut,  de  toute  nécessité,  qu'il  soit  encadré  dans  un  pro- 
gramme parlementaire  régulier  et  sérieux  et,  dans  ce  but,  ajoute  notre 
collaborateur,  il  ne  faut  pas  hésiter  h  faire  revivre  certaines  dispositions 
des  lois  de  1790-91,1847-48  relatives  à  la  responsabilité  des  ministres. 
Il  faut  aussi  tranquilliser  les  nationalités  rivales,  tenir  compte  des  reven- 
dications des  populations  croates,  serbes,  roumaines,  italiennes,  alle- 
mandes, polonaises.  L'histoire  démontre  que  ces  groupes  ethniques,  dès 
qu'ils  se  furent  établis  sur  le  sol  de  la  Hongrie,  se  sont  montrés  devrais 
Hongrois  par  leur  dévouement  et  leur  amour  de  la  patrie,  aussi  bien  que 
parleur  manière  de  penser.  Et  c'est  pourquoi,  parmi  les  plus  éminents' 
de  nos  hommes  d'Etat,  de  nos  écrivains,  de  nos  poètes,  de  nos  artistes, 
de  nos  soldats,  nous  trouvons  de  nombreux  citoyens  qui  n'étaient  pas 
d'origine  magyare^  qui  furent  cependant  de  bons  Hongrois,  qu'on  pour- 
rait proposer  comme  modèles  à  beaucoup  de  Magyars  de  vieille  roche. 
N'est-ce  pas  la  preuve  que  toutes,  les  nationalités  peuvent  se  sentir  chez 
elles  en  Hongrie  et  s'y  développer  sous  la  protection  de  notre  constitution 
millénaire  ?  Qu'il  y  ait  eu,  de  temps  à  autre,des  agitations  et  des  méprises, 
c'est  possible  ;  mais  ces  agitations,  n'est-ce  pas  souvent  l'étranger  qui 
les  a  suscitées?  Naguère,  lorsque  le  vieux. maréchal  ^ehervary  voulut, 
an  terme  de  sa  carrière,  jouer  le  rôle  d'homme  d'Etat  dilettante,  usant 
de  la  vieille  maxime  romaine  «  Divide  et  impera  »,  lorsqu'il  voulut 
essayer  d'ameuter  les  nationalités  et  les  classes  sociales  les  unes 
contre  les  autres,  il  ne  vit  pas  les  dangers  de  la  politique  qu'il  recom- 
mandait. Les  Hongrois,  à  quelque  origine  qu'ils  appartiennent,  sont. 
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au  fond,  très  attachés^  aux  libres  institutions  et  aux  glorieuses  destinées 
du  pays.  » 

11  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  nationalités  non  magyares  auront, 
avec  le  suffrage  universel,  nne  plus  grande  place  au  Parlement  de  Buda- 
pest. Elles  gagneront  peut-être  80  sièges,  et  c'est  pourquoi  le  gouyerne- 
ment  ne  semble  pas  pressé  de  faire  aboutir  la  réforme  électorale.  Il  tra- 
Yailie  à  magyariser  la  contrée  habitée  par  des  populations  slaves  et 
entrave  la  liberté  de  la  presse  le  plus  qu'il  peut.  Aussi  est-il  prématuré 
4e  dire  sous  quelle  forme  se  réaliseront  progressivement  les  aspirations 
nationales.  Nous  devons  souhaiter,  dans  notre  propre  intérêt  comme  dans 
l'intérêt  de  la  paix  européenne,  qu'on  agisse  avec  sagesse,  avec  une  saine 
compréhension  des  possibilités  actuelles,  et  aussi  avec  un  sentiment  élevé 
des  réalités  internationales  contemporaines. 

Georges  Blondbl. 
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Vagabonds  et  nKandlaiita  devant  la  loi,  par  M.  Jban  Bar- 
doux,  D*^  en  droit,  Paris,  Rousseau,  1907,  1  vol.  in-8.  —  Le»  lecteurs  de 
la  Réforme  sociale  connaissent  par  les  études  de  M.  fl.  Joly  sur  le  crime, 
ou  par  Touvrage  de  M.  L.  Rivière  «  Mendiants  et  vagabonds,  Timportance 
du  problème  traité  par  M.  Bardoux.  Aux  famines,  aux  grandes  épidémies, 
aux  barrières  étroites  des  corporations  de  jadis,  ont  succédé,  comme 
pourvoyeurs  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  le  chômage,  l'émigratiou 
des  campagnes  vers  les  villes,  le  vice  moderne  de  l'alcoolisme,  couse- 
quences  plus  ou  moins  immédiates  de  Tirruption  du  machinisme  dans 
l'industrie.  Mais,  encore  qu'il  abonde  eu  documents  statistiques  ou 
autres,  c'est  à  un  point  de  vue  plus  juridique,  c'est  «  devant  la  loi  »  que 
l'auteur  envisage  vagabonds  et  mendiants.  Avec  sagacité,  il  analyse  Tidée 
napoléonienne  :  la  faveur  pour  les  mendiants,  la  rigueur  pour  les  vajj[a- 
bonds  ;  pour  les  uns  la  répression  du  code  pénal,  pour  les  autres  les 
dépôts  de  mendicité.  Puis,  il  expose  l'échec  de  ce  système, 'et  particu- 
lièrement le  problème  de  <(  l'enfance  coupable  >>  ;  les  causes  de  cet  échec 
et  le  remède  :  préservation  pour  l'enfance,  assurance  contre  le  chômage, 
répression  contre  les  coupables.  Le  talent  de  l'artiste  a  su  parer  l'aridité 
des  statistiques  et  des  textes  d'un  style  élégant  ou  alerte,  l'émaillèr  de 
jolis  croquis,  l'accompagner  même  d'enluminures  hors  texte,  de  traits 
piquants  cités  en  note.  Une  mansuétude,  que  relève  une  ironie  fine, 
transparente  à  peine,  à  fleur  de  la  gravité  juridique,  tempère  la  rigueur 
du  juriste.  La  compassion  n'est- elle  pas  l'apanage  des  âmes  d'artistes  ? 
C'est  donc  à  distinguer  la  misère  du  vice  que  s'efforce  M.  Bardoux  dans 
les  réformes  qu'il  préconise:  l'invalidité  considérée  comme  exclusive  du 
vagabondage  ;  l'institution  d'un  livret  permettant  au  sans-travail  de 
prouver  qu'il  à  cherché  unj^gagne-pain  ;  l'habitude  invétérée  considérée 
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comme  essentielle  an  délit  de  mendicité  ;  puis,  la  résurrection  des  dépôts 
de  mendicité,  la  répression  atténnée,  le  casier-jadiclaire  réservé  aux 
récidivistes,  l'établissement  de  préservation  ou  le  patronage  pouir  les 
mineurs,  la  connaissance  de  l'infraction  confiée  au  juge  de  paix,  l'iasti- 
tution  d*un  casier  spécial  du  vagabondage  el  de  la  mendicité,  enfin  le 
rattachement  de  Tadminislration  péuiteutiaire  au  ministère  de  la  justice. 
Vaste  ensemble  de  réformes  plus  efficaces  contre  les  coupables,  mais 
favorables  aux  malheureux  :  Res  sacra  miser  ! 

Pierre  ITans. 

I^e»  industries  ik  domlelle  en  Oelf^que  s  le  vêtement 
confectionné  pour  remme»  &  Bruxelie«,  par  Charles  Génart, 
juge  au  tribunal  de  Namur.  Bruxelles,  Schepens  etG^*",  1907.  Une  broch.  ' 
grand  in-8^,  77  pages.  —  Ce  n'est  point  aux  membres  de  la  Société  d^Ëco* 
nomie  sociale  qu'il  est  besoin  de  faire  l'éloge  d'un  nouveau  livre  de 
M.  Génart.Tous  savent  avec  quel  soin  minutieux  notre  collègue  a  conduit 
les  enquêtes  multiples  qu'il  a  de  tous  côtés  entreprises  et  de  combien 
de  petits  chefs-d'œuvre  lui  est  redevable  notre  collection  de  monogra- 
phies. Nous  n'insisterons  donc  pas  sur  Tintérêt  de  celle  que  nous  signa- 
lons ici  et  qui  est  consacrée  à  Tune  des  industries  qui  se  prête  le  mieux 
au  travail  à  domicile,  avec  ses  avantages  et,  hélas  I  avec  ses  inconvé- 
nients. Disons  seulement  qu'elle  se  divise  en  deux  parties  également  in- 
téressantes :  l'une,  plus  technique,  consacrée  à.  l'organisation  commer- 
ciale (origine  de  l'industrie,  procédés  et  mode  de  travail,  débouchés  et 
concurrence,  etc.),  l'autre,  plus  sociale,  et  ayant  pour  objet  l'étude  de 
l'organisation  économique,  daos  laquelle  nous  sont  retracés  en  détail  le 
mode  de  rémunération,  le  taux  moyen  des  salaires,  les  conditions  du 
travail,  les  causes  de  chômage,  les  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité, 
en  un  mot,  tout  ce  qui  intéresse  la  vie  .matérielle  du  travailleur.  Pour 
être  limitées  à  la  capitale  de  la  Belgique,  les  observations  de  M.  Génart 
n'en  ont  pas  moins  une  portée  générale,  les  conditions  dans  lesquelles 
vivent  les  industries  similaires  dans  les  autres  pays,  et  notamment  chez 
nous,  étant  sensiblement  les  mômes. 

F.  L. 

Prêt,  Intérêt,  usure,  par  M.  Garriguet,  supérieur  du  grand  sé- 
minaire d'Avignon.  Paris,  Bloud  et  G*«,  1907,  collection  Science  et  reli- 
gion. Un  vol.  in-18  Jésus,  80  pages.  —  L'auteur  de  ce  petit  volume  a  déjà 
donné,  dans  la  môme  collection,  une  série  d'études  sur  la  propriété,  le 
salaire,  le  capital,  le  contrat  de  travail,  où  il  concilie  les  enseignements 
de  la  philosophie  morale  avec  ceux  de  l'économie  politique  chrétienne- 
ment entendue.  Cette  fois,  il  aborde  l'un  des  problèmes  dans  la  solution 
desquels  il  importe  le  plus  de  faire  intervenir  les  notions  éthiques  à  côté 
des  données  purement  matérielles  de  la  chrématistique,  à  savoir  le  pro- 
blème de  la  légitimité  du  prêt  à  intérêt.  Il  retrace  les  transformations 
historiques  de. cette  forme  de  convention  qui,  pour  être  aujourd'hui  très 
commune,  n'en  a  pas  moins  ses  racines  dans  un  passé  jtrès  lointain;  il 
montre  quelies  raisons  d'opportunité  ont,  pendant  un  certain  temps,  dé- 
terminé à  Tendroit  de  ce  contrat  les  rigueurs  de  l'Eglise  et  par  quelles 
étapes  successives  ces  rigueurs  se  sont  graduellement  atténuées  ;  enfin, 
il  nous  expose  quel  est  aujourd'hui  l'état  de  la  question,  sous  quelles 
formes  l'usure  persiste  et  quels  remèdes  il  convient  de  lui  opposer.  Les 
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dimeusions  du  livre  ue  permettent  pas  à  l'auteur  de  dire  tout  ce  qu'on 
pourrait  dire  sur  un  pareil  sujet;  mais  dans  sa  concision,  ce  petit  ouvrage 
donne  l'essentiel  et  constitue,  comme  ses  devanciers,  une  œuvre  excel- 
lente de  vulgarisation  et  d'enseignement  populaire.  F.  L. 

L.'Oriflcler  et  ses  ennemis,  par  G.  Goddkrc  de  Fonlongue.  Paris, 
Perrin,  1907,  120  p.  in-12.  —  Ce  petit  volume  intéressera  vivement  ceux 
qui  se  préoccupent  des  conséquences  que  la  propagande  antimilitariste 
^  peut  avoir  pour  notre  pays.  Il  vient  à  son  heure  au  lendemain  de  ces 
élections  allemandes  qui  devraient  être  une  leçon  pour  nous.  Cest  en 
faisant  appel  à  Tidée  patriotique  que  le  gouvernement  est  parvenu  à 
faire  voter  un  grand  nombre  d'indifférents.  Et  une  fois  de  plus  on  a  pu 
constater  que  l'esprit  de  discipline,  qui  en  Allemagne  est  descendu  de 
Farmée  dans  la  nation,  a,  quoi  qu'en  disent  ses  détracteurs,  de  très  bons 
effets.  G.  Blondbu  '' 

AvL  Siam,  journal  de  voyage  "de  M.  et  de  M"^*'  Emile  Jottrand,  Paris, 
Plon-Nourrit  et  C*«.  Un  vol.  in-12,  360  p.  --  Comme  tous  les  pays 
d'Extrême-Orient,  le  Siam  est  devenu  pour  nous  un  pays  de  mystère  et 
même  d'aventures  dont  nous  aimerions  à  connaître  tous  les  aspects  s'il 
ne  fallait,  pour  l'aller  voir,  franchir  les  mers  et  nous  exposer  à  toutes 
sortes  d'ennuis.  Aussi  savons  nous  gré  à  ceux  qui,  plus  entreprenants 
ou  plus  hardis,  prennent  ces  régions  éloignées  pour  but  de  leurs  excur- 
sions et  nous  rapportent  ensuite  le  fruit  de  leurs  observations.  H.  et 
M>»«  Jottrand  ayant  résidé  pendant  près  de  quatre  années  t  Bangkok 
étaient  admirablement  placés  pour  observer  les  mœurs,  les  coutumes, 
les  législations,  les  pratiques  religieuses  et  la  mentalité  même  d'un  peuple 
qui  nous  touche /de  si  près  que  nous  avons  parfois  eu  du  mal  à  vivre  en 
bons  voisins  avec  lui.  On  peut  donc  se  reposer  sur  eux  du  soin  de  nous 
instruire  de  tout  ce  qui  caractérise  cette  société  si  différente  de  la  nôtre, 
depuis  longtemps  aux  prises  avec  la  pénétration  européenne,  sourdement 
travaillée  déjà  par  l'impérialisme  japonais.  Ce  livre  est  plus  qu'un  journal 
de  voyage  :  c'est  une  œuvre  d'observation  aussi  consciencieuse  que 
désintéressée.  F.   L. 

En  Corée,  par  Ebiilr  Bourdâret.  Paris,  Plon-Nourrit  et  C**,  1905, 
1  vol.  in-12  de  357  pages.  —  La  Corée  est  un  pays  heureux  si  le  bonheur 
d'un  p«^uple  consiste  à  attirer  sur  lui  l'attention  du  monde  entier,  puis- 
que depuis  longtemps  c'est  à  son  sujet  que  la  diplomatie  s'est  évertuée 
à  trouver  des  solutions  paciûques  à  des  conflits  que  les  armes  seules 
ont  fini  par  trancher.  Aussi  ne  peut-on  manquer  de  prendre  intérêt  à  la 
lecture  d'un  livre  qui  nous  fait  connaître  à  merveille  et  le  pays  et  les 
habitants.  Plus  attachant  que  beaucoup  de  romans,  orné  d'intéressantes 
gravures  hors  texte,  plein  de  pittoresque  et  débordant  de  couleur 
locale, l'ouvrage  de  9d.  Bourdâret  nous  initiea  tous  les  mystérieux  détails 
de  cette  vie  coréenne  que  nous  connaissons  si  peu  encore,  malgré  les 
retentissements  de  quelques-unes  de  ses  manifestations, et  dans  laquelle 
les  sorciers  et  les  mages  jouent  un  rôle  si  prépondérant  qu'il  explique 
bien  des  retards  et  bien  des  défaillances.  L'auteur  nous  a  rendu  service 
puisqu'il  nous  a  dispensé  d'un  long  voyage,  ayant  lui-même  merveil- 
leusement observé.  F,  L. 

Lé  Gérant:  Villechénocx. 

PARIS.  —   IMPRIMERIE   F.    LEVE,    RUE  CASSETTE,    17. 


Digitized  by 


GdogI( 


CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS 

Relations  Paris-Lisbonne. 


Depuis  le  2  janvier  1907,  le  train  de  laxe  Sud -Express,  qui  circulait  jusqu'à  pré- 
sent quatre  fois  par  semaine  seulement  entre  Paris  et  Lisbonne  et  inversement,  est 
devenu  quotidien  entre  ces  deux  villes. 

A  l'aller,  ce  train  partant  de  Paris  quai  d'Orsay  à  midi  18,  arrive  à  Lisbonne  le 
lendemain  soir  à  iO  h.  50. 

Au  retour,  il  part  de  Lisbonne  à  9  h.  45  du  matin,  pour  arriver  à  Paris  quai 
d'Orsay,  le  lendemain  soir  à  9  h.  37. 

Le  mouvement  sans  cesse  croissant  des  voyageurs  entre  l'Europe  centrale  ou 
septentrionale  et  Lisbonne,  fçra  certainement  apprécier  cette  amélioration. 


Relations  entre  la  France  et  l'Espagne. 

Depuis  le  1"'  janvier  1907,  la  Compagnie  d'Orléans  délivre  à  ses  gares  de  Paris 
(quai  d'Orsay  et  Austerlilz),  ainsi  que  dans  ses  bureaux  de  ville,  8,  rue  de  Londres, 
21.  rue  du  Bouloi,  144-146,  boulevard  Raspail,  3-5,  rue  Gaillon  et  8,  rue  Saint-Flo- 
rentin, pour  Madrid,  Valladolid,  Saragosse  et  Saint-Sébastien  y  via  Bordeaux-Irun  : 

f«  Des  billets  directs  simples  ; 

:2"  Des  billets  d'aller  et  retour  individuels  à  prix  réduit  valables  30  jours  avec 
faculté  de  prolongation  : 

3"  Des  billets  d  aller  et  retour  collectifs  de  famille  valables  45  jours  avec  faculté 
de  prolongation  et  comportant,  par  rapport  au  tarit  général,  des  réductions  variant 
de  20  à  40  0/0,  suivant  le  nombre  de  personnes. 

Enrefîislrement  direct  des  bagages  de  Paris  aux  gares  ci-dessus  désignées. 

Faculté  d'arrêt,  tant'  en  France  qu'en  Espagne,  à  un  certain  nombre  de  points 
-itués  sur  Titinéraire  indiqué  par  le  billet. 

Cette  importante  amélioration  sera  certainement  très  appréciée  du  public. 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'EST 


La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  à  Thonneur  d'informer  les  Voyageurs 
«jue  les  billets  d'aller  et  retour  valables  60  jours  indiqués  ci-après,  dont  la  déli- 
vrance était  limitée  à  la  période  du  i«"'  avril  au  io  octobre  de  cliaque  année,  sont 
dès  à  présent  délivrés  pendant  toute  l'année  à  première  demande  par  les  gares 
li  émission,  savoir  : 

1*»  de  Paris  (Est)  a  B.\le,  Interlaken,  Hheinfelden,  Schinznach,  Baden  (Argovie), 
Lucarne,  Zurich,  Einsiedeln,  Saint-(iall,  Hagatz,  Landquart,  Davos-Platz,  Coire, 
Ttiusis,  Samadeu,  Célerina,  Saint-Moritz,  Baden-Baden  et  Innsbruck; 

2.^  de  Heims,  Mézières-Charleville,  Chùlons-sur-Marne,  Bar-le-Duc,  Nancy,  Troyes 
tt  Chauraont  sur  le  réseau  de  l'Est  pour  Bàle,  Lucerne,  Zurich,  Einsielden,  Berne 
••t  Interlaken,  et  de  Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Abbeville,  Hazebrouck,  Lille, 
Valenciennes,  Douai,  Cambrai,  Arras,  Amiens,  Saint-Quentin  et  Tergnier  sur  le 
réseau  du  Nord,  pour  les  mêmes  points  de  la  Suisse; 

3^  de  LunéviJle  à' Bûle,  Lucerne,  Zurich,  Berne  et  Interlaken. 
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Statil  •/.  Y.  PAR  M.  Alur,  de  L'Institut 

En  raison  de  demande  breuses,  M.  Allar  a  bien  voulu  préparer,  de  la 

bel]''  "^^atue  placée  au  jara.  a  Luxembourg,  un^  eprodnction  réduite  aux 
pror  jons  d  une  élégante  statuette.  Les  personnes  ^ai  désirent  s'en  assurer  un 
exe.'iplaire  (plâtre  blanc  ou  teinté)  peuvent  souscrire  aux  conditions  suivantes  : 

En  plâtre  blanc 20  fr. 

Couleur  terre  cuite   30  fr. 

Bronzé 40  fr. 

Le  port  en  sus.  —  Prière  aux  souscripteurs  de  nous  donner  les  renseignements 
.  précis  pour  l'expédition. 

BÏÏSTE  DE  LE  PIAT,  par  OHAPÏÏ 

(reproduction  rsouitb) 

Le  buste  de  F.  Le  Play  dû  au  ciseau  de  Ghapu  est,  on  le  sait,  une  des  belles 
œuvres  du  grand  artiste.  Pour  répondre  à  des  instances  réitérées,  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  a  obtenu,  de  M.  Albert  Le  Play,  l'autorisation  de  faire  exécuter  de  ce 
buste  une  reproduction  réduite  à  moitié  (38  cent,  de  hauteur).  Le  travail  a  été  fort 
heureusement  réussi  et  les   demandes   peuvent  être  adressées' au  Secrétariat. 

Le  prix  de  chaque  exemplaire  en  plâtre  cru  (blanc  ou  teinté)  est  de  10  francs, 
pris  à  Paris.  Pour  l'expédition  en  province  ou  à  Tétrang^r,  l'emballage  et  le  port 
sont  en  sus.  Les  personnes  qui  désireraient  recevoir  leur  exemplaire  bronzé, 
auront  de  ce  chef  à   payer   un  supplément  de  8  à  10   francs. 

Tous  ceux  qui  voudront  avoir^  dans  ces  conditions  faciles,  la  belle  œuvre  d'art 
qui  reproduit  les  traits  du  fondateur  de  V  cole  de  la  paix  sociale,  devront  écrire  au 
Secrétariat,  54,  rue  de  Seine,  en  indiquant  très  lisiblement  leur  nom  et  leur  adresse, 
en  spécifiant  l'état  de  l'exemplaire  qu'ils  demandent  (plâtre  cru,  blanc  ou  teinté, 
10  fr.  ;  bronzé,  18  à  20  fr.),  en  donnant  enfin,  s'il  y  a  lieu,  les  renseignement  pré- 
cis pour  l'expédition . 

VIENT   DE  PARAITRE 


FRÉDÉRIC  LE   PLAY 

D'APRÈS    LUI-MÊME 
VIE-MËTHODE-  DOCTRINE 

NOTICES  ET  MORCEAUX  CHOISIS 

PAR 

M.  F.  AUBXJRTIN 

Maître  des  requêtes  honoraire  an  Co}}sri[  d'Étal, 
Secrétaire  général  et  Ancien  président  de  la  Société  d  P^cononic  sociale, 

Paris,  GIARD  et  BRIÉRE,  1  fort  vol.  in  18.     4  fr. 

Pour  les    Membres    de   la   Société    et   des    Unions  : 

Pris  aux  bureaux  de  la  Réforme:  3  fr.  —  Par  la  poste,  contre  le  prix  envoyé:  3  fr.  115 

Les  membres  nouveaux  gvi  entrent  dam  l(f  Sorièfè  ou  les  Unions  recevront  ^rn- 
luilenient  le  livre  de  M.  F.  AUBUliTlN  :  I^'réclétric!^  l.e  Plny 
d'aprè»  lul-mômo.  Vîe,  iiiétliode,  doctrine.  Cet  ouvragé  récent 
a  paru  le  plus  propre,  par  ses  notices  développées  et  par  les  abondants  extraits  des 
grand£s  œuvres  de  Le  Play,  à  donner  aux  nouveaux  adhérents  la  connaissance 
précise  de  la  méthode  et  des  conclusions  du  fondateurde  l'Ecole  de  la  paix  sociale. 


VAHU,    —    I5JP.     F.    LEVÉ,     RUE    CASSETTE,    17. 
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RÉFORIKË  SOCIALE 


BIllEin  DE  LA  SOmfiTÊ  D'ÉCMOllE  SOCIAIE 

ET  DES 

UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

A, 

FONDÉES    PAR 

P.-F.  LE  PLAY 


PAIUS 

SECRÉTARIAT    DE    LA    SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE    SOCIALE 

64,   KUE   DK  SEIN£,    54 
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VINGT-SIXIÈME  ANNÉE 
TO.ME     LUI   DE    L'A    COLLECTION 

SIXIÈME    SÉRIE    —    TOME      II.    —    5«   IkIVRAISON 

N^  29 

-P^ 

Rî    C5    60 

La  REFORME  SOCIALE  parait  le  V'  et  le  16  de  chaque  moia  S  o  ^ 


LIVRAISON  DU  V'  MARS  1907 


I.  —  DE  L'ORIGINE  PATERNELLE  DU  POUVOIR.  —  UNE  VIEILLE  CONTRO- 
VERSE, par  M.  I-..  liltcheverry.  —  (P.  345,) 

IL  —  LA  PEUR  DE   L'ENFANT  (avec  H  graphiques    et  cartogrammes),  par 
M.  Bayard.  —  (P.  362.) 

m.  —  LES  SOCIÉTÉS  ANONYMES   ET   LES   RÉFORMES   NÉCESSAIRES,  par 
M.  Paul  Bausaa.  —  (P.  384.) 

IV.  —  MÉLANGES  ET  NOTICES.  —  P.  404.) 

L  —  Une  consultation  populaire  sur  la  séparation  di  l'Egùsi  et 

DB  l'Etat  DANS  le  canton  db  Neuchatel  (suisse)  (Ch.  Briot). 
IL  —  ToNio  Bœdikbr  (G.  Blondel). 
II!.  —  M.  Paol  La  Perche  (I*.  E.). 

V.  —  CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL.  —  FRANGE,  par  M.  Au^uato 

Béchaux.  —  (P.  409.) 

Sommaire.  —  Le  projet  d'impôt  sur  le  revenu.  —  L'impôt  est-il  un  instrument  de 
justice  sociale  ?  —  Les  théoriciens  du  socialisme  d'Etat.  —  Causes  scientifiques, 
économiques  et  politiques  du  socialisme  d'Etat. 

VI.  —  LETTRE  DE  RUSSIE,  parX....  —  (P.  415,) 

VIL  —  BIBLIOGRAPHIE.  —  (P.  419.) 

La  France  et  Guillaume  II,  par  Victor  Bérabd.  —  Cahiers  de  doléances  du 
bailliage  d'Orléans  pour  les  Etais  généraux  de  1189.  publiés  par  Camillb  Bloch. 
—  Documents  relatifs  à  la  vente  des  biens  nationaux  dans  le  département 
du  Rhône,  publiés  par  S.  Charléty.  —  El  registro  de  la  propietad  en  Aie- 
mania,  par  G.-A.  Tbll  y  Lafont. 


lioclélé  d'Économie  sociale*  —  Les  séances  ont  lieu  le  fSt«  lundi  de 
chaque  mois,  dans  la  Bibliothèque  de  la  Société  d'Econ^tmie  sociale,  54,  rue 
de  Seine,  à  8  heures  et  demie  précises  du  soir. 


SÉANCE    DU    LUNDI     M     MARS     1907 

L'ASSURANCE  CONTRE   LE  CHOMAGE,  par  M.  Rhilippe   de  I  as  Cases, 

docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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L'ORIGINE  PATERNELLE  DU  POUVOIR 

UNE  VIEILLE   CONTROVERSE 


Nous  sommes  tellement  hypnotisés,  en  France,  sur  la  théorie  de 
la  souveraineté  populaire,  que  nous  sommes  devenus  à  peu  près 
incapables  de  discerner  les  sources  variées  où  s'est  puisé  le  pouvoir 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays.  Les  historiens,  les  voya- 
geurs, les  sociologues  nous  montrent  le  pouvoir  prenant  n^^issance 
dans  des  faits  de  tout  ordre  :  conquête,  superstition,  services  ren- 
dus, sélection,  etc.  Us  nous  montrent,  par-dessus  tout,  le  pouvoir 
existant  parce  qu'il  existe.  Notre  esprit  reste  inatlentif  et  dédai- 
gneux, ou,  s'il  subit  le  fait,  il  se  réserve  de  proclamer  que  le  droit 
repose  exclusivement  sur  la  désignation  populaire  formellement 
manifestée. 

De  toutes  les  origines  du  pouvoir  révélées  par  l'observation  du 
passé  et  du  présent,  il  en  est  une  cependant  qui  offre  un  caractère 
particulier  d'évidence  et  de  légitimité  et  qui  mérite  de  trouver 
grâce  devant  la  raison  la  plus  entichée  des  droits  de  Thomme  et  de 
Tégalité  native  :  c'est  l'origine  paternelle  du  pouvoir.  A  moins  de 
croire  à  Tétat  de  nature  et  à  la  formation  articielle  des  sociétés 
(deux  conceptions  très  démodées),  il  est  assez  aisé  de  se  représenter 
que  tout  homme,  en  naissant,  faisait  partie  d'un  groupement  pri- 
mitif qui  était  la  famille  (1)  et  que  le  chef  de  famille  était  le  chef 
naturel  de  cette  petite  société  rudimentaire.  Au  surplus,  les  temps 
bibliques  et  antiques,  de  nombreuses  peuplades  modernes  et  con- 
temporaines montrent  ce  pouvoir  en  action  sous  la  forme  du  régime 
patriarcal. 

Cette  conception  familiale  du  pouvoir  se  présente,  par  ailleurs,  à 
travers  les  âges,  accompagnée  d*adhésionspuissantes  qui  la  sauvent 
du  dédain  ou  de  controverses  mémorables  qui  la  préservent  de  l'ou- 

(i)  Il  convient  toutefois  de  noter  l'opinion  de  certains  auteurs  qui  admettent  une 
«érie  d'organisations  sociales  avant  Tintrèduction  de  l'organisation  familiale. 

La  Réf.  Soc,  i«  mars  1907.  6«  Sér.  t.  lU  (t.  LUI  col.)      24 
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346  DE  l'origine  paternelle  du  pouvoir. 

bli.  Enfin  elle  a  laissé  des  traces  dans  les  institutions  qui  paraissent 
soustraites  à  son  empire,  et  elle  les  influence  encore  à  Fétat  de 
fiction  subjective,  alors  même  qu'elle  semble  avoir  perdu  toute 
réalité  objective.  Il  peut  donc  être  intéressant  de  rechercher  ces 
traces  dans  le  présent,  de  rappeler  les  controverses  et  les  adhé- 
sions, d'évoquer  les  modèles  du  passé.  Et  cette  rapide  étude  est 
susceptible  de  dégager  des  leçons  utiles  à  recueillir. 


L'Ecriture  Sainte,  est-il  besoin  de  le  dire^  nous  offre  les  premiers 
modèles  de  «  l'ancien  gouvernement  du  genre  humain,  où  chaque 
père  de  famille  »  suivant  là  parole  de  Bossuei»  c  était  prince  dans 
sa  maison  (1)  ».  Les  premiers patriarehes  pratiquent  tons  les  droits 
régaliens  :  droit  de  punir,  droit  de  paix  et  de  guerre,  droit  de  juger^ 
conclusions  de  traités,  etc.  La  quantité  innombrable  de  petits  rois 
dont  il  est  fait  mention  montre  que  les  premières  dislocations  de 
l'humanité  ont  constitué  de  petits  Etats  indépendants  (2).  Or,  avec 
quels  groupements  se  seraient  créés  ces  Etats  minuscules,  dans  ces 
races  si  attentives  à  la  filiation  (S),  si  ce  n'est  avec  des  groupements 
familiaux? 

La  littérature  grecque  a  donné  à  la  conception  familiale  du  pou- 
voir les  plus  grands  interfurètes  qu'elle  pouvait  offrir  :  Homère, 
Platon,  Arislote.  Cherchant  à  analyser  les  sources  du  commande- 
ment papmi  les  hommes  (4),  Platon  signale,  en  première  ligne^  le 
pouvoir  des  parents  sur  les  enfants.  Il  ne  le  renferme  pas  dans  la 
vie  domestique;  il  le  place  à  l'origine  des  gouvernements.  C'est  le 
patriarchat,  «  dont  on  voit  encore  quelques  vestiges  chez  les  Grecs 

(1)  Discours  sur  l'Histoire  universeUe^  2»  p.,  ch.  11. 

(2)  Le  même  phénomène  s'observe  en  Grèce,  au  temps  de  la  guerre  de  Troie,  &a 
Gaule,  au  temps  de  la  conquête  de  César.  ^ 

(3)  V.  La  famille  dans  Vantiquité  israélite,  par  Louis  Germain  Lôvy  (Paris, 
Alcan,  1905),  sur  le  soin  avec  lequel  on  établit  les  généalogies.  V.  aussi  la  Société 
israélite  de  Bohl,  trad.  de  Cintré  (Paris,  Lethielleux). 

(4)  Les  LoiSf  iiv.  III,  trad.  Cousin.  Platon  ramène  à  sept  les  maximes  en  vertu  des> 
quelles  les  uns  commandent  et  les  autres  ob'éissent.  Les  parents  doivent  commander 
à  leurs  enfants»  ceux  d'une  origine  illustre  à.  ceux  d'une  origine  obscure,  les  plus 
vieux  aux  plus  jeunes,  le  maître  à  l'esclave,  le  plus  fort  au  plus  faible,  le  sage  k 
Tignorant,  celui  qui  est  désigné  par  le  sort  &  celui  que  le  sort  a  rejeté.  Le  régime 
électif  ne  figure  pas  dans  cette  nomenclature  :  n'est-il  pas,  d'ailleurs,  une  simple 
forme  du  gouvernement  du  plus  fort  ?  Pascal  a  dit  :  «  Pourquoi  suit-on  la  plura- 
lité? Est-ce  à  cause  qu'ils  ont  plus  de  raison?  Non,  mais  plus  de -force...  Ne  pou- 
vant faire  que  c«  qui  est  juste  fût  fort,  oa  a  fait  qu«  ce  qui  est  fort  fût  jujte.  » 
[Pensées,  Bd.  Faugére,  t.  II,  p.  133)* 
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UNE  VIEILLE   CONTBQYERSB*  347 

et  les  Barbares.  Homère  »,  ajoute-t-il,  «  dit  quelque  part  que  ce 
gouyernement  était  celui  des  Cydopes  : 

€  II  n'y  a  chez  eux  ni  sénats,  ni  tribunaux, 

«  lU  habitent  les  sommets  des  montagnes, 

«  Dans  les  antres  profonds;  là.  chacun  donne  des  lois 

c  A  sa  femme  et  à  ses  enfants,  sans  se  soucier  de  son  voisin.  » 

Et  Platon  appelle  cette  puissance  paternelle  a  la  plus  juste  des 
royautés.  »  Arislote  tient  un  langage  analogue.  Il  reproduit  les  vers 
d'Homère  déjà  cités  par  Platon.  11  ajoute  :  «  Si  les  premiers  Etats 
ont  été  soumis  à  des  rois  et  si  les  grandes  nations  le  sonl  encore 
aujourd'hui^  c'est  que  les  Etats  s'étaient  formés  d*élémenls  habitués 
&  Tautorité  royale,  puisque  dans  la  famille  le  plus  âgé  est  un  véritable 
roi...  »  Un  peu  plus  loin  :  a  L'autorité  du  père  sur  ses  enfants  est 
toute  royale.  L'afiectlon  et  l'âge  donnent  le  pouvoir  aux  parents 
aussi  bien  qu^aux  rois  (1).  » 

Rome  fit  n^ieux  que  de  professer  la  doctrine  familiale  du  pouvoir  : 
elle  la  pratiqua  à  un  degré  rare.  Herbert  Spencer  a  pu  présenter  la 
République  romaine  comme  Un  agrégat  de  «  petits  despotismes 
paternels  )>,  comme  une  communauté  où  chaque  groupe,  clan  et 
famille,  retenait  son  autonomie  et  son  pouvoir  intérieur  absolu. 
Le  Sénat  était  une  «  assemblée  de  rois  »,  c'est-à-dire  des  anciens 
du  clan  qui,  non  contents  de  gouverner  leur  tamille,  gouvernaient 
l'Etat.  «Appeler  des  institutionslibres  »,  écrit-il,  a  des  institutions  où. 
le  chef  de  chaque  groupe,  en  dehors  de  son  droit  de  propriété  sur 
ses  esclaves,  a  une  telle  suprématie  que  sa  femme  et  ses  enfants,  y 
compris  ses  fîlé  mariés,  n'ont  pas  plus  de  droits  légaux  que  des  ani- 
maux, soqt  à  sa  merci  dans  1^U(  vie  et  dans  leurs  membres,  ou 
peuvent  être  vendus  comme  esclaves,  c'est  méconnaître  la  structure 
interne  de  ces  institutions  et  ne  tenir  compte  que  de  leur  apparence 
extérieure  (2).  »  Le  plus  récent  historien  de  la  Grandeur  et  Décadence 
deRome^  M.  Ferrero,dépeîntsembIabIement  la  Rome  antique  comme 
une  fédération  de  familles  formant  autant  a  de  petites  monarchies 

(1)  Politique,  IW.  I,  ch.  i  et  y»  farad.  BarthéUmj  Saint-Hilaire.  Le  facaducteur 
(tr€iducl9Tej  tradiUrt)  eaaaie,  dans  ses  notes,  de  dénaturer  le  sens  du  langage 
d'Ariatotet.  Oapevt  touLau  plus  admettre,  comme  Rovsseau  l'a  remaK^é  dan&&Qii 
Economie  politique^  que  les  idées  du  grand  philosophe  ont  varié  sur  ce  point.      , 

(2)  Poliiieal  insiiiàtionSy  §  485.  Ne  p<Hirrail»on  faire  un  rapprochemeoBt?  Il  cous 
«ai  aussi  impooail^  de  comprendre  le  jea  des  institutions  romaines  en-  fai»3at 
abstraction  des  ifBflsences  el  des  pressions  latentes  de  la  patria  pott^lat  qu'il  le 
sera  aux  historiens  de  l'avenir  de  saisir  le  mécanIsnM  de  nos  institutions  éleciocales 
françaises  sans  tenir  compte  des  influences  et' clés  pressions  latentes  ds  soCrç  admi- 
nistratioA. 
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OÙ  le  père  commandait  en  roi  absolu  et  accomplissait  une  partie  de 
Teffort  nécessaire  au  maintien  de  Tordre  moral  et  politique  plus 
facilement  que  les  magistrats  de  r£tat(l)  ».  Certains  parents  appli- 
quèrent les  règles  de  l'ancien  droit  familial  jusqu'à  l'époque  de  la 
conjuration  de  Gatilina,  au  point  de  faire  tuer  par  leurs  esclaves 
leurs  fils  qui  s'étaient  compromis  (2j. 

L'époque  bai4)are  n*a  pas  produit  de  théorie  sur  l'origine  du  pou- 
voir, mais  elle  a  mis  en  relief,  côte  à  côte,  la  souveraineté  du  chef 
,de  famille  imposé  par  la  nature,  et  celle  du  chef  de  bande  régnant 
par  choix  ou  par  force.  M*  Guizot  a  fait  admirablement  ressortir  la 
coexistence  de  ces  deux  formes  de  souveraineté,  tout  en  étant  moins 
porté  que  Téco^e  allemande  à  grandir  la  part  de  la  souveraineté 
patriarcale,  correspondante  à  celle  de  la  portion  sédentaire  de  la 
tribu  germaine  (3). 

Faut-il  rappeler  les  origines  familiales  de  la  royauté  capétienne, 
telles  que  les  a  décrites  ici  même  M.  Franz  Funck-Brentano,  d'après 
les  données  les  plus  récentes  de  la  science  historique  (4)?  Hugues 
Gapet  n'était  qu'un  de  ces  barons  féodaux  qui  groupaient  une  fami- 
lin  sous  leur  autorité,  et,  en  devenant  roi,  il  n'afait  qu'étendre  son 
pouvoir  de  chef  de  famille.  Ses  successeurs  |'ont  exercé  dans  des 
conditions  semblables.  «  L'autorité  du  roi  »,  a  écrit  M.  Paul  Viollet, 
a  a  été  à  peu  près  celle  du  père  de  famille,  aussi  le  pouvoir  patriar- 
cal et  le  pouvoir  royal  sont-ils  à  l'origiue  ajpparentés  de  très  près.  » 
M.  Flach  a  dit  de  son  côté  :  a  Le  {principe  du  pouvoir  royal  est 
donc  familial.  Le  roi  est  le  chef  de  faùHlle.  )> 


«  4r 

Aux  philosophes  théologiens  revient  l'initiative  périlleuse  d'avoir 
contredit  ces  traditions  familiales  concrètes  et  d'avoir  élevé  la 
souveraineté  populaire  à  la  hauteur  d'une  théorie  abstraite  et  méta- 
physique, transmise,  avec  des  déformations  néfastes,  de  siècle  eu 

(1)  Grandeur  et  décadence  de  Rome,  1. 1"'.  Beccaria,  dans  le  livre  XXVI  de  son 
Traité  des  défils  et  des  peines,  où  il  fulmine  si  étrangement  contre  Tesprit  de 
famille,  remarque  semblablement  qu'une  nation,  formée  de  l'union  de  vingt  mille  fa- 
milles et  non  de  l'union  d'un  certain  nombre  d'individus,  u  sera  une  république 
composée  de  vingt  mille  petites  monarchies  ». 

(2)  M.  de  Vareilles-Sommières,  di^ns  son  beau  livre  sur  Les  Pnncipes  fonda- 
mentaux du  droit  (ch.  xxni  en  note)  attribue  ce  jus  vitse  necisque  à  une  déléga- 
tion de  la  société  civile.  N'eat-ce  pAs,  au  contraire,  un  trait  évident  du  droit  fami- 
lial conservé  dans  la  société  civile? 

(3)  Civilisation  en  France,  t.  III,  3»  leçon. 

(4)  Réforme  sociale  d\x  1"  novembre  1904. 
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siècle,  jusqu'au  nôtre.  Saint  Thomas  d'Aquin (1225-1274)  la  formula 
le  premier.  Il  opina  que  les  hommes,  pris  un  à  un^  naissant  9uijuris 
et  avec  une  inclination  naturelle  pour  la  vie  sociale  et  politique, 
Dieu  est  censé  avoir  donné  à  la  communauté  qui  résulte  de  leur 
cohésion  le  pouvoir  de  se  régir  el  de  régir  chacun  de  ses  membres* 
Il  est  naturel,  en  effets  que  le  pouvoir  des  parties  qui  forment  le 
tout  passe  à  ce  tout  à  qui  elles  sont  soumises  naturellement  et  par 
qui  elles  sont  régies  naturellement.  Ce  pouvoir  passe  ensuite  par 
commission  de  la  communauté  aux  rois  et  aux  princes  et  de  ccuxtCi 
aux  ofûciers  subalternes  (1). 

Ce  triomphant  raisonnement  de  logique  transcendante^  qui  s'ap- 
puie sur  rindépendance  native  de  Thomme,  reparaît  en  termes 
analogues  chez  les  grands  théologiens  du  xvi^  siècle.  Suarez  (154S* 
1617),  étant  donné  l'état  de  liberté  dans  lequel  naissent  les  hommes, 
nie  qu'aucun  homme  puisse  avoir,  de  droit  naturel,  une  juridiction 
politique  sur  un  autre  homme  pas  plus  qu'un  dominium.  Semblable* 
ment  la  personne  mixte  ou  Qctive  d'une  communauté  ou  d'une  cité 
humaine  est  libre  et  suijuris,  en  droit  naturel.  Cette  liberté  impliqi^e 
le  pouvoir  de  se  régir  elle-même  et  exclut  toule  soumission  envers 
un  autre  homme  en  vertu  du  seul  lien  du  droit  de  nature.  Dieu  n'a 
donné  immédiatement  un  pareil  pouvoir  à  aucun  homme.  Ce  pou* 
voir  ne  peut  être  acquis  que  par  institution  ou  élection  humaine. 
L'institution  familiale  n'est  pas  de  celles,  du  reste,  qui  confèrent  le 
pouvoir  politique  de  plein  droit,  en  dehors  du  consentement  de 
ceux  qui  lui  sont  soumis  :  elle  ne  confère  qu'un  pouvoir  écono- 
mique (2).  Beliarmin  (1542-1621)  professe  une  doctrine  semblable 

(1)  Billuart  sur  la  Somme  de  saint  Thomas,  t.  V.  p.  104.  «  Pote^tas  humana  civilis 
seu  politica  deriratur  a  Deo  per  naturalem  rerum  institutionem;  hoc  ipso  enim 
que  Deu8  condidit  siogulos  homioes  6ui  juris,  eisque  indidit  naturalem  inclinatîo* 
nem  ad  vitam  socialem  et  politicam,  censetur  dédisse  communitati,  quœ  ex  singulis 
junclis  exargit,  potestatem  se  et  singulos  regendi,  naturaliter  enim  ex  potestate 
partium  io'^num  tolum  coeuntium,  résultat  potestas  totiut,  cui  partes  naturaliter 
subsunt  et  a  quo  naturaliter  reguntur;  a  tota  vero  communitate  derivatur  potestas 
per  commissionem  in  reges,  et  principes,  et  ab  his  ad  ofïiciales  inferiores.  n  -^  Les 
anciens  n'ont  pu  formuler  une  théorie  de  la  souveraineté  populaire,  faute  d^ad-» 
mettre  l'indépendance  native  des  hommes. 

(2)  Def,  fid.  lib.  III,  C.  II.  «  Quod  enim  patres Ecclesiœ  de  libertateunius  cujusqae 
hominis  et  servitute  illi  opposita  dicunt  eadem  ratione  in  persona  mista  seu  ficta 
unins  communitatis  seu  civitatis  humanœ  verum  habet.  Nam  prout  a  Deo  imme* 
diate  regitur,  jure  naturali  libéra  est  et  sui  jaris;  quae  libertas  non  excludit,  sed  in« 
eludit  potius  potestatem^ regendi  seîpsam...  Excluait  autem  subjectionem  ad  alium 
faominem,  quantum  ex  vi  solius  naturalis  juris,  quia  nulli  homini  dédit  Deus  imm»- 
diate'talem  potestatem,  donec  per  institutionem  vel  electîonem  humanam  m  aliquem 
transferatur...»  De  leg.  liv.  III,  C.  2n,  3.  «E*  vî  solius  creationis  et  originis  naturar* 
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tur  rindépendânce  et  l'égalité  natives  des  hommes  et  sorla  soave- 
raineié  de  la  multitude  (i).  A  la  différence  de  Saarez,  il  admet 
toutefois  que  les  premiers  patriarches  oùt  gouverné  <le  plein  droit 
leurs  familles  (2). 

.  Tandis  que  la  philosophie  et  la  théologie  s*aventuraient  dans  ces 
théories  métaphysiques,  la  science  politique  qui  venait  de  renaître 
-avec  Bodin  (1530-1596)  reprenait  des  thèses  historiques  favorables 
'  à  Torigine  familiale  du  pouvoir.  «  Auparavant  qu'il  n'y  eût  ni  cité, 
ni  citoyen,  ni  forme  aucune  de  république  entre  les  hommes,  cha- 
que chef  de  famille  était  souverain  en  sa  maison.  }>  Et  l'Eglise, 
abandonnant  les  théories  et  les  faits  aux  discussions  des  hommes, 

-Hb  aolum  colligi  potest,  habuisse  Adamom  poteftotem  œcanomicam,  non  poli> 
ticam.  )» 

(i)  De  laïcisy  ch.  VI  :  «  Secundo  nota,  hanc  potestatem  immédiate  esse  tanquam 
kk  subJQCto,  intota  multitudine  :  nam  hase  potestas  eat  de  jore  divine.  At  jus  divî- 
Bum  nulli  homini  particulari  dédit  potestatem  :  ergo  dédit  multitudini.  Prœterea 
tublato  jure  positivo,  non  est  major  ratio  cur  ex  multié  sequalibus  unus  potius  quam 

.  aiius  dominetur.  Igitar  potestas  totius  est  multitudinis.  » 

(3)  Il  va  sans  dire  que  ces  éminents  Jésuites,  auxquels  on  peut  ajouter  Pearson, 
tempéraient  leur  thèse  abstraite  par  toutes  sortes  de  restrictions  pratiques  et  qu'après 
avoir  proclamé  le  droit  naturel  pur  ils  Tinclinaient  devant  le  droit  positif  et  les 
nécessités  sociales.  Leur  thèse  de  la  délégation  du  pouvoir  difTère  totalement  dç 
eelle  de  Locke  et  de  Rousseau  :  le  pouvoir,  une  fois  délégué,  est  considéré  comme 
v«nant  de  Di«u  même  et  transférant  les  droits  mêmes  de  Diea  sur  les  hommes,  et 
non  ceux  des  hommes  les  uns  sur  les  autres  ;  il  est  irrévocablement  donné  à 
rhoihme  ou  à  la  famille  choisie,  pour  la  période  indiquée^  au  point  que  le  reprendre 
«ont ti tue  une  usurpation.  Tout  en  déclarant  la  Démocratie  la  seule  forme  de  gou- 
vernement  naturelle,  ils  la  jugent  la  plus  imparfaite  et  ils  prescrivent  de  la  com- 
biner avec  l'aristocratie  et  la  monarchie,  d'autant  que  c'est  suivre  l'ordre  de  la  na- 

-tore  que  de  passer  de  l'imparfait  au  parfait.  Leur  doctrine  leur  a  valu  cependant 
sur  le  moment  l'animadversion  des  partisans  du  droit  divin  direct  des  rois  et  elle 
a  pesé  jusqu'à  la  Révolution  sur  tout  Tordre  des  Jésuites,  qu'on  s'est  complu  à 
présenter  comme  l'ennemi  des  rois.  Depuis  la  Révolution,  les  partisans  extrêmes 
de  la  souveraineté  populaire  ne  leur  ont  pas  su  l>eaucoup  plus  de  gré  de  leur  doctrine 
mitigée.  Le  distingué  publiciste  anglais  Lecky.dans  son  récent  ouvrage  Democraey 

.and  fÀberty  (London,  1899),  ch.  vi,  parle  a  toutefois  de  la  grande  placeque  peuvent 
ftelamer  dans  l'histoire  de  la  liberté  saint  Thomas  et  les  premiers  Jésuites,  en 
ifiialité  de  précurseurs  de  la  doctrine  du  contrat  social  ».  M*'  Gerbet,  évêque  de 
Perpignan,  dans  un  mandement  de  1860,  qui  a  été  considéré  comme  la  préface  du 
Syllabus,  a  condamné,  au  contraire,  la  proposition  suivante  :  «  Les  maximes  révo- 
lutionnaires, suivant  lesquelles  chaque  monarque  n'est  que  le  premier  commis  du 

.f«aple,  sont  identiques,  quant  au  sens,  aux  passages  dans  lesquels  saint  Thoous 
d'Aquin  et  d'autres  théologiens  disent  que  le  monarque  est  une  personniiicatioii  de 

4n  communauté.  »  Cette  proposition  condamnée  fut  reproduite  en  termes  analogues 
4ans  deux  projets  de  S  jllabus  en  1861  et  1862  ;  mais  elle  n'a  pas  trouvé  place  dnas 

,H  SjUabus  papal  de  1864.  Les  théologiens  n'en  repoussent  pas  moins  éoergifue- 

jnent  l'assimilation  qu'on  a  essayé  d'établir  entre  la  doctrine  de  saint  Tfaomam^e*  de 

<«t8  successeurs  et  celle  de  Rousseau  et  de  l'école  révolu Itonnaire.  — ^Lea  tbéolo- 

^ns  ont  professé  une  doctrine  semblable  en  matière  dé  propriété  :  la .  ^noftitiAy 
en  droit  pur  naturel,  réside  dans  ia  ooUectivité  et  ne  tourne  ii  la  propriété  ftfrMe 

«fuu'en  vertu  du  droit  des  gens  «et  du  drqit  ciirij.    .'    , 
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Tattacbait,  par  fiction  tout  au  moins,  le  pouvoir  k  la  famille^  en 
faisant  bénéficier  ses  détenteurs,  queis  qu'ils  fassent,  de  l'honneur 
dû  aux  parents  en  vertu  du  quatrième  commandement  (i). 

Les  théologiens  avaient  cependant  jeté  dans  le  monde  une  semence 
de  controverse  (2^  La  contradiction  vint,  âpre  et  absolue,  d'Angle- 
terre tout  d'abord,  avec  Jacques  I**",  qui  ne  dédaigna  pas  d'entrer 
en  polémique  contre  Suarez  et  Beilarmin,  avec  Robert  Àbbot 
(1560-1618)  et  Filmer  (1604-1653).  Ce  dernier,  dans  son  fameux  livre 
FatrioTéha  or  thé  natural  p&wer  of  Kings  (3),  soutint  la  thèse  de 
l'origine  paterujdlle  du  pouvoir  à  grands  renforts  de  textes  de 
l'Ecriture,  mais  aussi  avec  des  exagérations  absolutistes  qui  la  gâté*- 
rent.  Locke  et  Algernon  Sidney  (4)  lui  répondirent  et  se  perdirent 
à  leur  tour  dans  des  rêveries  sur  Tétat  de  nature  et  autres 
abstractions  qui  devaient  servir  de  préface  au  Contrat  social. 

Il  appartenait  au  génial  bon  sens  de  Bossuet  de  concilier  les  tex- 
tes de  l'Ecriture  sainte  avec  les  réalités  de  l'histoire.  L'auteur  de 
la  Politique  tirée  de  V Ecriture  sainte  reconnaît  que  le  consentement 
des  peuples  et  le  droit  de  conquête  ont  fait  des  rois  dans  la  suite 
des  temps;  mais  il  montre  <l  que  la  première  idée  de  commande-» 
ment  et  d'autorité  humaine  est  venue  aux  hommes  de^  l'autorité 
paternelle  »  et  il  formule  une  maxime  destinée  à  contredire  miagni- 
fiquement  les  théoriciens  outranciers  de  l'égalité  native  et  de  la 
souveraineté  populaire  :  <c  Les  hommes  naissent  tous  sujets  :  et 
Tempire  paternel,  qui  les  accoutume  à  obéir^  les  accoutume  en 
même  temrps  à  n'avoir  qu'un  chef.  »  Tout  à  fait  semblable  est  la  , 
doctrine  développée  par  Fénelon  dans  les  admirables  entretiens^ 
d'une  fluidité  si  élégante,  qu'il  eut  à  Cambrai  en  1709  et  1710  avec 
le  prétendant  anglais  Jacques  III  et  que  le  chevalier  de  Ramsay 
recueillit  :  «  La  paternité  est  le  premier  et  principal  canal  par  où 

(1)  Catéchisme  Ju  Concile  de  Trente. 

(2)  La  théologie  protestante  Ht  éohoà  la  théologie  catholique  avec  Hooker  (1554- 
1600)  et  Hobbes  (1588-1675),  ce  dernier  de  tendances  absolutistes  combinées 
avec  la  souveraineté  populaire,  avec  Jurieu  et  Âbbadie,  ces  derniers  de  tendances 
révolutionnaires. 

(3)  Cet  ouvrage  parut  après  la  mort  de  Filmer,  publié  par  son  fils,  en  1680.  Il  a 
été  imprimé  de  nos  jours  dans  les  éditions  populaires  de  la  Mvrley's  univet'sal  LU 
brary,  en -tète  des  Traités  sur  le  gouvernement  civil  de  Locke.  Les  deux  thèses, 
familiale  et  contractuelle,  se  trouvent  ainsi  exposées  tour  k  tour  dans  le  même 
volume;  mais  il  faut  une  certaine  dose  d'énergie  pour  les  étudier  à  la  suite,  tant 
elles  renferment  de  longueurs -oiseuses  et  de  raisonnements  subtils. 

(4)  Sidney  fut  condamné  à  mort  en  1683  pont  un  de  ses  Discours  sur  te  gouvet* 
nemeni  consacrés  à  la  réfutation  de  Filmer. 
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Fautorité  souveraine  découle  sur  les  hommes.  i>  Le  grand  juris- 
consulte Domat  est  plus  explicite  encore,  dans  son  traité  sur  le 
Droit  pubîk:  «  L'antiquité  du  gouvernement  monarchique  a. son 
origine  dès  la  création  du  monde,  où  il  était  tout  liaturel,  qu'une 
seule!  famille  devenant  un  peuple,  la  puissance  paternelle  du  pre- 
mier chef  de  qui  les  enfants  et  les  descendants  composaient  ce 
peuple»  fût  en  sa  personne  un  droit  de  gouvernei][ient  et  que  celte 
unité  du  gouvernement,  naturelle  dans  le  commencement  de  la 
société  des  hommes,  y  persévérât.  »  Faut-il  rappeler  le  beau 
mot,  si  significatif,  de  La  Bruyère  :  «  T^ommer  un  roi  Père  du 
peuple  est  moins  faire  son  éloge  que  l'appeler  par  son  nom,  ou  faire 
sa  définilion.  »  (Du  souverain  ou  de  la  Eèpuhlique.) 

Le  philosophisme  du  xviii*'  siècle  était  trop  épris  de  nouveautés 
pour  rechercher  dans  la  vieille  autorité  paternelle  l'origine  du 
pouvoir.  Montesquieu  écarta  dédaigneusement  les  thèses  familiales 
du  siècle  précédent  (1).  Rousseau,  plus  agressif,  s'y  reprit  à  trois 
fois,  dans  divers  écrits,  pour  contredire  et  discuter  la  thèse  de 
Filmer  et  les  thèses  analogues  (2).  Son  insistance  montre  le  crédit  que 
•ces  systèmes  possédaient  encore  de  son  temps,  en  dépit  du  mépris 
qu'ils  lui  inspirent.  Il  ne  peut  nier,  d'ailleurs,  que  <i  lapins  ancienne 
de  toutes  les  sociétés  et  la  seule' nature  lie  est  celle  de  la  faqxille  p, 
mais  il  déclare  «  le  lien  naturel  dissous,  les  enfants  exempts  de 
l'obéissance  qu'ils  devaient  au  père»  dès  qu'ils  n'ont  plus  besoin  de 
lui  pour  se  conserver  ».  Distinction  commode,  mais  purement 
sophistique,  en  contradiction  avec  les  exigences  des  sociétés  patriar- 
cales et  les  convenances  des  sociétés  les  plus  avancées  I  Saint 
Alphonse  de  Liguori  (1696-1787),  par  ailleurs,  reproduisait,  dans 
son  enseignement  théoiogique  à  Naples,  la  doctrine  contractuelle 
des  premiers  jésuites  et  de  saint  Thomas  (3). 

Cependant  d'Aguesseau  maintient  la  vieille  tradition  :  «  C'est 
une  opinion  fort  probable,  écrit-il,  que  chaque  famille  ayant  d'abord 
formé  une  espèce  de  corps  naturel  qui  a  été  la  première  image  de 
toutes  les  sociétés,  l'assemblage  des  différentes  familles  a  produit 

(1)  Esprit  des  lois  y  liv.  I,  ch.  m.  \ 

(2)  Disc,  sur  l'origine  de  V inégalité  parmi  \les  hommes,  —  Contrai  social j 
liv.  I,  ch.  il.  —  De  V Economie  politique. 

(3)  Tlieol,  mor,  tract*  de  leg,,n.  104.  «  Certum  est  dari  in  hominibus  polMUtem 
ferendi  leges,  sed  potestas  hœc,  quoad  loges  civiles,  anatura  nemini  competit,  nisi 
.eommunitati  hominum,  et  ab  hac  transfertur  in  unum  vel  in  plures,  a  quibos  com- 
mun! tas  regatur.  » 
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dans  la  suite  ce  qu'on  a  nommé  une  nation,  un  peuple,  un  état; 
ainsi  le  plus  ancien  gouvernement  a  été  celui  des  pères  de  famille^ 
qui  a  servi  apparemment  de  modèle  à  tous  les  autres  (1).  »  Le  bon 
Rollin,  dans  son  avant-propos  de  V Histoire  ancienne,  décrit  avec 
beaucoup  de  détails  la  royauté  paternelle  primitive,  tempérée  par 
l'avis  des  proches.  Moreau,  historiographe  de  France,  dans  son 
discours  sur  la  Justice  composé  pour  le  dauphffr,  écrit  :  «  Les  pre- 
mières sociétés  furent  des  familles  et  la  première  autorité  fut  celle 
dès  pères  sur  les  enfants.  Les  rois  exercèrent  sur  les  nations  l'au- 
torité que  leurs  pères  avaient  eue  sur  les  premières  familles.  » 
Schiller  lui-même  échappe  aux  songes  creux  de  Rousseau  et  recon- 
naît le  gouvernement  patriarcal  comme  «  le  gouvernement  natu- 
rel 2>  des  premières  sociétés  humaines  (2). 

Et  la  fiction  du  caractère  paternel  du  pouvoir  subsiste  dans  la 
pratique  courante.  Massillon,  tout  en  proclamant  avec  insistance 
que  les  rois  de  France  devaient  originairement  leur  sceptre  a  au 
choix  de  la  nation  »,  au  consentement  de  leurs  sujets,  s*écrie  : 
^tf  Quelle  félicité  pour  le  souverain  de  regarder  son  royaume  comme 
sa  famille,  ses  sujets  comme  ses  enfants  (3)  I  »  Hume  écrit  de  France 
en  1742  :  «  Le  prince  vit  au  milieu  de  ses.  sujets,  comme  un  père 

an  milieu  de  ses  enfants  (4).  » 

* 

La  théorie  familiale  du  pouvoir  a  subi  une  éclipse  dans  les  ouvra- 
ges consacrés,  pendant  le  xix""  siècle,  à  la, science  politique  et  aux 

(i)  Introd.  au  droit  public. 

(2)  Sur  la  première  Société  humaine  :  ce  Un  certain  gouvernement  naturel  s'éta^ 
blit  de  lui-même  dans  la  société.  La  nature  avait  fondé  l'autorité  paternelle,  parce 
qu'elle  rendait  le  faible  enfant  dépendant  de  son  père,  et  qu'elle  l'habituait  dès 
l'âge  le  plus  tendre,  à  respecter  sa  volonté.  Le  fils  devait  conserver  ce  sentiment 
durant  toute  sa  vie.  Quand  il  devenait  père  à  son  tour,  son  fils  ne  pouvait  consi- 
dérer sans  vénération  celui  qu'il  voyait  traité  si  respectueusement,  et  il  dut  tacite- 
ment reconnaître  au  père  de  son  père  une  autorité  supérieure.  Cette  autorité  du 
chef  de  la  race  dut  s'accroître  en  proportion  de  l'accroissement  de  sa  famille  et  de 
son  âge,  et  son  expérience  plus  grande,  fruit  d'une  si  longue  vie,  ne  pouvait  man- 
quer d'ailleurs  de  lui  donner  une  supériorité  naturelle  sur  tous  ceux  qui  étaient  plus 
jeunes...  1\  finît  par  s'établir  une  douce  suprématie  naturelle,  celle  du  gouvernement 
patriarcal.  » 

(3)  Petit  Carême^  sermon  du  Dimanche  des  Rameaux,  sermon  du  quatrième 
Dimanche.  Mandement  de  1726. 

(4)  Je  n'ose  pas  rattacher  Mirabeau  â  la  théorie  familiale.  Cependant,  il  semble, 
au  début  de  sa  notice  sur  son  grand-père  (1174) ,  condamner  les  abstractions  indi- 
vidualistes et  égalitaires  :  «  Les  hommes  sont  fils  avant  de  porter  tout  autre  titre 
et  d'avoir  aucun  droit.  Le  respect  filial  est  donc  le  premier  de  leurs  devoirs  ;  par 
cela  même  il  est  au^si  le  premier  des  liens  sociaux  et  le  principe  des  mœurs  pu- 
bliques et  privées.  »  U  invoque  déjà  l'exemple  de  la  Chine. 
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théories  constitatîonnelles.  Elle  n'a  même  pas  retenu,  autant  qu'on 
aurait  pu  s'y  attendre,  l'attention  des  grands  maîtres  de  la  politique 
chrétienne  et  royaliste.  Joseph  de  Maistre  et  de  Bonald  admettent 
que  les  sociétés  patriarcales  connurent  la  royauté  paternelle,  mais 
ils  réduisent  sa  dnirée.  Ils  ne  considèrent  comme  société  parfaite 
que  celle  où  la  société  domestique  est  séparée  de  là  société  publi- 
que et  ils  tendent  à  renforcer  le  rôle  que  jouent  la  force  des  choses 
et  la  nécessité  dans  la  constitution  originaire  du  pouvoir,  aux  dépens 
du  libre  choix  des  peuples  ou  du  jeu  naturel  des  institutions  fami- 
liales. Cependant  Je  Bonald,  à  la  suite  de  Bossuet  et  de  Domat, 
rattacha  l'unité  du  pouvoir  monarchique  à Tuni té  du  pouvoir  pater- 
nel et  juge  que  son  système  est  plus  cohérent  qfue  celui  de  Condorcet 
et  de  Jean- Jacques  Rousseau,  parce  qu'il  «  fait  le  corps  (la  société) 
de  fa  même  nature  que  les  éléments  dont  il  est  formé  et  que  le 
germe  (la  famille)  dont  il  est  le  développement  (i)  >.  Joseph  de 
Maistre,  à  son  tour,  insiste  pour  qu'on  rende,  en  pratique,  au  roi 
sa  «  qualité  de  père  »,  et  au  gouvernement  monarchique  «  ce  carac- 
tère paternel  nécessaire  à  la  monarchie  en  Europe  (2)  ». 

À  défaut  des  théoriciens  constitutionnels  (3),  des  historiens  et 
des  sociologues  célèbres  ont  su  faire  la  part  du  lien  familial  dans 
les  origines  de   certaines  souverainetés.  J'ai  déjà  cité  M.  Guizot 

(1)  Théori0  du  pouvoir  y  Supplément.  «  Condorcet,  remontant  à  lorigine  des  so- 
ciétés politiques,  en  trouve,  comme  Jean-Jacques  Rousseau,  l'élément  et  le  germe 
dans  la  famille  ;  mais  ce  qui  prouve  la  cohérence  de  mes  principes  et  l'incohéreoce 
de  leurs  systèmes,  est  que  je  donne  à  ma  société  politique  la  constitution-  monar- 
chique et  par  là  je  fais  le  corps  de  la  même  nature  que  les  éléments  dont  il  est 
formé  et  que  le  germe  dont  il  est  le  développement,  ce  qui  est  parfaitement  dans  la 
nature  des  choses  et  des  idées  :  au  lieu  que  Condorcet  et  Jean- Jacques  Rousseau 
veulent  que  l'élément  ou  le  germe  soit  un  et  que  le  corps  soit  ptu^eurs;  ils  veulent 
que  le  corps  social  commence  par  la  monarchie  eCqu'il  continue  parla  polyarcfaie 
ou  la  démocratie  :  contradiction  perpétuelle  entre  le  corps  et  ses  éléments  consti^ 
tutifs,  cause  nécessaire  de  discorde  et  de  trouble,  semence  féconde  de  dissolution 
et  de  mort  !  » 

(2)  Mélanges,  p.  325. 

(3)  On  peut  cependant  citer  M.  Coquille  {La  France  et  le  Code  Napoléon,  Paris, 
Lecoffrc),  qui  rapporte  tout  au  droit  primordial  du  père  de  famille,  aussi  bien  le 
droit  au  pouvoir  que  le  droit  de  propriété.Citons  aussi  M. de  Vareijles  Sommières  qui, 
dans  son  ouvrage  sur  Les  principes  fondamentaux  du  droite  rattache  très  ingé- 
nieusement l'origine  du  pouvoir  à  un  fait  et  à  un  droit  d'occupation  et  qui  récon- 
natt  que  le  ciief  de  famille  est  mieux  à  même  que  personne  d'appliquer  ce  fait  et 
d'exercer  ce  droit  (Paris,  Guillaumin,  1889,  ch.  xxvii  et  xxxix).  Cet  auteur  combat 
cependant,  par  ailleurs,  la  théorie  exclusive  du  patriarcat  (ch.  xxiii).  M.  Ch.  Pérln 
{Lesjjois  de  la  Société  chrétienne,  t.-I,  ch.  m),  a  proposé  une  doctrine  analogue. 
M.  Rothe,  dans  son  important  Traité  de  droit  naturel,  %  265,  a  reconnu,  de  son 
côté,  qae  le  père  de  famille  est  souvent  le  plus  apte  à  exercer  le  pouvoir.  Or,  dans 
sa  théorie,  cette  aptitude  lai  donne  droit  au  pouvoir. 


Digitized  by 


GoogI( 


xaitachant  la  souveraineté  féodale  à  la  eNyaveraioeté  patriarcale  de 
-la portion  sédentaire  de  la  tribu  germaine.  M.  Renan  n'a  pas  eu  de 
peine,  dans  son  Histoire  éUipeuflle  éTIsraël^  «  à  résumer  dans  le  chef 
de  famille  toute  Tinstittition  sociale  du  temps  ».  Au^ste  Comte, 
empêtré  dans  ses  trois  cydes,  a  laissé  échappée  la  vision  nette  du 
régime  patriarcal  ;  mais  il  a  élevé  très  haut  la  famille,  intermédiaire 
nécessaire  entre  Tindividu  et  Tespèce  ou  la  société,  où  on  apprend 
à  vivre  en  harmonie,  à  obéir  et  à  commander,  à  vivre  pour  autrui; 
vrai  modèle  de  la  vie  sociale,  qui  implique  aussi  diversité  et  iné- 
galité, subordination  des  sexes  et  des  âges;  type  de  toute  sage 
coordination  sociale;  école  de  continuité  sociale (1).  Herbert  Spen- 
cer et  sir  Henry  Sumner  Maine  se  sont  accordés  pour  reconnaître 
le  caractère  souverain  dont  était  souvent  revêtu  et  est  encore  revêtu 
quelquefois  le  pouvoir  du  chef  de  famille  chez  les  peuples  les  plus 
divers  de  race  et  d'hémisphère,  spécialement  adonnés  à  l'état  pas^ 
toral  ou  agricole  (2).  '  - 

Les  théologiens  philosophes  ont  seuls  systématiquement  entre- 
tenu la  vieille  controverse  touchant  l'origine  paternelle  ou  contrac- 
tuelle du  pouvoir.  Les  partisans  de  la  première  ont  fait  quelques 
recrues;  Les  uns  soutiennent  que  la  puissance  paternelle,  en  elle- 
même,  est  une  source  du  pouvoir  civil  (3).  Les  autres  (4)  ne  lui 
reconnaissent  ce  privilège  que  dans  les  cas  oCi  elle  est  jointe  à  une 
domination  territoriale.  Les  partisans  modernes  de  la  thèse  con- 
tractuelle^ éclairés  sans  doute  par  l'expérience  des  derniers  siècles, 
tendent  à  adoucir  les  conclusions  absolues  des  anciens  théologiens. 
Ils  ont  renoncé  généralement  à  considérer  la  délégation  populaire 
comme  le  seul  mode  légitime  de  transmission  du  pouvoir  (5).  Ils 
tiâmeltent  d'autres  modes  de  transmission  :  une  juste  guerre,  une 
cession  de  territoire,  la  nécessité  publique.  Ils  estiment  que  les 
anciens  théologiens  ont  abusé  des  thèses  abstraites  et  qu'il  convient 
de  tenir  compte  des  situations  concrètes;  l'égalité  native  des  hom- 
mes peut  rencontrer  une  limitation  dans  quelque  droit  acquis  ou 
adventice  qui  met  Tun  d'entre  eux  au-dessus  des  autres.  Mais  n'a« 

(i)  V.  Al«»gry,  Essai  sur  là  sociologie  de  Comte,  p.  23&.  ^ 

<2D  Spencer,  Ptdilieai  ingiiiuii&nsj  §  HS  ;  SamiiBr  Maine,  Institutions  primitives^ 
paflsim. 

p)  L%  P.  Liberatore  (Jus  sociale^  aum.  67). 

(4)  Tdngiorgi,  Eth.^  aum,  459;  TaparelU  {Saggio  ieor.,.lî,  cap.  ix,  ratin.  214«) 
-  (S)GQésott6z  le  t.  UI4e«  Instuûtiones  piUlosaphiss  maratis  du  R.  P.  Ferretti 
B.  J.,  profnaeiir  àrUnivarsité  Grcgorienooe  >de  Rona» 
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t-oa  pas  lieu,  alors,  de  s'étonner  quelque  peu  que,  parmi  ces  droils 
acquis  ou  adventices,  sources  d'un  pouvoir  supérieur,  ils  ne  ranr- 
gent  pas  le  droit  paternel,  celui  qui  semblerait  le  moins  prêter 
à  contestation?  Si  on  Técarte  parce  qu'il  est  un  droit  naturel,  com- 
nxent  ne  pas  l'adipettre  parmi  les  droits  naturels  constitutifs  du 
pouvoir? 

3i  nous  renonçons  à  explorer  davantage  le  domaine  des  théories 
pures  ou  des  faits  historiques  passés,  quel  spectacle  nous  offre 
l'univers  contemporain?  Existe-t-il,  de  nos  jours,  des  sociétés  dans 
lesquelles  les  pères  régnent  souverainement  sur  leurs  familles? 
En  existe-t-il,  tout  au  moins,  où  les  souverains,  par  tradition  ou 
par  lictiou,  tradition  et  Qction  efBcaces,  se  considèrent  comme  les 
pères  de  leurs  peuples? 

Les  spécimens  de  la  première  catégorie  tendent  à  se  raréfier  : 
les  sociétés  patriarcales  pures  tendent  à  disparaître.  Les  voyageurs 
signalent  cependant  encore  çà  et  là  des  peuplades  plus  ou  moins 
nomades  où  régnent  les  pères  de  famille.  Ce  régime  s'harmonise 
spécialement,  non  seulement  avec  b  genre  de  vie,  mais  avec  les 
précepte^  religieux  des  populations  musulmanes.  Il  fleurit  chez 
nos  indigènes  algériens  (!},  dans  la  mesure  où  il  est  compatible 
avec  notre  domination  ;  il  s'épanouit  en  pleine  liberté  chez  leurs 
congénères  indépendants. 

Plus  nombreux  ou  plus  connus  sont  les  peuples  chez  lesquels  U 
royauté  emprunte  son  caractère  et  sa  force  à  une  paternité  fictive, 
respectée  presque  à  Tégal  d'une  paternité  réelle.  Faut-il  citer,  une 
fois  de  plus,  l'immense  empire  chinois,  dont  le  gouvernement,  ^ 
écrit  un  jeune  et  sagace  voyageur,  a  est  fondé,  en  théorie,  sur  les 
mêmes  principes  que  celui  de  la  famille»?  (2)  L'empereur  est 
appelé  a  père-mère  de  la  nation  ».  Dans  le  Livre  sacré  de  la  PUU 
filiale^  on  lit  :  «  Le  Philosophe  dit  :  La  Loi  (qui  règle  les  rap- 
ports) du  père  et  du  fils  se  trouve  dans  la  nature  céleste.  Elle  expli^ 

(1)  Rambaud,  la  France  coloniale^  p.  78. 

(2)  Pierre  Leroy-Beaulieu.  la  Rénovation  de  l'Asie.  M.  Ed.  Chavanae,  dans  une 
attachante  étude  sur  Gonfucius  parue  dans  la  Revue  de  Paris  du  15  février  1903, 
a  écrit  aussi  t  «  La  société  chinoise  est  constituée  sous  la  forme  patriarcale... 
L'Etat  est  une  famille  infiniment  agrandie.  Entre  le  prince  et  le  père  il  y.aunedif* 
(érence  de  degré,  non  de  nature...  »  V.  aussi  Paul  Antonini,  les  Chinois  peints 
par  un  Français.  «  L'autorité  suprême  est  en  Chine  calquée  sur  Tautorité  pater* 
nelle.  La  nation  est  une  grande  famiUe  gouvernée  par  un  patriarche  ». 
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que  l'idée  de  prince  et  de  sujet  (i).  »  Le  sentiment  paternel,  ins- 
pire les  acles  du  prince  :  le  condamné  est  traité  comme  un  enfant 
égaré|  pardonné  s'il  s'avoue  spontanément  coupable  et  témoigne 
du  repentir  (2).  La  piété  filiale  provoque  ce  fameux  droit  de  remon- 
irance  dont  les  mandarins  et  les  premiers  lettrés  usent  si  jalouse-  . 
ment  et  souvent  si  courageusement  et  auquel  Montesquieu,  qui  n'y 
a  vu  qu'une  marque  de  sincérité,  a  attribué  «  Timmortalilé  de  la 
Chine  (3)  ».  «  Le  père  avait  un  fils  pour  lui  faire  des  remontrances  », 
lit-On  encore  dans  le  Livre  de  la  Piété  filiale  (ch.  xvi)  ;  «  alors  sa  per- 
sonne ne  tombait  pas  dans  l'injustice.  En  effet^  lorsqu'il  a  commis 
une  injustice,  alors  le  fils  ne  doit  pas  laisser  son  père  sans  remon^ 
trances  ;  le  fonctionnaire  ne  doit  pas  laisser  sans  remontrances  son 
prince  )>.  L'autorité  paternelle  n'existe  pas,  d'ailleurs,  seulement, 
fictive,  au  sommet;  elle  gouverne,  réelle,  en  bas,  toutes  les  familles 
dont  la  réunion  formé  proprement  la  société  chinoise.  Il  faut  remon- 
ter jusqu'à  la  société  romaine  antique  pour  trouver  le  principe 
d'une  semblable  fédération  de  familles  ou  de  petites  monarchies 
patriarcales;  et  qu'était-ce  que  la  petite  société  romaine,  à  c6té  de 
l'immense  empire  chinois  (4)?-  ^  , 

Tel  est  le  modèle  le  plus  notoire  et  le  plus  complet  d'un  pouvoir 
tirant  de  l'autorité  paternelle  ses  inspirations  et  sa  consécration.  Il 

(1)  Cil.  ix,  trad.  de  M.  de  Rosny. 

(2)  G.  Tarde,.  Le«  Transformations  du  droit. 

(3)  Mélanges  inédits,  publiés  à  Bordeaux  en  1892  (Eloge  de  la  eiocérilé)  :  «  Les 
htstorieDs  de  la  Chine  atlribuent'la  longue  durée,  et  si  j'ose  le  dire,  rimmortalité 
de  ret  empire  aux  droits  qu'ont  ceux  qui  approchent  du  prince,  et  surtout  le  prin- 
cipal offîcier  nommé  Kolaou,  de  l'avertir  de  ce  qu'il  peut  j  avoir  d'irrégulier  dans 
sa  conduite.  L'empereur  Tkiou,  qu'on  peut  justement  nommer  le  Néron  de  la  Chine, 
fit  attacher  en  un  jour  à  une  colonne  d'airain  enflammée  vingt-deux  mandarins  qui 
s'étaient  succédé  les  uns  les  autres  à  ce  dangereux  emploi  de  Koiaou.  Le  tyran, 
fatigué  de  se  voir  reprocher  de  nouveaux  crimes,  céda  à  des  gens  qui  renaissaient 
saûs  cesse.  Il  fut  étonjné  de  U  fermeté  de  ces  àmés  généreuses  et  de  l'impuissance 
des  supplices  et  la  cruauté  eut  enfm  des  bornes,  parce  que  la  verlu  n'en  eut 
point.  » 

'  (4)  ije  Play,  on  le  «ait,  n'a  cessé  de  célébrer  «  le  merveilleux  spectacle  de  paix 
sociale  que  présentent  3C^  millions  de  a  ruraux  »  groupés  en  familles  fécondes  et 
'gouvernés  par  leurs  autorités  patriarcales,  sans  le  concours  d'une  force  publique.  » 
(Progr.  des  Unions ^  p.  260).  «  Moins  accessibles  à  la  corruption  émanant  des  Eu- 
ropéens, les  pasteurs  mongols  et  mandchoux  avaient  réussi,  jusqu'à  la  déplorable 
expédition  de  l'armée  anglo-française,  en  1860,  à  maintenir  dans  Tempire  chinois, 
par  leur  vertu  et  leurs  armes  primitives,  l'ascendant  de  la  constitution  sociale  que 
les  fils  de  Noé  fondèrent,  il  y  a  quarante-deux  siècles,  sur  l'autorité  paternelle.  » 
{Les  Ouvriers  européens,  t.  I«r,  p.  588).  —  Le  Japon  fait  reposer  le  pouvoir  de 
ses  Mikados  sur  une  filiation  divine  :  ils  descendent  de  la  déesse  du  soleil  qui  les 
a  proclamés  «  souverains  à  perpétuité  ».  (V.  dans  la  Réforme  sociale  de  1904, 
t.  Il,  p.  493,  l'intéressante  communication  de  M.  Gaston  Bordât.) 
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y  a  d'autres  exemples  de  gouvemeMeata  qui  s'inspirent  des  prsr 
tiques  ou  de  Fespcit  de  Tautorité  patecoelle.  Certains  traits  da  goo* 
vemement  turc  s'explîqueat  comme  une  dérivation  du  pottToir 
patriarcal,  a  Le  Sultan  »,  lit-on  dans  les  Ouvriers  europiau 
(L  II,  p.  427),  a  a  sur  sa  famille  et  sur  les  agents  qui  relèvent  de 
son  autorité  le  pouvoir  abaola  doal  Abraham  jouissait  à  Tégard  de 
son  fils  et  de  ses  serviteurs...  (1)  »  Eo  Russie,  le  titre  de  a  petit 
père  »  donné  au  Tsarrévèle  I0  sentiment  filial  éproavé  par  son  peu- 
ple et  qui  sera  son  meilleur  appui  dans  les  crises  de  Theure  actuelle. 
Les  vieilles  dynasties  d'Europe  ont  noué  avec  leurs  sujets  des 
liens  étroits  qui  ressemblent  fort  à  des  liens  familiaux.  Le  plus 
grand  elle  plus  dur  des  hommes  d'Etat  contemporains,  M.  de  Bis- 
marck, dans  ses  Mémoiresy  en  fait  l'aveu  ému.  Analysant,  après  la 
mort  de  son  Empereur,  les  sentiments  qu'il  a  éprouvés  pour  son 
bon  vieux  maître  au  cours  de  sa  longue  collaboration,  il  déclare 
qu'il  r^  respecté  a  à  l'égal  de  son  propre  père  9,  qu'il  ne  peut  pas 
plus  éprouver  de  ressentiment  pour  les  injures  accidentelles  et 
involontaires  reçues  de  lui  qu'il  n'en  éprouverait  vis-à-vis  de 
son  propre  père  et  qu'il  'regrette  d'avoir  eu  à  lui  tenir  tète 
quelquefois,  comme  il  le  regretterait  «après  la  mort  de  son  propre 
père  (2)  ». 


Il  est  bon,  semble-t-il,  de  rappeler  la  grande  place  qu'a  tenue 
Torigine  paternelle  du  pouvoir,  soit  dans  les  réalités  concrètes  de 
Thistoire,  soit  dans  les  discussions  théoriques  des  hommes. 

Il  est  bon  delà  rappeler  &  nos  pùblicistes  contempor^ns,  trop 
épris  des  solutions  simplistes  et  purement  logiques,  ne  serait-ce 
que  pour  leur  montrer  que  le  problème  de  l'origine  du  pouvoir  est 
un  problème  éminemment  cémplfixej  susceptible  de  recevoir  des 
solutions  variées  et  de  les  emprunter  aux  circonstances  autant  et 
plus  qu'aux  combinaisons  purement  volontaires.  Ramener  les 
esprits  à  Tidée  de  la  complexité  des  choses  humaines  et  d'un  cer- 
tain déterminisme  providentiel,  c'est  les  mettre  en  garde  contre 

(1)  M.  de  Bonald  [Mélanges^  De  la  langue  politique)  attribue  aussi  le  droit  de  vie 
et  de  mort  que  Le  Sulkaa  exerc»  sur  ses  parents  et  ses  vizirs  à  ce  que  c  cette  société 
imparfaite  a  retenu  dans  l'état  pablic  les  lois  de  Tétat  domestique  des  premières 
sociétés  où  le  chef  de  famiUe  avait  lui  seul  le  pouvoir  suprême  de  vie  et  de  i»ort 
sur  ses  enfants  et  ses  serviteurs  ». 

(2)  Ch.  xxxn. 
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les  décisions  bàUves  et  hautaines,  c'est  leur  iospirer  la  circonspect 
tion  et  la  modestie. 

La  formation  paternelle  du  pouvoir  ne  fait-elle  pas,  d'ailleurs, 
grande  figure  à  côté  des  causes  diverses  qui  peuvent  donner  nais- 
sance au  pouvoir,  et  ne  mérite-t-elle  pas  de  servir  de  type  idéal  ? 
Elle. parait  la  solution  naturelle  et  légitime  par  excellence,  celle 
qui  a  coûté  le  moins  d'efforts  et  de  souffrances  à  Thumanité  pour 
s'établir,  et  celje  qui,  une  foisétahlie,  engendre  le  dévouement  le 
plus  pur  dans  le  commandement  comme  dans  Tobéissance. 

La  formation  contractuelle  pâlit  elle-même  à  c6té  de  la  forma- 
tion paternelle.  Théorie  très  noble  et  très  respectueuse  de  la 
dignité  humaine  dans  les  thèses  philosophiques  d'un  saint  Thomas, 
d'un  Suarezoud'un  Bellarmin,  ellejse  déforme  et  tourne  à  Texalta 
tion  folle  des  caprices  de  la  multitude  dans  les  rêveries  outranciéres 
d'un  Rousseau,  d'un   Lamennais  ou  d'un   Gambetta  (1).  En  pra- 


(1)  On  connaît  la  tliàse  prodigieuse  soutenue  par  Gambetta,  en  1870,  dans  son 
discours  sur  le  plébiscite  :  «  Rousseau  a  tort  de  dire  «  que  le  peuple  n'a  pas  le 
droit  de  reprendre  le  pouvoir  qu'il  a  délégué  »  :  ses  théories  ne  conviennent  plus 
aux  démocraties  modernes.  Le  suffrage  universel  d^un  jour  n'est  pas  celui  du  len- 
demain et  c'est  pourquoi  il  ne  peut  stipuler  sa  propre  aliénation.  Il  est  la  collection 
des  volontés  du  peuple  :  à  chaque  seconde  il  y  a  une  volonté  qui  meurt  et  qui  est 
remplacée  par  une  autre  volonté  différente  ou  contraire.  »  Tel  est  le  nec  plus  uUra 
de  la  doctrine  contractuelle.  Il  choque  par  les  absurdités  anarchiques  en  lesquelles 
il  se  résout,  et  il  est  probable  que  Gambetta  lui-même,  éclairé  par  Texpérience, 
l'aurait  abandonné  à  la  fin  de  sa  vie.  Mais  il  est  d'une  logique  irréfutable  au  regard 
des  principes  de  la  Révolution.  Le  seul  argument  décisif  qu'on  puisse  opposer» 
c'est  qu'un  peuple  n'est  pas  une  collection  d'individus,  mais  un  être  distinct,  aérant 
son  existence  propre  et  identique  à  travers  le  renouvellement  des  générations  et 
ayant  sa  volonté  propre  ou  générale  à  côté  des  volontés  particulières.  Rousseau 
a  entrevu  par  moments  l'existence  réelle  de  cette  volonté  générale^  distincte  de 
l'ensemble  des  volontés  particulières.  Honald  l'a  coflflrtnée  et  éclaircie.  Mais  celui 
qui  voudra  lui  donner  une  base  indestructible  deV)c&  l'établir  sur  la  réalité  des 
universaux  professée  au  moyen  â^e  et  confirmée  pat  les  progrès  de  la  sociologie. 
Taine,  à  force  d'analyses  sociales,  est  arrivé  à  une  constatation  de  ce  genre  : 
«  L'Etat  est  une  personne  vivante  et  publique,  formée  par  l'ensemble  d'une  certaine 
portion  de  l'être  de  tous  les  particuliers  lesquels  existent  en  lui.  »  {Vie  et  corres- 
pontiance,  1. 1«^  p.  36,  note.)  Michelet  a  écrit  aussi  :  «  Une  nation  est  autre  chose 
qu'une  coUectîon  d'individus  ;  c'est  un  être  sut  generis,  une  personne  vivante,  une 
Ima  consacrée  devant  Dieu.  »  Telle  est  également  la  thèse  de  Proudhon  et  il  la 
proclame  a  la  grande  révélation  du  xix«  siècle  ».  Citons  cette  récente  description 
du  clan  juif  {la  Famille  dans  Vantiquilé  isi'aélil0i  par  L.~S.  Lévy,  p.  89)  : 
c  La  nûflchpa'-liad  est  une  personne  permanente,  supérieure  aux  individus  actuel* 
lement  existants.  Ceux-ci  n'en  sont  que  des  représentants  épiaodiques.  La  famille 
est  constitaée  k  la  fois  par  les  vivants,  les  mortaet  >es  générations* futures.  »  M.G. 
ÎJthon.  n'a-fr-il  pàia  donné  une  Ame  collective  transitoire  même  à  certaines  foules  ? 
«  La  foale  psyebologiqtte  est  un  être  provisoire,  formé  d'éléments  hétérogènes 
qui  pour  un  instant  se  sont  soudés,  absolument  comme  les  ceUules  qui  constituen 
«n  coarps  vivant  forment  par  leur  TéwiidA  u»  être  nouveau  manifestant  des  caractères 
fort  différents  de  ceux  que  chacune  de   ces  cellHlo»  possède.  »  {Payichalogie  des 
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fiqae,  elle  est  trop  souvent  Tabus  de  la  force  d'une  majorité  ou  de 
la  ruse  d'une  minorité,  elle  e^t  rarement  la  mise  en  œuvre  de  la 
volonté  générale  (i).  \ 

Au  surplus,  les  deux  conceptions,  entendues  avec  modération, 
peuvent  s'harmoniser.  Il  ne  tient  qu'à  ceux  qui  reçoivent  ou  qui 
assument  (i)  un  mandat  populaire  d'agir  en  pères  de  famille.  Us 
seront  dans  l'esprit  même  du  mandat  et  de  la  plupart  des  con- 
trats ou  quasi-contrats  qui  prescrivent,  suivant  le  type  idéal, 
«  la  gestion  du  bon  père  de  famille  (3)  ».  Ils  retremperont  leur 
pouvoir  à  sa  source  la  plus  pure  et  la  plus  antique.  Et  ils  auront 
peut-être  la  bonne  fortune  d'amener  leurs  mandants  ou  leurs 
prétendus  mandants  à  se  considérer  à  leur  tour  comme  les  mem- 
bres et  les  enfants  de  la  grande  famille.  Se  fîgure-t-on  Tesprit 
de  famille  régnant  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés,  inspi- 
rant Tindulgence  pour  les  fautes  inévitables  du  pouvoir,  atté- 
nuant les  critiques,  ou  dictant,  à  la  mode  de  Chine,  des  remon- 
trances équitables,  rassurant  le  pouvoir  contre  les  désaffections 
brutales  et  les  révoltes  et  lui  permettant  de  gouverner  dans  la  plé- 
nitude de  son  sang-froid  I  ce  Malheur,  a  dit  Balmés,  aux  peuples 
gouvernés  par  un  pouvoir  qui  se  trouve  obligé  de  veiller  à  sa 
propre  conservation  I  »  Qui  comptera,  en  effet,  tous  les  actes 
de  charlatanisme,    de   faiblesse    et   de   lâcheté    engendrés,   au 

foules,  Paris,  Alcan,  1895.)  Citer  les  partisans  de  la  réalité  des  groupements  so- 
ciaux, ce  serait  citer,  du  reste,  presque  tous  les  mattres  >de  la  sociologie  contem- 
poraine, depuis  Comte,  Herbert  Spencer,  Bluntschli.  Ëspinas,  jusqu'à.  Rosst, 
Charles  Périn,  le  jésuite  Moyer.  11  j  en  a  même  qui  ont  exagéré  singulièrement 
l'ancienne  thèse  réaliste  du  n^oyen  âge  en  prétendant  décrire  minutieusement  la 
structure  organique  de  l'Etat  ou  de  la  société.  Il  suffit  d*admettre  qu'il  j  ^  quelque 
chose  de  réel  dans  les  corps  sociaux  pour  écarter  les  excès  individualistes  dont 
nous  souffrons  tant  en  matière  politique  spécialement, 

(1)  Volonté  générale,  dans  le  sens  où  Rousseau  emploie  ce  terme  quelquefois  et 
Bonald  toujours,  non  dans  le  sens  de  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme.  (V.  la 
note  précédente.) 

(2)  II  y  a  plus  de  chefs  d'Etat,  même  électifs,  qui  assument  leur  mandat,  c'est- 
à-dire  qui  le  prennent  ou  qui  le  doivent  k  un  événement  de  force  majeure,  qu'il  n'y 
en  a  qui  le  reçoivent  du  choix  tout  à  fait  volontaire  de  leurs  concitoyens.  Les 
théologiens  qui  tiennent  absolument  à  faire  reposer  la  délégation  du  pouvoir  sur 
!e  consentement  de  la  communauté  ont  imaginé  pour  ce  cas-là  le  consensum  debi- 
tum.  Mais  ce  n'est  plus  guère  un  consentement.  (V.  le  R.  P.  Ferrelli  contre  S uarez, 
Jnstituliones  philosophige moralis,  i,  III,  p.  24i.) 

(3)  V.  les  articles  1137et  1374  du  Code  civil.  Polhier  (Essai  sur  la  prestation  des 
fautes)  dit  que  a  la  règle  qui  prescrit  la  diligence  d'un  bon  père  de  famille  ne  con- 
cerne que  les  choses  «qui  appartiennent  en  totalité  à  autrui.  »  (Elle  ne  s'applique  pas 
en  matière  de  société  et  de  communauté.)  Elle  s^accommode  donc  à  la  plus  extrême 
démocralie,  c'est-à-dire  au  régime  qui  attribue  la  ^souveraineté  entière  au  peuple 
à  supposer  qu'elle  soit  réalisable. 
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cours  da  xix*  siècle,  par  la  précarité  du  pouvoir  et  la  crainte  de 
le  perdre  (1)  ? 

Plus  on  réfléchit,  plus  il  semble  qu'il  y  a  profit  à  raviver  le  sou- 
Tenir.de  Torigine  paternelle  du  pouvoir^  pour  ramener  les  gouver- 
nements qui  en  paraissent  même  les  plus  éloignés  àTesprit  primi- 
tif de  leur  institution.  Si  les  monarchies  héréditaires  rappellent 
plus  naturellement  Tirnage  des  royautés  paternelles,  les  gouverne- 
ments électifs  ne  doivent  pas  renoncera  en  offrir  quelques  traits.  Ils 
ont  même  tout  à  y  gagner  pour  corriger  les  incertitudes  et  la  mobi- 
lité de  leur  puissance. 

Objectera-t-on  que  le  moment  est  mal  choisi  pour  parler,  en 
France,  de  gouvernement  paternel  ?  Il  n'est  pas  plus  mal  choisi 
que  pour  parler  de  liberté,  de  justice,  d'équité,  sentiments  qui 
seml/ient  radicalement  bannis  du  cœur  de  nos  gouvernants.  Ne 
renonçons  pas  à  évoquer  les  grandes  traditions  de  l'histoire  et  les 
grandes  thèses  idéales  de  la  politique,  pas  plus  que  nous  ne  renon- 
çons à  opposer  les  droits  de  la  vérité  et  de  la  justice  aux  triomphes 
éhontés  de  Terreur  et  de  la  violence* 

Louis  Etcoeverry 


(1)  Les  fausses  manœuvres  diplomatiques  et  parlementaires  qui  ont  précipité  la 
guerre  de  1870  sont  imputables  à  la  crainta  de  perdre  le  pouvoir.  Depuis  la  guerre 
jusqu'à  ces  derniei;)»  jours,  combien  de  projets  gouvernementaux  doivent  leur  inco- 
hérentA  brutalité  à  rafîolement  de  ministres  et  de  présidents  inquiets  pour  leur 
puissance  ! 

L.W  Rir.  Soc,  !•»  mars  1907.  6»  Sér.,  t.  III  (t.  LUI  col  ).       «5 
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'  Sons  ce  titre,  un  de  nos  amis,  qui  signe  Bayard,  va  publier  en  nne 
ibrte  brochure  de  propagande,  avec  une  lettre  préface  de  M.  Paul  Bourçet, 
une  vibrante  critique  des  mœurs  désolantes  qui  stérilisent  la  famiÛe 
française  et  rendent  si  sombre  l'avenir  de  notre  race.  Nous  le  remercions 
de  vouloir  bien  nous  autoriser  à  reproduire  la  seconde  partie  de  son  tra- 
vail, celle  où  il  a  groupé  et  commenté  en  de  nombreux  graphiques, 
d*après  les  données  des  dernières  statistiques  publiées,  les  principaux 
chiffres  qui  révèlent  toute  l'étendue  du  mal  français  et  sa  répartition 
dans  les  différents  déparlements.  [Note  du  Secrétariat.) 

Pour  satisfaire  le  souci  de  documentation  qui  caractérise  notre 
époque,  nous  présentons  en  fin  d'étude  les  graphiques  et  cartes 
qui  nous  semblent  le  mieux  synthétiser  la  statistique  démogra- 
phique de  la  France,  de  1801  à  1905  (1). 

Que  le  lecteur  nous  permette  de  le  guider  à  trarers  plans  et 
eourbes  et  d'essayer  Tinterprétation  sociale  et  morale  des  faits, 
modeste  fruit  de  voyages  à  travers  la  France. 

Avant  d'entamer  cette  étude  détaillée,  voyons  le  rang  de  la 
France  dans  le  monde. 

Eu  1789  la  France  comptait 26  millions  d'habitants. 

la  Grande-Bretagne  et  Irlande 12      —  — 

la  Russie 25      —  — 

l'Allemagne 28      —  — 

La  population    française  représentait  27  %    de  la  population 
étale  des  grandes  puissances. 
En  1900  nous  ne  comptons  plus  que  pour  12  %  (2),  soit  : 

France 39  millions 

Grande-Bretagne,  Irlande 41       — 

Autriche- Hongrie 45       — 

Allemagne 56       — 

Russie  d'Europe 100       — 

Italie 32       — 

Les  optimistes  quand  même  concluent  que  la  qualité  rachète  la 
quantité.  c(  Est-ce  que  nos  vaudevilles  ne  se  jouent  pas  à  Tétranger, 
est-ce  que  nos  demi-mondaines  ne  donnent  pas  le  ton  à  la  mode 

^1)  Nous  tenons  à  remercier  particulièrement  MM.  Bertillon  et  Gheysson  dont 
''Vexquise  amabilité  a  guidé  nos  modestes  recherches.  Nous  leur  avons  large- 
' aient  emprunté;  puissent  de  tels  pavillons  couvrir  un  fret  encombrant  1 
'  '  (Sf)  Le  graphique  IV  ,'p.  383)  fait  ressortir  à  la  fois  notre  excédent  annuel,  in»- 
''unifiant  en  regard  de  celui  de  nos  rivaux,  et  la  diminution  continue  de  cet  excédent, 
tandis  que  les  autres  peuples  maintiennent  ou  accroissent  le  leur. 
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IVi  Excédent    annuel    moyen 

des    naissances   sur  Jes  décès 
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féminine  ;  est-ce  que  nous  n'avons  pas  Paris?  »  «  Hé  I  oui,  il  nous 
resle  les  cabolins  et  les  courtisanes  et  nous  nous  plaignons  !  » 

Ainsi  réconfortés^  jetons  les  yeux  sur  le  graphique  I  (p.  363); 
peut-être  nous  fera-t-il  quitter  notre  doux  oreiller,  en  nous  mon- 
trant TaffaissemQnt  lamentable  du  chiffre  annuel  des  naissances. 
En  1801,  la  France,  avec  27.350.000  habitants,  comptait  902.000  nais- 
sances, soit  32,8  pour  1.000  habitants  ;  en  1900,  avec  38.900.000  ha- 
bitants, elle  n'en  présente  plus  que  827.000,  soit  21,4.  C^est  la 
natalité  de  Tannée  qui  a  suivi  1870! 

I    En  1905,  c'est  pire;  les  naissances  s'abaissent  à  807.291,  la  plus 
faible  natalité  du  siècle  ! 

On  se  rendra  mieux  compte  de  cette  décadence  en  consultant 
parallèlement  le  graphique  I  et  le  graphique  II,  proportion  des 
naissances  et  des  décès  pour  1.000  habitants  (p.  367). 

L'explication  des  soubresauts  de  ces  diverses  courbes  est  d'ail- 
leurs intéressante.  Vers  1805,  la  proportion  des  naissances  est  de 
33,  avec  900.000  nouveau-nés.  Les  guerres  d'Espagne,  la  disette, 
abaissent,  en  1812,  la  natalité  à  883.000.  L'année  1814  présente 
un  chiifre  anormal  de  naissances,  994.000.  C'est  que  la  proportion 
des  jeunes  gens  mariés  en  1813  eçt  considérable;  tout  le  monde 
veut  échapper  à  la  conscription.  Avec  la  paix  et  la  prospérité  maté- 
rielle de  la  Restauration  et  du  règne  de  Louis-Philippe,  la  courbe 
des  naissances  oscille  —  à  part  1818  —  entre  990  et  935.000.  Mais 
comme  la  population  s'est  accrue,  la  proportion  pour  1.000  habi- 
tants, maintenue  excellente  jusqu'en  1830,  aux  environs  de  30®/oo 
habitants  avec  le  maximum  de  33,9  en  1814,  diminue,  dans  la  pé- 
riode 1830-1850,  de  29  à  26  Voa- 

Les  années  de  disette  de  1846-47,  le  choléra,  ^a  guerre  de  Crimée 
font  tomber  la  natalité  à  900.000  (1847)  et  à  902.000  (1855).  Un 
relèvement  se  produit  de  1859  à  i865.  En  1859  nous  atteignons  lo 
maximum  de  naissances,  1.017.000.  Les  dernières  années  de  l'Em- 
pire voient  les  naissances  diminuer,  et  les  croquis  de  Bertall  oppo- 
sent complaisamment  le  garçon  et  la  fille,  bien  attifés,  de  la 
famille  française,  à  la  bande  de  boys  anglais  et  de  jeunes  misses, 
leurs  sœurs.  La  proportion  des  naissances  se  maintient  cependant 
aux  environs  de  25  Vo»- 

Naturellement,  1870  et  1871  se  soldent  par  une  forte  diminution 
de  natalité,  940.000  et  826.000.  En  même  temps,  nous  perdons 
1.500.000  habitants  (Alsace-Lorraine). 
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Les  années  qui  suivent  la  guerre  accusent  un  relèvement  de 
natalité,  soit  une  proportion  de  25,8.  Â  partir  de  1880  la  décadence 
reprend,  irrémédiable.  Nous  décroissons  à  838.000  en  1890, 
827.000  en  1900  avec  un  léger  relèvement  en  1901  —  857.274  — 
et  Taffaissement  complet  en  1905  —  807.291  naissances  —  c'est 
mo'ns  qu'en  18711 

Si  la  proportion  des  naissances  tombe  en  1905  à  21,8  pour 
1.000  habitants,  il  s*en  faut  ^ue  les  départements  aient  une  nata- 
lité sensiblement  uniforme.  Quelques  courageuses  régions,  dopt 
rétendue  va  toujours  se  rétrécissant,  soutiennent  encore  une  lutte 
inégale  contre  le  malthusianisme  du  grand  nombre. 

Il  suffit  de  comparer  les  cartes  1  et  2  (p.  366)  pour  s'épouvanter 
de  cette  défaite  de  la  fécondité.  En  1885,  nous  comptons  4  groupes 
de  déparlements-berceaux,  pourrions-nous  dire. 

1*  Le  groupe  du  Nord  —  Nord,  Pas-de-Calais,  Seine-Inférieure, 
—  coupé  par  l'îlot  moyennement  fécond  de  la  Somme. 

2<*  Le  groupe  breton,  dont  la  fécondité  est  entamée,  en  Ille-et- 
Vilaine  et  dans  la  Loire -Inférieure  par  l'exemple  de  la  Normandie 
et  de  TAnjou. 

S"*  Le  Plateau  Central,  à  l'exception  de  la  Creuse  et  du  Puy-de- 
Dôme,  dont  la  Limagne  est  aussi  féconde  que  ses  habitants  sont 
stériles. 

4^  Quelques  régions  montagneuses  des  Alpes  et  des  Pyrénées. 

En  ces  temps,  pourtant  bien  rapprochés  de  nous,  le  bien-être  se 
trouvait  moins  développé  dans  ces  régions,  moins  aussi  le  maté- 
rialisnie,  l'irréligion  et  l'instruction  dite  laïque,  qui  commençait  à 
faire  son  œuvre  de  tuer  Dieu  dans  les  âmes  et  les  familles. 

Vingt  ans  passent,  sans  guerre  ni  épidémie;  malgré  cela,  ou 
parce  que,  serions-nous  tentés  de  dire,  le  fléau  du  bien-être  maté- 
riel, étouffant  la  vieille  chanson  du  devoir,  a  étendu  ses  ravages. 
Le  groupe  du  Nord  est  en  forte  baisse;  le  département  du  Nord 
n'accuse  plus  que  24,6  naissances  au  lieu  de  30,3  pour  1.000  habi- 
tants ;  la  Somme  est  passée  de  23  à  20,  la  Seine-Inférieure  de  29,7 

à  26. 

* 

Le  groupe  breton  voit  l'Ille-et-Vilaine  descendre  de  26  à  22,  la 
Loire-Inférieure,  de  24,5  à  19,8,  les  Côtes-du-Nord  de.  28,7  à  26,4, 
leFinistèrede33à31. 

Dans  le  Plateau  Central,  le  Puy-de-Dôme  a  fait  tache  d'huile.  U 
ne  reste  plus  que  U  Haute- Vienne  et  la  Lozère  à  présenter  des 
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excédents  un  peu  sérieux.  Tout  particulièrement,  rAveyron  s'est 
abaissé  de  28,2  à  21,8,  la  Haute-Loire  de  25,4  à  22^  La  Loire  de 
25,7  à  20. 


Partout  ailleurs,  la  natalité  s'effondre  plus  lamen  (ablement  encore, 
insuffisamment  compensée  par  la  diminution  de  la  mortalité.  Cette 
amélioraliou  dans  la  proportion  des  décès  ne  dépend  pas  d'ailleurs 
uniquement  des  meilleures  conditions  d'hygiène  et  du  progrès 
médico-chirurgical.  Elle  est  aussi  le  résultat  de  raffaiblissement 
de  natalité,  fin  effet,  les  enfants  deOàl  ^n  donnent  une  forte  pro- 
portion de  décès;  rabaissement  du  chiffre  annuel  d'^s  naissances 
entraine  par  suite  une  diminution  sensible  du  chiffre  des  décès. 


//     Pro/for/ion  cfes  n^ùsdnces  et  a^s  (^cès  joour  Xûûû  Àû6* 
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Le  graphique  II  montre  que  la  mortalité,  de  28  à  29  pour  i.OOO  as 
commencement  du  siècle,  s*abaisse  à  26  de  1811  à  1820,  à  25  de 
1821  à  1830,  se  maintient  à  24,8  de  1830  à  1840  pour  descendre  len- 
lement  à  20,7  pour  la  dernière  décade  et  à  la  proportion  minima  de 
19Jen  1905,  avec  770.171  décès.  Cette  mortalité  exceptionnelle* 
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ment   basse  est  la  conséqueace  de  la  mortalité  surélevée   des 
années  précédentes  1890,  1891, 1892,  1895, 1900  (1). 

Pour  être  générale,  cette  amélioration  de  la  mortalité  n*est  ce- 
pendant pas  sans  exceptions.  &*est  ainsi  que,  depuis  1850,1a  mor- 
talité s*est  élevée  de  21  à  2^  dans  le  Calvados,  de  20  à  22,7  dans 
rOrne,  de  19  à  22  dans  la  Sarthe.  Alcoolisme  et  stérilité  s'unissent 
pour  dépeupler  la  Normandie. 

.  En  somme,  l'abaissement  delà  mortalité  pourFensemble  du  pays 
compense  en  une  cerlaine  manière  la  faiblesse  du  chiffre  des  nais- 
sances et  maintient  la  population  à  peu  près  stationnaire,  pour  le 
nombre,  sinon  pour  la  qualité.  C'est  ainsi  que  Tannée  1905,  en  dépit 
de  sa  natalité  exceptionnellement  faible,  se  solde,  gràcaàune  morta- 
lité plus  basse.encore,  par  un  accroissement  d'ailleurs  insignifiant. 
Aussi  bien,  en  1890,  91,  92,  95, 1900,  les  fossoyeurs  ont  eu  plus  à 
faire' que  les  sages-femmes. 


Même  en  1901,  où,  pour  l'ensemble  du  pays,  les  naissances  rem- 
portaient sur  les  décès,  la  France  comptait  33  départements  où  les 
cercueils  étaient  plus  nombreux  que  les  berceaux.  En  1905,  ces 
départements-tombeaux  s'élèvent  à  44.  Ils  se  groupent  en  cinq 
foyers  de  dépopulation;  chacun  d'eux,  limité  au- milieu  du  siècle 
à  lin  ou  deux  départements,  a  étendu  son  action  malsaine,  notam- 
ment Â  partir  de  1880  (2). 


(1)  Années  présentant' 

des  excédents  de  décès  : 

Décès 

Naissances 

Décès 

Naissances 

185i 992.000 

923.000 

1891 

876.000 

866.000 

i855 937.000 

902.000 

1802 

875.000 

855.000 

1870 1.046.000 

943.000 

1895 

851.000 

834.000 

1871 J. 271.000 

826.000 

190^^ 

853.000 

827.000 

1890 876.000 

838.000 

(2)  Reccnstcments  de  1831  et  1901  :  Départements  qui  se    sont  particulièrement 
dépeuplés  : 

1831  1901  1831  1901 


Orne 441.000  326.000 

£ure 424.000  334.000 

Calvados 49i.000  410.000 

Gers 312.000  238.000 


Lot 284.000      226.000 

Tarn-et-Garonne.    242.000      193.000 
Lot-et-Garonne..     346.000      278.000 
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1*^  Normandie.  La  carte  n^  3  montre  l'extension  du  malthusia- 
nisme autour  des  «  sages  populations  normandes  »,  paresseuses, 
alcooliques  et  stériles.  Les  voisins  appliquent  les  mômes  méprisa- 
bles procédés  pour  accroître  leur  bien-être  sans  fatigue. 


SIDÉPARTEMENTS  .  TO M  BEAUX 
^  ^4€n  1905- 


2^  Gascogne.  Du  Gers,  du  Lot-et-Garonne,  du  Lot,  l'exemple  a 
entraîné  la  Gironde,  la  Charente-Inférieure,  le  Tarn-et-Garonne,  la 
Haute-Garonne,  les  Hautes- Pyrénées,  le  Tarn  et  l'Aude. 

Les  Hautes -Pyrénées  sont  particulièrement  intéressantes.  Au 
temps  où  Le  Play  étudiait  à  Cauterets  les  Melougâ  —  1856  —  les 
familles  du  Lavedan  avaient  une  admirable  fécondité  qui  faisait  con- 
trepoids à  la  natalité  déjà  diminuée  de  la  plaine  de  Tarbes.  Grâce 
aux  montagnards,  le  déparlement  offrait  dans  l'ensemble  un  excé- 
dent honorable  de  naissances,  3,9  ^/^^  —  celui  de  la  France  en  1905 
n*est  que  1,2.  —  La  religion  y  régentait  les  mœurs,  Théritage  se 
conservait  par  la  famille  souche,  la  grande  distance  des  «  centres  de 
lumières  »  protégeait  les  anciennes  coutumes.  Mais  les  voies  fer- 
rées sont  venues,  les  lumières  sont  allées  à  la  montagne  et  ont 
détruit  la  famille  souche  ;  le  service  militaire  obligatoire  a  souvent 
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entraîné  un  affaiblissement  de  la  morale,  avec  les  faciles  plaisirs 
de  la  villç.  Le  clergé  a  beaucoup  perdu  de  son  influence  (i).  Bref, 
le  département  accuse  aujourd'hui  un  excédent  de  décès  de  1,8  7«oi 
soit  une  différence  de  5,7  au  total  (2). 

Quant  au  Lot-et-Garonne,  si  fécond  en  hommes  politiques  et 
en  pruneaux,  il  serait  de  mœurs  fort  relâchées,  sans  que  les  en- 
fants s*y  multiplient  davantage.  L^excédent  de  décès  s'y  élève 
à  5,8  %o. 

3°  Le  Yar  et  les  Basses-Alpes  constituent  le  troisième  centre  de 
stérilité.  Le  Yar  maintient  cependant  sa  population,  grâce  à  une 
forte  immigration  causée  par  Tattraction  de  Toulon.  La  pestilence 
malthusienne  s*est  étendue  dans  le  Vaucluse,  la  Dr6me,  l'Isère,  le 
Rhône,  le  Gard  et  l'Hérault,  et  elle  a  atteint  le  département  de  TAin, 
en  1905. 

4^  Le  département  de  TAube,  seul  en  déficit  de  la  région  du 
Nord-Est,  en  1861,  a  entraîné  l'Yonne,  la  Côte-d'Or,  la  Haute- Marne 
et  la  Meuse. 

5**  Enfin,  l'îlot  du  Puy-de-Dôme  étale  en  pleine  richesse  agricole 
sa  lèpre  de  stérilité,  au  milieu  de  populations  montagnardes  à  la 
fécondité  fortement  entamée» 

Dans  ces  départements-tombeaux,  on  a  communément  4  décès 
pour  3  naissances  ;  dans  d'autres,  comme  l'Orne,  on  a  3  décès 
pour  2  naissances.  On  peut  se  représenter  ainsi  qu'il  suit  l'histoire 
d'une  «  sage  famille  ».  «  Lorsque  les  parents  meurent,  ils  ont 
procréé  deux  enfants  —  les  deux  naissances  —  dont  un  meurt  sans 
s'être  reproduit  —  voilà  les  trois  décès;  —  A  ce  Compte,  il  suffit 
d'une  génération  pour  ruiner  un  pays.  Mais  ici  tout  se  passe  sans 
souffrance,  et  tous  s'en  moquent.  C'est  la  mort  par  le  chloroforme, 
nullement  douloureuse,  et  pourtant  c'est  la  mort  (3).  » 

Il  semble  superflu  d'insister  eur  les  conséquences  militaires  d'une 


(1)  Seul  l'arrondissement  d'Argelès,  plus  retiré  et  plus  religieux,  présente  encore 
un  accroissement  de  population.  C'est  aussi  l'arrondissement  de  Lourdes. 

(2)  Un  pareil  dépeuplement  a  fini  par  émouvoir  le  Conseil  général  des  Hautes- 
Pyrénées.  Ses  membres  se  sont  souvenus,  sans  doute,  des  bienheureux  effets  de  la 
coutume  du  Lavedan  sur  la  fécondité  des  familles  et  l'enracinement  des  paysans.  Us 
ont  demandé  l'abrogation  de  Tarlicle  815  C.  c.  rendant  l'indivision  très  difficile,  et  du 
paragraphe  2  de  Tarticle  831  prescrivant  que,  lors  d'un  partage,  on  fasse  entrer  dans 
chaque  loLla  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances 
de  même  nature  ou  valeur,  pareille  disposition  amenant  régulièrement  la  vente  dépré- 
ciée, lè  partage  ruineux,  ou  les  procès. 

(3)  ù'  Bertilloo,  U  Problème  de  la  dépapulaUûn,  p.  11. 
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pareille  désertion  des  familles,  Eq  1875-1879  (graph.  V),  nous  avions 
à  peu  près  le  même  nombre  de  conscrits  que  les  Allemands,  — 
290.000  Français   contre  325.000  casques  à  pointes.  —  Aujour- 

V ^     ConscfiU  français  et^allemancis 

S^OMM  ces      ^^, 
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/taxées  aa  i        i        i  < 

^iejt»/tess\    t        I        ' , I ! — 


rS/f.^f    m^^gy     ^€^^-/f   /y^.^     /f/<5?.//        /y^if- 


d*hui,  TAllemagne  a  moitié  plus  de  conscrits  —  ^50.000  -^  que  la 
France  —  280.000.  —  Comme  l'Allemagne,  depuis  1891,  a  le 
double  de  naissances  —  1.903.000  à  2.000.008  —  que  nous  — 
870.000  à  800.000  —  elle  aura  dans  cinq  ans  deux  fois  plus  de 
conscrits.  Et  alors,  que  feront  ces  gens  qui  nous  haïssent  ?  — 
Ils  vont  nous  le  dire. 
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«  La  politique  des  races  est  impitoyable,  dit  le  D'  Rommel.  Le 
moment  approche  où  les  cinq  fils  pauvres  de  la  famille  allemande, 
alléchés  par  les  ressources  et  la  fertilité  de  la  France,  viendront 
facilement  à  bout  du  fils  unique  de  la  famille  française.  Quand  une 
nation  grossissante  en  coudoie  une  plus  clairsemée,  formant  centre 
de  dépression,  il  se  produit  un  courant  d'air  vulgairement  appelé 

.^Marifs  et  Nouveau. nés  pour  1.000 lul)^ 


JSos./htj,», 


TÔT 

3> 


iÛ 


27 


ZSJ 


2aff 

iS.S!&  iS.6\ 


2£.S 

\ 


IS-^Î 


m 


1S1\15.6 


1 


«5 


1 


181\ 


T4^^^ j  4 


fCvlU^  79CJ 


invasion^  phénomène  pendant  lequel  la  loi  et  la  morale  sont  mises 
provisoirement  de  c6lé.  d 

Faut-il  parler  de  notre  commerce,  presque  stationnaire  comme 
noire  population  —  3.306  millions  d'exportations  en  1876; 
4.475  millions  en  1904  — ,  en  regard  de  Taccroissement  allemand 
—  2.974  millions  en  1876,  6.700  millions  en  19041  — 

Il  est  intéressant  de  rechercher  le  rapport  qui  unit  nuptialité  et 
fécondité  (1). 

(1)  Le  graphique  III  met  en  regard  la  nuptialité  et  la*  natalité  française,  pour 
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Prenant  pour  base  la  proporlion  pour  100  mariables  —  hommes 
de  15  à  60  ans,  femmes  de  15  à  50  —  la  statistique  trouve  pour 
moyenne  actuelle  6,35  ;  elle  était  de  6,82  en  1860.  On  se  marie  donc 
un  peu  moins  qu'autrefois,  et  rabaissement  du  taux  des  mariages 


se  fait  surtout  sentir  dans  les  départements  à  forte  nuptialité.  Il  est 
permis  d'attribuer  la  décroissance  des  mariages  aux  facilités  qu'offre 
la  ville  pour  le  concubinage  —  ce  mariage  devant  l'aulel  de  la 

1.000  habitants  avec  les  nouveaux  mariés  et  les  nouveau-nés  étrangers.  Il  a  été 
établi  pour  l'année  1905  —  France  —  et  la  période  1890-91  —  étranger.  —  La 
moyenne  décennale  1891-1900  n'apporte  aux  chiiïres  donnés  pour  l'étranger  que 
des  variations  insignifiantes.  —  Voir  Statistique  annuelle  du  mouvement  de  la 
population,  1902. 

On  peut  remarquer  que  les  A:i.,'lais,  les  Prussiens  se  marient  à  peine  plus  que 
nous,  mais  présentent  une     forte   proportion  de  naissances.  Tandis  que  la  famille 
française  a  en  moyenne  2,5  enfants,  la  famille  anglaise  en  a  3,7,  l'allemande  4,7. 
La  Suisse  et  la  Belgique  ont  une  forte  nuptialité.  Toutefois  ces  pays,  contami- 
nés par  le  voisinage  de  la  France,  d'ailleurs  fortement  saturés  et  entravés  par  la  loi 
du  partage  égal,  présentent  une  natalité  inférie^re  aux  autres  peuples. 
L'Irlande,  la  Suède  ont  une  faible  nuptialité.   Mais  les  mariages  y  sont   très 
'.  féconds. 

On  se  marie  beaucoup  en  Saxe,  pays  industriel,  et  la  fécondité  des  familles  y  eat 
fort  honorable.  On  se  marie  moins  en  Bavière  catholique,  pays  agricole,  où  la  vie 
"est  moins  facile  ;   mais  les  mariages  y  sont  encore  plus  féconds   proportionnel- 
lement. 
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Nature  —  et  Tégalisation  du  pourcentage  entre  les  déparlements 
au  service  militaire  qui,  mélangeant  les  appelés  de  départements 
divers,  uniformise  dans  une  même  moyenne  les 'mentalités  dif- 
férentes. 


La  comparaison  des  cartes  2  et  4  (p.  366  et  373)  fait  ressortir  ce 
fait,  de  prime  abord  assez  curieux,  que  les  départements  où, pour  la  po- 
pulation martable,  la  proportion  des  mariages  est  la  plus  forte,  sont  géné- 
ralement ceux  oit  la  fécondité  légitime  estAa  plus  faible^  et  réciproquement. 
Il  est  particulièrement  remarquable  que,  des  il  départements  à 
excédent  sérieux  de  population  en  1905,  —  'au-dessus  de  âS-^oo» 
iO  aient  une  nuptialité  inférieure  à  7.  Dans  le  fond,  c'est  la  vieille 
formule  chrétienne  :  «  Moins  de  mariages  et  plus  féconds.  » 

Ce  rapprochement  n'est  pas  le  seul  à  faire  ;  les  divorces  donnent 
lieu  à  d'intéressantes  constatations  (carte  5).  Cette  ingénieuse 
étape  de  Tamour  libre  s'acclimate  de  plus  en  plus  dans  les  mœurs. 

Le  coefficient  a  passé  de  0,74  pour  i.GOO  ménages  en  1890-1892 
à  0,92  en  1895-1897  et  0,99  en  1899-1903.  Le  chiffre  même  des  di- 
vorces s'est  élevé  de  6.751  en  1895  à  10.019  en  1905.  Voilàaumoifiis 
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aoe  supériorité  bien  accaséel  Nombreuses  sont  d'ailleurs  les  chré- 
tiennes qui  s'extasient  devant  les  créations  des  «  enfoncenrs  de 
Corneille  »,  devant  ces  «  Ch&telaines  »  et  autres  héroïnes  théâtrales, 
qui,  en  bon  et  loyal  fran<;ais,  sont  tout  uniment  les  maîtresses 
légales  des  ingénieurs  diplômés  qui  les  ontc  comprises  y>. 

Les  départements  où  fleurit  cetamour  «  à  bail  »  forment  un  groupe 
compact  avec  Paris  comme  centre,  et  s^étendent  au  Nord  delà  ligne 
Mont-Saint-Michel— Dijon.  Il  faut  ajouter  les  agglomérations  urbai- 
nes de  Bordeaux,  Lyon,  Marseille. 

Les  esprits  chagrins  ont  matière  à  faire  ressortir  le  rapport  entre 
les  centres  de  divorces  et  ceux  de  faible  natalité«> 

La  statistique  des  naissances  illégitimes  apporte  aussi  son 
appoint  à  notre  enquête.  Rien  que  dans  le  département  de  la^eine 
on  compte  515.000  femmes  non  mariées,  de  15  à  60  ans  contre 
537.000  mariées.  C'est  dire  Tafflux  de  femmes  galantes.  Mais  si 
leur  nombre  s*est  fortement  accru,  la  natalité  illégitime,  pour -être 
très  forte,  —  3,92  pour  100  femmes  non  mariées  —  accuse  une 
forte  baisse  sur  la  période  1860-1862  où  elle  atteignait  5,96.  H 
en  est  de  même  dans  les  Bouches-du-Rh6ne,  le  Rhône  etla  Gironde. 
Par  contre,  la  natalité  illégitime  a  fortement  augmenté  dans  d'au- 
tres départements  où  elle  était  autrefois  très  faible. 

La  conclusion  est  toute  simple  :  dans  les  départements  autrefois 
chastes,  les  jeunes  filles  jettent  le  bonnet  par-dessus  les  moulins 
et,  s'abandoniiant  avant  le  mariage,  deviennent  filles-mères;  c'est 
le  premier  degré  du  péché.  Pour  les  grandes  villes,  où  fleurit  Tamour 
vénal,  les  raffinements  médicaux  sont  venus  protéger  les  courtisa- 
nes de  toute  c  méprise  ».  Ce  sont  des  filles  tout  court  qui  ont  atteint 
le  deuxième  degré  du  vice  (1). 

Faut-il  parler  de  l'alcoolisme  ?  Ici,  du  moins,  les  statistiques 
n'accusent  pas  de  fléchissement.  Il  en  est  de  même  pour  les  asiles 
d'aliénés,  qui  ne  sont  pas  prêts  à  se  vider.  Alcoolisme  et  syphilis  se 
chargent  de  leur  assurer  une  clientèle  suraboncfante.  En  1853,  nous 
avions  10.000  aliénés,  soit  3  pouç  10.000.  En  1897,  nous  en  avons 
65.000,  soit  16  jpour  10.000  (graph.  jVl,  p.  376>^Ces  graphiques, 
trop  peu  glorieux,  sont  relégués  au  fond  dés  bureaux  de  la  Statis- 
tique générale  —  97,  quai  d'Orsay  —  tandis  que  les  progrès  de 

(1)  Les  histoires  galantes  des  temps  passés  se  concluaient  d'ordinaire  par  la  gros- 
sesse de  la  fille  séduite.  Par  quelle  infâme  pharmacie  se  résolvent-elles  aujour- 
d'hui ! 
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.rinstruction  primaire  s'étalent  en  bonne  place,  face  à  la  porte 
d'entrée.  L'enthousiasme  du  dessinateur  Ta  même  entraîné  un 
peu  loin.  En  1889,  le  pourcentage  des  enfants  qui  fréquentent 
l'école  s'élèverait  ^  102.  Même  pour  un  pareil  centenaire,  c'est 
exagéré.  Mais  du  moins  cette  instruction  franchement  orientée 
contre  la  religion  a-t-elle  beaucoup  moralisé,  a-t-elle  beaucoup 
repeuplé? 
oc  Dans  mon  département»,   nous  disait  un  employé  de  la  sta- 
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lene^  - 
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tistique,  a  ce  sont  les  plus  éloignés  de  la^'plaine,  les  moins  affa- 
més dé  progrès  et  de  littérature  à  cinq  centimes,  qui  sont  les  pjus 
laborieux  et  les  plus  féconds.  Cela  s'avoue,  concluait*il,  [mais  ne 
peut  s'imprimer  >»• 


La  population  se  raréfiant,  l'appel  d'air  s'est  produit  ;  beaucoup 
d'étrangers  besogneux,  moins  délicats  que  les  âls  uniques  français, 
ont  pris  la  place  des  «  non-nés  i>.  Les  Allemands  nous  ont  inondés 
de  tailleurs  et  de  commerçants  ;  les  Belges  viennent  biner  dos 
belteraves,  faucher  nos  blés,  tisser. nos  draps  ;  les  Italiens  font  les 
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«terrassements  de  nos  forts  et  de  nos  lignes  ferrées  et  déchargent  les 
marchandises  à  Marseille  ;  les  Espagnols  exploitent  nos  mines 
xles  Pyrénées  ;  les  Anglais  prennent  la  direction  des  usines  et  des 
maisons  de  commerce,  du  Pas-de-Calais  à  rAriège.  De  390.000  en 
1851,  les  étrangers  ont  atteint  le  chiffre  de  i. 009.415  en  1906  (1). 


Nous  sera-t-il  permis  de  résumer  Timpression  morale  qui  se 
dégage  pour  nous  de  ces  chiffres? 

Quelle  explication  satisfaisante  donner  à  cet  affaiblissement  con- 
tinu dans  la  proportion  des  naissances  ? 

On  p^rle  de  saturation  ;  il  y  paraît,  à  voir  l'immigration  des 
étrangers.... 

«  Malthus  appréhendait  la  trop  grande  affluence  de  convives  au 
'banquet  de  la  vie.  Il  oubliait  que  les  convives  de  ce  banquet  en 
sont  aussi  les  cuisiniers,  en  sorte  que  les  plats  servis  s'y  propor- 
tionnent à  ceux  qui  les  préparent.  Pour  qu'il  eût  raison,  il  faudrait 
une  surpopulation  du  globe  excédant  sa  productivité,  alors  que  blé 
et  viande  sont  tellement  abondants  que  nous  leur  fermond  nos  fron- 
*tières.  »  C'est  que  depuis  le  commencement  du  xix**  siècle,  de  nom- 
breuses régions,  Dombes,  Sologne,  etc.,  ont  été  mises  en  valeur. 

La  population  rurale,  par  suite  d'émigration  dans  les  villes,  s'est 
abaissée  de  28  millions  en  1846  à  23  millions  en  1901,  alors  que  le 
rendement  de  la  terre  s'accroissait  considérablement,  grâce  au  per- 
fectionnement des  méthodes,  à  l'introduction  des  engrais  chimi- 
ques, etc.  Ce  n'est  donc  pas  la  place  et  le  pain  qui  y  manquent.  On  parle 
de  l'emploi  des  machines,  de  la  transformation  des  terres  à  blé  en 
pâtures  ;  mais  aji  lieu  de  déterminer  l'émigration  ou  la  stérilité  des 
familles,  ces  transformations  n'en  sont-elles  pas  la  conséquence? 
Des  agriculteurs,  et  non  des  moindres,  nous  ont  assuré  que  la  ma- 
chine, à  la  ferme,  ne  diminue  pas  la  main-d'œuvre.  Cette  dernière 
trouverait  son  emploi  dans  les  mille  travaux  que  la  machine  ne  peut 
faire  et  qu'on  est  forcé  de  négliger,  faute  de  travailleurs  ou  devant 
les  exigences  tyranniques  des  ouvriers  agricoles  (2).  Mais  pourquoi 
les  fermiers  eux-mêmes  n'ont-ils  pas  d'enfants?  C'est  ici  qu'inter- 

(1}  Et  nous  ne  comptons  pas. 221. 000  nationalisés  «  par  le  bienfait  de  la  loi  »  et 
la  nécessité  du  service  militaire,  qui  sont  peut-être  d'un  patriotisme  de   seconde 
main.  Il  faut  reconnaître  cependant  que  la  loi  du  26  juin  1889  a   amené  un  léger 
Héchissement  de  l'immigration;  la  France  en  1886  comptait  1.115.214  étrangers. 
'    (2)  J.  Méline,  Le  Retour  à  la  Terre,  p.  242  et  suiv. 

La  RiF.  Soc,  i"  mars  1907.  6«  Sér.,  t  III  (t.  LUI  col.).      26 
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vient  le  Code  ciVil,  qui  pousse  le  cultivateur  àrémiettement  du  bien 
paternel,  s'il  est  honnête,  à  la  stérilité,  s'il  est  prévoyant. 

La  population  des  villes  s'efet  énormément  accrue,  passant  de 
7  millions  en  1841  à  13  millions,  — 16  millions  avec  le  départe* 
ment  de  la  Seine  (1).  —  La  grande  extension  de  l'industrie, 
inconnue  à  nos  pères  et  discutable  peut-être  à  de  nombreux 
points  de  vue,  nourrit,'  eh  tout  cas,  des  millions  d*individus. 

Il  semble  donc  qu'avec  la  richesse  de  son  sol,  le  progrès  agricole 
et  le  développement  industriel,  la  France,  loin  d'être  saturée,  nour- 
rirait aisément  60  à  70  millions  d'habitants;  elle  a,  en  outre,  des 
colonies,  et  le  [Canada,  à  demi  français,  peut  nourrir  sur  son  sol 
froid,  mais  sain,  trente  fois  sa  population  actuelle. 

Une  raison  autrement  sérieuse  de  dépopulation,  c'est  le  Code 
civil,  qui  incite  tout  prévoyant  aisé,  petit  cultivateur,  commerçant, 
bourgeois,  industriel,  châtelain,  à  laisser  intact  derrière  soi  lopin 
de  terre,  comptoir,  usine,  domaine.  Partout  où  ce  Code,  qui  se 
croyait  niveleur  et  qui  n'est  que  stérilisant,  se  trouve  suspendu  ou 
atténué,  à  Mardyck,  à  Fouesnant,  au  Béarn,  en  Embrunais,  au 
Canada  français  (2),  les  enfants  multiplient. 

Mais  la  masse  s'aime  davantage  encore  qu'elle  n'aime  son  enfant 
ou  l'avenir  de  son  b^en  ;  la  cause  profonde  du  mal,  il  faut  le  redira 
une  fois  de  plus,  c'est  le  bien-être,  le  matérialisme,  le  mépris  de 
tout  devoir  (3). 

(1)  L'accroissemeat  de  Paris  se  ralentit  —  49.325  habitants  en  1906  au  lieu  de 
280.217  en  1881.  —  Mais  avec  l'actuelle  facilité  des  communications,  tout  le  dé- 
partement de  la  Seine,  qui  s'est  accru  de  129.363  habitants,  devient  le  faubourg  de 
la  ville.  Beaucoup  s'établissent  plus  à  Taise  hors  des  fortifications,  tandis  que  le 
cœur  de  Paris  devient  simple  cité  d'affaires. 

(2)  <c  Au  Canada,  le  père  ne  dote  pas  ses  filles  ;  il  estime  que  c'est  Taffaire  des 
g^endres  de  pourvoir  à  leur  famille  ;  il  ne  donne  rien  aux  garçons  qui  ont  reçu  une 
instruction  libérale  soignée;  leur  patrimoine,  c'est  Téducation.  Au  plus  apte  dans 
l'industrie,  le  commerce  ou  la  culture,  il  laisse  ses  biens  et  la  suite  de  ses  affaires.]» 
Problème  de  la  dépopulation,  p.  21. 

(3)  Comme  il  est  décidément  plus  commode  et  flatteur  de  charger  le  Code  civil 
que  ses  propres  épaules,  on  oppose  à  cette  affirmation  les  populations  de  Ré  et 
d'Oléron.  «  Dans  ces  fies,  dit-on,  les  danses  sont  décentes,  les  naissances  illégiti- 
mes extrêmement  rares,  les  mœurs  douces  et  honorables^  et  pourtant  la  natalltô  j 
est  des  plus  faibles,  ù  Appelez  cela  des  mœurs  douces,  soit  :  mais  honorables,  de 
pareils  mariages  stériles  ?  Laissez-moi  rire  ! 

On  cite  encore  la  Belgique  catholique,  à  natalité  —  27  à  28  0/00 — inférieure  à 
celle  de  beaucoup  de  nations  européennes.  On  pourrait  répondre  aussi  victorieuse- 
ment que  la  majorité  catholique  belge  est  faible  et  que  le  catholicisme  n'agit  que 
sur  la  moitié  de  la  population.  Il  est  permis  de  penser  qu'avec  un  gouvernement 
matérialiste  et  antireligieux,  l'abandon  plus  général  des  droits  de  Dieu  dans  le  ma* 
riage  ferait  encore  baisser  la  natalité.  La  Belgique,  il  faut  auisi  le  reconnaître, 
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C'est  au  moment  où  le  chemin  de  fer  enlève  au  pays  l'angoisse 
de  la  disette,  par  la  possibilité  des  arrivages  étrangers,  que  la 
dégringolade  s'accentue.  Si,  avec  l'Empire,  un  léger  relèvement  se 
produit,  sous  l'influence,  peut-être,  d'un  prolétariat  industriel  pau- 
vre et  insouciant,  la  chute  est  complète  à  partir  de  1880.  N'est-ce  pas 
aussi  l'époque  où  le  luxe  envahît  tous  les  intérieurs,  où  la  foi  s'attié- 
dit davantage,  où  l'athéisme  devient  officiel,  remplaçant  la  crainte 
de  Dieu  et  l'espoir  de  l'au-delà  par  une  vague  solidarité  qui  laisse 
les  coudées  franches  dans  larechercne  du  bien-être.  Est-ce  que  les 
divorces,  les  tîlles-mères  et  les  filles  tout  court    ne  fleurissent 
pas,  en  même  temps  que  la  stérilité,  dans  les  départements  le 
mieux  gagnés  à  l'esprit  nouveau?  Il  suffît  de  nommer  l'Yonne,  la 
Haute-Garonne,   le  Lot-et-Garonne,  le  Tarn-et-Garonne,  le  Lot^ 
l'Aube,  le  Rhône,  etc.  On  objectera  que  les  Normands  votent  bien. 
Ce  sont  des  égoïstes,  des  jouisseurs,  peut-être  des  conservateurs  : 
ce  ne  sont  point  des  chrétiens.  De  ces  derniers,  on  en  trouve  encore 
dans  le  Nord  et  dans  le  Pas-de-Calais,  dans  la  Bretagne,  dans  les 
régions  montagneuses;  les  départements  qu'ils  habitent  sont,  dans 
l'ensemble,  les  plus  féconds,  les  plus  moraux. 

Pour  la  grande  masse  des  départements,  à  l'affaiblissement  de 
la  religion  et  à  l'extension  du  bien-être  a  correspondu  l'affaisse- 
ment de  la  fécondité.  Eglises  et  confessionnaux  se  sont  vidés  en 
même  temps  que  les  foyers. 


En  partant  des  faits,  malgré  leur  complexité,  comme  des  prin- 
cipes, nous  arrivons  aux  mêmes  conclusions  :  pauvreté,  liberté  tes- 
tamentaire et  religion  sont  les  trois  ferments  essentiels  de  fécondité 
d'une  race. 

Ecartons  la  pauvreté,  puisque  la  France  est  actuellement  riche, 
au  moins  d'argent  liquide. 

D'autre  part,  l'égalitarisme  niveleur,  jaloux  de  toute  supériorité, 
ne  fait  pas  espérer  de  sitôt  une  liberté  testamentaire  bienfaisante 
qui  multiplierait  la  vie,  sauvegarderait  la  culture  et  l'industrie, 
-  mais  serait  assez  criminelle  pour  laisser  subsister  de  grosses  for- 
tunes et  remplacer  l'égalité  par  l'harmonie  ! 

est  surpeuplée  :  —  227  habitants  par  kilomètre  carré  ;  —  aussi  bien  pourrions-nous 
nous  estimer  encore  heureux  si  nous  avions  son  excédent  annuel  de  naissances  de 
8  0/00  qui  nous  donnerait  chaque  année  310.000  cito/ens  de  plus,  au  lieu  de  37.000 1 
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Reste  la  religion,  qui  soutient  la  mère  dans  ses  douleurs,  le  père 
dans  ses  privations,  qui  fait  accepter  aux  parents  rabaissement 
social  possible  de  leurs  enfants.  Il  ne  faut  certes  pas  compter  que 
«  Textinction  des  feux  »  (1), bruyamment  sonnée  par  un  ministre  sans 
*  enfants,*yoire  la  morale  indépendante  et  utilitaire  de  tel  psycho- 

logue (2),  qui  estime,  d'ailleurs,  plus  utile  et  plus  indépendant  de 
s^affranchir  des  charges  de  la  famille,  suffisent  à  recruter  auditeurs 
ou  lecteurs  assez  «  nigauds»  pour  endosser  les  soucis,  privations  et 
sacrifices  de  la  fécondité,  en  échange  d'un  brevet  decivisme. 

Seul,  un  chrétien  peut  dire  :  «  En  conscience,  raisonnèiblement, 
nous  ne  pouvons  pas  demander  à  Dieu  que  nos  enfants  soient 
riches,  mais  qu'ils  soient  chrétiens.  Nos  filles  n'ont  pas  besoin  de 
porter  des  robes  de  soie  et  nos  fils  d'être  des  médecins  et  des  notai- 
res. Pour  la  gloire  humaine,  nous  n'en  avons  qu'une  à  leur  souhai- 
ter, c'est  qu'ils  se  donnent  à  Dieu  par  une  consécration  spéciale  : 
les  garçons  prêtres,  les  filles  religieuses.  Grand  bonheur  pour  nos 
filles  si,  n'ayant  point  de  dot,  cette  petite  circonstance  les  faisait 
pencher  vers  Jésus-Christ.  Pour  le  reste,  il  n'importe  guère  qu'el- 
les soient  habillées  de  soie  ou  d'indienne  et  de  droguet,  comme 
leurs  grand'mères.  Elles  ne  montreront  pas  leurs  épaules  dans  les 
soirées,  elles  ne  chanteront  pas  au  piano,  elles  n'épouseront  pas  un 
employé;  au  lieu  de  faire  de  la  broderie,  elles  battront  du  beurre 
ou  raccommoderont  le  vieux  linge  :  voilà  un  beau  malheur,  et  elles 
y  seront  sensibles  dans  l'éternité  I  »  (3) 

Mais  loin  d'appliquer  la  religion  à  refaire  de  la  race,  voici  qu'on 
persécute  prêtres  et  religieux,  qu'on  chasse  Dieu  de  l'école,  de 
l'hôpital,  (le  l'armée,  de  lajusUcè,  du  cimetière,  de  Téglise.  On  ne 
sait  que  faire  pour  flatter  le  peuple  ;  partout  on  surexcite  ses  bas 
•  instincts  de  jouissance,  d'envie,  de  haine  de  toute  supériorité. 
«  Plus  de  devoirs,  rien  que  des  droits;  plus  de  Dieu,  rien  que  du 
plaisir;  plus  d'enfants,  rien  que  de  l'amour.  »  Si  l'œuvre  s'achève, 
l'ange  de  la  France  pleurera  bientôt  sur  un  cimetière  ou  plus  vrai- 
semblablement sur  une  colonie  étrangère  vide  de  Français. 

Seuls  peuvent  sauver  le  pays  les  chrétiens,  s'il  en  reste  I  A  eux 
de  multiplier  la  vie,  à  eux  de  faire  des  énergies  et  des  croyances! 

(i)  a  Nous  avons  éteiat  les  lumières  d'en  haut,  et  elles  ne  se  rallumeront  pas  I  » 
Perle  oratoire  et  ministérielle,  —  d'une  valeur  minima  do  60.000  franc?,  par  an,— 
tombée  de  la  tribune  le  8  noi^embre  1906. 

(2)  Psychologie  de  Vtducaiion*  Enseignement  de  la  morale. 

(3)  Cà  et  là,  t.  II,  p.  87.  ^ 
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Notre  travail  était  terminé,  lorsque  k  Correspondant  a  publié 
sur  le  même  sujet  uue  étude  des  plus  attachantes  de  M.  Arren  (1). 
Cet  article  cadre  trop  avec  nos  idées  personnelles,  pour  que  nous 
résistions  au  plaisir  de  le  résuaier. 

Que  Tauteur  veuille  bien  nous  permettre  tout  d*abord  quelques 
réserves,  il  semble  dédaigner  trop  facilement  l'augmentation  ou 
diminution  brute  de  population,  pour  s'attacher  à  la  statistique  de 
la  natalité.  Un  tel  procédé  d'examen,  pour  être  ^excellent  au  point 
de  vue  moral,  prête  à][la  critique  au  point  de  vue  démographique 
et  social. 

Il  n'est  pas  complètement  probant,  par  exemple,  ni  même 
tout  à  fait  exact,  d'assimiler  les  coefficients  de  décroissance  en 
France  et  en  Allemagne,  de  constater  par  exemple  que  l'Empire 
allemand  a  vu  sa  natalité  baisser  de  4,39  pour  i.OOO  habitants,  de 
1881  à  1903,  laodis  que  la  nôtre  fléchissait  de  3,44.  Le  coerficienl  des 
naissances,  même  réduit  en  Allemagne  de  36,4  à  32,01  (2),  donne 
à  cette  nation,  déjà,  supérieure  de  22  millions  à  la  France,  un 
excédent  formidable  (3)  auquel  s'ajoute  encore  la  diminution  de 
mortalité.  Chez  nous,  avec  la  diminution  de  22,5  à  19  ou  20  pour 
I.OOO,  nous  ne  contre-balançons  pas  la  moitié  du  temps  le  chiffre 
des  décès  (4). 

En  supposant,  ce  qui-  est  probable,  une  diminution  parallèle 
dans  la  natalité  des  deux  pays,  la  France  verra  diminuer  positive- 
ment sa  population,  tandis  que  T  Allemagne,  avant  de  balancer  ses 
naissances  et  ses  décès,  peut  avoir  70,  80  millions  d'habltanls  et 
plus.  La  disproportion  s'accroîtra  encore  entre  les  deux  pays,  passant 
de  6  contre  3,9,  à  7,  8,  9  peut  être  contre  3  ou  3,9.  Fort  probable- 
ment, l'appel  d'air  aura  depuis  longtemps  attiré  dans  nos  cam- 


(1)  Le  suicide  social,  2o  novembre  1906. 

(2)  La  statistique  annuelle  du  mouvement  de  la  population  1902  accuse  pour 
l'Aliemagne  une  diminution  beaucoup  plus  faible.  La  natalité  totale  serait  passée 
de  37  o/oo  en  1881  à  33,6  0/\jq  en  1900,  soit  une  perte  de  1,4  seulement. 

(3)  857.824  unités  en  1900.  La  même  année  nous  avions  un  excédent  de  décès  de 
25.988  unités. 

(4)  En  1890,  1891,  189?,  1895,  1900.  les  décès  l'emportent. 
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pagnes  dépeuplées  ces  Germains  à  l'étroit,  que  nos  armées,  toujours 
réduites,  ne  pourront  plus  arrêter. 

Après  le  vinaigre,  le  miel.  L'auteur,  après  un  coup  d'oeil  d'en- 
semble qui  lui  montre  l'affaiblissement  général  de  la  natalité  plus 
accentué  encore  dans  les  pays  de  bien-être,  ou  de  demi-socia- 
lisme (1),  choisit  TAngleterre  comme  terrain  d'observation  ;  son 
enquête,  comme  ses  conclusions,  sont  remarquables. 

Les  recherches  faîtes  par  les  Anglais  eux-mêmes  sur  les  causes 
de  dépopulation  dans  leur  pays  les  ont  amenés  aux  constatations 
suivantes  : 

i'»  Le  mal  n'est  spécial  ni  aux  villes,  ni  aux  campagnes  ;  il  sévit 
plus  encore  dans  les  villes  pleinement  confortables,  comme  Brighton, 
que  dans  les  fumées  des  Middiands. 

^"^  II  se  remarque  particulièrement  là  où  les  inconvénients  sont 
plus  grands  à  avoir,  des  enfants.  La  loi  —  toujours  la  loi  —  qui  a 
voulu  lourdement  protéger  la  mère,  en  l'empêchant  de  reprendre 
le  travail  pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent  ses  couches, 
«mpêche  simplement  les  ouvrières  d'avoir  des  enfants. 

3*  Les  quartiers  riches  sont,  comme  en  France,  les  moins 
féconds. 

4°  Les  classes  moyennes  qui  donnent  le  plus  de  marques  de 
prévpyance  et  d'économie  sont  de  même  ultra-stériles.  Tels  sont 
les  petits  boutiquiers  et  bourgeois,  membres  de  la  Société  de 
retraites  et  de  secours  mutuels  pittoresquement  connue  sous  le 
nom  de  Hearis  oj  Oak  (2)  ;  ces  «  Prévoyants  de  l'avenir  »  accusent 
une  diminution  de  natalité  de  46  %  en  22  ans,  soit  trois  fois  la 
diminution  d'ensemble  de  l'Angleterre. 

5°  Une  enquête,  plus  intime  encore,  a  fait  ressortir  qu'à  l'imi- 
tation de  l'ancien  système  français  des  deux  enfants  (3),  ce  zvi^eikin- 

(1)  Le  coefficient  de  natalité  envisagé  par  Tauteur  a  pour  base  le  nombre  de 
naissances  légitimes  par  année  et  par  millt  femmes  mariées^  de  15  à  45  ans. 


Perte  %  Gain  % 

Autriche stationnaire 

Italie,   Suède 7  » 

Ecosse,  Bavière...  10  » 

Prusse H  » 

Empire  allemand..  12  n 

Danemark,  France.  15  » 


Perte  %     Gain  % 

Angleterre 17  » 

Nouv.-Zélande 18  » 

Saxe  et  Belgique..  24  • 

Victoria 25  » 

Nouv. -Galles  d.  Sud  33  > 

Irlande »  3 


(2)  «  Cœurs  de  Chêne  »,  car  les  avantages  sont  pour  les  membres  qui  ont  natu- 
rellement le  plus  de  résistance. 

(3)  Le  nouveau  système  ne  comporte  plus  qu'un  enfant. 
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derfranzôsischsystem  »  —  ouf  !  —  la  majorité  des  prévoyants 
anglais  arrête  la  vie  après  le  deuxième  rejeton.  Sur  120  mariages 
pris  au  hasard,  dans  la  période  1890-99  et  parmi  la  classe  moyenne, 
on  en  a  relevé  107  avec  limitation  volontaire;  13  seulement  étaient 
normaux.  Ces  jouisseurs,  qui  reprennent  à  leur  compte  l'exploita- 
tion du  brevet  malthusien,  invoquent  les  motifs  suivants  de  leur 
stérilité  dans  Ibs  159  réponses  qu'ils  ont  bien  voulu  fournir  : 
73  mettent  en  avant  des  raisons  financières,  24  les  maladies 
provenant  de  la  naissance  d'un  enfant,  38  d'autres  maladies,  24  la 
volonté  de  la  femme. 

L'auteur  fait  ensuite  remarquer  que  l'Eglise  catholique  interdit 
sévèrement  cette  limitation  des  naissances  (1)  et  que  dans  les  pays 
où  elle  peut  parler  clair  et  se  faire  obéir^  la  natalité  ne  fléchit  pas  ; 
en  Autriche  elle  se  maintient  à  32,84,  en  Irlande  elle  s'est  accrue 
de  3  %  ,  au  Canada  elle  est  particulièrement  féconde,  en  Bavière 
elle  se  maintient  à  peu  près  ;  en  Angleterre,  le  déclin  est  plus 
faible  dans  les  villes  où  la  population  catholique  est  plus  con- 
sidérable, à  Liverpool,  Manchester,  Glasgow.  En  France,  la  déca- 
dence familiale  bat  son  plein,  mais  la  religion  n'y  est-elle  pas  très 
affaiblie,  surtout  dans  le  domaine  pratique? 

L'auteur  conclut  :  «  A  mesure  que  le  bien-être  augmente  [dan$ 
l'échelle  sociale,  on  désire  le  conserver  ou  l'accroître  ;  or  |les 
enfants  sont  une  gêne  :  on  élimine  les  enfants  ;  les  domestiques  se 
recommandent  en  Angleterre  comme  en  France  de  ce  qu'ils  n'ont 
pas  d'enfants  qui  les  encombrent  —  no  encumbrance.  ^~  Puisque 
les  classes  pauvres  sont  demeurées  prolifiques  —  en  Angleterre 
du  moins  —  ce  n'est  donc  pas  la  lutte  âpre  pour  la  vie  qui 
détermine  la  décroissance  de  la  natalité.  Non,  c'est  le  confort  qui  a 
tué  les  enfants  ;  on  a  oublié  le  précepte  chrétien  :  «  Croissez  et' 
multipliez  »,  pour  écouter  les  prescriptions  de  l'évangile  du  bien- 
être. 

Bavard. 


(1)  L'Ëglise  admet  la  continence  dans  le  mariage,  voire  l'usage  du  mariage 
lorsque  les  chances  d'avoir  des  enfants  sont  faibles  ou  nulles,  comme  dans  le  cas 
-de  stérilité  naturelle  par  exemple  ;  mais  elle  réprouve  absolument  tout  moy^ 
iendant  à  pervertir  la  fin  du  mariage. 
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LES  SOCIÉTÉS  ANONYMES 

ET  LES   RÉFORMES    NÉCESSAIRES 


I.  —  Nécessité  des  sociétés  anonymes. 

Imaginée,  selon  toute  probabilité,  par  Tesprit  éminemment  pra- 
tique des  Hollandais  au  cours  du  xvii'  siècle,  la  société  anonyme- 
est^  à  l'heure  actuelle,  Tun  des  rouages  les  plus  importants  et  — 
je  n'hésite  pas  à  le  dire  —  Tun  des  plus  utiles  dans  l'organisme  - 
industriel  et  commercial  des  peuples  modernes.  Le  rôle  qu'elle - 
joue  est  considérable  et  les  services  qu'elle  rend  défient  toute 
énumération  ayant  la  prétention  d'être  complète. 

La  société  anonyme,  en  effet,  a  sa  fonction  particulière,  à 
laquelle  aucune  autre  forme  de  société  ne  pourrait  suppléer  :  elle 
seule  permet  à  la  grande  industrie  de  se  procurer  facilement  les 
capitaux  de  plus  en  plus  considérables  dont  elle  a  besoin. 

Sans  doute,  si  nous  considérons  la  production  dans)son  ensemble, 
il  est  inexact  de  soutenir  que  le  champ  de  la  petite  industrie  va 
sans  cesse  [en  se  rétrécissant  et  est  appelé,  dans  un  avenir  plus 
au  moins  rapproché,  à  disparaître  entièrement  devant  les  envahis- 
sements irrésistibles  de  la  grande  industrie.  Nous  croyons,  au 
contraire,  que  dans  certains  métiers  la  petite  industrie  est  la  con- 
dition naturelle.  En  dépit  de  certains  malaises  présents,  qui  n*ont 
aucun  des  caractères  de  l'agonie,  mais  qui  affectent  plutôt  ceux 
d'une  crise  de  croissance,  la  petite  industrie,  dans  nombre  de. 
professions,  n'est  point  appelée  à  disparaître,  mais  plutôt  à  se^ 
développer  (1). 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  cependant,  qu'il  est  une  foule  de 
branches  de  la  production,  et  non  des  moins  importantes,  où  la 
grande  industrie  est  installée  depuis  longtemps  et  règne  désormais 
sans  partage.  Il  serait  puéril  également  de  se  dissimuler  qu'il  en 
est  d'autres  où  elle  s'installera  certainement.  C'est  que  partout  où 
la  production  en  grand  est  possible,  elle  offre,  au  point  de  vue^ 

(1)  A  ceux  qui  seraient  tentés  d'accueillir  celle  affîrmaticr  avec  une  légère 
pointe  de  scepticisme,  je  conseille  la  lecture  du  livre  si  fortOL^ent  documenté  de 
M,  Victor  Brants,  professeur  à  TUniversité  catholique  de  Louvain,  sur  La  pétiit' 
industrie  contemporaine. {Psltis.  Lecoffre.) 
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de  la  quantité  et  du  bon  marché  des  produits,  des  avantages  tels 
que  sa  force  d'expansion  finit  toujours  par  avoir  raison  de  tous  les 
obstacles. 

Conséquence  de  l'application  de  la  vapeur  à  Tindustrie,  de» 
perfectionnements  incessants  apportés  au  machinisme  et  des 
facilités  modernes  de  communication,  la  grande  industrie  n'est 
cependant  possible  qu'avec  d'énormes  capitaux. 

Or,  la  société  anonyme  est  précisément  Vorganisme  qui  opère  cette 
concentration  indispensable.  X  ce  titre,  elle  constitue  l'un  des  rouages 
essentiels  des  sociétés  contemporaines.  Elle  correspond  à  un 
besoin  impérieux  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Deux  caractères  la  rendent  éminemment  propre  à  remplir  ce 
rôle  :  \i' limitation  du  risque  et  Vaction  au  porteur. 

La  société  en  nom  collectifs  en  effet,  ne  comprend  forcément  qu'un 
nombre  restreint  de  personnes.  Quand  on  entre  dans  une  société 
de  cette  nature,  on  engage  éventuellement  tous  ses  biens  présents 
et  futurs,:  on  est  nominativement  responsable  des  engagements 
pris  par  la  société  (pour  sa  part  en  matière  civile,  et  pour  le  tout 
solidairement  avec  ses  coassociés  en  matière  commerciale).  Une 
société  en  nom  collectif  ne  peut  se  former  qu'entre  personnes  qui 
se  connaissent  parfaitement  et  ont  une  confiance  absolue  les  unes 
dans  les  autres.  La  prudence  la  plus  élémentaire  conseille  de 
n'entrer  dans  une  société  de  ce  genre  que  si  l'on  a,  non  seulement 
la  possibilité,  mais  les  connaissances  requises  pour  suivre  de  près 
toutes  les  opérations.  Lors  de  la  faillite  de  la  «  Banque  de  la  Cité 
de  Glascow  »,  en  1878,  qui  était  une  société  à  responsabilité  illi- 
mitée, les  actionnaires  solvables  durent  verser  pour  chaque  action 
de  100  livrés  sterling  2.750  livres.  Le  premier  appel  fut  de 
500  livres  par  action,  et  produisit  la  moitié  de  ce  qui  était  néces- 
saire pour  combler  le  déficit.  Le  deuxième  appel  fut  de  2.250 
livres  par  action;  176  actionnaires  seulement,  sur  1.300,  le  payèrent 
en  entier  (1).  Par  suite  de  cette  responsabilité,  dont  on  s'effraie  à 
bon  droit,  la  société  en  nom  collectif  n'a  qu'une  puissance  res- 
treinte de  concentration  des  capitaux.  Elle  est  insuffisante  dès 
qu'il  s'agit  de  grandes  entreprises  ;  surtout  —  et  c'est  généra- 
lement ce  qui  a  lieu  —  lorsqu'elles  ont  un  caractère  aléatoire. 

La  &ciUé  anonyme,  au  contraire,  n'engage  chacun  des  associés 

(1)  John  Paterson,  Revue  économique  internationale  ;  numéro  des  15- 
20  octobre  1906,  p.  170. 
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que  pour  une  somme  déterminée,  connue  d'avance.  Une  fois  cette 
somme  versée,  nul  ne  peut  être  inquiété  pour  le  paiement  des 
dettes  de  la  société,  lors  même  que  celle-ci  serait  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  face  à  ses  engagements.  Avec  cette  forme  de  société 
on  risque  tout  au  plus  de  perdre  sa  mise. 

Elle  est  dès  lors  accessible  à  la  grande  masse  de  ceux  qui, 
occupés  dans  des  professions  qui  prennent  tout  leur  temps,  ne 
peuvent  suivre  par  eux-mêmes  raiTaire.  Elle  est  accessible  aussi  à 
la  masse  encore  plus  nombreuse  de  ceux  qui  n'ont  pas  les  con- 
naissances techniques  suffisantes  pour  contrôler  personnellement 
^t  d'une  manière  utile  la  marche  de  Tentreprise.  Enfin,  le  montant 
peu  élevé  de  l'unité  de  souscription  —  en  principe  500  francs  — 
permet  de  devenir  sociétaires  à  tous  ceux  qui  ne  disposent  que  de 
sommes  restreintes  ou  qui  entendent,  non  sans  raison,  appliquer 
dans  leurs  épargnes  le  principe  de  la  divisibilité  des  risques.  En 
définitive,  la  société  anonyme  permet  à  une  foule  de  personnes 
de  collaborer  à  des  entreprises  qui,  sans  cette  forme  de  société, 
en  seraient  irrémédiablement  exclues.  Elle  est,  par  suite  et  avant 
tout,  une  association  de  capitaux  :  elle  n*est  point  formée  intuitu 
personœ^  comme  disent  les  jurisconsultes. 

Enfin,  le  titre  au  porteur  qui,  à  la  vérité,  n'est  pas  le  privilège 
de  la  société  anonyme,  mais  pour  lequel  la  société  anonyme  est 
en  quelque  sorte  le  milieu  naturel,  non  seulement  permet  à  tout 
associé  de  se  retirer  de  la  société  quand  il  le  désire  —  en  négociant 
son  titre  —  mais  empêche  que  la  mort,  la  faillite,  l'interdiction 
d'un  associé  ne  vienne  mettre  brusquement  fm  à  la  société.  La 
soj^iété  anonyme  est  ainsi  la  forme  par  excellence,  non  seulement 
des  grandes  entreprises,  mais  des  entreprises  de  longue  haleine, 
supérieures  à  la  durée  normale  de  la  vie  humaine* 

En  fait,  c'est  grâce  à  la  société  anonyme,  que  non  seulement 
en  France,  mais  à  l'étranger  et,  on  peut  le  dire,  dans  le  monde 
entier,  ont  été  conduites  à  bonne  fin  toutes  les  grandes  entreprises 
contemporaines. 

Parallèlement  à  sa  mission  principale,  qui  est  d'opérer  de  fortes 
concentrations  de  capitaux,  la  société  anonyme  rend  une  foule 
d^autres  services,  dont  les  uns  sont  généraux  et  les  autres  plus 
particuliers  à  notre  pays. 

Voici;  par  exemple,  un  commerçant,  un  industriel  qui  a  été 
assez  heureux  pour  réussir  à  créer  un  établissement  de  première 
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importance.  Il  veut  jouir  d'un  repos  qu'il  estime  avoir  bien 
mérité  ;  ou  bien,  il  désire  simplement  soustraire  sa  fortune  acquise 
aux  aléas  toujours  réels  des  aflaires.  Si  la  valeur  de  son  établis- 
sement est  considérable,  il  lui  sera  fort  difficile  de  trouver  un 
successeur.  La  transformation  de  son  entreprise,  jusqu'alors 
purement  individuelle,  en  société  anonyme,  lui  permettra  de 
résoudre  le  problème.  Ce  moyen  est  aujourd'hui  d'un  usage 
•courant. 

Un  industriel  encore  a  plusieurs  enfants.  La  loi  successorale 
française  exige  non  seulement  que  les  parts  soient  égales,  mais 
impose  le  partage  en  nature.  Or,  une  usine  n'est  guère  parta- 
geable. La  constitution  d'une  société  anonyme  par  le  père  de 
famille  de  son  vivant,  ou,  à  sa  mort,  par  ses  héritiers,  permettra  * 
de  régler  les  parts  de  propriété  de  chacun  sous  forme  d'actions. 
On  évitera  ainsi  la  vente  de  l'usine  et  ses  conséquences  souvent 
désastreuses  (i). 

C'est  généralement  sous  forme  de  sociétés  anonymes  que  se 
créent  aujourd'hui,  en  France,  tout  ijin  ordre  d'entreprises  ayant 
un  caractère  pécuniaire  joint  à  un  but  d'utilité  publique  :  habita- 
tions ouvrières,  écoles,  sanatoria,  maisons  de  santé.  Les  personnes 
qui  engagent  ainsi  leurs  capitaux  n'engagent  au  moins  leur 
responsabilité  personnelle,  grâce  à  cette  forme  de  société,  que 
sous  le  bénéfice  d'une  limitation.  Et  ce  n'est  que  justice  (2). 

Ne  perdons  pas  de  vue  également  que  certaines  grandes  entre- 
prises comme  les  chemins  de  fer,  les  assurances  de  toutes  sortes, 
qui  sont  exploitées  par  des  compagnies  par  actions,  généralement 
des  sociétés  anonymes,  deviendraient  forcément  sans  cela  des 
services  publics,  tomberaient  aux  mains  de  l'Etat.  Un  publiciste 
américain,  Ezra  Seaman,  écrivaitdéjà,  ilya  près  de  cinquante  ans, 
que  les  grandes  corporations  de  chemins  de  fer  et  de  canaux 
étaient  le  seul  moyen  de  soustraire  à  l'action  du  gouvernement  les 
entreprises  les  plus  importantes,  que,  par  conséquent,  elles  devaient 
•être  regardées  comme  les  boulevards  de  la  liberté  contre  les  empié- 
tements du  pouvoir  arbitraire  et  comme  une  sécurité  contre  la 
révolution  et  l'anarchie  (3).  Il  est  certain  que  l'ordre  social  et  la 

(1)  Le  Play.  La  Réforme  sociale,  chap.  XLIV  et  XLV,  §  10. 

(2)  Claudio  Jannet.  Le  capital,  la  spéculation  et  la  finance  au  XIX*  siècle, 
p.  164. 

(3)  Delà  démocratie  en  Amérique,  t.  III,  2*  partie,  chap.  vn.  Cité  par  Claudio 
Jannet,  op.  cil,,  p.  166. 
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liberté  n'auraient  rien  à  gagner  à  ce  que  les  employés  et  ouvrier» 
de  nos  chemins  de  fer,  par  exemple,  devinssent  tous  des  fonction- 
naires, comme  les  malheureux  cantonniers,  victimes  de  toutes  les 
vicissitudes  de  la  politique  (1). 

Enfin,  les  catholiques  et  les  libéraux  ne  doivent  pas  oublier^ 
il  nous  semble,  les  services  rendus  par  la  société  anonyme  dans 
les  luttes  actuelles  contre  la  confiscation  et  pour  la  défense  du 
droit. 

II.  —  Abus  reprochés  aux  Sociétés  anonymes. 

# 

Jusqu  en  1863,  la  constitution  d'une  société  anonyme  devait,  en 
France,  être  approuvée  par  l'autorité  publique.  Il  en  a  été  de  même 
en  Angleterre  jusqu'en  1856  et  en  Prusse  jusqu'en  1870.  Il  en  est 
encore  ainsi  en  Autriche.  On  s'était  flatté  d'éviter,  en  n'autorisant 
qu'à  bon  escient  la  fondation  d'une  société  anonyme,  la  plupart  des 
abus  dont  on  se  plaignait  déjà  à  bon  droit.  L'expérience  ne  tarda 
pas,  au  contraire,  à  démontrer  que  le  système  de  Vauiorisation  avait 
le  grave  inconvénient  d'engager  aux  yeux  du  public  la  responsa- 
bilité morale  du  gouvernement,  alors  que,  en  réalité,  il  n'avait  aucun 
contrôle  sur  les  chances  de  réussite  de  l'entreprise. 

Aujourd'hui,  le  principe  de  la  formation  libre  des  sociétés  anonymes 
a  prévalu  à  peu  près  partout.  Mais  le  législateur  a  essayé,  —  en 
France,  par  la  loi  de  1867,  —  de  prévenir  les  abus  en  imposant  un 
cadre  légal  strictement  délimité  et  l'observation  de  formalité» 
minutieuses. 

A-t-il  résolu  le  problème  d'une  façon  satisfaisante? 

C'est  ce  que  l'examen  des  plaintes  auxquelles  donnent  lieu  la 
fondation  et  l'administration  des  sociétés  anonymes  va  nous- 
révéler. 

Réduits  à  eux-mêmes,  les  fondateurs  d'une  société  anonyme,  s'il 
s'agit  d'une  de  ces  grandes  entreprises  contemporaines  exigeant 
des  sommes  considérables,  réuniraient  difficilement  les  capitaux 
nécessaires.  En  fait,  l'intermédiaire  d'une  banque  s'impose.  Cette 
banque,  qui  souvent  est  une  société  financière,  a  une  clientèle  de 
capitalistes  à  laquelle  elle  inspire  confiance.  Ces  capitalistes  ont  des 
épargnes  disponibles  en  quête  de  placements  rémunérateurs  et  ne- 

(i)  Claudio  Jannet,  op.  cit.,  p.  166. 
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rapportant  pour  le  moment  qu'un  très  faible  intérêt.  La  banque 
leur  recommande  Tafifaire.  Ces  capitalistes,  qui  ne  se  connaissent 
même  pas  entre  eux,  n'ont  aucun  moyen  de  contrôle  sur  les  rensei- 
gnements donnés,  et  encore  moins  les  connaissances  requises  pour 
pouvoir  apprécier  avec  compétence  les  chances  de  réussite  de  l'en- 
treprise. La  société  financière  qui  ouvre  ses  guichets  à  la  souscrip- 
tion est  réputée  avoir  étudié  Taffaire  et  avoir  fait  procéder  aux 
vériûcations  élémentaires.  Sans  doute,  beaucoup  de  banques  font 
des  examens  sérieux,  confient  à  des  spécialistes,  à  des  techniciens 
le  soin  de  les  éclairer.  Il  est  même  des  sociétés  qui  ont  à  leur  ser- 
vice tout  un  corps  d'ingénieurs.  Par  contre,  un  trop  grand  nombre 
n^ont  aucun  souci  de  cette  nature,  lancent  dans  le  public  toutes  les 
affaires  qui  se  présentent,  parfois  même  se  font  complices  de  fraudes. 
Les  souscripteurs  imprudents  —  mais  incorrigibles  —  ne  tardent 
pas  à  8'aperçevoir  que  leur  confiance  n'était  pas  justifiée. 

Lorsqu*une  société  anonyme  se  crée,  ses  fondateurs  ont  généra- 
lement recours  à  des  annonces  dans  les  journaux,  surtout  s'il  est 
nécessaire  de  se  procurer  des  sommes  importantes.  Or,  la  réclame 
qui,  de  nos  jours,  Joue  un  rôle  si  grand  dans  les  affaires  commer- 
ciales,-en  joue  un  considérable  dans  les  affaires  financières.  Si  tel 
savonnier  ou  tel  fabricant  de  pillules  trouve,  en  définitive,  son 
compte  à  dépenser  chaque  année  plusieurs  centaines  de  mille  francs 
en  annonces  dans  les  journaux,  les  lanceurs  d'affaires  et  les  mai- 
sons de  banque  y  trouvent  aussi  le  leur. 

On  a  dit  maintes  fois  qu'à  notre  époque  la  quatrième  page  d'un 
journal  est  un  mur  sur  lequel  chacun  peut  mettre  tout  ce  qu'il  veut. 
Le  mur  souffre  tout,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire  ;  le  journal  insère 
tout,  quel  que  soit  son  nom  ou  sa  réputation.  Chacun,  dit-on,  doit 
le  savoir.  Mais,  dans  un  journal,  6n  ne  trouve  plus  aujourd'hui,  en 
fait  de  réclame,  seulement  des  annonces  de  quatrième  pa'ge.  II  y  a 
aussi  des  articles  de  rédaction  qui  paraissent  dans  le  corps  du 
journal,  quelquefois  môme  en  première  page..  Ces  articles,,  qui  sont 
de  la  réclame  sans  en  avoir  l'air,  sont  extrêmement  dangereux. 
Leur  efficacité  se  reconnaît  aux  prix  élevés  auxquels  souvent  ils 
sont  payés.  Ainsi  en  1888,  V Assurance  financière  mettait  en  souscrip- 
tion 100.000  bons  d'épargne,  au  prix  de  250  francs  l'un.  Comme  il 
fallait,  coûte  que  coûte,  trouver  des  souscripteurs,  le  lanceur  de 
l'affaire,  M.  Boulan,  n'hésitait  pas  à  signer  avec  un  publiciste 
connu,  M.  Xau,  un  traité  aux  termes  duquel  les  frais  de  publicité 
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dans  les  journaux  de  Paris  et  des  départements  étaient  fixés- 
à  2.850.000  francs,  soit  28  fr.  50  par  litre  (1)  :  11  fr.  AO  pour  cent! 
Le  but  poursuivi  était  manifeste.  «  Lorsque  cent  gazettes  de  couleur 
diverse,  écrit  M.  de  Foville,  interrompant  tout  à  coup  leurs  que- 
relles quotidiennes,  se  mettent  à  paraphraser  à  Tunisson  le  pros- 
pectus du  jour,  les  esprits  avisés  se  méfient,  mais  les  naïfs  pren- 
nent confiance.  » 

En  1890,  le  directeur  du  Crédit  foncier  avait  le  cynisme  d'écrire  : 
«Je  suis  le  directeur  d'un  grand  établissement  financier;  j'ai 
besoin  de  me  rendre  l'opinion  publique  favorable  et  pour  cela  je 
paye.  »  Et  il  était  établi  que  deux  millions,  en  une  seule  année, 
avaient  été  distribués  à  titre  de  mensualités  aux  journaux,  les  uns 
pour  se  taire,  les  autres  pour  louer,  a  Les  subventions  étaient 
autrefois  accordées  d'une  manière  intermittente,  lisons-nous  dans 
le  rapport  de  M.  l'inspecteur  des  finances  Machart,  lors  des  émis- 
sions, ou  bien  quand  il  fallait  se  défendre  contre  quelque  attaque. 
Puis  on  a  pensé  qu'il  serait  préférable  de  prévenir  les  hostilités  en 
s'attachant  un  grand  nombre  de  journaux  par  des  mensualités 
permanentes.  Deux  agents  servent  d'intermédiaires,  l'un  pour  la 
presse  politique,  l'autre  pour  la  presse  financière.  » 

D'après  V Economiste  français  (2),  c'est  à  un  bon  nombre  de  dizaines 
de  millions  de  francs  qu'ont  monté  les  allocations  faites  à  la  presse 
par  la  Société  du  Canal  de  Panama. 

Grâce  à  une  publicité  coupable,  quantité  de  mauvaises  affaires 
prennent  ainsi  naissance. 

.  Lorsqu'il  s'agit  de  très  grosses  affaires,  les  émissions,  souvent, 
sont  faites,  non  plus  par  une  seule  maison  de  banque,  mais  par  un  • 
syndicat  de  banquiers.  L'existence  de  ce  syndicat  est  la  plupart  du 
temp^  tenue  secrète.  Son  existence  d'ailleurs  est  de  courte  durée. 
Formé  en  vue  de  l'émission,  il  disparaît  lorsqu'elle  est  terminée. 
Le  but  des  syndiqués  est  de  diviser  les  chances  bonnes  et  mau- 
vaises et  de  supprimer  toute  concurrence  entre  eux. 

Jusqu'ici  nous  ne  voyons  rien,  en  somme,  que  de  légitime.  Mais 
géhéralement  le  syndicat  a  de  plus  grandes  ambitions  et  a  recours, 
pour  les  réaliser,  à  un  ensemble  de  moyens  destinés,  en  définitive, 
à  tromper  le  public.  Ainsi  le  syndicat  qui,  en  réalité,  détient  tous 
les  titres,  fait  publier  que  la  souscription  a  été  plusieurs  fois  coa«- 

(1)  Claudio  Jannet,  ap,  cit.,  p.  171  é 

(2)  Numéro  du  20  juin  1891. 
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verte.  Les  titres  immédiatement  font  prime  et  le  syndicat  en 
écoule  peu  à  peu  telle  quantité  qu'il  désire  à  des  prix  de  plus  en 
plus  élevés.  Lorsque  les  titres  ensuite  seront  admis  à  la  cote,  le 
syndicat  en  fera  acheter  quelques-uns  avec  une  prime  de  10 à  15  %. 
En  présence  de  cette  hausse,  les  capitaux  sérieux  commenceronjt  à 
arriver.  L'opération  sera  renouvelée  plusieurs  fois  s'il  est  néces- 
saire. Le  syndicat  se  dessaisira  peu  à  peu  de  tous  ses  titres  et  finira 
même  par  être  complètement  désintéressé  dans  l'entreprise.  Si 
l'affaire  n'était  pas  sérieuse,  ce  sont  les  capitaux  de  placement, 
l'épargne  qui,  en  définitive,  supportera  toutes  les  conséquences, 
tandis  que  le  syndicat  aura  su  se  retirer  à  temps.  Ceci  est  l'histoire 
de  tous  les  jours. 

L'affaire  est-elle  de  moyenne  ou  de  petite  importance  ?  On  n& 
voit  plus  guère  aujourd'hui  apparaître  dans  ce  cas  de  maisons  de 
banque  ou  de  syndicats  de  banquiers.  Depuis  quinze  ou  vingt  ans, 
l'usage  se  généralise  que  les  souscripteurs  souscrivent  entre  eux 
tous  les  titres  de  la  société,  sans  faire  appel  au  public.  Ce  procédé  a 
l'avantage  de  permettre  rapidement  la  constitution  de  la  société. 
On  évite  ainsi  une  foule  de  lenteurs.  Mais  le  public  n'en  est  pas 
moins  trompé.  Les  fondateurs  se  débarrassent  peu  à  peu,  à  l'aide 
de  procédés  analogues  à  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  de  tous 
les  titres.  Si  l'affaire  est  mauvaise,  c'est  encore  l'épargne  qui  est 
victime. 

Lorsqu'une  société  anonyme  se  crée,  l'une  des  principales  préoc* 
cupations  des  fondateurs  est  de  bien  poser  Vaffaire.  Le  succès  de 
rémission  en  dépend  en  partie.  Dans  ce  but,  on  remet  gratuitement 
un  certain  nombre  de  titres  à  des  personnages  dont  l'appui  moral 
peut  être  utile..  On  recherche  de  préférence  les  personnes  qui  occu- 
pent une  haute  situation  politique  ou  sociale  :  elles  sont  ainsi 
payées  pour  capter  par  leur  patronage  la  confiance  du  public,  a  Un 
des  plus  tristes  traits  des  mœurs  contemporaines,  écrivaii^  dès  1892 
Claudio  Jannet,  dans  son  livre  sur  Le  capital,  la  spéculation  et  la 
finance  au  XI X^  siècle  (1),  est  la  facilité  avec  laquelle  des  hommes 
politiques  et  des  personnes  ayant  un  titre  nobiliaire  acceptent  d'être 
membres  d*un  conseil  d'administration  sans  y  apporter  compé- 
tence ni  travail,  uniquement  pour  toucher  des  jetons  de  présence 
et  recueillir  les  menus  profits  que  leur  abandonnent  les  vrais  chefs 

(1)  P.  176. 
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de  TafTaire  ».  Depuis  lors  dos  mœurs  n*ont  certainemeDt  pas  pro- 
gressé. Trop  rares,  aujourd'hui,  parmi  les  membres  des  hautes 
classes  de  la  société,  sont  ceux  qui  ont  le  courage  de  répondre, 
comme  ce  vieux  gentilhomme  sollicité  de  prêter  son  nom  à  une 
réclame  tinancière  :  «  Si  j'entends  bien,  Monsieur,'  vous  désirez 
mon  noip  en  échange  de  vos  écus.  Grand  merci.  Moi,  je  n'ai  qu'un 
petit  écu,  mais  il  porte  d'azur  aux  hermines  de  Bretagne;  c'est  trop 
salissant.  9 

Si  une  chose  pouvait  nous  consoler,  c'est  qu'il  n'en  va  pas  autre- 
ment à  YélraiUQer.VEconomist  du  26  Juillet  1890  établissait  que  sur308 
membres  de  la  Chambre  des  lords,  déduction  faite  de  la  famille  royale 
^t  des  lords  spirituels,  87  étaient  directeurs  de  sociétés  anonymes, 
23  figuraient  dans  122 conseils  d'administration;  et  16  fils  de  pairs 
se  partageaient  entre  103  compagnies.  Quelques-uns,  à  la  vérité, 
ne  figurent  que  dans  des  compagnies  sérieuses;  mais  si  nous  en 
croyons  le  grand  organe  anglais,  beaucoup  ont  comme  une  spécia- 
lité d'administrer  des  sociétés  qui  ne  paient  pas  de  dividende  ! 

Pourtant,  si  le  public  réfléchissait  quelque  peu,  la'présence  de 
grands  noms  dans  une  société  financière,  loin  de  lui  inspirer  con- 
fiance, devrait,  au  contraire,  lui  donner  à  penser.  Les  entreprises 
commerciales  et  industrielles  ne  sont  pas  habituellement  fondées 
par  des  personnes  appartenant  aux  classes  dont  il  s'agit.  D'autres 
soucis  et  d'autres  occupations  absorbent  habituellement  leur  temps. 
Presque  toujours,  d'ailleurs,  la  compétence  leur  faîL  défaut.  Et 
lorsqu'une  afi'aire  est  de  premier  ordre,  les  fondateurs  entendent 
bien  garder  pour  eux  les  bénéfices  et  ne  sont  pas  assez  naïfs  pour 
appeler  des  copartageants. 

Un  autre  abus  qui  se  produit  souvent  dans  les  sociétés  anonymes 
est  l'exagération  des  avantages  que  'se  ïont  attribuer,  aux  dépens 
des  actionnaires,  les  fondateurs  de  la  société. 

Le  principe  de  ces  avantages  en  soi  est  légitime  ;  leur  exagération 
seule  mérite  des  critiques.  Celui  qui  a  réussi  à  mettre  sur  pieds  une 
société  a  dû  le  plus  souvent  multiplier  les  démarches,  sacrifier 
beaucoup  de  son  temps,  souvent  faire  des  avances,  courir  des  ris- 
ques de  plus  d'une  sorte.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'ait  droit  à  des 
compensations;  nous  dirons  même  à  de  larges  compensations, 
autrement  on  découragerait  des  initiatives  souvent  fécondes  et  on 
tuerait  tout  esprit  d'entreprise.  Mais  très  souvent  les  fondateurs 
exagèrent  et  se  taillent  la  part  du  lion.  La  plupart  du  temps  ces 
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prélèvements  abusifs  s'opèrentsoasformje  de  majoration  dqs  apports 
en  nature  :  tel  immeuble  .apporté  par  les  fondateurs  et  qui  vaut  à 
peine  une  centaine  de  mille  francs  est  estimé  trois  cent  mille,  un 
matériel  usé  et  de  vieux  système,  qui  ne  vaut  que  comme  ferraille, 
est  estimé  comme  s'il  était  en  bon  état;  tel  brevet,  pris  pour  une 
invention  qui  doit  révolutionner  le  monde  et  qui,  au  contraire, 
passe  absolument  inaperçue,  est  apporté  à' la  société  à  un  prix  hors 
de  proportion  avec  sa  valeur  réelle.  Parfois  c'est  l'apport  d  uiie 
clientèle  plus  ou  moins  imaginaire,  ou  bien  les  frais  préalables  faits 
pour  la  fondation  de  la  société,  qui  servent  de  prétexte  à  ces  avan- 
tages exagérés.  La  liste  des  fraudes  de  cette  nature  est  intermi- 
nable. Des  fondateurs  peu  scrupuleux  n'ont  que  l'embarras  du 
choix.  Ces  prélèvements  abusifs  —  toute  question  de  justice  mise 
à  part  —  ont  une  conséquence  f&cheuse  ;  ils  constituent  une  charge 
pour  rentreprise.il  ne  serait  pas  difiicile  de  citer  de  nombreux  noms 
de  sociétés  qui  végètent  ou  mèmequi  ontdûinfliger  des  pertes  sen- 
sibles à  leurs  souscripteurs,  uniquement  par  suite  d'abus  de  cette 
nature.  D'autre  part,  une  société  ainsi  appauvrie  ne  peut  guère  se 
montrer  large  envers  son  personnel  et  ses  ouvriers.  Seuls  les  fon- 
dateurs ont  fait  une  bonne  affaire. 

Enfin,  la  société  est  fondée.  Les  actionnaires  vont-ils  au  moins 
pouvoir  contrôler  la  marche  de  l'entreprise  d'une  façon  effective  et 
ntile? 

En  réalité,  et  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  le  contrôle  dans  les 
sociétés  anonymes  n'existe  que  d'une  façon  fort  imparfaite.' On  a 
dit  que  la  société  anonyme  était  une  république  financière.  Dans  la 
pratique,  il  en  est  tout  autrement.  En  réalité,  le  directeur,  l'adminis- 
trateur délégué,  ou  le  président  du  conseil  d'administration,  selon 
les  cas,  sont  absolument  tout.  Ils  font  à  peu  près  ce  qu'ils  veulenL 
^'ils  sont  capables, travailleurs  ethonnêtes,ce  sera  tant  mieux  pour 
la  société  et  les  actionnaires.  S'ils  manquent  de  l'une  de  ces  qua- 
lités, ce  sera  tant  pis. 

Légalement,  c'est  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  qu'ap- 
partient le  dernier  mot  :  c'est  d'elle  qu'émanent  tous  les  pouvoirs.  Là 
encore,  la  réalité  est  loin  de  correspondre  à  la  théorie.  Tant  qu'en 
apparence  la  société  fonctionne  normalement,  tant  que  des  bruits 
fâcheux  n'ont  pas  encore  été  répandus,  tant  que  la  ruine  n'est  pas 
menaçante,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  est  à  la  discrétion 
complète  du  conseil  d'administration,  pour  peu  qu'il  soit  habile. 

La  Réf.  Soc,  1"  mars  1901.  6-  Sér.,  t.  lU  (t.  Lifl  col.)        27 
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Cest  là  un  fait  d'expérience.  Daillears,  rassemblée  générale  des 
actionnaires  ne  se  réunit  guère  qu'une  fois  par  an  et  sur  un  ordre 
du  jour  établi  à  l'avance.  Elle  ne  peut  être  au  courant  des  affaires 
de  la  société.  Elle  ne  sait  que  ce  que  l'on  veut  bien  lui  apprendre. 
Elle  est  loin,  ensuitejde  coaiprendre  tous  les  actionnaires  ;  en  géné- 
ral, elle  n'est  composée  que  des  porteurs  d'un  certain  nombre  d'ac- 
tions. A  la  vérité,  les  comptes  doivent  être  mis  à  la  disposition  des 
intéressés  plusieurs  jours  à  l'avance.  Mais,  d'abord,  les  connais- 
sances des  actionnaires  en  comptabilité  ne  sont  pas  toujours  très 
grandes;  ensuite,  ce  n'est  un  mystère  pour  personne  qu'aujourd'hui, 
dans  une  foule  de  sociétés,  les  bilans  sont  établis  de  telle  sorte  que 
ceux  qui  auraient  intérêt  à  s'y  renseigner  n'y  puissent  rien  voir. 
L'habitude  dansleshïlojis  des  comptes  spéciaux  est  devenue  générale; 
6àT  ces  comptes  servent  surtout  à  dissimuler  les  opérations  que  l'on 
désire  ne  pas  faire  connaître.  Un  exemple  est  caractéristique.  En 
1889,  lors  de  la  déconfiture  de  l'ancien  Comptoir  d'escompte^  dans  le 
bilan  dressé  au  31  janvier,  les  comptes  spéciaux  montaient  à  87  mil- 
lions, chiffre  égal  à  2  millions  près  à  tout  le  capital.  En  réalité,  les 
comptes  spéciaux  dissimulaient  les  opérations  antistatutaires  faites 
par  le  directeur  avec  la  Société  des  métaux. 

Il  y  a  bien  aussi  les  commissaires  de  surveillance,  chargés  de 
vérifier  la  comptabilité  et  de  faire  un  rapport  sur  l'état  de  cette 
•comptabilité  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Mais,  la  plu- 
part du  temps,  ces  commissaires  |ne  sont  pas  des  comptables  de 
profession,  leur  compétence  est  nulle  et,  huit  fois  sur  dix,  le 
rapport  qu'ils  signent  est  l'œuvre  du  conseil  d'administration  lui- 
même. 

Enfin,  ne  perdons-pas  de  vue  quMl  n'est  pas^impo^ible  de  com- 
poser une  assemblée  générale  à  son  gré,  an  moyen  notamment  d'un 
Sèpori  de  titres.  Le  déport  n'est  pas  autre  chose  qu'un  êm§fmnt''^e 
titres  moyennant  un  prix  payé ipar  l'emprunteur  au  préteur.  Mais 
comme  cet  emprunt  se  fait  non  pas  sous  forme  d'emprunt^  mais 
sous  forme  d'un  achut'de  titres  au  comptast  —  suivi  d'une  retVBiite 
à  terme  — l'empninleur-se  trouve  propriétaire  et  ainsi  aie  droit 
âe  prendre  part  aux^assemblées^générales. 

Bans  la  réalité  tle&  choses,' derrière  une  Société  anonyme,  oomm« 
d^ailleurs  derrière  toutes  les  collectivités,  apparaît  ptesque  toDJours 
un  homme. 'Cet  homme  marque  fortement  la  'Société  de'BOO'em- 
preidle  «t -est  ^Ib  nilitPB  de  fait. 'G^est -à  lui  gé&évalemenit  qv^'est 
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due  la  prospérité  de  la  Société,  comme  c'est  lui,  généralement 
aussi,  qui  est  responsable  de  sa  ruine,  ce  Nous  possédons,  écrit  très 
justement  un  spécialiste  dans  toutes  les  questions  de  finance, 
M.  Alfred  Neymarck,  un  très  beau  groupe  d'institutions  de  crédit 
de  premier  ordre,  de  grandefs  Compagnies  industrielles  et  commer- 
ciales magnifiquement  ordonnées.  Ce  sont  de  grandes  associations, 
de  vastes  agrégations  d'intérêts,  de  capitaux,  de  forces  actives.  De 
par  la  loi  et  leurs  statuts  elles  sont  des  Sociétés  anonymes.  Eh  bieni 
dans  la  réalité  elles  sont  aussi  peu  anonymes  que  possible.  Ce  que 
l'on  voit  surtout  en  ellês^  derrière  elles^  parfois  au-dessus  d'elles,  c'est 
le  nom  d'un  fondateur  habile,  d'un  administrateur  éprouvé,  d'un 
directeur  compétent  et  autorisé,  d'un  organisateur  remarqué  et 
connu.  »  (Cité  par  Cl.  Jannet,  op,  cit.,  p.  177.) 

C'est  un  point  qu'il  ne  faut  jamais  perdte  de  vue  en  matière  de 
Société  et  qui  explique  non  seulement  des  succès  remarquables, 
mais  aussi  plus  d'une  chute  retentissante. 

m 

LES   RÉFORMES  NÉCESSAIRES 

Lorsqu'on  vient  de  passer  en  revue  les  principaux  abus  qui  se 
•produisent  dans  la  fondation  et  dans  l'administration  des  Sociétés 
anonymes,  on  serait  tenté  de  croire  que  cette  formée  de  Société  est, 
en  définitive,  plus  nuisible  qu'utile.  Et  c'est  bien  un  peu  là  Tétat 
•d'esprit  de  cette  partie  du  public  qui,  n'étant  point  mêlée  directe- 
ment à  la  vie  active  du  pays,  n'^n  connaît  guère  que  ce  que  lui  en 
révèle  la  lecture  quotidienne  des.  journaux  et  base  son  jugement 
sur  quelques  scandales  retentissants.  Cependant,  —  et  on  ne  sau- 
rait trop  le  répéter,  —  Uimmênêe  majorité  des  Sociétés  anonymes  fane-' 
Honnenf  d'une  manièreirréproô/iable  ;  mais,  comme  les  peuples  heureux, 
^les  n'ont  point  d'histoire,  et  comme  les  femmes  honnêtes,  elles 
me  font  point  parler  d'elles. 

Dans  quelles  limites  les  abus  que  nous  avons  signalés  peuvent- 
ils  être  atténués? 

Voici  d'abord  quelques  points  sur  lesquels  tout  le  monde  semble 
d'accord.  Nous  exposerons  ensuite  Tétat  de  la  question  devant  le 
Fartement. 

La  loi  française  n'impose  aucune  responsabilité  spéciale  —  sauf 
les  cas  de  fraude  personnelle  ou  de  manœuvres  dolosives  —  ni  aux 
maisons  de  banque  qui  lancent  une  émission,  ni  aux  journaux  qui 
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la  recommaadent.  La  loi  allemande  au  contraire  exige  qu'une 
banque  apporte  la  diligmce  d'un  homme  S  affaires  soigneux  à  vérifier 
les  allégations  des  prospectus  qu'elle  offre  à  sa  clientèle.  C*est  là 
une  question  de  haute  moralité.  Il  ne  doit  pas  être  permis  de  spé- 
ciller  sur  la  naïveté  du  public  et  sur  son  manque  de  connaissance. 
Les  principes  les  plus  élémentaires  de  Tbonnéteté  défendent  que 
Ton  recommande  une  affaire  que  Ton  ne  connaît  pas.  L*introduc- 
tion  dans  nos  lois  d'une  disposition  analogue  à  celle  de  la  loi  alle- 
mande serait  vivement  à  désirer.  Les  maisons  de  banque  sérieuses 
ne  seraient  nullement  gênées  par  cette  responsabilité  plus  grande, 
puisqu'elles  ont  pris  depuis  longtemps. Thabitu de  d*étudier  les 
affaires  qu'elles  recommandent.  Les  maisons  peu  scrupuleuses  y 
regarderaient  vraisemblablement  à  deux  fois.  Quant  aux  entreprises 
ayant  de  l'avenir,  il  est  probable  qu'elles  trouveraient  d'autant  p}us 
facilement  les  capitaux  dont  elles  ont  besoin,  que  ces  derniers  ces- 
seraient, en  àiéme  temps,  d'être  sollicités  par  quantité  d'affaires 
mauvaises. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  journaux  devraient  être  rendus 
responsables  des  articles  de  rédaction  spécialement  écrits  pQur 
recommander  une  entreprise.  Si  la  théorie  de  l'irresponsabilité  est^ 
à  la  rigueur,  admissible  pour  les  annonces  apportées  toutes  faites 
et  insérées  en  quatrième  page,  il  n'en. est  point  de  même  pour  les 
articles  qui  prennent  place  dans  le  corps^du  journal,  et  dont  la  ré- 
daction est  due  non  pas  à  des  industriels  ou  à  des  commerçants» 
mais  à  des  journalistes  de  profession,  souvent  de  talent,  connus,  et 
généralement  payés  très  cher.  La  crainte  de  la  responsabilité  serait 
le  commencement  de  la  circonspection. 

On  s'accorde  généralement  aussi  à  reconnaître  que  la  loi  française 
a  trop  multiplié  les  cas  de  nullité.  Il  faut  une  attention  vraiment 
méticuleuse  pour  ne  pas  perdre  de  vue  certaines  questions  de  forme! 
Sans  adopter,  en  cette  matière  très  spéciale  en  définitive,  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  conventions,  soutenu  par  M.  Emile  Ollivier 
au  Corps  législatif  en  1867  et  depuis  par  M.  Thévenet  devant  la 
Chambre  des  députés  en  1888,  on  peut  néanmoins  être  partisan  de 
la  suppression  de  bon  nombre  de  ces  nullités.  La  plupart  ne  sont 
pas  justifiées  et  sont  plutôt  des  armes  données  à  la  mauvaise  fol. 
Beaucoup,  d'ailleurs,  effraient  les  administrateurs  sérieux  et  hono- 
rables. Elles  n'effraient  nullement  ceux  qui  n'ont  aucune  respon- 
sabilité« 
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€*est  surtout  du  côté  de  la  responsabilité  effective  imposée  aux 
fondateurs  qu*il  faut  chercher  des  garanties  pour  les  tiers.  Eux  seuls 
connaissent  réellement  Tentreprise  qu'ils  présentent  au  public.  Eux 
seuls  débattent  et  discutent  les  statuts.  Le  public  ne  connaît  Taf- 
faire  que  par  le  prospectus  ou  la  réclame  rédigés  par  eux  ou  sous 
leur  inspiration.  L'attention  du  législateur  devrait,  semble-t-il,  se 
porter  du  côté  de  la  réalité  de  Ventreprise  et  de  la  valeur  des  apports. 
Cest  sur  ces  deux  points  q^e  se  produisent  les  plus  grands  abus. 
La  loi  allemande  de  1884  et  une  loi  belge  de  1886  sont  entrées 
complètement  dans  cette  voie  et  ont  produit  jusqu'ici  les  plus  heu- 
reux résultats. 

La  loi  allemande  considère  comme  Jandatmrs  les  actionnaires  qui 
ont  arrêté  Us  statuts  ou  qyii  font  des  apporta  en  nature.  Ils  doivent 
être  au  nombre  de  cinq  au  moins.  Pendant  les  cinq  premières 
années  de  la  fondation  de  la  Société,  ils  demeurent  responsables 
vis-à-vis  de  la  Société  de  l'exactitude  des  indications  concernant  la 
souscription  et  les  versements  ainsi  que  des  déclarations  contenant 
les  apports  et  avantages  stipulés  à  leur  profit.  Toutefois,  au  bout 
de  trois  années,  une  Assemblée  générale  peut  les  décharger  de  cette 
responsabilité.  La  loi  belge  est  également  très  sévère  pour  les  fon- 
dateurs. Elle  les  rend  notamment  responsables  de  toutes  les  nullités 
résultant  d'un  vice  dans  l'acte  initial  de  constitution,  ainsi  que  des 
énonciatîons  fausses  qui  y  seraient  contenues.  Cette  responsabilité 
«st  solidaire  et  de  plus  est  d'ordre  public.  Aucune  énonciation  con- 
traire insérée  dans  l'acte  de  Société  ne  peut  en  décharger  les  fon- 
dateurs. Une  responsabilité  analogue  est  d'ailleurs  imposée  en  Bel- 
gique aux  administrateurs  et  aux  commissaires. 

Ls  défaut  de  clarté  et  de  sincérité  des  bilans  est  un  des  griefs  les  plus 
fréquemment  articulés  en  France  contre  les  sociétés  anonymes  et 
J'un  des  plus  justifiés.  Il  ne  faut  pas  s'yjtromper,  cette  situation  est 
absoluineut  voulue.  Les  administrateurs,  même  les  plus  rrrépro- 
chables,  ne  redoutent  rien  tant  que  les  explications  qui  pourraient 
leur  être  demandées  au  cours  d'une  assemblée  générale  par  certains 
actionnaires.  Il  est  des  détails  qui  ne  leur  semblent  pas  pouvoir 
être  donnés  en  public  ;  les  obliger  à  les  révéler  leur  paraîtrait  une 
atteinte  portée  à  cette  indépendance  de  gestion  en  somme  néces- 
saire pour  la  bonne  conduite  d'une  entreprisé.  Mais,  grâce  à  ce 
défaut  de  clarté  devenu  d'un  usage  courant,  les  administrateurs 
peu  scrupuleux  arrivent  à  dissimuler  aux  yeux  du  plus  grand 
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nombre  des  actionnaires  la  plupart  des  opérations  qu'ils  ont  inié«* 
rèi;  à  cacher.  La  sincérité  de  toute  comptabilité,  mais  surtout  dans 
une  société  anonyme,  est  cependant  une  nécessité.  Gomment 
résoudre  la  difficulté?  En  France,  Tinsuffisanx^e  des  commissaires, 
qui  en  général  ne  sont  point  des  professionnels  de  la  comptabilité, 
est  aujourd'hui  un  fait  universellement  reconnu. 

En  Angleterre  existent  des  corporations  de  comptables  (1)  offrant 
des  garanties  toutes  spéciales  de  compétence  professionnelle  et 
d'honorabilité.  Cea  corporations  se  sont  formées  spontanément,  et 
ont  reçu  en  1880  du  Parlement  des  lettres  d'incorporation.  Le 
ministère  de  ces  comptables  n'est  point  obligatoire,  mais  toute 
société  qui  tient  à.  avoir  la  réputation  d'agir  loyalement  s'adresse 
aujourd'hui  à  l'une  de  ces  corporations  pour  la  vérification  de 
ses  comptes.  C'est  désormais  un  usage  établi.  Les  actionnaires  et 
les  intéressés  trouvent  dans  le&  experts  fournis  par  ces  corps,  en , 
quelque  sorte  officiels,  toutes  les  garanties  de  savoir  et  d'honnê- 
teté. "  .         , 

En  Allemagne,  le  législateur  confie  non  seulement  l'examen  des 
comptes,  mais  aussi  la  vérification  des  apports,  à  des  réviseurs^ 
désignés  par  la  Chambre  de  commerce.  Un  juge  du  tribunal  de 
commerce  doit  aussi  présider  la  première  assemblée  générale  de 
toute  société  anonyme.  Ces  deux  dispositions  paraissent  avoir 
donné  en  Allemagne  de  bons  résultats. 

Aux  Btats*Unis,  où  les  sociétés  anonymes  ont  peut-être  soulevé 
le  plus  de  critiques,  dont  le  plus  grand  nombre  justifiées,  la  légis- 
lation fédérale  confie  aujourd'hui  aides  fonctionnaires  spéciaux 
l'examen  de  la  comptabilité  des  banques,  nationales.  Et  dans 
presque  tous  les  Etats,  les  législations  particulières  imposent  la 
même  obligation  aux  banques  ordinaires  et  aux  sociétés  d'assu-^ 
rances. 

Partouton*  essaie  de  restreindre  ainsi  le  champ  delà  fraude  et 
les  réSfUltats  obtenus  jusqu'ici  sont  des  plus  encourageants. 

Une  mesure  excellente  également,  et  réclamée  depuis  longtemps- 
par  les  criminalistes  et  par  Topinion,  consisterait  à  faire  courir  la 
prescription  des  déliés  en  matière  de  société  par  actions  non  plus  à 
partir  de  la  perpétration  du  fait  délictueux,  mais  du  jour  de  sa* 
décM^uverte.  L'expérience  démontre  en  effiet  que  presque  toujours  les 

(1)  Notamment  les  Chartered  accouniants.  of  the  United  Kingdom, 
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admimstrateurs  coupables  réussissent  à; soutenir  rentreprise  lé 
temps  nécessaire  à  la  prescription.  C'est  là  ce  qui  explique,  presque 
toujours^  Timpuisfiance  des  tribunaux  à  leur  égard  et  Timpunité 
de  fait  dont  ils  jouissent. 

En  fait,  deux  courants  d*tdées  — sur  l'orientation  qui  doit  être 
donnée  à  la  réforme  des  sociétés  par  actions  —  se  partagent,  à 
l'heure  présente,  la  faveur  des  spécialistes. 

Un  jurisconsulte  éminent,  M.  Thalfer,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  estime  que  l'erreur  fondamentale  du  législateur  fran- 
çais, notamment  du  législateur  de  1867,  a.  été  de  croire  que  le  grou- 
pement des  actionnaires  ^si  capable  de  s'opposer  aux  entreprises 
téméraires  ou  coupables  des  fondateurs  ou  des  administrateurs. 
M-.  Thsdler  tient  les  assemblées  générales  pour  de  vaines  comédies 
et  a,  depuis  longtemps,  renoncé  à  Tespoir  d'éclairer  les  souscripteurs 
ouïes €ictionnaires.  kxxsy^ièm^  répressif  à^  la  loi  française  actuelle 
qui  ne  fait  guère  que  se  borner  à  donner  des  satisfactions  répara- 
trices lorsque  le  mal  est  fait,  lorsque  la  société  est  à  terre  et  qui 
n'atteignent  presque  jamais  les  coupables,  M.  Thaller  conseille  de 
substituer  un  système  prèt^mUf.  «  Jamais^  écrit-il,  des  actions  en 
dommages-intérêts,  doublées  ou  non  d'actions  publiques,  n'équivau-» 
droat  à  un  régime  qrd  dénoncerait  dé  m^les  apports  fictifs,  les  divi- 
dendes prélevés  sur  le  capital,  les  fausses  estimations  d'inventair»^ 
ouïes  spéculations  coupables  :  le  but  à  atteindre,  c'est  de  conjurer 
ces  TTumfmvres  assez  à  temps  pour  sauver  la  société  d'unr 
désastre'(l).  d 

Ce  résultat  si  désirable  serait  attein-t,  écrit  M.  Thaller,  par  V inter- 
vention d'agents  étrangers  à  la  société  et  dont  la  mission  serait  de  régu- 
lariser la  conduite  des  fondateurs  et  des  administrateurs.  Ces  agents 
seraient  interposés  entre  le  personnel  qui  est  à  la  tète  de  la  société 
et  celui  des  actionnaires.  La  présence  de  ces  agents,  d'ailleurs, 
n'aurait  aucunement  pour  résultat  de  dépouiller  les  actionnaires, 
de  leops  attributions  actuelles  ni  même  de  les  affaiblir.  La  liberté 
de  ces  derniers  ne  serait  atteinte  ni  dans  leur  droit  de  se  porter 
soQfloripteurs,  mèm^  dans  des  affaires  aventureuses,  ni  dans  celui 
d'élire  leurs  administrateurs,  ni  d^approuver  ou  de  repousser  les 
comptes  à  leur  convenance.  Le  rôle  de  ces  agents  serait  simplement 
celui  d'ww  appareil  avertisseur.  Une  fois  que  l'appareil  aurait  retenti, 


(1)  Reb.  pùL  et  pari.j  n»  du  1A  janvier  1903^,  p.  86. 
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ils  agiraient    cohme    bon  leur   semblerait,  à   leurs  risques  et 
périls. 

Le  ministère  de  ces  agents  aurait  précisément  pour  but  de  dé- 
noncer le  mensonge,  de  redresser  les  affirmations  fausses,  les 
chiffres  inexacts.  De  cette  façon,  l'affaire  se  présenterait  au  public 
iêl/e  qu'elle  serait  et  non  truquée  par  des  artifices  concluant  à  un 
succès  certain,  lorsque  ce  succès  souvent  est  des  plus  probléma- 
tiques. On  moraliserait  ainsi  la  société  par  actions. 

Mais  quels  seraient  ces  agents? 

M.  Tbalier  ne  veut  pas  que  ce  soient  des  fonctionnaires  de  PEtat. 
il  fait  remarquer,  avec  grandement  de  raison,  que  les  pronostics 
qu'émettrait  l'administration  sur  les  chances  de  réussite  d'une 
affaire  seraient  toujours  le  fait  d'un  arbitre  incompétent^  et  que  cet 
arbitre  ne  serait  pas  non  plus  impartial.  M.  Thaller  veut  àe&  agents 
absolument  indépendants,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  récuse 
même  l'institution  des  réviseurs  allemands,  parce  que  ces  experts 
officiels  sont  désignés  par  l'autorité  qui,  dans  la  région,  représente 
les  intérêts  du  commerce,  par  la  ^Chambre  de  commerce,  dirions- 
nous  en  France. Or,  la  Chambre  de  commerce,c'est  encore  l'autorité 
associée  à  une  œuvre  qui  échappe  à  son  discernement,  l'autorité 
sous  une  forme  atténuée  peut-être,' mais  néanmoins  très  saisis- 
sable.  . 

M.  Thaller  voudrait  qu'on  fît  en  France  l'essai  d'un  organisme 
analogue  à  celui  des  accountants  de  Londres.  En  France,  ces  compa- 
gnies d'experts  fonctionneraient  en  vertu  d'un  permis  délivré  par 
l'autorité.  Mais  le  tribunal  se  bornerait  à  vérifier  les  aptitudes  de 
Texpert  au  moment  de  sa  nomination.  Par  suite,  cet  expert  ne 
pourrait  pas  être  considéré  comme  un  agent  du  tribunal  désigné 
pour  chaque  affaire  successivement.  Agréé  par  l'autorité  publique 
à  l'origine,  l'expert  procéderait  chaque  fois  en  vertu  d  une  action 
propre  n'engageant  d'autre  cesponsabilité  que  la  sienne. 

Lors  de  la  constitution  de  la  société,  l'expert  confectionnerait 
un  rapport  qui  serait  soumis  aux  actionnaires.  Ce  rapport  consta- 
terait l'accomplissement  des  formalités  et  apprécierait  la  valeur 
des  apports.  Les  conclusions  ne  lieraient  point  les  actionnaires, 
mais,  au  moins,  ils  voteraient  en  connaissance  de  cause. 

Le  prospecius d'émission  seraiil  égaÀement  l'œuvre  de  l'expert,  au 
lieu  d'être  l'œuvre  des  personnes  intéressées  au  succès  de  l'émis- 
sion. Userait  l'exposé  loyal  et  complet  des  conditions  de  l'entre- 
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prise.  L'expert  irait  aux  renseignements,  vérifierait,  ferait  même 
appel,  s'il  était  nécessaire,  à  des  techniciens.  Un  prospectus  ainsi 
rédigé  serait  obligatoire  pour  toute  émission  ou  introduction  d'ac- 
tions ou  d'obligations,  tant  à  l'occasion  d'une  création  de  société 
qu'à  celle  d'une  augmentation  de  capital. 

Enfin,  le  contrôle  annuel  des  comptes  compléterait  la  mission  de 
l'expert.  Afin  que  ce  contrôle  ne  prît  pas  une  allure  de  défiance, — 
ce  qui  aurait  lieu  s'il  était  requis  par  un  certain  nombre  d^action- 
naires  et  seulement  en  certaines  circonstances,  —  il  serait  égale- 
ment obligatoire. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'économie  du  système  pré- 
conisé par  M.  Thaller. 

C'est  sur  des  principes  tout  différents  que  repose  Uprqjet  de  loi  sur 
Us  sociétés  par  actions,  du  18  juin  dernier  (1).  Ce  projet  est  la  repro- 
ductioii  presque  identique  d'un  projet  déposé  par  le  gouvernement 
en  1903,  au  lendemain  de  la  faillite  de  la  Rente  viagère  de  Paris  et 
de  la  Caisse  générale  des  familles^  et  devenu  caduc  par  suite  de  l'expi-* 
ration  de  la  législature.  Il  s'était  très  largement  inspiré  des  travaux 
du  Congrès  des  Sociétés  par  actions^  réuni  à  Paris  en  1900. 

Ce  projet  est  plein  de  confiance  dans  la  sagesse  des  actionnaires, 
qu'on  croit  parfaitemant  capables  de  faire  par  eux-mêmes  leurs 
afîaires,  sans  l'intermédiaire  d'étrangers.  Si  les  actionnaires  errent 
si  souvent,  et  si  souvent  sont  dupes,  ce  n'est  point  que,  considérés 
dans  leur  ensemble,  l'intelligence  leur  /asse  défaut,  c'est  unique- 
ment  parce  qu'on  les  trompe.  Le  problème  à  résoudre  est  donc  de  les 
éclairer,  de  les  renseigner.  On  y  parviendra  par  l'organisation  d'un 
bon  système,  de  publicité . 

Ce  système  de  publicité  aura  pour  but  de  permettre  soit  aux 
souscripteurs  d'origine,  soit  aux  aclionnaire^s  qui  achètent  des 
titres  au  cours  de  l'existence  de  la  société,  d'éire  exactement  rensei- 
gnés sur  :  la  valeur  des  apports  et  leur  origine,  —  le  mode  de 
libération  des  actions,  —  les  conditions  de  fonctionnement  de  la 
société,  —  la  répartition  des  bénéfices. 

Celte  publicité  sera  réalisée  au  moyen  d'un  organe  central  de 
publicité  et  de  bulletins  de  souscription. 

Cet  organe  spécial  de  publicité  existe  déjà  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Belgique,  en  Italie.  En  France  ce  sera  une  annexe  au 

(1)  J.  off.y  Doc.  pari..  Chambre  (annexe  n©  119),  p.  604. 
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Jaurnal  offieieL  Cette  annexe  sera  adressée  à  tous  les  jgreffes  des 
tribunaux  de  commerce  ou  des  tribunaux  civils  jugeant  commer- 
cialement. Elle  y  sera  conservée  et  tenue  gratuitement  à  la  dispo-* 
sîtion  du  public.  Dans  ce  bulletin  devra  être  publié  le  projet 
intégipal  des  statuts  de  la  société,  si  elle  se  constitue  par  souscrip- 
tion publique  ;  si  elle  se  constitue  sans  qu'il  soit  fait  appel  au 
public,  on  devra  y  reproduire  toutes  les  indications  nécessaires  à 
renseigaer  d'une  manière  complète  les  acquéreurs  d'actions  : 
prospectus,  annonces  dan^i  les  journaux,  date  de  l'assemblée  consé- 
cutive, etc.  On  devra  également  mentionner,  et  en  toutes  lettres, 
quelle  somme  resteraà  v^ser  sur  chaque  action.  Le  public  aura 
ainsi  des  éléments  suffisants  d'information  sur  toute  affaire  venant 
solliciter  son  concours^ 

Mais  le  projet  de  1906  ne  veut  pas  seulement  donner  au  publie 
en  général  des  facilités  pour  se  renseigner,  il  veut  en  quelque 
sorte  confrmndre  chaque  sotacripteur  m  particulier  à  ouvrir  les  ywa^  à 
réfléchir  avant  de  s'engager.  Dans  ce  but,  il  impose  l'obligation 
di  un  bulletin  de  souscripHm.  Ce  buUetin,  qui  devra  être  signé  par. 
l'adhérent,  contiendra  dans  son  contexte  toutes  les  indications  de 
nature  à  éclairer  le  souscripteur  sur  l'engagement  qu'if  prend  ou 
sur  la  société  dont  il  va  devenir  l'actionnaire.  La  création  du. 
bulletin  est  une  des  plus  importantes  innovations  du  projet. 

D'autres  dispositions  également  sontintéressa^tes. 

Ainsi  le  montant  des  souscriptions  devra  être  déposé  dans  un  des 
établissements  de  crédit  désignés  par  la  loi  :  Banque  de  France, 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  ou  Crédit  foncier*  Le  retrait 
n'en  serja  autorisé  que  sur  la  signature  de  tous  les  gérants  et' 
administrateurs.  En  cas  de  non-constitution,  les  fonds  seront 
rendus. aux  fondateurs.  On.  cherche  par  cette  disposition  à.  empér- 
cher  la  fietivité  des  souscriptions  et. des  versements.  De.  cette 
façon  il  ne  sera  plus  pdssîble  de  louer  des  fonds  pour  une  comédie 
qu'ignorent  quelquefois  les  premiers  *  administrateurs  d'une 
société  anonyme.  En  exigeant  leur  signature  pour  le  retrait  des 
fonds ^  on  les  obligera  à  constater,  par  eux-mêmes  et  sous  leur 
responsabilité,  tout  à  la  fois  V existence  dêsdenùrs  et  le  versêmûnià  la 
caisse  sociale. 

Seuls  les  administrateurs  et  les  commissaires  ont,  en  principe, 
le  droit  de  convoquer  les  assemblées  générales.  D'après  le  projet, 
ce  droit  appartiendra  également  aux  actionnaires  représentant  la 
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quart  du  capital.  On  veut  empêcher  par  cette  disposition  un  con- 
seil d'administration  de  gouverner  contre  Ja  volonté  de  la 
majorité,  ce  qui  est  fréquent  et  facile  :  il  n'a  qu'à  ne  pas  convo- 
quer rassemblée  générale. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1867,  les  commissaires  ne  peuvent 
exercer  leurs  pouvoirs  que  durant  les  trois  mois  qui  précèdent 
l'assemblée  générale.  Aux  termes  du.  projet,  ils  auront,  toute 
Taornée  et  toutes  les  fois  qu'ils  lejugeront  convenable  daJ^s  Tintérôt 
social,  le  droit  de  prendre  connaissance  des  livres  et  d'examiner 
les  opérations  de  la  société. 

La  loi  de  1893  décide  que  les  actions  d'apport  doivent  rester  à 
la  société  pendant  deux  années,  sans  pouvoir  pendant  ce  laps  de 
temps  être  négociées.  Cette  disposition  gênait  l^s  spéculateurs 
qpi  étaient  ainsi  empêchés  de  jeter  sur  le  marché  des  actions 
d'apport  aussitôt  après  la  constitution  de  la  société.  Pour  tourner 
la  difficulté,  on  a  imaginé  des  cert^icats  d'actions  d^apport  et  ces 
certificats  soAt  négociés.  Le  projet  prohibe  formallemeut  celte 
pratique,  etc.,  etc. 

S'il  nous  était  permis,  pour  terminer,  d'émettre  notre  avis  sur 
cette  importante  réforme  des  sociétés  par  actions,  dont  la  société 
anonyme  est  le  type  par  excellence,  nous  dirions  que  la  loi  future 
marquera  un  très  réel  progrès  sur  là  législation  actuellement  en 
vigueur,  si  elle  s'inspire  largement  du  projet  du  gouvernement. 
Mais  nous  sommes  quelque  peu  sceptique  en  ce  qui  concerne  là 
possibilité  d^éclairer  des  souscripteurs  et  des  actionnaires.  Au 
risque  de  passer  pour  un  esprit  chagrin,, —  mais  en  nous  inspirant 
de  l'expérience  de  chaque  jour, — nous  dirions  que  l'ignorance  de 
celte  partie  de  nos  contemporains  nous  semble  invincible.  Aussi,. 
somme»-nous  convaincu  qu'un,  jour  ou  l'autre,  si  Ton  veut  pro- 
téger l'épargne  publique  contre  les  entreprises  des  écumeurs  de 
haute  mer  de  la  finance  et  de^  pirates  de  la  Bourse,  il  faudra  bien 
avoir  recours  à  quelque  appareil  avertisseur  du  genre  de  celui 
recommandé  par  M.  Thaller(l). 

Paul  Baugas* 


(1)  A  ceux  qu'intéresse  le  problème  de  la  réforme  des.  sociétés  par  actions,  qui 
est  inscrit  en  tété  de  l'ordre  du  jour^de  la  Chambre  des  députés,  nous  recomman- 
dons très  particulièrement  la  lecture  du  rapport  si  complet  et  si  étudié  qui  vient 
d'êtse  adressé  aux  députés  et  sénateurs  par  le  «  Comité  de 'défense  des  intérêts  de 
l'éfiargne  franç^iise.  » 
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UNE  CONSULTATION  POPULA^IRB  SUR  LA  SÉPARATION 
DES  ÉGLISES  ET  DE  L'ÉTAT  DANS  LE  CANTON  DE 
NEUCHATEL  (SUISSE).  ~  Les  20  et  21  janyier  dernier,  le  peuple  da 
canton  de  Neuch&tel  était  appelé  à  Toter  sur  cette  grave  qaestion. 

La  majorité  de  ce  canton  appartient  à  la  religion  protestante.  Ce  culte 
y  est  considéré  comme  service  public  et  rétribué  comme  tel.  On  nomme 
cette  Eglise  protestante  subventionnée  ÏEglUe  nationale^  Depuis  une  tren- 
taine d'années,  il  existe  une  Eglise  indépendante  non  rétribuée.  C'est  de 
cette  Eglise  indépendante  qu'est  parti  le  mouvement  séparatiste  et  c'est 
à  son  initiative  qu'était  dû  le  référendum  du  21  janvier. 

Les  libres-penseurs,  les  socialistes,  les  anarchistes,  comme  on  les 
nomme  là-bas,  étaient  venus  se  joindre  aux  adeptes  de  l'Eglise  indépen- 
dante et,  au  dire  des  Neuchâtelois,  tous  se  gargarisaient  des  grands 
mots  de  justice  et  de  liberté. 

La  grande  masse  du  peuple  neucfaâtelois  ne  s'y  est  pas  laissé  prendre. 
Par  iS.090  non  contre  8.411  oui,  elle  a  repoussé  la  séparation. 

Cette  majorité  imposante  donne  bien  l'idée  du  clair  bon  sens  et  de 
l'intelligent  esprit  politique  des  citoyens  suisses.  Leur  vote  a  porté  [un 
coup  mortel  à  l'idée  de  la  séparation  et  il  entraînera  celui  des  autres 
cantons  où  la  question  est  aussi  posée.  Je  me  trouvais  dans  le  canton  de 
Neuchâtel  le  lendemain  de  cette  votation.  Tous  les  esprits  sains  étaient 
contents  du  résultat. 

L'empressement  à  voter  avait  été  considérable;  le  Journal  de  Genève 
disait  qu'il  y  avait  eu  7.000  électeurs  de  plus  que  dans  les  votations  les 
plus  fréquentées,  preuve  que  la  question  intéressait  au  plus  haut  point. 
Cinq  communes  seulement  sur  60  avaient  donné  la  majorité  aux  sépara- 
tistes. Parmi  elles  se  trouvait  La  Gbaux-de-Fonds  très  nombreuse  et  qui 
est  là-bas  considéré  comme  le  iief  du  socialisme. 

Les  quelques  communes  catholiques  avaient  voté  non  à  l'unanimité. 
Quoique  les  champions  de  la  séparation  se  fussent  défendus  énergique- 
ment  d'en  vouloir  à  la  religion,  le  peuple  ne  l'a  pas  entendu  de  la  sorte; 
il  y  a  vu  —  l'exemple  de  la  France  était  là  pour  l'éclairer  —  une  lutte 
antireligieuse. 

Dans  ce  canton,  le  peuple  est  radical  pourtant,  radical  très  avancé, 
bon  teint.  Mais  ces  radicaux  ne  sont  pas  comme  leurs  congénères  de 
France  areli^ieux,  encore  moins  antireligieux.  Us  ont  rejeté  la  sépa- 
ration pour  ne  pas  faire  cause  commune,  dit  la  Gazette  Je  J^ai/sannc,  avec 
les  sans  Dieu*  ni  maître. 

«  Et,  continue  le  même  journal,  le  peuple  de  Neuchâtel  a  condamné 
par  un  vote  dont  la  portée  et  la  signiQcation  sont  considérables,  la  pro- 
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pagande  matérialiste  et  athée  des  ennemis  de  Tidée  religieuse  et  de  l'idée 
patriotique,  lia  proclamé  que  la  prédication  et  l'enseignement  des  prin- 
cipes du  Christianisme  sont  nécessaires  à  l'éducation  morale  du  peuple, 
aussi  nécessaires  que  Tinstruction  civique;  que  ces  deux  enseignements 
ne  vont  pas  Tun  sans  l'antre,  et  que  TEtat  a  le  droit  et  le  devoir  de  s'y 
intéresser  et  d'y  consacrer  une  portion  des  deniers  publics.  » 

On  voit  que  les  décrociieurs  d'étoiles  et  les  éteigneurs  des  lumières  du 
ciel  n'obtiennent  pas  grand  succès  auprès  des  radicaux  suisses.  C'est  un 
exemple  consolant  pour  les  amis  de  la  paix  sociale.  En  Suisse,  comme 
dans  toutes  les  nations  vraiment  prospères,  la  morale  chrétienne  est 
placée  à  la  base  de  la  société,  la  religion  est  respectée  et  Jon  pratique 
la  vraie  tolérance  et  la  saine  liberté. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  songer,  à  la  vue  de  ce  référendum^  que  si, 
chez  nous,  ce  moyen  dém6cratique  de  connaître  l'opinion  populaire  était 
pratiqué,  peut-être  la  Séparation  n'aurait  pas  eu  lieu.  En  tout  cas,  ce 
que  le  peuple  français  n'accepterait  pas,  c'est  la  persécution  religieuse  et 
la  guerre  aux  catholiques.  Nous  ne  serions  pas  noyés  dans  ^incohérence 
chère  à  nos  ministres,  et  l'heure  de  l'entente  bienfaisante  sonnerait 
enfin. 

Ch.  Briot. 

TONIO  (ANTOINE)  BŒDIKER.  —  Tous  ceux  qui  étudient  le  grave  et 
difficile  problème  des  assurances  ouvrières  connaissent  le  nom  de  M.Bœ- 
diker  qui  fut,  de  1884  à  1897,  président  de  l'OfQce  impérial  des  Assu- 
rances de  Berlin.  Peu  d'hommes  ont  joué  un  rôle  plus  considérable 
dans  l'évolution  sociale  de  l'Allemagne  contemporaine.  Peu  d'hommes 
ont  été  aussi  unanimement  entourés  de  l'estime,  on  peut  même  dire  de 
l'afiTection  de  ceux  que  préoccupe  l'amélioration  du  sort  des  classes  po- 
pulaires. C'est  avec  raison  que  les  journaux  rappelaient,  il  y  a  quelques 
jours,  la  parole  bien  touchante,  dans  sa  simplicité,  que  lui  adressait  un 
ouvrier,  lorsqu'il  quitta,  le  19  juin  1897,  la  présidence  de  cet  Office  im- 
périal dont  il  avait  été  le  véritable  organisateur  :  a  Monsieur  le  prési- 
dent, vous  avez  élevé  un  monument  impérissable  dans  le  cœur  des 
ouvriers  allemands.  » 

La  vie  de  M.  Bœdiker  a  été  trop  remplie  pour  que  nous  puissions 
essayer  de  donner  ici  une  idée  complète  de  sa  prodigieuse  activité.  Né 
à  Haselûnne,  dans  le  Hanovre,  le  5  juin  1843,  il  s'était,  après  de  fortes 
études  dans  les  Universités  d'Heidelberg,  Berlin  etGôttingen,  dirigé  vers 
la  carrière  administrative,  et  de  bonne  heure  il  s'était  signalé  pur  l'in- 
térêt qu'il  portait  à  ces  questions  sociale^qui,  vers  1860,  sous  l'influence 
de  K.  Marx  et  de  Lassalle,  commencèrent  à  passionner  les  esprits.  Peu  de 
mois  après  la  promulgation  du  fameux  message  impérial  du  17  novem- 
bre 1881,  Bœdiker  fut  appelé  comme  conseiller  rapporteur  au  Reiclisami 
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des  Innerrif  et  chargé  spécîdlement  d'étudier  les  questions  d'assurances. 
On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  c'était  un  maître.  Aussi  fut-il  le  prin- 
cipal organisateur  de  Tassurance  contre  les  accidents,  dont  le  fonction- 
nement devait,  dans  son  esprit,  se  combiner  avec  une  forte  organisation 
professionnelle.  H  prépara  ensuite'  la  loi  d'assurance  contre  l'invalidité, 
s'occupant  aussi,  dès  ce  moment,  de  l'assurance  des  veuves  et  des  orphe- 
lins. Il  était  désigné  par  avance  pour  la  présidence  de  l'Office  impérial 
que  Guillaume  II  s'était,  le  15  juillet  1884,  décidé  à  instituer. 

Tous  ceux  qui  l'ont  vu  à  Tœuvre  ont  rendu  hommage  au  zèle  dont  il  a 
fait  preuve,  à  sa  connaissance  profonde  de  la  matière  des  assurances,  à 
la  perspicacité  avec  laquelle  il  recherchait  les  améliorations  diverses  que 
ce  mécanisme  colossal  paraissait  comporter.  Tous  ceux  qui  ont  assisté 
à  quelques-uns  des  congrès  internationaux  (Berne,  Milan,  Bruxelles, 
Paris,  Dùsseldorf,  Vienne)  auxquels  il  a  pris  part,  ont  pu  apprécier  l'élé- 
vation de  sa  pensée  et  la  lucidité  merveilleuse  de  son  esprit.  On  peut 
affirmer  que  de  toutes  les  nations  civilisé^s,où  le  principe  des  assurances 
ouvrières  a  été  admis,  il  n'en  est  pas  une  qui  n'ait  tiré  profit  de  ses  tra- 
vaux ou  de  ses  conclusions.  Boediker  fut  à  la  fois  un  théoricien  et  un 
homme  d'action,  un  praticien  et  un  écrivain.  La  liste  de  ses  œuvres  est 
considérable  :  travaux  juridiques  et  financiers  d'abord  (comme  son  étude 
sur  l'organisation  communale  de  T Angleterre),  travaux  économiques 
artiêles  de  revue,  rapports  et  volumes,  d'ont  nous  ne  pouvons  reproduire 
tous  les  titres,  qui  sont  surtout  consacrés  aux  questions  d'assurance 
et  qui  font  autorité.  M.  Bœdiker  y  développe  cette  pensée  que  les  insti- 
tutions patronales  dues  à  l'initiative  privée,  institutions  auxquelles  il 
rendait  pleinement  hommage,  ne  peuvent  être  créées  que  dans  les 
grandes  usines;  jamais,  à  sres  yeux,  on  ne  pourra  en  faire  profiter  la 
classe  ouvrière  tout  entière.  Quant  aux  œuvres  de  prévoyance  dues  A 
l'initiative  des  ouvriers,  si  exoelleutes  qu'elles  soient,  elle-s  ne  peuvent  pas 
non  plus  nous  contenter.  Ces  deux  catégories  de  créations  ne  peuvent  écar- 
ter d'une  façon  suffisante  les  misères  qui  menacent  la  vieillesse  des  tra- 
vailleurs. Pénétré  de  l'importance  croissante  de  V  «  intérêt  social  »  dans 
les  grandes  nations  contemporaines,  M.  Bœdiker  pensait  que  «  Tassu- 
rance  universelle  »,  qui  lui  apparaissait  comme  une  chose  tout  à  lait  dé- 
sirable, ne  pouvait  être  obtenue  que  par  «  Tassurance  obligatoire.  » 

Nous  ne  pouvons  songer  *&  discuter  ici  ces  idées.  Rappelons  seulement 
qu'après  avoir  quitté  l'Office  impérial  *eti  1897,  M.  Bo&diker  devint  prési- 
dent du  conseil  de  direction  de  la  puissante  société  Sieneas  et  Halske 
(qui,  sous  sa  féconde  impulsion,  a  beaucoup  fait  pour  ses  employés).  11 
fut  aussi  président  de  la  Société  pour  l'étcrde  du  problème  des  cliuses 
moyennes  (qui  a  son  siège  à  Bruxelles)  et  membre  actif  du  conseil  de  di- 
rection de  plusieurs  autres  associations,  ^ewme  le  MitUUuropàiBcher 


Digitized  by 


GoogI( 


-«ÉLAiNGËS   ET   IfOTICES.  407 

Wirthsckaftsverein,  la  Société  d*hygièae  populaire,  la  Société  des  Sama- 
ritains, celle  des  sanatoriums,  etc. 

La  mort  est  venue  prématurément  le  ravir  à  Taffection  de  collabora- 
tenrs  dont  il  était  très  apprécié  et  très  aimé.  Partout,  en  effet,  il  agissait 
dans  un  esprit  profondément  chrétien  et  profondément  humain.  Il  était 
convaincu  par  exemple  —  j*ai  reçu  de  lui  à  cet  égard  des  aveux  signi- 
ficatifs —  que  c'est  en  se  plaçant  sur  le  terrain  social  que  le  catholi- 
cisme, auquel  il  était  très  attaché,  doit  reconquérir  dans  nos  sociétés,  si 
'  inclinées  aujourd'hui  vers  les  préoccupations  d'ordre  matériel,  la  place 
à  laquelle  il  a  le  droit  de  prétendre. 

Mo  Bœdikerse  survivt'a  dans  ses  œuvres.  Peu  d'hommes,  parmi  ceux 
qui  ont  été  les  artisans  du  progrès  social  dont  l'Allemagne  actuelle  eàt 
justement  Hère,  laisseront  une  mémoire  plus  honorée  et  plus  pure.  Qu'il 
me  soit  permis  d'ajouter  que  sa  bonté,  son  affabilité,  Tobligeanoe  avec 
laquelle,  il  aidait  de  ses  lumières  ceux  qui  venaient  le  consulter,  lui 
avaient  concilié  les  sympathies  de  tous.  La  figure  de  cet  homme  de  bien 
ne  s'effacera  ni  de  la  mémoire  ni  du  cœur  de  ceux  qui  l'ont  connu. 

GSORGBS   BlOMOSL. 

H.  PAUL  LA  PERCHE.  —  La  Société  d'Economie  sociale  vient  de 
perdre,  le  20  janvier  dernier  ^  Gompiègne,  un  de  ces  hommes  excel- 
lents que  Le  Play  aurait  placé  sans  hésitation  parmi  les  «  autorités 
sociales  »  les  plus  bienfaisantes  et  les  plus  exemplaires  de  la  vieille 
province  d'Ile-de-France.  Car  vraiment  M.  Paul  La  Perche,  malgré  ses 
soixante  et  onze  ans,  continuait  à  faire  avec  zèle  le  bien  autour  de  lui, 
à  créer  ou  à  encourager  de  toutes  manières  les  œuvres  de  régénération 
morale  ou  matérielle,  à  travailler  aussi  au  plus  grand  renom  de  sa 
résidence  préférée,  —  bref,  à  remplir  avec  la  plus  haute  intelligence  et 
le  plus  entier  dévouement  le  devoir  social,  tel  que  peut  le  comprendre 
et  le  pratiquer  un  honnête  et  digne  citoyen,  un  chrétien  sincère  et 
charitable,  placé  p^r  la  fortune  et  le  mérite  personnel  à  un  rang  élevé 
de  la  société. 

M.  Paul  La  Perche  avait  été  receveur  particulier  des  finances  à  Senlis. 
Des  considérations  d'ordre  politique  provoquèrent  sa  révocation  au 
début  de  ce  mouvement  inquisitorial  qui  tendait  à  faire  des  fonction- 
naires ce  que  nous  voyons  aujourd'hui.  C'est  alors  qu'il  vint  à  Gom- 
piègne,  il  y  a  une  quinzaine  d'années. 

Il  s'employa  de  toutes  façons  à  faire  connaître  et  valoir  le  séjour 
qu*il  s'était  choisi.  La  a  Société  de  Sport  »  de  Gompiègne,  dont  il  était 
président,  doit  beaucoup  à  ses  persistants  efforts.  On  sait  la  beauté  de 
ce  groupe  presque  unique  au  monde,  si  admirablement  situé  à  l'entrée 
de  la  ville  et  à  deux  pas  de  la  magnifique  forêt,  et  si  favorisé  à  cause 


Digitized  by 


GoogI( 


408  \  MÉLANGES   ET   NOTICES. 

de  son  voisinage  avec  Paris.  M.  La  Perche  fut  par  son  activité  Tartisan 
de  tontes  les  organisations  diverses  qui  contribuèrent  à  agrandir  Gom- 
piègne  et  qui  aidèrent  à  son  prodigieux  essor.  £t  les  fort  aimables 
réceptions  qu'il  donnait  en  son  bel  hôtel  n'étaient  pas  une  des  moins 
utiles  manifestations  de  son  «  civisme  »,  au  sens  américain  du  mot. 

Toutefois,  [dans  son  opulente  retraite  des  Avenues,  il  n'oubliait  pas 
les  déshérités  d'ici-bas  et  accordait  une  large  part  de  son  temps  aux 
œuvres  de  bienfaisance,  auxquelles  il  apportait  un  grand  esprit  de 
méthode  et  ce  don  précieux  de  soi-même,  express^n  supérieure  de  la 
charité  chrétienne.  En  qualité  d'administrateur,  M.  Paul  La  Perche,  qui 
avait  également  une  résidence  à  Paris,  se  consacra  particulièrement  à 
V  «  CEuvre  de  l'hospitalité  de  nuit  ». 

L'action  politique  ne  le  laissait  pas  indifférent,  et  il  comprenait  les 
nécessités  de  la  lutte  que  soutiennent  dans  l'Oise  la  presse  libérale  et 
les  orateurs  traditionalistes  :  aussi  -généreusement  savait-il  leur  venir 
en  aide. 

D*nn  mot  charmant  il  savait  encourager  les  rédacteurs  du  Progrès 
de  rOise,  et  «  chacune  de  ses  visites,  écrit  l'un  d'eux,  nous  le  montrait 
vif  et  alerte,  évocateur  intéressant  des  milieux  où  il  avait  vécu,  fécond 
anecdotier,  peignant  d'un  trait  choses  et  gens  ».  Le  cercle  de  TUnion 
sociale,  fondé  depuis  peu  par  so^  gendre  M.  Robert  Foùrnier-Sarlovèze, 
le  distingué  maire  de  Compiègne,  ei\ÏO/fice  Central  des  Œuvres  de  Bien- 
faisance de  cette  ville  où  il  se  rendait  souvent,  n'avaient  pas  ses  moin- 
dres sympathies. 

Enfin  M.. Paul  La  Perche  était  un  fervent  catholique,  et  si  sa  mort  a 
surpris  douloureusement  ses  parents  et  ses  nombreux  amis,  elle  ne  l'a 
pas  pris  lui-même  au  dépourvu,  car  il  s'était  préparé  à  ce  passage 
suprême  par  Faccomplissement  parfait  [et  continuel  de  tous  ses  grands 
devoirs. 

Le  noble  exemple  de  cette  pure  et  active  existence  nous  imposait  la 
peinture  de  sa  digne  physionomie,  et  nous  ne  pouvons  que  regretter 
très  sincèrement  la  disparition  de  ce  très  aimable  homme,  intègre, 
généreux  et  dévoué  à  ses  semblables. 

P.  E. 
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Sommaire.  —  Le  projet  d'impôt  sur  le  revenu.  —  L'impôt  est-il  un  instrument  de 
justice  sociale  ?  —  Les  théoriciens  du  socialisme  d*État.  —  Causes  scientifiques, 
économiques  et  politiques  du  socialisme  d'État. 

Le  projet  dlmpôt  sur  le  revenu.  —  LaJFrance,  qui  esl  un  champ 
d'expérience  pour  les  rérormateurs,  oifre  aux  observateurs  le  domaine 
d'une  perpétuelle  enquête  —  enqaôte  politique,  religieuse  ou  financière. 
En  ce  moment,  ce  sont  les  projets  financiers,  qui,  malgré  la  séparation 
des  Églises  et  de  l'État,  semblent  retenir  plus  particulièrement  l'atten- 
tion. Un  souffle  de  réforme  a  passé  sur  le  Parlement;  quiconque  refuse 
l'impôt  sur  le  revenu  n'est  pas  un  ami  de  César„  c'est-à-dire  du  peuple 
souverain.  Le  peuple  veut  Un  nouveau  système  financier;  le  nôtre 
est,  parait*il,  détestable.  , 

Lorsqu'on  lit  les  écrits  des  économistes  étrangers,  de  l'Anglais  Bastable, 
de  l'ÂllemaDd  Âd.  Wagner,  de   l'Italien   I^.  Cessa,  de  rAutrichien  feu 
Lorenz  von  Stein,  on  ne  trouve  aucune  critique  dédaigneuse  du  régime 
financier  de  la  France.  Ces  auteurs  rappellent,  non  sans  admiration,  que 
notre  système  d'impôts,  directs  et  indirects,  a  permis  à  la  France  de 
traverser  la  crise  de  1870,  de  payer  à  l'Allemagne  —  en  vingt-six  mois  — 
une  indemnité  de  cinq  milliards,  de  supporter  allègrement  toutes  les 
dépenses  de  guerre  et,  depuis  lors,  de  faire  face  à  un  budget  annuel 
toujours  grandissant,  qui  touchera  bientôt  à  l'énorme  somme  de  qaatre 
milliards.  Les  auteurs  étrangers,  comme  les  économistes  français,  recon- 
naissent l'utilité  de  plusieurs  réformes.  M.  R.  Stourm  a  mis  en  lumière  ce 
que  doit  être,  ce  que  peut  être  à  Theure  présente  le  système  fiscal  de 
la  France(l).  Chose  curieuse  !  Les  hommes  qui,  chez  nous,  veulent  intro- 
duire l'impôt  sur  le  revenu,  parce  qu'il  fonctionne  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  ne  nous  parlent  jamais  du  milieu  social,  ni  des  institutions 
administratives  et  judiciaires  de  ces  pays.  Ils  ne  voient  pas  comment  un 
système  financier  se  forme  lentement,  progressivement,  tandis  que  se 
développent  en  même  temps  les  institutions  protectrices  des  droits  et 
des  libertés  des  contribuables.  Voici  tel  canton  suisse,' où  fonctionne  l'im- 
pôt progressif  sur  le  revenu.  Dans  chaque  commune,  le  citoyen  fait  sa 
déclaration  et  une  commission  de  taxateurs  ^\t  le  revenu  de  Thabifant. 
Si  celui-ci  est  mécontent,  il  s'adresse  au  préfet  ;  il  peut  même  recourir 

(t)  Systèmes  généraux  d'impôts,  2*  édit.,  Paris,  Alcan,  1905. 
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au  gouvernement  cantonal.  Ce  n'est  pas  tout  ;  rassemblée  communale 
offre  aux  citoyens  lésés  l'occasion  naturelle  de  protester  contre  les  com- 
missions de  taxation,  et  les  prochaines  élections  municipales  traduiront, 
s'il  y  a  lieu,  le  mécontentement  des  contribuables.  Que  si  les  lois  fiscales 
sont  elles-mêmes  vexatoires,  le  référendum  cantonal  sera  Tarme  ven- 
geresse des  citoyens  et  forcera  l«  pouvoir  exécutif  à  réformer  son  système 
financier.  Quelles  garanties  va- 1- on  offrir  aux  contribuables  français  ? 
En  quel  milieu  agité  et  troublé  fonctionnera  le  futur  impôt  sur  le 
revenu  ? 

Ij'imp6t  est-il  un  instrument  de  justice  sociale  ?—  La  presse 
radicale  et  socialiste  voil  dans  l'impôt  un  moyen  de  diminuer  les  inéga- 
,  lités  entre  l«s  hommes  et  elle  se  plaît  &  citer  K.  Marx  et  ses  plus  célèbres 
continuateurs.  Elle  invoque  aussi  le  témoignage  de  J.-l.  Rousseau  et  de 
récole  saint-simonienne.  Elle  pourrait  même  citer  des  théologiens  ; 
surtout  elle  s'appuie  sur  les  socialistes  d*État  qui  voientdans  Timpôt  un 
instrument  de  justice  sociale.  Oo  ne  nous  dit  pas  exactement  ce  qu'il 
faut  entendre  par  justice  «  sociale  ».  Je  crois  que  c'est  la  justice  «  distri- 
butive  »  par  opposition  à  la  justice  a  commutative  ».  Celle-ci  résulte  des 
contrats  ;  elle  régie  les  relations  d'homme  à  homme  ;  elle  oblige  chacun 
'  à  accomplir  les  obligations  stipulées.  Quant  à  la  justice  «  distributive  » 
ou  «  sociale  »,' c'est  celle  qui  assurée  chaque  membre  d'une  société, 
politiquement  organisée,  la  satisfaction  de  ses  droits  et  de  ses  besoins 
légitimes.  Ainsi  une  société  est  <^  injuste  »  lorsqu'elle  est  fondée  sur 
l'esclavage  ou  sur  l'oppression  des  habitants.  On  comprend  donc  que 
rimpAt  puisse  être,  eu  fait,  un  instrument  de  justice  ou  d'injustice  sociale. 
Ainsi,  lorsqu'au  lieu  de  demander  à  chacun  une  part  proportionnelle  à 
ses  moyens  d'existence,  il  exige  tout  ou  partie  de  la  coutribution  d'une 
seule  catégorie  de  citoyens,  il  est  c  injuste  ».  Puisque  tout  habitant,  eu 
effet,  est  protégé  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens,  ne  doit-il  pas  payer 
les  fraisde  cette  protection?  Tel  qui  n'a  qu'un  hectare  ne  versera  qu'un 
franc  d'impôt  ;  tel  aati'e  qui  possède  cent  hectares  paiera  cent  francs. 
C'est  la  justice  telle  qu'on  l'a  enseignée  longtemps  à  l'école  primaire. 
Aujourd'hui,  les  instituteurs  ont  une  autre  conception  de  l'impôt.  Ils 
disent  aux  enfants  :  a  L'impôt  est  d'autant  plus  lourd  qu''on  est  plus 
pauvre  ;  il  faut  dégrever  la  majorité  des  travailleurs  et  faire  peser  l'impôt 
sur  la  richesse  acquise.  »  Ainsi  ont  raisonné  souvent  les  socialistes  d'État 
et  c'est  leur  pensée  que  traduit  le  projet  actuel  d'impôt  progressif  sur 
le  revenu. 

Ce  projet  d'impôt  supprime  nos  anciennes  contributions  directes  qui 
ont  cessé  de  plaire,  et  les  revenus  imposables  sont  répartis  en  sept 
catégories  : 

1°  Revenus  des  propriétés  bâties  ; 
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2»  Reventw  des  propriétés  non  bâtieb  ; 

30.  Bevenns  des  capitaui  mobiliers  ; 

4«  BénéAces  du  commerce,  de  rindastrie  et  des  charges  et  offloes; 

5»  Bénéfices  de  l'exploitation  agricole  ; 

6<»  Traitements  publics  et  privés,  salaires,  pensions  et  rentes  tfagères  ; 

70  Revenus  des  professions  libérales  et  de  toutes  occupations  lucra- 
tives Uon  dénommées  dans  les  précédentes  catégories. 

Dans  chaque  catégorie  de  revenus,  le  tant  de  l'impôt  est  fiké  ainsi 
qu'il  suit  : 

4  fr.  parlOO  fl*.  de  revenus  dans  les  1»«,  2*,  3«  catégories; 

3  fr.  50  par  100  fr.  de  revenus  dans  les  4*  et  5*  ; 

3  fr.  par  100  fr.  de  revenus  dans  les  6«  et  7». 

Bnûn,  le  projet  prévoit  un  impôt  global  complémentaire  et  progressif 
sur  l'ensemble  des  revenus.  Il  sera  dû,  au  l^**  janvier  de  chaque  année, 
par  toute  personne  habitant  la  France  et  payé  à  sa  principale  résidence. 
Cet  impôt  «  complémentaire  »  frappera  la  richesse  acquise  et  sera  pdrçu 
de  la  façon  suivante  : 

«  Art.  58.  -^  Sont  affranchis  de  Timpôt  complémeûtaire  :  i°  les  per- 
sonnes dont  le  revenu  imposable  n'excède  pas  5.000  fr.;  2<>  les  ambassit- 
deurs  et  autres  agents  diplomatiques  étrangers,  ainsi  que  les  consuls  et 
agents  consulaires  étrangers,  mais  seulement  dans  la  mesure  où  les 
pays  qu'ils  représentent  concèdent  des  avantages  analogues  aux  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  français. 

a  Art.  59.  -^  L'impôt  complémentaire  est  assis  sur  l'ensemble  des 
revenus  acquis  par  chaque  contribuable  pendant  le  cours  de  Tannée  pré. 
cédant  celle  de  l'imposition.  » 

Le  revenu  imposable  est  constitué  par  la  totalisation  des  revenus  taxés 
dans  chaque  catégorie  de  l'impôt  général,  y  compris  les  revenus 
exemptés  dans  certaines  d'entre  elles  comme  n'atteignant  pas  le  minimum 
imposable* 

Il  comprend,  en  outre,  s41y  a  lieu,  les  revenus  assujettis  à  la  rede- 
vance proportionnelle  des  mines. 

Gomment  ce  mécanisme  fonctionnera*t4i^Par  la  déclaration  des 
contribuables  qui  diront  chaque  année  au  flsc  :  «  Voici  mon  revenu.  » 
A  quoi  le  fisc  répondra  :  «  Nous  allons  contrôler  votre  affirmation  ^ 
nous  vous  taierons  définitivement.  »  On  devine  que  l'inquisition  officielle 
stimnlera  d'autant  plus  la  dissimulation  des  contribuables.  Tous  oes 
défauts  de  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  ont  été  souvent  signalés,mais 
il  pafatt  que  c'est  là  une  solution  «  démocratique  »  et  qu'à  des  temps 
nouveaux  doivent  correspondre  des  institutions  nonvelles«  Nous  verrons 
ce  qu^l  adviendra  de  cet  essai  financier,  si  toutefois  on  le  tente.  Hais  ce 
qu'il  ne  faut  pas  se  lasser  de  redire,  c'est  que  l'impôt  lï'esl  pas  un  ins- 
trument de  justice  sociale,  qu'il  n'a  pas  à  réaliser  une  égalité  artificielle, 
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à  prenire  aux  uns  pour  donner  aux  autres.  Ce  que  nous  montrent  sans 
cesse  les  réformateurs  en  matière  d'impôt,  c'est  la  répartition  apparente 
et  non  rincidence  définitive  de  l'impôt.  Voilà  une  taxe  élevée,  qui  frappe 
le  producteur;  son  premier  soin,  en  calculant  son  prix  de  revient,  sera 
d'y  comprendre  Timpôt,  et  bien  certainement  il  élèvera  son  prix  de 
venie.  «  L'incidence  légale  frappe  celui  que  la  loi  désigne  expressément 
pour  être  le  premier  payeur  de  l'impôt.  L'incidence  effective  disperse  le 
poids  de  l'impôt  sur  les  personnes  multiples  et  variables  qui,  successi- 
vement, au  cours  des  diverses  transactions  sociales,  se  repassent  les 
matières  ou  services  imposables  faisant  l'objet  de  ces  transactions  (1).  » 
Quant  à  appeler  le  futur  impôt  «  démocratique  »,  il  faut  d'autant  plus 
y  renoncer  que  les  contributions  indirectes,  frappant  les  consommations, 
restent  les  mêmes  et  que  les  familles  nombreuses  n'éprouvent  aucun 

dégrèvement. 

j 

Les  théoriciens  du  socialisme  d'État.  —  Ce  sont  eux  qui,  de 
1870  à  1900,  ont  édifié  toute  une  doctrine  sur  l'impôt,  sur  le  salaire,  sur 
la  propriété,  sur  le  travail,  que  M.  Ad.  Wagner  a  très  babilemeat  syn- 
thétisée. Dans  son  grand  traité  d'écononnie  politique,  il  ne  cesse  d'opposer 
à  l'individualisme  de  l'école  anglaise  et  au  socialisme  de  K.  Marx  une 
doctrine  et  une  politique  économiques  dont  l'intervention  de  l'Etat  est 
la  basé  et  dont  le  droit  national  est  l'expression.  Pourquoi  le  socialisme 
d'Etat  s'est-il  si  répandu  dans  la  seconde  partie  du  xix*  siècle,  alors 
qu'aujourd'hui  il  subit  un  arrêt,  c'est  ce  qu'il  est  intéressant  de  mettre 
brièvement  en  lumière.  Une  chronique  n'est  pas  toujours  un  exposé  de 
faits  ;  dans  une  revue  comme  la  nôtre,  elle  invite  à  la  proclamation  des 
tt  causes  ». 

Les  causes  scientifiques  du  socialisme  d'Etat  sont  d'abord  philoso- 
phiques. Frédéric  Engels,  l'ami  et  le  confident  de  K.  Marx,  n'a  cessé  de 
l'écrire  :  «  Sans  la  philosophie  allemande  et  surtout  sans  la  philosophie 
de  Hegel,  le  socialisme  allemand,  le  seul  socialisme  scientifique  qui  ait 
existé,  ne  se  serait  jamais  produit.  »  Une  telle  affirmation  paraîtra  sans 
doute  exagérée  à  nombre  de  nos  lecteurs.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
les  philosophes  allemands  du  commencement  du  xix*"  siècle,  Hegel  no- 
tamment, assignèrent  à  l'Etat  une  mission  de  «  direction  »  et  de  «  pro- 
tection »,  qui  contredisait  absolument  l'enseignement  des  philosophes  et 
des  économistes  «  individualistes  ».  Hegel,  qui  succéda  à  Fichte,  eu 
1818,  dans  sa  chaire  de  philosophie  à  l'Université  de  Berlin,  fut  le  plus 
écouté  des  maîtres  allemands  du  xix*"  siècle.  Son  livre,  la  Philosophie  du 
droit,  fut  publié  en  1821,  mais  il  continua  son  enseignement  universitaire 
jusqu'à  sa  mort,  en  1831.  Les  socialistes  allemands  s'imprégnèrent  abso- 

(1)  Stourm,  op,  cit,^  p.  372« 
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Inment  de  ses  théories.  C'est  cequ*a  montré  avec  une  grande  abondance 
de  preuves  un  professeur  français  (l).a  Les  habitudes  de  Tesprit  allemand 
au  xix«  siècle,  écrit-il,  furent  cause  que  la  philosophie  fut  plus  attentive 
aux  relations  de  l'individu  avec  l'Etat  qu'aux  relations  dés  individus  entre 
eux.  La  notion  de  l'Etat  policier  fut  chez  les  philosophes  allemands  très 
forte.  Il  ne  leur  venait  pas  à  l'idée  qu'il  pût  y  avoir  des  faits  de  la  vie 
sociale  sur  lesquels  l'Etat  n'aurait  ni  contrOle  ni  action.  Au  nombre  de 
ces  faits,  les  habitudes  françaises  mettaient  tous  les  actes  de  la  pro- 
duction et  de  la  répartition  des  richesses,  c'est-à-dire  toute  la  vie  so- 
ciale (2).  »  L'Etat  apparut  donc  d'abord  comme  «  policier  »,  puis  comme 
«  protecteur  »,  enfin  comme  «  initiateur  »  des  réformes.  Si  Ton  veut  ré* 
sumer,  d'après  Hegel,  la  mission  complexe  de  l'Etat,  il  faut  lui  recon- 
naître la  triple  fonction  :  1°  de  protéger  la  personnalité  juridique  en 
réprimant  le  crime;  2»  de  surveiller  les  échanges;  S*"  d'assurer  du  travail 
à  tous  les  hommes  (3).  Hegel  explique  que  la  liberté  des  hommes  ne  sera 
pas  sacrifiée  ;  elle  sera  «  éclairée  »,  «  fortifiée»,  u  dirigée  ».  Les  socia- 
listes ont  surtout  retenu  le  pouvoir  de  «  direction  »  qui  appartiendra  à 
l'Etat.  La  thèse  de  Hegel  a  exercé  une  grande  séduction  sur  les  esprits. 
Qu'était-ce  qu'une  somme  plus  ou  moins  grande  de  libertés  individuelles, 
en  présence  de  l'organisation  puissante  ^t  tutélaire  de  l'Etat?  Et  comme 
tout  s'enchaînait  et  s'expHquaitdans  l'organisation  politique!  «  L'Etat  a 
sa  propre  pensée,  a-t-on  dit,  par  où  il  arrête  les  principes  généraux  qui 
dictent  sa  conduite  :  c'est  le  pouvoir  législatif.  11  a  son  vouloir,  par  où  les 
actes  particuliers  sont  soumis  aux  lois  générales,  idéalement  par  l'autorité 
judiciaire  et  réellement  par  le  pouvoir  administratif.  Il  a  enfm  son  moi 
représenté  visiblement  par  le  monarque.  Il  a  une  âme,  en  un  mot,  et  il 
poursuit  des  fins  à  lui  (4).  Gomme  première  conclusion  de  ces  prémisses, 
les  socialistes  d'Etat  ont  reconnu  la  nécessité  de  l'élaboration  d'un  droit 
«  social  »  par  opposition  au  droit  t  individualiste  »  d'origine  et  de  tra- 
dition romaine. 

Les  causes  économiques  n'ont  pas  moins  contribué  que  la  philosophie 
au  développement  du  socialisme  d'Etat.  Les  transformations  économiques 
appelaient,  elles  aussi,  un  ordre  juridique  nouveau,  basé,  disait-on, 
non  pas  sur  la  libre  activité  des  individus,  comme  le  réclamaient  les 
fondateurs  de  l'économie  politique,  mais  sur  une  intervention  permanente 
du  pouvoir.  Avec  le  xix«  siècle,  tandis  que  la  prodi^ction,  servie  par  de 
nouveaux  modes  de  transport,  allait,  grâce  à  un   machinisme  puissant, 

(1)  Charles  Andler,  Les  origines  du  socialisme   d'Etat  en   Altemagne,  Paris, 

Alcan, 1891. 

(2)  Op.  cit.,  p.  21. 

(3)  Op.  cit.,  p.  33. 

(4)  Op.  ci7.,p.  33. 
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tr^^Qk^ofmftT  lfi9  4<?baoge$,  on  voyait  lOiS  grandes  aggloo^érationsarbaiM» 
s«  fonder  çà  at  U,  attirant  das  campagne»  tauta  una  jeuneaae  avid« 
de  aalaires  plus  élavéa  ai  d'une  vie  plus  mouvementée.  L*exiatenca 
dea  villes  a  eiibi  i'iniluenaa  d.e^  nouveaux  arrivants.  Avec  la  grande 
industrie,  chaque  vitle  nous  ofiTre  ses  quartiers  ouvriers,  où  s'entaisant 
las  ^migranta  das  campagnes.  I^ogements  à  bas  prix,  dit-on,  mais»  an 
r4aU^,  très  coûteux  ;  dé))ita  de  boiason»  lieux  de  plaisir  sinon  de  dé^ 
l]iau«^e«)  tels  sont  les  traits  distiactifs  de  ces  agglomérations  hâtives  et 
malsain^a,  où  tout  conspire  contre  Ut  santé  morale  et  matérielle  des 
travailleurs.  Par  un  oontraste  saisîsaant,  l'extrême  richesse  voisine  avec 
rextr^memîières  les  demeures  opulentes  écrasent  Tbabitation  ouvrière, 
aidapui^  plus  d'un  siècle,  dana  nombre  de  cités,  le  contraste  s'accentue 
plutôtt  qu'il  ne  s'efTac^. 

La,  rapide  formation  des  villes,  &  l'époque  contemporaine,  a  surpris 
un  peu  partout  les  administrations  publiques,  mais  elle  ne  jnatilie  pas 
leur  inaction  et  ieur  imprévoyance.  L'histoire  de  la  grande  industrie 
sera,  çÀ  et  lii,  Thiatoire  de  Tincurie  municipale.  Qu'on  prenne,  en  France 
ou  à  Vétranger,  une  graj»de  cité-  industrielle,  qu'on  en  fasse  la  mono- 
gr^hie»  qu'on  signale,  de  dix  ans  en  dix  ans,  les  améliorations  urbaines, 
on  verra  que  les  conquêtes  de  i'hygièn^  et  de  Tassai nissemant  datent 
d'biar,  ot  que  peul^ètre  la  somnolence  des  édiles  durerait  encore  sans 
l'appel  énergique  de  quelques  citoyens  éclairés,  sans  l'initiative  d'asso- 
oiations  désintéressées  et  sans  l'entrée  en  scène  des  socialistes.  Ce  sont, 
en  parUculier,  les  socialistes  d*Etat  qui,  en  présence  du  dévelop4;^ement 
extraordinaire  de  la  grande  industrie  at  des  abus  de  la  liberté  illiaûtée 
du  travail,  ont  fait  appel  è  la  puissance  protectrice,  du  pouvoir  et  réclamé 
une  législation  ouvrière. 

Les  événements  politiques  devaient,  4  leur  tour,  imprimer  k  l'Etat  mo- 
derne une  vive  impulsion»  dans  le  sens  d'une  intervention  légale  des 
pouvoirs  publics.  Dans  la  plupart  des  pays,  le  peuple  a  été  associé,  par 
ses  représentants,  ^  la  direction  des  affaires  publiques;  dans  quelques 
Ëtati»,  il  ^st  aJ^aoLum,ent  souverain.  Vais  un  peuple  peut-il  être  sou- 
verain et  miséjrable,  législateur  et  malheureux  ?  Nul  n'a  mieux  posé 
la  queation,  en  ces  derniers  temps,  que  M,  Charles  Benoist,  dans  son 
ouvrage  sur  Y  Organisation  du  travail  (1).  Ayant  spécialement  en  vuie  des 
ftays  comme  la  France,  la  Suisse  el  les  Etats-Unis,  il  écrivait  :  «  Pesez 
bien  ces  termes  :  «  Le  peuple  misérable  et  souverain  »,  dans  ua  Etat 
qui,  de  bas  en  haut  et  de  haut  en  bas,  est  fondé  uniquement  et  exclusi- 
vem>ant  sur  le.NoQU)re,  quine  se  meut  que  par  le  Nombre,  dont  le  Nombre 
est  à  la  fois  Torigine  et  la  fin.  Rangez  ensemble  sur  deux  colounes, selon 

(1)  La  Crise  de  VËtat  moderne.  —  L'organisation  du  travail,  t.  I,  iûtoodiic- 
tîon,  p,25.  Paris,  Pion,  1903. 


Digitized  by 


GoogI( 


LBTTftIE  I»  RUSSIE.  415 

les  ë«iiz  grands  partis  qui  s^  partageât  tonte  natiou,  les  unités  de 
méma  aatore,  aii(liUonj[ifiz-*les;  réBéohiasez  que,  de  mène  qoe  le  plus 
gmiad  résultai  de  la  rÔTolfrtâon  ëconotoique  a  été  ane  transformation 
psychologique  de  TouTrier,  l'effet  le  plus  sûr  de  la  révolution  politique  a 
été  une  tjr&n&foroaaiion  juridiqaede  TEtat;  l'une  a  donné  au  I^iombre  la 
volonté  d'agir,  l'autre  lui  en  a  donné  le  mo^n  :  dites  maintenant  si  la 
Qombinaisondu  oeobile  et  du  moyen  ne  doit  pas  fatalement  déterminer 
Taotion^  et  n  FEtat,  né  de  cette  double  tranaformation,  de  eette  double 
révolotiont  peut  désormaâs  ne  pae  agir.  —  Non.  p 

Tellea  sont.  brièTecaent  résumées,  les  causes  multipies  qui  expliquent 
les  progrès  du  socialiame  au  xuf  siècle.  Hais  la  multiplicité  des  lois  n'a 
pas  désArmé  les  revendications  populaires.  D'autre  pari,  nombre  de  lois 
swftt  mai  «xéeutéee  ou  bMua  n'ont  pas  le  résultat  qu'on  espérait.  Eu&d,  le 
déveioppement  eontinu  des  attributions  gouvemeaieutales  à  multiplié 
extraordinairement  les  fonctionnaires  publics  et  augmenté  les  charges 
budgétaires.  Ces  charges  ont  leur  répercussion  dans  la  vie  quotidienne 
de  routrrier»  et  l'impôt  —direct  ou  indirect  -^  grève  lourdement  les  plus 
modeatea  budgets.  Alors  apparaît  le  remède  de  Timpfit  progressif  sur  le  ^ 
revenu.  L'école  socialiste  salue  avec  joie  Le  projet  déposé  en  France,  et 
elle  attend  avec  eoaûance  Fissne  de  la  bataille  législative.  Et  nous  rêve* 
nons  au  point  de  départ  de  cet  article  ;  quiconque  ne  votera  pas  rim)»^t 
progressif  ne  sera  pas  un  ami  de  César,  c'est-à-dire  du  peuple  souverain. 

AUOUSTB  BÉCHIUX. 


LETTRE  DE  RUSSIE 


Un  de  no9  amis  de  Russie  nous  enroie  Tintéreesante  lettre  sui- 
vante sur  la  situation  polilique  et  sociale  de  ce  pays  : 

il  n'est  pas  facile  de  Caractériser  la  situation  actuelle  en  Russie.  Tout 
y  est  tellement  embrouillé  qu'il  est  impossible  d'y  voir  clair.  Nous  nous 
y  trouvons  eu  présence  non  seulement  de  vraies  montagnes  de  décom- 
bres d*uu  régime  séculaire  contraire  à  tous  les  principes  d'une  poli- 
tique saine,  mais  nous  y  voyons  encore  des  monceaux  énormes  de  fautes 
commises,  de  part  et  d'autre,  danâ  ces  derniers  temps  :  nous  voulons 
dire  par  le  gouvernement  et  par  les  partis  qui  ont  la  prétention  de 
mener  la  campagne  libératrice. 

Le  gouvernement,  en  invoquant  les  traditions  de  l'ancienne  autocratie 
({tii  a  déjà j  depuis  longtemps,  perdu  son  sens  même  en  Russie ^  ne  veut 
prendre  en  considération  aucun  des  enseignements  résultant  des  cata- 
stiophes  terribles  qui  se  sont  abattues  sur  le  pays,  au  dehors  et  au  dedans, 
et  veut  continuer  les  ancieones  pratiquer  qui  y  ont  conduit  d'une  ma- 
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nière  inévitable.  Terrifié  an  instant  par  Tapparitiop  imprévue  du  spectre 
d'une  conspiration  universelle  dont  la  grève  des  chemins  de  fer  et  des 
postes  était  une  manifestation,  le  gouvernement  a  fait  des  promesses 
assez  larges  dans  le  sens  libéral,  mais  n'a  fait  aucun  effort  pour  les 
mettre  en  pratique.  —  Prenons  pour  exemple  le  zemstvo,  Tautonomie 
des  provinces,  qui,  si  restreinte  qu'elle  soit,  a  donné  de  bons  résultats 
dans  les  provinces  qui  en  jouissent,  notamment  dans  les  gouvernements 
du  centre  de  la  Russie.  Tous  les  gouvernements  de  la  Pologne,  du  Nord- 
Ouest  et  du  Sud- Ouest  et  bien  d'autres  en  sont  encore  privés  aujour- 
d'hui, et  on  ne  fait  rien  pour  remédier  à  cette  situation.  Si,  dans  un 
sens  quelconque,  on  fait  un  pas  réel  vers  l'amélioration  de  l'état  précé- 
dent, on  cherche  bien  vile  à  se  rattraper  dans  le  sens  contraire.  C'est 
le  cas,  par  exemple,  de  l'oukase  sur  la  tolérance  religieuse,  qui  laissait 
une  pleine  liberté  à  toute  personne  voulant  renoncer  à  l'orthodoxie  ; 
voilà  que  de  nouvelles  ordonnances  confient  la  solution  suprême  de  ce 
cas  de  conscience  au  gouverneur  de  la  province. 

L'administration  veut  tout  retenir  entre  ses  mains,  elle  n'a  même  pas 
voulu  laisser  le  soin  de  l'approvisionnement  des  provinces  menacées  de 
la  famine  à  la  compétence  des  autorités  du  zemstvo;  et  le  résultat  de 
cette  politique  a  été  de  nous  mettre  en  présence  du  scandaleux  procès 
Gourko-Lidwal,  qu'on  cherchera  probablement  à  étouffer. 

M.  Stolypine  avait  déclaré  qu'il  voulait  d'un  côté  rétablir  Tordre  et  de 
l'autre  introduire  des  réformes  nécessaires;  mais  pour  rétablir  l'ordre 
il  n'a  rien  inventé  de  mieux  que  la  force  physique,  ce  qui  n'est  qu'un 
palliatif,  et  quant  aux  réformes,  on  n'en  parle  plus  dès  que  l'adminis- 
tration a  trouvé  le  moyen  de  prendre  toutes  sortes  de  précautions  d'an 
ordre  purement  matériel  pour  prévenir  le  danger  d'une  nouvelle  grève 
générale  plus  complète,  qui  serait  suivie  peut-être  d'un  mouvement 
révolutionnaire. 

La  liberté  relative  de  la  presse  est  sans  doute  jme  des  grandes  acqui- 
sitionsdes  derniers  temps,  mais  encore  est-elle  soumise  aux  caprices 
de  tout  détenteur  du  pouvoir  local.  Les  «  vrais  Russes  »  donnent  le  ton 
partout,  et  sous  leur  influence  les  organes  subalternes  du  gouvernement 
se  permettent  souvent  de  contrecarrer  les  ordres  supérieurs  dès  que  ces 
derniers  inclinent  tant  soit  peu  dans  le  sens  libéral.  Les  cas  de  tolé- 
rance par  Tadminisfration  supérieure  dans  cet  ordre  d'idées  sont,  du 
reste,  d'une  pratique  journalière  et  encouragent  singulièrement  cette 
manière  d'agir  des  subalternes. 

Dans  la  pratique,  la  condescendance  des  organes  administratifs  est 
bien  plus  grande  envers  les  éléments  révolutionnaires  et  anarchistes 
qui  poursuivent  le  bouleversement  de  tout  l'ordre  social,  qu'envers  les 
partis  modérés  cherchant  à  construire  quelque  chose  de  solide  sur  les 
décombres  accumulés.  On  dirait  qu'il  s'agit  d'une  affaire  de  concur- 
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rence.  Contre  les  révolutionnaires,. on  aura  toujours  en  réserve  la  force 
armée,  tandis  qu'avec  eux  il  faudrait  forger  des  armes  nouvelles,  dont 
l'arsenal  bureaucratique  n'est  pas  sufûsamment  muni. 

Entre  tous  atitres,  l'élément  polonais  ne  jouit  pas  des  bonnes  grâces 
du  pouvoir,  malgré  ses  tendances  bien  modérées.  Les  députés  polonais 
du  royaume  de  Pologne  et  ceux  des  provinces  Nord  ou  Sud-Ouest  n'ont 
pas  signé  le  fameux  manifeste  de  Viborg.  11  y  a  quelques  semaines  pour- 
tant, la  police,  sans  aucune  raison  plausible,  a  défendu  à  Vilna  et  dans 
d'autres  endroits  l'usage  de  la  langue  polonaise  dans  les  réunions  élec* 
torales.  Le  comité  électoral  polonais  ^s'est  adressé  aux  autorités  supé- 
rieures et  a  obtenu  la  permission  voulue.  Mais  voilà  que  maintenant,  à 
la  veille  même  des  élections,  la  police  intervient  dans  l^même  sens,  en 
invoquant  une  résolution  du  Sénat  qui,  probablement,  n'est  pas  appli- 
cable dans  ce  cas.  Mais  avant  que  la  question  soit  suffisamment  élucidée, 
les  réunions  ne  peuvent  pas  aboutir  et  le  temps  passe. 

Nous  citons  des  exemples  qae  nous  avons  sous  les  yeux  dans  les  pro- 
.vinces  du  Nord-Ouest;  mais  dans  la  Russie  centrale,  les  choses  ne  se 
passent  pas  autrement.  Or,  on  se  demande  si  un  système  gouvernemental 
qui  manque  de  méthode  et  de  franchise,  on  pourrait  dire  d'honnêteté, 
peut  inspirer  à  la  nation  la  fameuse  a  confiance  »  tant  prênée  dans  le 
temps  par  le  prince  Swiat6polk«Mirsky.  Et  sans  confiance,  aucune  pacifi- 
cation stable  n'est  guère  possible. 

Si  nous  passons  maintenant  au  camp  opposé,  nous  y  voyons  un  chaos 
non  moins  grand.  Nul  ne  peut  prévoiries  résultats  de  la  campagne  élec- 
torale qui  bat  actuellement  son  plein.  Pour  s'orienter  un  peu,  il  faudrait 
revenir  à  l'ancien  parti  des  a  Cadets  »  qui  a  joué  un  rôle  si  considérable 
dans  la  première  Douma.  Quand  on  a  vu  à  la  tête  de  ce  parti  tant 
d'hommes  éminents,  des  professeurs  et  des  savants  qui  s'occupaient  des 
sciences  sociales,  on  se  rend  difficilement  compte  qu'ils  aient  pu  placer 
en  tête  de  leur  programme  des  questions  telles  que  celle  du  suffrage 
universel  le  plus  complet  dans  un  pays  d'illettrés ,  et  celle  des  lois  agraires 
avec  la  nationalisation  du  sol,  qui  aurait  demandé  à  elle  seule  la  création 
de  toute  une  nouvelle  bureaucratie.  Et  Dieu  sait  s'il  n'y  a  pas,  sans  cela, 
assez  de  bureaucrates  en  Russie  !  Il  est  difficile  d'admettre  que  ce  soit  là 
l'idéal  auquel  tendaient  réellement  les  meneurs  «cadets  «qui  avaient  été 
pourtant,  paraît-il,  assez  habiles  pour  mettre  en  temps  utile  à  l'abri  leurs 
fortunes  personnelles.  Mais  leur  tactique  prend  un  autre  aspect  si  nous 
la  considérons  comme  un  mot  d'ordre  devant  rallier  aux  «  Cadets  »  tous 
les  partis  les  plus  avancés  pour  leur  permettre  d'accaparer  le  gouver- 
nement par  un  coup  de  main,  sauf  à  régler  les  comptes  ensuite  entre  les 
alliés  comme  ou  aurait  pu,  suivant  les  circonstances. 

Mais  le  coup  n'a  réussi  qu'à  moitié,  et  les  grands  mots  lancés  ont 
réveillé  les  appétits  des  foules  qu'il  est  difficile  d'assouvir.  Cette  tactique 
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a  mené  les  «  Cadets  »  à  signer  le  manifente  de  Viborg  qu'il  n'est  pas 
facile  de  qualifier  comme  il  le  mérite.  Est-ce  une  déclaration  de  guerre? 
Mais  alors  où  étaient  les  bataillons  qui  devaient  mener  la  laite  et  atta- 
quer l'ennemi  ?  Est-ce  une  simpleéhicabration  théorique?  Mai» alors  quel 
est  son  but  pratique  ?  En  att^endant,  il  faut  noter  un  indice  qui  n'est  peut- 
être  pas  sans  importance  ;  diaprés  ied  dernières  nouvelles,  les  «  Cadets  *» 
à  Saint-Pétersbourg  et  ailleurs  refusent  de  s'allier  aux  partis  extrêmes. 

En  tout  cas,  il  est  bien  difficile  de  prévoir  si  les  nouveaux  élus  de  la 
nation  suivront  les  ts^ces  de  Iwirs  prédécesseurs.  Quant  à  Tadministra- 
tion,  il  parait  qu'elle  ne  serait  pas  fâchée  qu'il  en  fût  ainsi.  Cela  simpli- 
fierait pour  elle  singulièrement  la  situation  ;  on  mettrait  carrément  à  la 
porte  la  Doumtf,  et  on  déclarerait  que  le  pays  n*est  pas  encore  mûr  pour 
une  constitution.  L'armée  ferait  le  reste  et  tout  irait  pourle  mieux  comme 
dans  l'ancien  bon  temps.  A  moins  qu'on  ne  réussisse  à  remplir  la  Douma  > 
avec  des  «  vrais  Russes  »,ce  qui  vaudrait  peut-être  encore  mieux,  car  on 
chanterait  alors  en  chœur  un  hymne  dallégresse,  qui  serait  certainement 
une  marche  funèbre  pour  tout  le  mouvement  réformateur  et  libérateur. 
Malheureusement  cette  éventualité  est  peu  probable,  les  «  vriâs  Russes  » 
faisant  beaucoup  de  tapage  et  peu  de  besogne. 

En  voyant  cet  état  de  choses  en  haut  et  en  bas,  on  se  demande  ce  qu'on 
peut  en  augurer  pour  la  résolution  de  la  crise  que  traverse  actuellement  la 
Russie.  11  est  évident  qu'elle  tend  à  se  perpétuer  à  rinfîni,  car  avec  les 
ëléments^qu'on  a  sous  la  main,  il  est  impossible  de  const^uir^  quoi  que 
ce  soit  de  solide.  Il  est  même  étonnant  qu'on  trouve  encore  des  moyens 
pour  faire  marcher  la  machine  gouvernementale  dans  ces  conditions.  Le 
ministère  des  Finances  fait  de  vrais  tours  de  force,  et  le  brave  peuple 
continue  toujours  à  soutenir  le  gouvernement  à  sa  façon  en  augmentant 
d'année  en  année  la  consommation  de  l'eau- de-vie  :  449  millions  de  rou- 
bles en  1903,  525  millions  en  1904,  609  millions  en  190S  et  650  millioits 
«n  190&.  Le»  gouverneurs  de  province  bien  inteutionné?  refusent  l'auto- 
risation  aux  cercles  d'agriculteurs-paysans  qui  mettent  dans  leurs  pro- 
grammes la  lutte  contre  l'alcoolisme. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  expédients,  et  on  ne  peut  pas  vivre  long*- 
temps  avec  cela.  Tant  que  nous  ne  verrons  pas  le  gouvernement  adopter 
franchement  la  voie  des  réformes  indispensables  et  les  introduire  saoa 
délais,  sans  tergiversation»,  sans  restrictions  mentales,  tant  que  nous  ne 
verrons  pas  une  purification  plus  ou  plus  moins  radicale  de  la  bureau- 
cratie corrompue,  nous  pouvons  être  certains  que  le  gouvernement  ne 
trouvera  pas  non  plus  dans  la  nation  un  parti  sérieux  prêt  à  le  soutenir. 

Pour  sortir  de  cette  situation  difficile,  il  faut  peut*étre  encore  plus  de 
droiture  et  d'honnêteté,  qui  font  naître  la  confiance,  que  d'habileté  dont 
les  calculs  portent  seuvent  à  faux. 

X. 
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K^a  France  et  Guiilaume  II,  par  Victor  Bérârd;  Paris,  Colin, 
1907,  xi-315  pages  in-12.  —M.  Bérard  a  choisi  un  moment  opportun  pour 
réunir  en  volume,  avec  quelques  additions,  les  fortes  études  publiées  par 
lui  depuis  cinq  ans  dans  la  Revue  de  Paris.  Son  travail  donne  une  idée 
assez  complète  des  relations  entre  la  France  et  l'empereur  d'Allemagne. 
Il  étudie  avec  un  soin  particulier  celte  politique  mondiale  vers  laquelle 
nos  voisins  s'orientent  de  plus  en  plus  résolument.  Il  décrit  les  méthodes 
qu'ils  emploient  et  «  la  manière  forte  »  qui  a  leurs  préférences.  Il  y  a 
quelques  réserves  à  faire  dans  le  chapitre  où  l'auteur  nous  parle  de  )a 
crise  par  laquelle  l'Allemagne  a  récemment  passé.  Je  ne  crois  pas  comme 
M.  Bérard  (page  174)  que  l'invasion  des  Américains  doive  être  «  la  ruine  > 
dunouvel  empire.  Je  ne  crois  pas  davantage  que  l'Allemagne  «  disgraciée» 
soit  incapable  derésister  à  l'Amérique  *  si  bien  pourvue».  Est-il  possible 
de  croire  que  la  baisse  (?)  da  commerce  anglais  doive»  transformer  la 
pacifique  nation  de  Gobden  en  une  meute  de  matamores  »  ?  Ces  réserves 
ne  nous  empêchent  pas  de  rendre  hommage  au  talent  de  l'auteur  et  de 
recommander  la  lecture  de  son  nouveau  livre  à  tous  ceux  qui  s'intéres- 
sent aux  questions  extérieures  et  qui  pensent  que  nous  avons  grand 
profit  à  suivre  les  transformations  qui  se  font  peu  à  peu  dans  l'équilibre 
du  monde,  transformations  dont  il  ne  semble  pas,  hélas  !  que  nous  retirions 
un  bien  grand  profit.  ,  Georges  Blondel. 

Cflàbfei*»  de  dol^aoee*  du  batlIiaK^»  d'Orléans  pour  les 
Etafta  tpéo^^rauiL  de  1>^9.  publiés  par  Camille  Bloch,  t.  !«>*,  dans 
la  Collection  des  doctiTnents  inédits  sur  Vhistoire  économique  de  la  Révolu- 
tion française,  Orléans,  1006,  gr.  in-S^  de  lxxiv-800  p«  —  Bien  que  cette 
publication  comporte  deux  très  gros  volumes,  elle  ne  doit  donner  que 
les  cahiers  des  paroisses  et  des  corporations, "et  elle  n'embrasse,  comme 
circonscription  territoriale,  que  le  bailliage  principal  d'Orléans,  c'est-à- 
dire  169  paroisses  proprement  rurales,  et  5  villes  :  Orléans,  Jargeau, 
Xeung,  Pithiviers,  Sully.  Sont  réservés  pour  le  second  volume,  outre  la 
table  générale,  le  cahier  du  Tiers  et  ceux  des  corporations  de  la  ville 
d'Orléans,  ceux  des  bailliages  secondaires,  et  ceux  des  assemblées  géné- 
rales des  trois  ordres,  qui  permettront  d'intéressantes  comparaisons.  Le 
premier  volume  comprend  les  cahiers  des  paroisses  rurales  et  des 
▼illes  autres  qu'Orléans.  M.  Camille  Bloch  a  choisi  pour  les  présenter 
un  ordre  très  intelligent  de  classement.  Il  a  groupé  ceux  des  paroisses 
dont  les  assemblées  électorales  ont  eu  te  même  président.  Comme  ce 
président  apportait  évidemment  des  modèles  de  cahiers  que  les  élec- 
teurs acceptaient  ou  modifiaient  plus  ou  moins,  ce  procédé  met  bien  en 
relief  les  vœux  spontanément  formulés  par  la  paroisse,  et  permet,  dans 
certains  cas,  de  se  dispenser  de  la  publication  intégrale  de  textes  qui  se 
répéteraient.  Dans  une  première  partie  intitulée  «  groupe  d'Orléans  », 
sont  rangés  les  cahiers  adoptés  sous  la  présidence  d'hommes  de  loi  Or- 
léanais, procureurs  et  notaires  au  Chàtelet  d'Orléans  ;  dans  la  seconde 
sont  rangés  51  groupes  divers,  dont  les  cahiers  furent  adoptés  sous  la 
présidence  de  notaires  presque  toujours,  parfois  de  procureurs  ou  d'of- 
ficiers de  justice.  Pour  que  cette  publication  ne  laissât  rien  à  désirer, 
le  savant  éditeur  de  ces  documents  puisés  presque  tous  aux  archives  du 
Loiret  a  eu  soin  de  les  faire  précéder  d'un  aperçu  de  l'état  économique 
du  pays  en  1789,  et  il  donne  sur  chaque  parois^se ,  avant  son  cahier,  une 


Digitized  by 


GoogI( 


420  BIBUOGRAPHUC. 

notice  précise,  indiquant  la'composition  de  l'assemblée  électorale,  les 
impositions  et  souvent  la  profession  des  comparants.  J.  R. 

Docuiaeats  relaUfb  à  la  vent^  <les  btens  nationausc 
dan»  le  département  du  Rhône,  publiés  par  M.  S.  Charléty, 
dans  la  Collection  des  documents  inédits  sur  Vkistoire  économique  de  la 
Révolution  française;  Lyon,  R.  Schneider,  iî*06,  gr.  in-S»  de  XYm-722  p.  — 
Ce  compact  volume  contient  de  nombreux  documents  empruntés  pour  la 
plupart  à  la  série  Q,  Biens  nationaux  qui  a  été  séparée,  non  sans  quel- 
ques inconvénients,  comme  l'indique  M.  Gharléty,  de  la  série  L,  Adminis- 
tration de  1789  à  Van  VIII,  Une  première  partie  est  consacrée  aux  inven- 
taires, inventaires  des  biens  ecclésiastiques  possédés  en  1789  par  l'ar- 
chevêque de  Lyon,  les  chapitres,  les  séminaires,  les  collèges,  les  com- 
munautés séculières  et  régulières,  inventaires  des  biens  nationaux  par 
communes,  mesures  préparatoires  de  la  confiscation.  La  seconde  partie, 
la  plus  étendue  (p.  175-561),  relève  les  actes  de  vente,  les  prix  de  Tadju- 
dication,  le  nom  et  souvent  la  profession  des  acheteurs.  Bon  nombre  de 
ceux-ci  paraissent  de  condition  modeste;  mais  il  n'est  pas  rare  de  voir 
apparaître  un  second  acquéreur  pour  le  compte  duquel  le  premier  a 
servi  de  prèle-nom.  Il  eût  été  intéressant  d'essayer  de  dégager  quelques 
indications  générales  de  ces  interminables  statistiques,  et  Ton  peut 
regretter  la  réserve  avec  laquelle  celui  qui  les  a  dressées  s* est  abstenu 
de  cette  tâche.  Il  les  fait  sui/re  du  moins  d'une  table  alphabétique  des 
noms  des  acquéreurs,  et  si  pareille  publication  était  faite  pour  chaque 
département,  c'est  évidemment  à  cette  table  qu'iraient  tout  d'abord  bien 
des  lecteurs.  Aux  pièces  annexes  on  trouve,  entre  autres  documents 
curieux,  un  acte  de  société  pour  acquisition  de  biens  nationaux  et  la 
liste  des  indemnités  données  aux  émigrés  du  département  du  Rhène  en 
exécution  de  la  loi  du  27  avril  1825.  J.  R. 

Cl  Reiiplatro  de  la  propiedad  en  Alc^mania,  par  M.  G.-A. 
Tell  y  Lafont.  Barcelone,  Jaime  Jépus,  1905,  iD-8°,  118  pages.  —  Cette 
courte  étude  sur  l'une  des  institutions  les  plus  intéressantes  de  la  légis- 
lation civile  allemande,  est  un  exposé  très  substantiel  et  très  clair  des 
règles  de  publicité  relatives  à  l'organisation,  à  la  transmission  et  aux 
modifications  du  droit  de  propriété  et  de  ses  démembrements.  Gomment 
est  organisé  le  registre  foncier,  quelles  mentions  il  contient,  quelle 
est  la  force  probante  et  quelles  sont  les  limites  de  la  garantie  qu'il  offre 
aux  détenteurs  de  biens  immobiliers  et  à  leurs  créanciers?  Quels  recours 
sont  possibles  contre  les  décisions  des  fonction naii  es  chargés  de  sa  ré- 
daction ?  Telles  sont  les  questions  principales  qui  eu  font  Tobjet  et  dont 
Texamen  permet  à  l'auteur  de  nous  donner  un  commentaire  très  pré- 
cieux d'une  législation  que  certains  seraient  heureux  de  voir  transporter 
chez  nous.  On  sait,  eu  effet,  que  beaucoup  de  nos  jurisconsultes  voient 
dans  la  création  d'un  registre  foncier  un  mode  de  réforme  de  notre 
régime  hypothécaire  qui  pourrait  être  utilement  réalisée  le  jour  od  l'on 
serait  décidé  sérieusement  à  corriger  les  défauts  et  à  combler  les  lacunes 
de  notre  Code  civil.  Ce  jour-là,  nos  législateurs  pourront  puiser  dans 
l'excellent  {.'  lit  livre  de  M.  Tell  y  Lafont  d'utiles  indications  sur  le  mé- 
canisme et  le  fonctionnement  du  grundbuch  allemand  et  sur  la  manière 
dont  nos  voisins  d'outre-Rhin  ont  su  constituer  l'état  civil  de  la  pro- 
priété. |F-  Lepblletibb. 

Lé  Oérant  :  Villechénoux. 


PARIS.  —    IMI'RIMERIE    F.    LEVE,    RUE   CASSETTE,    17, 
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Relations  Paris-Lisbonne. 


Depuis  le  2  janvier  1907,  Je  train  de  luxe  Sud-Express,  qui  circulait  jusqu'à  pré- 
sent quatre»  fois  par  semaine  seulement  entre  Paris  et  Lisbonne  et  inversement,  est 
devenu  quotidien  entre  ces  deux  villes. 

A  l'aller,  ce  train  partant  de  Paris  quai  d'Orsay  à  midi  18,  arrive  à  Lisbonne  le 
lendemain  soir  à  10  b.  50. 

Au  retour,  il  part  de  Lisbonne  à  9  h.  45  du  matin,  pour  arriver  à  Paris  quai 
d'Orsay,  le  lendeçiain  soir  à  9  h.  37. 

Le  mouvement  sans  cesse  croissant  des  voyageurs  entre  l'Kurope  centrale  ou 
septentrionale  et  Lisbonne,  fera  certainement  apprécier  cette  amélioration. 


Relations  entre  la  France  et  l'Espag^ne. 

Depuis  le  i*'  janvier  1907,  la  Compagnie  d'Orléans  délivre  à  ses  gares  de  Paris 
(quai  d'Orsay  et  Austerlitz),  ainsi  que  dans  ses  bureaux  de  ville,  8,  rue  de  Londres, 
21,  rue  du  Bouloi,  144-146,  boulevard  Raspail,  3-5,  rue  Gaiilon  et  8,  rue  Saint-Flo- 
rentin, pour  Madridy  Valladolid,  Saragoase  et  Saint-Sébastien,  via  Bordeaux-lrun  : 

i^  Des  billets  directs  simples  ; 

2*>  Des  billets  d'aller  et  retour  individuels  à  prix  réduit  valables  30  jours  avec 
faculté  de  prolooeation  : 

30  Des  billets  d  aller  et  retour  collectifs  de  famille  valables  45  jours  avec  faculté 
de  prolongation  et  comportant,  par  rapport  au  tarif  général,  des  réductions  variant 
de  20  à  40  0/0,  suivant  le  nombre  de  personnes. 

Enregistrement  direct  des  bagages  de  Paris  aux  gares"  ci-dessus  désignées. 

Faculté  d'arrêt,  tant  en  France  qu'en  Espagne,  à  un  certain  nombre  de  points 
situés  sur  l'itinéraire  indiqué  par  le  billet. 

Cette  importante  amélioration  sera  certainement  très  appréciée  du  public. 


CHEMINS  DE  FER  DK  L'EST 


La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  à  l'honneur  d'informer  les  Voyageurs 
que  les  billets  d'aller  et  retour  valables  60  jours  indiqués  ci-après,  dont  la  déli- 
vrance était  limitée  &  la  période  du  l*""  avril  au  15  octobre  de  chaque  année,  sont 
dès  à  présent  délivrés  pendant  toute  l'année  à  première  demande  par  les  gares 
d'émission,  savoir  : 

1"  de  Paris  (Est)  a  Bàle,  Interlaken,  Rheinfelden,  Schinznach,  Baden  (Argovie), 
Luceme,  Zurich,  Einsiedeln,  Saint-Gall,  Ragatz,  Landquart,  Davos-Plalz,  Goire, 
Thusis,  Samaden,  Gélerina,  Saint-Moritz,  Baden-Baden  et  Innsbruck; 

2*»  de  Reims,  Mézières-Charlevilie,  Châlons-sur-Marne,  Bar-le-Duc,  Nancy,  Troyes 
et  Chaumont  sur  le  réseau  de  TEst  pour  B;\le,  Lucerne,  Zurich,  Einsielden,  Berne 
et  Interlaken,  et  de  Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Abbeville,  Hazebrouck,  Lille, 
Valenciennes,  Douai,  Cambrai,  Arras,  Amiens,  Saint-Quentin  et  Tergnier  sur  le 
réseau  du  Nord,  pour  les  mêmes  points  de  la  Suisse; 

B»  de  Lunéville  à  Bàle,  Lucerne,  Zurich,  Berne  et  Interlaken. 
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Statue  de  LE  PLAY,  par  m.  Allar,  de  l'Institut 

En  raison  de  demandes  nombreuses,  M.  Allar  a  bien  voulu  préparer,  de  la 
belle  statue  placée  au  jardin  du  Luxembourg,  une  reproduction  réduite  aux 
proportions  d'une  élégante  statuette.  Les  personnes  qui  désirent  s'en  assurer  un 
exemplaire  (plâtre  blanc  ou  teinté)  peuvent  souscrire  aux  conditions  suivantes  : 

En  plâtre  blanc 20  fr. 

Couleur  terre  cuite 30  fr. 

Bronzé 40  fr. 

Le  port  en  sus.  —  Prière  aux  souscripteurs  de  nous  donner  les  renseignements 
précis  pour  l'expédition. 

BÏÏSTE  DE  LE  PLAT,  par  CHAPÏÏ 

(reproduction  réduite) 

Le  buste  de  F.  Le  Play  dû  au  ciseau  de  Ghapu  est,  on  le  sait,  une  des  belles 
œuvres  du  ^rand  artiste.  Pour  répondre  à  des  instances  réitérées,  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  a  obtenu,  de  M.  Albert  Le  Play,  l'autorisation  de  faire  exécuter  de  ce 
buste  une  reproduction  réduite  à  moitié  (38  cent,  de  hauteur).  Le  travail  a  été  fort 
heureusement  réussi  et  les  demandes   peuvent  être  adressées  au  Secrétariat. 

Le  prix  de  chaque  exemplaire  en  plâtre  cru  (blanc  ou  teinté)  est  de  10  francs, 
pris  à  Paris.  Pour  1  expédition  en  province  ou  à  l'étranger,  remballage  et  le  port 
sont  en  sus.  Les  personnes  qui  désireraient  recevoir  leur  exemplaire  bronzé, 
auront  de  ce  chef  à   payer  un  supplément  de  8  à  10   francs. 

Tous  ceux  qui  voudront  avoir,  dans  ces  conditions  faciles,  la  belle  œuvre  d'art 
qui  reproduit  les  traits  du  fondateur  de  l'  cole  de  la  paix  sociale,  devront  écrire  au 
Secrétariat,  54,  rue  de  Seine,  en  indiquant  très  lisiblement  leur  nom  et  leur  adresse, 
en  spécifiant  l'état  de  l'exemplaire  qu'ils  demandent  (plâtre  cru,  blanc  ou  teinté, 
10  fr.  ;  bronzé,  18  à  20  fr.),  en  donnant  enfin,  s'il  y  a  lieu,  les  renseignement  pré- 
cis pour  Texpédition . 

VIENT   DK   PARAITRE 


FRÉDÉRIC  LE   PLAY 

D'APRÈS    LUI-MÊME 
VIE-MËTHODE- DOCTRINE 

NOTICES  ET  MORCEAUX  CHOISIS 

PAR 

M.   P.  AUBURTDf 

Maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État, 
Secrétaire  yénéral  et  Ancien  président  de  la  Société  d'Economie  socialey 

Paris,  GIARD  et  BRIÈKE,  1  fort  vol.  in-lS.    4  fr. 

Pour  les   Membres   de  la   Société   et   des   Unions  : 

Pris  aux  bureaux  de  la  Réforme:  3  fr.  —  Par  la  poste,  contro  le  prix  envoyé:  3  fr,  6o 

f "~^  "    ^— — ^^-^.^— — _^^— — — — __^__«_« 

Les  lyiemlres  nouveaux  qui  entrent  dans  la  Sociélé  ou  les  Unwns  recevront  ^rci- 
luiieixienl  le  livre  de  M.  F.  AU  BU  RT IN  :  Frédérie  I.e  Pla^'^ 
d'sLprès  lul-inôine.  Vîe,  inétliofle,  doctrine.  Cet  ouvrage  récent 
a  paru  le  plus  propre^  ])ar  tes  notices  développées  et  par  les  abondants  extraits  des 
grandes  œuvres  de  Le  Plag^  à  donner  aux  nouveaux  ad/iérenfs  la  comiaissance 
précise  de  la  méthode  et  des  conclusions  du  fondateur  de  V  Ecole  de  la  paix  sociale, 

PARIS.    —    mP.     V.    LEVÉ»     RUE    CASSETTE,    17. 
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UNIONS  DE  LÀ  PAIX  SOCIALE  g 

FONDÉES    PAR 

P.-F.  LE  PLAY 


La  RÉFORME  SOCIALE  parait  le  !«'  et  le  lô  de  chaque  mois 


PARIS 

SECRÉTARIAT    DE    LA   SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE    SOCIALE  '|2  ^ 

54j  RUE  DE  SBINB,  54  <^ 


O 


LIVRAISON  DU  16  MARS  1907 


I.  —  LE  PLAY  ET  LE  GHHISTIÂNISME,  par  M.  P.  Imbart  de  la  Xonr. 

—  (P.  422.) 
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MAGNE  ET  SON  ROLE  DANS  LA  POLITIQUE  UNIVERSELLE,  pai- 
M.  ikn<1ré  Chéradame.  —  (P.  451.) 

IV.  —  L'ÉCOLE   DE  LA   PAIX   SOCIALE.  —   SA    VIE.    SES    ŒUVRES,   par 

M.  I^.  Auburtln,  secrétaire  général.  —  (P.  471.) 

V.  —  CORRESPONDANCE.   —    LETTRES   de  M;  isi  Martin  «alnt-L.6on 

et  R.  de  Kérallaln.  ~  (P.  491.) 

VI.  —  CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL.,— PAYS  DE  LANGUE  ANGLAISE,. 
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LE  PL4Y  ET  LE  CHKISTIANISME 


La  religion  tient  une  grande  place  dans  l'œuvre  de  Le  Play.  On 
peul  dire  qu'elle  est  le  principe  comme  la  conclusion  Nde  la 
«  Réforme  ».  Dès  1855,  dans  les  Ouvriers  Européens^  il  avait  déjà 
réclamé  cette  restauration  nécessaire  de  la  société  sur  ia  croyance 
au  Décaloguô,  interprété  par  le  christianisme.  En  1864,,  il  consacTre 
dans  sa  Réforme  sociale  tout  un  livre,  le  premier,  au  problème  reli- 
gieux. Six  ans  plus  tard,  dans  V Organisation  du  Travail^  il  insiste 
plus  fortement  que  jamais  sur  le  retour  aux  croyances  et  la  lutte 
contre  le  scepticisme.  Cette  idée  maîtresse  circule  dans  toute  sa  phi- 
losophie. Elle  l'inspire  comme  elle  la  dirige;  elle  lui  suggère  des 
citations  familières  à  un  esprit  nourri  de  la  Bible  et  de  Tanti- 
quité  chrétienne..  Ce  n'est  point  cependant  que  Le  Play  ait  voulu 
^Ire  apologiste.  II  n'est  ni  métaphysicien,  ni  exégète.  Sa  réfuta- 
tion des  critiques  opposées  à  la  religion  par  la  science  est  sommaire 
cl  incomplète.  Il  n'écrit  pas  en  croyant,  mais  en  sociologue.  Il  ne 
professe  pus  des  raisons  individuelles  de  croire  ;  il  n'envisage  pas 
le  christianisme  en  fonction  de  l'intelUgence  ou  de  la  conscience, 
mais  en  fonction  de  la  société.  A  vrai  dire,  si  lui-même  fut  chrétien 
d'éducation  et  de  tradition,  il  le  devint  bien  plus  encore  à  la  lurpière 
de  sa  méthode. On  ne  peut  prétendre  que  ses  théories  sociales  aient 
été  commandées  de  haut  parsesconvictions  religieuses.'Lanec^AStYe 
<lu  christianisme  lui  a  prouvé  sa  vérilé ;anx  fruits,  il  a  jugé  Farbre, 
et  à  l'expérience  des  peuples,  la  valeur  de  la  doctrine. 

Nous  voudrions  reprendre  et  préciser  les  idées  de  ce  grand 
esprit.  Quelques-unes  ont  subi  ce  déchet  inévitable  auquel  est 
condamnée  toute  œuvre  humaine.  Beaucoup  ont  gardé  leur  actua- 
lité et  leur  force;  elles  ont  reçu  déjà  du  temps  cette  consécration 
qui  s'attache  aux  intuitions  qui  le  devancent. —  Deux  problèmes 
surtout  ont  frappé  Le  Play:  l'un,  d'ordre  universel,  le  rôle  du 
christianisme  dans  la  vie  publique  ;  l'autre,  d'un  intérêt  plus 
spécialement  françîiis  et  contemporain,  la  condition  d'une  renais- 
sance catholique  dans  notre  pays. 

La  lUr.  »oc.,  16  mars  1901.  6*  Sér..  t.  III  ft.  LUI  col.)         29 
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On  peut  dire  que  le  premier,  le  plus  grand  «ffort  de  sa  Réforme, 
a  élé  de  rétablir  dans  les  esprits  la  notion  sociale  de  la  religion. 

Que  toute  société  organisée  ne  soit  pas  seulement  un  faisceau 
^'intérêts,  mais  de  croyances,  qu'aux  premières  assises  de  sa 
structure,  on  ne  trouve  pas  uniquement  une  nécessité  économique, 
mais  une  doctrine  générale,  cette  conception  nous  parait  acquise 
aujourd'hui.  Elle  ne  l'était  pas  au  milieu  du  xix^  siècle.  Les  doc- 
trines de  Maistre  ou  de  Bonald  étaient  dédaignées  comme  une 
apologie  de  la  réaction  politique.  Le  positivisme  de  Comte,  si  fécond 
dans  ses  conséquences,  était  à  peine  connu.  L'individualisme  d 
la  Révolution  s'était  imposé  à  la  plupart  des  esprits,  même  tei 
plus  conservateurs.  Dans  cette  génération  de  1830,  si  éprise  ^e 
liberté,  il  semblait  que  la  liberté  dût  suffire  à  tout  et  fût  sa  loi  à 
elle-même.  La  religion,  jugée  incomparable  pour  le  progrès' indi- 
viduel, n'appai^aissait  point  comme  élément  dé  progrès  social  ;<>6n 
honorait  le  prêtre,  en  le  confinant  dans  son  église.  Éducatrice 
autorisée  de  la  morale,  la  doctrine  devait  être  écartée  des  instita- 

'  ttons  comme  de  la  législation.  A  cette  idée,  généràleHnent  reçue, 
la  Réforme  va,  opposer  une  idée  contraire;  comme  le  traditi'Ona- 

'lisme,  comme  Auguste  Comte,  pour  d'autres  raisons,  mais^rec  des 
procédés  semblables,  elle  va  affirmer  l'uniûn  étroite  du  fait  soêtal 

'  et  du  fait  religieux. 

Pas  de  société  sans  religion.  Cette  affirmation  première  n'0&t 
pas  un  postulat,  mais  la  conclusion  de  Pexpérience.  La  religion 
apparaît  avec  l'humanité,  elle  grandit  avec  elle.  Dans  ' tous 'les 
tempes,  dans  toutes  les  races,  sous  tous  les  climats,  sauf  chez*  les 
peuples  dégradés  et' à  organisation  embryonnaire,  elle  "est 
l'épanouissement  naturel  de  la  vie  morale,  «  aussi  carsctéristiqae 
pour  les  sociétés  humaines  que  la  nutrition,  absente  chez  les 
minéraux,  est  essentielle  aux  êtres  organisés  ».  Dans  cette  ascen- 
sion générale  et  progressive  des  formes  de  la  vie,  éile  marque 
ici-bas  le  terme  définitif.  Mais  disons  mieux  encore.  La  reli- 
gion n'est  pas  seulement  nécessaire  à  Texistence  des  peuples  : 
elle  est  une  condition  de  leur  prospérité.  Si  nous  observons  les 
trois  grands  Ëtats  appelés  au  partage  du  monde,  Russie,  Angle- 
terre, Etats-Unis,  nous  mesurons  avec  certitude  le  rôle  de  la 
doctrine  dans  les  progrès  de  la  nation.  Ici,  reposant  presque  tout 
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entière  sur  la  pensée  de  la  vie  future,  €  elle  développe  la  résigna- 
tion dans  la  souffrance  et  la  sérénité  en  présentée  de  la  mort..»; 
elle  crée  Tautorité  paternelle  et  les  libertés  locales;  elle  unit 
toutes  ces  races  disparates  et  hétérogènes  dans  un  effort  com- 
mnri.  Là,  elle  fàil  la  force  et  la  durée  d'une  classe,  la  bourgeoisie, 
appuyée  à  la  fois  sur  la  Bible  et  sur  la  «science  ;  elle  maintient  les 
mœurs  et  l'esprit  pliblics,  et  cet  équîlifcrre  admirable  entreies  tra- 
ditions et  la'liberté.  En  Amérique  où,  malgré  la  liberté  des  truites, 
existe  un  principe  commun,  «  la  souveraineté  »  Vlu  éhristîanisme, 
elle  aSîermit  le  lien  social  et  supplée  à  rinsùfOsance  du  gouver- 
nement. Le  jour  (et  pour  deux  au  moins  de  ces  pays,  la  Russie  et 
les  Etats-Unis,  on  peut  le  prévoie)  où  la  xjroyance  chrétienne  vien- 
drait à  s-'àffaiblir,  ces  peuples  entreraient  dans  une  période  non-* 
velle  de  leur  histoire  et  leur  'prospéfitéactuelle  ne  tarderait  pas  à 
se  transformer  en  une  décadence.  Cette  connexion  de  la  religion 
et  de  l'organisme  social  ne  nous  apparaît  donc  pas  comme  un 
accident  :  elle  a  toute  la  force  d'une  loi.  'Elle  ne  ^'impose  même 
pas  en  vertu  d'un  concept  utilitaire,  mais  avec  toute  la  rigueur  d'une 
expérience  scientifique. 

A  la  vérité,  une  idée  contraire  se  répand  en  Europe  et  surtout 
dans  notre  puys  :  c'est  qae,  sans  la  religion,  trontre  la  religion, 
la  science  seule  deviendra  la  graride  organtsetTîce.'  Mais  la  science 
qui  est  impuissante^  découvrir  les  causes  et  les  lorigi  nés  premières, 
ne  pentcréerune  morale.  Elle  ne^pent'méme^as'fbrmu^e^une*doc- 
trine.  Ses  conclusions,  tôujours-euprog^s,  tyu*paurmieuT  dite, "en 
mouvement  indéfini,  ne  seront  jamais  «que  des  hypothèses  provi» 
soires  reliant  les  fails  observés  ».  Concluons  donc.  "Si  Téttide 
méthodique  des  socfétés -nous  apprerid  que«  lebunheurirfdividuel 
et  la  prospérité  publique  y  sont  en  proportion  de  l'énergie  et  de  la 
pureté  des  convictions  religieuses,  »  si  les  peuples  pénétrés  de  la 
croyance  en  Dieu  et  en  la  vie  future  «  se  soûl  toujours  élevés  au- 
dessus  des  autres  par  la  vertu  et  le  talent,  comme  par  la  puissance 
et  la  richesse  »,  la  religion  s'affirme  comme  un  facteur  nécessaire 
de  l'organisme  social.  Et  de  même  que,  par  sociélés,'nous  enten- 
dons les  types  supérieurs  de  l'association  humaine  :  les  peuples 
européens,  —  par  religion,  nous  ne  pouvons  plus  concevoir  que  la 
forme  parfaite  de  la  croyance  :  le  christianisme.  Dans  la  vie  col- 
lective, il  n'entre  pas  sf»ulement  en  tant  queprincipe  de  perfection 
individuelle,  mais  comme  principe  des  vertus  publiques  :  il  s'im- 
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pose  au  corps  social,  à  la  fois  comme  la  plus  haute  moralité^  et 
comme  la  vérité.  S'il  est  exact  qu*il  y  ait  un  lien  étroit  entre  les  idées 
sociales  et  les  idées  morales,  que  Terreur  soit  ud  mal,  il  ne  faut 
pas  lui  demander  seulement  une  règle  de  conduite,  mais  une  règle 
de  pensée.  Et  le  premier  des  dogmes  chrétiens  qu'il  soit  nécessa^ire 
de  rétablir  est  cette  conception  de  la  nature  de  Thomme,  d'où 
dérive  la  notion  que  nous  devons  avoir  de  la  société. 

Si  pous  soumettons,  en  effet,  à  l'analyse  les  causes  de  notre  instabi- 
litéetdenos  désordres, nous  ne  pouvons  que  les  attribuera  l'erreur 
fondamentale  du  xviii®  siècle  sur  nos  origines.  Tout  le  rationalisme 
a  cru,  après  Rousseau,  que  l'homme  naît  avec  Tinslinct  du  vrai  et 
du  bien,  que  cet  instinct, pour  se  développer,  pour  s'affermir,  n'a 
besoin  que  de  la  culture,  qu'en  un  mot,le  mal  n'est  qu'une  difformité 
intellectuelle  créée  parl'ignorance,  redressée  parla  raison.  Cet  opti- 
misme a  eu  ses  conséquences.  Il  a  pesé,  il  pèse  encore  sur  notre 
éducation.  Si  l'homme  est  bon,  de  quel  droit  contrarier  la  nature? 
Il  n'est  qu'à  le  livrera  lui-même.  Laissez-le  faire;  il  ne  peut  man- 
quer d'être  vertueux.  Dès  lors,  l'éduquer c'est  l'instruire,  et  ce  qu'il 
doit  apprendre,  c'est  Tart^non  de  dominer,  mais  de  satisfaire  ses 
instincts;  instruit,  il  sera  libre  :  le  savoir  est  la  seule  science  de  Ta 
vie.  --^  L'optimisme  a  inspiré  toute  notre  vie  publique.  Si  le  mal 
n'est  plus  dans  Tètre  humain, c'est  dans  la  société  qu'il  a  sa  source; 
maissila  société  estmauvaise,nous  n'avons  qu'un  devoir  r  la  détruire. 
Le  bien  général  n'est  pas  dans  la  réforme  intérieure  de  l'individo, 
mais  dans  une  organisation  meilleure  de  l'ensemble.  L'expérience 
sociale  est  toujours  à  refaire  ;  dans  ces  retouches  successives,  ces 
revisions  multipliées,  l'homme  unira  bien  par  créer  le  fait  adéquat 
à  sa  formule,  la  réalité,  incarnation  de  son  rêve,  cet  Eden  terrestre, 
le  seul  possible,  le  seul  désirable  où  il  trouvera  la  vérité,  la  justice 
et'le  bonheur. 

Aussi  bien,  dans  toutes  les  doctrines  antisociales,  qui,  aux  deux 
pôles  de  la  pensée,  individualisme  anarchique  d'une  part,  collec- 
tivisme unitaire  de  l'autre,  ont  prétendu  organiser  l'Etal,  se  retrouve 
la  même  théorie, séduisante  et  meurtrière,  qui  se  flatte  d'émanciper 
l'humanité.  Contre  ces  idées,,  on  n'invoquera  jamais  assez  de  faits  on 
de  logique,  car  leur  influence  corruptrice  n'est  que  trop  évidente  à 
l'observation.  C'est  qu'elles-mêmes  d'abord  contredisent  la  réalité. 
La  bonté  de  la  nature!  où  la  trouvons-nous?  Dans  l'âme  de  l'en- 
fant? La  psychologie  suffit  à  nous  répondre.  Chez  quelques-uns  à 
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peine  l'iaclination  naturelle  va  vers  le  bien;  chez  beaucoup,  l'ins- 
linct  pousse  vers  le  mal  ;  chez  le  plus  grand  nombre,  apparaissent 
les  deux  tendances  contradictoires  que  Téducalion  seule  parviendra 
à  développer  ou  à  refréner.  Quant  à,  ce  dualisme,  le  sociologue  ne 
l'explique  pas;  il  le  conslate.  Il  peut  dire  simplement  avec  saint 
Augustin  :  «  La  faiblesse  des  organes  est  innocente  chez  les  enfants, 
mais  non  pas  leurs  organes.  »  Et,  comme  la  psychologie  individuelle, 
conclut  à  son  tour  l'expérience  sociale.  Ce  n'est  point,  en  effet,  seu- 
lement à  la  simple  lumière  de  la  conscience  qu*il  faut  juger  ces 
théories;  elles  ont  un  criteriurfi  non  moins  certain  :  leurs  résultats. 
Si  nous  étudions  l'histoire,  nous  constatons  que  les  ce  doctrines  qui 
ont  le  mieux  réussi  à  constituer  les  nations  libres  et  prospères  ont 
toutes  proclamé  que  le  penchant  vers  le  mal  domine  au  moins  chez 
les  enfants  ».  C'est  cette  croyance  qui  explique  la  supériorité  des 
peuples  chrétiens  sur  les  autres.  C'est  le  progrès  ou  le  recul  de 
cette  croyance  qui,  dans  les  peuples  chrétiens,  explique  encore 
la  prospérité  ou  la  décadence.  L'impuissance  même  de  noj$ 
efforts  pour  faire  la  réforme  depuis  un  siècle  vient  moin»  de  notre 
corruption  que  de  notre  erreur.  C'est  qu'en  réalité  tout  système 
qui  proclame  ce  dualisme  de  la  nature  affirme  du  même  coup  la 
distinction  du  bien  et  du  mal,  la  nécessité  de  l'effort,  le  sens  du  de- 
voir, les  limitations  de  Tégoïsme.  Or,  qui  ne  voit  que  ces  vertus 
privées  sont  la  condition  comme  la  garantie  des  vertus  civiques, 
qu'on  ne  peut  les  faire  régner  dans  l'Etat  sans  les  cultiver  dans  les 
consciences.  Le  christianisme  n'est  pas  seulement  l'école  du  fidèle, 
il  est  aussi  l'institution  du  citoyen.   . 

Ainsi,  contre  le  premier  des  ce  faux  dogmes,  »  celui  de  la  bonté 
originelle,  il  faut  rétablir  la  notion  vraie  de  la  chute.  Pareillement, 
attaquons-nous  au  second  :  la  théorie  du  progrès^  et  opposons-lui 
la  notion  chrétienne  de  la  Uberté. 

Cette  théorie,  Le  Play  ne  la  réfute  pas  seulement  par  ses  consé- 
quences sociales.  Il  la  prend  en  quelque  sorte  corps  à  corps, 
l'analyse,  la  résout  en  ses  éléments,  pour  en  montrer  toute 
l'inanité.  Le  progrès...  Qu'entend-on  sous  ce  terme;  en  appa- 
rence simple? Il  y  a  un  progrès  matériel:  celui  de  la  richesse, 
par  l'extension  de  la  culture,  de  l'industrie  et  des  échanges,  l'ac- 
croissement du  bien-être  dans  toutes  les  classes  de  la  nation.  Il  y 
a  un  progrès  intellectuel  :  celui  de  nos  découvertes  scientifiques 
et  de  nos  connaissances  positives.  Il  y  a  un  progrès  moral  :  celui 
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delà  moralité.  Mais  tous  ces  gains  particuliers,  dont  la  somme 
constiluele  progrès  social,  .sont*il5  simultanés^  parallèles,  équiva^ 
lents?  Pour  ne  citer  que  le  régime  du  travail, le  a  progrès  »>  indus- 
triel a  pu  être;  pour  toute  une  partie  de  la  nation»  une  cause  de 
déebéstnce;  il  .a.crééJe  prolétariat  et  contril>ué.aa  paup^riuae,  et 
on  peut  se  demander  si  les-  avantages  de  la  surproduotion  écono- 
mique ne. sont  point  compensés  par  l'extension  de  la  misère.  En 
tout  cas^.  entre  «  le  ppogrèa  matériel  ou  intellectujel,  et  le  progrès 
moral,  il  y  a  une*  différence  qui  tientrà  la^ nature  des  choses.  Que 
ramélioration  de  notre  vie  physique  soft  certaine,  que  le  dévelop- 
pement de  nos  connaissances  soit,  indéfini...  peutrêlre?  nos  certi- 
tudes ne  sont  rien  en  regard  de  nos  hypothèses,  et  nos  hypothèses 
peu  de  chose  par  rapport  à  nos  ignorances.  La  nature  sera  donc 
toujours,  un  domaine  immense,  ouvert  à  nos  conquêtes^  et,  quoi 
qu'elle  nous  dise,  elle  aura  encore  plus  de  secrets  à. nous  dérober 
que  de  vérités  à  nous  découvrir.  Mais  si  le  progrès  économique 
ou  scieutifique  semble  sinon i  constant,  du  moins  illimité,  il  n'eui 
est. plus  de  même  du  progrès  moral.  Ici,  nous  n'avons  plusrien  à 
apprendre.  La  révélation  est  close  depuis  dix-huit  siècles.  Quelque 
précision  q^ie  riiomme  ait.appji^rtée  à  Tétude  de  ces.  problèmes,  il 
n'a  rien  ajouté  aux  principes  essentiels.  S'il  invente,  c'est  ppur 
détruire  ;  s'il  innove,  c'est  pour.reculer.  Toutes  les  pages  qui  demeu- 
rent dans  le  livre  de  l'humanité  ne  sont  que  le  commentaire  du 
Décalogue.  Les  «innombrables  penseurs" qui,  chez  toutes  les  races, 
ont  recommencé  l'analyse  des  vertus  et  des  vices  »  n'ont  eu  qu'à  le 
reproduire.  C'est  qu'ici  le  problème  est  simple;  il  n'est  qu'ii.déflnir 
les  rapports  de  l'ame  à  Dieu.  Cela  fait,  le  progrès  n'est  plus  dans 
la  recherche  des  lois  morale^s,  mais  dans  leur  application.  Une  for- 
mule concise  peut  résumer  ces  principes  :  «  en  science,  découvrir 
des  vérités  nouvelles;  en  morale,  pratiquer  des  vérités  connues.  » 
Contrairement  au, progrès  matériel  ou  intellexîtuely  le  progrès 
mornl  n'est  donc  ni  indéfini,  ni  continu.  On  peut  se.  demander 
même  s'il  n'est  pas  en  raison  inverse  de  l'un  ou  de  l'autre,  si 
l'abus  de  la  richesse,  comme  celui  du  savoir,  ne  risque  pas 
d'émoiisser  «  les  forces,  qui  fcmL  régner  la  vertu».  En  tout  cas, 
l'histoire  en  main,. il  est  facile  de  montrer  que  la  vie  morale  Hes 
peuples  e.->t  moins  une  ascension  qu'une  oscillation,  qu'un. contraste 
de  périodes  de  décadence  ou  de  grandeur.  Tel  a  été  le  sort  de  l'An- 
glelerre,  qui,  après  refïVoyable  corruption  du  xviii»  siècle,  a  vu 
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renaître,  sous  Georges  III,  la  dignité  des  mœurs  publiques.  Tel  est 
Texemple  offert  par  la  France  elle-même  qui,  en  trois  siècles,  du 
xvî*  au  xvn%  du  xvii*  au  xviii%  a  traversé  les  états  les  plus  contraires 
de  maladie  et  de  santé;  et  il  est  permis  de  penser,  quelque  grand 
que  soit  le  xix*  siècle  par  Tessor  rapide  cje  ses  productions  et  de 
ses  inventions,  qu'il  est  moralement  en  recul  sur  la  France  de  saint 
Louis  ou  celle  de  Louis  XIII.  Il  njapas  de  falalisme  du  bien .^ A 
vrai  dire,  cequé.  les  théoriciens  du  «  progrès  »  entendent  parce 
mot,  c'est  simplement  une  c  force  occulte»,  un  mécanisme  irrésis- 
tible ou  aveugle,  qui  par  le  seul  jeu  des  fonctions  sociales  élèverait 
chaque  génération  au-dessus  d'une  autre.  Mais  qui  ne  v<»it  que  ce 
concept  ne  répond  à  aucune  réalité?  Il  ne  prouve  qu'une  chose, 
cette  tyrannie  exaspérante  des  mots\  passés,  h  leur  tour,  à  Tétat 
d'idoles,  mirage  d'idées  qui  nous  égare,  s'évapore  à  l'analyse  et 
sous  lequel  il  n'y  a  rien  que  le  néant. 

Pas  plus  d'ailleurs  que  le  progrès,  n'est  inévitable  la  décadence. 
On  a  comparé  l'organisme  social  à  l'organisme  humain,  soumis 
l'un  et  l'autre  aux  mêmes  lois  de  naissance,  de  développement  et 
de  irjoçt.  Prenons  garde  pourtant  qu'il  est  entre  eux  une  distinc- 
tion. Il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  reconstituer  nos  forces,  d'ar- 
rêter cette  usure  inexorable  qui  nous  condamne  à  disparaître.  Mais, 
dans  l'ordre  physique,  les  sociétés  ne  subissent  pas  celte  déchéance; 
la  vie  s'y  renouvelle  sans  cesse;  chaque  génération  apporte,  à  son 
tour,  son  filet  d'eau  claire  et  fraîche  à  ce  grand  fleuve  qui  coule 
sans  s'épuiser.  Décadence  ou  progrès  ne  dépendent  donc  que  de 
causes  morales,  el  s'il  n'est  pas  de  connexion  nécessaire  entre  ces 
changements  et  la  durée,  il  en  est  une  au  moins  entre  l'harmonie 
sociale  et  les  réformes,  «  les  révolutions  et  la  corruption  ».  L'une 
et  les  autres  ont  leur  principe  dans  les  mœurs  et  non  dans  la 
race.  Or,  ces  causes,  il  dépend  d'un  peuple  de  les  écarter  ou  de  les 
vouloir.  «  Nous  souffrons  cruellement  des  fautes  de  nos  pères  ;  mais 
nous  demeurons  les  arbitres  de  la  destinée  de  nos  enfants.  »  —  En 
résumé,  comme  l'individu,  les  peuples  sont  libres.  Ils  ne  sont  «  fata- 
lement voués  ni  au  bien  ni  au  mal,  et  l'on  ne  saurait  discerner 
dans  l'histoire  d'aucun  d'eux  une  succession  inévitable  de  jeunesse 
ou  de  progrès,  de  vieillesse  ou  de  décadence.  Quel  que  soit  leur 
passé,  ils  restent  maîtres  de  leur  avenir,  y)  Comme  la  religion,  l'his- 
toire nous  détourne  du  falalisme  et,  comme  elle,  conclut  à  la 
liberté. 
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Doctrine  de  la  chute  originelle,  croyance  au  libre  arbitre,  c'est  là 
tout  le  christianisme  moral,  et  tel  est  son  apporta  la  vie  collective. 
Mais  sous  qqelle  forme  positive  et  concrète  va  se  traduire  celle 
iniluence  ?  Il  y  a  deux  domaines  au  moins  où  elle  doit  s'exercer  :  la 
législation  et  Téducalion. 

La  législation  ?  Qu'est-ce  à  dire  ?  Que  la  religion  devienne  une 
croyance  légale  et  officielle,  qu'elle  soit  imposée  par  l'État,  main- 
tenue par  rÉiat,  qu'elle  ait  un  monopole  public  et  ne  tolère  pas 
à  côté  d'elle  de  doctrines  contraires  ou  d'églises  rivales...!  Rien 
de  plus  contraire  à  nos  idées  modernes.  La  religion  d^Ëtat  existe 
encore  en  Russie  (on  sait  qu'elle  est  en  voie  d'y  disparaître)  ;  chez 
tous  les  peuples  chrétiens,  elle  a  disparu;  au  régime  de  privilège  a 
succédé  le  régime  de  liberté.  Mais  autre  chose  est  d'imposer  une 
croyance  par  la  loi,  autre  chose  de  conformer  les  principes  généraux 
de  la  loi  à  ses  principes.  Ces  principes  mêmes,  il  est  facile  de  les 
retrouver  sous  toutes  les  variétés  des  credos  ou  des  dogmes.  Ils 
sont  le  fonds  commun  des  peuples  civilisés,  comme  de  toutes  les 
églises  chrétiennes.  Ils  tiennent  tout  entiers  dans  le  Décalogue. Assu- 
rément, nous  ne  demandons  pas  à  la  législation  de  rendre  la^verln 
obligatoire,  mais  il  est  tels  préceptes  du  Décalogue  dont  elle  doit 
s'inspirer,  sous  peine  de  détruire  ce  qu'elle  veut  édifier.  Le  respect 
de  la  femme,  l'autorité  du  père,  la  force  de  la  famille"  par  la  sta- 
bilité du  lien  conjugal,  le  repos  du  dimanche,  toutes  ces  vérités 
religieuses  sont  également  des  vérités  sociales.  Elles  n'intéressent 
point  seulement  les  consciences,  mais  l'ordre  public.  Elles  n'as- 
surent pas  le  triomphe  d'une  église,  mais  des  principes  consti- 
tutifs de  l'humanité.  La  première  des  réformes  est  donc  d'y  sou- 
mettre la  vie  sociale,  et  la  loi,  faite  en  vue  du  juste  comme  du  bien» 
a  pour  mission  de  les  proclamer  et  de  les  appliquer.  —  Plus  géné- 
rale encoredoitêtre l'influence  des  doctrines  religieuses  dansTédu- 
cation. Elles  ne  doivent  pas  seulemenl  y  intervenir,  mais  la  diriger. 

Ceux  qui  rêvent  une  société  fondée  sur  là  science  sont  dans  la 
logique  de  leurs  idées  en  ramenant  toute  l'éducation  au  progrès  du 
savoir.  Us  font  de  l'école  le  mpteur  de  Torganisation  sociale,  et  il 
leur  semble  qu'instruire  des  esprits  suffise  à  former  des  hommes.Or, 
ce  système  ne  se  réfute  pas  seulement  par  ses  prémisses,  mais  par 
les  conséquences  auxquelles  il  nous  conduit.  Le  premier  devoir  d'un 
système  d'éducation  est  de  s'adresser  à  tous,  de  s'adapter  à  tous. 
L'éducation  scientifique  ne  sera  jamais,  elle,  qu'un  privilège.  Qu'on 
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le  veuille  ou  non,  la  science  est  la  grande  créatrice  d'inégalilé.  A 
mesure  même  qu^elle  progresse,  elle  élève,  mais  aussi  elle  sépare. 
De  plus  en  plus  se  resserre  le  cercle  des  esprits  qui  peuvent  se  Tas- 
similer,  de  ces  «  élus  appelés  à  apercevoir  l'ensemble.  «Cette  iné- 
galité est  de  nature;  elle  est  *UQe  loi  organique  de  Tespèce,  loi 
nécessaire  pour  le  progrès  intellectuel  et  l'harmonie  sociale.  Aussi 
bien,  toute  connaissance  scienlilique  est-elle  inaccessible  à  l'enfant. 
Si  précoce  qu'il  soit,  il  ne  peut  comprendre,  ce  qui  est  l'objet 
même  de  la  science,  ni  les  rapports  sociaux,  ni  les  lois  des  phé- 
nomènes. Le  champ  des  études  scolaires  sera  toujours  forcément 
limité,  car  le  maître  parle  surtout  à  la  mémoire,  et  il  ne  mettra 
jamais  dans  ces  jeunes  esprits  que  des  notions  ou  des  formules. 
L'utilité  de  l'école  est  donc  moins  dans  les  connaissances  spéciales, 
immédiates,  qu'elle  donne,  que  dans  la  culture  générale  qu'elle 
forme.  Elle  est  un  moyen,  non  une  fin  ;  elle  assouplit  l'esprit,  elle 
ne  le  remplit  point;  elle  est  une  méthode  pour  apprendre,  non 
une  recette  pour  savoir  ;  elle  prépare  à  la  vie,  elle  ne  remplace  pas 
la  vie.  C'est  de  cette  expérience  que  l'homme  acquiert  les  notions 
essentielles,  utiles  à  lui-même  comme  à  l'État.  Exercice  de  la  pro- 
fession, gouvernement  de  la  famille,  participation  aux  affaires 
publiques,  voilà  le  véritable  enseignement  social,  celui  qui  s'im- 
pose, qui  s*oppose  parfois  à  renseignement  de  l'école.  En  un  mot, 
savoir,  c'est  vivre,  mais  est-ce  vraiment  l'école  qui  nous  enseigne 
la  vie? 

Il  est  donc  nécessaire  de  trouver  un  autre  fondenient  à  l'éduca- 
tion publique,  et  il  n'en  est  point  que  réducalion  morale.  Or, 
s'il  est  vrai  que  la  science  ne  puisse  créer  une  moralité,  où  sont 
ses  litres  à  la  formation  de  la  conscience  ?  Ici,  la  religion  reprend 
ses  droits.  Pour  donner  cette  notion  du  bien,  pour  affermir  l'habi- 
tude du  bien,  elle  est  «  plus  indispensable  que  l'enseignement 
primaire».  Avec  l'apprentissage  de  la  profession,  la  pratique  des 
devoirs  sociaux,   elle  est  la  véritable   et  souveraine  éducatrice.  ^^ 

Œuvre  de  la  famille  à  la  fois  et  du  clergé,  elle  relègue  rinstituteur 
àson  rôle  subalterne,  car,  dans  cette  maïeutique  de  Tâme  humaine, 
le  père  n'a  qu'un  auxiliaire,  le  prêtre.  Quels  que  soient  les  progrès 
des  sciences,  l'un  et  l'autre  resteront, malgré  tout,  lésa  guides  »  de 
l'enfant.  Quelleque  soit  leur  médiocrité  intellectuelle,  leur  caractère 
sacré  suffira  à  donner  tt»ute  leur  force  à  leurs  préceptes.  On  peut 
concevoir  un  homme  privé  des  bienfaits  de  l'école,  acquérant  par 
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lui-même  les  conaaissances  spéciales  qai  lui  ]oDi  manqué;  on  n'en 
saurait  trouver  un,  étranger  aiix  vérités  morales  enseignées  par  la 
religion,  qui  ne  perde  peu  à  peu  toutes  les  vertus  de  la  famille  et 
de  la  société.         ' 

Cette  union  du  père,  du  prêtre,  du  maître,  est  dans  tous  les 
Etals  qui  nous  entourent  la  première  règle  deTéduc^tion.  Et  c'est  à 
ce  principe  aussi  que  la  Réforme  doit  ramener  la  France,  si  on  y 
veut  restaurer  la  paix  publique. 

Le  grand  vice  de  Fécole  dans  notre  paya  est^  en  effet,  sonindépen? 
dance  devant  le  foyeret  devant  l'église. Sous  Tempire  de  cette  illusion 
que  des  progrès  de  rinstruction  devait  dépendre  le  progrès  des  insti- 
tutions, nous  avons  perdu  de  vue  ce  lien  et  cet  équilibre  nécessaires* 
Entre  les  forces  éducatrices,  la  communauté  des  efforts  est  depuis 
longtemps  détruite.  L'école  a  prétendu  les  remplacer  toutes;  en 
réalité,  elle  a  à  peine  élevé  le  niveau  intellectuel  de  la  nation,  et, 
plus  i>ûrement,  elle  a  abaissé  son  niveau  moral.  En  faisant  de 
l'inslituleur  un  fonclionnaire,  «  en  attendant  de  lui  la  réforme  des 
populations  »,  elle  n'a  réussi  qu'à  devenir  un  moyen  de  propagande 
pour  les  partis  politiques.  Mais  qui  ne  voit  qu'un  enseignement 
ainsi  compris  ne  peut  être  qu*  «  impuissant  et  corrupteur  »?  Le 
seul  remède  applicable  à  ce  mal  grandissant  est  une  transformation 
du  système.  Il  faut  séparer  l'école  de  l'État.  Il  faut  rendre  l'école  à 
riiiflLience  de  la  famille,  ou,  en  fait,  de  la  commune.  «  Les  familles 
choisiront  les  instituteurs  pénétrés  de  leurs  doctrines.  Les  scepti- 
ques qui  auraient  le  courage  de  faire  peser  sur  leurs  enfants  toute 
la  logique  de  leur  système  pourront  à  cet  égard  se  donner  libre 
carrière.  De  leur  côté,  les  croyants  travailleront,  aveo  un  redouble- 
ment d'énergie  et  en  toute  liberté,  à  préserver  leurs  enfants  de 
cette  contagion.  »  Vraisemblablement,  il  est  à  croire  que  le  phis 
grand  nombre  «  confieront  habituellement  la  haute  direction  de 
l'école  au  ministre  du  culte  qui  aura  leur  confiance  ».  La  religion  • 
rentrera  ainsi  dans  l'éducation  publique  par  la  liberté.  Et  à  ce 
régime,  Técole  gagnera  elle  même  tout  ce  que  peuvent  lui  donner 
Taulonomie,  le  concours  actif  des  familles,  la  concurrence  des 
méthodes,  toutes  ces  forces  que  TEtat  lui  a  enlevées  en  prétendant 
l'émanciper. 

Celle  restauration  des  idO.e^  chrétiennes,  de  l'influence  chrétienne 
dans  1  étal  social,  loi  est  donc  bien,  pour  Le  Play,  le  principe  de 
la  Réforme.  Cette  thèse,  il  1  appuie  sur  un  ensemble  de  faits.  Elle 
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n'en  demeure  paa  moia&ime  vue  théorique  des  choses.  Qu^elle  soit 
idéalement  vraie,  nous  I*accordons  volontiers  ;  mais  autre  chose  est 
qu'elle  soil  possible.  Si,  dans  un  Etat  libre,  cette  réaction  ne 
peut  être  l*œuvre  de  la  contrainte  ou  de  la  loi,  elle  ne  devra  sa  force 
qu'à,  la  seule  force  de  la.  doctrine*  Nous  voici  alors  au  plus  positif 
des  problèmes.  Le  catholicisaie. est-il  capable  de  celte  maîtrise 
intellectuelle  ou  sociale  ?  Pourquoi  Tat-il  perdue?  A  quelles  condi- 
tioiUk peut-il  la  reprendre?  —  Ce  n'est  pas  la. partie  la  moins  ori- 
ginale, la  moins  actuelle  de  TcBUvre  de  Le  Play  que  cette  étude. 
Dans  la  réforme  générale  qu*il  rêve,  il  a  un  des  premiers  signalé  et. 
analysé  avec  courage  celle  qui  s'imposait  à  la. religion. 

n 

S'il  est  vrai  que^dans  tous  les  Étals  civilisés,  la  religion  reste 
l'élément  le  plus  vivant,  le  moins  contesté  de  la. vie  sociale,  qu'elle 
y  contribue  non  seulement  au  maintien  de  la  paix,  mais  de  la  pros- 
périté publique,  il  n'est  pas  moins  évident  qu'en  France,  depuis 
deux  siècles,  un  phénomène  conlraire  ne  frappe  l'observation.  De 
plus  en^  plus  s'est  opérée  une  dissociation  complète  entre  la  société 
et  la  croyance.  L'avènement  d!une  société  fondée  sur  la  libre  pensée 
et  la  négation  de  Dieu,  qui  paraissait  Jadis  une  chimère,  devient 
une  réalité  prochaine.  L'expérience  se  poursuit  sous  nos  yeux,  elle 
s'y  achèvera  peul-êlre  si  des  forces  contraires  n'en  délournenl  notre 
pays.  Ce  fait,  sans  précédent,  Le  Play  n'en  atténuait  ai  la  gravité, 
ni  les  conséquences.  Dès^SM,  il  signalait  les  progrès  de  l'incré- 
dulité dans  les  masses,  de  cette  contagion  que  n'étaient  plus  capables 
d'enrayer  le  pouvoir  ni.  l'esprit  public.  Mais  il  est  amené  aussi  à 
en  chercher  les  causes  et,  loyalement,  il  déclare  que  de  cet  élat 
de  choses  le  catholicisme ifrançais  a  sa  large  part. 

Il  serait  trop  simple,  en  effet,  de  ne  voir  dans  ce  recul  de  l'idée 
religieuse  qu'une  de  ces  manœuvres  de  l'esprit  du  mal,  acharné  à 
détruire  l'œuvre  de  Dieu.. Cette  explication  €  théologique  »  n'en  est 
pa&  une.  Tout  au  moins,  est-elle  un  danger.  (  En  cachant  la  nature 
du  mal,  elle  donne  le  change  sur  les  moyens  de  réforme.  Chaque 
nation  ne  renonce  pas  spontanément  au  bénéfice  de  la  foi  et  de 
l'unité.  Si  Luther  et  Calvin  ont  prêché  avec  tant  de  succès,  au 
XVI*  siècle, la  réforme  du  dogme,  c'est  que  l'Eglise  n'avait  pas  eu  la 
force  d'accomplir  la  réforme  du  clergé.  »  En  réalité,  tout  change- 
ment a  ses  causes  profondes  dans  la  nature  des  esprits  ou  de  la 
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vie  sociale  et  ces  causes  seules  se  présentent  à  Tobservatiou  du 
savant. 

Dira-t-on  égalenaent  que  l'incrédulité  est  le  terme  nécessaire 
de  notre  histoire,  le  résultat  infaillible  des  progWîS  de  Tesprit 
humain,  l'étape  suprême  où  l'homme,  affranchi  de  la  tutelle  des 
dogmes  comme  de  It^servitude  de  la'misère,  doit  trouver  la  vérité 
et  le  bonheur?  Les  religions  sont-elles  condamnées,  en  vertu  des 
lois  nécessaires  de  l'évolution,  à  disparaître,  et  l'âge  de  la  science 
doit-il  succéder  à  celui  de  la  croyance,  comme  la  croyance  au  Dieu 
unique  a  remplacé  la  foi  aux  multiples  divinités?  Mais  cette  thèse 
n*est  elle-même i^u'une  hypothèse.  En  dépit  de  son  auteur,  elle  se 
présente  moins  comme  une  conclusion  positive  que  comme  une 
pure  métaphysique.  Le  scepticisme  religieux  n'est  pas  un  fait  nou- 
veau dans  l'histoire.  Il  a  apparu,  il  apparaît  dans  toute  société  en 
souffrance  intellectuelle.  Lui-même  n'est  qu'un  moyen,  non  une  fin, 
1  a  ébranlé  les  croyances,  il  n'a  pas  fondé  de  doctrine.  Il  n'a  jamais 
été  qu'un  état  li^ansitoire  qui  a  détruit  une  époque  de  foi,  pour 
ramener  «  un  retour  à  la  foi  ».  L'œuvre  des  sophistes  d'Athènes, 
celle  des  libres  penseurs  de  Rome  a-t-elle  supprimé  le  paganisme? 
Celui-ci  n'a  disparu  que  le  jour  où  une  religion  nouvelle  l'a  rem- 
placé. Le  scepticisme  moderne  a  les  mêmes  ambitions  :  il  finit  a  dans 
la  même  impuissance.  Ce  grand  mouvement  de  négation  qui  se 
réclame  de  la  science,  ce  grand  travail  d'analyse  et  de  synthèse  qui 
a  prétendu  éliminer  tout  surnaturel,  ne  sont,  à  leur  lour,  qu'une 
étape.  Quoi  qu'on  fasse,  la  religion  qui  a  son  fondement  dans  la 
conscience,  qui  répond  aux  besoins  impérieux  de  l'âme  humaine, 
demeure  l'état  normal.  A  vrai  dirQ,  pas  plus  de  no'S  jours  que  jadis, 
le  scepticisme  ne  pourra  rien  organiser;  il  ne  pourra  rien  faire 
«  sans  les  principes  d'unité  et  de  hiérarchie  qui  distinguent  sur- 
tout le  catholicisme  ».  Ses  conquêtes  même  eussent-elles  été  pos- 
sibles, s'il  eût  trouvé  devant  lui  une  croyance  forte,  une  religion 
puissamment  organisée?  En  un  mot,  ce  n'est  pas  le  progrès  de 
rirréligion  qui  explique  la  décadence  du  catholicisme;  c'est  dans 
la  crise  Intérieure  du  catholicisme  qu'il  faut  chercher  le  progrès 
de  l'irréligion. 

De  cette  vue  très  profonde  et  juste,  Le  Play  est  donc  conduite 
examiner  l'état  intérieur  de  l'Église.  A  ses  yeux,  la  grande  cause 
qui  l'a  affaiblie,  depuis  le  règne  de  Louis  XIV,  a  été  le  régime  de 
compression  légale  et  l'absence  de  liberté. 
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Tout  l'effort  du  clergé  a  été  d'établir  Tunité  de  foi.  Certes  l  aucun 
idéal  n'est  plus  élevé,  aucun  ne  répond  mieux  aux  aspirations  de 
toute  croyance  et  surtout  du  catholicisme.  Mais  il  ne  peut  se  réaliser 
que  par  la  puissance  de  la  doi^trine  et  la  libre  adhésion  des  esprits. 
A  ces  conditions  seulement,  il  est  un  principe  de  force.  S'impose- t-il 
parla  contrainte  :  il  est  un  germe  de  décadence.  En  fait,  dans  tous  les 
pays  où  la  religion  légale  a  prétendu  être  la  religion  générale,  se 
sont  produits  les  mêmes  symptômes.  Dans  les  États  catholiques, 
comme.  TËspagne,  protestants,  comme  la  Suède,  Talliance  de  la 
religion  et  du  gouvernement  n*a  établi  qu'un  système  politique, 
bientôt  frappé  de  mort.  En  France,  la  déchéance  religieuse  a  com- 
mencé le  jour  où,  par  la  révocation  de  l'éditde  Nantes  et  l'expulsion 
des  protestants,  le  catholicisme,  sans  contrepoids,  a  perdu  peu  à  peu 
cette  vie  intérieure  que  crée  la  liberté.  C'est  que  l'union  trop  étroite 
des  Églises  et  de  l'État  est  toujours  néfaste  et  les  services  qu'ils  se 
rendent  ne  sont  que  trop  payés  par  les  maux  qu'ils  se  préparent. 
.  «  Il  y  a  pour  les  clergés  quelque  chose  de  pire  encore  que  l'intolé- 
rance individuelle,  c'est  la  corruption  collective  qui  les  a  souvent 

'  portés  à  se  faire  les  auxiliaires  des  passions  et  des  intérêls  des  gou- 
vernants. »  Un  tel  régime  invite  le  pouvoir  à  faire  de  la  religion  un 
instrument  de  règne;  il  entraîne  le  sacerdoce  à  confier  au  pouvoir 
la  défense  de  la  foi.  Par  là,  tous  deux  sortent  de  leur  rôle.  Le  prince 

.  fait  haïr  la  religion,  en  la  tournant  à  de$  fins  politiques  ;  la  religion 
rend  odieux  le  prince,  en  l'armant  contre  les  consciences.  Quand 
une  église  prétend  imposer  et  non  proposer  sa  foi,  elle  peut  obtenir, 
pour  un  temps, des  adhésions;  elle  n'arrête  ni  les  progrès  de  l'esprit 
public,  ni  les  révoltes  des  consciences,  et  elle-même  reste  sans 
.  force  contre  les  déchirements  inévitables,  dans  la  torpeur  où  la 
plongent  et  les  favçurs  qu'elle  reçoit  et  la  servilité  qu'elle  accepte, 
.€,ommeprix  de  son  repos. 

Dans  .tout  État  où  l'unité  morale  des  croyances  est  rompue, 
l'unité  extérieure  et  légale  n'est  donc  qu'un  régime  artificiel.  Seul 
est  possible  un  système  de  liberté  :  seul  aussi,  ce  système  est  «lé- 
sirable,  comme  une  des  conditions  nécessaires  du  progrès  religieux. 
Tel  est  le  bienfait  de  l'émulation  de  susciter  partout  la  vie.  Une 
religion  qui  sait  ne  devoir  qu'à  elle-même  sa  force,  qui  n'attend  de 
l'Ëtat  ni.  privilège  ni  monopole,  est  en  effort  continu  pour  main- 
tenir la  pureté  de  sa  doctrine  ou  la  dignité  de  son  ministère.  Aux 
découvertes  de  la  science,  elle  oppose  les  propres  progrès  de  son 
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6i|6etgaeixrent  ;  ellepTéci8es€sméth(ydes  et  élargît  sa «ototroref se; 
elle  s'assimile  toutes  l^s  cofKftfébes'dela  pensée  comme  elle  se^isert 
de  toutes  les  franehises*  de  la  nation.  Dans  «ette^cli vite  incessante/ 
elle  s'élère,  se  ptiHfie,  se  réforme^ eansoesse.  T^l^^sontles  serrées 
que  la  liberté  religieuse  peut-  rendre  à  la  relifi^on; 'ptas  'que 
toute  autre,  le  catholfci8Hte^françai»'en  «ara  'ie  bénâiiee,  ie  jour^ù 
il  atsera  réussi  à  s- y  habitiier. 

Lapremiére  covidition  dé  la  réforme  est,  en  é'ffet,  Cette  <adaptàtimi 
au  milieu  nouveau  créé  par  F^prit  moéexBe.Il  ^est  néeessaire  quele 
catholicisme  reconnaisse,  accepte  loyalement  ce  prîncipe'de'lilMEJfté 
qui  est  le  fondement  de*  nos  inistitutions.  ^^  Mais  quoi?  «ette  adhé- 
sion est-elle  possible  ?  Ëst-elle  conforme  à  sa  doctrine  7  Peut^n -re- 
connaître à  la  fois  la  liberté  du  bienet  'CéUe'du  'ma]?'de  hi'vérité 
et'  de  Terreur?  Dans  un  Éi&t  celboUque,  TËglise  doit^«lle  'seTésîgoer 
au  droit  commun?  Etd'eutre  pact,>devo«s-neas  croître  aussi  ceux 
qui,  au  p61eopposé^aff)mtent'avecatie' énergie  égaie -cette  «attti- 
monie  de  la  liberté  et  du  caitholicrsiné?...  Ces  argunaentsnouë  tou-  - 
'ehent  peu.  Ed  exposant  les  conditions  di^  progrès- religieux ,  nous 
ne  sommes  pas  ici  dans  le  domaine  des  Ihéortes  ou  de  la  théo- 
logie.  Qu^il  y  ait  incompatibilité  doctrinale  entre  le  catholicigme 
et  la  liberté,  crta'esV^vffalre'des  «écoles.  Qu'en  fait  Tentente  «éit 
nécessaire  et  possible,  nous  lesarons  paît  une  expérience  qui' a  ia 
force  d'une  démonstcatioD.  Quanta  oeux  qui  reprochent  au  catholi- 
cisme son  intolérance, ils»  oublientempeutrop^qoe  rintolépanee^elt 
rmoitts  le  crime  'des  opinions 'que 'des  passionEt'hunvahies/  La  libre 
pensée  n'a-t-elleipas  eu  ses -fanatiques?  N'a-t'-on  pas  condamné, 
opprimé,  persécuté» eu  nom  de  laraison?  i<.e' protestantisme  n*«i«i^il 
pas  été  aussi  unitaire  en  Angleterre,  em  Suède,  par  exemple, 'am 
XVII* siècle,  que  le  catholi«isme dans  notreipays ? 

S'il  était  vrai  enfin  que,  dans  notre  siècle,  rinirawsîgeancedee- 
trinale  du  catholicisme  l'eût  entraîné  à  une  intolérance  pratique, 
on  deTrait  remarquer  que  ces  habitudes  d'esprit  sont  epéciaiesaux 
'catholiques  français,  et  qu'elles  viennent  moins 'de  leur  foi 'reli- 
gieuse que  de  leur  meotalité  politique.  Elles  sont  ie  legs  de  ce 
pouvoir  absolu  qui  a  si  longtemps  dominé  les  consciences.  Nulle 
part  n'existe  ce  divorce  entre  libéraux  et  ultramontains,  qui  est 
un  fait  propre  à  notre  histoire;  nulle  part,  aussi,  le  olergé  n'a 
condamné,' eu  nom  de  ses  théories,  le  droit  public  et  le  système 
de  libertés  sous  l'égide  duquel  il  était  appelé  à  vivre.  Ni  en  Angle- 
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^teFre,iii  aijix  Ëtat&^Uais,  le  catholicPsine  D*a  ri&tprivUëigQs.  Ll  D*y 
rcooDattque  le  droit  coaioiaQ  ^ét  n  y  rédatne 'foe  l'égalité.  Bon 
'adhésion  aux  libertés  géo^^rales  est^ellè  cependant  pour  lui  une 
oaiisedefai blesse?  Au  contraire. S'il  negonlèveanoiin  anlageoisoie 
dans  l'Ëtat,  c'est  qu  il  s'est  fait  place  dans  l'Etat  ;  s*il  est/protégé 
par  la  loi,  et  non  par  le  pouvoir,  c-est  qu*il  se  eofrforme  lui-même' 
àl]»  législation,  comme  aux  mœavs^poiitiqaeB.'Il.est  fopttparceiqufil 
0ât  librre,  et  il  est  libre,^  parce  qu'il  accepte  et  respecta  chez  vies 
auires  la  liberté. 

Quelles  que  soient  leurs  préférences  personnelles,  il  'faut  qu'à 
cet  exemple,  les  catholiques  de  Praneerrendncent  àoette  idée  qfue 
la  forée  de  la  religion  vient  de  l'unité  extérieure  et  de  la  contrainte 
légale.  Ressaisi^  la  direction  des  idées  par  le  (patronage*  du  pouvoir, 
quelle  erreur  I  —  ce  retour  à  Tancien  régime  n'edt;plas  possible  — • 
mais  surtout  quelle  faute  1  Ces  prétentions,  tonjouirs  renouvelées«t 
ttoujouTBiimpuissantes,  n'ont,  au  xix*  siècle 'mème^  préparé  que  des 
^revers.^Sous  la  Restauration,  elles  ont  déchilîné  contre^la  religion 
'les  antipathies  de  la  Jeunesse  et  de  l'élite.  Et  aux  «faveurs  accordées 
par  le  gouvernement  impérial  a  répondu  une  -véacUon  {nauveUei 
)dont<oniie'peut  prévoir  les  conséquences. '«  Gfaaqne  fois,  en  effet, 
«(que  quelque  calamité  sociale  réveille  le  ^sentiment  religieux, 
'•«  oevtattts  croyaûtsine  se  bornent  plus  à  faiveslour- devoir, x'esUà- 
^«  'dire  à  ptopager  la  doctrinVà  titre  privé.-Ils  enfreignent  la  loi  qui 
«  tôttserve  la  paix  sociale  et  réelament  le  conooursidesjpouvoirs 
«  publics.  »  En  récilité,  cette  attitude  pent  ^profiter. à  vun  parti, 
mais  on 'Voit  ce  que  le  catholicisme  y  perd.  Plus  r  que  iaraais,sdans 
Tinstahilité  des  régimes,  le  conflit  d^s  intérêts  set^des  partis, ^la 
croyance  religieuse  doit  se  défendre  du  péril  de  servir  un  gouver- 
nement ou  de  s'en  servir.  La  puissance  de  la  religion  ne  peut  plus 
être  désormais  que  dans  la  puissance  de  la>doctrine,  et  le  catho- 
licisme Ja  tout  à  gagner  dans  une  évolution  sociale  qui  «  reiniila- 
c  ferait 'rintervèntion  des  pouvoirs  publics  par  l'initiative  et  le 
m  dévoiisment  des  citoyens  d. 

Cette  adhésion  au  principe  générai  de  liberté,  Âme  de  la  civili<9a- 
tion  moderne,  est  donc  la  condition  essentielle  denotre  renaissance 
réli^i^use.  Le  principe  posé,  il  est  facile  d'en  déduire  les  consé- 
quences. Appliquons- le  aux  rapports  de  l'Ëglise  .et  des  pouvoirs 
publics  ou  à  l'esprit  qui  doit  animer  le  catholicisme,  «a  propagande, 
ses  institutions. 


Digitized  by 


GoogI( 


436  LE   PLAY*   ET   LE   CHRISTIANISME. 

Le  système  de  la  liberté  religieuse  implique  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État.  A  vrai  dire,  le  régime  institué  par  le  Concordat 
n'avait  été  lui-môme  qu'un  expédient.  Il  n'avait  su  choisir  entre 
Tunité  et  la  liberté,  revenir  à  la  religion  d'État  ou  affranchir  toute 
religion  de  l'État.  Gè  qu'il  a  créé,  ce  sont  des  Églises  privilégiées.  A 
la  rigueur,  ce  système  a  pu  s'expliquer  et  se  défendre,  comme  une 
transition  de  TaBcien  ordre  de  choses  au  nouveau.  La  rétribution 
accordée  aux  trois  cultes  fut  un  ce  dédommagement  »  pour  la  spolia- 
tion du  catholicisme,  une  «  indemnité  »  pour  les  persécutions  sécu- 
laires infligées  aux  israéli  tés  ou  aux  protestants.  Mais  la  forme  même 
•de  ces  mesures  a  été  impolilique.  Dédommagement  et  indemnité 
auraient  pu  se  faire  par  une  dotation.  En  allouant  des  traitements, 
le  Concordat  a  transformé  le  clergé  en  un  corps  de  fonctionnaires 
et  étouffé  en  lui  toute  velléité  d'indépendance  comme  tout  esprit  de 
réforme.  C'est  que  le  Concordat  était  moins  fait  dans  l'intérêt  des 
Églises  que  dans  celui  de  l'État.  Celles-ci  étaient  des  protégées, 
mais  des  otages,  et  le  lien  devait  tôt  ou  tard  devenir  une  chaîne 
sous  un  gouvernement  décidé  à  domestiquer  le  sacerdoce  et  à 
combattre  la  religion,  tout  en  la  maintenant. 

La  rupture  du  Concordat  s'imposera  donc  fatalement  comme  une 
des  conditions  à  la  fois  de  la  paix  publique  et  du  progrès  religieux. 
Laliberté  n'est  pas  moins  nécessaire  à  l'indépendance  de  l'État  qu'à  la . 
dignité  de  TÉglise.  On  peut  dire  même  qu'en  émancipant  les  forces 
spirituelles  du  pays,  elle  sera  pour  la  nation  tout  entière  un  principe 
«  de  perfectionnement  des  mœurs  et  de  liberté  générale  ».  En  fait, 
<;elte  séparation  n'implique  ni  hostilité  ni  indifférence.  Nous  affir- 
mons que  la  religion  reste  nécessaire  à  la  société,  nous  ne  pouvons 
conclure  à  ce  qu'elle  demeure  une  institution  publique.  Entente  : 
oui  ;  non  patronage,  ni  servitude.  Dans  cette  restauration  des  forces 
morales  de  la  France,  l'État  et  L'Église  ont  un  même  but,  mais 
un  rôle  distinct  ;  ce  n'est  point  en  s'appuyant  l'un  sur  l'autre,  l'un 
par  l'autre,  qu'ils  réussiront  à  l'accomplir.  L'État  doit  laisser  au 
clergé  la  liberté  de  répandre  sa  doctrine,  d'élever  les  mœurs,  de 
donner  l'éducation  ;  il  peut  faire  pénétrer  dans  la  loi  les  principes 
sociaux  de  l'Évangile  comme  du  Décalogue.  Il  ne  saurait,  en  aucun 
cas,  nietlre  la  loi  au  service  de  la  foi,  imposer  la  croyance  et  faire 
de  ses  faveurs  le  prix  de  l'orthodoxie.  L'entente  pour  le  bien 
commun  n'implique  ni  intolérance  ni  privilèges.  —  Quant  au 
régime  à  établir,  il  est  conseillé  par  l'intérêt  public  non  moins  que 
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par  l'équité.  Il  n'est  qa'à  régler  à  ramiablerindémnité  due  àTËglise 
pour  sou  ancienne  dépossession.  Qu'on  lui  rende  les  sanctuaires, 
presbytères,  palais  épiscopaux  et  séminaires  enlevés  en  1791. 
Qu'on  lui  permetlo  aussi,  comme  à  tout  autre  culte,  d'acquérir  les 
biens  fonds  nécessaires  au  service  religieux  ou  k  l'entretien  de  ses 
ministres.  «  Les  Qdèles  de  chaque  communion  pourront  ensuile 
a  pourvoir  par  des  dons  volontaires  aux  nouveaux  besoins.  »  Ces 
garanties  lui  sufriront.  Toute  autre  extension  du  droit  de  posséder 
risquerait  de  ramener  les  ^ieux  abus.  Rien  de  plus  légitime  que 
de  s'opposer  à  la  main-morte.  Émanciper  l'Église  n'est  pas 
l'exposer  à  se  corrompre,  en  l'invitant  à  s'enrichir. 

Ayant  ainsi  assuré  sa  liberté  légale,  le  catholicisme  n'a  plus  qu'à 
travailler  de  toutes  ses  forces  à  reprendre  cette  suprématie  morale 
qui  lui  échappe.  Mais  un  t^l  progrès  n'est  lui-même  possible  que 
par  la  pratique  consciente  de  la  liberté,  et  c'est  en  s'adaptant  aux 
idées,  aux  mœurs,  à  l'esprit  général  de  son  temps,  qu'il  réussira  à 
le  diriger. 

Il  faut  d'abord  que  les  talholiques  français  so  délivrent  de  ces 
habitudes  d'intolérance  qui  leur  ont  fait  tant  de  mal.  Peu  d'hommes 
ont  poussé  aussi  loin  la  déûance  «  des  faits,  des  idées  et  des  mots  ». 
Dans  leur  aversion,  plus  instinctive  que  réfléchie,  contre  l'État 
moderne,  il  leur  semble  que  toute  transformation  soit  une  défor- 
mation, que  toute  nouveauté,  par  cela  seul  qu'elle  est  nouvelle,  soit 
une  erreur,  que  la  force  d'une  doctrine  se  mesure  aux  sacrifices 
qu'elle  exige  plus  encore  qu'aux  conquêtes  dont  elle  s'enrichit. 
Leur  orthodoxie  est  devenue  une  tour  d'ivoire  où  ils  s'enferment  et 
prétendent  enfermer  les  autres.  Mais,  à  ne  plus  remuer,  on  s'étiole. 
Fermé  aux  souffles  bienfaisants  du  large,  l'esprit  se  dessèche;  et 
c'est  condamner  une  doctrine  à  dépérir,  que  de  l'isoler.  En  tout 
cas,  contre  les  erreurs,  on  ne  peut  plus  se  défendre  par  le  dédain 
ou  par  la  force.  Les  anathèmes  ne  sont  pas  des  raisons.  La  discus- 
sion est  devenue  la  seule  arme  des  luttes  intellectuelles;  les  doc- 
trines ne  se  décrètent  plus,  elles  se  raisonnent.  Encore  moins  peut* 
on  admettre  que  tout  soit  permis,  même  aux  défenseurs  de  la  vérité. 
Les  catholiques,  plus  que  tous  les  autres,  devraient  s'interdire 
toute  exagération  dans  la  polémique,  la  mauvaise  foi  ou  la  violence^ 
la  suspicion  ou  l'injure.  De  tels  procédés  déshonorent  un  parli; 
mais  quajid  ce  parti  prétend  les  appliquer  à  la  défense  d'une  doc- 
trine qui  les  réprouve,  il  se  condamne  lui-même  et  se  perd  sans 
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retour.  Un  peu  de  charité  intelleçluetle  «lervirait  mieux  la  cause  de 
la  religion  que  toute  cette  intolérance.  Les  catholiques  n*ont^its 
point  trop  oublié  cette  dignité  de  ton,  cette  largeur  d'intelligence, 
celte  abondance  de  ccour  qui  ont  été,  au  xvii^  siècle,  Tàfne  de  la 
controverse ?£t  se  reodent-ils  bien  compte  de  lout.le  mal  que  leur 
font  ces  discussions  stériles  et  chagrines  entre  eux-mêmes  ou  a^ec 
leurs  frères  séparés,  alors  que  leur  plus  grand  ennemi  n*est  plus 
le  schisme,  mais  le  scepticisme  sectaire  et  négateur?  Et  ce  n*est 
pas  là  un  des  moindres  mérites  de  Le  Play  que  cet  appel  à  Tunion 
de  toutes  les  forces  vives  du  christianisme.  La  comparaison  des 
dogmes  était  opportune  au  xvi'^  ou  au  xvii®  siècle.  Ce  qu'il  faut 
défendre  aujourd'hui,  c'est  le  principe  même  du  christianisme  et 
ridée  de  Dieu.  Mais  cette  coalition  ne  sera  possible  que  iorsqu'en 
France,  comme  en  d'autres  pays,  le  cathoiicisai«  aura  acquis  une 
notion  supérieure  et  une  pratique  plus  complète  de  la  liberté.  La 
tolérance  n'est  chez  nous  qjae  ia  fille  de  Tindifférence.  11  serait 
temps  qu'elle  devînt  le  sentiment  réOéchi  de  la  dignité  d  autrui. 
Le  Play  remarque  eneore  qu'il  est  plus  facile  à  un  Français 
i<  «d'être  croyant  que  modéré  ».  Les  tendances  nouvelles  qu'il 
demande  à  notre  catholicisme  doivent  contribuer  à  créer  un  esprit 
opposé  dons  la<nation. 
\  ^  Le  clergé  ferait  fausse  route  s'il  continuait,  selon  la  méthode 

des  partis  politiques,  à  blâmer  ses  adversaires  'et  à  se  glorifier 
devant  eux.  »  A  vrai  dire,  il  estpour l'Église  un  devoir  plusupgent  : 
celui  de  se  réformer  et  de  développer  en  elle-»méme  ces  ferments 
de  vie  intérieure  qui  la  rendront  assez  forte  pour  signcrravec  le 
pays  le  véritable  Concordai,  celui  de  l-intelligenfceet  des  bonnes 
volontés. 

Cette  réforme,  elle  n'est  ni  celle  des  mœurs — jamais  la  vertu  de 
notre  clergé  n'a  été  plus  grande  —  ni  celle  de  la  doctrine  ou  des 
institutions.  Elle  est  surtout  celle  H'un  esprit.  L'œuvre  du  gouver- 
nement ecclésiastique  a  été,  depuis  deux  cents  ans,  de  poussera 
l'extrême  a  les  principes  d'unité  et  d  autorité  »  qui  'sont  dans  le 
catholicisme.  Dans  cette  œuvre,  il  a  eu  pour  complices 'la  servilité 
ou  l'indifférence.  «  Les  habitudes  ont  passé  deia  viecrvite  à  la^vie 
religieuse  »  où  «  l'on  ne  voit  guère  de  milieu  entre  l'obéissenee 
passive  et  la  révolte  )>.  Mais-ce  système  qui,  jadis,  a  pu  être  nne 
forée,  est  aujourd'hui  une  cause  de  faiblesse.  'Ce  qH-il  fiaut,  e'eât 
«me  marche  inverse. C'est  la  reconnaissance  par  TËglise,  non  seirie- 
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ment  à^e  la  liberté  pour  elle-même  ou  pour  tous,  mais  en  elle-même^ 
en  un  mot  «  Tunion  de  lalrberté  et  de  l'orthodoxie  ».  C'est  sur  ce 
principe  qu'elle  doit  désormais  régler  son  gouvernement. 

Point  de  libertés  sans  garanties.  La  première  réforme  est  donc 
d'assurer  dans  l'Église  l'équilibre  effectif  des  pouvoirs  et  la  sphère 
propre  de  chacun.  Or,  ces  garanties  existent  :  elles  sont  un  droit  et 
sont  inscrites  dans  le  DroiL  II  njest  qu'à  les  retrouver  dans  les  lois 
canoniques,  depuis    trop   longtemps  inappliquées  en   France.  11 
faut  d'abord  protéger  contre  les  abus  de  la  centralisation,  l'indé- 
pendance de  chaque  corps  ecclésiastique;  —  contre^celle  de  Rome 
et  sa  bureaucratie,  la  dignité,  le  pouvoir  nécessaire  et  le  gouver- 
nement collectif  des  évéques;  —  contre  celle  de  l'évoque,  les  droits 
légitimes  du  petit  clergé.  Pour  rendre  à  ce   dernier  sa  liberté 
d'action  ou  de  mouvement,  toute  la  force  de  son  apostolat,  il  est 
néoesBaire 'de  rétablir  les  sûretés  qu'il  réclame  :  le  concours  pour 
la  nomination  aux  cures,  la  stabilité  par  l'inamovibilité,  le  rétablis- 
sement des  tribunaux  diocésains.  Toutes  ces  garanties  existaient 
jadis,  à  une   époque  où  on  ^songeait  moins  à  étendre   à  l'excès 
les  prises  du  pouvoir  qu'à  maintenir  jusqu'au  désordre  les  préro- 
gatives de  la  liberté.  E^ât^ce  tout?  Ce  soiït  les  laïques  eux-mêmes 
qui  doivent  obtenir  la  reconnaissance  de  leur  rôle  légitime.  Tout 
Teffort,  il  est  vrai,  du  gouvernement  ecclésiastique,  sous  l'influence 
de  Tesprit  et  dés  méthodes  de  l'absolutisme,  a  été  d'éliminer  le^ 
peuple  de  l'activité  religieuse  comme  il  était  exclu  de  la  vie  publi- 
que. IMaîs  cette  conception  est  nouvelle.  Rien  n'est  plus  contraire 
à  l'esprit  comme  aux  traditions  du  catholicisme,  od  si  l'autorité 
vient  d'en  haut,  la  confiance  et  le  consentement  viennent  d'en  bas. 
Il  faut^que  les  laïques  conservent  devant  le  pouvoir  les  traditions 
«  d'initiative  et  de  respect  »  derancienne  Eglise.  C'est  cette  alliance 
deTélément  laïque  et  religieux  qui  ra*foudée,et  elle  a  été  la  grande 
force  de  la  société  chrétienne  au  moyen  âge  et  au  xv!!""  siècle. 
Encore  aujourd'hui,  dans  des  pays  comme  le  Canada  (Le  Play 
eût  pu  ajouter  en  Allem'fgne,  en  Irlande  et  en  Suisse),  elle  est  une 
des  causes  du 'progrès  religieux.  La  participation  du  clergé  à  l'élec- 
tion des  évoques,  desfîdèles  à'I'exercice  du  culte  et  à  la  gestion 
du  patrimoine,  unit  tous  les  croyadts  à  la  vie  collective  de  l'Église 
comme  à  cellB  de  la 'nation. 'Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
en  .France  ?'Getle  idée  est  une  de  celles  qui  ont  le  plus  frs^ppé 
Le'PIfl^.  Il  y  revietit  dans  Bon  Organisation  du  Travail  :  «  L'alliance 
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intime  et  agissante  des  clercs  serait  aujourd'hui  plus  nécessaire^ 
que  jamais.  Quand  le  concert  des  clercs  et  des  laïques  sera  réta- 
blîmes catholiques  français  reprendront  dans  le  monde  Tascen- 
dant  qu'ils  exercèrent.  »  Ce  n'est  pas  qu'il  approuve  toutes  les 
formes  de  leur  action.  Tout  au  contraire,  nul  plus  que  lui  ne  craint 
les  associations  ou  les  œuvres  faites  pour  la  propagande  qui  «  enva- 
hissent le  domaine  du  clergé  o,  font  servir  la  doctrine  «  à  la  satis- 
faction d'intérêts  temporels  »  et  risquent  de  devenir  «  un  parti  ou. 
une  coterie  ».  Les  laïques  ne  peuvent  qu'agira  titre  individuel  par 
leurs  opinions,  leurs  écrits  et  l'exemple  de  leur  vie.  «  Ce  qu'ils 
doivent,  c'est  travailler  à  l'éducation  morale  du  pays,  à  la  pratique 
sociale  du  christianisme,  employer  surtout  à  l'organisation  d'un  bon 
clergé  le  dévouement  qu'ils  disséminent  trop  souvent  sur  des 
œuvres  mal  conçues.  »  Mais  cette  intervention,  légitime  et  dési- 
rable, le  clergé  a  le  devoir  de  la  provoquer,  de  la  proléger  même. 
Le  peuple  chrétien  n'est  pas  la  muUitude,  condamnée  à  suivre  en 
aveugle,  mais  l'armée  consciente,  qui  sait  pourquoi  elle  obéit  et 
dont  la  collaboration  éclairée  ne  saurait  être  indifférente  aux  repré- 
sentants officiels  de  la  religion. 

Dans  celte  société  ainsi  affermie  par  Texercice  effectif  des  pou- 
voirs, des  droits,  des  activités  distincts,  le  clergé,  naturellement,, 
doit  avoir  le  rôle  le  plus  grand.  C'est  à  lui  qu'incombe  non  seule- 
ment la  garde,  mais  le  progrès  de  la  doctrine.  Mais* encore  ce  rôle 
est-il  nécessaire  de  le  définir.  Dans  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle, 
les  catholiques  français  ont  cru  habile  de  le  confier  aux  congréga- 
tions. Ils  en  ont  multiplié  le  nombre,  leur  ont  confié  peu  à  peu 
toutes  les  fonctions  d'enseignement,  de  piété,  d'assistance  dont  ils 
se  déchargeaient  eux-mêmes.  Dans  des  chapitres  qui  ne  sont  point 
parmi  les  moins  curieux  de  Ifi  Réforme  socinle^  Le  Play  s'élève 
contre  .cette  abdication  ;  et  il  signale  les  périls  qu'elle  fait  courir  à 
la  paix  publique  comme  à  la  force  même  du  catholicisme. 

Ce  retour  au  système  congréganisie  a  pu  paraître  une  restaura- 
tion du  passé.  En  réalité,  les  conditions  sociales  ne  sont  plus  les 
mêmes.  Dans  une  société  où  s'est  accru  le  niveau  général  des  con- 
naissances, où  se  sont  développées  toutes  les  énergies  individuelles, 
les  corporations  religieuses  ne  sont  plus  un  ferment  de  progrès. 
«  Accumuler  dans  les  cloîtres  des  individualités  inférieures  à  celles 
qu'on  rencontre  journellement  dans  le  monde,  ce  n'est  pas,  comme 
le  croient  des  catholiques  peu  éclairés,  faire  preuve  de  dévoue- 
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-ment  à  la  religion  :  c*eôt  préparer  le  retour  de  la  corruption 
^[nonacale...  )>  Et  il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler  les  abus  que 
rinstilution  monastique  a  provoqués  en  Italie  on  en  Espagne,  pour 
prévi>ir  ceux  qu'elle  entraînerait  en  France.  £n  fait,  dans  aucun 
•corps  la  décadence  n'est  plus  prompte,  dans  aucun  les  risques 
de  corruption  ne  sont  plus  grands  «  parce  que  les  conditions  pre- 
mières ne  tardent  pas  à  se  modifier».  Les  congrégations  sont 
•condamnées  à  déchoir  «  dès  qu'elles  ne  sont  plus  soutenues  par 
l'urgence  même  de  leur  mission  et  par  l'exemple  des  fondateurs  ». 
En  fuit  aussi,  par  les  services  même  qu'elles  rendent,  ou  mieux 
<lont  elles  se  chargent,  elles  émoussent  Tactivité  de  la  nation. 
Elles  habituent  les  famill^^s  à  se  décharger  de  ces  devoirs  d'assis- 
tance qu'elles  doivent  à  leurs  membres,  d'éducation  que  récla- 
ment leurs  enfants.  Par  là,  leur  influence  est  «  délétère  ». 
«  On  doit  les  redouter  autant  que  les  fonctionnaires  qui  s'em- 
parent indûment  du  gouvernement  local.  »  Elles  énervent  Tini- 
tiative,  l'esprit  de  solidarité  et  de  sacrifice  ;  elles  contribuent 
•même  à  détruire  les  vertus  civiques  fondées  sur  la  pratique 
du  devoir  familial.  «  Les  religieux  ont  fait  grand  tort  aux 
peuples  qui  aspirent  à  la  liberté  civile  et  politique,  en  leur  faci- 
litant les  moyens  de  ne  pas  faire  leur  devoir.  »  —  Aussi  bien  ne 
s'agit-il  point  de  supprimer  les  congrégations,  mais  de  les  réformer, 
comme  à  d'autres  époques.  Or,  ce  sont  moins  leurs  statuts  qu'il 
faut  changer  que  leur  nombre  qu'il  faut  réduire.  En  premier  lieu, 
celles-là  doivent  disparaître  qui  ont  un  caractère  économique, 
désormais  sans  objet,  qui  «  soutiennent  leurs  bonnes  œuvres  avec 
ia  fabrication  et  le  commerce  de  certaines  boissons  alcooliques  »  ; 
celles  aussi  qui,  destinées  à  seconder  le  prêtre  dans  l'exercice  du 
culte,  sont  devenues  inutiles  par  la  pureté  de  mœurs  de  notre  clergé 
rural.  11  faut  restreindre  encore  les,congrégalions  vouées  au  renon- 
cement ou  à  la  prière,  ne  pas  multiplier  outre  mesure  les  corpora- 
tions charitables.  Les  premières  risquent  trop  aisément  de  se  cor- 
rompre; les  secondes,  de  nous  corrompre  nous-mêmes  en  nous 
détournant  d'un  devoir  social.  En  réalité,  le  vrai  rôle  des  corps 
religieux  n'est  plus,  dans  la  société  moderne,  que  la  culture  des 
sciences,  des  lettres,  de  la  théologie.  Sous  cette  forme,  on  ne  sau- 
rait assez  les  développer.  Le  clergé  séculier,  appliqué  à  d'autres 
devoirs,  n*a  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  se  consacrer  à  Tétude. 
Le  progrès  des  sciences  sacrées  ou  des  sciences  «  profanes  qui  s'y 
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rattachent  »  réclame  un  efiFort  collectif.  Dans  ce  domaine,  l'action 
des  ordres  est  satisfaisante^  comme  elle  lest  toujours  quand  elle 
((  se  concentre  sur  les  intérêts  peu  nombreux  aujourd'hui,  auxquels 
le  clergé  et  la  famille  ne  pourvoient  pas  suiïisamment  ». 

Une  autre  condition  du  progrès  religieux  est  enfin  la  réforme 
de  certaines  de  nos  habitudes  cultuelles.  Si  nécessaire  que  soit  le 
culte  comme  symbole  de  la  foi,  aliment  de  la  piété,  comme  extério- 
risation de  la  vie  religieuse,  il  ne  saurait  remplacer  la  religion. 
Le  clergé  a  crû  voir  pourtant  dans  ce  développement  des  pratiques 
et  dans  la  splendeur  des  cérémonies  un  moyen  efficace  de  propa- 
gande. La  simplicité  de  la  liturgie  a   disparu  sous  les  fleurs  el 
dans  les  concerts.  L'église  est  devenue  un  rendez-vous  mondain  où 
la  solennité  a  riemplacé  la  piété,  Féclat  extérieur  le  recueillement 
individuel.  Ces  usages  qui  rappellent  plus  le  paganisme  que  le 
christianisme,  le  théâtre  que  le  sanctuaire,  n'ont  réussi  qu'à  intro- 
duire dans  TËglise  des  goiUs  de  dissipation  et  de  luxe,  des  prodi- 
galités superflues,  une  dévotion  artificielle.  Ils  odt  flatté  les  sens 
sans  toucher  Tesprit.  Si,  parfois,  ils  ont  pu  attirer  la  foule,  ils  n'ont 
pas  réussi  à  la  convaincre.  C'est  que  «  les  moyens  de  conversion 
doivent  être  empruntés  aux  rites  traditionnels  et  à  Tusage  de  la 
raison  ».  Toute  autre  propagande  manque  son  but.  A.  vrai  dire,  les 
dépenses  excessives  du  culte,  la  fiscalité  qu'elles  ont  rendue  néces- 
saire, n'ont  pas  peu  contribué,  au  contraire,  à  éloigner  les  masses. 
Il  importe  bien  plus  de  ménager  les  subventions  des  fidèles  el  sur- 
tout de  rendre  de  plus  en  plus  le  culte  populaire,  en  y  supprimant 
toute  inégalité  et  toute  fiscalité.  Une  des  ce  meilleures  coutumes  du 
christianisme  »  est  de  donner  l'entrée  gratuite  dans  le  temple  du 
Seigneur.  «  Elle  assure  un  accueil  égal  à  toutes  les  classes  de  la 
population,  au  riche  comme  au  pauvre,  au  maître  comme  au  ser- 
viteur. »  Il  ne  serait  que  temçs  d'introduire  en  France  les  mêmes 
pratiques.  La  simplicité  comme  la  gratuité   du    culte  sont  une 
des  conditions  essentielles  de  la  réforme.  «  Le  clergé  doit  asseoir 
son  influence  sur  la  pratique  de  la  vertu,  sur  une  logique  sûre, 
secondée  par  l'éloquence  et  sur  une  intelligence  supérieure  des 
grands  intérêts  sociaux.  »   Ce  n'est  point  par  de  petits  moyens 
que  les  apôtres  ont  converti  le  paganisme;  ce  n'est  pas  davantage 
par  des  procédés  artificiels  que  l'Eglise  reprendra  ce  monde  moderne 
qui  semble  lui  échapper. 
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Terminons  ici  cette  analyse. 

Quarante,  ans  ont  passé  sur  ce  livre  de  la  Réformé  Sociale  que 
Montalembert  saluait  comme  «  le  plus  original,  le  plus  ulile,  le  plus 
courageux  et,  sous  tous  les  rapports,  le  plus  Fort  de  ce  siècle  ». 
Certes,  on  ne  saurait  accepter  sans  réserves  toutes  les  idées  d'un 
maître  qui  a  remué  tant  d'i<ié^s.  Muiss'il  apuse  tromper,  sinon  sur 
sa  méthode,  du  moins  sur  quelques  applications,  si  certaines  de  »eâ 
théories^  bien  peu  1  mal  maniées  par  quelques-uns  de  ses  disciples, 
ont  donné  à  sa  pensée  une  allure  rétrograde  et  conservatrice 
qu'elle  n'avait  pas,  on  ne  peut  qu'admirer  les  pag&s  vigoureuses 
qu'il  a  consacrées  au  christianismei  Elles  n'ont  riep  perdu  de  leur 
"jeunesse  et  de  leur  force.  Elles  semblent  écrites  d'hier,  d'aujour- 
d'hui même,  tant  nous  pressent  les  problèmes  qu'elles  posent  e«l 
les  solutions  qu'elles  offrent.  Si  Le  Play  avait  vécu,  il  n'aurait  eu 
qu'à  suivre  dans  les  Taits  l'éclatante  apologie  de  ses  prévisions. 
D'une  part,  une  séparation  de  plus  en  plus  grande  de  la  religion  et 
de  la  vie  publique;,  une  tentative  désespérée  pour  fonder  l'État  sur 
la  notion  de  la  science  et  de  la  souveraineté  de  l'homme,  et  comme 
conséquence,  sous  l'empire  des  dogmes  meurtriers,  en  apparence 
plus  forts^  plus  acceptés  que  jamais,  la  dissolution  progressive  de 
la  famille,  de  la  morale,  de  l'autorité  publique;  d'autre  part,  lexpé- 
rience  tant  de  fois  renouvelée,  tant  de  fois  condamnée,  d'une  res- 
tauration politique  du  catholicisme,  et  après  ce  conflit  extérieur  où 
il  devait  être  vaincu,  la  nécessité  de  se  transformer  pour  vivre,  de 
se  sauver  en  nous  sauvant  nous-mêmes,  l'évidence  de  plus  en  plus 
claire  que  dans  la  puissance  de  la  doctrine  et  sa  force  de  conver- 
sion, dans  la  pureté  de  nos  mœurs  comme  la  fermeté  de  nos  intelli- 
gences, dans  cette  liberté  rendue  enfin  à  l'Église  et  dans  l'Église, 
là  s»*ulement  est  le  salut...  toutf'S  ces  idées  qui  furent  chez  lui  la 
divination  d'un  génie  servi  par  l'expérience,  sont  devenues  pour 
tous  la  leçon  irréfutable  qu'imposent  les  événements.  Il  n'eût  pas 
été  troublé  de  leur  rigueur.  Nos  défaites  n'eussent  rien  modifié  de 
cet  optimisme  qui  n'était  point  seulement  en  lui  une  aspiration 
de  la  nature,  mais  une  affirmation  de  la  pensée.  Et  il  etlt  salué 
sans  doute,  comme  une  promesse,  ces  progrès  qu'il  constatait 
déjà  en  1870,  dans  le  clergé  et  dans  l'élite,  ce  retour  d'une  partie 
des  «  autorités  sociales  »  à  une  croyance  plus  réfléchie  et  à  une 
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conception  plus  netle  de  leui*  devoir.  La  grande  crise  qui  nous 
étreint  lui  eût  semblé  le  remède  salutaire,  inattendu,  imposé  par 
un  décret  mystérieux  de  la  Providence  pour  nous  forcer  la  main, 
et  malgré  nos  querelles,  comme  la  plupart  des  grands  esprits  du 
XIX®  siècle,  il  eût  reconnu  dans  ces  étapes  vers  la  liberté  le  prin- 
cipe d'une  renaissance. 

Il  a  écrit  quelque  part  dans  son  Organisation  du  Travail  :  ce  Je 
m^assure  de  plus  en  plus  dans  cet  avenir,  en  voyant  les  erreurs 
inouïes  qui  font  irruption  sur  l'Europe.  Depuis  deux  siècles, 
à  la  vérité,  les  Français,  plus  que  tout  autre  peuple,  ont  corrompu 
la  société  européenne;  mais,  dépassés  dans  leurs  audaces  par  des 
aberrations  qui  froissent  les  plus  constantes  aspirations  de 
l'esprit  national,  ils  feront  un  retour  sur  leurs  propres  erreurs, 
et,  pour  combattre  l'ennemi  commun,  ils  s'uniront  à  tous  ceux 
qui  fondent  la  vérité  sur  le  respect  de  Dieu.  Alors  commencera 
une  haute  mission  pour  les  catholiques  qui,  restant  fermes  dans 
leurs  principes  d'unité,  de  hiérarchie  et  d'autorité  pratiqués  de 
tout  temps  par  TÉglise,  repoifôseront  l'absolutisme  monarchique 
ou  révolutionnaire  incarné,  en  quelque  sorte,  dans  notre  race 
par  les  gouvernants  de  l'ère  actuelle.  »  L'apôtre  de  la  réforme  était 
aussi  un  croyant  à  l'espérance.  Il  prêcha  la  paix  ;  il  attendit  la  paix, 
et  le  penseur,  comme  le  chrétien,  s'est  endormi  dans  cette  certi- 
tude qui  a  été  toute  l'inspiration  de  son  œuvre  et  toute  \d^  noblesse 
de  sa  vie. 

P.  Imbart  de  la  Tour. 
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Voici  un  livre  qui  nous  donne  bien  plus  qu*il  ne  promet  Certes 
Tauteur  est  un  distingué  pénologue  et  ses  travaux  antérieurs  sur 
la  criminalité  française  le  qualifiaient  entre  tous  pour  être  chargé 
de  l'étude  que  TAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques  avait 
décidé  d*entreprendre  dans  un  pays  voisin;  mais  il  est  aussi  un 
philôsoptio,  et  encore  un  moraliste  et  un  sociologue.  II  sait  que 
l'infraction  légale  n'est  pas  un  phénomène  qu'on  puisse  abstraire 
pour  Tétudier  en  soi,  que  c*est  bien  plutôt  la  résultante  des  réac- 
tions individuelles  sur  les  conditions  générales  d'existence  fpur-" 
nies  par  le  milieu.  Pour  déterminer  les  causes  de  la  criminalité 
belge,  M.  Joly  a  donc  procédé  à  une  étude  détaillée  des  diverses 
parties  du  pays  et  il  nous  trace  un  tableau  de  leur  état  social  qui 
rentre  directement  dans  l'objet  habituel  de  nos  études. 

Ce  livre  nouveau  nous  appartient  aussi  par  sa  méthode.  L'au- 
teur a  trop  bien  lu  Le  Play  pour  s'en  tenir  à  des  dépouillements  de 
docunaents,  quelque  intéressants  qu'ils  puissent  être.  Il  les  utilisera 
sans  doute,  et  notamment  les  statistiques  dont  il  sait  se  servir  à. 
merveille  pour  mettre  en  lumière  les  côtés  faibles  de  telle  ou  telle 
région;  mais  il  les  pratique  de  longue  date  et  en  connaît  bien  les 
lacunes.  Quand  donc  il  voit,  dans  1^  statistique  des  délits,  un 
arrondissement  agricole,  comme  celui  de  Bruges,  occuper  un  rang 
élevé  dans  la  liste  des  infractions,  il  devine  qu'il  y  a  là  quelque 
motif  spécial  qui  échappe  aux  classifîcalions  adoptées.  L'examen 
de  la  statistique  des  contraventions,  dressée  par  cantons,  fournit 
de  suite  l'explication  :  c'est  Ostende  avec  ses  jeux,  sa  population 
de  viveurs,  de  filles  et  de  souteneurs,  qui  hausse  la  n>oyenne  des 
délits  et  des  crimes. 

Chacun  des  arrondissements  qui  composent  les  neuf  provinces 
belges  est  ainsi  examiné  successivement.  Sur  chaque  point,  Tau- 
leur  procède  à  une  enquête  minutieuse,  interrogeant  les  fonction- 
naires, les  membres  du  clergé,  les  magistrats,  les  notaires,  et 
aussi  les  «  autorités  sociales  »,  propriétaires,  bourgmestres, 
professeurs,  commerçants  ou  simples  ouvriers  dont  Le  Play  lui  a 
encore  appris  à  utiliser  l'expérience  pratique.  Nous  entrons  ainsi 
dans  le  détail  des  mœurs  propres  à  chaque  région,  nous  connais- 

(1)  La  Belgique  anminelley  par  M.  Henri  Jolt,  membre  de  l'Institut,  1  vol. 
in-12.  362  p..  Paris,  J.  Gabalda  et  C»«,  1907. 
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sons  ses  tradilions,  ses  tendanceSy  ses  besoins.  Depuis  la  plaine 
flamande  jusqu'aux  Ardennes  montagneuses  et  boisées,  en  passant 
par  les  charbonnages  du  Haioaut  et  les  établissements  industriels 
de  la  vallée  de  la  Meuse,  nous  parcourons  chaque  pays,  chaqne 
vallée ,  chaque  ville. 

Mais  Tauleur  ne  se  contente  pas  de  mettre  sous  nos  yeux  les 
résultats  de  cette  patiente  observation.  S'emparant  de  ces  faits 
multiples  pour  les  condenser  en  une  saisissante  synthèse,  il  nous  , 
expose  en  cinq  chapitres  les  origines  ethnographiques  de  la  popu^ 
lation,  les  conditions  économiques  de  son  existence,  le  régime  du 
travail  dans  l'industrie  et  dans^  Tagriculture,  Timportance  et  les 
caractères  propres  de  la  criminalité. 

Tout  le  monde  sait  que  le  S9I  du  royaume  se  partage  entre  deux 
races,  autrefois  à  peu  près  égales  comme  importance,  mais  dont 
Tune  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  prépondérante  par  suite  de  sa 
natalité  supérieure.  Au  nord,  nous  trouvons  les  Flamands,  atta- 
chés à  leurs  traditions  et  à  leur  idiome,  redevenu  une  langue  litté- 
raire; population  laborieuse,  religieuse,  sobre  dans  la  vie  ordi- 
naire, qui  conserve  Tamour  de  la  famille  et  du  clocher.  Son  défaut 
serait  d'aimer  les  fètes^  les  longues  stations  au  cabaret  qui  se  ter- 
minent parfois  par  des  rixes,  voire  môme  des  coups  de  couteau. 
On  n'est  pas  parfait  ! 

Le  Wallon  du  Sud  parie  français-;  il  est  moins  impulsif,  mais 
plus  tenace  ;  son  esprit  ouvert  acquiert  vite  l'habileté  profession^ 
nelle.  11  est  moins  religieux,  plus  accessible  aux  doctrines  socia- 
listes. Les  mœurs  sont  aussi  moins  régulières.  Si  la  natalité  gêné*- 
raie  est  moindre,  les  naissances  illégitimes  sont  plus  nombreuses^» 
La  liitérature  légère  trouve  plus  facilement  des  lecteurs. 

Pendant  des  siècles,  l'activité  de  cette  population  s'est  partagée 
entre  Tagricullure  et  la  petite  industrie.  La-Belgique  était  un  pays 
d'élection  pour  l'industrie  à  domicile;  des  monographies  que  nos 
lecteurs  n'ont  point  oubliées  nous  ont  fait  connaître  jadis  les 
mœurs  des  tisserands  des  Flandres,  des  armuriers  du  pays  de 
Liège,  des  cordonniers  de  Binche,  métiers  jadis  prospères  dont 
M.  Joly  constate  partout  la  décadence. 

La  faute  en  est  à  l'ejctension  prise  depuis  cinquante  ans  par  la 
grande  industrie  et  les  charbonnages.  D'énormes  agglomérations 
se  sont  formées  dans  le  Borinage,  le  Centre  et  la  région  de  Char- 
leroi.  La  population  est  accourue  en  masse,  attirée  par  les  hauts 
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salaires  -,  il  en  est  résulté  le  déracinement  d'un  nombre  considérable 
de  familles.  Depuis  1897,  la  multiplication  des  trains  d'abonne- 
ment à  très  bas  prix  permet  à  beaucoup  d'ouvriers  de  travailler 
au  loin  sans  abandonner  leur  foyer;  mais  leur  valeur  ne  gagne  pas 
à  ces  longs  déplacements  quotidiens.  Le  corps  s'y  fbtigue  et  l'esprit 
s'empoisonne  aux  conversations  tenues  durant  le  parcours. 

Nous  retrouvons  dans  ces  pays  de  charjbonnages  et  de  grande 
industrie  tous  les  inconvénients'  qu'amènent  avec  eux  l'entasse- 
ment et  le  mauvais  logement.  La  race  s  affaiblit  physiologiquement 
sous  l'influence  d'un  travail  excessif.  Les  liens  de  famille  se  relâ- 
chent, la  criminalité  de  la  femme  augmente!  De  pareils  milieux 
sont  mûrs  pour  la  propagande  socialiste.  Cependant  nous  devons 
constater  que,  daris  ce  pays,  cette  propagande  n'a  pas  le  caractère 
violent,  presque  anarchique,  que  nous  constalons  ailleurs.  A  Gand 
et  k  Bruxelles,  les  chefs  se  sont  montrés  organisateurs;  ils  ont  su 
trouver  dans  la  coopération  un  moyen  de  développer  l'esprit  de 
solidarité  tout  en  créante  des  ressources  importantes  au  parti.  Les 
plus  distingués  d'entre  eux,  notamment  M.  Vanderv^lde,  prêchent 
la  tempérance,  l'épargne,  comme  moyens  d'ascension.  Une  des 
causes  de  cette  modération  se  trouve  peut-être  dans  la  résistance 
que  présente  la  majeure  partie  de  la  classe  ouvrière  à  l'endroit  des 
docti'ines  nouvelles  :  elle  se  méfie  des  meneurs,  spécialement  des 
politiciens  qui  montrent  le  bout  de  l'oreille  personnelle.  Le  tra- 
vailleur v-eut  sans  doute  améliorer  sa  condition,  mais  il  n'est  point 
convaincu  que  le  meilleur  moyen  d'y  aiTiver  soit  la  destruction  de 
l'organisation  économique  dont  il  vit. 

Le  sentiment  religieux  subsiste  au  fond  des  masses  et  l'action 
sociale  du  clergé  contnbue  à  le  maintenir.  Dans  les  milieux 
urbains,  le  prêtre  travaille  de  son  mieux  à  répandre  les  unions 
professionnelles  (1)  chrétiennes,  en  opposition  à  celles  que  fondent 
les  socialistes.  Les.  aumôniers  du  travail  multiplient  leurs  hôtel- 
len'es  pour  les  travailleurs  séparés  de  leurs  familles,  ils  propagent 
à  l'envi  les  institutions  de  prévoyance  et  de  charité.  Chaque  ecclé- 
siastique est  un  instrument  de  progrès,  il  suscite  les  œuvres  néces- 
fiftines,  puis  il  sait  s'effacer  une  fois  qu'elles  sont  sur  pied  pour 
développer  l'initiative  de  tous  les  membres. 

C'est  surtout  dans  les  campagnes  que  cette  actiontdu  clergé  belge 

(1)  On  sait  que  c'est  le  nom  belge  des  syndicats. 
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a  fait  merveille.  Grâce  au  concours  des  curés,  on  a  vu  se  multiplier 
les  mutualités,  les  syndicats  agricoles,  les  coopérations  de  con- 
sommation, de  production  et  de  crédit.  Toutes  ces  instirtutions 
sont  groupées  et  unifiées  par  une  fédération  nationale,  le  oc  Boe- 
renbond  »  ou  ligue  des  paysans,  dont  M.  Max  Turmann  racontait 
naguère  le  remarquable  développement  (1).  Grâce  à  ces  institu- 
tions, Tesprit  d'association  se  développe  dans  les  campagnes,  les 
cultures  y  deviennent  plus  spécialisées  et  plus  intensives,  notam- 
ment celles  des  primeurs,  des  fruits,  du  houblon.  Nous  assistons  à 
un  double  phénomène  :  en  haut,  une  concentration  de  la  propriété 
par  suite  de  Tindustrialisation  croissante  de  la  production;  en  bas, 
un  morcellement  continu  que  favorise  Taction  de  la  ligue  belge 
du  Coin  de  Terre  et  du  Foyer. 

Dans  les  villes,  l'ouvrier  demeure  plus  individualiste  :  les  insti- 
tutions qui  y  prennent  un  développement  particulièrement  remar- 
quable sont  les  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse,  les  caisses 
d'épargne  et  les  habitations  à  bon  marché.  La  loi  de  1889,  due  à 
l'initiative  de  M.  Beernaert,  a  fait  merveille  en  mettant  les 
immenses  réserves  de  fonds  des  caisses  d'épargne  à  la  disposition 
des  ouvriers  désireux  de  s'assurer  la  jouissance  de  leur  maison. 
Les  sociétés  spéciales  se  sont  multipliées  «d'un  bout  à  l'autre  du 
pays;  on  compte  tel  canton  où  les  avances  aux  constructeurs  attei- 
gnent un  total  de  i.500.000  francs,  exactement  remboursés  par 
mensualités.  «  On  considère  comme,  sauvés,  comme  devant  faire 
honneur  à  leur  condition  et  à  leur  classe,  les  pères  de  famille  qui 
arrivent,  vers  quarante  ans,  à  posséder  leur  petite  maison»  (p.  217). 
Cette  note  revient  fréquemment  dans  l'étude  des  arrondissements; 
partout  où  l'ouvrier  est  propriétaire  règne  la  paix  sociale. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  associer  l'ensemble  du  patronat 
aux  éloges  que  l'auteur  accorde  au  clergé.  Il  y  a  certes  de  très 
honorables  exceptions  dont  les  nom3  sont  connus  de  tous  :  les 
usines  Cockerill,  MM.  Valère  Mabille,  Tfaiébault,  Warocquié, 
Isaac  peuvent  se  comparer  à  nos  meilleurs  patrons  du  Nord.  Tou- 
tefois, pris  dans  son  ensemble,  le  patronat  voit  sans  sympathie' le 
développement  de  l'action  sociale  du  clergé.  Chacun  donne  large- 
ment pour  les  œuvres  charitables  ou  pour  l'instruction;  ipais,  dans 
*'usine,  les  affaires  sont  les  affaires  et  doivent   rapporter  le  plus 

(1)  Les  associations  agricoles  en  Belgique,  1  vol.  iD-12,  Paris,  V.  Lecoffre. 
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possible.  Constatons  cependant  avec  l'auteur  que  la  nouvelle  géné- 
ration d'industriels  semble  plus  ouverte  à  la  notion  du  devoir 
patronal  que  celle  qui  appartenait  au  parti  libéral  de  1830;  elle  Tait 
plus  pour  son  personnel  et  accepte  mieux  les  suggestions  du  mi- 
nistère du  travail  qui  n'est  plus  considéré  comme  un  ennemi. 

Ces  rapides  observations  suffisent  pour  donner  une  idée  de  la 
haute  portée  de  l'enquête  poursuivie  par  M.  Joly.  Son  but  était 
d'arriver  à  déterminer  les  causés  de  la  criminalité  en  Belgique;  il 
en  indique  beaucoup,  nous  nous  bornerons  à  citer  les  principales. 

La  première  est  l'alcoolisme.  «  L'inQuence  du  cabaret  se  retrouve 
dans  les  quatre  cinquièmes  des  délits  »,  déclarait  un  juge,  membre 
d'un  tribunal  important.  La  Belgique  est  toujours  le  pays  des 
kermesses  qu'ont  peintes  Téniers,  Jordaens  et  Rubens;  on  y  voit 
encore  les  mêmes  scènes  de  larges  ripailles  et  de  franches  beu- 
veries, souvent  accompagnées  de  violences  ou  de  brutalités.  On 
dépense  sans  compter,  sauf  à  se  remettre  au  travail  le  lendemain. 

Le  gouvernement  s'en  est  ému.  Un  ensemble  de  mesures  législa- 
tives a  eu  pour  résultat  de  ramener  de  dix  à  six  litres  la  consom- 
naation  d'alcool  par  tête  d'habitant.  L'interdiction  récente  de  la 
vente  deTabsinthe,  dont  la  Belgique  a  pris  l'initiative,  ne  pourra 
qu'améliorer  encore  le  résultat  qui  se  manifeste  sur  tous  les  points 
du  territoire.  ) 

Dirai-je  aussi  que  la  femme  belge  apparaît  trop  souvent  inférieure 
à  sa  mission  d'épouse  et  de  mère?  La  vie  d'usine  est  une  mauvaise 
préparation  pour  la  remplir;  la  diffusion  des  écoles  ménagères 
prouve  qu'on  se  préoccupe  en  haut  lieu  d'assurer  cette  formation 
de  la  femme  et. le  succès  même  de  ces  institutions  prouve  combien 
elles  étaient  nécessaires.  Il  est  remarquable  que  la  part  de  la  femme 
dans  la  criminalité  générale  est  double  en  Belgique  de  ce  qu'elle 
est  en  France (26  au  lieu  de  13  %  )etque  le  s^xe  faible  participe  lar^ 
gemeùtaux  faits  de  violence  et  injures  réprimés  parles  tribunaux. 

Il  est  vrai  que  ceux-ci  voient  leur  mission  incessamment  étendue 
par  une  réglementation  de  plus  en  plus  minutieuse  créant  sans 
cesse  des  infractions  nouvelles.  Passe  pour  la  loi  de  1887  sur 
l'ivresse  publique,  nous  savons  qu'elle  était  nécessaire  ;  mais  quand 
M.  Joly  nous  cite  telle  personne  condamnée  à  5  francs  d'amende  pour 
avoir  fait  un  pied  de  nez  dans  la  rue,  on  se  demande  vraiment 
si  le  magistrat  belge  ne  s'occupe  pas  de  bien  petits  incidents  de  la 
vie  quotidienne.  Le  préteur  romain  voyait  les  choses  de  plus  haut. 
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On  est  amené  ainsi  à. abuser  du  sursis,  qui  tend  à  être  considéré 
ccfknme  un  droit  par  les  condamnés  primaires,  et  aussi  des  couittes 
peines.  Jesaisbien  que  ces  dernières  ontmoins  d'inconvénients  en 
Belgique  qu*dn  France,  gràûe  à  l'application  d'un  régime  cellulaure 
sérieusement  pratiqué.  Il  n-en  est  pas  moins  fâcheux  de  familia- 
riser les  gensavec  J'accèsdes  prisons. 

Malgré  les  taches  que  Tauieur  ne  dissimule  pas,  rimpression 
générale  qui  se  dégage  de  son  trairail  est  celle  d*un  pays  sain, 
laborieux,  énergique,  qui  réagit  courageusement  contre  ses  causes 
<l'infériorité.  «  Nous  valons  moins  qU'il  y  a  quarante  ans,  dit  un 
notaire  de  Jumet,  mais  nous  valons  mieux  qu*il  y  a  dix  ans.  »  Nous 
a»vons  la  conviction  que  ce  progrès  se  poursuivra,  car  il  est  le 
résultat  de  la  politique  f^uivie  depuis  vingt-deux  ans  par  un  ^ou- 
vamement  réparateur  qui  a  su  se  montrer  progressiste  sans  oeseei* 
d*étre  catholique.  Les  minislres  qui  se  sont  succédés  au  pouvoir 
ont  améliorera  condition  de» clauses  populaires  par  une  légialation 
protectrice^duitravail,  «maisilsorit  en  même  temps  développé  rini- 
tiative  en  subsidÊant  les  œuvres  privées  au  Heu  de  vouloir  tout 
faire  par 'rËtat.  .Le  :peiipletbelge  »voi£  la  différence  avec  le  «régime  <de 
prétendu  libéraliame  qui  lui  a  imposé  pendant  cinquante  ans  ht 
laisser-faire  économique  et  le  rationalisme  à  Técole.  ileâtireeké 
fidèle  à  ses  vrais  amis. 

Ge  n'iast  pas^le  lieude^'étendreici  sur  de^  rapproûhemente^qui 
seiprésanteiitiotttnaturellement  àFeaprit.  Qu'il  me  soit  loutafoirper- 
mis^éefiaure'DemorqMer  que  BOUS  aurions  gcand  intérêt  ten  rFranoe 
è,  étudier  •  davantage  Thistoive  de  la  Belgique  depuis  vingt-cinq 
ans.  ^Lle^noas  fournirait  une  réponeeipéremptoire  à  opposer  aux 
adivereainesiqui  jnient  J«.^vflhMlr  sociale  du  oalholioisme  et  soulieji'- 
nent  que  la  dealruotiop  du  sontiment  religieux  dans  Tàme  .popu- 
laire oonstitue  une  condition  .préliminaiite  de  toute  amélioration 
du  sort  dos  teavaillears;  nous  y  trouverions  len  second  lieu  la  te^im 
àioupnîrà.(sentains.de.nos  amis<qui.ne  comprennent  pas  .pourquoi 
le  suffrage  universel  [persiste  à  leur  tenir  vigueur,  en  dépit  des 
fautes,  xdos  violences  et  des  iajustices  que  multiplient  sans  compter 
les  détenteurs  actuels  du  pouvoir.  iL^s  masses  »populairBs  de  plus 
pLuSipufseantes^ntendentaméliorer  leur:SQrt.  JSlteSinecdonnent  leur 
voix.qulà.ceux<qui»promettent  de  travaillertpour  elles,  sanf  ensiitle 
è.  S'00cuper.dIeux-!mômeaJ[>aaui80i:(p  piufi  que  de  leurs  électeurs. 

diouis  RsviâRE. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 
Sianee  du  14  jatwiêr  et  dîtur  du  28  jamner  1907. 


LA 

SITUATION  J&ENERALE  DE  L  ALLEMAGNE 

ET 

SOB  &OLE  HiM  LA  POLITIQUE  UKIYEKSELLE 


SoMM AiBE.  —  Séance  du  14  janvier.  —  Présentation  de  membres  nouveaux.  — 
Discours  de  M.  Georgbs  BLO^rDEL,  président.  — 'L'état  de  la  question  du  repos 
''heAdomadairei9nfFmnce,  f»r  M.'CmyyseoN,  membre  de  l'InstittH.  —  Discussion 
à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Doval-Arnould  et  UuBBnT-VALLERuux. 

Dîner  du  28  janvier.  —  La  situation  générale  de  l'Allemagne  et  son  rôle  dans 
la  politique  universelle,  par  André  Oubradame.  —  Discussion  à  laquelle  ont 
pris  part  MM.  Cuhbbs  de  .Lestbahb,  rorre&pondant  de  l'Institut,  Marin,  député, 
Delarbre,  Blondbl,  etc. 

SÉANCE  DU  14  JANVIER 

La-séontse^st  ouverte  A 'hnit  heims  et  demie,  sous  la  présidence  de 
H.  Ge<irf]<es(BLond^l. 
fd.  J« 'Secrétaire  générai  présente  comme  membres  de  la  Société  : 
M.  l'abbé  Dv  WiTASSB/présenté  par  MM.  Aaburtin  et  Lepelletier  ; 
ÎH.    Tabbé  'Lapointe,  au   Canada,  prés,  par  HIff.   Lortie  et  Paradis; 
ll«»«  Liïciï  lAcBXLiiE,  «prés.  pHr 'MM.  Combes  de  Leâtrade  et^Auburtin*; 
V.^Louis'ViLLBirHÉ, {présenté' par IdH.  Moréi  d'Arlem  et  Aùburtin. 
!Acucane  oppoeltion -ne -s'élevant,  les  membres  ci-dessus  sont  admii. 

M.  'QsmiGaB  Blonjal,  fprésident, 

Vessieiirs,  en  m*appelant  cette  année  à  la  présidence  de  'la  Société 
d'Économie  sociale,  bien  que  je  fusse  un  des  plus  jeunes  parmi  eux, 
les  membres  du  conseil  d'administration  m'ont  fait  un  grand  hon- 
neur en  même  temps  qu'ils  m^out  donné  une  preuve  de  sympathie  dont 
je  suis  profondément  touché.  C*est  qe  tout  cœur  que  je  les  remercie. 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  difficulfês  de  la  tâidhe  que  j*ai  acceptée. 
Au  milieu  du  désarroi  croissant  des  idées  qui  caractérise  notre  temps, 
il  e^  plus  difficile  aujourd'hui  que  jamais  de  mettre  en  lumière  les 
lois  fondamentales  qui  président  à  ia  conservation  des  sociétés 
humaines  et  qui  assurent  leurs  progrès.  C'est  là  pourtant  le  devoir. prin- 
cipal que  se  sont  assigné  les  mambjceB  de  notre  Société.  Je  les  aiderai>de 
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toutes  mes  forces  à  le  remplir.  Je  me  plais  à  espérer  qae  IVipérience  et 
le  concours  de  tous  ceux  qui,  dociles  aux  conseils  de  F.  Le  Play,  veuleiit 
travailler  à  la  «  réforme  sociale»  de  notre  cher  pays,  ne  me  fera  pas 
défaut. 

Mon  premier  devoir  en  ce  moment  est  d*adresserun  souvenir  recon- 
naissant à  l'homme  éminent.auquel  je  suis  fier  de  succéder,  à  M.  Eugène 
Rostand,  qui  a  présidé  avec  tant  d'éclat  les  fêles  et  les  réunions  de  notre 
centenaire.  Aucun  de  c^'ux  qui  Pont  entendu  ne  peut  avoir  oublié  le, 
magistral  discours  par  lequel  il  a  célébré  au  mois  de  juin,  devant  la 
belle  statue  que  vous  avez  tous  admirée,  les  mérites  de  notre  fondateur. 
Il  a  été  un  merveilleux  chef  d'orchestre  dans  le  concert  des  voix  élo- 
quentes qui  se  sont  efTorcées  de  montrer  à  quel  point  les  doctrines  du 
maître  l'aéilileiit  l'intelligence  desgaves  problèmes  de  Theure  présente. 

Tout  en  m'associant  sincèrement  aux  éloges  qui  ont  été  décernés  à 
Fiédéiic  Le  Play,  Je  comprends  rependant  pour  ma  part  que  certaines 
des  idées  auxquelles  il  s*est  attaché  paraissent  aujourd'hui  susceptibles 
de  critiques,  ou  au  moins  de  réserves. 

G*e>t  ainsi  que  plusieurs  de  ses  réflexions  sur  la  vie  de  famille  peuvent 
paraître  incomplètes. 

En  étudiant  il  y  a  quelques  annf^es,  au  cours  d'un  long  voyage  d'étude, 
les  populat  ons  rurales  du  Nord  de  TÂllemagne  dont  il  avait  parlé  avec 
tant  d'amour  (1),  j'ai  pu  vérifier  l'exactitude  de  ses  ohs^^rvations  ;  ses 
conclusions  m'ont  été  d'un  précieux  secours,  et,  après  lui,  j'ai  ad^niré 
ces  familles-souches,  dont  on  retrouve  encore  un  certain  nombre 
dans  la  plaine  saxonne  et  sur  les  hauts  plateaux  de  la  Bavière.  C*est 
avec  la  même  sympathi^^  que  lui  que  j'ai  andysé  c^s  vieilles  coutumes 
succf^ssoral«*s  qui  ont  assuré  la  transmission  intégrale  des  domaines 
ruraux  a  travers  une  longue  suite  de  générations,  qui  ont  puissamment 
contribué  au  maintien  de  ces  familles  fojtes  qu'il  appréciai  si  judicieu- 
sement, et  qui  offrent  en  effet  à  notre  siècle,  fasciné  par  d'autres  con- 
ceptions et  prêt  à  oublier  que  c'est  au  foyer  domestique  que  se  trouve 
la  vraie  source  de  la  vie  sociale,  des  exemples  d'une  valeur  inappré- 
ciable. 

Mais  Le  Play  ne  pouvait  pressentir  lorsqu'il  parcourait  le  Hanovre, 
en  (829,  à  quel  point  Ijs  développement  de  la  grande  industrie  et  le 
régime  du  travail,  qui  en  a  été  le  corollaire,  devaif'nt  modifier  l'organi- 
sation de  la  vie  familiale.  Le  nombre  grandit  chaque  jour,  et  grandit 
forcément,  des  fa'oilles  qui  rentrent  dans  la  catégorie  de  celles  qu^il 
appelait  des  famil>es  «  instables  ».  Elles  se  comptent  par  milliers  d^ns 
les  régions  industrielles,  ces  familles   d*un  type   nouveau,   où   le  père 

(1)  Voir  mes  Études  sur  le^  populations  rurales  de  r Allemagne  et  la  crise 
agraire.  Paris,  Laroae,  1897,  avec  caries  et  plans. 
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travaille  dans  nue  usine  métallurgique,  la  mère  dans  une  usine  textile, 
ies  enfants  dans  un  atelier,  nn  bureau,  un  magasin,  et  où,  par  la  force 
des  choses,  le  sentiment  de  la  cohésion  familiale  tel  qu'il  le  comprenait 
s'affaiblit  peu  à  peu. 

Familles  instables,  c'est  vite  dit.  Mais  il  y  en  a  pour  lesquelles  l'ins- 
tabilité est  une  nécessité  et  la  permanence  des  engagements  une  impos- 
sibilité. Ne~  faut-il  pas  compter  avec  les  chômages  de  plus  en  plus  fré- 
quents? Ne  faut-il  pas  compter  avec  les  crises  industrielles  ou 
commerciales  dont  la  périodicité  est  aujourd'hui  démontrée?  Les  insti- 
tutions patronales  les  meilleures  sont  impuissantes  à  réagir  contre  des 
phénomènes  économiques  qui  délient  les  calculs  humains. 

On  peut  souhaiter,  espérer  môme  dans  une  certaine  mesure^  le  main- 
tien des  familles-souches  dans  les  campagnes;  mais  l'avenir  n'es 
plus  là;  les  campagnes  elles*mêmes  sMndustrialisent  peu  à  peu.  En 
tout  cas,  dans  toutes  les  nations  de  l'Europe  occidentale,  la  proportion 
des  populations  agricoles,  par  rapport  aux  populations  industrielles,  va 
en  diminuant.  Le  Play^  s'il  vivait  encore,  serait  le  pVemier  à  reconnaître 
la  nécessité  d'ajouter  quelques  pages  à  ses  coaclusions  sur  les  familles- 
souches  et  les  familles  iustibles. 

Il  modifierait  aussi  probablement  certains  passages  de  son  chapitre 
sur  la  propriété. 

A  mesure  que  la  fortune  mobilière  prend  une  plus  grande  place  dans 
DOS  sociétés,  les  considérations  qu'il  a  fait  valoir  sur  les  inconvénients 
du  partaf^e  forcé  perdent  de  leur  importance.  Il  est  surtout  moins  vrai 
de  dire  aujourd'hui  qu'à  l'époque  où  il  a  si  judicieusement  critiqué  notre 
code  civil,  que  c'est  «  la  loi  qui  fait  les  mœurs  ». 

Oui,  le  partage  forcé  a  eu  pour  notre  pays  au  cours  du  xix°  siècle,  de 
grands  inconvénients  !  Mais  aujourd'hui,  l'observation  impartiale  des 
faits  prouve  que  les  vices  de  notre  régime  successoral  n'ont  plus  qu'une 
importance  minime  pour  la  plus  grande  partie  de  la  population  (1).  Il  y 
a  bien  d'autres  causes  qui  concourent  maintenant  à  la  désorganisation 
de  la  famille  ! 

Ne  faut-il  pas  aller  plus  loin  ?  Ne  faut-il  pas  admettre  que  l'autorité 
paternelle  sur  laquelle  Le  Play  a  écrit  de  si  belles  pages,  ne  peut  être 
conservée  dans  la-même  plénitude  que  jadis?  Les  progrès  de  la  science 
sont  maintenant  si  rapides  que  beaucoup  de  pères  de  famille,  avant 
d'être  parvenus  au  terme  de  leur  carrière,  ne  sont  plus  au  niveau  de  ce 
qu'il  leur  faudrait  savoir  pour  convaincre  leurs  enfants  de  leur  «  supé- 
riorité ».  Par  la  force  des  choses,  ils  représentent  pour  eux  Ja  routine, 

(1)  V.  sur  les  raisons  qui  expliquent  pourquoi  l'importance  de  VAnerbenrecht 
diminue,  le  remarquable  article  de  K.  Jowanowitsch,  Soziale  Kultur,  jan- 
vier 1907,  p.  10. 
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le  passé,  les  tendances  rétrogradesr.  Je  suis  convainjcu  que  Le  Play,  qui 
aûttait  les  pnDfçrès  scientifique»)  re  sonnai  trait;  qu'à  ca  point  de  voc 
encore,  des  craquementa  inévitables  se  s^nlproduUs  dans  Ifocganisatioii 
familiale.  En  présence  des  transformations  économiqjoea  du  miondev.  de 
yàpreté  croiasante  des  lutte»  indasiari elles  contemporaiAes,iIreconnaîtBait 
qu'il  faut  que  Tenfaiit  fasse  de  mieiilaure  heure  acte  d^initiaiive,  qju'il.ne 
eraigae  pa>S'  surtout  d'assumer  quelques  responsabilités. 

Ou  peut  eacore  ue  pas  êti^  tout,  à  fait  d*acGord  avec  Lui  sur  les  caisoiM 
qui  expliquent  le.  dédia  du  cbristianiame.  dans,  notre  paya.  11.  pacait 
croire'  que  le  christiania  me  et  la  démoeraiie  sont  inconciliables.  Je  ne 
suis  pas  de  son  avis.  Et  je  ue.  puis  pas  non  plus  m'associer  à  s&criliqjoie 
du  Concordat  de  1801.  Tout  en  rect^iinaisfiant  qu'il  a- eu  pour  noire  pays 
d;e  sérieux  inconvénients,  j'hésiterais  à.  soutenic  que  c'est  lui.  qui  a 
empâohénos  prêtres  d'être  des  apôtres».  Peut •  on  vraimeai  prétendre  que 
c'est  rorganisation  légale  du  régime  du  culte,  au  cours  du  siècle  qui 
vient  de  s'achever,  qui  a  été  la.  graade  cause  des  progrès  aclueis  du 
scepticisme  ? 

Mais,  Messieurs*,  à  supposer  qu'on  ne  partage  pas.  toutes  les  idées 
de  Le  Play  sur  la  famille,'  sur  le  régime  successoral,  sur  la  meilleure 
OTgsnisation  à  donner  au  culte,  il  faut  s'incliner,  devant  la  valeur  incom- 
parable de  la  méthode  qu'il  a  pratiquée,  je  veux  dire  la  méthode  d'oh- 
sflBvaiion. . 

C'est  avant  tout,  par  cette  méthode  que  Le  Play  s'est  acquis  une 
gloire  et  un  mérite  qui  le  placent,  au-dessus  de  tous  les  sociologues 
contemporains. 

11  est  curieux  de  voir  (les  lettres  que  nous  avons  reçues  cet  été  en 
fournissent  la  preuve)  à  quel  point  les  savants  étrangers,  qui  sont  loin  de 
partager  toutes  ses  idées,  lui  rendent  cependant  hommage.  Les  écono- 
mistes les  plus  distingués  de  l'Europe  s'inspirent  de  la  méthode  d'ob- 
servation. La  plupart  sont  nettement  entrés  dans  le  courant  d'idées 
préconisé  par  Le  Play.  De  plus  en  plus  ils  se  dégagent  de  ces  conceptioois 
théoriques,  dans  lesquelles  ils  se  sont  longtemps  complu,  pour  exar 
mimer,  à  la  lumière  des  faits  et  à  la  suite  d!enquêtes  méthodique- 
ment poursuivies,  la  complexité  des  phénomènes  sociaux  et  les  divers 
moyens  de  porter  remède  aux  souffrances  de  l'humanité. 

On  a  beaucoup  écritjen  France,  depuis  un  demi-siècle,,  sur  la  méthode 
d'observation,  et  le  nombre  est  pourtant. considérable  de  ceux  qui  prati- 
quement ne  s'en  servent  guère,  qui  s'attachent  à  des  conceptions  plus 
ou  moins  ingénieusement  élaborées  dans  les  replis  de  leur  cerveau,  sans 
se  préoccuper  des  réalités  vivantes  ni  des  possibilités  de  l'organisation 
économique  contemporaine. 

Elle  nous  a  fait  bien  du  mal  la  méthode  w  priori  dépuis  le  temps  &é 
Jean-Jacques  Rousseau,  cet  «  apOtre  de  perversion  »  dont  le  plus  fin  de 
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noacritiqaef  montre  û  bien  en  ce  moment  les  faoeatee  eirenn,  6mvaK  : 
((  L'homme  naît  bon,  c'est  la  société  qtii  le  gàtel  »  jusqu'au  jour  oô 
d'antres  ayengles  s*écrient  que  les  lunières  qui  oftt  guidé  juaqu^i 
rhunaoaité  sont  éteiaies»  en  ajoutant,  avec  un  inoroyable  erguoil,  que 
personne  jamaie  ne  pourra  les  rallumer. 

La  métbode  d'obserration  nous  montre  cependant  d*UBe  façon  lumi- 
neuse rimportance  actuelle  des  croyances  dont  la  religion  est  la  source. 
Et  c'est  Tobservation  aussi  qui  prouve  que  ces  eroyimces  constituent  un 
«  fait  social  »  de  premier  ordre.  Nul  ne  détermine  mieux  la  façon  dont 
les  individus  se  comportent  entre  eux,  et  se  comportent  vis-à-vis  de  la 
collectivité. 

Dans  le  temps  de  luttes  terribles  où  nous  vivons  aucune  arme  n'est 
plus  propre  à  nous  aseurer  la  victoire  que  ]a  méthode  d'observation. 
M.  Jaurès  reconnaissait  il  y  a  quelques  jours,  que  le  socialisme,  dont  les 
progrès  s'expliquent  surtout  par  de  vagues  aspirations,  n'est  pas  encore 
parvenu  à  formuler  un  système  juridique  précis.  Et  il  demandait  la 
création  d'une  société  de  législation  socialiste  ayant  pour  but  d'étudier 
a  les  réalités  sociales  d'aujourd'hui  ».  Si  les  membres  de  cette  société 
emploient,  sans  parti  pris,  la  méthode  d'observation,  nous  n'avons  pas  à 
redouter  ï^s  oonstatations  qu'ils  seront  conduits  à  faire.  Nous  n'avons 
pas  à  craindre  qu'ils  soient  amenés  à  conclure  en  faveur  de  la  suppres- 
sion de  la  propriété  privée. 

Hais  il  ne  faut  pas  laisser  aux  socialistes  le  monopole  des  enquêtes. 
IL  faut  que  nous  en  entreprenions  le  plus  que  nous  pourrons  de  notre 
côté.  Il  faut  que  nous  soyons  les  plus  empressés,  les  plus  patients,  je 
n*ai  pas  besoin  de  dire  les  plus  impartiaux,  pour  disséquer  le  méca- 
nisme de  notre  vie  économique,  pour  étudier  les  conditions  actuelles 
de  la  production  et  du  travail,  pour  démasquer  les  utopies  à  l'aide  des- 
quelles certains  agitateurs  parviennent  à  troubler  le  cerveau  des  ouvriers 
trop  crédules. 

La  méthode  d'observation  !  Disons-le  bien  haut.  Messieurs.  Elle  n'a  pas 
été  seulement  méconnue  par  les  «  à  prioristes  »  ou  par  certains  intellec- 
tuels dédaigneux  des  faits.  Elle  a  été  négligée  par  ceux  qui  auraient  dû 
s'en  servir  pour  mettre  les  classes  populaires  en  garde  contre  les  chi- 
mères el  les  théories  décevantes,  par  ceux  qui  auraient  dft  en  user  pour 
combattre  dans  l'esprit  des  ouvriers  (que  les  statistiques,  les  chiffres  et 
faits  frappent  beaucoup),  l'action  malfaisante  des  ambitieux  et  des 
meneurs.  Malheureusement  le  nombre  est  minime,  dans  notre  pays,  de 
ceux  qui  ont  compris  que  c'était  par  ce  moyen  qu'il  fallait  travailler  à  la 
«  réforme  sociale  ». 

Cest  avec  raison  que  l'éminent  éréque  de  Dijon  dénonçait  naguère 
dans  le  discours  qu'il  prononçait  à  la  Semaine  sociale,  l'attitude  dédai- 
gttMiao  de  tant  éa  catholiques  devant  les  problèmes  sociaux,  montrant 
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fort  bien  qu'elle  était  en  opposition  arec  les  données  fondamentales 
du  christiaDisme,  et  laissant  entendre  qu'elle  était  en  partie  cause  de 
l'impopularité  de  la  religion  dans  notre  pays. 

Qae  de  gens  en  effet,  tout  en  ayant  à  la  bouche  des  paroles  de  charité 
ou  de  compassion,  tout  en  donnant  parfois  de  généreuses  aumônes,  se 
.refusent  à  étudier  ces  questions  ouvrières  qui  comportent  en  effet  des 
enquêtes  minutieuses  et  difficiles. 

Les  questions  ouvrières  sont  tellement  complexes  qu^on  ne  peut  les 
saisir  sans  une  étude  approfondie.  Gommera  judicieusement  remarqué 
M.  Mûnsterberg,  dont  les  ouvrages  sur  le  paupérisme  font  autorité,  il  est 
plus  commode  de  donner  et  même  de  donner  généreusement  aux 
pauvres  ;  que  d'examiner  les  raisons  pour  lesquelles  ceux-ci  sont  tombés 
dans  la  misère  et  d'y  porter  remède.  Il  faut  le  reconnaître  loyalement, 
les  misères  morales  et  matérielles  d'une  partie  des  classes  populaires,  et 
la  mentalité  souvent  déplorable  qui  nous  choque  avec  raison,  sont 
avant  tout  la  conséquence  de  ce  fait  qu'il  y  a  quantité  de  gens  en  France 
qui,  depuis  quelques  années  surtout,  se  sont  bornés  à  récriminer, 
laissant  à  la  nation  elle-même  «  le  soin  de]  remonter  par  ses  propres 
efforts  aux  vérités  éternelles  ».  Le  Play  avait  déjà  remarqué  que  cette 
tâche  était  au-dessus  de  ses  forces.  Et  après  lui,  Claudio  Jannet  n'hési- 
tait pas  à  dire  à  notre  Congrès  de  1889,  que  ce  sont  les  classes  «  diri- 
geantes »,  qui  sont  en  réalité  les  classes  a  responsables  ». 

Aujourd'hui  le  mal  est  bien  plus  grand  qu'il  y  a  dix-huit  ans.  Qu'on  ne 
vienne  pas  dire  cependant  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  faire. 

N'avons-nous  pas  encore,  au  moins  dans  une  large  mesure,  la  liberté 
de  la  parole  et  la  liberté  de  réunion  ? 

En  usons-nous  autant  que  nous  pourrions  le  faire  ? 

Cherchons -nous  autant  qu'il  le  faudrait  à  tenir  tête  aux  sophistes  qui 
exercent  tant  d'influence  sur  les  masses  ?  «  Il  y  a,  disait  un  jour  Chan- 
ning,de3  hommes  doués  d'une  réelle  valeur  intellectuelle  qui  ne  jouent 
aucun  rôle  dans  la  société  faute  de  savoir  parier.  » 

Combien  de  Français  qui  auraient  pu  faire  beaucoup  de  bien  n'ont 
jamais  seulement  essayé  de  parler  !  Quand  les  braves  gens  ne  mettent 
pas  pour  se  défendre  la  même  ardeur  que  les  autres  pour  les  atta- 
quer, ils  sont  inévitablement  vaincus! 

Mettons-nous  à  Tœuvre,  Mesdames  et  Messieurs,  avec  un  courage  à 
toute  épreuve,  avec  une  abnégation  poussée  au  besoin  jusqu'à  l'héroïsme. 
Il  faut  qu'une  sorte  de  croisade  soit  organisée  dans  toute  la  France, 
contre  les  idées  fausses  et  lés  théories  dangereuses  qui  envahissent 
l'âme  populaire. 

Nos  groupes  de  province  peuvent  concourir  efficacement  à  cette  œuvre 
de  salut  public.  Il  y  a  dans  plusieurs  de  ces  groupes,  quoiqu'ils  soient 
trop  peu  nomlireux,  hélas  1  bon  nombre  d'hommes  intelligents  et  bien 
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intentionnés,  auxquels  les  loisirs  dont  ils  disposent,  one  situation  de 
fortune  convenable,  des  traditions  de  famille  parfois  excellentes,  per- 
mettraient d'agir  avec  énergie  et  de  devenir  de  véritables  apôtres  1 

Il  y  en  a  qui  pourraient  faire  œuvre  très  utile  en  se  mettant  davantage 
en  contact  avec  les  ouvriers,  ces  contacts  dussent-ils  être  parfois  désa- 
gréables, en  étudiant  les  cçnditions  du  travail,  les  causes  des  récrimina- 
tions des  travailleors,  en  montrant  à  ceux-ci  ce  qui  a  déjà  été  fait  pour 
Famélioration  de  leur  sort,  et  surtout  en  s*afûrmant  comme  des 
hommes  de  science,  de  cœur  et  de  dévouement. 

Vous  allez  me  dire  :  cela  est  trop  difficile.  La  politique  a  tout  envahi. 
Elle  a  submergé  et  divisé  à  tel  point  notre  société,  qu'elle  paralyse 
tout  effort... 

Eh  bieni  non,  l'observation  elle-même  prouve  que  la  politique  n'est 
pas  une  cause  ;  elle  est  surtout  une  conséquence.  Si  vous  désirez  voir  a 
situation  politique  changer,  efforcez-vous  d'abord  de  changer  la  men- 
talité des  habitants  de  notre  pays,en  ne  craignant  pas  de  changer  quelque 
peu,  s'il  le  faut,  la  vôtre.  Les  difficultés  politiques,  si  grandes  qu'elles 
paraissent,  ne  peuvent  d'ailleurs  nous  dispenser  de  travailler  à  l'éduca- 
tion des  intelligences  et  à  la  formation  des  volontés.  Vous  savez  au 
surplus  que  ce  serait  se  leurrer  que  de  prétendre  exercer  désormais 
une  influence  politique  durable  sans  la  fonder  d'abord  sur  une  influence 
sociale. 

Si  vous  visitez  un  jour  l'hospice  du  Grand-Saint-Bernard,  les  moines 
ne  manqueront  pas  de  vous  raconter  que  les  voyageurs  qu'ils  trouvent 
parfois  endormis  dans  la  neige  demandent  presque  toujours  qu'on  ne 
les  réveille  pas.  LMnsistance  qu'on  met  à  les  secouer  leur  est  extrême- 
ment pénible.  N'a-t-on  pas  raison  pourtant  de  les  éveiller  et,  s'il  le  faut 
même,  de  les  secouer  rudement? 

Eh  bien!  il  nous  faut  aujourd'hui  des  légions  de  sauveteurs  qui,  à 
l'instar  des  moines  du  Saint-Bernard,  s'occupent  de  secouer  les 
timides  et  de  réveiller  les  endormis. 

Les  historiens  de  l'avenir,  lorsqu'ils  jugeront  notre  époque,  diront 
probablement  que  si,  au  début  du  xx«  siècle,  la  France  déclina  dans  le 
monde,  ce  fut  la  conséquence  de  ce  que  la  bonne  société  française  était 
alors  principalement  composée  de  gens  mpus  et  pusillanimes, 
préoccupés  avant  tout  de  leur  tranquillité,  de  leur  confortable  et  de  leur 
bien-être.  Ils  ajouteront  que  ces  gens  furent,  en  définitive,  de  mauvais 
Français,  car  ils  désertèrent  à  l'envi  le  terrain  de  la  lutte. 

Qu'au  moins  à  la  Société  d'Économie  sociale  nous  ne  méritions  pas 
cer.eproche.  Redoublons  de  zèle  pour  mettre  à  profit  les  bonnes  volontés 
de  ceux  qui,  en  présence  du  désarroi  actuel  des  esprits,  sentent  la 
nécessité  d'étudier  ces  questions  économiques  et  sociales  dont  l'impor- 
tance et  l'intérêt  grandis5ient  de  jour  en  jour. 
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Nous  avons  besoia  d'enqaéteun,  nous  avons  besoin  4e  coiaférencieis, 
nous  avons  besoin  d'hommes  dévoués  qui  noas  aident  à  organiser  ées 
conférences  ^  des  réunions. 

Le  terrain  d'action  qui  se  dérovie  devant  nons  est  très  vaste;  les 
moyens  de  collaborer  à  notre  onvre  sont  très  variés;  il  n'est  personne 
qm  puisse  se  dérober  sous  prétexte  qu'il  ne  peut  rien  faire. 

Montrons  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  se  laisser  aller  an  pessimisme 
que  tout  n'est  pas  perdu,  que  la  France  a  tant  d'élasticité  qu'il  ne  faut 
jamais  désespérer  d'elle»  qu'elle  a  été  souvent  malade  et  qu'elle  s'est 
toujours  relevée.  N'oublions  pas  non  plus  que  nous  devons  être  les  mes- 
sagers de  la  €  paix  sociale  »  dans  cette  pauvre  France  si  divisée.  Par- 
dessus tout,  demeurons  convaincus  que  l'œuvre  de  réparation  à  laquelle 
nous  voulons  collaborer  sera  surtout  féconde  si,  en  prodiguant  notre 
temps,  notre  activité,  notre  intelligence  et  notre  cœur,  nous  nous  per- 
suadons bien  que  nous  ne  faisons  pas  une  chose  extraordinaire,  mais 
que  nous  accomplissons  simplement  notre  devoir*  ' 

La  parole  est  donnée  à  M.  Gheysson  sur  VEtat  de  la  qtiestion  du  repos 
hebdomadaire  en  France. 

{M,  Cheysson  ayant  été  empêché  jnaqn^ici  par  la  maladie  de  nous  remettre 
son  manuscrit,  nous  sommes  forcés  d'ajourner  encore  la  publication  de  son 
rapport  et  de  la  discussion  qui  Va  suivi,) 
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Le  dtner  de  janvier  était  présidé  par  M.  Georges  Blondel. 
M.  LE  Secrétaire  général  analyse  la  correspondance. 

M.  Georges  Blondel,  président. —  Messieurs,  il  me  semble  que  si  jamais 
il  a  pu  être  opportun  de  parler  de  TAllemagne  et  de  ce  qui  s'y  passe,  de 
sa  situation,  c'est  bien  en  ce  moment,  au  lendemain  des  élections  qui 
ont  si  vivement  agité  l'opinion  publique  dans  ce  pays  et  qui,  à  tant  de 
points  de  vue  divers,  méritent  de  nous  inquiéter  nous-mêmes.  Nous 
n'avons  point  l'babîtude,  ce  n'est  point  dans  la  tradition  de  la  Société 
d'Economie  sociale  de  faire  de  la  politique,  pas  même  de  la  politique 
étrangère,  dans  le  sens  un  peu  spécial  du  mot.  Mais  ces  élections  ont  en, 
non  seulement  au  point  de  vue  politique  proprement  dit,  mais  au  double 
point  de  vue  économique  et  social,  qui  est  le  nûtre,  une  importance 
de  premier  ordre,  et  il  est  incontestable  que  nous  allons  voir  peut-être 
maintenant,  comme  certains  le  prétendent  déjà,  un  cbangement,  un 
tournant  se  manifester  dans  révolution  de  l'Allemagne  contemporaine, 
n  est  incontestable  qu'au  point  de  vue  de  la  poussée  du  côté  de  l'impé- 
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rialisme,  (f  un  certain  'itttaclœmeiirt,  A'uiie  recrudesoeace  d'attacrheoranlt 
ÀlaffamiEle  impérnde  des  HDkemvHeva,  d'nn  certain  msuMoès  da  t^té 
^esB  socialistes^  qui  Ti^ikiiâiii  d'éprouver  unéch^c  «auquel  ^reonne>Be 
s'attendait,  il  y  a  là  des  enseignements  intéressants  à  recueillir,  et  naus 
ayons  la  bonne  fortune  de  pouvoir  être  inforiaés  ^nr  ces  questions  par 
un  homme  des  mieux  qualifiés  pour  nous  en  parler  avec  autorité, 
M.  Chéradame. 

J'ai  à  peine  besoin  de  vous  le  présenter  ;  il  est  bien  connu  de  vous  :  il 
est  le  directeur  d'une  Revue  hebdomadaire  qui  a  fait  ses  preuves,  CÉner- 
gie  françaisey  où  il  parle  très  souvent  de  ces  questions  extérieures.  11  a, 
suivant  la  méthode  d'observation,  vu  beaucoup  de  choses  par  lui-même; 
il  a  fait'le  tour  du  monde  ;  il  a  fait  -notamment  de  longs  séjours  en  Alle- 
magne ;  il  en  a  rapporté  des  ouTrages  et  des  articles  de  Revue  des  phis 
suggestifs.  H.  Chéradame  a  notamment  consacré  un  de  ses  ouvrages  à 
étndier  les  colonies  allemandes,  et  c'est  précisément  sur  une  question 
.coloniale  que  l'Empereur  et  le  Chancelier  ont  été  mis  en  échec,  au  mois 
de  décembre  dernier.  Cette  question  coloniale  que  M.  Chéradame  connaît 
si  bien,  elle  n'est,  on  peu^  dire,  que  l'un  des  aspects  de  la  question  éco- 
nomique générale  qui  est  en  somme  l'un  des  gros  problèmes  de  l'Allema- 
gne, un  des  traits  des  plus  caractéristiques  de  l'évolution  de  ce  pays  qui, 
après  avoir  été  surtout  un  pays  continental,  un  pays  terrien  replié  sur 
lui-même,  se  lance  de  plus  en  plus  dans  la  politique  mondiale,  la  weltpo- 
Utiky  TEmpereur  voudrait  bien  dire:  la  weltherrschaft,  c'est-à-dire  la 
domination  du  monde.  Ces  questions  coloniales  ont  eu  leur  contpe-«oup 
sur  la  question  sociale,  car  c'est  sur  le  terrain  colonial  que  s'étaient  pla- 
cés les  socialistes  pour  critiquer  le  gouvernement,  pouc  blâmer  énergi- 
qnementles  surcroîts  de  dépenses  consldérablos  qui,  lâchas  comme  ici, 
«endent  un  peu  difiicile  le  bon  équilibre  des  finances.  La  communica- 
tion de  M.  Chéradame  provoquera  certainement  dans  vos  esprits  beau- 
coup de  réflexions,  et  je  me  plais  à  espérer  que  quelques-uns  d'entre 
vous,  après  que  lui-même  aura  pris  la  parole,  voudront  bien  compléter 
son  exposé,  lui  poser, des  questions  auxquelles  je  suis  sûr  qu'il  sera  très 
heureux  de  répondre,  et  nous  éclairer,  à  leur  tour,  par  leurs  propres 
lumières.  Je  donne  la  parole  à  M.  Gh<^radame. 

M.  CiiÉRADAME.  —  Messieurs,  M.  Blondel,  notre  Président.,  aurait 
été  certainement  beaucoup  plus  qualifié  que  moi  pour  vous  parler 
de  rAUemagne.  J«  le  remercie  de  ses  pavoles  trop  ^bienveillantes, 
et  j'entre  immédiatement  dans  le  vif  de  mon  sujet.  Je  le  doistfau- 
'tant  plus-que,  pour  vous  donner,  envingt^minntes,  «ne  esquisse  de 
*la  situation  générale  de  l'Allemagne ^à^'iritérieur-ët  à  r^xl^ieur.'je 
dois  fùB  livrer  à  une  tentative  aud»ci«nBe  denrant  laquelle  «je  ccràins 
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bien  de  succomber.  En  tout  temps^  en  France,  ce  qui  concerne 
rÀlIemagne  devrait  être  écouté  avec  attention,  mais,  évidemment, 
les  élections  dernières  sont  de  nature  à  rendre  celte  attention  plus 
grande  encore. 

Nous  chercherons  doiic,  si  tous  le  voulez  bien,  à  étudier  quelle 
est  la  situation  politique  et  sociale  de  rMlemagne,  dans  ses  lignes 
essentielles,  bien  entendu  en  évitant  tout  esprit  de  dénigrement 
systématique,  et  en  cherchant  simplement  à  voiries  choses  comme 
elles  sont. 

Il  semble  qu*en  France,  après  la  guerre  de  1870,  pendant  la 
période  d'expansion  allemande,  pendant  la  période  où  cette  expan- 
sion a  semblé  ne  rencontrer  aucun  obstacle^  on  a  eu  tendance  à  se 
tromper  dans  le  sens  inverse  d'avant  la  guerre  de  1870.  Devant 
l'essor  si  brillant  de  TAllemagne,  on  a  cru  volontiers  chez  nous  que 
tout  était  pojur  le  mieux  dans  la  meilleure  des  Allemagne.  Eh 
bien,  en  dépit  du  résultat  récent  des  élections,  qui  semble  justifier 
complètement  la  politique  suivie  par  Guillaume  II,  on  est  obligé 
de  constater  qu'il  y  a  une  crise  allemande,  crise  composée  d'élé- 
ments très  divers,  d'éléments  économiques,  d'éléments  sociaux  et 
d'éléments  procédant  de  la  politique  extérieure.  Si  vous  voulez  bien, 
nous  passerons  successivement  en  revue  ces  divers  éléments  de  crise. 

Considérons  d'abord  le  point  de  vue  économique.  Ne  peut-on  pas 
dire  qu'en  parlant  de  TAUemagne,  on  a  parfois  confondu,  en  France, 
Tactivité  commerciale  des  Allem*andsavec  l'enrichissement  de  l'Alle- 
magne? L'activité  commerciale  des  Allemands  est  indiscutable, 
puisque  leurs  entreprises  se  sont  multipliées  sans  arrêt,  à  l'intérieur 
et  dans  tous  les  pays  du  monde;  puisque,  dans  les  points  les  plus 
éloignés  de  l'Allemagne,  on  trouve  des  preuves  de  l'activité  alle- 
mande. Je  me  souviens  qu'en  parcourant  TExtréme-Orient, 
j'étais  tout  étonné  de  trouver,  à  côté  des  lignes  de  navigation 
anglaises  ou  japonaises,  des  lignes  de 'navigation  allemandes  qui 
s'efforçaient  de  faire  concurrence,  non  seulement  aux  Anglais, 
mais  même  aux  Japonais  qui,  cependant,  sont  à  pied  d'œuvre  et  qui 
disposent  d'une  main-d'œuvre  extrêmement  économique.  Eh  bien, 
si  les  Allemands  n'ont  pas  hésité  à  aller  dans  ces  régipns  les  plus 
lointaines,  il  en  résulte  évidemment  la  preuve  indiscutable  d'une 
volonté  de  parvenir,  d'une  volonté  de  prendre  une  part  du  trafic 
universel,  qui  donne  la  plus  haute  idée  de  l'activité  et  de  la  ténacité 
allemandes. Mais  ceci  admis,  on  ne  peut  point  s'empêcher  de  consi- 
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dérer  ce  fait,  cependant  bien  simple,  que  vendre  beaucoup  ne  veut 
pas  dire  gagner  beaucoup. 

Il  semble,  en  effet,  qu'à  côté  de  Taccroissement  indéfini  des 
exportations  allemandes,  on  doive  constater  un  enrichissement 
relativement  restreint  de  TAUemagne.  Si  en  cherche  les  raisons  de 
ce  fait,  on  trouve  des  explications  qui  tombent,  semble- t-il,  sous 
le  sens  commun.  D'abord,  dès  le  début  de  leur  expansion  indus- 
trielle, les  Allemands  se  sont  mis  à  fabriquer  surtout  des  objets  de 
consommation  courante,  des  objets  sur  lesquels  les  bénéfices 
nets  étaient  forcément  restreints,  c'est-à-dire  que  la  marge  entre 
le  prix  de  fabrication  et  le  prix  de  vente  était  une  marge  étroite, 
en  raison  du  caractère  de  consommation  courante  de  ces  objets 
fabriqués  déjà  en  vastes  quantités,  soit  en  Angleterre,  soit  en 
Amérique.  Cette  marge  restreinte  des  bénéfices  a  encore  été 
diminuée  par  ce  fait  que,  si  les  Allemands  ont  commencé  parfaire 
concurrence  aux  étrangers,  ils  ont  fini  par  se  faire  concurrence  à 
eux-mêmes,  à  force  d'entrer  dans  cette  voie  de  la  fabrication 
intensive  des  objets  à  bon  marché.  En  outre,  ils  ont  cherché  et 
trouvé  des  débouchés  à  l'étranger,  c'est  indiscutable,  mais,  dans 
beaucoup  de  cas,  on  peut  constater  qu'ils  ont  acquis  des  débou- 
chés sans  valeur  vraie,  car  dans  certaines  régions  ils  vendent 
leurs  marchandises  sans  être  certains  d'en  être  payés.  Je  me 
bornerai  à  citer  un  exemple,  selon  moi  très  probant. Dans  l'Empire 
ottoman,  les  Allemands  ont  fait  des  progrès  considérables,  depuis  n 
une  dizaine  d'années  surtout,  mais-pourquoi  et  comment?  C'est 
quils  ont  consenti  à  fournir  à  crédit  les  plus  mauvais  clients  de 
l'Archipel,  ceux  dont  ne  voulaient  pas  les  négociants  anglais  ou 
français.  Les  sujets  de  Guillaume  11  sont  parvenus  à  expédier  ainsi 
un  nombre  toujours  croissant  de  marchandises  allemandes,  ce  qui 
a  bien  fait  monter  les  chiffres  officiels  de  leurs  exportations,  mais 
on  ne  dit  pas  du  tout  combien  de  faillites  ont  été  déterminées  en 
Allemagne  par  le  non-paiement  de  ces  marchandises  exportées 
dans  l'Empire  ottoman,  et  on  sait  encore  moins  quel  est  le  bénéfice 
net  réalisé  réellement  par  le  commerce  allemand  en  Turquie.  Je 
ne  cite  le  cas  de  l'Empire  ottoman  qu'à  titre  d'exemple,  mais  il  y 
a  beaucoup  d'autres  pays  du  monde  où  le  même  fait  se  reproduit. 
Il  en  résulte  évidemment  que,  pour  cette  cause  encore,  l'enri- 
chissement de  l'Allemagne  n'est  pas  proportionnel  à  l'accroisse- 
ment de  son  commerce  extérieur. 
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Ces  causes  dtTerses,  que  je  viens  de  signaler  simplement,  sans 
entrer  dans  les  détails,  expliquent  en  partie  pourquoi,  à  l'heure 
actuelle,  il  y  a  -en  Allemagne  un  nombre  croissant  d'établisse- 
ments industriels,  des  centaines  et  même  des  milliers  de  fabriques 
<m  d^usines,  qui  travaillenl  presque  sans  bénéfice,  parfois  même 
sans  bénéfice  du  tout,  parce  que  (c'est  un  fait  bien  connu  de  tous 
les  industriels)  on  a  encore  plus  d'avantage  à  laisser  une  fabrique 
en  activité,  même  sans  réaliser  de  bénéfice,  qu'à  fermer  les  portes 
de  l'usine,  à  renvoyer  le  personnel,  à  laisser  les  machines  se 
rouiller  et  se  perdre  la  clientèle.  Certes,  ce  que  je  viens  de  dire 
n'est  eertainement  pas  vrai  de  toutes  les  régions  de  l'Allemagne, 
ïl  y  a  actuellement  dans  l'empire  de  Guillaume  lï  des  fabriques 
qui  réalisent  des  bénéfices  importants.  Mais  ce  que  je  crois  vrai, 
c'est  que  dans  l'ensemble  le  nombre  des  fabriques  qui  travaillent 
avec  un  bénéfice  net  de  plus  en  plus  restreint  s'accroît  depuis  quel- 
ques années. 

Pourquoi  l'Allemagne  ne  s'estrcUe  point  enrichie  dans  la  propor- 
tion qu'on  suppose  en  France  ?  Il  existe  encore  une  explication  de 
ce  fait  :  L'Allemagne  n'est  point,  comme  la  France,  un  pays  dont  le 
sol  lui  saffit.  Alors  qu'en  France,  par  exepiple,  nous  avons  besoin, 
par  an,  je  crois,  d'environ  125  ou  126  millions  d'hectolitres  de  blé, 
alors  que  notre  sol  produit,  à  peu  de  chose  près,  ce  nombre  d'hec- 
tolitres de  blé  et  alors  qu'il  en  est  de  même  pour  tous  les  produits 
essentiels  nécessaires  à  la  vie  de  notre  population,  TAUemagne  ne 
se  trouve  pas  du  tout  dans  les  mêmes  conditions,  et,  seulement 
pour  les  produits  comme  les  bois,  les  bestiaux,  les  grains,  chaque 
année  l'Allemagne  doit  en  acheter  à  l'étranger  pour  2  milliards  ou 
^  m^illiards  et  demi  de  francs;  mais  ces  produits  se  consomment 
par  l'usage,  c'est-à-dire  en  somme  que  pour  vivre,  pour  alimenter 
simplement  sa  population,  l'Allemagne  est  obligée  de  prélever  sur 
les  bénéfices  de  son  commerce  extérieur,  cwant  Savoir  augmtrdè 
iTnn  pfennig  son  tapital  national,  une  somme  énorme  qui  varie, 
chaque  année,  entre  2  milliards  et  2  milliards  et  demi  de  francs. 
Eh  bien,  n'est-ce  pas  là  une  nouvelle  cause  expliquant  pourquoi,  ca 
dépit  de  son  activité  et  de  seseflort8,en  dépit  deson  travail  incessant, 
l'enrichissement  de  l'Allemagne  n'est  pas  du  tout  proportionne!  au. 
développement  de  son  commerce  ?  Et  oe  faible  enrichissement  rete- 
tif  de  r Allemagne,  comment  esl-i!  preuve,  eomment  est-il  établi? 
Par  deux  faits  bien  simples  :  d'abord  par  la  pénurie  financière  de 
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rAUemagne*  NauB  sanFcmB  «n  «ffet  qu'à  l'heure  actuelle  c'est  préci- 
sément en  France  que  les  industriels  allemands  sont  amenés  à 
chercher  des  capitaux  par  rintermédiaire  de  grands  établissements 
de  crédit,afin  de  maintenir  leur  sitnation.Si  nous  cherchons  un  autre 
élément  de  démonstration,  nous  trouvons  ce  fiait  encore  peu  connu, 

-mats  certain  :  il  y  a  quelques  semaines,  à  propos  du  chemin  de  fer 
^e  Bagdad,  c'est  encore  en  France  que  les  financiers  allemands^nt 
tenté  de  faire  une  émission  de  titres  en  faveur  de  cette  entreprise 
chère  à  la  diplomatie  allemande  et  pour  laquelle  on  n'a  pu  trorrer 
en  Allemagne  les  5  ou  600  millions  de  francs  nécessaires.  Ne 
voilà-t-il  pas  faite  sous  une  forme  nouvelle  la  démonstration  (le  la 
pénurie  financière  de  TAllemagne,  en  dépit  de  son  apparente 
richesse?  [Applaudissements.) 

Je  passe  à  Texposé,  aussi  rapide  que  celui  qui  vient  d'avoir  lieu, 
des  éléments  sociaux  de  la  crise  allemande. 

La  Prusse  est  la  base  de  TAIlemaghe  politique  et  la  noblesse,  ter- 
rienne prussienne,  celle  qui  est  propriétaire  des  terres  situées  à  Test 
de  TElbe,  est  la  base  politique  de  la  Prusse.  Or,  que  consi  .»tons-nous? 
C'est  que  la  nohlesse  prussienne  terrienne  est  en  éta^  àr  décadence 
et  deruine  complète,  et  cela  est  un  fait  important  à  plus  d'un  égard, 
surtout  parce  que  c'est  la  noblesse  prussienne  qui  a  été  et  est  encore 
la  pépinière  du  corps  des  officiers  allemands,  corps,  comme  vous  le 
savez,  essentiellement  spécial,  et  qui  a  encore  pour  caractéristique 
d'être  de  mentalité  quasi  féodale.  Or,  depuis  une  dizaine  d'années 
se  dessine  une  modification  de  l'état  d'esprit  du  corps  des  officiers 
allemands  qui  est  inquiétante  pour  le  chef  des  Hohenzollernet  qui 
semble  devoir  s'accentuer  dans  un  délai  assez  rapproché.  Elle  a  lieu 
précisément  comme  conséquence  de  la  ruine  et  de  la  décadence  de 
la  noblesse  prussienne.  Cette  décadence  parait  également  un  fait 
indiscutablement  établi  par  l'état  hypothécaire  des  biens  de  la 
noblesse  prussienne.  Notre  président,  M.  Blondel,  qui  connaît  si 

-  merveilleusement  toutes  les  statistiques  concernant  l'Allemagne, 
pourrait  nous  donner  la  proportion  exacte  des  hypothèques  dans  la 
région  située  à  l'Est  de  l'Elbe.  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant 
qpie  dans  cette  région  beaucoup  de  terres  sont  hypothéquées  dans 
«ne  proportion  qui  dépasse  50  et  60  % .  Précisément  c'est  cet  état  de 

.  choses,  alarmant  pour  le  souverain  prussien,  qui  l'a  conduit,  afin  de 
ralentir  la  ruine,  la  décadence  de  sa  noblesse,  pépinière  de  son 
ce^s  d'officiers,  à  inaugurer  et  à  maintenir  la  politique  dite  agra- 
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Henné,  c'est-à-dire  cette  politique  protectionniste  établie  en 
faveur  des  grands  propriétaires  fonciers,  politique  évidemment  de 
nature  à  retarder  la  décadence  de  la  noblesse,  mais  ayant  aussi 
pour  conséquence  d'indisposer  grandement  le  reste  de  la  partie 
industrielle  du  peuple  allemand,  puisque  cette  politique  entraine 
le  renchérissement  du  prix  de  la  vie  traduit  surtout  par  Taccroisse* 
ment  énorme  du  prix  de  la  viande.  Or,  vous  le  savez,  cette  politique 
agrarienne  est  l'une  des  causes  certaines  de  l'hostilité  des  masses 
populaires  en  Allemagne  pour  la  noblesse  prussienne  que  l'Empe- 
reur cherche  à  soutenir  à  tout  prix.  Il  y  aiadonc  un  état  de  choses 
qui  ne  peut  pas  durer  indéfiniment,' car  on  peut  difficilement  sup- 
poser que  l'empereur  pourra  toujours  indisposer  les  grandes  masses 
populaires  industrielles  par  une  politique  douanière  qui  lèse  si  pro- 
fondément les  intérêts  des  travailleurs  et  des  petits  ménages  alle- 
Igmands  cruellement  atteints  par  le  renchérissement  du  prix  de  la 
vie. 

Comme  il  est  probable  que  la  ruine  de  la  noblesse  prussienne 
deviendra  tôt  ou  tard  définitive,  il  en  résultera  évidemment  une 
modification  dans  la  constitution  du  corps  des  officiers  allemands. 
Cette  modification  a  d'ailleurs  commencé.  Une  certaine  démocrati- 
sation du  corps  des  officiers  a  déjà  eu  lieu,  en  effet,  c'est-à-dire  que 
jadis  ce  corps  d'officiers,  qui  se  recrutait  exclusivement  dans  les 
membres  de  la  noblesse,  accepte  depuis  une  dizaine  d'années  des 
fîls  de  bourgeois,  de  commerçants  et  d'industriels.  Evidemment, 
il  ne  s'agit  point  là  d'une  démocratisation  intense,  mais,  quand  on 
tient  compte  de  l'état  d'esprit  féodal  allemand  et  de  ladifficulté  qu'il 
y  avait,  jadis,  pour  un  bourgeois  à  prétendre  entrer  dans  le  corps 
des  officiers,  il  y  a  là  un  fait  digne  de  remarque,  qui  est  destiné  à 
prendre  de  l'importance  dans  l'avenir  le  plus  immédiat,  et  qui,  évi- 
demment, est  de  nature  à  être  considéré  comme  ua  symptôme 
relativement  inquiétant  pour  un  souverain  qui  prétend  maintenir 
sous  la  forme  la  plus  complète  possible  le  pouvoir  absolu  des  Ho- 
henzollern.  Dr,  cette  transformation  fatale  et  lente  du  corps  des 
officiers  allemands  est,  en  somme,  une  forme  des  progrès  de  l'es- 
prit de  libéralisme  qu'on  constate  à  la  fois  en  Allemagne  comme 
tout  autour  de  l'Allemagne.  Le  résultat  des  élections  actuelles  ne 
doit  point,  en  eflFet,  à  nos  yeux,  obscurcir  la  vérité.  Il  est  exact  que 
le  socialisme,  la  Social  Démocratie  allemande,  vient  d'être 
battue,  mais  en  même  temps  par  qui  est-elle  battue?  Par  le  parti 
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libérai  allemand  et  par  le  centre,  partis  nationaux,  c'est  entendu, 
mais  partis  qui  n'approuvent  pas  les  théories  absolutistes  impé- 
riales, partis  qui  demandent  des  compensations  au  pouvoir  central 
et  exigefont  progressivement  de  Tempereur  une  renonciation  plus 
ou  moins  complète  à  sa  conception  du  pouvoir  absolu.  C'est  pour- 
quoi, tout  en  constatant  Téchec  du  socialisme,  non  dans  le  nombre 
de  ses  voix,  mais  dans  sa  représentation  au  Reichstag,  il  faut,  en 
même  temps,  remarquer  et  tirer  la  conséquence  des  progrès  de 
l'esprit  libéral  en  Allemagne,  progrès  dont  la  signification  est  d'au- 
tant plus  grande  que  le  synchronisme  des  événements  détermine  . 
chez  les  voisins  de  rAUemagne  un  progrès  analogue,  quoique  sous 
des  formes  différentes,  des  idées  démocratiques.  C'est  ce  progrès 
surtout  en  Russie,  en  Autriche-Hongrie  que  je  vais  essayer  de  résu- 
mer en  quelques  mots. 

En  Russie,  vous  connaissez  le  développement  de  ce  qu'on  peut^ 
appeler  la  révolution  russe.  Cette  révolution  passe  par  des  alterna-^ 
tives  diverses  de  succès  et  de  revers  ;  mais,  quoi  qu'il  arrive,  quand 
bien  même  la  nouvelle  Douma  serait  encore  dissoute,  quand  bien 
même  le  régime  tsarien  subsisterait  encore  quelques  années  en  sa 
forme  actuelle,le  progrès  des  idées  libérales  en  Russie  (bon  ou  mau- 
vais, je  n'examine  point  cet  aspect  de  la  question)  est  considérable. 
Il  en  résulte  une  cause  évidente  d'inquiétude  pour  l'empereur  alle- 
mand, puisque  ce  libéralisme  russe,  ces«prétentions  à  la  république, 
qui  existent  dans  un  grand  nombre  de  cerveaux  russes,  cette  révo- 
lution qui  a  encore  pour  conséquence  de  donner  à  la  question  polo* 
naise  une  acuité  nouvelle,  notamment  de  donner  aux  Polonais 
russes  une  situation  relativement  meilleure,  à  certains  égards,  que 
celle  des  Polonais  prussiens,  tendent  à  accroître  pour  le  chef  des 
Hohenzollern  les  difficultés  de  la  situation  et  l'amènent  naturelle- 
ment à  regretter  de  la  façon  la  plus  vive  les  progrès  de  l'esprit  libé- 
ral en  Russie.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Une  des  conséquences  de  la 
révolution  russe  les  moins  connues  en  France,  mais  cependant  sur 
lesquelles  on  devrait  avoir  l'attention  fixée,  c'est  le  mouvement 
nouveau  qui  se  laisse  constater  en  Autriche-Hongrie  en  faveur  du 
suffrage  universel.  Or,  il  importe  de  concevoir  que  cette  campagne 
qui  s'opère  en  Autriche-Hongrie  en  faveur  du  suffrage  universel 
n*a  pas  seulement  un  caractère  libéral  inquiétant  pour  les  Hohen- 
zollern, mais  qu'elle  est  encore  destinée  à  exercer  sur  la  politique 
extérieure  générale  de  l'Europe  une  influence  de  la  plus  grande 
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importance.  Voici  pourquoi.  Afin  de  donner  autant  de  clarté  fne 
possible  à  cet  exposé  si  rapide,  je  négligeai  d'exposer,  au  point 
de  vue  électoral,  les  conditions  spéciales  à  la  Honc7ie>  et  je  me 
bornerai  à  parler  de  TAutricbe.  Par  le  faiL  du  régime  électoral 
actuel,  15  millions  de  Slaves,  vivant  actuellement  en  Autriclke,  se 
trouvent  opprimés,  politiquement  parlant,  par  9  millions  d'Alle- 
mands. Le  régime  qui  fonctionnait  jusqu'à  présent  à  Vienne  a  eu 
pour  résultat  de  maintenir  la  suprématie  politique  à  9  millions 
d'Allemands  qui  ont  été  naturellement  les  soutiens  principaux  de 
la  dynastie  allemande  des  Habsbourg,  ce  qui  a  permis  d'introduire 
et  de  maintenir  l'Autriche  dans  la  Triple  Alliance.Or  quel  serait  à  et 
point  de  vue  le  résultat  tout  à  fait  colossal  de  l'introduction  du 
suJODrage  universel  en  Autriche  ?  Le  résultat  certain  qu'on  pourra 
constater  dans  quelques  années,  ce  sera  de  donner  la  suprématie 
politique  aux  15  millions  de  Slaves,ainsi  que  leur  nombre  l'indique 
^t  l'exige.  Or,  ces  15  millions  â«  Slaves  qui  sont  non  pas  passifs 
comme  les  Russes,  mais  actifs  du  fait  de  leur  lutte  engagée  contre 
les  Allemands,  sont  des  Slaves,  les  Tchèques  jsurtout,  très  avancés 
dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  civilisation.  Le  résultat  vraisem- 
blable de  l'arrivée  au  pouvoir  politique  de  la  majorité  ethnogra- 
phique slave  de  l'Autriche  sera  donc  de  relâcher  les  liens  existant 
entre  l'Autriche  et  l'Allemagne.  '  Il  en  sera  de  même  pour  la 
Hongrie.  Car  une  tendance  analogue  se  manifeste  à  Budapest,  pour 
d'autres  raisons,  dans  les  populations  magyares.  Ce  ne  sont  poiiit 
là,  vous  l'avouerez,  des  perspectives  de  nature  &  consolider  la 
Triple  Alliance,  bien  au  contraire. 

On  peut  donc  admettre  que  ce  mouvement  libéral  qui  se  laisse 
constater  en  Autriche-Hongrie  et  qui  a  pour  aboutissement  la 
réforme  électorale  sur  la  base  du  suffirage  universel  intégral,  est 
un  sujet  d'inquiétude  parfaitement  légitime  pour  le  souverain 
allemand,  puisque  le  jour  où  les  Slaves  d'Autriche  seront  maîtres 
de  diriger  leurs  destinées,  ils  chercheront  à  orienter  l'Autriche- 
Hongrie  vers  le  système  politique  représenté  par  l'alliance  franco- 
russe  et  l'entente  franco-anglaise. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l'Allemagne  même,  le  progrès  des  idées 
libérales,  en  dépit  du  résultat  des  élections,  semble  indéniable.  11 
est  entendu  que  les  socialistes  ont  perdu  un  grand  nombre  de 
sièges  au  Reichstag,  mais  c*est  un  calcul  qui  n'a  pas  encore  été 
fait  avec  certitude  au  moment  où  je  parle  ;  je  crois  que  si  l'on 
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faisait  le  total  des  voJx  socialistes,  on  serait  loin  de  trouver  une 
perte  de  volil  socialistes  {Mroportioaaelle  au.  nombre  da  sièges 
perdus. 

M.  Combes  ike  Lbstraob.  —  Elles  ont  augmenté. 

M.  Chêraoame.  —  Ou  Terrait  peut-être  même,  en  effet^que  les 
socialistes  ont  augmenté.  Ce  qui  est  sûr,  tout  au  moins,  c  eat 
quils  ont  maintenu  à  peu  de  chose  près  leurs  positions  nu- 
mériques. Ceci  est  donc  un  fait  d'importance  pour  les  prévisions 
de  Tavenir. 

En  outre,  je  rappelle  que  dans  les  dernières  années,  dans  les 
derniers  mois  surtout,  sous  •  l'influence  du  méeontentemeut 
général,  tenant  dans  beaucoup  de  cas  à  des  raisons  économiques, 
qui  s'est  manifesté  en  Allemagne,  la  personne  de  l'empereur  lui- 
n^éme  a  été  prise  à  partie  dans  les  grands  journaux.,  les  grandes 
revues,  ce  qui  est  un  fait  entièrement  nouveau  et  (|ui  mérite  d'être 
retenu. 

Il  y  a  donc  des  causes  de  difficultés,  de  frictions  rudes  entre 
l'empereur  et  son  peuple,  qui  doivent  être  perçues  par  nous  en 
dépit  de  la  période  actuelle  qui  semble  donner  satisfaction  à 
l'empereur,  la  défaite  électorale  des  socialistes  étant  évidemment 
de  nature  k  le  satisfaire  au  moins  momentanément. 

Ce  qui  tend  encore  à  rendre  la  situation  de  l'empereur  allemand 
difficile  et  sa  tâche  délicate  dans  les  années  qui  vont  venir,  ee 
sont  les  éléments  de  la  crise  allemande  qui  viennent  de  la  poli- 
tique extérieure.  On  peut  les  résumer  ainsi.  Tout  d'abord  cons- 
tatons que  la  défaite  delà  Russie  dans  sa  guerre  avec  le  Japoaa 
été  un  véritable  désastre  pour  l'Allemagne,  cela  pour  des  raisons 
bien  simples  :  l'Allemagne  officielle  a  souhaité  de  la  façon  la  plus 
sincère  la  victoire  de  la  Russie  en  Extrême-Orient.  En  effet,  c'était 
la  prévoyante  diplomatie  allemande  qui  avait  travaillé  depuis  beau- 
coup plus  longtemps  qu'on  ne  le  suppose,  à  engager  la  Russie  vers 
la  Chine  et  à  la  faire  descendre  vers  Port-Arthur.  C'est  l'Alle- 
magne et  surtout  le  chef  de  TAllemagne,  Guillaume  II,  qui  a  incité 
les  Russes  à  s'installer  à  Port- Arthur  pour  que  ses  troupes  et  ses 
sujets  puissent  s'installer  à  Kiao-Tchéou  en  1897.  11  était  tout  à  fait 
conforme  aux  vues  de  la  politique  allemande,  qui  cherchait  à 
déconcentrer  la  Russie,  à  la  faire  s'éloigner  de  l'Europe  pour 
l'engager  pour  toujours  eu  Extrême-Orient,  que  la  Russie  fût 
victorieuse  des  Japonais   en    Maadchourie,    qu'elle    pût   même 
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prendre  la  Corée,  car  alors  la  Russie  devenait  une  sorte  d'écran 
protecteur  dans  la  péninsule  coréenne,  derrière  lequel  rAIIemagne, 
sads  avoir  à  s'imposer  les  lourds  sacrifices  d'une  pénétration 
militaire  en  Chine,  pouvait  considérer  Kiao-Tchéou  comme  une 
base  excellente  pour  les  négociants  allemands  qui  voudraient 
pénétrer  aisément  au  sein  du  Schan-Toung,  Tune  des  plus  riches 
provinces  de  la  Chine.  % 

Ce  sont  ces  raisons,  jointes  à  beaucoup  d'autres,  qui  ont  inciioé 
les  Allemands  à  souhaiter  la  victoire  de  la  Russie,  car  alors  une 
des  idées  les  plus  chères  de  Tempereur  allemand  devenait  réali- 
sable. Si  la  Russie  avait  été  victorieuse,  on  escomptait  à  Berlin  la 
possibilité  de  créer  avec  la  France  et  la  Russie  une  coalition  conti- 
nentale contre  TAngieterre.  Mais  la  fortune  a  trahi  les  vœux  du 
Kaiser,  la  Russie  a  été  battue  par  le  Japon,  et  bien  des  diplomates 
russes  ont  fini  par  s'apercevoir  que  l'Allemagne  les  avait  engagés 
prématurément  en  Extrême-Orient. 

La  Russie,  à  l'heure  présente,  cherche  à  aller  au  plus  pressé,  à 
se  réorganiser  à  l'intérieur,  et  la  diplomatie  russe  comprend  la 
nécessité  de  se  retourner  à  nouveau  vers  l'Orient  européen,  vers 
la  Turquie,  vers  la  péninsule  des  Balkans,  non  pas  certes  pour  les 
prendre,  comme  on  y  pensait  jadis,  mais  tout  au  moins  pour  con- 
server en  Europe  certains  éléments  d'influence  et  de  discussion. 
Quoi  qu'il  en  soit, l'échec  de  l'Allemagne  dans  sa  tentative  de  grouper 
les  puissances  continentales  contre  l'Angleterre  est  indéniable,  et 
il  est  dû  surtout  au  résultat  de  la  guerre  d'Extrême-Orient.  Mais  la 
compétition  anglo-allemande  n'en  subsiste  pas  moins,  puisque 
l'Allemagne  prétend'plus  que  jamais  à  l'empire  de  la  mer.  Et  comme 
l'Angleterre  travaille  à  équilibrer  les  forces  sans  cesse  grandis- 
santes de  l'Allemagne,  il  en  résulte  que  la  France  est  devenue  l'ap- 
point de  toutes  les  puissances  qui  ont  intérêt  k  endiguer  les  ten- 
dances expansives  de  l'empire  de  Guillaume  II,  spécialement 
l'appoint  de  l'Angleterre,  qui  trouve  dans  la  France  la  puissance 
continentale  la  plus  près  d'elle,  la  puissance  qui  a  le  plus  d'intérêts 
communs  pour  la  période  présente  avec  elle,  la  puissance  avec 
laquelle  elle  fait  le  plus  grand  commerce  et  la  puissance  dont  les 
forces  militaires  peuvent,  sur  le  continent,  coopérer  au  mieux  avec 
les  forces  navales  britanniques.  De  toutes  ces  constatations  et  con- 
sidérations est  né  l'accord  franco-anglais.  Pour  ma  part,  je  déclare 
que  je  le  considère  avec  sympathie;  car  s'il  est  bien  évidemment 
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coofèrnieBUx  inlérèH  de  TAagletlSKre;,  il  A^esipas  moiiifs  conforiwe 
m»  intépéls  4e  la  F^aBce,  sîiuée  au  pcnniar  nn^  dm  ÊtolSrqiii4iBt 
h  radcmter  «&  aouvei  aeopoisBeaienil  deiorcos  de i'Allema^é. 

l^m»  cotisAalDi|i9  enin,  ainuit  de  dermiaer,  que  dMM  le  demaiee 
de  1«L  poMîqm  extérieuare,  r«etvvilé  de  'GttiUauaie  U  ii*a  pas  iou- 
j0ar8^téTéea«ip;Misée  aolant  peut-être  qn^eUe  Teftt  mérilé.  iC'eet 
à  rhisttgatioû  non  offAeîelle'san»  éeoke,  mais  offiicieiase  da  ^ou-veiv 
neiseot  de  Berlin  que  le  mouveaeneiKl  pajitgeniianlBle,  il  y  a  srept  ou 
hiHt  ans,  a  pu  naltH^e  et  9t  àév^Kfftp^T  en  Antriche-Iiongrie;  ifeais 
BOUS  coosiatone  aujourd'hui  «fue  ce*  meuivemeni  pangcriBanstea 
été,  daue  une  certaa'fie  mesure,  uae  taabiftdresse,  car  il  a  eostariinié 
à  démasquer  les  appétits  teutons  el  les  prétentioDs  altenrandJes 
Boue  une  forme  si  tangible,  qu'à  Tliaure  actuelle  rattemtion  géné- 
rale est  bien  éve»Uée  sur  la  taetique  allennade  em  Europe  eentraie, 
et  on  peut  constater  que  le  pangermanisme  ^n  Autriche  ae  fait  pins 
que  des  progrès  relaliTeniemt  faibles.  11  n*y  a  plus  que  certaîiis 
groupements  antrichiens  allemaïuès  sitoiôs  au  nord  de  laBobiême 
et  sur  Gerlai>BS  pr^inls  du  Tyrol  qni  soient  gagnés  aux  idées  pnu- 
eophTlies.  La  plupart  des  AHIemanda  autrichiens  restent  de  ûdèles 
sujets  de  leur  pays,  lis  parlent  évidemment  l'allemand,  mais  n'ont 
aucun  désir  sincère  d^étre  soumis  au  dur  régime  prussien. 

Dans  un  autre  cas  encore,  si  l'action  die  la  politique  extérieure 
de  Guillaume  11  a  été  récompenisée  d'uu  certain  succès  apparent, 
ce  succès  a  été  acheté  au  prix  de  désavantage  indéniables.  Je  veux 
parler  de  l'affaire  marocaine;  il  est  certain  qcM,  conformèmi^nt 
aux  désirs  allemands,  le  Maroc  a  été  internationalisé  par  la  cenfé- 
Fence  d'Algésiras,  mais  ponr  obtenir  ce  résultat,  T Allemagne  a  dû 
démasquer  ses  batteries  et  se  montrer  insatiable  et  ia8upportad>le 
à  tous.  Je  me  borne.  Messieurs,  à  soumettre  ces  quelques  aperçus 
trop  rapides  à  vos  réflexion^  et  je  conclus. 

La  situation  en  Allemagne,  si  brillante  qu'elle  soit  à  bien  des 
égards,  n'est  point  aussi  satisfaisante  qu'on  l'imagine  parfois  en 
France,  puisque  nous  constatons  dans  l'ordre  économique,  finan- 
cier, social,  intérieur  et  extérieur,  des  difficultés  ou  des  germes  de 
difficultés  qui  sont  indéniables.  Si  nous  voulons  chercher  la  véri- 
table signification  des  dernières  élections,  nous  dirons  qu'elles 
constituent  en  quelque  sorte  pour  l'empereur  une  sorte  de  répit, 
puisque,  si  le  résultat  avait  été  autre,  il  se  fût  trouvé  aux  prises 
avec  des  difficultés  considérables.  Nous  constaterons  que  le  seul 
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fait  que  les  socialistes  ont  été  battus  électoralement  nous  enlève  un 
souci  immédiat,  celui  qui  aurait  pu-  se  produire  dans  l'hypothèse 
où  l'empereur,  voyant  un  nouveau  progrès  des  socialistes  au 
'  Réichstag,  aurait  cherché  un  dérivatif  extérieur  dans  une  guerre. 
Il  est  très  possible,  en  effet,  que  si  les  élections  avaient  marqué  un 
progrès  considérable  de  la  Social-Démocratie,  Tempereur  se  soit 
dit  :  «  C'est  le  moment  de  maintenir  à  tout  prix,  par  la  force,  ce 
qui  me  reste  de  puissance,  moi  dépositaire  du  pouvoir  absolu  des 
Hohenzollern.  »  De  là  aurait  pu  sortir  une  guerre  contre  la  France. 
Il  est  certain  que  le  résultat  des  élections  écarte  absolument  cette 
hypothèse,  mais  avons^nous  lieu  d'être  complètement  rassurés? 
Nullement,  parce  que  précisément  ces  élections,  par  le  seul  fait 
qu'elles  ont  manifesté  à  nouveau  le  caractère  éminemment  nationa 
des  masses  bourgeoises  allemandes,  sont  en  quelque  sorte  un 
encouragement  pour  l'Empereur  dans  sa  politique  agressive  au 
Maroc,  dans  ses  vues  d'expansion  en  Europe  centrale,  dans  les  Bal- 
kans et  en  Asie  Mineure.  Dans  les  années  qui  vont  venir,  nous 
aurons  à  supporter  ces  frictions  rudes  qui  heurteront  fatalement 
nos  intérêts.  Tout  nous  '  commande  donc  de  rechercher  plus  que 
jamais  le  groupement  des  puissances  dont  les  intérêts  concordent 
avec  les  nôtres  et  dont  les  forces  sont  de  nature  à  équilibrer  la 
force  expansive  de  l'Allemagne.  Nous  devons  surtout  chercher  à 
faire  la  paix  à  l'intérieur  entre  Français,  à  concentrer  notre  atten- 
tion sur  tous  les  grands  problèmes  d'intérêt  général,  à  faire  trêve 
à  toutes  les  discussions  byzantines  et  théoriques,  à  voir  les  faits  et 
surtout  les  faits  non  pas  simplement  évoluant  dans  le  cadre  des 
frontières  de  France,  mais  évoluant  dans  le  cadre  de  la  politique 
universelle.  (Longue  salve  d'applaudissements.) 

(La  discussion  au  prochain  numéro,) 
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SA  VIE  —  SES  OEUVRES 


La  prochaine  assemblée  annuelle  de  la  Société  d'Eco- 
nomie sociale.  —  L'assemblée  annuelle  de  la  Société  d'Économie 
sociale  se  tiendra  dans  la  dernière  semaine  da  mois  de  mai.  Elle  aura 
ponr  sujet  :  Le  rôle  des  institutions  patronales  dans  la  vie  industrielle 
contemporaine. 

Le  projet  de  programme,  tel  qu'il  a  été  arrêté  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration, comprend  deux  parties  : 

1°  Vouvrier  chez  lui  :  le  logement  et  les  jardins,  l'alimentation  (écono- 
mats, coopératives,  etc.),  la  lutte  contre  Talcoolisme  et  la  tuberculose, 
la  femme  et  Tenfant,  l'enseignement  ménager,  la  prévoyance,  l'épargne, 
la  mutualité  ; 

2®  V ouvrier  à  Vatelier:  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers, les  cantines 
et  réfectoires  pour  l'ouvrier,  le  respect  de  la  femme  et  de  l'enfant,  les 
récréations  et  le  bien-être,  les  conseils  d'usine,  la  participation  aux 
bénéfices,  les  primes,  sursalaires,  encouragements  divers. 

Les  questions  énumérées  dans  ce  programme  n'ont  rien  de  limitatif,  et 
toutes  celles  qui  se  rattachent  au  devoir  social  du  patron  ou  à  la  paix 
de  l'atelier  pourraient  y  être  rattachées. 

Ceux  de  nos  amis  de  France  et  de  l'étranger  qui  désireraient  soit  se 
faire  inscrire  pour  prendre  la  parole  sur  quelqu'une  de  ces  questions,  soit 
nous  envoyer  des  mémoires,  seront  les  bienvenus.  Nous  leur  adressons 
dès  aujourd'hui  un  appel  auquel  nous  leur  serons  très  reconnaissants  de 
répondre  sans  trop  de  retard. 

Notices  historiques,  par  M.  Georges  Picot,  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  — 

M.  Georges  Picot  vient  de  publier  les  Notices  historiques  dont  il  a,  dans  le 
cours  de  ces  dernières  années,  donné  lecture  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  Voici  les  noms  des  personnages  dont  l'éloge  fait 
l'objet  de  ces  Notices  :  inles  Simon,  duc  d'Aumale,  Barthélémy  Saiut- 
Hilaire,  Hippolyte  Passy,  le  comte  de  Montalivet,  Léon  Say,  Charles 
Renouard,  Paul  Janet,  Gladstone,  Théophile  Roussel,  Augustin  Gochin. 
Certes,par  l'origine  comme  par  les  goûts,  par  les  carrières  où  ils  se  sont 
engagés  comme  par  les  convictions  qui  ont  inspiré  leurs  travaux,  ces 
hommes  ont  différé  grandement,  et  parfois  même  les  luttes  de  la  vie  les 
rangèrent  dans  des  camps  opposés.  Mais  l'âge,  avec  l'expérience,  l'apai- 
sement et  la  sérénité  qu'il  apporte  aux  âmes  droites,  les  rapprocha  tous 
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par  un  cectaiii  noi^bre  dfi.  traits  commuiis  qpi,  dan^  ce  tezoï^s  de  troabie 
et  de  perplexité  où  beaaeoap  ne  cherchent  que  d^tvop  faeâee  prétextes 
au  découragemeni,  miriteut  d'ôkre  proposés  à  notre  admiration. 
M.  Georges  Picot  les  metléloquemment  en  lumière  : 

«Ils  repoussaient  de  toutes  les  forces  de  leur  pensée  l'idée  de  décadence; 
ils  croyaient  qu*elle  ne  commence,  chez  un  peuple,  qu^avec  le  dédain 
d»  travail;. dMis  les  classes  éclairées,  qu'avec  le  didaifi  du  devoir  social.Ils 
condamnaient  saas  merci  l'indifférence  en  matière  politique,  convaincus 
qu'elle  donnait  naissance  au  despotisme  dont  ils  avaient  horreur,  qu'il 
vînt  d'un  seul  ou  des  mandataires  de  la  foafe.  Tous  avaient  aimé  le  ré- 
gjùme  de  discussion.  Toua^  oot  gho.  à*  la  liberté  et  s'y  sont  sentis,  en  a^aa- 
çant  dans  la  vie, nie  plus  en  plus  attachés. 

a  Tous  ont  eu  soif  de  justice.  Tous  voulaient  contribuer  â  (fiminuer  les 
soutfrances  de  la  misère.  Ils*  attendlftieitt  beaucoup  de  riadividu,  de 
ses  efforts,  e^  ne  demandaient  aux  loi»  que  d^  favorisée  sous  toutes  Les 
formes  son  initiative  ;  tout  ce  qui  la  limitait  leur  semblait  funeste  ;  ils 
craignaient  les  ingérences  croissantes  deTEtat,  devenu  une  sorte  de  Pro- 
vidence laïque^  dimiauant  partout  Tidée  de  réspou8al>ilité>  traitant 
l'homme  comme  un  incapable,  lui  faisant  les  promesses  chimériques 
dont  on  se  plaît  à  leurrer  un  enfant  et  aboutissant,  si  on  n'y  prend  garde, 
à  des  déceptions  d'autant  plus  graves  que  les  illusions  anropt  été  plus 
hautes  et  la  chute  plus  rude. 

<(  Quelques-uns  avaient  une  foi  ardente.  Tous  croyaient  en  Dieu,  et 
nul  n'hésitait  à  mettre  au  premier  rang  dé  sa  foi  politique  la  liberté  de 
conscience  et  la  liberté  des  cultes;  ik  Paient  convaincus  que  la  morale 
était  incompatible  avec  Tathéisme. 

tt  Aucun,  malgré  les  défaites  qui  les  ont  rangés  parmi  les  vaincus,  n'a 
maudit  son  temps  ni  douté  de  son  pays.  Est-il  besoin  de  dire  que  tous 

ont  aimé  passionnément  leur  patrie.^ Si  on  voulait  renfermer  en  une 

formule  précise  les  vœux  de  toute  leur  vie,  il  faudrait  reprendre,  pour 
l'insérer  en  tête  de  ces  Notices,  la  devise  de  Jules  Simon  :  «  Dieu,  Pa- 
trie, Liberté  !  » 

Parmi  ces  figures  que  la  plume  de  M.  Georges  Picot  évoque  et  fait 
revivre,  aucune  ne  me  semble  plus  attachante  que  celle  d'Auguslin 
Gochin,  et  c'est  vraiment  un  réconfort  que  de  lire  l'apologie  de  ce  grand 
homme  de  bien  faite  par  un  autre  ^rand  homme  de  bien.  On  aime  d'au- 
tant plus  à  remettre  en  mémoire  cette  vie  trop  courte  et  si  pleine,,  que 
japiaia  nul  autre,  soit  qu'il  parlât,  soit  qu'il  écrivît,  soit  qu'il  agît,  ne 
prit  moins  de  souci  de  lui-môme,  et  ne  s'oublia  plus  complètement  au 
profit  de  toutes  les  idées  et  de  toutes  les  œuvres  généreuses.  Et  cependant, 
il  a  laissé  les  fragments  d'un  li^re,  les  Espérances  chrétiennes  qui,  da 
moins  par  l'élévation  des  vues  et  par  la  finesse  des  observations  sur  la 
société  et  sur  l'homme,  mais  aussi  par  cette  impression  de  mélanculie 
que  grave  dans  l'àme  l'aspect  des  belles  choses  inachevées, penrfefîf  opéra 
interrupta..,y  fait  parfois  songer  aux  Pensées  de  Pascal.  Je  ne  puis 
m'étendre  sur  ce  sujet,  mais  il  me  sera  permis  de  rappeler  ici  qu'Augus- 
tin Gochin  fut  un  des  premiers  présidents  de  la  Société  d'Economie 
sociale,  un  disciple  et  un  collaborateur  dévoué  de  Frédéric  Le  Play  : 

a  N'étaii'il  pas,  écrit  M.  Georges  Picofc,  mleax  préparé  que»  tout  aitfre 
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&  le  comprendre?  Lorscfa^l  le  rencontra,  ^ent  im|>ression  ftrt  profonde; 
il  ent^ftdii  la  lecture  des  études  alors  dnédttes'sur  r^rganisatiosi  sociaile 
qui  repose  partout  sur  l'organisation  de  la  famille  ;  il  vit  naître  et  grandir 
le  livre  des  Ouvriers  européens,  dans  lequel  l'auteur  avait  eu  Part  de 
réunir  des  fragments  signés  par  de  ;^eunes  et  brillants  disciples,  il  rédigea 

Ï plusieurs  monographies  et  donna,  sur  l'ouvrier  de  la  capitale,  des  ana^ 
yses  si  précises,  des  jugements  si  sûrs,  que  Le  Play  rend  hommage  à 
tout  ce  qu'il  lui  doit  pour  Paris.  Sa  collaboration  devait  devenir  plus  intime 
encore,  et  jusqu'à  rapparition  des  Ouvriers  européens,  il  fat  employé  au 
classement  et  à  la  mise  en  état  de  cette  enquête  sans  précédents.  Elle 
parut  le  jour  où  s'ouvrait  l'Exposition  universelle  de  1855,  à  laquelle 
l'auteur  avait  appliqué  sa  puissance  d'organisation,  ce  fut  un  double 
triomphe...  Envoyant  ce  que  l'industrie  avait  produit  dans  le  monde 
entier,  tant  de  chefs-d'œuvre  et  tant  de  richesses,  commient  ne  pas  faire 
un  retour  sur  Touvrier,  comment  ne  pas  songer  à  celui  dont  le  travail 
obscur  avait  produit  ces  merveilles?  L'Exposition  était  ouverte  depuis 
peu,  Iprsque  jaillit  cette  pensée  d'une  réunion  spéciale  des  objets 
utiles  aux  ouvriers;  en  quelques  jours  elle  prit  corps.  Augustin  Gochin 
fut-il  l'auteur  du  projet?  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  en  fixa  les 
conditions  avec  Le  Play,  fut  nommé  président  da  JU17  et  qu'il  en  devint 
plus  tard  le  rapporteur;  ce  qui  est  encore  moins  douteux,  c'est  Timmen- 
site  de  la  tâche  qu'il  fut  chargé  d'accomplir  ;  il  s'agissait  de  créer  de  toutes 
pièces  une  exposition  dont  nul  exposant  n'avait  eu  la  pensée;  allant  visi- 
ter toutes  les  classes,  frapper  à  toutes  les  portes,  interroget  tous  les 
patrons,  le  futur  rapporteur  rassemblait  tout  ce  qui  pouvait  profiter  à 
l'existence  de  l'ouvrier,  tout  ce  qui,  par  la  bonne  fabrication  et  le  bon 
marché,  devait  contribuer  à  son  bien-être.  La  Galerie  d'économie  dômes- 
tigne,  c'est  le  nom  qu'il  lui  donna,  fut  entièrement  organisée  par  lui  ;  il 
eut  la  joie  de  voir  la  foule  des  ouvriers  s'y  presser.  Il  avait  l'ambition 
d'améliorer  leur  sort;  il*  voulait  «  poursuivre  l'idéal  chrétien  d'une  vie 
plus  heureuse  pour  le  plus  petit  des  hommes  ». 

«  Son  rapport  devançait  les  préoccupations  de  notre  temps.  «  L'état 
misérable  et  malsain  dés  logements  de  la  plupart  des  ouvriers  et  des 
paysans,  disait-il,  est  une  des  causes  premières  de  la  misère,  de  la  mala- 
die, de  l'abandon  de  la  famille,  des  vices,  des  crimes;  cela  n'est  pas 
contestable.  »  Il  montrait  l'utilité  de  cette  Exposition,  son  succès,  et 
n'hésitait  pas  à  déclarer  que  «  désormais  aucune  Exposition  universelle 
ne  doit  avoir  lieu  sans  qu'un  large  espace  soit  réservé  à  l'exhibition  spé- 
ciale des  objets  utiles  au  bien-être  physique  ou  au  développement  intel- 
lectuel des  classes  les  plus  nombreuses  de  la  société  ».  —  En  1867,  il  - 
renouvela  son  effort  et  son  appel  fut  entendu.  Quatre  Expositions  uni- 
verselles se  sont  ouvertes  à  Paris  depuis  un  demi-siècle  et  les  vœux  du 
rapporteur  de  1855  ont  été  une  prophétie.  » 

Toutefois,  quoique  plutôt  optimiste  par  nature,  Gochin  n'était  pas 
de  ceux  auxquels  les  richesses  d'un  peuple  peuvent  donner  le  change 
snr  les  erreurs  qui  l'égarent  ou  la  corruption  qui  le  ronge.  Il  fut,  avec 
Le  Play,  Prévost-Paradol,  Trochu  et  quelques  autres,  du  petit  nombre 
des  observateurs  sagaces  qui,  derrière  le  splendide  décor  qu'étalaient 
alors  aux  regards  éblouis  la  beauté  de  la  capitale,  le  luxe  dé  la  Cour  et 
les  merveilles  d'une  Exposition  qu'aucune  autre  n'égala  jamais,  dénon- 
cèrent las  menaces  et  signalèrent  les  fondements  de  la  catastrophe 
prochaiiieu  «  Vous  avez  lu,  écrivait-il  au  mois  dé  mars  1^7,  les  discours 
de  MM.  Thiers,  Rouher  et  Iules  Favre.  Quelle  douleur  patriotique  et 
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quelle  fête  iatellectuelie  apportent  ces  grandes  lattes  I  Je  ne  sais  si 
vous  voyez  copime  moi  la  guerre  derrière  ces  voiles  d'éloquence... 
L'Exposition  universelle  ne  me  paratt  plus  qu'une  de  ces  toiles  de 
théâtre  qui  représentent  des  feuillages  et  des  ondes  tranquilles,  des 
charrues  et  des  chaumières  derrière  lesquels  se  prépare  un  changement 
de  décoration  et  un  attirail  infernal.  Que  le  ciel  fasse  que  je  me 
trompe  !»  Il  ne  se  trompait  pas,  et,  au  lendemain  du  désastre,  sans 
découragement  mais  sans  illusion,  il  repassait  les  causes  qui  expli- 
quaient et  qui  expliquent,  aujourd'hui  encore,  l'anarchie  morale  où  se 
débat  notre  pays  :  «  Nous  n'avons,  vous  et  moi,  écrivait-il  à  Le  Play  le 
3  mai  tsfi,  qu'un  seul  moyen  d'être  utiles  et  de  nous  consoler  de  notre 
impuissance  forcée,  c'est  de  nous  consacrer  à  étudier  et  à  dire  la 
vérité,  car  la  France  a  été  mise  à  mort  par  le  mensonge  à  tous  les 
degrés  et  en  tous  les  sens,  fausses  promesses,  faux  systèmes,  fausses 
idées,  faux  compliments,  fausse  pratique.  Elle  est  sevrée  et  elle  est 
affamée  de  vérité.  » 

Les  idées  sociales  et  religieuses  de  Tolstoï.  —  M.  Anatole 
Leroy- Beau  lieu  vient  de  faire,  à  V  Action  sociale  de  la  femme ,  le  très 
curieux  et  piquant  récit  d'une  visite  qu'il  rendit,  il  y  a  quelques  mois, 
à  Tolstoï,  dans  sa  propriété  familiale  à'bnaia  Poliana  (la  Glaire  Rivi&e), 
près  de  Moscou.  J'en  détache  le  passage  suivant  : 

Tolstoi  est,  sans  contredit,  Fami  des  ouvriers,  mais  il  s'intéresse  plus 
spécialement  aux  paysans.  En  tant  que  foncièrement  russe,  imhu  lai- 
même  d'idées  paysannes,  il  n'est  point  l'ami  des  villes  ni  du  travail 
industriel.  Là  encore,  ses  idées  apparentées  à  celles  de  Rousseau  lui 
font  célébrer  l'homme  de  la  nature,  c'est-À-dire  le  moujik.  Il  considère 
les  villes  comme  des  Babylones  dont  il  faut  éloigner  les  foules.  Son 
idéal  serait  de  ramener  le  monde  moderne  à  la  vie  des  champs  ;  ea 
vain  lui  ohjectais-je  les  difii cultes  de  pareille  opération  en  des  pays 
industriels  comme  l'Angleterre,  où  les  trois  quarts  des  habitants  sont  des 
^citadins. 

Quoique  propriétaire  foncier,  il  déclare  que  toute  la  terre  doit  appar- 
tenir aux  paysans.  C'est  sur  la  Bible  non  moins  que  sur  la  raison  qu'il 
fonde  cette  sorte  de  dogme.  L'hgmme,  est-il  écrit,  doit  mander  son  pain 
à  la  sueur  de  son  front.  Donc  tous  les  hommes  doivent  cultiver  la  terre 
dé  leurs  propres  mains,  lin  paysan  a  calculé  qu'on   pouvait   évaluer  à 

Sueique  trente-cinq  jours  de  travail  par  an  le  minimum  du  temps  à 
éi)enser  pour  que  chacun  se  nourrisse  du  blé  semé  par  lui.  Tolstoï 
estime  que  cette  tâche  n'est  au-dessus  des  forces  de  personne,  et  que 
par  suite  personne  ne  peut  s'y  soustraire.  En  tout  cas,  affirme-t-il,  la 
terre  appartient  à  celui  qui  la  cultive  ;  elle  n'a  pas  été  créée  par  l'homme, 
elle  est  comme  l'air,  comme  l'eau; Dieu  Ta  donnée  à  tous,  entendant 
que  tous  y  aient  un  droit  égal. 

Telle  est  sa  thèse  dans  son  outrance.  Après  me  l'avoir  rapidement 
exposée,  il  ajouta  :  «  Je  sais  que  vous  n'êtes  point  de  cet  avis  ;  mais 
encore  quelles  objections  avez- vous  à  y  faire  ?  —  Je  crois,  lui  répondis- 
je,  que  vous  serez  obligé  de  recourir  encore  &  des  lois  agraires  pour 
augmenter  la  part  des  paysans  ;  mais  il  vous  faudra  indemniser  les 
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propriétaires  qui  sans  cela  se  trouveraient  spoliés.  —  Les  indemniser  ( 
Pourquoi  donc  ?  Je  n'en  .vois  pas  la  raison  ;  on  ne  doit  pas  plus 
d'indemnité  pour  la  terre  que  pour  les  esclaves  affranchis.  »  Je  ne 
voulais  pas  naturellement  engager  de  discussion.  «  Il  est  cependant, 
dis-je,  des  circonstances  où  u  vous  sera  impossible  de  refuser  une 
indemnité.  Beaucoup  de  vos  terres  seigneuriales  sont  engagées  dans 
des  banques  ;  Ton  vous  a  sur  elles  prêté  moyennant  hypothèque.  En 
France  même,  vous  êtes  venus  nous  emprunter  avec  ces  garanties 
foncières,  et  aujourd'hui  vous  viendriez  vous  emparer  de  ces  terres 
hypothéquées,  sans  nous  restituer  notre  argent  I  »  —  Cet  argument 
parut  le  frapper.  «  Gele^  est  juste,  dit-Ll,  dans  ce  cas  il  faudra  sans 
doute  rembourser.  »* 

Vous  voyez  quelles  sont  les  idées  de  ce  grand  homme  de  lettres,  assu- 
rément plus  grand  comme  écrivain  et  comme  romancier  '  que  comme, 
penseur  religieux,  comme  philosophe  ou  comme  économiste.  A  travers 
l'oulrance  de  toutes  ses  thèses,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  ^ue  s'il 
aboutit  à  des  théories  révolutionnaires,  socialistes,  anarchistes,  il  n'est 
pas  de  ces  flatteurs  du  peuple,  qui  ne  prêchent  aux  foules  que  la 
jouissance  des  biens  terrestres.  Tolstoï  ^arde  partout  le  sentiment 
religieux  et  met  toujours  en  avant  le  principe  moral.  Ce  n'est  pas  lui 
qui  voudrait  éteindre  les  étoiles  du  ciel;  à  ceux  qui  disent  au  peuple  : 
Regarde  en  bas  !  Tolstoï  répond:  «  Lève  les  yeux,  ce  n'est  que  de  Dieu 
>que  peut  te  venir  la  consolation  et  le  bonheur.  »  S'il  rêVe  parfois,  lui 
aussi,  d'une*  sorte  de  paradis  terrestre,  fondé  sur  la  commune  jouissance 
du  sol,  il  affirme  ^ue  le  bonheur  a  son  siège  en  nous,  dans  l'àme,  dans 
le  devoir  accompli.  Ce  sont  là  des  enseignements  précieux  parce  temps 
de  matérialisme. 

La  femme  française.  —  Voici  un  périrait  de  l'a  femme  française 
que  M.  Aynard  a  tracé  récemment  devant  les  membres  de  la  section 
lyonnaise  de  ï Action  sociale  de  la  femme.  On  ne  s'étonnera  pas, 
diaprés  les  extraits  qui  suivent,  du  succès  obtenu  par  notre  éloquent 
confrère  : 

La  femme  française  est  la  prenîière  du  monde  :  elle  comprend  (oui, 
depuis  Jeanne  d'Arc  l'héroïne,  jusqu'à  la  parfaite  ménagère.  Daus  tous  les 
temps,  elle  a  mérité  l'admiration;  qu'elle  fe  sacrifie  comme  mère  ou 
comme  religieuse  ;  qu'elle  soit  laborieuse,  résignée  et  patiente  comme  la 
femme  du  paysan  ;  qu'elle  s'élève  jusqu'à  la  plus  grande  beauté  morale, 
lorsque,  pauvre  femme  d'ouvrier,  elle  sait  nourrir  et  élever  plusieurs 
enfants;  qu'elle  soit  active,  intelligente  et  ordonnée,  comme  lorsque, 
petite  bourgeoise,  elle  s'entend  à  tirer  parti  des  plus  modestes  ressources, 
on  sait  diriger  presque  entièrement  le  commerce  de  détail,  ou  enfin 
donne  l'exemple  de  charmantes  et  délicates  vertus  dans  les  classes  for- 
tunées, la  femme  française,  prise  dans  son  ensemble,  reste  ce  que  nous 
avons  de  meilleur  parmi  nous. 

Mais  quand  on  parle  de  son  action  sociale,  il  faut  s'entendre  non  seu- 
lement sur  le  but,  mais  sur  les  moyens.  L'action  sociale  de  la  femme  du 
paysan,  de  l'ouvrier,  du  petit  bourgeois,  de  la  femme  riche,  ne  peut  être 
la  même.  La  femme  sait  qu'elle  doit  au  christianisme  la  liberté  morale 
dont  elle  jouit  et  le  respect  qui  l'entoure;  dans  toutes  les  classes,  elle 
s'en  fera  le  défenseur. 

Puis,  insistant  particulièrement'sur.les  devoirs  de  la  femme  affranchie, 
par  sa  position  dans  le  monde,  du  travail  manuel,  M.  Aynard  continue  : 


Digitized  by 


GoogI( 


47€  '      "  L'ÉGOXS  1»  LA  9AIX  SOCIALE 

^ViTanl;  dans  «ne  soetéié  dénocratiqoe,  elle  dewa  se  créer  des 
occnpaHofis  morales,  en  connaissant  ees  sœurs  du  trai^ail,  s'en  rai^pxo* 
chant,  les  comprenant  et  étudiant  l«urs  besoins  ;  en  n'ahmant  pas 
inconsciemment  de  leurs  forces,  ne  seraii-oe  qneparle  «omnenageiM 
cofitari'èTes  et  de  tontes  celles  qai  travaillent  pour  eMes.  Ainai  ii  a  fallu 
faire  une  loi  pour  permel^e  4e  s'asseoiF  sur  une  chaise,  aux  emp^ées 
lasses  des  grands  magasins.  Ëst-«e  que  cette  injonction  à  leurs  patrons 
n'aurait  pas  éii  venir  des  femmes  dn  monde  ?  Les  idées  de  matoalitë,  d« 
prévoyance  sont  encore  à  peu ,  près  inconnues  dans  le  monde  du  travail 
féminin,  et  cependant  elles  sont  encore  plus  pratiques  et  plus  utiles  li 
que  partout  ailleurs.  On  rep»vsse  des  sociétés  de  secours  mutuels  mascu- 
Imes  les  malheureuses  femmes,  parce  qu'elles  y  appoi1;«nt  plus  de  risques 
de  maladies  e.t  les  charges  de  ml  maternité.  La  Chambre  de  Commerce  de 
L^on,  subventionnant  la  société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  en  soie, 
s'est  honorée  en  y  admettant  indistinct«nent  les  hommes  et  les  femmes. 
Use  trouve  que,  sur  six  m'ille  membres  de  cette  société,  il  y  a  quatre 
mille  femmes  !  Les  sociétés  de  secours  TOntuel-s  réunissant  des  hommes 
comptent  un  grand nonybre  démembres  honoraires  :  pourquoi  les  femmes 
du  monde,  elles  ausei,  stimuiant  la  création  des  mutualités  féminines, 
n'en  feraient- elles  pas  partie,  à  titre  honoraire  ?  Ce  serait  une  ingénieuse 
forme  ajoutée  à  leur  charité.  Et  quel  rôle  bienfaisant  et  raorat  lies 
femmes  d'industrieU  ne  ponrraient-«lles  pas  avoir  (elles  le  prennent 
souvent)  auprès  de  leurs  maris,  en  leur  signalant  les  ménagements  k 
montrer  envers  Tonvrière  avant  et  après  la  maternité  ?  Quelle  mission 
leur  revient  aussi  pour  assurer  le  repos  du  dimanche,  car  il  est  bien  cer- 
tain que  tout  n*est  pas  fini-par  la  loi  qui  Tient  d^ètre  votée,  loi  faite  pour 
le  repos  et  tournant  à  la  bataille,  et  qui  ne  tardera  pas  à  tomber  en  désué- 
tude parce  qu'elle  crée  trop  d'arbitraire.  A  ce  moment,c'est  à  l'initiative 
privée  qu'il  conviendra  de  nouveau  de  recourir  pour  assurer  Taccomplis- 
sement  de  ce  précepte  nécessaire.  Et  dans  ses  rapports  avec  l-e  commerce 
de  détail,  nous  Tavousdit,  presque  complètement  exercé  par  les  femmes, 
dans  un  grand  nombre  de  branches,  l'action  sociale  des  acheteuses  ne 
pourrait-elle  pas  avoir  la  plus  salutaire  iofluence  en  faisant  cesser  les 
paiements  à  long  terme  partont  où  ils  ne  sont  pas  justifiés  ?  Les  paiements 
en  retard  sont  le  désordre  dans  leménage,  mais  encore  le  désordre  dans 
le  commerce  de  détail,  qui,  très  souvent,  ne  tient  pas  de  comptes  et  est 
aipsi  amené  à  faire  payer  les  choses  plus  qu'elles  ne  valent,  au  détriment 
(ïe  tous.  Le  paiement  auuomptant,  c'est  le  secret  de  la  fortune  des  grands 
magasins;  le  paiement  au  comptant,  généralisé,  épargnerait  des  millions 
et  contribuerait  à  la  fortune  de  tous.  A  qui  revient  mieux  qu'à  la  parfaite 
ménagère  française  d'imposer  l'ordre  dans  la  dépense  ? 

L'apostolat  laïque.  —  Le  Bulletin  de  la  Semaine,  que  je  recom- 
mande comme  une  mine  riche  en  documents  de  toute  sorte  sur  les  ques- 
tions religieuses  et  sociales,  a  publié,  dans  son  numéro  du  23  janvier, 
un  article  très  suggestif  de  M.  Louis  Rivière  sur  VApostolat  laïque. 

Comment,  écrit  notre  distingué  confrèfe,  causer  avec  l'ouvrier,  s'il 
ferme  sa  porte  de  parti  pris  &  la  visite  du  prêtre,  s'il  repousse  même  la 
Sœur  de  Charité  qui  vient  au  secours  de  sa  souffrance  physique  ? 

Il  faut  nécessairement  un  intermédiaire  pour  opérer  ce  rapprochement, 
et  cet  intermédiaire  doit  être  l'œuvre  du  patronage  laïque  entreprise  par 
des  personnes  à  convictions  très  fermes,  acceptant  ce  ré  le  difÛciie  eùre 
tous  de  l'apôtre  volontaire  frayant  la  voie  au  prêtre,  le  vrai  missionnaire, 
qui  Tiendra  plus  tard,  quand  le  terrain  hii  sera  «ufRsarament  préparé. 
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On  Fa  déjÀ  eoBvpris  eM  ptys  protestMit. 

Gel  apofiWlat  est  exercé  à  Berliaet  daas  les  ^KadeerUiee  d'Alkangae 
par  les  évangélistes  rétribués  qu'entretient  la  Mission  intérieure.  Us 
visitent  les  pauvres  &  domicite  et  se  préoccupent  de  les  ramener  à  la 
pratique  de  leurs  devoirs  religieux.  L'Armée  duSaioFt  exerce  une  influeaee 
analogue  sur  les  déracinés,  victimes  du  chômage  et  de  raloooliame,  qui 
viennent  échouer  dans  ses  asiles. 

A  Cologne,  les  catholiques  se  sont  préoccupés  plus  récemment  d'orga 
niser  une  propagande  analogue  parmi  leurs  oorefîgionnai!re&.  Ils  se 
procurent  les  adresses  des  immigrants  arrivant  dans  cette  grande  ville; 
certains  membres  des  conférences  de  Saint- Vincent  de  Paul  vont  leur 
rendre  visite,  leur  font  connaître  les  heures  des  services  religieux,  les 
adresses  des  prêtres  de  Ja  paroisse  et  celles  des  <»avres  charitable»  sus- 
ceptibles de  leur  fournir  un  concours 

Cet  apostolat  ne  donnera  pas  de  moins  bons  résultats  en  France  qu'à 
l'étranger.  11  nous  souvient  d'une  retraite  ]>réchée,  il  y  a  quelque  dix  ans, 
par  un  religieux  éminent  à  des  membres  des  conférences  de  Saint- Vin- 
cent de  Paul;  il  leur  disait  qu'ils  avaient  à  jouer  vis-à-vis  du  prêtre  le 
même  rôle  que  saint  Jean-Baptiste  vis-à-vis  de  N.-S.  Jésus-Christ  :  lui 
préparer  les  voieq  en  appelam  les  âmes  à  la  réflexion  et  à  la  pénitence. 
Ces  jours-ci,  la  même  pensée  était  exprimée  par  M.  le  promoteur  du  dio- 
cèse de  Paris»  en  procédant  à  l'installation  du  curé  d'une  paroisse  des 
faubourgs.  Après  avoir  moîitré  les  difficultés  qui  attendent  le  Pasteur 
«  dans  un  milieu  aussi  travaillé  que  le  nêtre  par  Tirréligion  et  l'impiété 
que  nous  voyons  prônées  et  subventionnée^  officiellement  »,  li.  le 
chanoine  Adam  conclut  que  le  prêtre  «  ne  peut  pas  suffire  seul  à  pareille 
tàehe  »,  et  it  fait  appel  au  dévouement  'des  auxiliaires  volontaires. 

On  peut  signaler,  du  reste,  dans  notre  pays,  d'intéressants  essais  de 
cet  apostolat  nouveau. 

A  Paris,  M'^«  Gahéry  a  installé,  en  1897,  son  patronage  familial  rue  de 
la  Folie-Régnault,  eu  pleia  quartier  ouvrier,  à  deux  pas  de  l'arrondisse- 
ment que  nous  signalions  tout  à  l'heure  comme  le  bastion  central  de  la 
libre  pensée  à  Paris.  Elle  s'est  posée  dès  le  principe  sur  le  terrain  de  la 
neutralité  religieuse, elle  arecruté  ses  patronnés  dans  les  écoles  laïques, 
en  déclarant  aux  parents  qu'elle  ne  ferait  aucune  propagande  et  que 
seuls  suivraient  les  catéchismes  les  enfants  pour  lesquels  les  parents 
Tauraient  demandé. Tout  près  d'elle  se  trouvait  la  vaste  chapelle  construite 
par  les  Pères  Réderaptoristes,  qui  se  désolaient  de  voir  repousser  leurs 
efforts  pour  nouer  des  relations  avec  les  familles  ouvrières  du  quartier 
qu'ils  s'étaient  donné  mission  d'évangéliser. 

Bientôt  ce  fut  l'œuvre  laïque  qui  peupla  leurs  catéchismes  déserts  et 
amena  plus  tard  les  parents  à  la  chapelle,  à  la  suite  des  enfants.  Sous 
rinfinence  du  milieu  ambiant,  par  affection  pour  les  dames  du  patronage, 
les  enfants  demandaient  à  suivre  les  catéchismes  ;  mais,  fidèle  à  renga- 
gement pris,  la  directrice  n'y  consentait  qu'autant  que  la  mère  vînt  en 
donner  personnellement  l'autorisation  :  cette  mère  subissait  la  même 
influence  et  passait  par  la  même  voie 

Les  conditions  nouvelles  créées  par  la  séparation  rendront  des  œuvres 
de  ce  genre  de  plus  en  plus  nécessaires,  à  Paris  comme  en  province.  Si 
le  nombre  de  prêtres  était  lamentablement  insuffisant  dans  les  quartiers 
ouvriers  sous  le  réçime  du  Concordat,  que  sera-ce  désormais?  Il  y  a  deux 
ans,  le  vénéré  cardinal  Richard,  demandant  des  concours  pour  créer  des 
chapelles    de    secours  dans  les  faubourgs,   déclarait  que    ces  centres 

Sopuieux  «  étaient  en  train  de  devenir  des  pays  démission  ».  Il  convient 
onc  d'y  employer  les  procédés  des  missionnaires,  qui  font  de  chaque 
eômrerti  un  auxiliaire,  de  chaque  chrétien  pratiquant  un  catéchiste  vo- 
lontaire, prêchant  de  parole  et  d'exemple  au  milieu  de  nos  frères  infi- 
dèles. 
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Une  création  admirable  de  l'initiative  privée  :  rCBuvre 
de  la  côte  bretonne.  —  Voici  précisëment,  entre  les  créations  de 
l'apostolat  laïque,  une  des  plus  admirables  :  c'est  VCEuvre  de  la  côte 
bretonne.  Elle  a  pour  auteur  un  ami  de  notre  École,  M.  de  Thézac.  Ses 
origines  récentes,  ses  progrès  rapides,  ses  résultats  dëjÀ  merveilleux  — 
le  mot  n'est  pas  trop  fort  —  viennent  d'être  exposés  par  M.  Charles  Le 
Goffic,  dans  la  Revitedes  Deux  Mondes  (!)•  J'attire  très  parlicniièrement  sur 
son  article  l'attention  des  partisans  systématiques  de  TÉlat-Providence, 
qui  attendent  tout  de  l'administration,  quels  que  soient  ceux  qui  la 
représentent,  et  de  la  loi,  quels  que  soient  ceux  qui  la  font.  Il  est  inulile 
de  rappeler  une  fois  de  plus  les  ravages  de  l'alcoolisme  en  France,  sur- 
tout dans  nos  ports,  spécialement  dans  ceux  de  la  côte  bretonne.  Or, 
c'est  une  loi, une  loi  qu'on  peut  nommer  e/^c^ora/e,  du  17  juillet  1880  sur 
la  liberté  des  débits  de  boisson,  qui  a  été  tout  simplement,  comme  le 
dit  M.  Le  Goffic,  le  signal  de  notre  décadence  physiologique.  Songez,  en 
effet,  que  la  consommation  de  Talcool  absorbe,  dans  les  ports  de  Bre- 
tagne, un  quart  du  gain  des  matelots;  que  chacun  de  ceux-ci,  sans  être 
un  ivrogne,  y  boit  en  moyenne  par  an,  pour  150  francs  de  ce  poison;  que 
le  fléau  «  n'arrête  point  ses  ravages  aux  pêcheurs  et  qu'il  a  sa  répercus- 
sion douloureuse  sur  la  race,  sur  ces  tristes  enfants  du  samedi,  comme 
on  les  appelle,  voués  à  la  scrofule,  au  rachitisme  et  à  toutes  les  dégé- 
nérescences. Diminution  dans  la  natalité,  augmentation  dans  la  morta- 
lité des  enfants  de  0  à  1  an»  augmentation  parallèle  du  chiffre  des 
réformés,  au  point  que  la  moyenne  des  dix  dernières  années  est  deux 
fois  plus  forte  que  celle  des  dix  années  précédentes,  voilà  les  effets  de 
cette  triste  incurie  de  VÉiéX  à  l'égard  de  nos  populations  maritimes  »  (2}. 

En  effet,  si  Ton  ne  peut  pas,  si  Ton  ne  doit  pas  demander  à  l'État 
d'écarter  tous  les  maux,  du  moins  est-il  permis  d'exiger  qu  il  ne  les 
aggrave  pas.  Or,  pendant  cette  crise  sardinière  qui  fit  couler  là-bas  tant 
des  larmes,  alors  que,  dans  cette  circonstance,  les  usiniers  prenaient,  dit 


(1)  Revue  des  Deux  Mondes  au  15  janvier  A907,  La  crise  sardinière. 

(2)  Vingt-sept  ans  après  rétablissement  de  la  loi  homicide  du  17  juillet  1880, 
voici  que  les  pouvoirs  publics  commencent  à  s'émouvoir  du  mal  qu'ils  oht  fait  et  à 
s'occuper  des  moyens  de  le  combattre.  Au  mois  de  janvier  dernier,  le  groupe  anti- 
alcoolique du  Sénat,  réuni  sous  la  présidence  de  M.  Charles  Dupuy,  a  décidé  : 

!•  Qu'une  lettre  serait  écrite  au  ministre  de  l'Intérieur  pour  demander  l'appli- 
cation des  mesures  légales  concernant  la  surveillance  des  débits^de  boisson,  surlout 
en  ce  qui  concerne  l'alcoolisme  des  mineurs,  et  qu'en  outre  une  démarche  serait 
faite  auprès  du  ministre  pour  l'entretenir  de  diverses  questions  de  cet  ordre  ; 

2»  Que  la  commission  de  la  législation  des  débits  de  boisson  serait  invitée  à 
poursuivre  la  mise  à  Tordre  du  jour  des  projets  aussitôt  après  le  vote  du 
budget  ; 

29  Que  la  question  des  mesures  à  prendre  contre  Tabsinthisme  serait  étudiée 
par  une  commission  composée  de  MM.  Bérenger,  Delpech  et  Eugène  Guérin  ; 

40  Que  les  questions  relatives  au  monopole  et  à  la  rectification  de  l'alcool  seraient 


Digitized  by 


GoogI( 


SA  VIB  —  SBS   OEUVRES.  479 

H.  Le  GoffiCy  une  attitude  conGiliante,  reconnaissaient  les  syndicats, 
envoyaient  des  délégués  à  leurs  congrès,  des  milliers  d'ouvrières  se 
mettaient  en  grève,  et  pourquoi  ?  Parce  que  les  patrons  ne  voulaient  pas 
remplacer  le  travail  au  mille  qui  stimule  Tinitiative,  par  le  travail  à 
l'heure,  qui  ne  profite  qu'aux  paresseuses  et  aux  maladroites.  Et  TËtat, 
au  lieu  d'intervenir,  comme  c'était  son  devoir,  non  pas.du  tout  à  titre  de 
maître,  mais  à  titre  de  pacificateur  et  de  conseiller,  bien  loin  de  cher- 
cher la  paix,  soufflait  la  guerre  et  encourageait  la  grève.  Son  rôle,  con- 
clut M.  Le  Gofûc,  a  été  celui  d'un  courtisan^  d*un  mendiant  de  popularité.  Il 
aura  abouti  peut-être  à  ruiner  les  fabricants,  mais  alors  il  verra  «  som- 
brer aussi  dans  la  catastrophe  ces  mêmes  pêcheurs,  dont  le  bulletin  de 
vote  lui  importait  plus  que  la  sécurité  domestique  ». 

Voilà  cependant  qu'un  phare  commence  À  projeter  sa  lumière  amie 
dans  cette  brume  :  c'est  VAbri  du  Marin,  Et  ici  intervient,  en  face  de 
l'État  qui  subordonne  le  salut  social  à  la  politique  —  et  à  quelle  poli- 
tique! — l'apostolat  privé  qui  bannit  la  politique  pour  faire  œuvre  de  salut 


étudiées  par  une  sous-commission  composée  de  MM.  Bienvenu  Martin,  Vidal  de 
Saint-Urbain,  Cazeneuve,  Daudé  et  Halgan. 

Le  journaux  annoncent  que  le  groupe  antialcoolique  de  la  Chambre,  présidé 
par  M.  Ribot,  s'est  prononcé  à  l'unanimité,  le  1«'  mars,  pour  l'interdiction  de  la 
fabrication  et  de  la  vente  de  l'absinthe.Le  ministre  des  Finances  repousserait,  pour 
des  raisons  d'ordre  fiscal,  6ette  interdiction. 

Elle  vient,  on  le  sait,  d'être  ratifiée  par  le  peuple  du  canton  de  Vaud  et  votée 
par  les  Chambres  du  royaume  de  Belgique. 

En  admettant,  —  ce  que  je  nie,  —  que  le  maintien  d'un  régime  contraire  à  jla 
loi  morale  et  à  l'hygiène  sociale  pût  se  justifier  au  moyen  de  considérations  finan- 
cières, l'objection  de  M.  Caillaux  serait  réfutée  par  les  dernières  lignes  de  la 
lettre  suivante,  que  M.  Ambroise  Rendu,  conseiller  général  de  la  Seine,  a  adressée, 
il  y  a  peu  de  jours,  au  rapporteur  de  la  commission  d'hygiène  : 
Monsieur  le  rapporteur. 
J'appelle  votre  attention  sur  la  proposition  que  j'ai  soumise  au  Conseil  général 
de  la  Seine  et  dont  cette  assemblée  a  accepté  le  principe,  sur  un  rapport  de  mon 
collègue,  M.  Marquez. 

J'ai  demandé  que  l'interdiction  de  l'absinthe  fût  amenée  par  étapes  et  comme 
conséquence  de  l'élévation  des  taxes!  ainsi  réparties  : 

Ire  année,  surtaxe  de 20  % 

2?        —  —     40  % 

3«  —     60  % 

4«        —  —     80  % 

5«        —  —     100  % 

An  début  de  la  sixième  année,  on  pourrait  supprimer  complètement  l'absinthe, 
devenue  un  objet  de  pur  luxe. 

Il  appartient  au  Parlement  français  de  réaliser  cette  réforme,  qui  est  morale  et 
sociale  plus  encore  qu'économique.   ' 

La  compensation  sera  obtenue  par  la  réduction    des  dépenses  actuellement 
consacrées  aux  aliénés  et  aux  tuberculeux. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Ambroisk  Rbndu, 
Conseiller  général  de  la  Seine. 
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sociai.  •Qa'«9t--€6  ^fic  qas  i\Abri  du  marîm,  ?  Gest  Tanbérge  sane,  con« 
fortaibte  H  «ans  l^ttlcocd.  Le  premier  Abri  a  été  x^onstmit  en  1960,  an 
Gnilyiiiec,  pais  d'^nvtres  se  sont  élevés  snocessivement  à  Aiidierae,  à 
Gonoaroean,  an  Palaîa,  à  Camaret»  au  Passage-Lanriee,  à  Sainte^lfaiie 
et  à  nie  de  Sein.  Les  pèciiears  breftoos  ont  i*iiabitade  4e  se  rénair  lors- 
qu'ils sont  à  terre.  S'il  »e  pleut  pas,  ils  se  ferment  par  groupes  en  plein 
air.  Hais  il  pleut  souveai  sur  la  c6te  bretonne*;  au  se  réfugier  alors,  |si 
ce  n'est  au  cabaret?  Pour  les  en  arracher,  M.  de  Théoac  commença  par 
louer,  dans  l'île  Kle  Sein,  deux  pauvres  «bambrettes,  «aile  de  lecture  et 
gimwer.  Ce  premier  Abri  n'était  qu'un  local  d'attente,  qui  est  devenu  en 
très  peu  d'années,  suivant  l'expres^eoi  de  M.  LeGoffic,  comme  la  Maismi 
du  peuple  des  marins.  Tel  de  ces  nouveaux  Abris  a  coûté  €.000  francs; 
tel  autre,  8.000;  le  plus  grand,  15.000.  Tous  sont  bâtis  sur  1q  même 
plan  :  salle  de  récréation  et  salle  de  lecture,  décorées  de  tableaux  et  de 
cartes  marines;  préau  couvert  avec  jeux  et  appareils  de  gymnastique; 
dortoirs  et  lits  de  camp.  Il  y  a  toujours  une  bibliothèque,  composée 
principalement  de  récits  de  voyage.  Le  papier,  Tencre  et  les  plumes  sont 
mis  gratuitement  à  la  disposition  des  marins.  Mais  —  ce  sont  de  grands 
enfants  —  il  faut  a«ssi  ies  amuser  :  les  jours  ou  plutôt  les  soirs  de  fête,  la 
lanterne  magique  alterne  avec  le  phonographe.  La  cotisation,  pour 
être  sociétaire  des  Abris,  est  de  0  fr.  10  par  an.  De  janvier  à 
décembre  1W6,  ils  ont  reçu  environ  400.000  visites. 

«  Quatre  cent  mille  visites  à  VAbri,  écrit  M.  Ch.  Le  Goffîc,  c'est 
400.000  visites  de  moins  au  cabaret...  £t  voilà  bien  pourquoi  les  Abris 
ont  rencontré  tant  d'ennemis,  assez  fins  manœuvriers  pour  avoir  su 
gagner  la  Fédération  des  marins-pêcheurs  à  leur  cause.  Ce  fut  une  stu- 
peur sur  le  littoral,  quand  cette  Fédération,  dans  son  dernier  Congrès, 
signala  les  Abris  comme  des  lieux  de  perdition  où  les  jeunes  gens  étaient 
ai  lires  par  l'appât  du  gain  et  contractaient  des  habitudes  de  paresse.  Protes- 
tations, démentis  plurent  de  toutes  pa,rts,  et  la  Fédération  en  fut  pour  sa 
courte  honte...  On  traite  de  tout  et  on  cause  de  tout  à  l'Abri,  sauf  de 
religion  et  de  politique.  €'est  la  seule  restriction  apportée  par  les  fonda- 
teurs; ceux-ci  —  et  il  les  en  faut  sincèrement  louer  —  n'ont  même  pas 
voulu  paraître  dans  la  formation  et  la  composition  des  Comités  direc- 
teurs; les  membres  de  ces  Comités,  ce  Sont  les  marins  eux-mêmes  qui 
les  ^élisent  et  ils  les  doivent  choisir  dans  leurs  rangs.  Ne  peuvent  être 
membres  du  Comité,  dit  un  article  des  statuts,  que  les  marins-pécheurs  en 
exercice  ou  retraités.  Excellente  méthode  pour  éveiller  chez  ces  grands 
enfants  Tesprit  d'initiative.  L'Œuvrd  de  la  côte  bretonne  n'a  évidemment 
pas  accompli  du  jour  au  lendemain  ce  miracle  de  convertir  à  la  sobriété 
une  armée  de  17.000 piliers  de  cabaret.  Encore  a-t-on  pu  constater,  depuis 
que  les  Abris  sont  fondés,  un  relèvement  sensible  de  la  moralité  des 
pêcheurs-sardiniers.  Retenons  précieusement  —  entre  tant  de  témoî- 

§  nages  que  j'en  pourrais  donner  —  la  confidence  mélancolique  d^une 
ébitante  de  Passage-Lanriec  à  M.  Austin  de  Croze  :  Depuis  huit  mois  que 
r Abri  est  ouvert  j'ai  perdu  plus  de  1.000  francs!  Telle  est  la  popularité  de 
cette  belle  et  généreuse  institution,  que  les  demandes  affluent  de  toutes 
parts  au  sein  du  Comité  de  V Œuvre  :  chaque  port  de  pêche  voudrait  avoir 
son  Abri.  Pourquoi  faut-il  que  le  fondateur  de  ï Œuvre  ne  soit  ni  un  Car- 
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nB^^  m  an  Vaad^rbilttFooirqiioi  cette  oMiYce  dMe^mém»,  par  k  modealie 
de  son  fondataar,  est-elle  si  peu  connue  Z 

«  Des  Sociétés  de  sauvetage,  dit  avec  raison  M.  de  Thézac^sont  gratifiées 
chaque  année  de  gésë  rosi  tés  qui  dépassent  plusieurs  ceataiiïes  de  railte 
francs»  Or,  tes  Abrir  ne  soatr-iis  pas^  uae  vastoi  entreprise  de  sauvetage 
rayonnant,  qui  préserve  du  naufrage  moral  un  nombre  de  marins  impos- 
sime  à  chiffrer?  » 

JTîÈe  associajKioii  cantonale  de  «iéfeniM  sociale  et  écono- 
mique.  —  On  nous  signale  une  inittftiive  prise  dans  un  département 
du  Centre,  qui  pourrait,  semble*t-il,  être  utilement  imitée  par  nos  amis 
et  donner  plus  de  force  et  de  consistance  à  notre  œuvre.  Il  s'agit  d'une 
Asêociation  de  défense  sociale  et  éconxmàque  Hmitée-  «m  terri toîre  d'un 
canton  et  régie  par  la  loi  du  i»' juillet  1901  (1).  Elle  a  pocrr  but,  parte 
Farticle  1^  des  statut  &  :  Le  rapprochement  et  Vimian  des  classes,  VaméUO' 
ration  du  sort  des  travailleurs  et  le  développement  économique  da  cantoiu 

Elle  agit  en  fondant,  soutenant  ou  subventionnant: 

1^  Des  œuvres  d^enseignement  de  toute  nature  ; 

2^  Des  institutions  d'ordre  social  et  économique. 

Sa  durée  est  illimitée.  Elle  se  réclame  des  principes  recommandés  par 
F.  Le  Play  et  les  Unions  de  la  paix  sociale. 

Nul  doute  que,  si  des  associations  somblable^  venaient  à  se  fermer 
dans  les  diverses  régions  de  la  France,  il  en  résulterait  une  puissance 
capable  de  faire  échec  au  socialisme  agraire.  II  y  a  dans  le  principe 
d'association  une  foroe  latente  incalculable.  C'est  le  levier  d'Archimède  ; 
mais  il  ftiut  savoir  ^'en  servir.  Le  parti  qui  poursuit  la  destruction 
méthodique  de  Tordre  social  lo  sait  bien.  C*^e8t  pourquoi  il  multiplie 
sans  se  lasser  les  fédérations.  Si  tes  gens  de  bien  avaient  la  centième 
partie  de  l'activité  de  leurs  adversaires,  ils  les  vaincraient.  Mais  trop 
souvent  ils  demeurent  inertes,  engourdis  par  un  siècle  do  centralisation 
oppressive.  Aux  bonnes  volontés  hésitantes  lee  Unions  de  la  paix  sociale 
offrent  un  programme  d'action  bien  défini  qui  permet,  dans  la  lutte 
contre  la  Révolution  sociale,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente, 
d'opposer  doctrine  à  doctrine  :  c'est,  avec  Vsl  persévérance  et  l'énergie, 
une  de»  conditions  nécessaires  du  succès. 

Les  Unions  de  la  paix  sociale  et  le  Mouvement  soeiaL  — 

Le  groupe  de  Bellevue  (Haute-Saéne)  a  teno^  le  20  janvier,  sa  première 
séance  pour  Tannée  1907.  Les  matière»  les  plus  diverses  y  oui  été 
traitées.  Alors  même  qu'elles  ne  se  rapportent  pas  toutes  directement 
à  la  question  sociale,  c'est  déjà  faire  œuvre  sociale  que  de  se  réunir 
régulièrement,  de  s'intéresser  à  des  sujets  qui  gravent  dans  l'âme  des 

(1)  Nous  tenons  le  modèle  de»  statuts  à  la  disposition  de  ceux  de  nos  lecteurs 
qui  désireraient  en  prendre  connaissance. 
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idées  saines,  de  sentir  et  de  penser  eh  commun.  Ce  sont  des  jeimes 
gens  qui  ont  occupé  la  plus  grande  partie  de  la  séance.  L'un  a  décrit  les 
chemins  creux,  les  haies,  les  intérieurs  rustiques,  les  costumes  et  les 
mœurs  de  la  Vendée,  son  pays  natal.  L'autre  a  entretenu  Tauditoire  des 
divers  types  de  bâtiments  qui  composent  la  marine  de  guerre  française, 
en  comparant  notre  flotte  aux  escadres  de  TAngleterre,  de  TMlemagne 
et  du  Japon.  On  a  raconté  ensuite  une  histoire  vraie  qui  tient  plutôt  du 
roman:  celle  de  l'Alsacienne  Anna  Ri2.  Son  grand-père,  vieux  soldat  de 
l'Empire,  lui  avait  appris  À  monter  à  cheval,  à  tirer,  à  faire  des  armes.  A 
vingt-deux  ans,  elle  part  en  Pologne  comme  institutrice  ;  l'insurrection 
de  1863  éclate; elle  s'engage,  arrache  à  la  mort,  dans  des  circonstances 
très  critiques,  la  famille  où  elle  s'était  placée,  et  conquiert,  par  sa 
belle  conduite,  le  grade  de  lieutenant  de  uhlans  dans  l'armée  polo- 
naise. Blessée,  prise  les  armes  à  la  main,  elle  va  être  pendue,  quand  sa 
qualité  de  Française,  reconmiA  à  temps,  la  sauve.  Elle  rentre  en  France 
et  la  guerre  de  1870  la  trouve  dîr«i;trice  d'un  bureau  de  poste  dans  le 
pays.  Au  premier  coup  de  canon,  ell&i^prend  le  fusil  et  s'enrôle  parmi 
les  francs- tireurs,  où,  comme  elle  avait  ja4is  été  nommée  lieutenant 
polonais,  elle  est  élue  à  l'unanimité  lieutenant  français.  Dix  ans  après 
la  guerre,  le  gouvernement  lui  donne  un  bureau  de  tabac  ;  modeste 
récompense  d'uixe  bravoure  héroïque,  épilogue  banal  d'une  véritable 
petite  épopée  I 

Dans  le  département  de  l'Ain,  des  cercles  d^études  et  des  patronages 
catholiques  se  créent;  Us  attirent  la  jeunesse  par  des  soirées  récréatives, 
des  exercices  de  sport  ei  des  conférences.  —  Datis  la  Gôle-d'Or,  l'Asso- 
ciation catholique  de  la  Jeunesse  française  a  fondé,  au  mois  de  décembre 
dernier,  une  Caisse  ouvrière  de  prêts,  sur  le  modèle  des  caisses  rurales. 
Gréée  pour  les  travailleurs  momentanément  gênés,  elle  leur  fait. des 
prêts  an  taux  actuel  de  4  i/2,  piais  avec  l'eepoir  d'abaisser  ce  taux  dès 
que  l'œuvre  aura  pris  quelque  développement. 

L'Association  catholique  de  la  Jeunesse  française  marque  sa  vitalité, 
dans  toute  cette  région,  par  des  conférences  et  des  congrès  ;  la  gymnas- 
tique y  est  cultivée  spécialement  par  les  groupes  Jeunesse  bourguignonne 
ei'Jeune  Côte-d^Or.  Elle  publie  la  Vie  nouvelle,  feuille  hebdomadaire  de 
création  récente  ;  une  autre  feuille,  Sous  la^capote,  rédigée  par  les  prêtres 
soldats  de  la  Côte-d'Or,  paraît  chaque  mois.  —  En  Saône-et-Loire,  le 
cercle  Saint-Symphorien  d'Autun  étudie  diverses  questions  qui  sont 
partout  à  l'ordre  du  jour  :  repos  hebdomadaire,  crise  religieuse,  coopé- 
ratives ;  il  envoie  ses  membres  les  plus  zélés  tenir  des  conférences  dans 
les  cafés,  et  vient  de  se  doubler  d'une  avant-garde  de  jeunes.  Le  Semeur, 
groupe  d'Autun,  a  une  séance  par  semaine  ;  le  dimanche,  ses  membres 
parcourent  la  campagne  et  vendent  la  Vie  nouvelle.  Les  équipes  de  la 
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jeune  garde  se  dressent  à,  la  marche  et  à  la  gymnastique.  Les  cercles  du 
'  Grensot,  de  flÉontchanin,  Tournus,  Guîseaax,  Saillenard,  Saint- Usugue, 
Saint-Germain,  Tramayes  travaillent  activement. 

A  risle,  près  Avalion,  dans  TYonne,  notre  zélé  confrère  M.  Bouzerand 
a  parlé  avec  beaucoup  de  succès,  devant  un  auditoire  de  800  personnes, 
du  devoir  des  catholiques  pendant  la  crise  actuelle.  Les  cercles  de 
Joigny,  Auxerre,  Avallon,  Tonnerre  donnent  des  conférences  et  des 
soirées  avec  projections  lumineuses.  Dans  ce  département,  où  le  mépris 
de  Dieu  et  la  haine  de  l'armée  ont  fait  tant  de  ravages,  de  nouveaux 
groupements  se  forment  ;  la  Gerbe  de  l'Yonne^  organe  des  cercles  et  des 
patronages  catholiques  et  VAmi  du  drapeau,  édité  pour  les  soldats,  sont 
imprimés  chez  M.  Octave  Ghambon,  d*Auxerre,  le  spirituel  et  mordant 
auteur,  bien  connu  par  ses  tracts  satiriques  et  ses  feuilles  de  propa- 
gande. 

Rattachée  à  rtJnion  régionale  de  Bourgogne,  l'Association  catholique 
de  la  Jeunesse  française  se  développe  dans  la  Nièvre,  où,  de  leur  cdté, 
malheureusement,  le  collectivisme  progresse  à  la  campagne  et  l'anar- 
chisme  à  la  ville. 

On  nous  écrit  que,  suivant  un  bel  exemple  donné,  depuis  quelques 
années  déjà,  par  les  Houillères  d^Epinac^  la  Société  des  mines  de  Blanzy 
(Saône-et-Loire)  vient  de  décider  qu'elle  répartirait  une  somme  de 
300.000  francs  entre  ses  ouvriers  (ingénieurs  et  employés  exclus),  au 
prorata  de  leurs  salaires.  Puisse  la  petite  somme  que  recevra  chaque 
ouvrier' être  remise  à  la  ménagère  !  Ge  vœu  n'étonnera  pas,  si  Ton 
apprend  qu'il  se  consomme,  à  Montceau;les-Mines,  100  hectolitres  d'ab- 
sinthe par  mois,  sans  compter  lé  reste  I 

Une  série  de  conférences,  dont  l'initiative  est  due  à  notre  confrère, 
M.  Anatole  Langlois,  conseiller  général  de  l'Oise,  doivent  être  faites  dans 
ce  département  par  Mlil.  Georges  Blonde],  président  actuel  de  la  Société 
d'Economie  sociale  ;  Lepelletier,  secrétaire  général  adjoint,  et  Nourris- 
son. Elles  ont  été  inaugurées  le  dimanche  24  février  à  Estrées- Saint- 
Denis,  où  M.  Blondel  a  parlé  de  la  situation  politique  et  sociale  de  l'Al- 
lemagne. Il  a  montré  que  la  défaite  des  socialistes,  aux  dernières  élec- 
tions générales,  doit  être  attribuée,  en  grande  partie,  aux  instituteurs, 
qui  élèvent  les  générations  nouvelles,  comme  leurs  aînées,  dans  le  oulte 
de  la  patrie  allemande.  Si  le  peuple  a  refusé  sa  confiance  aux  interna- 
tionalistes, c'est  encore  parce  qu'il  a  compris  que  leur  succès  détruirait 
ou  ébranlerait  l'édifice  politique  qui  abrite  la  prodigieuse  fortune  de 
l'Allemagne.  Depuis  vingt  ans,  les  salaires  agricoles  y  ont  presque 
doublé,  les  bénéfices  de  l'industrie  chimique  y  ont  triplé.  Le  progrès 
commercial  a  marché  d'un  pas  plus  rapide  encore  ;  300  millions  ont  été 
dépensés  pour  l'amélioration  fluviale  du  Rhin  ;  la  marine  marchande  a 
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reçu  HB  accroiasemeat  p>rodigieux  ;  eAfta,  ea  «a  qoart  de  aiècle,  le 
ttiàîfitre  des  aifaires,  fui  a'a  augcataté  en  France  qœ  de  un  huitième,^ 
plus  que  doublé  en  Allenuigae. 

Le  gi(Mirrerme<ae&t  impéri^  fMroftle  de  neâ'  fautes  :  c'est  aiast  qm'en 
Turquie  et  danâ  rExtréote-Ûrleai,  depcûs  la  rupture  de  ao«  relations 
dipioiaatiqadd  avec  itouft,  TAllema^^  sul»sti(îiLe,  avec  suite  et  asec 
s«coèâ,  soa  influence  à  la.  BiUre.  Que  de  leçons  pour  nous  daasie 
simple  exposé  de  cea  faits  !  Si  la  France,  eoaclat  éloqueinment  Toratear, 
veut,  elle  aussi,  se  relever,  qu'elle  aitandoone  ces>  funestes  querelles  po- 
litiques et  religieuses  qui  parafyseat  tutu  les  efh>rts.  11  ne  faut  pas  que, 
grâce  à  nos  dissensions  intedtiaes^  d*aatfes  grandissent  à  nos  dépens.  Il 
faut  que  tous,  par  l'entente,  par  L*uniûB,  nofus  rendions  à  notre  pays  son 
ran^  dans  le  aïonde. 

Les  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  de  TEst,  conviés  par  notre 
confrère  M.  Pierre  Feltin,  se  sent  réunis  le  jeudi  7  nuits  à  BelCart,  sous 
la  présidence  de  M.  Auguste  Béchaux,  vice-préûdent  de  la  Société  d'£co- 
nomie  sociale.  Depuis  lengtefiàps,  plusieurs  de  nos  amis  de  TEst  avaient 
exprimé  le  désir  d'entendre  parler  de  Técole  de  Le  Play  et  des  doctrines 
à  opposer  aux  tb<éories  socialistes.  Répimdant  au  cordial  appel  de 
M.  Pierre  Fekin^  M.  A.  fiéciiaux  est  allé  expeser  dans  une  causecie 
familière  la  méthode  et  les  idées  de  Le  Play.  11  a  montré  qu'à  l'heure 
présente  les  Union$  avaient  surtout  une  mission  d'éducation  sociale  et 
de  propagande  anti socialiste,  que  leurs  membres  devaient  entrer  dans 
les  groupes  déjà  existants  et  y  faire  pénétrer  les  idées  de  réforme  et  de 
paix  sociale,  fondées  sur  l'observation  des  peuples  libres  et  îpco&pères. 
Après  avoir  entendu  M.  Béchaux,  plusieurs  des  assistants  ont  pris  la 
parole.  Il  a  été  convenu  que  M.  Pierre  Feltin  serait  le  Carrespondant 
Pégional  et  que  des  réunions  aaraieat  lieu  périodiquemeiU  dams  l'Est  de 
la  France.  Un  de  a^^s  amis  nous  écrit  de  Belfort  que  cette  première 
séance,  charmante  de  cordialité  et  d'entrain^  ne  peut  manquer  d'aveir 
d'esBcellents  résultats  pour  TaTenir. 

Le  Comité  de  défense  et  de  -progrès  social.  —  Au  nom  du 

Comiljé  de  défense  et  de  progrès  social,  dont  il  est  devenu  le  président, 
M.  Henri  Joly  a  fait,  ea  janvier  et  en  février,  uu-e  nouvelle  série  de  coa- 
férences.  Il  est  allé,  cette  fois,  dans  une  région  où  aucun  de  nous 
n'avait  paru  jusqu'ici,  dans  le  Quercy  et  dans  le  Ronergue.  A  Cahors,  la 
réunion,  qui  était  publique,  avait  été  organisée  et  était  présidée  par^UQ 
de  nos  membres,  M.  Georges  Bfartrn.  (Test  aussi  un  de  nos  membres, 
IL  Bonnafé,  qui  avait  préparé  celte  de  Rodez.  A  YillefranGhe-d'Aveyron 
et  à  Albi,  rinitiatire  av^il  été  prise  k  peu  près  exclusivement  par  des 
grovpes  de  jeunesse,  heureux,  là^cofXHae  ailleurs,  d'entrer  en  relatms 
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atec  notre  Ëcole.  If .  H.  Joly  a  fl&i  sa  tournée  par  one  conférence  faite  â  Li- 
iftoges,  devant  une  assistance  très  nombreuse  de  dames  et  de  demoiselles. 
Les  journaux  locaux  nous  ont  apporté  le  témoignage  de  fintérêt 
qu'avait  excité  partout  la  parole  de  M.  Joly.  Cette  fois,  comme  les  pré- 
cédentes, il  n'avait  voulu  choisir  aucun  sujet  sans  avoir  consulté  les  re- 
présentants des  auditoires  qui  l'attendaient.  Presque  toujours,  on  lui  a 
désigné  un  de  ces  trois  groupes  de  questions  :  les  leçons  de  notre  his- 
toire religieuse  ;  —  l'accroissement  et  les  [caractères  de  la  criminalité, 
surtout  dans  la  jeunesse-;  —la  nécessité  toujours  plus  grande  de  Taction 
sociale  et  ses  formes  principales.  —  Il  y  a,  dans  la  désignation  de  ces  su* 
jets,  un  indice  intéressant  des  préoccupations  actuelles  de  Tesprit  public. 

lA  Société  belge  d'Economie  sociale.  —  La  Réfbrme  sociale  du 
!•'  décembre  dernier  a  reproduit  le  rapport  de  notre  distingué  confrère, 
M.  Victor  Brants,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  belge  d'Economie 
sociale,  sur  la  25*  session  de  cette  Société.  On  sait  quels  liens  de  sym* 
pa.thie  intellectuelle  et  de  cordiale  amitié  l'unissent  à  la  nôtre.  Aussi 
suivons-nous  toujours  la  marche  de  ses  travaux  avec  le  plus  vif  intérôt. 

Elle  a  tenu  sa  séance  de  rentrée  à  Bruxelles,  le  29  octobre  1906.  Le 
président  sortaijt,  M.  Van  Overbergh,  a  cédé  le  fauteuil  à  M.  de  Bavay, 
conseiller  &  la  Cour  de  cassation,  remplacé  lui-môme,  dans  les  fonctions 
de  vice-président,  par  le  R.  P.  Rutten,  des  Frères-Prêcheurs.  M.  Michel 
Habwick,  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  justice,  a  présenté  les  ré- 
sultats d'une  enquête  faite  par  lui-même  sur  la  condition  juridique  des 
enfants  naturels  en  Allemagne  et  en  Suisse.  On  sait  que  dans  les  pays 
rhénans,  soumis  au  Gode  Napoléon  et  où,  par  conséquent,  la  recherche 
de  la  paternité  était  interdite,  le  Gode  civil  de  l'Empire  allemand  autorise 
aujourd'hui  cette  recherche.  Toutefois,  la  promulgation  de  ce  nouveau 
Gode  ne  remontant  qu'au  i*'  janvier  1900,  l'expérience  comparative 
qui  permettra,  sans  doute,  de  juger  la  supériorité  de  l'un  ou  de  Fautre 
régime  d'après  les  résultats,  n'est  peut-être  pas  encore  suffisante. 

On  a  constaté  depuis  quelques  années,  il  est  vrai,  dans  la  région  rhé- 
nane, un  accroissement  du  nombre  des  légitimations  par  jnariage  et  une 
diminution  des  infanticides.  Mais  ce  double  phénomène  sMtant  manifesté 
d'une  manière  générale  en  Allemagne,  il  serait  peut-être  prématuré  de 
l'attribuer  spécialement,  pour  Içs  pays  du  Rhin,  au  changement  de  légis- 
lation. 

La  séance  du  12  novembre  a  été  occupée  d'abord  par  un  exposé  de 
M.  Jean  Dubois,  directeur  général  de  l'Office  du  travail,  délégué  du  gou- 
vernement belge  à  la  conférence  de  Berne,  sur  les  Conventions  internatio- 
nales, signées  le  26  septembre  dans  cette  ville,  concernant  la  protection 
légale  des  travailleurs;  puis  par  un  résumé  de  M.  V.  Brants  sur  les  travaux 
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de  la  session  de  V Association  légale  des  travailleurs^  qui  s'est  tenue  à  Ge- 
nève, du  26  au  29  septembre. 

Deux  questions  étaient  soumises  aux  délibérations  de  la  conférence  : 
celle  du  repos  des  ouvrières  occupées  au  nombre  de  plus  de  10  dans  les 
établissements  industriels,  et  celle  de  l'interdiction  du  phosphore  blanc 
pour  la  fabrication  des  allumettes.  Sur  14  Etats  représentés,  7  seulement, 
Allemagne,  Danemark,  France,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Suisse, 
ont  consenti  k  s'interdire,  pour  cinq  ans,  l'emploi  de  ce  phosphore  ;  les 
puissances  signataires,  sauf  l'Italie,  l'interdisant  déjà,  la  convention 
dont  il  s'agit  n'a  qu'une  portée  fort  restreinte.  Au  contraire,  l'accord 
a  été  complet  sur  l'interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes 
dans  les  ateliers  où  sont  employés  plus  de  iO  ouvriers  ou  ouvrières. 
La  durée  de  repos  nocturne  a  'été  fixée,  sauf  de  rares  exceptions  et  en 
cas  de  force  majeure,  au  minimum  de  11  heures;  elle  peut  être,  pour 
un  laps  de  3  ans,  réduite  à  10  heures  dans  les  pays  où  ce  travail  n'est 
pas  encore  réglementé.  Cette  convention  sera  applicable  pendant 
12  ans,  après  quoi  elle  sera  résiliable  en  tout  temps.  C'est,  dit  M.  Brants 
un  fait  historique,  que  la  signature,  par  un  groupe  prépondérant  d'États 
européens,  d'un  traité  international  du  travail. 

Quant  à  V Association  pour  la  protection  légale  des  travailleurs^  —  dont 
les  études  et  les  efforts  avaient,  depuis  1901,  préparé  la  voie  aux  négo- 
ciations officielles,  elle  a  traité  de  nombreuses  questions  :  poisons 
industriels,  indemnités  d'accidents  pour  les  ouvriers  étrangers,  travail 
de  nuit  des  jeunes  ouvriers,  durée  de  la  journée  des  ouvriers  adultes, 
tra/ail  à  domicile.  Citons,  parmi  les  délégués  de  la  France  :  MM.  Raoul 
Jay,  l'abbé  Lemire,  Arthur  Fontaine,  Martin  Saint-Léon.  Les  tendances 
de  la  Commission  sont  très  nettement  interventionnistes.  Pour  diverses 
matières,  elle  s'est  bornée  à  des  motioos  préparatoires  ou  à  des  vœux, 
mais  elle  a  voté  certains  principes,  notamment  celui  de  l'inspection  des 
pouvoirs  publics  sur  le  travail  à  domicile. 

A  la  séance  du  28  novembre,  M.  Pierre  Limbourg  a  fait  le  récit  dti 
lock'out  de  Verviers,  Des  différends,  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  et 
de  préciser,  décidèrent  les  patrons,  le  19  septembre  dernier,  à  fermer 
150  usines  ;  20.000  ouvriers  se  trouvèrent,  du  jour  au  lendemain,  sans 
travail.  C'est  seulement  après  cinq  semaines  de  chômage,  que,  sur 
l'intervention  du  Conseil  communal  de  Verviers,  une  Commission  mizle 
fut  constituée.  Cette  Commission,  après  avoir  défini  les  droits  réciproques 
des  patrons  et  des  ouvriers,  posa  le  principe  suivant,  qui  fut  accepté  de 
part  et  d'autre  :  «  C'est  le  Contrat  de  travail  bilatéral  qui  doit  fixer  les 
conditions  de  l'emploi  du  personnel  :  taux  et  base  du  salaire;  intensité, 
rapidité  et  durée  du  travail;  conditions  hygiéniques, risques  d'accidents. 
Ces  conditions,  une  fois  déterminées  par  catégories  de  métiers,  doivent 
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recevoir  une  application  générale»  et  il  ne  peut  y  être  dérogé  pendant  la 
durée  pour  laquelle  le  contrat  a  été  conclu.  Cette-  convention,  véritable 
traité  de  paix,  délimite  donc  nettement  les  questions  pour  lesquelles  le 
patron  (igit  seul,  en  maître,  par  voie  d* autorité  patronale,  et  celles  pour  les 
quelles  il  doit  se  mettre  d*accord  avec  ses  ouvriers  par  voie  de  contrat  (1).  » 

M.  Limbourg  estime  que  le  pouvoir  absolu,  dans  le  régime  du  travail,  a 
fait  place  au  régime  constitutionnel  et  représentatif.  Il  recommande  aux 
patrons  de  se  mettre  en  contact  permanent  avec  les  ouvriers.  Il  souhaite 
'la  création  de  conseils  d'usine  comme  à  Mariémont,  et  de  syndicats 
neutres.  Le  R.  P.  de  Rutten  préférerait,  au  point  de  vue  religieux  on 
même  au  simple  point  de  vue  moral,  la  formation  de  syndicats  chrétiensi 
M.  y.  Brants  partage  cette  opinion.  M.  Limbourg  répond  que  ce  seront 
tantôt  les  syndicats  chrétiens,  tantôt  les  syndicats  neutres  qui  rendront 
le  plus  de  services,  suivant  les  milieux. 

Le  sujet  qui  a  été  traité  à  la  séance  du  17  décembre,  Pour  notre  marine 
et  pour  nos  marins,  est  trop  spécial  et  concerne  trop  exclusivement  la 
législation  belge  sur  la  marine  marchande  pour  que  je  m*y  arrête. 

Au  contraire,  les  séances  des  14  janvier  et  16  février  1907  ont  été 
occupées  par  des  rapports  et  des  échanges  d'observations  fort  intéres- 
sants et  d'une  portée  générale  sur  les  premières  applications  à  ^agriculture 
de  la  loi  belge  du  %k  décembre  1903  relative  aux  accidents  de  travail  et  sur 
la  journée  de  huit  heures, 

M.  Vliebergh,  professeur  à  rUniversité  catholique  de  Louvain,  estime  que 
les  Chambres  ont  eu  raison  d'étendre  l'application  de  la  loi  aux  travaux 
agricoles.  D'une  part,  en  effet,  il  importait  de  ne  pas  encourager,  et  même 
d'arrêter,  s'il  est  possible,  l'exode  à  la  ville.  Si  l'ouvrier  des  champs  ne 
bénéficiait  pas  des  avantages  de  la  législation  sur  les  accidents,  il  serait 
porté,  de  plus  en  plus,  à  abandonner  les  travaux  agricoles,  moins  rému- 
nérateurs que  ceux  qui  lui  sont  offerts  à  l'usine.  —  D'autre  part,  les  acci- 
dents causés  par  les  travaux  agricoles  sont  beaucoup  plus  fréquents  et 
plus  graves  qu'on  ne  le  suppose.  C'est  ce  qu'a  permis  de  constater  l'ap- 
plication de  la  loi  nouvelle.  Telle  caisse  qui  assure  spécialement  les 
risques  résultant  de  ce  genre  d'entreprise  a  enregistié  depuis  dix-huit 
mois  2.282  accidents,  dont  339  ont  entraîné  une  incapacité  de  travail  de 
un  à  six  mois,  et  dont  13  ont  été  mortels;  713  ont  été  occasionnés  par  des 

(1  )  Dans  un  article  intéressant,  auquel  j'ai  emprunté  les  lignes  qui  précèdent, 
M.  Maurice  Pollet  conclut  :  <c  Si  le  lock-out  de  Verviers  a  exigé  de  grands 
sacrifices,  tant  des  patrons  que  des  ouvriers,  il  est  à  souhaiter  que  la  leçon  sorte 
du  mal,  et  que  ce  traité  de  paix,  qui  marque  un  progrès  véritable  dans  les  rela- 
tions entre  le  capital  et  le  travail,  soit  appliqué  loyalement  dans  l'avenir  pour  le 
plus  grand  profit  et  des  patrons  et  des  ouvriers.  Puis<]ue  les  grèves  et  les  lock- 
àuts  aboutissent  quand  même  à  des  pourparlers,  la  raison  ne  commande-t-elle  pas 
d'entamer  les  pourparlers  d'abord  et  d'éviter  ces  suspensions  de  travail  si  funestes 
à  tous?  n  (Revue  sociale  catholique^  Louvain,  1*'  décembre  1936,) 
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ehtitës  t  c'est  le  cas  le  pllid  fréquent.  Viètinenl  ensuite  les  accidents 
tkixsês  pat  les  chetaui,  les  chariots,  les  inachines,  ti^Hncipalement  les 
batteuses,  les  bétes  à  cornes  et  lés  appareils  tranciiaûts. 

Qa&bt  à  la  joùtnéé  de  linit  hetires,  M.  Dejardin,  directeur  géitéral  des 
tninês,  à  èxpriiné  Topiiiioii  que  i'iùdustrie  spéciale  dont  il  èxeroa  le 
Contrôlé  doit  échapper  à  la  réglementation  prétue  par  les  projets  dépo- 
sés à  la  Chambre.  En  réalité,  la  durée  êiîTeotirè  du  travail  proprement 
dit  dans  lès  lùihes,  d'après  les  étiquetes  qui  ont  été  faites,  n'atteint  pas 
htlit  faetU'es,  si  Ton  défalque  le  temps  que  ronvrier  passe  à  la  d08cent<^, 
&  la  remonte,  au  chantier  et  au  repos. 

BtLt  lé»  IàAâille6  d'atitrefois.  ^  Voici  un  livre  écrit  sansprétett- 
tioii,  luais  instructif  et  intéressant  (i).  C'est  la  monographie,  faite  par 
un  de  nos  jeunes  confrères,  d'un  domaine  rural,  qui  est  resté  dans  sa 
famille  depuis  1391  jusqu'à  nos  jours.  Par  la  simplicité  même  des  faits 
qui  jr  sont  relatés  et  qui  montrent  comment  lès  générations  se  succé- 
daient jadis,  de  pères  en  fils,  au  même  foyer,  asile  respecté  des  tradi- 
tions et  des  vertus  domestiques,  ce  travail  échappe  à  l'analyse,  mais  la 
conclusion  qui  s'en  dégage  est  bien  celle  qu'en  a  tirée  Tauteur.  «  La 
fanfiille  et  non  l'individu,  écrit-il,  était  ia  base  de  la  société,  et  sa  prospé- 
rité primait  les  intérêts  individuels,  que  nos  pères  le  plus  souvent  ne 
concevaient  même  pas.  Aucun  d'eux,  cadets  comme  af né,  n'aurait  admis, 
ati  décès  du  chef  de  famille,  la  liquidation  légale  du  patrimoine  et  son 
morcellement  entre  les  héritiers.  Tous  comprenaient  qu'en  cas  de  partage 
égal,  aucun  ne  saurait  trouver  dans  sa  part  de  débris  une  situation 
équivalente  à  celle  qu'avait  leur  aateur,  et  tous  se  seraient  sentis  amoin- 
dris, si  personne  n'avait  pu  continuer  le  père...  Tel  est  l'exemp^le  que 
nous  offre  l'étude  de  ce  berceau  de  famille  :  la  paix  sociale  est  assurée 
par  Tunion  persévérante  de  l'homme  au  sol  qui  Ta  vu  naître  ;  ce  n'est 
pas  évidemment  le  patrimoine  qin  fait  la  famille^  c'est  la  $uite  des  généra- 
tions qkd  crée  et  maintient  le  patrimoine  (2)  ;  mais  sans  l'abri  d'un  fojer 
héréditaire,  la  famille  déracinée  ne  saurait  produire  de  bons  fruits.  » 

A  rinstitttt  de  Franee.  ^  Il  est  naturel  que  la  Société  d'Economie 
sociale  se  réjouisse  et  prenne  sa  très  modeste  part  des  honneurs  attribués 
à  ses  membres,  surtout  lorsque  ceux-ci  sont  au  nombre  des  plus  anciens, 
des  plus  fidèles,  des  plus  généreux.  Le  prince  Roland  Bonaparte  a  été 
élu,  le  4  février  dernier,  membre  libre  de  rAcadémie  des  sciences.  Ëtudés 
dé  géographie,  de  géologie,  de  zoologie,  d'anthropologie,  de  botanique, 

(1)  Commeht  la  noblesse  parvenait  et  se  conservait  sous  V ancien  régime.  îdi 
Seif/neurie  du  Péré-Grimoûard,  par  lé  vicomte  Henri  de  Grimottard. 

(2)  Henri  Bordeaux,  Les  Roquevillard. 
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voyages  soîentiûqqea  accomplis  daifs  les  dilTéréntes  régions  du  globe,  ce 
sont  U,  certes,  des  titres  variés  et  sérieux  :  je  n*en  dirai  cependant  riao 
parce  qu'ils  excèdei^t  ma  compétence.  Mais  le  prince  a  coBtribaé,  par  dp 
magnifiques  subsides,  à  la  réalisation  de  diverses  entreprises  dopt  je  me 
contenterai  de  rappeler  la  dernière  en  date  et  la  plus  importante.  La 
France,  renouant  d'anciennes  et  glorieuses  tri^ditions»  avait  résolu  4® 
reprendre  les  travaux  nécessaires  pour  achever  la  mpsure  de  la  méri-r 
dienne  à  TEquatenr.  Il  fallait  assurer  rinstallation  permanente  d'un 
obser?ateurà  Quito.  Le  temps  pressait,  les  difficultés  budgétaires  faisaient 
hésiter  les  pouvoirs  publics.  Notre  pays  allait-il  perdre  le  fruit  de  cette 
noble  initiative?  Le  prince  ne  le  voulut  pas,  et  sa  décisive  interventioQ 
permit  d'aboutir  promptement  ;  vpilà  du  moins  une  œuvre  qae  reven* 
diquent  à  la  fois  «la  science  et  le  patriotisme,  voilà  des  titres  que  tpqs 
peuvent  apprëpier* 

Bappellerai-je  aussi  qu'à  la  séance  du  7  février,  lorsque  le  cardinal 
Matthieu  et  le  pomte  d'Haussonville  louèrent  li  éloquemment  le  cardinal 
Perraud,  c'étaient  d'anciens  membres  ou  des  membres  ^ctue|s  de  notre 
Société  dont  l'Académie  française  applaudissait  reloge  et  les  discours  ? 

Notre  bil)liotlièque.  —  M.  A.  Delaire  a  bien  voulu  envoyer  à  la 
bibliothèqup  de  la  Société  d'Économie  sociale  un  grand  nombre  de 
volumes,  quelques-uns  d'un  intérêt  tr^s  particulier,  comme  la  série  de 
toutes  les  éditions  ou  traductions  étrangères  des  œuvres  de  Le  Play,  le 
Livre  des  Métiers  d'Etienne  Boileau,  édition  dû  la  Ville  de  Paris,  beaif- 
coup  d'ouvrages  d'histoire  et  d'économie  politique. 

H.  Salmon  Legagneur  nous  a  fait  parvenir  sa  collection  complète  de 
la  Réforme  sociale,  —  Nous  utilisons  tous  ces  ouvrages.  Nous  gardons 
naturellement  pour  notre  bibliothèque  ceu^  que  nous  ne  possédons 
pas.  Parmi  les  autres,  nous  envoyons  à  des  cercles  d'études  ceux  qui 
peuvent  répandre  au  dehors  l'esprit  ou  les  doctrines  de  notre  École, 

Nous  remercions  les  généreux  donateurs  qui  enrichissent  ainsi  notre 
bibliothèque  ou  nous  aident  à  jeter  au  loin  la  bonne  semence  et  nous 
pxprimons  le  vœu  qu'ils  trouvent  des  imitateurs. 

Nécrologie.  —  C'est  un  pénible  devoir  que  de  rendre  les  derniers 
hommages  aux  confrères  que  la  mort  nous  enlève.  Que  MM.  Gaston  de  la 
Bévière,  Paul  Gigot,  Bornais,  Jules  Hubert,  Magnard  du  Vernay,  Henry 
de  Wendel,  Christophe,  La  Perche,  le  colonel  dQ  Vienne,  Mer'  Rougerie, 
reçoivent  ici  le  tribut  sincère  de  nos  regrets  et  de  nos  respects. 

Notre  président  a  déj&  dit  la  perte  douloureuse  que  la  Société  a  faite  en 
la  personne  de  M,  Christophe^  et  un  de  nos  amis  déplorait,  il  y  a  quinze 
jours,  en  termes  émus,  celle  dd  M.  Paul  La  Perche.  —  Le  colonel  de 
*Yienne,une  semaine  plus  tard,  Ta  suivi  dans  la  tombe. C'était  un  brillant 
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officier,  qui  alliait  à  des  connaissances  militaires  très  étendues  Téra- 
dition  et  le  goût  de  Thistoire.  Le  dernier  poste  qu'il  occupa  fut  celui  de 
directeur  de  l'artillerie  k  Toul.  Les  services  éminents  qu'il  y  rendit  -^ 
mais  c'étaient  peut-être  des  services  d'un  autre  ordre  qu'on  lui  demandait 
—  n'empêchèrent  pas  qîi'on  renvoyât  en  disgrâce  â  Maubeu^e.  Il  prit 
alors  prématurément  sa  retraite,  se  donna  tout  entier  aux  siens,  â 
l'éducation  de  ses  enfants,  â  ses  études  personnelles.  Depuis  un  an,  il 
cachait,  sous  l'habituelle  affabilité  qu'il  continuait  de  témoigner  à  tous, 
le  mal  qui  finit  par  avoir  raison  de  sa  résistance.  Un  long  cortège  d'amis 
accompagna, le  29  janvier,  dans  la  cathédrale  de  Nancy,  le  cercueil  de  ce 
vaillant  soldat  et  de  cet  homme  de  bien. 

M?r  Rougerie,  évéque  de  Pamiers,  appartenait  depuis  longtemps  à 
notre  Société.  Ce  n'était  pas  seulement  un  prélat  vertufeux,  c'était  encore 
un  savant,  mais  ses  travaux  en  archéologie  et  en  météorologie,  connus 
et  appréciés,  ne  l'empêchaient  pas  de  se  consacrer  avec  un  zèle  infati- 
gable aux  labeurs  de  sa  charge.  Il  avait  conquis  le  respect  et  raffection 
de  son  peuple.  On  put  le  constater,  l'année  dernière,  au  moment  où  le 
vénéré  pasteur  célébra  le  vingt- cinquième  anniversaire  de  sa  consécra- 
tion épiscopale  :  aussi  tous  les  fidèles  du  diocèse  de  Pamiers  sont-ils 
unanimes  à  le  pleurer  aujourd'hui. 

FeRNAND    AUBURTIN. 

Présentations.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  dans  les  Unions  de  la  paix  sociale,  comme  membres  titulairss 
ou  comme  associées,  et  inscrites  du  n^  6719  au  n^  6735.  Les  noms  des 
membres  de  la  Société  d'Economie  sociale  sont  désignés  par  un  asté* 
risque. 

Loir-bt-Gher.  —  Tour  du  Pin  (M"»«  de  la),  villa  des  Pins,  par  Yvoy-le- 
Marron,  prés,  par  M.  Auburtin. 

Loire-Inférieure.  —  Martin  (l'abbé),  place  du  Martroy,  7  bis,  â  Nantes, 
prés,  par  M.  Lepelletier  et  le  R.  P.  Aimé. 

Rhône.  — *Bro/tçwier  (Auguste),  docteur  en  droit,  rue  de  la  Répu- 
blique, 4,  â  Lyon,  prés,  par  MM.  Toulon  et  Auburtin. 

Seine-Paris.  —  *  Barriol  (Alfred),  sous-chef  de  division  à  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  P.-L.-M.,  rue  Saint-Lazare,  88,  prés,  par  MM.  Lepel- 
letier el  Auburlin;  Pitray  (l'abbé  de),  vicaire  à  Saiot-Sulpice,  rue  de  Vau- 
girard,  50,  prés,  par  MM.  l'abbé  Letourneau  et  A.  Bechaux;  Thureau 
(Georges),  rue  Garancière,  11,  prés,  par  M.  F.  Auburtin. 

Haut-Rhin.  —  Touvet  (Dominique),  avocat  à  Belfort;  Baudouin  (Char- 
les), notaire  à  Belfort;  Marceloff,  rue  des  Nouvelles,  à  Belfort;  Pélot 
(Paul),  libraire  à  Belfort;  Schinncr  (Jean),  Grand'Rue,  8,  à  Belfort;  ZelUr 
(René),  industriel  à  Ëtueffont-Bas;  Grisez  (Jean- Baptiste),  brasseur  à 
Lachapeile-souf.-Rougemont,  présentés  par  MM.  Feltin  et  A.  Béchaux. 

Hacte-Saonb.  —  Zeller  (Edouard),  industriel  à  Luxeuil-les-Bains,  pré- 
senté par  MM.  Feltin  et  A.  Béchaux. 

Russie.  —  Nepluyeff  (N.j,  Hôtel  de  Paris,  10,  à  Saint-Pétersbourg,  prés, 
par  M.  Auburtin. 

Suisse.  —  Jobin  (Xavier),  député  au  grand  Conseil,  Neufeldstrasse,  45, 
à  Berne,  présenté  par  MM.  Feltin  et  Joseph  Jobin  ;Bnrru 5  (Albert),  indus- 
triel à  Boncourt,  canton  de  Berne,  prés,  par  MM.  Feltin  et  A.  Béchaux» 
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A  JPROPPS  DES  ARTICLES  SUR 
<  LES  RETRAITES  OUVRIÈRES  ET  LE   SOCIALISME  » 

Note  du  Conseil  (Tadministration.  — ,  Lea  articles  récemment  publiés 
à&ns  la.  Ré  forme  sociale  sur  les  Retraites  ouvrières  et  le  socialisme  ont,  par 
la  vivacité  de  leur  forme,  excité,  chez  un  certain  nombre  de.  nos  lecteurs, 
une  émotion  à  laquelle  le  Conseil  d*administration  s'est  associé.  Us  ont 
provoqué  Tenvoi  des  deux  lettres  ci-dessous,  que  nous  nous  faisons 
un  devoir  de  reproduire. 

Ces  articles  et  ces  lettres  montrent  le  libéralisme  avec  lequel  nous 
accueillons  les  études  qui  nous  sont  présentées,  et,  dans  le  cas  actuel, 

—  pourquoi  ne  pas  le  reconnaître  franchement?  —  Texcès  de  ce  libéra^ 
lisme.  Tout  en  continuant  de  laisser  à  nos  membres,  quant  au  fond-  des 
idées,  une  très  large  indépendance,  nous  leur  demanderons  d'éviter 
désormais,  avec  un  soin  jaloux,  et  les  personnalités  et  Tâpreté  dans  la 
polémique . 

Nous  nous  étions  refusés  à  croire  et  il  nous  parait  inadmissible  que, 

—  dans  les  deux  phrases  citées  par  M.  Martin  Saint-Léon  et  dans  telles 
autres  où  H.  de  Kerallain  prend  à  partie  tantôt  les  vices  des  nobles, 
tantôt  régoïsme  des  bourgeois,  tantôt  l'orgueil  des  intellectuels,  tantôt 
la  crédulité  de  l'ouvrier  électeur,  et  où  il  jette  à  la  face  de  toutes  les 
classes  Tironie  et  l'invective  humoristique,  —  il  soit  permis  de  voir  autre 
chose  que  des  traits  et  des  boutades,  conformes  à  la  manière  habi- 
tuelle de  l'auteur,  qui  semblent,  précisément  par  leur  excès  et  leur 
généralité,  porter  en  eux-mêmes  une  sorte  de  correctif,  et  dont  il 
garde  l'entière  responsabilité.  S*il  en  était  autrement,  jamais,  —  avons- 
nous  donc  besoin  de  le  déclarer  ici?  —  nous  n'aurions  accepté  ce  travail 
d'abord  parce  que  nous  n'entendons  pas  fournir  un  prétexte  à  de  trop 
faciles  attaques,  mais  aussi,  mais  avant  tout,  parce  que  nous  sommes, 
que  nous  restons  et  resterons  toujours  passionnément  attachés  aux  tra- 
ditions de  notre  Ecole,  c'est-à-dire  à  l'harmonie  des  classes,  très  particu- 
lièrement à  la  pousuite  d'une  vie  meilleure  pour  les  plus  nombreuses  et 
tes  plus  pauvres,  et  à  la  paix  sociale. 

Paris,  19  février  1907. 
Monsieur  et  cher  confrère, 

Je  viens  seulement  de  prendre  connaissance  de  l'article  publié  dans  la 
Réformé  sociale  du  16  courant,  et  au  cours  duquel  votre  collaborateur, 
M.  René  de  Kerallain, me  fait  l'honneur  de  discuter  mon  article  paru  dans 
VAssociation  catholique  du,  15  novembre  1906  sous  ce  titre  :  «  Les  retraites 
ouvrières  doivent-elles  être  obligatoires  ?  )> 
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Je  relève  dans  l'article  de  M.  de  Rérallain  les  passages  suivants  : 

«  Vis-à-vis  de  Tétranger,  de  Touvrier,  ni  l'afTection  personnelle,  ni 
l'opinion  générale»  ni  ('intérêt  positif  ne  nous  attachent  ^  son  sort,  sauf 
un  vague  sentiment  d'humanité  passablement  hypocrite,..  Ce  ne  sont  pas  les 
vieillards  qui  font  les  révolutions...  Du  côté  de  ces  vieux  débris  (sic),  Ynï"  • 
ment,  le  danger  n'est  pas  grave  »  (p.  289). 

Et  plus  loin,  in  fine  : 

<  Toutefois,  derrière  ces  fantocci^  n'oublions  p^  le  vrai  sonveraia,  le 
Peuple,  souverain  niais,  badaud  et  baderne,  sans  doute,  figurp  à  claques 
et  à  nasardes,  à  la  fois  l' Auguste  du  cirque  et  l'Augustule  du  Palatin, 
mais  souverain  quand  même.  Lui  ne  s'attarde  pas  à  la  genèse  dn  soleil, 
à  la  pérennité  des  étoiles.  L'ouvrier,  persuadé  d'être  pratique,  veut  dé* 
crocher  la  lune  et  qu'on  la  lui  serve  sur  son  assiette.  S}  fastré  d^argent 
lui  tombe  sur  la  tête  et  Vécrase,  tant  pis  pour  lui!  »  (p.  298). 

De  bonne  foi,  de  telles  violences  de  langage  peuvent*elles  servir  la 
cause  de  la  Paix  sociale  à  laquelle  tous,  partisans  ou  adversaires  des  re- 
traites obligatoires,  nous  sommes,  je  pense,  également  dévoués?  Les  lec- 
teurs de  la  Réforme  sociale  apprécieront. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Kérallain  a  ainsi  placé  le  débat  sur  un  terrain 
où  il  m'est  impossible  de  le  suivre.  Je  renonce  donc  à  lui  répondre,  fût-ce 
pour  examiner  si  la  classe  ouvrière,qu'il  traite  avec  tant  de  mépris,  n'au- 
rait pas  une  riposte  trop  facile.  Le  grand  monde,  pour  lequel,  il  est  vrai, 
la  question  des  retraites  ne  se  pose  pas,  est-il  donc^  lui,  une  école  de 
vertu? 

Toutefois,  si  je  n'entends  pas  discuter,  à  mon  tour,  les  déclarations  de 
M.  de  Kérallain,  j'en  prends  acte.  Elles  ne  justifient  pas,  sans  doute, 
mais,  dans  une  large  mesure,  elles  expliquent  la  défiance  et  Tirritation 
qui,  perfidement  exploitées,  se  manifestent  de  plus  en  plus  dans  les 
masses  populaires  à  l'égard  de  la  classe  bourgeoise. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir  donner  à  cette  lettre 
l'hospitalité  de  la  Réforme  sociale. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  cher  confrère,  Thommage  de  mes  senti- 
ments les  plus  dévoués. 

Et.  MÀRTm-Siii9rT-L6oN. 


Quimper,  28  février  1907. 
Cher  Monsieur, 

En  lisant,  ce  soir,  votre  lettre  où  vous  m'annonciez  une  réponse  de 
M.  Martin  Saint-Léon,  je  m'attendais  à  voir  mon  éminent  critique  réfuter 
quelques-unes  de  mes  petites  idées,  —  ce  dont  je  me  réjouissais,  car  il 
est  toujours  agréable  d'exercer  son  esprit  sur  le  terrain  d'ans  honnête 
contradiction. 
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Malheurensement,  j'ai  beau  tourner  et  retourner  sa  réponse,  je  n'y 
puis  découvrir  le  moindre  argument;  pas  le  moindre.  Encore  ai -je 
secoué  Tenyeloppe  pour  ni'assnrer  qu'il  n'en  restait  pas  au  fond.  Il 
garde  les  siens  pour  une  occasion  meilleure;  je  ne  doute  pas  qu'elle  se 
présente  tôt  ou  tard.  Il  a,  du  reste,  parfaitement  le  droit  de  ne  se 
dépenser  qu'à  son  heure  et  comme  il  Tentend. 

M.  Saint-Léon  relève  seulement  aujourd'hui  troi^  ou  quatre  phrases 
démon  article  qui  Tout  scandalisé  à  première  vue;  et,  parce  qu'elles 
l'indignent,  il  tient  à  ce  qu'elles  soient  réimprimées  au  vif  dans  la 
Réforme  sociale.  C'est  très  gentil  de  sa  part  que  de  renouveler  leur 
publicité;  mais  il  a  une  façon  d'exercer  sa  censure  que  je  ne  recomman- 
derai pas  à  M.  Bérenger. 

Qu'ai-je  donc  dit  de  si  scandaleux? 

—  Qu'il  entre  une  bonne  part  de  pose  dans  notre  humanitarisme. 
M.  Saint- Léon  s'inscrit  là  contre.  Je  le  renverrai  à  son  ami  M.  Charles 
Benoist  :  «  Êtes- vous  à  ce  point  fraternel  »,  demande  ce  dernier,  «  que 
tous  les  hommes,  tous  les  peuples,  tous  les  êtres,  soient  à  vos  yeux  des 
frères  ?  Si  vous  n'êtes  pas  François  d'Assise  et  que  vous  répondiez  oui, 
vous  vous  flattez.  »  Je  n'interdis  à  personne  de  pleurer  la  mort  dé  sa 
concierge  ou  de  son  bottier.  Tout  de  même,  au  fond,  notre  fraternité, 
ce  me  semble,  est  plutôt,  rassise,  rationnelle  et  raisonnante.  L'Église 
n'en  réclame  pas  davanfage. 

Puis,  j'ai  traité  fort  irrespectueusement  le  prolétaire  au  rancart  de 
vieux  débris.  Lèse-majesté  au  premier  chef!  —  Qu'à  cela  ne  tienne! 
Qu'il  me  renvoie  l'épithète.  Je  suis  à  l'âge  aussi  de  la  retraite;  et  je  ne 
sais,  hélas  !  au  monde  qu'une  seule  humiliation  vraie,  douloureuse,  que 
je  partage  avec  lui,  celle  de  vieillir.  Mais  croit-on  qu'il  se  fasse  des  illu- 
sions sur  ce  point  contre  lui,  plus  que  moi  contre  moi-même? —  «  Depuis 
que  je  ne  vous  ai  vu  »,  disait  un  vieux  paysan  à  un  président  d'oeuvres, 
if  on  a  augmenté  mon  salaire;  je  suis  à  2  fr.  50  par  jour.  »  —  «  Vrai? 
mes  compliments.  »  —  «  Oui,  je  suis  à  2  fr.  50;  seulement  »,  ajoutait 
en  riant  le  bonhomme,  «  personne  ne  me  les  donne,  parce  qu'on  sait 
bien  que  je  ne  les  gagnerais  pas.  » 

Enfin,  je  me  risque  à  constater  que  le  peuple  est  une  tète  à  camou- 
flets politiques.  Et,  en  effet,  les  politiciens  de  la  République  ne  se  gênent 
guère  à  son  endroit.  C'est  bien  pourquoi,  je  pense,  notre  rôle  est  de  le 
lui  faire  sentir,  m  Comment  se  débrouillera  le  candidat  X. .  ?,  »  interroge 
un  paysan;  m  il  va  dire  aux  pécheurs  :  je  vous  ferai  donner  le  pain  à  bon 
marché,  et  aux  cultivateurs  :  je  vous  ferai  vendre  votre  blé  cher!  »  -^ 
«  Vous  savez  bien  qu'il  se. ..  moque  de  vous  et  qu'il  a  raison,  puisque 
vous  vous  obstinez  à  le  porter  au  pinacle.  »  / 

Je  ne  vois  pas  trop  ce  que  viennent  faire  dans  la  discussion  les  vertus 
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du  gràfidmonde;  je  ne  le  cpnnais  pas  d'assez  près  pour  le  jager  ;  je  m*en 
rapporte  à  M.  Saint-Léon.  J'inclÎDerais  plutôt  k  croire  qu'an  point  de 
vue  de  la  verta,  la  plupart  des  hommes,  grands,  moyens  et  petits,  méri- 
tent qu'on  les  renvoie  dos  à  dos.  Ici,  je  ne  m^occupe  que  de  là  ques- 
tion économique.  Si  le  <  grand  monde  »  se  ruine  et  devient  du  «  petit 
monde  »,  il  sera  traité  suivant  son  nouvel  état.  L'essentiel  eût  été  de 
nous  démontrer  que,  parce  que  le  vicomte  d'Escarbagnas  fréquente  les 
coulisses  des  petits  théâtres  et  que  le  baron  de  Pourceaugnac  tient  deux 
ou  trois  ménages  en  ville,  nous  devons  nous  laisser  dépouiller,  comme 
au  coin  d'un  bois,  par  le  tendre  socialisme.  Si  tel  est  le  raisonnement 
du  peuple,  la  logique  prolétaire  est,  je  me  permets  de  le  dire,  celle 
d'une  corneille  qui  abat  des  lois. 

Reste  la  paix  socjiale,  que  l'on  m*accuse  de  compromettre^  C'est  trop 
d'honneur  pour  moi  que  de  la  faire  dépendre  de  ce  que  j'écris.  Si 
M.  Saint-Léon,  toutefois,  à  ce  propos,  veut  me  permettre  de  lui  offrir,  et 
k  ses  amis,  une  petite  observation,  je  leur  dirai  simplement  : 

Pour  conclure  une  paix  solide,  sur  n'importe  quel  terrain,  social  ou 
international,  il  faut  trois  choses  : 

i<»  Reconnaître  les  droits  de  chaque  partie.  ~  Quel  droit  nous  recon- 
natt-on?  —  Aucun; 

%^  Se  faire  des  concessions  mutuelles.  —  Quel  abandon  de  son  droit 
nous  fera  le  peuple?  —  Je  le  cherche  ; 

3<»  Avoir  tout  proche  une  autorité  qui  fasse  respecter  le  traité.  —  Où 
est  le  tribunal  de  La  Haye,  qui  se  chargera  de  prévenir  et  régler  les  con- 
flits sociaux?  —  In  nubibus. 

En  résumé,  nous  voyons  les  choses  sous  des  angles  très  différents, 
M.  Saint-Léon  et  moi.  Secourir,  mais  ne  pas  s'apitoyer  :  ainsi  font  d'or- 
dinaire les  sœurs  de  Charité  qui  traitent  le  peuple  comme  un  petit 
enfant.  C'est,  je  crois,  le  vrai  système.  Quand  le  petit  enfant  tombe,  il 
regarde  ses  parents  comme  pour  leur  demander  s'il  doit  pleurer.  Les 
parents  avisés  répondent  froidement  :  «  Ce  n'est  rien.  »  Et  l'enfant 
rengaine  son  émotion  pour  une  chute  plus  grave.  Si  Ton  se  précipite  à 
son  secours,  il  fond  en  larmes  et  hurle  à  plein  gosier.  J'ai  quelque 
raison  de  penser  que  mon  opinion  —  dont  je  ne  démords  point  — 
serait  mieux  comprise  des  religieuses,  habituées  à  soigner  les  pauvres, 
que  dd  nos  amis,  démocrates  chrétiens. 

Veuillez  agréer,  cher  Monsieur,  avec  mes  excuses  d'ennuyer  vos 
lecteurs  de  cette  dispute  inutile,  l'expression  de  mes  sentimei^ts  tout 
dévoués, 

Kkballain. 
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PATS  DE  LANaUB  ANGLAISE 

SoMMAiBE.  —  Recul  du  gocialisme  en  Angleterre.  —  Que  deviendra  Tincome-tax? 
«>  Une  visite  à  BoarnviUe.  -—Critique  des  cantines  scolaires.  —  Le  ministère 
Botha  au  Transvaal. 

Recul  da  Bocialisme  en  Angleierre.  —  Les  élections  du 
samedi  2  mars,  par  lesquelles  Londres  a  renouvelé  son  County  Council, 
manifestent  un  recul  très  accusé  du  socialisme.  Sans  doute  les  piembres 
du  parti  qui  s'est  fiait  battre  n'arboraient  pas  cette  étiquette  :  ils  s'intitu- 
laient innocemment  progressistes  (progressive)  ;  mais,  dans  la  pratique, 
ils  faisaient  systématiquement  et  obstinément  [œuvre  socialiste.  Et  c'est 
pour  avoir  attaqué  cette  politique  que  leurs  adversaires  ont  triomphé. 
Depuis  1889,  c'est-à-dire  depuis  la  formation  du  Conseil  de  Comté,  les 
progressistes  le  dominaient  et,  depuis  1898  ils  étaient  inéme  débarrassés 
de  toute  opposition  notable.  Us  ont  donc  pu  se  donner  carrière.  De  1898 
&  i  905,  ils  ont  augmenté  la  dette  de  1 3. 876.000  livres  sterling  (321 .900.000  fr.  ) 
la  faisant  passer  de  20.094.000  livres  sterling  à  32.970.000.  Les  taxes  sur 
la  valeur  locative  des  maisons  ont  suivi  le  même  mouvement  ascendant. 
Par  contre,  les  contribuables  ont  vu  municipaliser  presque  entièrement 
le  service  des  tramways,  des  logements  ouvriers  municipaux  s'élever  à 
grands  frais,  des  bateaux- mouches  municipaux  voguer,  quand  la  saison 
n'était  pas  trop  défavorable»  sur  les  eaux  de  la  Tamise.  On  leur  promet- 
tait même  la  municipalisation,  grâce  à  un  emprunt  de  500  millions  de 
francs,  des  services  électriques. |I1  s  ont  trouvé  suffisamment  concluantes 
les  expériences  déjà  faites  de  socialisme  municipal  et,  sur  118  conseillers, 
ils  en  ont  choisi  35  seulement  parmi  l'ancienne  majorité,  2  parmi  les 
indépendants,  et  79  parmi  les  Municipal  Reformers,  A  Battersea,  le  fils 
de  M.  John  Burns,  membre  du  cabinet,  a  été  mis  en  échec.  Il  y  a  45  % 
de  votants  de  plus  qu'en  1904.  Jamais  tant  d'électeurs  n'avaient  consenti 
&  profiter  des  voitures  et  des  automobiles  mises  à  leur  disposition  par  les 
partis  en  concurrence. 

Les  résultats  du  scrutin  du  2  mars  ne  s  ont  pas  un  indice  isolé.  Quelques 
jours  auparavant,  un  conservateur,  Sir  Berkeley  Sheffield  était  nommé 
à  la  Chambre  des  Communes  par  la  circonscription,  depuis  longtemps 
libérale,  de  Brigg  dans  le  Lincolnshire.  A  Londres  même,  en  novembre 
dernier,  lorsqu'il  avait  fallu  renouveler  les  28  petites  municipalités  (Bo- 
rough  Councils)  entre  lesquelles  est  partagée  la  grande  ville,  les  progres- 
sistes avaient  reçu  de  sévères  leçons.  La  majorité  ne  leur  était  restée 
que  dans  3  Borough  Councils^  alors  qu'ils  l'avaient  auparavant  dans  15. 
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Même  dans  les  pailieinc  exclusivement  ouFriers  se  manifeste  |ine  vive 
répugnance  à  se  courber  ail  joug  du  socialisme.  Rien  n'est  plus  signifi- 
catif à  cet  égard  que  le  congrès  du  Labour  Party  tenu  à  Belfast  en  janvier 
dernier.  Il  réunissait  les  représentants  de  997.665  adhérents.  Une  motion, 
que  M  .Keir  Hardie,connaissantrétat  des  esprits, eut  Thabileté  de  combattre 
pour  des  raisons  d'opportunité,  fut  proposée  par  des  socialistes  impni* 
dents.  Elle  donnait  pour  buta  la  Gonférence  annuelle  du  parti  ouvrier  : 
1»  d^obtenir  pour  les  ouvriers  le  produit  intégral  de  leur  travail  par  le 
renversement  du  système  actuel  de  U  concurrence  capitaliste  et  1  institu- 
tion d*un  système  de  propriété  et  d'administration  publiques  de  tous  les 
moyens  d'existence  ;  2®  d'organiser  et  d'entretenir  un  parti  ouvrier  par- 
lementaire, ayant  ses  tphips  particuliers,  dont  la  politique  serait  dirigée 
de  façon  à  atteindre  le  bnt  ci-dessus,  et  qui  exécuterait  les  décisions  de 
la  conférence  annuelle.  On  vota.  Et  la  motion  fut  repoussée  par  835.000 
voix  contre  98.000.  —  Voilà  pour  les  socialistes  un  échec  presque  aussi 
grave  que  celui  qu'ils  viennent  de  subir  aux  élections  allemandes  de  ce 
même  mois  de  janvier.  Puissent  ces  leçons  de  choses  rendre  du  cœur 
aux  timides,  pour  lesquels  le  pres(igo  des  vagues  grands  fnots  en  vogue 
est  irrésistible  I 

Que  deviendra  rincome-tax  ?  —  Je  ne  sais  si  les  contribuables 
anglais  partagent  sans  réserve  l'enthousiasme  que  notre  ministre  des 
Finances  éprouve  pour  Vincome-tax,  «  merveilleux  instrument,'  à  la  fois 
puissant  et  souple...  drainant  jusque  dans  les  caisses  publiques,  par  des 
canaux  multiples,  les  apports  incessamment  renouvelés  du  capital  et  du 
travail.  Et  cependant,  poursuit  M.  Caillaux  (1),  il  évite  autant  que  possible 
les  contacts,  c'est-à-dire  les  conflits  entre  le  fisc  et  les  citoyens.  Pas  d'ar- 
bitraire, pas  dé  vexation,  pas  d'inquisition  indiscrète  au  domicile  ou 
dans  les  comptes  des  particuliers  ».  Son  défaut,  c'est  de  ne  pas  faire  et 
de  ne  pas  pouvoir  faire  une  part  suffisante  à  la  progressivité.  Mais  on 
s'occupe  de  remédier  à  cette  lacune.  «  Une  commission  extraparlei]|ea« 
taire  récemment  formée,  placée  sous  la  présidence  de  sir  Charles  Dilke, 
comptant  à  côté  des  députés  libéraux,  radicaux:  et  socialistes^  des  offi- 
ciers de  la  Couronne,  vient  de  conclure  en  faveur  de  la  création  d'une 
super-tax  ou  d'un  impôt  complémentaire  sur  l'ensemble  du  revenu,  des- 
tinée à  compléter,  àpaifaire  le  régime  actuel,  en  frappant  exclusivement 
et  d'un  taux  progressif  les  fortunes  de  quelque  importance.  » 

U  semble  douteux  qu'en  présence  de  l'état  d'esprit  révélé  par  les  élec- 
tions du  2  mars  à  Londres  et  après  les  difficultés  qu'a  eues  M.  Pirrel 
avec  son  Education  Billy  le  cabinet  libéral  se  hâte  d'entreprendre  une 
réforme  radicale  de  Vincome-tax.  Mais  ce  n'est  pas  dire  que  celui-ci  ait 

(1)  Chambre  des  Député»,  séance  du  1  février  1907. 
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pris  une  forme  absolument  défini  tire  et  intangible.  Comme  les  antres 
œuvres  humaines  dont  aucune  ne  saurait  prétendre  à  la  perfection  ni 
à  l'immutabilité,  les  impôts  appellent,  de  tem|rs  à  autre^  des  réparations 
et  des  remaniements.  Il  est  kiéressant  d'obsetver  en  Angleterre  ce  que 
donne,  à  l'usage,  l'impôt  sur  le  revenu  et  dans  quel  sens  il  parait  devoir 
évoluer. 

Est-il  besoin  de  rappeler  les  caractères  généraux  de  Vincome-toXf  inatt* 
gnré  parPitt,  en  1798,  comme  moyen  de  subvenir  aux  dépenses  de  la 
guerre  contre  la  France,  supprimé  en  1802,  repris  de  1803  a  1816,  et 
rétebli  enfin  à  titre  définitif,  semblet-il,  par  Robert  Peel  en  1842?  C'est, 
en  réalité,  un  faisceau  de  taxes  sur  les  diverses  sourees  de  revenus  que 
Ton  range  en  cinq  cédules  : 

A, — Propriétaires   fonciers. 

B.  —  Fermiers. 

C.  —  Porteurs  de  rentes. 

D.  —  Industriels,  commerçants  et  artisans, 

£.  -*  Fonctionnaires  et  employés  des  administrations  publiques, 
titulaires  de  pensions. 

Ces  taxes  sont  distinctes  par  leur  mode  d'assiette  ;  mais  on  applique  à 
toutes  ces  tranches  de  matière  imposable  le  même  taux  d'imposition 
(actuellement!  shilling  par  livre  sterling,  soit  5  %)  ;  et  c'est  sur  le  total 
de  ces  revenus  que  le  contribuable  peut  réclamer  une  exemption  entière 
si  ce  total  n'atteint  pas  160  livres  sterling  (4.000  francs),  une  modération 
de  taxe  jusqu'à  700  livres  sterling  (17.500  francs).  Cette  très  puissante 
machine  fiscale  a  rendu  en  1905-1906  la  respectable  somme  de 
30.966.404  livres  sterling  (soit  774  millions  de  francs)  :  il  suffit  au 
chancelier  de  l'Echiquier  de  charger  le  tarif  d'un  penny, — les  deux  sous 
qui  font  jouer  un  distributeur  automatique,  —  pour  faire  venir  plus  de 
2  millions  et  demi  de  livres  sterling  (62  millions  de  francs). 

En  ces  derniers  temps,  on  a  surtout  reproché  à  Vincome-tax  de 
frapper  trop  lourdement  les  fortunes  moyennes,  en  formation,  et  spécia- 
lement les  revenus  provenant  de  l'activité  personnelle.  C'est  de  ce  grief 
qu'était  principalement  saisie  la  commission  dont  le  rapport  vient 
d'être  publié  (1),  on  l'avait  nommée  pour  rechercher  s'il  n'y  aurait  pas 
nooyen  de  graduer  cet  impôt  et  de  différencier,  quant  au  taux  de  la 
taxe,  les  revenus  temporaires  des  revenus  permanents.  Elle  a  répondu 
que  ce  n'était  nullement  impossible.  La  distinction  entre  les  revenus 

(1)  Beport  from  Ike  Select  Commiitee  on  Income  Tax  (House  of  Gommons 
Paper  No.  365  of  1906,  49  p.).  On  en  trouvera  l'analyse  dans  V Economie  lUview 
de  janvier  1907,  p.  81-85  et  dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation 
comparée  du  ministre  des  Finances,  décembre  1906.  —  Voir  aussi,  dans  la 
Nineieenth  Century  de  janvier,  The  Evolution  of  the  Incoine-Tax,  par  Tieorge 
Me  Grae,  M. -P.,  member  of  the  Select  Committee. 
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permanents  et  les  revenus  temporaires,  ou  plutôt,  selon  Texpression 
qu'elle  a  préférée,  entre  les  revenus  gagnés  {Eamed  Incarne)  et  les 
revenus  provenant  de  la  fortune  acquise  [Vneamed  Incame),  terres, 
maisons,  valeurs  mobilières,  a  paru  devoir  conduire  à  une  modération 
de  taxe  sur  les  revenus  gagnés,  lorsque  ceux-ci  n'excèdent  point  par  an 
3.000  livres  sterling  (75.000  francs).  Sir  Henry  Primrose,  président  de 
TAdministration  du  ReTenu  intérieur,  a  combattu  ce  vœu,  faisant 
observer,  non  sans  raifton,  que  les  droits  de  succession  sont  déjà  un 
lourd  supplément  dHncome'tax  pesant  sur  la  fortune  acquise.  Quant  à 
la  man^re  d'obtenir  une  graduation  plus  équitable,  ou,  pour  parler 
plus  net,  d'alléger  la  charge  des  petites  et  moyennes  fortunes,  la  corn- 
misiion  a  proposé  d'étendre  les  modérations  de  taxes  jusqu'aux  for- 
tune^  d^  1.000  livres  sterling  (25.000  francs)  de  revenus  et  d^établir  une 
taxe  suppléiMQtaire  -^  la  super-tax  vantée  par  M.  Gaillaux  —  sur  les 
grasses  fortune»,  en  imposant  désormais  à  tous  les  contribilabies  la 
déclaration  du  total  de  leurs  revenus.  Notez  que  les  fortunes  ainsi 
surta:xées  sont  seulemenkcelles  de  5.000  livres  sterling  (125.000  francs) 
et  plus  de  revenu,  et  qu'ei^  déclarant  cette  super-tax  praticable,  la 
commission,  au  dire  de  M.  George  Hc  Grae,  n'a  témoigné  eu  sa  faveur 
d'aucun  enUiousiasme,  mais  a  sui^put  songé  aux  ressources  extraor- 
dinaires que  Ton  pourrait  tirer  de  là,  ^n  temps  de  guerre. 

Ce  que  l'on  p^t  encore  reprocher  à  yincomc-tax  et  ce  que  la  com- 
mission n'a  rien  n^t  pour  écarter,  ce  qu'elle  propose  plutôt  d'aggraver 
en  demandant  à  tout -(^ontribuabie  la  déclaration  de  son  revenu  total, 
c'est  une  certaine  part  d^inquisition  et  d'arbitraire.  On  y  échappe  dans 
les  cëdules  qui  sont  de  véritables  impôts  réels  :  A  sur  les  immeubles, 
B  sur  les  bénéfices  du  fermier,  présumés  être,  sauf  preuve  contraire, 
la  moitié  de  son  fermage  en  A^ngleterre,  un  tiers  seulement  en  Ecosse 
et  en  Irlande,  G  sur  les  fonds  i\ublics,  E  sur  les ,  traitements  et  salaires, 
quj»  l'on  fait  déclarer  par  les  en\ployeurs,  chargés  même  de  payer  pour 
leur  personnel.  Mais  la  cédule  P,  la  plus  productive  de  toutes,  celle 
qui  a  rendu  en  1905^1906,  18.2ôi.716  livres  sterling,  soit  plus  de  455 
millions  de  francs,  celle  ,qui  porte  sur  les  profits  annuels  ou  gains 
obtenus  an  moyen  d'une  profession,  d'un  commerce,  d'un  emploi  on 
d'un  métier,  de  tous  intérêts  d'argent,  annuités  et  autres  profits  et  gains 
annuels  non  compris  dans  les  cédules  précédentes^  donne  lieu  à  un  très 
grand  nombre  de  réclamations  et  de  récriminations.  «  Ge  qui  irrite 
surtout  les  contribuables,  assure  H.  Hubert^Valleroux  (1),  c'est  de  voir 
les  agents  de  l'administration  pénétrer  che2  eux,  visiter  leurs  ateliers, 
se  faire  montrer  leurs  livres,  et  au  besoin  interroger  leurs  ouvriers.  * 

(i)  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  janvier  i907»  p.  94. 
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On  86  rend  compte  qa'en  dépit  de  l'indépendance  et  de  la  discrétion 
des  agents  chargés  de  recevoir  et  constater  les  déclarations,  en  dépit 
delà  répugnance  qu'inspire  généralement  la  fraude  au  caractère  anglais, 
beaucoup  de  matière  imposable  échappe.  Pourtant  il  faut  reconnaître 
que  nos  voisins  ne  paraissent  pas,  en  ce  moment  du  moins,  extrêmemeal 
frappés  de  ces  inconvénients.  Il  se  peut  que  l'impôt  général  sur  le  reveira, 
avec  la  déclaration  à  laquelle  il  conduit  presque  inévitablement,  soit 
pratique  chez  eux,  grâce  à  leurs  habitudes  de  loyauté,  à  la  confiance  qu'ils 
ont  lien  d'avoir  dans  le  gouvernement  et  dans  ses  agents^  à  la  modé- 
ration de  l'impôt,  dont  il  n'est  pas  question  de  faire  une  confiscation 
socialiste.  Combien  nous  sommes  loin  de  pareilles  conditions  en  France, 
où  d'ailleurs  l'impôt  sur  le  revenu  ne  serait  guère  productif,  s'il 
ménageait,  aussi  libéralement  qu'en  Angleterre,  les  petites  et  moyennes 
fortunes  ! 

Une  visite  À  Bournville.  —  Des  cités-jardins  dont  on  a  gran- 
dement raison  de  souhaiter  le  développement,  l'un  des  modèles  que  Ton 
cite  le  plus  volontiers  est  Bournville  (1),  l'intéressante  création  de 
MSI.  Gàdbury,  grands  fabricants  de  chocolat.  C'est  à  quatre  milles  au 
sud  de  Birmingham,  d'où  Ton  vient  par  une  belle  route  bordée  de 
tilleuls.  Les  notes  prises  récemment  par  un  visiteur  attentif  et  sympa- 
thique (2)  précisent  bien  son  caractère,  tandis  que  les  illustrations  de 
M.  Harvey  (3),  Thabile  architecte  dont  elle  est  l'œuvre,  en  donnent  de 
nettes  et  attrayantes  images. 

C'est  une  fondation  ^e  grands  industriels.  M.  Cadbury  a  donné  au 
Village  Trust  un  domaine  de  132  hectares  environ,  dont  un  quart  seu* 
lement  pourra  être  couvert  de  constructions,  et  dont  le  proénit  net 
sera  employé  à  aménager  le  fonds,  élever  des  maisons  pour  les  travail- 
leurs et  acheter  d'autres  domaines.  Après  la  mort  du  fondateur,  on  fera 
place,  parmi  les  sept  administrateurs  de  la  fondation  (truslees),  à  un 
représentant  du  conseil  municipal  de  Birmingham  et  à  un  représentant 
du  ionseil  du  district  dont  dépend  Bournville.  M.  J.-A.  Dale  parait 
regretter  qu'ainsi  les  habitants  aient  peu  de  part  au  gouvernement  de  ce 
village,  et  il  lui  semble  que  l'œuvre  entreprise  serait  bien  plus  intéres- 
sante, si  elle  était  celle  d'une  municipalité  autonome.  Mais  le  succès 
serait-il  le  môme  ? 

Ce  serait  une  erreur  —  et  elle  est  assez  répandue  ~  de  croire  que  les 
habitations  de  Bournville  sont  réservées  aux  employés  de  la  maison 
Cadbury.  Ceux-ci  n'en  occupent  pas  même  la  moitié.  On  se  tromperait 

(1)  Je  l'ai  déjà  signalé  aux  lecteurs  de  la   Bé forme  sociale,  août  1904,  p>  3220. 

(2)  Economie  Review  de  janvier  1907,  Bournville^  par  J.-A.  Dale. 

(3)  The  Model  Village  and  ils  Cottages,  Batsford,  London. 
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aussi  6n'  broyant  que  toutes  ces  habitations  sont  à  très  bon  marché. 
Sans  doute,  il  y  a  15  cottages  qui  se  louent  par  semaine  4  sh.  6  d.,  ou 
plus  exactement,  en  comprenant  les  impôts,  6  sh.,  c'est-à-dire 
390  francs  pat*  an.  Mais  il  y  en  a  d'autres  qui  se  louent  par  an  55  livres 
sterling,  soit  1.275  francs.  L'auteur  de  la  visite  remarque  que  l*on  évite 
ainsi  un  isolement  radical  et  trop  fréquent  des  pauvres.  Les  locataires 
sont  des  ouvriers,  des  artisans  d'élite  {ekUled  artisans),  des  employés, 
des  gens  s'ôccnpant  d'œuyres  sociales  et  religieuses,  préférant  pour  leur 
home  cette  sorte  de  parc  à  Birmingham  même. 

On  s'est  attentivement  préoccupé  de  rendre  ce  séjour  attrayant  et 
gracieuï.  On  a  conservé  le  plus  que  l'on  a  pu  des  grands  arbres  qui  se 
trouvaient  sur  le  domaine.  Isolés  ou  groupés,  on  en  voit  de  presque 
partout.  Ils  décorent  la  pelouse  verte  au  bord  de  laquelle  s'élèvent  les 
bâtiments  les  plus  importants,  écoles  et  sorte  de  cercle-musée  dit 
Ruskin  Mémorial  HaîL  Bien  que  l'ensemble  des  constructions  soit  dans 
le  style  des  Tudors  ou  de  la  reine  Anne,  cm  a  pris  grand  soin  d'éviter 
Tuniformité.  Beaucoup  de  maisons,  pas  toutes,  sont  groupées  deux  à 
deux.  Les  jardins  aussi,  par  la  variété  de  leurs  parures,  révèlent  les 
préférences  individuelles  de  leurs  maîtres.  «  Les  hommes,  dit  finement 
M.  J.-A.  Dale,  ne  poussent  pas  tous  de  même  pour  être  alignés  en 
plants  symétriques  :  il  faut  laisser  à  leurs  infinies  variétés  la  hbèrté  de 
s'épanouir.  C'est  lorsqu'il  n'y  a  guère  de  fleurs  qu'il  y  a  beaucoup 
d'uniformité.  »  Le  principal  service  que  rend  Bournville  pourrait  bien 
être  de  donner  une  leçon  de  beauté,  d'apprendre  à  embellir,  et  par  suite 
à  relever  et  ennoblir  la  cité,  le  home^  la  vie. 

Critiqpie  des  cantines  scolaires.  •—  On  s'occupe  beaucoup,  dans 
le  mon(jie  anglo-saxon,  des  cantines  scolaires  (i).  Quelques  Américains 
se  demandent  s'ils  ne  devraient  pas  imiter  l'exemple  des  cités  britanuT- 
ques,  où  elles  sont  souvent  très  développées.  Ces  institutions  sont-elles 
à  recommander  sans  réserve?  Non,  répondent  presque  simultanément, 
en  deux  périodiques  des  États-Unis  (2),  MM.  G.  S.  Loch  et  Arthur  Glay, 
de  Londres  :  en  cette  matière,  on  passe  facilement  de  l'usage  à  l'abus. 

U  n'est  guère  de  misère  plus  intéressante,  mieux  faite  pour  apitoyer 
que  celle  des  petits  enfants,  auxquels  on  demande,  à  Técole,  un  travail 
que  leur  insuffisance  de  nourriture  les  rend  incapables  de  fournir.Aussi 
s'est-on  préoccupé  de  cette  situation  dès  que  VEducation  Act  de  1870  eut 
fait  entrer  dans  les  écoles  un  grand  nombre  d'enfants  pauvres.  Grâce  au 
dévouement  du  personnel  enseignant,  aux  générosités   d'associations 

(i)  Voir  ma  chronique  du  16  mai  1905,  p.  823-824. 

(2)  Yale  Review  (nov.1906}.  The  feeding  of  school  children;  et  Charities  and 
The  Commons  (19  janvier  1907)  :\The  School  Feeding  question  mEngland. 
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4ibres  et,  depaîs  qnelque  temps^  aux  larges  subsides  des  municipalités, 
beaucoup  de  cantines  scolaires  ont  été  constituées.  Gomme  on  devait  s'y 
4ittendre,  les  repas  proposés  trouvent. preneurs.  Nos  observateurs  font 
remarquer  combien  Toffre  a  développé  la  demande.  Que  sera-ce  donc  si 
Ton  donne  suite  au  projet^de  M.  V.T.  Wilson,  membre  du  parti  ouvrier, 
projet  que  la  Chambre  des  communes,  sans  discussion,  a  voté  en  pre- 
mière et  seconde  lecture,  le  2  mars  1906?  Il  permet  aux  autorités  locales 
•de  décider  que  l'on  offrira  des  aliments  gratuitement  non  seulement  aux 
•«nfants  de  familles  indigentes,  mais  à  tous  les  enfants  de  l'école.  La 
commission  chargés  d'examiner  cette  proposition  vient  de  déposer  son 
rapport  (i).  Elle  souhaite  que  tout  en  recourant  autant  que  possible  à 
l'initiative  privée,  les  autorités  locales  puissent,  quand  c'est  nécessaire, 
organiser  la  distribution  des  repas  sous  la  direction  de  comités  mixtes, 
composés  des  représentante  des  autorités  scolaires,  des  souscripteurs 
volontaires  et  de  la  section  locale  de  la  société  pour  la  préservation  et 
ia  protection  de  l'enfance.  On  exigera  rigoureusement  des  parents  qui 
peuvent  payer  le  remboursement  du  prix  des  repas,  ou  plutôt  leur  paie- 
ment par  avance. 

Combien  il  serait  plus  important  et  plus  efficace  d'apprendre  aux 
enfants  et  surtout  aux  familles  à  se  bien  entretenir!  Des  enquêtes  pré- 
xides  ont  montré  que  dans  nombre  de  cas  l'enfant  est  non  pas  insuffi- 
samment nourri  (underfed)^  mais  mal  nourri  (ill:fed},  ce  qui  n'arrive  pas 
seulement  aux  enfants  d'ouvriers.  M.  C.  S.  Lpch  raconte  que,  dans  un 
quartier  fort  pauvre,  on  remarquait  récemment  une  très  grande  dispro-  v 
portion  dans  la  distribution  des  repas  gratuits  entre  les  filles  et  les  gar- 
ons. Or,  les  filles,  qui  en  recevaient  moins,  paraissaient,  en  réalité, 
mieux  nourries  et  en  meilleur  état.  C'est  que  l'institutrice  avait  jugé  plus 
utile  de  les  former  un  peu  à  la  propreté,  à  l'hygiène,  à  la  bonne  tenue, 
et  y,  avait  réussi. 

Le  ministère  Botha  au  Transvaal.  —  Quatre  années  après 
savoir,  par  le  traité  de  Vereeniging  (mai  1902),  annexé  le  Transvaal, 
l'Angleterre  lui  a  octroyé  une  constitution  libérale  (2),  mise  en  vigueur 
le  10  décembre  1906.  On  a  procédé,  le  20  février  dernier,  à  l'élection  de 
la  première  Chambre  des  représentants.  Sur  69  sièges,  le  parti  boër  ou 
Het  Volk  en  a  obtenu  37.  Et,  de  suite,  sans  se  faire  prier  ni  récriminer, 
on  a  confié  le  pouvoir  à  un  ministère  que  préside  le  général  Botha.  Ce 
héros  de  la  récente  guerre  d'indépendance  a  prêté  serment  le  4  mars  à 
Pretoria,  et  l'on  assure  qu'il  viendra  représenter  le  Transvaal  à  la  pro- 
<chaine  conférence  coloniale  de  Londres.  Il  promet  pleine  sécurité  aux 

(1)  Bulletin  de  la  Semaine,  13  mars  1907* 

(2)  J'en  ai  donné  l'analyse  dans  la  Réforme  sociale  du  1*^  octobre  1906»  p.  517« 

La  Réf.  Soc,  16  mars  1907.  6*  Sér.,  t.  III  (t.  LUI  col.)     34 
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intérêts  britanniques.  Son  ministère,  déclare-t-il,  «  fera  tous  ses  effort» 
pour  créer  une  grande  nation  unie,  dont  aucune  fraction  ne  regardera 
Tautre  ayec  mépris  et  méfiance  ».  Pourquoi,  après  tout,  la  Grande-Bre- 
tagne se  serait-elle  montrée  moins  libérale  pour  les  Afrikanders  de  race 
l^ollandaise  que  pour  les  Canadiens  de  race  française  ?  Ce  n*est  pas  une 
raison  parce  que  Ton  a  vivement  bataillé  les  uns  contre  les  autres  pour 
se  mépriset*  les  uns  les  autres,  ni  pour  se  combattre  à  perpétuité;  au 
contraire,  diront  même  quelques-uns.  Ce  qui  se  passe  dans  TÂfrique  du 
Sud  semble  venir  à  l'appui  de  leur  thèse  ;  mais  pourtant  il  ne  faudrait 
pas  abuser  de  celle-ci,  ni  entre  nations,  ni  entre  particuliers. 

Baron  J.  Angot  des  Rotours, 
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Robert  Owen,  par  Ed.  Dolliîans  ;  Paris,  Àlcan,  1907,  1  vol.  in-i2y 
Tni-374  pages.  —  C'est  une  bien  curieuse  figure  que  celle  de  ce  Robert 
Owen  dont  M.  Doliéans  nous  fait  connaître  en  détail  la  vie,  les  œuvres  et 
les  expériences.  A  la  fois  grand  capitaliste  et  grand  réformateur,  indus- 
triel philanthrope  et  inventeur  du  socialisme  sentimental  dans  sa  pre-* 
mière  manière,  il  fut  un  patron  modèle  dans  son  usine  de  New-Lamark 
ef  l'organisateur  d'une  société  communiste  en  Indiana  qui  constitue 
Tune  des  expériences  infructueuses  par  lestfuelles  on  tenta,  au  commen- 
cement du  siècle  dernier,  de  démontrer  l'efficacité  du  communisme  pour 
réaliser  pratiquement  le  bonheur  de  l'humanité.  Aussi  son  nom  est-il 
resté  célèbre  dans  les  annales  du  socialisme,  d'autant  plus  que  le  zèle 
tout  apostolique  avec  lequel  il  propagea  ses  doctrines  et  s'efforça  d'amé- 
liofl:'er  autour  de  lui  la  condition  morale  et  physique  des  travailleurs 
qu'il  employait  lui  acquit  en  Angleterre  une  renommée  qui  ne  fut  pas 
étrangère  au  mouvement  d'opinion  qui  aboutit  aux  premières  manifesta- 
tions législatives  en  faveur  des  ouvriers.  M.  Doliéans,  qui  a  spécialement 
étudié  l'homme  et  sa  doctrine,  va  évidemment  leur  redonner  à  tous  deux 
un  regain  d'actualité.  Son  œuvre,  en  tout  cas,  permettra  de  déterminer 
mieux  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'ici  la  plade  exacte  de  Robert  Owen  dans 
l'histoire  du  mouvement  de  la  pensée  économique  dans  la  première 
moitié  du  siècle  dernier.  M.  Doliéans^  du  reste,  ne  fait  ici  que  nous 
donner  le  prélude  d'une  vaste  enquête  qu'il  se  propose  de  continuer  sur 
les  formes  diverses  du  socialisme  contemporain,  et  dont  ce  premier 
volume  nous  dit  à  l'avance  le  puissant  intérêt.  F.  Lkfbllbtisr. 

Ij'Apprentlasaupe  à  l'atelier,  par  Marcel  Dbbolo  ;  Paris,  Arthur 
Rousseau,  v-387  p.,  1906.  —  M.  Debolo  a  indiqué  en  ces  termes  l'objet 
de  son  livre  :  <c  Nous  ne  voulons  pas  reprendre  dans  son  ensemble  la 
question  de  l'éducation  professionnelle  de  l'ouvrier;  nous  entendons 
examiner  l'un  des  procédés  seulement  par  lesquels  cette  éducation  peut 
être  assurée  :  l'apprentissage  à  l'atelier;...  il  nous  faut  examiner  main- 
tenant  de  quelle  manière  il  doit  êtra  réglementé,  i»  Après  avoir  retracé 
l'histoire  de  l'apprentissage  en  France,  énoncé  les  dispositions  de  la  loi 
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du  22  février  1851,  exposé  l'état  actuel  de  [l'apprentissage  et  étudié  les 
législations  étrangères  applicables  à  cette  matière,  l'auteur  discute  les 
mesures  proposées  par  Je  Conseil  supérieur  du  travail  au  cours  de  sa 
session  de  1902.  M.  Debolo  s'acquitte  de  la  tâche  qu'il  s'est  imposée  avec 
beaucoup  de  clarté  et  beaucoup  de  conscience,  mais,  cependant,  le  lec- 
teur a  parfois  l'impression  qu'il  n'a  pas  poussé  jassez  loin  l'esprit  cri- 
tique. Ainsi  y  à  propos  de  la  forme  du  contrat,  il  abonde  da^s  le*  sens  de 
la  commission  permanente  du  Conseil: supérieur  du  travail  et  de  la  pro- 
position de  loi  déposée  par  M.  H.  Michel  à  la  Chambre  des  députés,  aux 
termes  de  laquelle  le  contrat  d'apprentissage  ne  doit  pouvoir  être  fait 
que  par  écrit.  Hais  s'il  avait  mené  plus  loin  ses  investigations,  il  se  serait 
aperçu  que  le  Conseil  supérieur  du  travail!  repoussa  le  vœu  de  la  com- 
mission et  lui  en  substitua  un  atitre,  qui,  pour  être  exclusivement  favo- 
rable au  contrat  écrit,  était  cependant  très  différent  du  premier.  S'agit- 
il  de  la  surveillance  des  apprentis?  M.  Debolo  adopte  la  solution  à 
laquelle  s'est  arrêté  M.  H.  Michel;  nous  n'insisterons  pas  sur  ce  point, 
car,  dans  un  article  récent,  nous  avons  dit  ce  que  nous  en  pensions. 
Avec  raison,  l'auteur  approuve  la  création  d'examens  et  de  certificats 
pour  les  app/entis,  mais,  naturellement,^ il  demande,  ainsi,  que  l'a  fait 
le  Conseil  supérieur  du  travail,  que  les  conseils  de  prud'hommes  soient 
chargés  de  délivrer  les  certificats.  Quoi  qu'il  en  soit,  sou  ouvrage  est 
intéressant  à  plus  d'un  titre.  Il  constitue  un  bon  exposé  de  cette  ques- 
tion de  l'apprentissage  qui  préoccupe  si  vivement  le  monde  du  travail, 
il  contient  certaines  indications  peu  connues  et  fort  précieuses,  et,  bien, 
que  ses  conclusions  —  quoique  s'appuyant  sur  \ei>  haute  autorité  du  Con- 
seil supérieur  du  travail  —  soient  parfois  très  contestables,  l'auteur  y  a 
fait  preuve  d'une  compréhension  très  nette  de  l'esprit  qui  doit  inspirer 
toute  politique  économique  et  qui  tend  toujours  à  une  sage  combinaison 
du  libéralisme  et  de  l'interventionnisme.  André  Vovard. 

L.a  Coopération  agricole  en  Irlande^  par  Grégoirb  db  Ko- 
ziBLSK  KossiLowsKi,  docteur  en  droit,  rédacteur  au  Ministère  de  l'Intérieur. 
Paris,  Larose  et  Forcel,  1906,  i  vol.  in-8«,128  pages.  —  Par  une  analyse 
approfondie,  l'auteur  fait  ressortir  les  difficultés  qu'a  fait  naître  l'orga- 
nisation de  la  coopération  agricole  en  Irlande,  la  manière  dont  elle 
fonctionne,  enfin  les  résultats  qu'elle  a  donnés.  Le  paysan  irlandais, 
miné  par  la  domination  anglaise,  était  incapable,  livré  à  lui-même,  de 
profiter  des  avantages  que  le  bill  de  1903  lui  accorde,  en  lui  facilitant 
la  reconstitution  d'un  héritage  ;  heureusement  la  coopération  était  là 
pour  lui  venir  en  aide.  D'ailleurs  elle  n'avait  pas  attendii  cette  occasion 
pour  apparaître  en  Irlande,  où,  sous  l'impulsion  de  sir  Plunkett,  elle 
avait  progressé  depuis  1889.  L'œuvre  de  ce  vaillant  pionnier  du  mutua- 
lisme  fut  aidée  par  une  société  d'organisation]  agricole,  dont  il  fut  le 
fondateur,  et  par  un  nouvel  organe  de  l'Etat,  le  département  de  l'Agri- 
culture. Ces  deux  institutions  se  sont  efforcées  l'une  et  l'autre  d'ins- 
truire le  peuple  irlandais  et  de  lui  faire  comprendre  son  véritable  inté- 
rêt. Tous  ces  efforts  ont  abouti  à  la  création  d'une  foule  d'associations 
coopératives..  Les  premières  en  date  furent  les  crémeries;  celles-ci 
mirent  le  producteur  irlandais  sur  un  pied  d'égalité  avec  ses  concur- 
rents étrangers,  en  lui  donnant  le  moyen  de  recourir  à  des  procédés 
perrectionnés,  tout  en  lui  réservant  un  bénéfice  plus  élevé  sur  la  vente 
des  beurres.  Ensuite  sont  venues  les  associations  syndicales,  véritables 
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syndicats  agricoles,  et  les  caisses  rurales,  destinées  les  premières  à  foar- 
nir  à  leurs  adhérents  les  semences,  les  engrais,  les  secondes  à  leur 
faciliter  le  crédit;  ces  caisses,  organisées  sous  la  forme  Raiffeisen,  ont 
atteint  en  Irlande  un  développement  qui,  par  loi  seul,  justiûe  de  leur 
utilité.  La  coopération  s'est  également  répandue  pour  favoriser  l'élevage 
«t  la  vente  de  la  volaille,  ainsi  que  l'écoulement  des  œufs  ;  l'apiculture, 
la  petite  industrie  à  domicile  ont  aussi  constitué  des  groupements  en 
vue  d'une  production  plus  avantageuse.  M.  de  Kozielsk  Kossilowski  s'at- 
tache à  démontrer  par  des  exemples  que  ces  entreprises,  basées  sur  la 
solidarité,  ont  été  couronnées  d'un  vrai  succès  ;  celui-ci  n'a  fait  que 
s'affirmer  et  grandir  par  l'établissement  de  fédérations  pour  chaque 
sorte  de  sociétés.  Avec  ces  fédëratioos,  le  mouvement  coopératif  agri- 
cole devient  en  Irlande  une  véritable  force  économique  et  commerciale. 
Malheureusement  H.  de  Kozielsk  Kossilowski,  qui  étudie  avec  soin  les 
résultats  déjà  o))tenus  dans  chaque  branche  de  coopération,  ne  généra-^ 
lise  pas  suffisamment  l'influence  et  la  part  de  ces  nouveaux  groupe- 
ments dans  la  vie  sociale  et  économique  du  pays.  P.  D. 

L.'E«prit  «lu  temps,  par  Michel  Salomon  ;  Paris,  Perrin,  1906, 
xi-336  p.,  in-12.  —  Nous  avons  déjà  signalé  à  nos  lecteurs  l'intérêt  des 
précédents  ouvrages  de  M.  Salomon,  ses  Etudes  et  portraits  littéraires, 
ses  Etudes  sur  Vart  et  la  littérature,  son  Essai  sur  le  spiritualisme  et  le 
progrès  scientifique^  ses  biographies  de  Taine  et  d'Auguste  Comte.  Ce 
nouveau  volume  contient  de  judicieuses  réflexions  sur  la  religion,  la 
philosophie,  la  littérature,  Tart,  l'opinion  et  les  mœurs.  L'auteur  essaye 
•de  définir  la  figure  morale  de  notre  époque,  et  se  demande  dans  quelle 
mesure  elle  mérite  ce  qualificatif  de  savante  qu'elle  se  donne  si  volontiers. 
Il  est  certain  que  la  scieoce  a  pénétré  de  nos  jours  les  idées  et  la  vie 
même.  Tout  aujourd'hui,  dit  M.  Salomon,  proclame  sa  souveraineté, 
depuis  les  armes  de  guerre  jusqu'aux  jouets  des  enfants.  Qui  ne  sait  à 
quel  point  la  terminologie  scientifique  s'est  infiltrée  dans  les  conver- 
sations les  plus  usuelles?  Comme  H.  Wels,  M.  Salomon  se  demande  ce 
que  sera  le  xx«  siècle,  qui  nous  réserve  sans  doute  bien  des  surprises.  Il 
croit  que  le  vainqueur  sera  en  définitive  «  l'ingénieur  à  l'esprit  froid,  à 
la  main  sûre,  qui  saura  gouverner  les  forces  emmagasinées  dans  des 
accumulateurs  formidables  ».  C'est  le  technicien  qui  sera  le  maître  futur 
de  la  société. Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  sociologie  n'ait  pas  fait,  elle  aussi, 
de  grands  progrès.  Il  suffirait,  pour  s'en  convaincre,  de  se  reporter  an 
livre  trop  peu  connu  de  M.  François  Gény  {Méthode  d'interprétation  et 
sources  en  droit  privé)  qui  a  montré,  mieux  que  personne  ne  l'avait  fait 
jusqu'alors,  la  nécessité  pour  l'interprétation  déductive  des  lois  «  d^une 
confrontation  constante  avec  les  faits  i».  M.  Salomon,  pour  mieux  définir 
Tesprit  de  notre  temps,  a  cru  devoir  également  donner  un  aperçu  des 
études  apologétiques  qui  préoccupent  en  ce  moment  à  juste  titre  tant 
d'esprits  distingués.  Les  vieilles  méthodes  traditionnelles  se  sont  élargies 
sous  la  poussée  scientifique  ;  mais  si  on  doit  demander  à  la  science  de 
projeter  sa  lumière  sur  le  monde  extérieur,  peut~on  vraiment  attendre 
d'elle  une  règle  morale  d'action  ou  un  principe  de  vie  ? 

Gborgss  Blokobl. 

Le  Gérant:  Yillbchénoux. 

PARlk.  —  IMKRtMERIB  F.    LEVE,   RUE  CASSETTE,    17. 
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CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉAflS 

Relations  Paris-Lisboime. 


Dépais  le  2  janvier  1907,  le  train  de  laxe  Sud-Express,  qui  circulait  jusqu'à  pré^ 
sent  quatre  fois  par  semaine  seulement  entre  Paris  et  Lisbonne  et  inversement,  est 
devenu  quotidien  entre  ces  deux  villes. 

A  l'aller,  ce  train  partant  de  Paris  quai  d'Orsay  à  midi  18,  arrive  à  Li9bonne  le 
lendemain  soir  à  10  h.  50. 

Au  retour,  il  part  de  Lisbonne  à  9  h.  45  du  matin,  pour  arriver  à  Paris  quai 
d'Orsay,  le  lendemain  soir  à  9  h.  37. 

Le  mouvement  sans  cesse  croissant  des  voyageurs  entre  l'Europe  centrale  ou 
septentrionale  et  Lisbonne,  fera  certainement  apprécier  cette  amélioration. 


Relations  entre  la  France  et  l'Espagne. 

Depuis  le  i*'  janvier  1907,  la  Compagnie  d'Orléans  délivre  à  ses  gares  de  Pari^ 
(quai  d'Orsay  et  Austerlitz),  ainsi  que  dans  ses  bureaux  de  ville,  8,  rue  de  Londres^ 
21,  rue  du  Bouloi,  144-146,  boulevard  Raspail,  3-5,  rue  Gaillon  et  8,  rue  Saint-Flo- 
rentin, pour  Madrid,  \dlladolid,  Saragosse  et  Saint-Sébastien,  via  Borde aux-Inm  : 

lo  Desbiilets  directs  simples  ; 

2°  Des  billets  d'aller  et  retoar  individuels  à  prix  réduit  valables  30  jours  avec 
faculté  de  prolongation  : 

3<>  Des  billets  d  aller  et  retour  collectifs  de  famille  valables  45  jx>urs  avec  faculté 
de  prolongation  et  comportant,  par  rapport  au  tarif  général,  des  réductions  variant 
de  20  à  40  0/0,  suivant  le  nombre  de  personnes. 

Enregistrement  direct  des  bagages  de  Paris  aux  gares  ci-dessus  désignées. 

Faculté  d'arrêt,  tant  en  France  qu'en  Espagne,  à  un  cei;}ain  nombre  de  points 
situés  sur  Titinéraire  indiqué  par  le  billet. 

Cette  importante  amélioration  sera  certainement  très  appréciée  du  public. 


CHEMINS  DE  FER  DF.  L'EST 


La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  à  l'honneur  d'inforûier  les  Voyageurs 
que  les  billets  d'aller  et  retour  valables  60  jours  indiqués  ci-après,  dont  la  déli- 
vrance était  limitée  à  la  période  du  1*^  avril  au  15  octobre  de  chaque  année,  sont 
dès  à  présent  délivrés  pendant  toute  l'année  à  première  demande  par  les  gares 
d'émission,  savoir  : 

1<^  de  Paris  (Est)  a  B&le,  Interlaken,  Rheinfelden,  Schinznach,  Baden  (Argovie), 
Lucern^,  Zurich,  Einsiedeln,  Saint-Gall,  Ragatz,  Landquart,  Davos-Platz,  Coire, 
Thusis,  Samaden,  Gélerina,  Saint-Moritz,  Baden-Baden  et  Innsbruck; 

2"  de  Reims,  Mézières-Charleville,  Châlons-sur-Marne,  Bar-le-Duc,  Nancy,  Troyes 
et  Chaumont  sur  le  réseau  de  l'Est  pour  Bâle,  Lucerne,  Zurich,  Einsielden,  Berne 
et  Interlaken,  et  de  Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Abbeville,  Hazebrouck,  Lille, 
Valencîennes,  Douai,  Cambrai,  Arras,  Amiens,  Saint-Quentin  et  Tergnier  sur  le 
réseau  du  Nord,  pour  les  mêmes  points  de  Ja  Suisse; 

3^  de  Lunéville  à  Bâle,  Lucerne,  Zurich,  Berne  et  Interlaken. 
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Statue  de  LE  PLAY,  par  m.  Alur,  de  l'Institdt 

En  raison  de  demandes  nombreuses,  M.  Allar  a  bien  voulu  préparer,  de  U 
belle  statue  placée  au  jardin  du  Luxembourg,  une  reproduction  réduite  aux 
proportions  d'une  élégante  statuette.  Les  personnes  qui  désirent  s*en  assurer  an 
exemplaire  (pt&tre  blanc  ou  teinté)  peuvent  souscrire  aux  conditions  suivantes  ; 

En  plâtre  blanc 20  fr. 

Couleur  terre  cuite 30  fr. 

Bronzé 40  fr. 

Le  port  en  sus.  —  Prière  aux  souscripteurs  de  nous  donner  les  renseignements 
précis  pour  l'expédition. 

BÏÏSTE  DE  lE  PIAT,  par  OIAPÏÏ 

(reproduction  réduits) 

Le  buste  de  'F.  Le  Play  dû  au  ciseau  de  Ghapu  est,  on  le  sait,  une  des  belles 
œuvres  du  grand  artiste.  Pour  répondre  à  des  instances  réitérées,  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  a  obtenu,  de  M.  Albert  Le  Play,  l'autorisation  de  faire  exécuter  de  ce 
buste  une  reproduction  réduite  à  moitié  (38  cent,  de  hauteur).  Le  travail  a  été  fort 
heureusement  réussi  et  les  demandes  peuvent  être  adressées  au  Secrétariat. 

Le  prix  de  chaque  exemplaire  en  plâtre  cru  ^blanc  ou  teinté)  est  de  10  francs, 
pris  à  Paris.  Pour  1  expédition  en  province  ou  à  i  étranger,  l'emoallage  et  le  port 
sont  en  sus.  Les  personnes  qui  désireraient  recevoir  leur  exemplaire  brouié, 
auront  de  ce  chef  à  payer  un  supplément  de  8  à  10  francs. 

Tous  ceux  qui  voudront  avoir,  dans  ces  conditions  faciles,  la  belle  œuvre  d^art 

§ui  reproduit  les  traits  du  fondateur  de  1'  cole  de  la  paix  sociale,  devront  écrire  au 
ecrétariat,  54,  rue  de  Seine,  en  indiquant  très  lisiblement  leur  nom  et  leur  adresse, 
en  spécifiant  l'état  de  l'exemplaire  qu'ils  demandent  (pl&tre  cru,  blanc  ou  teinté, 
10  fr.  ;  bronzé,  18  à  20  fr.),  en  donnant  enfin,  s'il  y  a  lieu,  les  renseignement  pré- 
cis pour  Texpédition . 


VIENT  DE  PARAITRE 


FRÉDÉRIC  LE   PLAY 

D'APRÈS    LUI-MÊME 
VIE-MËTHODE- DOCTRINE 

NOTICES  ET  MORCEAUX  CHOISIS 

PAK 

M.  F.  AUBURTIN 

Maih'e  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État^ 
Secrétaire  général  et  Ancien  président  de  la  Société  d'Economie  ioeiale^ 

Paris,  GIARD  et  BRIÈRE,  1  fort  vol.  in-18.    4  fr. 

Pour  les   Membres   de  la   Société   et  des   Unions  : 

Pris  aux  bureaux  de  la  Réforme:  3  fr.  —  Par  la  poste,  contre  le  prix  envoyé:  3  fr.  69 

Les  membres  nouveaux  qui  entrent  dans  la  Société  ou  les  Unions  recevront  f^ra- 
lui tentent  le  livre  de  M,  F.  AUBURTIN  :  Frédéric  L.e  Play 
dl'nprès  lui-môme.  Vie,  métliode,  doctrine.  Cet  ouvrage  récent 
a  paru  le  plus  propre^  par  ses  notices  développées  et  par  les  ahondatits  extraits  des 
grandes  œuvres  de  Le  Plag^  à  donner  aux  nouveaux  adhérents  la  connaissance 
précise  de  la  méthode  et  des  condusions  du  fondateur  de  V  Ecole  de  la  paix  sociale. 


PARIS.   —    ZldP.     F.  LEVÉ,    BUE    CASSETTE,   17. 
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LIVRAISON  (DU  1"  AVRIL  1907 


-     I.  —  LES  INSTITUTIONS   LOCALES   DE   L'ANGLETERRE.  —  I.  AUTREFOIS, 
par  M.  F.  Auburtin.  —  (P.  505.) 

11.  —  ÉTUDES  DE  VIE  RURALE.  —  UN    BON  PLACEMENT,  lettre  ouverte  à 
un  archi-millionnaire,  par  M.  Victoria  Vidal.  —  (P.  519.) 

:iii.  —  Dîner  de  la  société  d'économie  sociale.  —  la  situation 

GENERALE  DE  L'ALLEMAGNE  ET  SON  ROLE  DANS  LA  POLITIQUE 
universelle,  observations  présentées  à  la  suite  de  ia  communicaiion 
de  M.  André  Cbéradame,  par  MM.  le  irlcomte  Combes  de 
I.estrade,  Marin,  député,  Oelarbre,  I^evoux,  'Oeor^es 
Blondel.  —  (P.  528.) 

IV.  —    LA    SOCIÉTÉ    POUR    L'ASSISTANCE    PATERNELLE   AUX    ENFANTS 

EMPLOYES  DANS  LES  INDUSTRIES  DES  FLEURS  ET  DES  PLUMES, 
par  M.  André  Vovard.  —  (P.  547.) 

V.  —  LE  PROBLÈME  DES  HABITATIONS  OUVRIÈRES  A  VENISE,  par  M.  F. 

L.epelletler.  —  (P.  552.) 

VI.  —  LETTRE  DU  TONKIN,  par  X-  •  • .  —  (P,  558,) 

VII.  —  MÉLANGES  ET  NOTICES.  —  (P,  563.) 

I.  —  L*ACTE  ET  LES  IDÉES  d'un  jkunb  normaukn  (Vincent  Clanzel). 
II.  —  A  PROPOS  DE  LA.  POLOGNE  (Geor§[eB  Blondel). 

VIII.  —  CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT   SOCIAL.   —    FRANCE,   BELGIQUE  ET 
SUISSE,  par  M.  Auguste  BécbausL.  ^  (P.  567.) 

Sommaire.  —  La  liberté  du  travail  en  France.  —  Un  projet  de  loi  contre  la  liberté 
des  travailleurs  ;  de  l'abrogation  des  articles  414  et  415  du  Code  pénal.  —  La 
vie  agricole  en  Belgique  et  l'exode  rural.  —  Activité  économique  de  la  Suisse. 
L'esthétique  et  l'industrie.  —  Un  discours  de  M.  le  ministre  Lardy.  —  La  mort 
de  Théodore  Fontana  et  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

IX.  —  BIBLIOGRAPHIE.  —  (P.  574.)     . 

Essai  sur  l'histoire  des  doctrines  du  contrat  social,  par  Frédéric  Atgbr.  —  Con- 
dition actuelle  des  serviteurs  ruraux  f)7'etons,  par  Jkan  Cholbau.  —  L'impôt 
sur  le  revenu  en  Allemagne,  par  G.  Wampa(^.  —  La  Composition  fraîiçaise 
aux  divers  examens.  —  wèrterbreck  der  Volksivirtkschafl,  par  L.  ëlstbr. 


Société  d'Économie  sociale.  —  Les  séances  ont  lieu  le  5S^"  lundi  de 
cbaque  mots,  dans  la  Bibliothèque  de  la  Société  d'Economie  sociale,  54,  rue 
de  Seine j  à  8  heures  et  demie  précises  du  soir . 


SÉANCE    DU    LUNDI     15    AVRIL     1907    (1) 
LA  DÉFENSE  PATROiNALE  EN  CAS  DE  GRÈVE,  par  M.  il^lbert  Gl^ot. 

(1)  La  séance  est  reportée  au  S*  lundi  du  mois,  à  cause  des  vacances   de  Pâques. 
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I.  —  AUTREFOIS 

«  Plus  les  années  s'accumulent  sur  moi. 
plus  j'attache  d'importance  aux  instiiutiors 
locales.  C'est  par  elles  que  nous  acquérons 
l'intelligence,  le  jugement,  l'expérience 
politiques,  et  que  nous  nous  rendons  aptes 
à  la  liberté...  Le!i  succès  merveilleux  de  la 
4ra<-e  anglo-saxonne  en  Europe  et  dans  le 
monde  entier  ont  pour  cause  originelle 
cette  condition  propre  <i\x8elf-govfrnment , 
qui  impose  incessamment  à  chacun  des 
devoirs,  des  labeurs  et  des  responsabilités 
publics.  » 

Gladstonb. 

A  nx^sure  que  se  développent,  avec  la  fortune  générale,  Thabitude 
et  le  goût  des  commodités  de  la  vie,  le  rôle  des  administrations 
publiques  ne  cesse  de  se  compliquer  et  de  s'étendre,  car  il  consiste 
précisément  'k  satisfaire  ceux  de  ces  besoins  auxquels  les  indi- 
vidus, isolés  ou  groupés  en  associations,  seraient  impuissants  à 
pourvoir.  De  là,  pour  tous  les  pays,  la  nécessité  d'apporter  au 
régime  de  leurs  institutions  municipales  et  provinciales  de  fré- 
quentes modifications.  Dans  ce  travail,  presque  ininterrompu,  de 
remaniement  et  de  mise  au  point,  les  peuples  libres,  je  veux  dire 
ceux  qui  entendent  garder  pour  eux-mêmes  et  ne  pas  livrer  à  des 
bureaux  la'gestion  de  leurs  affaires,  se  proposent  expresséipent  un 
double  objet  :  1^  déterminer  avec  exactitude  les  al  tri  butions  des 
autorités  locales,  de  manière  que  toute  usurpation  comme  toute 
négligence  de  leur  part  soit,  autant  que  possible,  prévenue  ou 
réprimée  ,  2<*  conférer  à  ces  autorités,  pour  l'exécution  des  services 
dont  elles  assument  la  charge,  le  maximum  d'initiative  et  d'indé- 
pendance compatible  avec  les  droits  essentiels  de  TËtat  ou  des 
particuliers. 

Pour  atteindre  ce  double  but,  deux,  méthodes  différentes  ont  élé 
.  adoptées  :  Tune  par  les  peuples  anglo-saxons,  l'autre  par  les  peuples* 
de  TEurope  continentale.  Ceux-ci  soumettent  les  représentants  élus- 
de  la  commune  et  de  la  province  au  contrôle  d*une  autorité  admi- 
nistrative supérieure  qui  peut,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi, 

La  R*r.  Soc,  1"  avril  1907.  6»  8ôr.,  t.  III  ft.  LTHcol.).    35 
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506  LES  INSTITUTIONS  LOCALES  DE  L'ANGLETERRE. 

tantôt  annuler  leurs  actes,  tantôt  même  se  substituer  à  eux  pour 
agir  à  leur  place.  Ce  principe,  sauf  les  cas  et  lets  modes  d'application 
qui  sont,  à  la  vérité,  très  variables,  est  commun  aux  diverses 
nations  du  continent  européen.  Tout  autre  est  le  régime  anglo- 
saxon.  Les  lois  de  l^Angleterre  et  celles  des  Etats-Unis  d'Amérique 
définissent,  avec  une  précision  qui  va  jusqu'à  la  minutie,  les  mul- 
tiples attributions  desautorités  locales. Dans  les  bornes  du  domaine, 
d'ailleurs  fort  vaste,  qui  leur  esl  assigné  et  pourvu  qu'elles  ne  les 
franchissent  pas,  ces  autorités  se  meuvent  très  librement.  Mais 
si,  par  leur  faule,  que  ce  soit  abus  de  pouvoir  ou  incurie,  elles 
\  blessent  les  droits  ou  les  intérêts  des  citoyens,  alors  elles  peuvent 
être,  au  même  litre  que  desimpies  particuliers,  traduites  en  justice 
et  frappées  d'amendes.  Le  Parlement  qui  les  constitue  et  les  orga- 
nise ;  les  tribunaux  qui,  sur  la  plainte  de  tout  intéressé,  répriment 
leurs  usurpations  ou  punissent  leurs  négligences  :  tels  sontles  seuls 
pouvoirs  avec  lesquels  les  autorités  locales  aient  à  compter.  C'est 
ce  qu'entendent  les  pnbiicistes  anglais  lorsqu'ils  résument  en  deux 
mots  les  caractères  du  gouvernement  local  de  leur  pays.  Oe  gou-^ 
vernement,  disent-ils,  est  légal  et  indépendant  :  légal,  c'esl-à'-drre 
qu'aucune  assemblée,  aucun  agent  ne  peut  rien  faire  en  dehors  des 
attributions  expresses  qu'il  a  reçues  de  la  loi;  indépendant,  c'est* 
à-dire  que,  dans  la  sphère  de  ces  attributions,  assemblées  et  agents 
ont  toute  initiative  et  toute  liberté*  Nulle  intervention  ni  du  pouvoir 
central  ni  d'un  représentant  de  ce  pouvoir,  tel  que  notre  préfet, 
pour  les  nommer,  les  révoquer  ou  les  suspendre,  pour  approuver 
ou  annuler  leurs  actes.  Le  contrôle  des  citoyens  tient  lieu  de  hiérav^ 
chie  adgiinistrative  ;  les  sentence?  d'un  tribunal  remplacent  les 
décisions  du  gouvernement  (1), 

Tel  était  du  moins,  si  l'on  s'en  tient  aux  principes  généraux  et  si 
Ton  omet  les  rares  et  inévitables  dérogations  que  la  pratique  y 
avait  apportées,  l'esprit  des  anciennes  institutions  locales  de  l'An^ 
gleterre.  Depuis  trois  quarts  de  siècle,  cependant,  des  lois  succès-» 
sives  ont  altéré  le  caractère  de  ces  institutions  et  diminué  de  jow 
en  jour  la  distance  qui  les  séparait,  naguère  encore,  de  celles  qui 
ont  prévalu  sur  le  continent. 

(1)  Le»  Magistrales,  on  le  verra  plus  loin,  qui  possédaient  dans  le  comté  le 
pçuvoir  judiciaire  et  les  attributions  administrati-ves,  et  qui  ont  perdtt  celles-ci  es 
1888,  étaient  et  sont  toujours  désignés  par.  la  couronne.  Mais»  nommés  i  vie-«t 
imposés  au  choix  du  souverain  par  leur  situation  sociale,  ils  n'ont  jamais  été,  à 
aucun :. degré,  ce  que  nou&  appellerions  dés  fonctionnaires. 
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L  —  La  pakoisse  {Parieh),. 

Toute  la  législation  administrative  deTAngleterre  a  subi,  au  cours* 
duxix""  siècle,  une  évolution  qui,  d'abord  hésitante  et  modérée,  a 
pris  Qrosuite  une  allure-  systématique  et  presque  radicale.  Pour 
comprendre  cette  législation,  telle  qu'elle  se  présente  aujourd'hui, 
il  e«t  indispensable  de  jeter  un  coup  d'œil  &ur  celle  qui  Ta  précédée. 

La  paroisse  {parish)^  agglomération  rurale,  a  conservé  longtemps 
le  caractère  à  la  fois  religieuxet  civil  qu'elle  avait  au  moyen-âge  (1). 
Elle  était  administrée  par  rassemblée  du  pestry  (sacristie),  ainsi 
nommée  du  lieu  où  elle  tenait  ses  séances.  Le  pasteur  la  présidait 
Elle  comprenait  tous  les  contribuables  de  la  paroisse,  sans  distinct 
tion  de  sexe.  Oi\  y  votait  le  plus  souvent  à  mains  levées.  Toutefois^ 
sur  la  demande  d'un  de  ses  membres,  on  procédait  au  scrutin.  Pour 
y  prendre  part,  il  fallait  posséder  ou  occuper  dans  la  paroisse  un 
immeuble  d'au  moins  50  livres  (1.250  francs)  de  revenu;  chaque 
fraction  supplémentaire  de  25  livres  (625  fralbos)  donnait  droit  à  ua 
nouveau  suffrage,  de  manière  qu'une  seule  personne  [pouvait 
cumnler  jusqu'à  six  voix,  ou  hiôme,  si  elle  réunissait  les  deux 
qualités  de  propriétaire  et  d'occupant^  jusqu'à  douze,  voix. 

Aux  affaires  ecclésiastiques,  les  seules  dont  le  vestry  eût  été 
chstfgé  au  début,  s'étaient  jointes,  avec  le  temps,  toutes  celles  de  la 
communauté.  C'est  à  lui  que  fut  confiée  d'ahord,  sous  Ëlisalyeth,rap« 
plîcation  des  lois  d'assistance.  Pais  les  propriétaires  ou  les  tena^^ 
cisrs  aisés,  qui  peuplaient  lescampagnes  au  temps  des  Tudors  et  qui 
composaient  partout  l'assemblée  ànvêstry^  groupèrent  autour  de  ce 
nouveau  service  ceux  des  routes  et  ponts,  de  la  police,  de  la  salijN 
brité,  de  l'enseignement.  Les  paroisses  anglaises  formaient  alors 
autant  de  petites  démocraties  locales  très  indépendantes  et  très  ac- 
tives. Cette  prospérité  se  maintint,  plus  ou  moins,  jusqae^  vei^  le 
san^v  àa  xvm<'  siôele.  On  sait  comutent,  à  cette  époque,  la  pe^te 
et  la  moyenne  propriété  furent  absorbées  par  ht  grande.  Le 
régime  des  hnêifundia  s'étendit  rapidometot  sur  tout  le  royaunte  et 

(i)  Aujourd'hui  la  paroisse  administrative  ne  doit  pas  être  confondue  avec^.la 
paraî^e  ecclésiastique.  Le  même  mot  signifie  tantôt  lacirconfïcrfption  où  s'cxeme 
i0  culte  officiel»  tantôt  ceU&oùlaloi  des  pauvres  est  tout  d'abord  appliq^uée.  I»*une 
et  Tautre  coïncident  assez  souvent,  mais  pas  toujours.  Au  sens  administratif,  le  seul 
qu»  je  retienne  ici,  la  paroisse  est  définie  {Foor  law  amendment  act  18^)  :  «  là 
localité  où  une  taxe  des  pauvres  distincte  est  ou  peut  être  perçue,  ou  pour  laquelle 
vik  admiafeirateu»*  des-  pauvres  spécial  eRt  ou  peut  êtr»dé6igiié  ».  (V.  Arminjon, 
JTAdmiwktratiùn  heate  de  P Angleterre,  p.  32.) 
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créa  un  véritable  prolétariat  rural.  Un  peu  plus  lard,  les  inventions 
desWdtt  et  des  Arkwrigtit  transformèrent  la  fabrication  indus- 
trielle et  firent  partout  surgir  du  sol  les  manufactures  ;  une  bonne- 
partie  de  la  population  des  campagnes,  attirée  par  la  hausse  des 
salaires^  y  accourut  et  s'y  entassa.  En  même  temps,  un  certain 
goût  de  bien-être  et  d*hygiène  se  répandait,  grÀce  au  bon  marché 
des  produits,  dans  le  moindre  hameau.  Comment  la  paroisse  rurale^ 
presque  tarie  en  ressources  et  en  hommes,  eût-elle  été  capable  de 
répondre  au  surcroît  de  dépenses  et  de  savoir  qu'exigeait  la  satis- 
faction de  ces  nouveaux  besoins  ?  Ce  fut,  pour  elle,  le  déclin;  à 
partir  de  1830,  il  s'accéléra.  Elle  perdit  successivement  1  essentiel 
de  ses  attributions  d'assistance,  de  salubrité,  de  police,  d'ensei- 
gnement. 

Le  premier  de  ces  services  fut  transféré,  en  1834,  aux  Unions  de 
paroisses;  le  second,  en  1848  et  1858,  aux  districts  sanitaires;  le 
troisième,  en  1856,  aux  comtés  ;  le  quatrième,  à  partir  de  1856  et 
surtout  de  1870,  aux  bureaux  d'éducation.  A  la  fin,  l'assemblée  du 
vei^try,  réduite  en  fait  à.  un  petit  nombre  de  fermiers,  no  se  réunis- 
sait plus  guère  qu'une  fois  par  an.  Elle  n'avait  gardé  d'autres  fonc- 
tions que  d'administrer  le  matériel  de  Téglise,  le  cimetière,  les 
chemins  paroissiaux,  non  par  elle-même,  mais  par  l'intermédiaire 
des  agents  à  qui  incombait  la  gestion  annuelle,  obligatoire  et  gra- 
tuite de  ces  services.  C'étaient  d'abord  les  deux  marguilliers  (chureh- 
wardens)^  l'un  nommé  par  le  vestry^  l'autre  laissé  au  choix  du  pas- 
teur :  ils  subvenaient  à  l'entretien  de  l'église,  et  régissaient,  de  con- 
cert avec  les  administrateurs  des  pauvres  [omrseers  of  ih^  poor)^ 
parmi  lesquels  ils  siégeaient  d'office,  les  propriétés  de  la  paroisse. 
C'étaient  les  membres  du  bureau  du  cimetière  {hurial  hoard)^ 
qui,  nommés  une  première  foisi  par  le  vestry^  se  recrutaient  ensuite 
eux-mêmes;  le  bedeau  [headk]',  chargé  des  affiches  et  des  somma- 
tions; le  surveillant  des  chemins  {highway  aurvpyor).  Les  adminis- 
trateurs des  pauvres,  fonctionnaires  les  plus  importants  de  la  pa-* 
roisse,  échappaient  même,  par  leur  nomination  comme  par  leurs 
actes,  aux  prises  du  vestry.  Désignés  non  par  lui,  mais  par  les 
magistrales  du  comté,  ils  étaient,  dans  leur  gestion,  subordonnés 
aux  gardiens  des  pauvres  (guardians  of  the  poor)  de  l'Union  de 
paroisses  (l);leur  rôle  principaL  consistait  dans  l'assiette  et  la 

(1)  Il  importe  de  bien  distingaer  :  d*une   part,  les  administrateurs  des  pauvres 
{overseei's  of  the  poor),  nommés  jusqu'en  1894  par  les  magistrales  du  comté,  et, 
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perceptioQ  de  la  taxe  des  pauvres,  conformément  au  tableau  d*éva-' 
luation  des  immeubles,  qu'ils  préparaient,  mais  que  le  bureau  des 
gardiens  revisait  et  arrêtait  définitivement  (1). 

Que  reslail-il  donc  à  la  paroisse  de  son  ancienne  autonomie? 
Très  peu  de  chose.  Mais  Tesprit  de  Tantique  self-govemmeni  n'avait 
fait  que SH  déplacer;  de  ce  corps  étiolé,  où  il  dépérissait,  il  avait 
émigré  dans  des  organismes  soit  entièrement  neufs  et  créés  de 
toutes  pièces,  tels  que  les  Unions  de  paroisses,  les  districts  sani- 
taires et  scolaires,  soit  anciens  et  toujours  vivaces,  tels  que  les 
comtés. 

II.  —  L'Union  de  la  loi  des  pauvres  {Poor  law  Union) 
ou  Union  de  paroisses.  , 

Le  premier  service  qui  se  détacha  de  la  paroisse  fut  celui  de  l'as- 
sistance publique.  On  sait  la  place  qu'il  occupe  dans  la  vie  sociale 
de  TAnglelerre.  Au  moyen  âge,  les  propriétaires  résidents  en 
avaient  la  charge,  chacun  sur  son  domaine.  Mais  quand  l'abolition 
du  servage  eut  relâché  le  lien  féodal,  que  l'interminable  guerre  des 
deux  Roses  eut  couvert  le  pays  de  vagabonds,  et  qu'Henri  Vlll  eut 
confisqué  à  son  profit  et  au  profit  de  ses  courtisans  les  biens  des 
monastères,  v(;^ui  étaient  en  réalité  les  biens  des  pai^vres,  ceux-ci  se 
multiplièrent  à  ce  point  et  tombèrent  dans  une  telle  détr'esise, 
qu'une  loi  de  1601,  rendue  sous  Elisabeth,  obligea  chaque  paroisse 
4e  fournir  à  ses  indigents  des  moyens  de  travail  et  de  subsistance. 
Telle  fut  l'origine  de  la  taxe  des  pauvres.  Toutes  les  autres  taxes 
s*y  superposèrent  par  la  suite,  comme  chez  nous  les  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  directes.  Dans  les  dernières 
années  du  xviii*  siècle  et  dans  le  premier  tiers  du  xix%  une 
prodigalité,  mal  entendue,  des  secours,  ruina  l'esprit  de  pré- 
voyance. L'intérêt  qu*avaient  les  propriétaires  ruraux  à  favoriser 
cet  abus  pour  diminuer  d'autant  les  salaires;  le  développement  de 
la  population;  le  trouble  qu'apportèrent  dans  la  vie  de  l'ouvrier  et 
les  subites  transformations  économiques  dues  au   machinisme  et 

depuis  cette  da^e.  par  l'assemblée  ou  par  le  conseil  dans  les  paroisses  rurales;  et, 
d'autre  part,  les  gardiens  des  pauvres  [gnardians  of  the  poor)^  autorité  étran- 
gère à  la  paroisite  et  placée  à  la  tète  de  TUiiion. 

(1)  J'ai  parlé  à  Vimparfait  de  ^organi^ation  dont  je  viens  de  présenter  Tana- 
lyse  En  réalité,  —  et  c'est  pour  cela  que  je  m'y  suis  arrêté  avec  quelque  détail, 
—  elle  subsiste  enrore  dans  2.000  paroisses  environ  Rur  15  000,  mais  ces  paroisses 
sont  libres  de  la  remplacer  par  celle  qu'a  cré*^e  la  loi  du  5  mnrs  18  '4,  et  que  je 
décrirai  plus  loin.  C'est  un  tjpe  devenu  exceptionnel  et  qui  tend  à  disparaître. 
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rénorme  enchériasement  des  subsistances  dû  aux  guerres  de  la 
Révolution  et  de  rBmpire  ;  toutes  ces  causes,  simultanées  ou  suc- 
cessives, avaient  produit  un  énorme  accroissemeni  de  la  misère  et 
'du  budget  de  l'assistance  publique.  La  taxe  des  pauvres  atteignait, 
en  1817,  près  de  200  millions;  dans  certaines  localités, elle  absor- 
bait le  revenu  des  terres.  Une  commission  d'ekiquéte  fut  nommée; 
«un  rapport,  demeuré  célèbre,  dénonça  au  Parlement  la  gravité  du 
mal  et  conclut  à  la  création  de  circonscriptions  nouvelles»  dont 
chacune  comprendrait  plusieurs  paroisses  et  serait  pourvue  d'une 
maison  de  travail  {woi^khome). 

Ces  propositions  furent  sanctionnées  par  la  loi  du  14  août  1834. 
Elle  confia  à  une  simple  commission  d'abord,  puis  à  un  Bureau 
central,  qui  devint  un  véritable  ministère  (Central  poor  law  board), 
et  où  siégèrent  trois  secrétaires  d'Etat  et  le  lord-président  du  Conseil 
.privé,  le  soin  de  grouper  les  paroisses  en  Dnians.  La  commissionet 
ensuite  le  Bureau  central  s'acquittèrent  de  cette  tâche,  sans  avoir 
égard  aux  anciennes  divisions  administratives,  ne  tenant  coi^pte 
que  des  circonstances  et  des  besoins  locaux,  superficie  territoriale, 
densité,  bien-être  ou  misère  de  la  population*  En  quelques  années 
lès  Unions  couvrirent  de  leur  réseau  tout  le  royaume,  absorbant  la 
paroisse,  la  réduisant  à  n'être  plus,  au  point  de  vue  financier,  que 
le  cadre  administratif  où  les  taxes  locales  furent  désormais  établies 
par  les  autorités  de  l'Union.  Le  bureau  des  gardiens  {board  of  gucar- 
dians)  fut  placé  à  la  tète  de  cette  circonscription  d'assistance.  Les 
magistrates  qui  y  résidaient  en  firent  partie  de  droit.  Â  leur  côté 
siégèrent  d'autres  membres,  hommes  ou  femmes,  représentants 
élus  des  paroisses  comprises  dans  l'Union.  Pour  être  éligible,  il 
fallait,  en  dernier  lieu,  posséder  un  revenu  d'au  moins  5  livres 
(125  francs).  Pourl'électorat,  le  vote  était,  comme  dans  l'assemblée 
AMvestry^  proportionnel  au  revenu  jusqu'à  concurrence  de  six  on 
même  de  douze  voix.  Les  associations  ou  corporations  participaient 
au  suffrage  par  l'entremise  de  mandataires.  Plusieurs  de  ces 
clauses  ont  cessé,  nous  le  verrons,  d'être  en  vigueur,  mais^les  fonc- 
tions des  boards  ofgtmrdians  n'ont  pas  changé.  Ils  se  réunissent  tous 
les  quinze  jours,  arrêtent,  sur  la  proposition  des  ov«r«€er«,  la  liste 
d'évaluation  des  propriétés  de  chaque  paroisse,  et  fixent  la  taxe  des 
pauvres  proportionnellement  à  la  valeur  imposable  de  ces  biens.Ile- 
font  édifier  ou  entretenir  les  uwrkhouses^  en  choisissent  et  en  dirigent 
les  employés  et  désignent,  de  concert  avec  les  oversêers,  tes  per- 
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soa<aes  qui  doivent  êlre  assistées*  Ils  ont  encore  dans  leurs  attri- 
butions renregistrement  des  naissances,  des  mariages  el  des  décès, 
ainsi  que  l'application  de  Ja  loi  qui  rend  laTaccine  obligatoire,  un 
lien  assez  visible  rattache  ces  services  à  celui  de  Tassistance  :  il  est 
indispensable,  en  effet,  pour  déterminer  le  domicile  de  secours  et 
pour  apprécier  les  besoins  des  familles  pauvres,  que  leur  état  civil 
soit  exactement  connu,  et,  d'un  autre  côté,  c'est  dans  leurs  rangs, 
nul  ne  Tignore,  que  les  maladies  épidémiques  font  nalurellemenl 
le  plus  de  ravages. 

111.. —  Le  district  sanitaire  urbain 
ET  LE  district  SANITAIRE  RURAL  (Sanitary  diatrict). 

La  voie  des  réformes  était  ouverte.  La  législation  de  fassistance 
publique  avait  été  modiiiée  la  première  ;  celle  de  la  santé  publique 
le  fut  bientôt  après.  Mais  il  faot  prendre  garde  que  ces  mois  de 
santé,  salubrité,  hygiène  publique  (public  health)  et  de  législation 
sur  les  pauvres  ou  d'assistance  publique  [poor  law  act]^  ont,  en 
Angleterre,  une  extension  très  différente  de  celle  que  le  lecteur 
français  serait  tenté  de  leur  attribuer.  Caractère  légal  et  obliga- 
toire des  subsides,  réclusion  forcée,  sauf  le  cas  de  secours  à  domi- 
cile, dans  laderai^prison  qu'est  le  workIwtMe:,  telles  sontles  idées  ou 
les  images  qu'éveillent,  chez  nos  voisins,  les  termes  que  je  traduis 
par  ceux  (Tassistanee  publique.  L'expression  de  public  hêcdth  y  a^  de 
même,  un  sens  beaucoup  plus  large  que  celle  de  santé  publique  chez 
nous.  Les  lois  qui  .portent  ce  titre  {public  health  acte)  comprennent^ 
outre  les  dispositions  relatives  à  Thygiène  proprement  dite,  un  très 
grand  nombre  de  celles  que  nous  rattachons  soit  à  la  voirie,  soit  à 
la  police  municipale. 

C'est  vers  la  même  époque  et  pour  des  motifs  analogues  que 
ri)pinioD  réclama  la  réforme  des  deux  services  de  l'assistance  et  de 
la  santé  publique  ;  c'est  par  la  même  méthode  que  le  Parlement 
l'accomplit.  En  1843,  à  la  suite  d'un  rapport  qui  décrivait  la  tenue 
habituellement  sordide  du  logis  parmi  les  classes  pauvres,  une 
eiMpiète  fut  prescrite  sur  la  situation  matérielle  et  morale  des> 
ouvriers.  Les  conclusions  des  commissaires,  auxquelles  l'invasion 
du  choléra  apportait  alors  une  confirmation  inattendue  et  pres- 
sante, déterminèrent,  en  1848,  le  vote  de  la  première  loi  sur  la 
saniè  publiq'ue;  Au  centre,  le  Parlement  institua  un  Bureau  gé- 
(Bécal  de  la  santé  (General  board  of  ^0^^)^  sorte  de  ministère  de 
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l'hygiène,  comme  le  Poor  law  board  était  déjà  celui  de  Tassist^ace. 
Ces  deux  importants  services,  qui  avaient  certaines  attributions 
communes,  furent  réunis  en  1871  et  constituèrent  le  Local  govem- 
ment  hoarcL  Des  lois  de  1872  et  de  1875  ont  compiété  la  réforme  de 
la  législation  sanitaire. 

Ce  qu'avait  fait  le  Poor  law  board  pour  rassiâtance,le  General  board 
oflisiUk^  fondu  plus  lard  dans  le  Local  governmtnt  board^  le  réalisa 
pour  l'hygiène.  11  créa,  soit  sur  la  demande  des  contribuables  inté- 
ressés et  sauf  rintervenlion  préalable  du  Parlement,  soit  d'office  et 
sauf  une  simple  ratification  législative,  des  circonscriptions  nou- 
velles, dites  districts  sanitaires  urbains  et  districts  sanitttires  rvraux^ 
qui  couvrirent  peu  à  peu  tout  le  sol  de  TAngleterre.  Dans  les  dis- 
tricts ruraux,  dont  les  limites  se  confondirent  presque  partout  avec 
celleî^  des  Unions  des  pauvres,  le  board  ofguardians,  déjà  chargé  de 
l'assistance,  le  fut  aussi  de  Thygiène.  Les  districis  sanitaires  ur- 
bains* comprirent  d*abord  les  bourgs  (boroughs),  où  le  Conseil  muni- 
cipal (borough  council)  était  en  même  temps  Tautorité  saniiaire; 
puis  d'autres  unités  administratives  établies  soit  par  un  local  aet 
du  Parlement,  soit  par  une  décision  du  Loral  governmenl  board.  K 
la  tôle  des  premières  était  placée  une  commission  dont  Vart  dési- 
gnait les  membres  et  définissait  le»  pouvoirs;  à  la  tête  des  secondes, 
un  bureau  local  de  santé  (local  board  of  healih),  élu  pour  trois  ans 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  board  of  guardians^  c'est  à-dire 
par  les  contribuables,  propriétaires  ou  locataires,  chacun  disposant 
d'un  nombre  de  voix  proportionnel  à  ses  revenus. 

IV.  —  Le  district  scolaire  [School  district). 

D'autres  unités  administratives  ont  enfin  été  créées  pour  rensei- 
gnement primaire  et  pour  les  routes. 

Après  avoir  pendant  longtemps  abandonné  le  premier  de  ces 
services  à  TÉglise  ou  à  des  associations  libres, l'État  commença  par 
accorder  aux  écoles  quelques  subventions.  Puis  il  institua,  en  1839, 
un  organe  central,  le  Comité  d'éducation  [Gommittee  of  Covncil  on 
educat ion) ^qix'i  reçut,  en  1870,  des  pouvoirs  étendus  et  devint,  en  1899, 
sous  le  nom  d'Education  board,  un  ministère  de  l'enseignement  pri- 
maire, secondaire,  technique  et  agricole.  La  loi  du  9  août  1870,  tout 
en  laissant  subsister  dans  leur  pleine  indépendance  les  écoles  libres 
[voluntary  schools\  qui  étaient,  pour  la  plupart,  entre  les  mains  du 
clergé  anglican,  décida  la  création  d'écoles  publiques,  auxquelles 
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elle  imposa  lu  neutralité  religieuse^et  réserva  désormais,  à  l'exclu- 
sion des  autres,  le  béoéfice  des  subventions  de  TËlat.  Pour  assurer 
rétablissement  et  Teolretien  des  écoles  publiques,  elle  partagea  le 
pays  en  districts  scolaires  (schooî  districts),  dont  les  limites  se  con- 
fondirent généralement,  mais  pas  toujours,  avec  celles  des  bourgs 
et  des  paroisses.  A  la  tête  de  ces  circonscripiioos,  elle  plaça  soit 
des  bureaux  scolaires  {•chool  hnards)^  soit  des  comités  d'assiduité 
[sehûol  attendanee  commit teèn].  Les  premiers,  composes  de  cinq  à 
quinze  membres  que  désignaient  les  contribuables  des  deux  sexes, 
étaient  créés  par  le  Comité  d'éducation,  ou  sur  la  demande  des 
intéressés,  ou  d'ofïice.  Dans  les  districts  dépourvus  de  bureau  sco- 
laire, un  comité  d'assiduité  en  tenait  lieu;  il  était  nommé,  dans  les 
bourgs,  parle  conseil  municipal  et,  dans  les  paroisses  ou  groupes 
de  paroisses,  par  les  hoanis  of,  guardians  de  l  Union.  Bureaux  sco- 
laires et  comités  d'assiduité  avaient  à  peu  près  les  mêmes  pouvoirs: 
fonder  et  entretenir  les  écoles  publiques,  au  moyen  de  rétributions 
payées  par  les  parents  (1),  de  subventions  versées  par  TËiat,  d  un 
impôt  spécial  ou  d'empruuts  ;  choisir  les  professeurs  et  les  employés, 
Teiller  à  l'application  des  règles  prescrites  au  point  de  vue  de 
rbygiène,  de  l'instruction,  de  la  fréquentation  des  élèves  et  de  la 
neutraliié  religieuse. 

La  loi  du  19  décembre  i902  a  supprimé  les  bureaux  scolaires  et 
les  comités  d'assiduité,  et  décidé  que  les  conseils  de  comte  et  de 
comté-bourg  seraient  désormais,  pour  l'enseignement  primaire 
cpinme  pour  l'enseignement  secondaire,  Yautorité  locale  déd/icatirn. 
Elle  admit,  de  plus,  contrairement  à  la  règle  posée  eu  1870  et 
sauf  de3  conditions  déterminées,  la  participation  des  écoles  libres 
aux  subsides  de  l'Éial  (2). 

(1)  L'obligation,  puis  la  gratuité  de  Tenseiffiiement  primaire  ont  été  établies 
ou  plutôt  confirmées  et  générali>ée«  l'une  en  1880,  l'autre  en  1891. 

(2)  On  sait  que  V Education  hdl^  présenté  en  190fi  par  le  cabinet  Campbell  Ban- 
nermann  et  voté  par  la  Chambre  des  communes,  a  été  rejeté,  le  19  décembre  der- 
nier, par  la  Chambre  des  lords.  Ce  projet  retirait  aux  écoles  libres  toule  subven- 
tion de  l'Etat,  à  moins  qu'elles  ne  se  transformassent  en  écoles  publiques  avec 
suppression  de  l'enseignement  religieux.  Toutefois^  en  Angleterre,  jusqu'ici,  la 
neutralité  s* entend  des  croyances  propres  aux  diverses  confessions,  mai»  non  de 
Tesprit  spiritualiste  et  chrétien.  L^  ministre  de  TEducaiion  du  cabinet  a<  luel, 
M.  birreil,  a  protesté  lui-même  contre  la  pensée  qu'il  serait  hostile  à  cet  esprit. 
«  Bannir  de  l'école  la  prière  qui  ouvre  les  classe»,  dirait-il  le  9  avril  19o6,  inter- 
dire le  chant  de  l'hymne  familière,  exclure  la  Bible,  c*est  peut-ôire  un  syAième 
logique,  mais  j'estime  que  vouloir  le  faire^  ce  serait  agir  contre  la  volonté  de  la 
nation...  n  Et  sir  Campbell  Bannermann  ajoutait  :  «  Noire  bill  n"e»t  pas  antire- 
ligieux. Nous  estimons  qu'il  est  bon  que  les  principes  communs  des  diverses  relk- 
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V.  —  Le  district  bootieh  (Highway  district]. 

Le  service  des  voies  publiques  fut  d'abord  réparti  eatre  lapa- 
roisse,  le  comté  et  des  sociétés  particulières,  qui  avaient  construit 
certaines  routes  moyennant  le  droit  d'y  percevoir  un  péage.  Une 
loi  de  1834  permit  aux  paroisses  de  s*unir,  avec  Vassentiment  des 
magistrates,  en  districts  routiers  (/^^At^a^  distriùts)]  plus  tard,  les 
inagistraUs  eurent  la  faculté  de  rendre  ce  groupement  obligatoire . 
Il  était  administré  par  un  bureau  routier  (/^^Atc^ay  board)^  composé 
des  magistrates  du  district,  qui  en  faisaient  partie  de  droit,  et  de 
membres  ^lus  par  les  paroisses,  sous  le  nom  de  gardiens  des  routes 
[waywardms].  Ce  bureau  avait  ses  employés  qu'il  nommait;  il  per- 
cevait une  taxe  spéciale  et  pouvait  faire  des  emprunts.  Plus  tard, 
Ventretien  des  routes  et  chemins  situés  dans  les  districts  sanitaires 
urbains  et  dans  les  districts  sanitaires  ruraux  fut  remis,  en  règle 
générale,  aux  autorités  respectives  de  ces  districts,  mais  les  cas 
d'exception  étaient  si  nombreux,  que  la  gestion  des  voies  publiques 
dépendait  de  huit  pouvoirs  différents.  Les  lois  de  1888  et  de  1894 
Vont  enfin  simplifiée.  • 

VI.  —  Le  comté  [County). 

Le  comté  correspond  à  notre  ancienne  province.  Cest  là  que  le 
self-govemment  anglais  s'était  le  plus  fortement  enraciné.  Il  s'y  est 
maintenu,  presque  sous  les  mêmes  formes,  depuis  l'époque  des 
Tudors  jusqu'en  1888,  exercé  gratuitement  par  la  gmtry^  c'est-à- 
dire  non  par  «  une  caste  nobiliaire,  une  classe  sociale  à  part,  une 
aristocratie  de  droit,  mais  par  une  aristocratie  de  fait,  fondée  sur 
la  respectabilité  des  personnes,  snr  les  intérêts  qui  les  attachent  à 
la  région,  sur  le  souvenir  des  services  rendus  et  la  confiance  dans 
les  services  à  rendre.  Les  propriétaires  fonciers,  les  hommes  pu- 
blics rentrés  dams  la  vie  privée,  les  gens  de  loi,  les  industriels  et  les 
commerçants  qui  se  sont  retirés  des  affaires  pour  vivre  dans  le 
comté  etqui  s'y  sont  créé  désintérêts  territoriaux,  composenlia 
gêntry[\)  » .  C'est  dans  ses  rangs  que  la  couronne  désignait  naguère 
loutes  les  autorités  du  cocnté  :  sheriff,  lord-lieutiBnant^  magistrales  wi 
justices  ofthepeace.  Le  sheriff^  gardien  de  la  paix  du  roi  (keaperofthe  • 

gioAs  chrétiennes  soient  enseignés  dans  les  écoles,  n  (Voir  Gompajré,  V^uoation 
biUdel906  el  la  réforme  scolaire  en  Angleterre,  dans  la  Remie  politique  et  jmr - 
lemenlaire  du  10  mars  1907.) 
(i)  Laferrière.  Traité  de  la  juridiction  administrative,  2*  édit.,  1, 109,  note. 
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'King'ê  peact^y  est  choisi  sur  une  liste  de  propriétaires  foneiers 
dresEée  par  les  magisùrates.  Ses  fonctions  ne  lui  sont  conférées  que 
^ovr  un^an,  mais  il  les  conserve,  de  fait,  indéfiniment;  elles  s^nt 
principalement  judiciaires.  Au-dessous  de  lui  est  le  lorârh'eutenant^ 
•nommé  à  vie,  chef  de  la  milice  et  de  la  magistrature,  gardien  des 
archives  du  comté.  Les  attributions  du  sheHff  et  du  lord-liéutenétn^t 
sont  devenues,  depuis  longtemps,  presque  honorifiques;  le  pouvoir 
effectif  avait  passé  aux  magistratês  on  justices  o/thapeacB. 

11  faut  bien  se  garder  de  traduire  ces  derniers  mots  par  ceux  de 
juges  de  paix.  Rien  de  plus  dissemblable,  si  Ton  compare  leurs  ori^ 
.gines,  leurs  situations,  leurs  rôles  respectifs,  que  le  Justice  ef  ihe 
ipeoâe  anglais  et  le  modeste  fonctionnaire  français  qui  porte  le  même 
nom.  Les  magistratês  on  justices  of  ths  peace  sont  nommés  à  vie  par  le 
xoi  sur  la  proposition  du  lord^ieutefmnt  et  sur  Tavis  du  lord" 
tkameliêr^  parmi  les  propriétaires  qui  ont  un  revenu  actuel  de 
100  livres  (2.500  francs)  ou  doivent  avoir  un  revenu  futur  de 
300  livres  (7.500  francs)  provenant  d'immeubles  situés  dans. le 
iComté. 

Contrairement  au»  système  de  notre  droit  public  français,  les 
-magigh-aks  cumulaient  les  pouvoirs  administratifs  et  les  pouvoirs 
judiciaires.  Avant  la  loi  de  1888,  qui  ne  leur  a  maintenu  que  ces 
•der^niers,  M.  Boutmy  définissait  ainsi  Tensemble,  étonnamment 
complexe,  de  Lsurs  attributions  :  «  A  les  prendre  en  bloc,  on  éât 
{irappé  de  leur  prodigieuse  étendue  et  variété.  On  y  retrouve  pour 
partie  celles  de  nos  préfets,  de  nos  sous-préfets,  de  nos  conseils 
^néraux,  de  nos  conseils  de  préfecture,  de  nos  juges  de  paix,  de 
UQS  maires,  de  nos  commissaires  de  police,  de  nos  juges  diins- 
'iffuetion,  de  nos  tribunaux  correctionnels  et  même  de  nos  tribu 
^naux  civils  (1).  »  Je  n'ai  rien  à  dire  ici  des  fonctions  judi- 
'eiaîres  qui  leur  ont  été  laissées,  et  je  parlerai  plus  loin  des  auto- 
rités nouvelles  qui  ont  recueilli  l'héritage  de  leurs  fonctions  admi- 
nistratives. Il  fallait  néanmoins,  ne  fût-ce  que  pour  permettre 
d'i^ppréoier  l'importance  des  changements  accomplis,  rappeler  le 
caractère  tout  à  fait  original  qu'offrait  naguère  encore  l'antique 
Êelf-gmermmnt  anglais,  représenté  par  une  aristocratie  très  large, 
'très  ouverte,  très  indépendante,  en  fait,  et  du  souverain  dont  elle 
tenait  pourtant  ses  pouvoirs,  et  du  peuple  qu'elle  administrait  ; 

(1)  Boutmj^  Le  gouvernement  local  et  la  tutelle  de  VÈtaten  Angleterre 
.{annales  de  Véeele  libre  dee  tciencee  politiques,  1686,  p.  1*78). 
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investie  de  privilèges  qui,  partout  ailleurs,  eussent  semblé  exorbi- 
tants, mais  aussi  de  charges  qui  eussent  été  regardées  comme 
insupportables  :  magistrature  pres()ue  universelle  et  véritablement 
unique,  dont  on  peut  dire  avec  lord  Coke,  si  Ton  considère  la 
longue  durée  et  Tampleur  en  quelque  sorte  indéBnie  de  ses  altri- 
bu  ions,  que  nulle  part  elle  n*eut  sa  pareille  dans  la  chrétienté. 

VII.  —  Le  bourg  incorporé  ou  cité  (incorporaUd  lorovghy  city)  {i). 

Si,  il  y  a  vingt  ans,  un  étranger,  ignorant  des  institutions 
-anglaises,  après  avoir  assisté  à  une  de  ces  traditionnelles  sessions 
où  les  magistraies  rendaient  la  justice  et  réglaient  les  affaires  admi- 
nistratives du  comté,  s*était  fait  iniroduire  dans  la  salle  des  séances 
du  Conseil  municipal  de  quelque  cité  voisine;  si,  en  même  temps, 
son  guide  lui  eût  expliqué  la  composition  et  le  mode  dénomination 
de  ces  deux  assemblées,  il  aurait  pu  croire,  en  pas>aht  de  Tune  à 
l'autre,  qu'il  changeait  de  pays.  Au  milieu  des  masses  rurales,  que 
gouvernait  alors  une  puissante  aristocratie  terrienne,  les  bourgs 
incorporés  s'élevaient  comme  autant  d'Ilots  ind<^pendanls  que  peu- 
plait déjà  une  démocratie  pleinement  mn!tre6^e  de  ses  affaires.  La 
plupart  d'entre  eux  ont  été  constitués  à  1  origine  par  de<  chartes 
royales,  mais  celles-ci,  octroyées  dans  des  vues  fiscales  ou  politiques, 
avaient  généralement  remis  Tautorité  municipale  à  une  oligHrchie 
bour^^eoise,  devenue  avec  le  temps  une  coterie  fermée,  égoï>te,  et 
souvent  vénale.  En  plein  xix*  siècle,  «  à  Ipswich,  la  proportion  des 
membres  de  la  corporation  par  rapport  aux  habitants  était  d**  2  %  ; 
à  Portsmouth,  102  personnes  sur  45.000  avaient  le  droit  de  bour- 
geoisie [t)  s>. 

îl  fallut  la  grande  réforme  électorale  de  1832  et  la  réforme 
municipale  de  1835  pour  «  nettoyer,  suivant  le  mot  d'un  auteur 
anglais,  ces  écuries  d'Augias  (3)  ».  Une  commission  royale,  créée 

(1)  Pour  me  conformer  à  Tufage  et  pour  respecter  la  similitude  matérielle  des 
moiR,  je  traduis  le  terme  anglais  horough  par  celui  de  bourg,  qui  ^erd  ici,  j'ai  à 
peine  besoin  de  le  faire  remarquer,  le  sens  tial»ituel,  qu'il  a  chez  nous,  de  g^s 
Tillaire.  L'expression  de  ville  prêterait  à  la  confusion,  car  il  existe  en  Angleicrre 
deR  groupements  de  plus  de  25  JiOOâmes,  que  nous  appellerioni  des  villes  et  muî  n® 
sont,  au  point  de  vue  administratif  et  légal,  que  des  paroisses  ou  deR  agréfrats  de 
paroisses*  La  plus  exacte  serait  peut-être  celle  de  cilé,  q«ii,  comme  en  Angleterre 
celle  de  borough^  répond  en  France  à  l'idée  d'une  ville  possédant  unç  charte  ou  un 
.régime  mimicipal  dislinct.  ï^os  Anj^lais  eux-mêmes  disent  couramment  cily  pour 

borough;  j'userai  de  la  même  liberté. 

(2)  liouimy,  ibid.,  p.  182. 

(3)  Jenks,  Essai  sur  le  gouvememenl  local  en  Angltterre,  traduit  par  Willielm, 
p.  264. 
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en  1833,  fit  une  enquête  approfondie  sur  246  bourgs  qui  revendit- 
quaienldes  privilèges  municipaux.  «  La  condamnation  prononcée, 
après  dt'ux  ans  de  patientes  recherches,  fut  complète  et  définitive. 
/  Partout  on  ne  trouva  qu'usurpations,  anomalies,  corruptions  (!)•  » 
L'enquête  aboutit  à  Vact  da  9  septembre  1835.  Laissant  de  c6té 
certains  bourgs  qui  continuèrent  d*étre  régis  par  leurs  chartes 
particulières  ou  par  les  usages  immémoriaux  qui  en  tenaient  lieu, 
le  Parlement  étendit  à  tous  ceux  qui,  ayant  une  réelle  importance, 
pouvaient  justifier  de  titres  suffisants,  le  bénéfice  d»  la  législation 
nouvelle  :  le  suffrage  municipal  était  conféré  à  tout  occupant  d'un 
immeuble  de  10  livres  (250  francs)  de  loyer.  C'était  une  véritable 
révolution,  qui,  d'un  seul  coup,  introduisait  et  fixait  la  démocratie 
an  cœur  de  la  cité.  Cent  dix  actes,  intervenus  successivement,  n'ont 
fait  qu'amenderet  compléter  la  loi  de  1834.  Les  principaux  d'entre 
eux  ont  été  coordonnés  dans  celle  du  18  août  1882,  qui  forme 
-aujourd'hui  le  cade  municipal  de  TÂngleterre. 

VIll 

Je  voudrais  maintenant,  avant  de  présenter  l'esquisse  du  gouver- 
nement local  sous  sa  forme  actuelle,  rappeler  en  très  peu  de  mots 
les  étapes  qu'il  a  franchies  pour  y  parvenir. 

Les  prediières  assises  de  l'antique  monument  sont  aussi  simples 
que  solides.  Tous  les  habitants  aisés  dans  la  paroisse,  la  ^m/ry 
dans  le  comté,  une  oligarchie  dans  le  bourg,  ont  entre  les  mains 
l'administration  du  pays.  Ces  diverses  autorités  tiennent  soit  d'une 
charte  royale  soit  d'un  acte  du  Parlement  leur  existence,  leurorga- 
ni^tion,  leurs  attributions  et  leurs  privilèges.  Mais,  une  fois  cons- 
tituées, elles  sont  presque  entièrement  indépendantes  de  1  Ëtat. 
Si,  par  quelque  abus  de  pouvoir  ou  par  une  négligence  coupable, 
elles  préjudicient  à  des  droits  ou  à  des  intérêts,  les  tribunaux  seuls 
ont  qualité  pour  intervenir.  --  Simplicité,  autonomie  des  organes 
locaux  :  le's  sont  les  deux  traits  dominants  de  l'administration 
anglaise  pendant  cette  première  périole. 

Celle-ci  prend  fin  vers  1830.  Des  besoins  nouveaux  se  manifes- 
taient depuis  longtemps,  auxquels  ce  système  primitif  n^assurait 
pas  une  satisfaction  suftisante.  Des  enquêtes  sont  alors  prescrites, 
des  lois  sont  votées,  des  comités,  offices  ou  bureaux —  nous  dirions 

(1)  Jenck».  Essai  sur  le  gouvernement  local  en  Angleterr$^  p.  264. 
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<i89  directions  OU  des  ministères  -*-  sont  installés  au  centre.  Lenra 
attributions,  modestes  d'abord,  s'accroissent  peu  à  peu.   La  plu» 
«fficace  de  toutes  consiste  à  établir  sur  la  demande  des  intéressés^ 
puisbientôt  d'office,  des  circonscriptions  nouvelles,  qu  administrent 
deS'  conseils  nouveaux  ihocards  o/guardiam  pour  l'assistance,  Uwal 
bêards  of  healk  ^ouv  lo,  santé  publique,  scliooî  loards  pour   l'éduca'- 
tion,  Mghway  districts  j^q/ht  les  routes  (1).  Mais  ce  ^second  frésera 
adnrinistralif  se  superpose  au  premier  sans  le  détruire;  lesaUri^* 
butions  des  autorités  nouvelles  s'enchevêtrent  partout^    plus  ou 
moins,  avec  celles  des  autorités  anciennes.  lien  résulte  une  compli* 
cation  qui  est  Tun  des  caractères  de  Tadministration  locale  anglaise 
dans  cette  deuxième  phase  de  son  histoire.  —  Une  centralisation 
croissante,  voilà  Tautre,  et  celui-ci  dérive  du  premier.  Ces  assem* 
biées  de  fraîche  date,  en  effet,  ne  pouvaient  pas,  comme  leurs  ainées^ 
s'appuyer  sur  des  traditions  ;  leur  tâche  était  neuve  ;  elle  était,  de 
plus,  très  difficile;  elle  exigeait,  pour  être  efficace,  des  connats» 
sances  techniques,  la  suite,  l'uniformité  de  méthode  et  d'applica- 
tion sur  l'ensemble  du  territoire.  Seul,  TËtat  était  en  mesure  de 
réaliser  ces  conditions.  Il  intervint  donc,  chaque  jour  davantage, 
par  l'organe  des  comités,  bureaux  ou  ministères  dont  j'ai  parié. 
Les  pouvoirs  du  Comité   d'éducation  n'ont  pas  cessé   de  s'étendre* 
Le  Bureau  de  la  loi  des  pauvres  et  le  Bureau  général  de  la  santé 
publique,  dotés  d'attributions  multiples  et  souvent  connexes,  ont 
été  réunis,  je  l'ai  dit,  en  1871,  pour  former  le  Bureau  du  gouver- 
nement local.  Le  rôle  de  ce  dernier  n'a  fait,  depuis  lors,  que  gran- 
dir. Des  lois  nombreuses  l'ont  successivement  accru.  Bornons-nous 
exciter  les  trois  plus  importantes  :  celle  du  11  août  1875  sur  la 
santé  publique  ;  celles  des  13  août  1888  et  5  mars  1894,  qui  ont 
transformé  Torganisation  et  les  pouvoirs  des  autorités  du  comté  et 
de  la  paroisse.  G^est  ainsi  que  ce  Bureau,   dans  le  cours  du  troi-* 
sième  stade  où  s'avance  à  grands  pas  la  législation  administrative 
de  l'Angleterre,  et  oii  il  nous  reste  à  la  suivre,  est  devenu  comme 
une  sorte  de  direction  générale  de  ladministration  provinciale  et 
communale,  ou  plutôt  comme  un  véritable  ministère  de  l'Intérieur, 
préposé  au  contrôle  de  toutes  les  autorités  locales. 

(A  suivre).  Eeri^and  Auburtin. 

(1)  Ces  derniers  créés  d'office    par  les    maffistrates  du   Comté,  non   par  un 
Bureau  central,  mats  lé  proeéd^  est  le  même. 
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UN  BON  PLACEMENT 


Lettre  ouverte  à  im  archimilîionnaire. 

Je  sais,  Moasiear,  qae  vous  êtes  affligé  de  pins  d*uii  million  de 
rentes  et  de  cinq  enfants  encore  enbas«^ge.  Quand  je  dis  «  affligé»,* 
ce  n'est  pas  à  la  légère,  c'est  à  dessein,  que  j'emploie  ce  mot.  Oui^ 
Aionsienr;  alors  que  tant  d'autres  vous  portent  enyie,  moi,  au  con- 
traire^ je  vous  plains  très  sincèrement  d'être,  à  la  fois,  si  riche  en 
argent  et  en  enfants. 

a  Allons  donc!  »,  ailez-yous  dire  tout  d'abord.  «  Et  pourquoi 
don6?  »  direz- vous  ensuite. 

Pourquoi?  ' 

—  Le  voici  : 

On  a  beaucoup  parlé,  il  y  a  quelques  années,  —  et  vous  ayez 
entjBndu  parler,  comme  moi,  —  d'un  ploutocrate,  de  son  vivant 
Irien  connu,  et,  comme  vous,  grand  financier  et  grand  Parisien 
de^aat  le  Seigneur.  Il  n'y  avait  entre  vous  et  lui  qu'une  légère  dif-* 
férence  :  au  lieu  de  25  millions  que  vous  avez,  il  en  possédait  plu9 
de  cent;  en  revanche,  il  n'avait  que  deux  enfants,  tandis  que  voua 
en  avez  déjà  cinq*  Il  mourut,  —  vou«  vous  en  souvenez,  —  relatif 
veinent  assez  jeune  :  trop  t6t,  hélas  !  pour  ces  deux  jeunes  million*» 
naires,  k  peine  pubères. 

'  C'est  en  me  rappelant  ce  que  ces  deux  malheureux  adolescents 
ont  fait^  de  leurs»  millions  et  surtout  ce  que  firent  d'eux  tous  ces 
malheureux  millions^  que,  songeant  aux  vôtres,  je  me  suis  pvis  à 
trembler  pour  eux  et,  per  conséquent,  pour  vous. 

Vowlez-vous  que  je  vo«s  le  dise?  —  C'est  un  sort  analogue  que  jff 
redoute,  pour  vous  et  pour  votre  progéniture  :  oui,  vos  anllione 
me  font  peur,  pour  vos  enfants  plus  encore  que  pour  vou»<*méfl»e. 
.  Vous  âuTeC'  beau  mettre  vos  trois-  fils  dani»  lee*  meilleure  lycées 
derParis  eteonfier  l'éducation  de  vos  deux  filles  à  deeinstitu'lrices 
de  premier  choix,  voe  miltione  le»  suivront  les  uns  et  tes  autres^ 
p«rlo«t,  •— «  suff  les  bancfi  du  lycée  comme  sur  les  coussins  mroëU 
]^poi«d»  vos  sojnptue«>  équiptfgesv 
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Eh  bien,  voici  ma  grande  frayeur  :  sachant  que  vous  êtes,  comme 
le  commun  des  mortels,  parfaitement  mortel,  je  me  demande, 
—  dans  le  cas  où  vous  trépasseriez  à  cinquante  ans  comme  a  fait 
Tautre,  —  ce  que  deviendraient  vos  cinq  jeunes  millionnaires,  et, 
avec  eux,  les  cinq  millions  de  titres  au  porteur  que  vous  tenez  pré- 
cieusemnnt  en  réserve  pour  chacun  d'eux. 

Oh!  je  connais  votre  secret,  et  ce  qui  fait  votre  sécurité  si 
grande. 

Je  sais  que,  lorsque  vous  eûtes  complété  vos  25  millions,  au 
lieu  de  vous  laisser  emporter  par  le  courant  des  spéculations  heu- 
reuses, en  homme  prudent  et  avisé  que  vous  êtes,  vous  vous  êtes 
dit  qu'avec  5  millions  pour  chacun  de  vos  enfants  vous  en  aviez 
assez,  et  vous  vous  êtes  arrêté  net  dans  la  voie  qui  vous  avaîl 
conduit  à  l'opulence. 

Afin  de  pouvoir  vivre  désormais  en  parfaite  tranquillité  d'esprîl, 
comme  tant  de  gens  obérés  unifient  leur  dette,  vous  avez,  vous, 
unifié  votre  actif,  expurgeant  votre  portefeuille  de  toutes  (es  valeurs 
sujettes  aux  chances  de  la  spéculation,  et  les  remplaçant  par  des 
valeurs  dites  de  tout  repos,  —  titres  de  renie,  obligations  de  che- 
mins de  fer. 

Op  sait  aussi  que  c'est  pour  vous  débarrasser  de  tout  tracas, 
comme  de  tout  souci,  que  vous  avez  fait  mettre  tous  ces  titres  au 
porteur,  et  que  vous  les  avez  tous  déposés  dans  les  caisses  de  nos 
grands  «établissements  de  crédit,  —  la  Banque  de  France,  le  Crédit 
Lyonnais,  la  Société  Générale  :  de  telle  sorte  qu'avec  vos  quatre 
ou  cinq  certificats  de  dépôt,  vous  avez  vos  25  millions  en  poche^ 
parfaitement  à  l'abri  du  vol  comme  de  l'incendie,  et  qu'il  ne  vous 
reste  plub  désormais  d'autre  peine  à  prendre  que  celle  de  dépenser 
votre  beau  million  de  revenus. 

Mais  voilà  la  grande  affaire,  la  grande  difllculté, —  dépenser  un 
gros  million  par  an,  et  n'avoir  pas,  à  vrai  dire,  autre  chose  à  faire 
que  cela.  De  deux  choses  Tune  :  ou  vous  allez  périr  d'ennui,  ou  vous 
alle2  mener  cette  vie  de  bâtons  de  chaise  qui,  tout  à  l'heure,  me 
faisait  trembler  pour  l'avenir  de  vos  enfants. 

Je  n'ai  pas  à  chercher  bien  longtemps  pour  découvrir  le  moyen 
de  vous  mettre,  vous  et  les  vôtres,  à  couvert  des  écueils  sans 
nombre  que  je  redoutais  tout  à  l'heure  pour  vous. 

Avec  vos  millions^  la  chose  seraH'acile  :  veuillez  me  les  conâer; 
mettez-les,  pour  un  instant,  à  ma  disposition,  et  je  me  charge, 
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pourvu  que  vous  me  permettiez  de  tailler  eu  plein  drap,  de  faire  de 
-vous  un  miliionDaire  yraimeut  heureux,  doublé  d*ua  père  de 
famille  aussi  rassuré  sur  le  bonheur  de  vos  enfants  que  sur  la  con- 
-servaliou  de  vos  millions. 

Nous  sommes  au  début  de  Tautomne;  ii  ne  fait  plus  chaud,  et  il 
ne  fait  pas  encore  trop  frais.  Il  fait  bon  voyager  :  parlons. 

Si  vous  avez  des  préférences  pour  un  pays,  —  que  ce  soit  la  Bre- 
tagne ou  la  Normandie,  la  Bourgogne  ou  le  Médoc,  les  Alpes  ou  les 
Pyrénées,  —  cela  m'est  parfaitement  égal;  nous  irons  où  vous  vou- 
drez aller. 

Seuiement,^  une  fois  le  choix  fait,  je  liens  à  opérer,  aulant  que 
possible,  dans  la  même  région,  et,  s*il  se  peut,  dans  le  même  dépar- 
tement. Le  moment  venu,  je  vous  e;cpliquerai  pourquoi. 

Arrivés  au  chef-lieu  qui  aura  eu  vos  préférences,  nous  irons  voir 
les  notaires  de  la  ville,  sans  oublier  le  directeur  du  Crédit  Foncier, 
^t  par  eux  nous  saurons  quels  sont  les  grands  domaines  à  vendre  ^ 
dans  la  contrée. 

Après  quoi,  nous  entrerons  immédiatement  en  campagne  pour 
les  visiter. 

Ne  nous  pressons  pas  :  rendez-vous  compte  de  lout,  de  Tétat  des 
bâtiments,  de  la  nature  des  terres,  de  l'étendue  de  la  forêt  et  de 
l'essence  des  arbres;  voyez  si  le  château  peut  être  utilement  res- 
lauré,  ou  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  le  refaire  à  neuf;  renseignez- 
vous  sur  la  valeur  actuelle  d^t  chaque  ferme,  et  sur  celle  qu'elle  est 
susceptible  d'acquérir  par  la  suite. 

Quand  vous  serez  ainsi  bien  éclairé  et  bien  édifié  sur  toutes 
-choses,  vous  ferez  vos  achats  ;  et,  bien  que  vous  n'ayez  point,  -~  je 
le  sai3  —  à  regarder  à  la  dépense,  il  ne  vous  est  point  défendu  de 
profiter  des  occasions  qui  s'offriront  à  vous  de  faire  de  très  bonnes 
affaires. 

Surtout,  que  l'étendue  du  domaine  ne  vous  effraie  pas,  et  que  les 
•difficultés  de  l'exploitation  ne  vous  fassent  pas  reculer!  Plus  vous 
auroz  à  faire,  plus  il  y  aura  de  l'argent  à  dépenser,  —  et  mieux  cela 
vaudra,  pour  vous  et  pour  tout  le  monde. 

Vous  êtes  trop  riche,  Monsieur,  et  c'est  vous  rendre  service  que 
<l'alléger  votre  portefeuille  de  quelques  millions. 

Aussi,  si  vous  voulez  m'écouler,  m'écouter  jusqu'au  boul,  ce  n'est 
ni  un,  ni  deux,  ni  trois  grands  domaines  que  vous  achèterez;  si 

La  IUp.  Soc.,  l«r  avril  1907.  6*  Sér.  t.  lU  (t.  UII  col  )     U 
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VOUS  en  trouvez  six,  aoheiez-les,  aohetez-les  tous  les  six  ;  et  si  vous 
ne  poavez  pas  les  trouver  dans  le  même  départemeiit,  allez  les 
chercher  dans  les  départements  voisins.  Il  nous  en  faut  six  :  un 
pour  vous  —  le  plus  beau  de  tous,  —  et  les  cinq^autres,  pour  vos 
cinq  enfants. 

Mettons  qne  chaque  domaine  vous  revienne  à  3  ou  400.000  francs, 
l'un  dans  l'autre  :  cela  fera  en  tout  2  millions.  Bien  petite  brèche,  — 
avouez-le^  -^  pour  un  gros  portefeuille  comme  le  vôtre. 
/  Il  est  Trai  qu'une  fois  toutes  nos  acquisitions  faites,  tout  ne  sera 
pas  fini;  il  nous  restera  encore  à  réparer  et  à  approprier  toutes 
choses,  —  châteaux  et  maisons  de  campagne  à  restaurer,  b&timents 
ruraux  à  refaire  ou  à  compléter,  étabtes  à  repeupler,  terres  A  amen- 
der, système  de  culture  à  modifier.  Très  agréable  et  très  utile  emploi 
du  troisième  million. 

Que  s'il  ne  vous  déplait  pas  trop  d'entamer  le  quatrième,  —  je 
vais  vous  indiquer  le  moyen  d'en  faire  un  emploi  tout  à  fait  con- 
forme à  vos  goûts.  Vous  êtes,  —  m*assure-t-on,  — grand  amateur 
de  bric-à-brac  et  de  meubles  anciens.  C'est,  en  effet,  le  passe- 
temps  favori  des  gens  riches  et  désœuvrés,  comme  vous  êtes.  Qoelle 
occasion  inattendue  de  satisfaire  votre  manie  et  de  mettre  à  profit 
vos  connaissances  d'une  façon  aussi  agréable  que  fructueuse!  Con- 
sacrez-y le  temps  nécessaire,  ne  faites  pas  tout  à  la  fois,  échelon- 
nez vos  jouissances,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  fait,  de  chaciuie  de 
vos  demeures  rustiques,  la  résidence  aimée  —  ajoutaat  au  charme 
de  la  nature  l'attrait  particulier  des^trésors  artistiques  ou  simple- 
ment fantaisistes,  que  vous  y  aurez  réunis. 

Puisqu'il  est  convenu  que  nous  taillons  en  plein  drap,  et  puis- 
qu'il vous  reste  encore  plus  de  millions  qu'il  ne  vous  en  faut  pour 
vous  et  pour  tous  les  vôtres  il  ne  saurait  nous  suffire  de  faire  de 
vos  divers  domaines  autant  de  modèles  d'exploitation  agricole  ;  il 
faut  arriver  à  faire  de  chacun  d'eux  un  séjour  tellement  agréable, 
que,  lorsque  vous  vous  y  serez  installé,  avec  votre  famille, 
personne  ne  puisse  plus,  le  moment  venu,  s'en  arrachçr  sans 
regret. 

Il  faut  que  les  fruits  y  soient  en  abondance  et  de  premier  choix, 
il  faut  que  tes  fleurs  y  soient  odorantes  et  de  couleurs  variées  ;  il 
faut,  en  un  mot,  qu'on  y  puisse  trouver  tout  ce  qui  fait  l'enchan- 
tement de  l'existence  en  plein  air  et  de  la  vie  de  château. 

Ceci  sera  Tafi'aire  d'un  bon  jardinier  :  de  même  que  la  reconsti- 
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tution  des  domaines  sera  celle  de  Tingénieur  agronome  qae  tous 
allez  attacher  à  la  direction  de  vos  propriétés. 

On  n'improvise  pas  plus  un  agriculteur  qu'un  architecte  ou  un 
ingénieur.  J*espère  bien  que  vous  le  deviendrez  un  jour,  et  c'est 
pour  vous  initier,  autant  que  pour  vous  intéresser  aux  secrets  de 
la  science  agricole,  que  je  tiendrais  à  placer  auprès  de  vous,  un 
agriculteur  capable  d'en  faire  Tapplication,  sous  vos  yeux  et  sur 
vos  terres.  En  le  voyant  à  l'œuvre,  en  suivant,  un  à  un,  les  résul- 
tats de  ses  innovations  et  de  ses  expériences,  vous  prendrez  insen* 
siblementle  goût  de  la  vie  agricole,  et,  peu  à  peu,  dépouillant  le 
vieil  homme,  vous  finirez,  vous  qui  vous  targuez  d'être  le  Parisien 
irréductible,  par  devenir  rural  dans  l'âme. 

Pour  vos  enfants,  Tinitiation  sera  plus  facile  et  plus  prompte  ;  elle 
s'effectuera  tout  naturellement  et  sans  qu'ils  s'en  doutent,  pourvu 
que  vous  les  ayez,  de  bonne  heure,  habitués  à  vivre  à  la  campagne. 
Rendez-leur  ce  grand,  cet  immense  service;  de  grâce,  ne  les  laissez 
plus,  sinon  s'anémier,  du  moins  s'eff'éminer  dans  vos  somptueux 
appartements  du  boulevard  Malesherbes.  Croyez  m'en,  ne  bornez 
pltts  votre  ambition  à  faire  d'eux  des  Parisiens  pleins  de  chic,  — 
vos  fils  portant  avec  une  suprême  élégance  le  frac  et  le  gardénia, 
vos  filles  promenant  leurs  traînes  et  jouantde  l'éventail  ou  de  leur 
face  à  main  avec  autant  de  distinction  que  de  maestria.  Tout  cela 
peut  momentanément  flatter  l'amour  propre  d'un  père  et  la  vanité 
d'une  mère;  mais  rien  de  tout  cela  ne  fait  le  bonheur  et,  moins 
encore,  l'honneur  de  la  vie.  Il  faut  autre  chose.  Et  c*est  cette  autre 
<ihose  que  je  viens  vous  offrir. 

Oui,  je  viens  vous  offrir,  pour  vous  et  pour  tous  vos  chers  vôtres 
tiB  moyen  certain,  infaillible,  de  vivre  une  vie  vraiment  heureuse 
et  parfaitement  honorable  ;  —  j'ajoute  une  vie  aussi  profitable  au 
potys  dans  lequel  vous  allez  porter  une  partie  de  vos  millions,  qu'à 
la  société,  à  laquelle  vous  en  devez  compte. 

Je  commence  par  le  bonheur,  pensant,  au  risque  peut-être  de  vous 
offienser,  que  c'est  encore  la  chose  qui  vous  tient  le  plus  à  cœur.  Eh 
bien,  le  bonheur,  je  vous  le  garantis,  non  seulement  le  bonheur 
de  vous  porter  corn  me  un  charme,  celui  de  voir  croître  vos  récolles 
et  qoiûrir  vos  fruits,  mais  un  autre  encore,  que  je  vous  tiens  en 
réserve,  pourvu  toujours  que  le  cinquième  million,  que  je  n'ai  pas 
encore  entamé,  soit  mis  à  ma  disposition.  Soyez  sans  crainte,  je  ne 
puiserai  plus  désormais  dans  votre  bourse  que  d'une  main  extrê- 
mement discrète. 
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Je  n'entends  pas,  en  effet)  abuser  de  votre  générosité  et  de  votre 
opulence  relative  pour  vous  faire  faire  d'inuliles  largesses  ;  mais 
j'entends  que  vous  deveniez  la  providence  du  pays  dans  lequel  je 
viens  devons  transplanter,  non  pas  pour  favoriser  la  paresse,  en 
venant  au  secoure  des  nécessiteux  de  profession,  mais  pour  que 
vous  veniez  en  aide  aux  travailleurs,  en  leur  facilitant,  par  quel- 
ques avances  prises  sur  votre  superflu,  le  moyen  d'augmenter 
progressivement  leur  petit  capital  agricole  et,  partant,  leur  bien- 
ôlre. 

Ici,  —  vous  le  voyez  sans  doute  aussi  bien  que  moi,  —  le  bon- 
heur et  l'honneur  se  tiennent  de  très  près,  et  marchent  pour 
ainsi  dire  de  front. 

Heureux  de  voir  prospérer  vos  domaines  et  de  voir  cette  prospé- 
rité s*étendre  autour  d'eux,  vous  vous  direz,  non  sans  quelque 
orgueil,  que  vous  y  éles  sans  doute  pour  quelque  chose,  et,  avec 
une  satisfaction  non  moins  légitime,  vous  savourerez  la  popularité 
de  bon  aloi  que  vous  aurez  ainsi  conquise.  On  vous  dira  bien  que 
les  bienfaits  font  plus  d'ingrats  que  de  gens  reconnaissants.  — 
Laissez  dire  les  pessimistes,  et  continuez  votre  chemin  d*homme 
serviable  et  bienfaisant.  Tenez  pour  certain  que,  tôt  ou  tard,  vous 
recueillerez  le  prix  du  bien  que  vous  aurez  fait;  et  si  ce  n'est  vous, 
vos  enfant?. 

Le  moment  est  maintenant  venu  de  vous  révéler  mon  intime  et 
secret  dessein  ;  le  moment  est  venu  de  vous  dire  pourquoi  j*ai  tant 
tenu  à  ce  que  les  six  domaines  que  je  vous  ai  fait  acheter  fussent 
tous  situés  dans  la  même  région.  J*ai,  en  cela,  poursuivi  un  double 
but  :  un,  qui  vous  concerne  personnellement  et  qui  n'intéresse  que 
vous  et  les  vôtres  ;  l'autre,  plus  élevé,  qui  intéresse  le  bien  public 
et,  —  laissez-moi  vous  le  dire,  —  la  France  entière. 

J'ai  pensé  que  vos  six  domaines  étant  réunis  dans  un  rayon 
rc^lalivcment  assez  restreint,  la  direction  générale  en  serait  moins 
diflicile,  et  que  vous  en  pourriez  jouir  dans  des  conditions  plus 
favorables.  El  comme,  dans  un  sentiment  de  prévoyance  toute 
palernelle,  j'en  ai  destiné  un  à  chacun  de  vos  enfants,  il  m*a  plu  de 
penser  qu'au  fur  et  à  mesure  que  vous  les  marieriez  filles  ou  gar- 
çons, chacun  d'eux  viendra  faire  souche  dans  la  demeure  rurale 
que  vous  leur  aurez,  par  avance,  préparée  et  assignée. 

Vous  voyez  d'ici  mon  calcul,  —  ce  n'est  que  le  premier,  —  et 
j'aime  à  croire  qu'il  obtiendra  votre  approbation. 
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Je  ne  veux  pas  que  ces  enfants,  que  vous  avez  lanl  choyés  et 
idolâtrés,  songent  à  se  séparer  de  vous  au  moment  où  leur  l'en* 
dresse  el  leurs  soins  vous  seront  le  plus  nécessaires,  et  qu'ils  s*en- 
voient  au  loin,  coinme  font  les  oiseaux,  quand  ils  oui  quille  défini- 
tivement leur  nid  et  qu'ils  n'ont  plus  besoin  de  leur  mère. 

Quelle  perspective,  pour  le  soir  de  votre  vie,  plus  douce  que 
celle-là,  — cette  heureuse  colonie  d'enfants  et  de  petits  enfants, 
vivant  et  s*épanouissant  sous  le  regard  bienveillant  et  charmé  du 
père  et  du  grand^père  ! 

Et  puis  quel  gage  d'union  et  de  solidarité  fraternelle  pour  ces 
jeunes  familles  en  formation  I  Sans  doute  ces  familles  nouvelles  ne 
vivront  plus  sous  le  même  toit,  chacune  aura  ses  intérêts  distincts 
et  séparés;  mais  on  se  visitera  sans  cesse,  on  se  réunira  sous  le 
moindre  prétexte,  se  réjouissant  ensemble,  et  partageant  les  Iris- 
tesses  et  les  revers,  comme  les  joies. 

Quel  indissoluble  faisceau  vous  aurez  ainsi  formé  1 

Quelle  joie  pourvois  vieux  jours,  et  quelle  provision  de  bonheur 
pour  tout  le  monde! 

Le  biît  que  je  poursuivais  pour  vous  est  atteint  :  je  crois  avoir 
fait  de  vous  à  la  fois  le  plus  heureux  des  propriétaires  rentiers,  et 
le  plus  heureux  des  pères  de  famille. 

Reste  le  but  social.  Ici  encore,  vos  belles  renies  faciliteront  bien 
toutes  choses. 

Quand  vous  aurez  établi  votre  résidence  sur  un  domaine,  il  faut 
qu*aussitôt  votre  demeure  devienne  le  centre  de  réunion  de  tous 
les  propriétaires  et  de  tous  les  nobles  de  la  contrée;  puisque,  Dieu 
merci,  vous  n'avez  pas,  comme  tant  d'autres,  à  regarder  ft  la 
dépense,  je  veux  que  vous  ayez  table  ouverte,  et  que  tout  le  monde 
soit  à  Taise  chez  vous,  comme  chez  lui.  Il  ne  s'agit  pas  d^esbroulTcr 
son  monde  et  d'écraser  ses  convives  sous  le  poids  de  votre  luxe  et 
de  votre  opulence.  Une  simplicité  cbnfortable  sera  de  rigueur. 
Visiteurs  et  invités  viendront  chez  vous,  sans  façon,  à  pied  ou  en 
voiture,  en  veston  ou  en  simple  costume  de  chasse,  —  toujours 
sûrs  d  être  reçus  à  bras  ouverts,  el  d'être  traités  en  amis,  plus 
encore  qu'en  voisins. 

Ajoutez  à  cela  quelques  services  d'argent,  rendus  à  propos  à  un 
propriétaire  en  détressef  pour  le  tirer  de  la  gêne  ou  pour  le  sauver 
de  Texpropriation  qui  le  menace. 

Et    voilà  que,    moyennant  ce,    sans  effort   et  sans    intrigue, 
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VOUS  êtes  devenu  le  gros  bonnet  du  canton,  et,  dans  -rarrondisM- 
ment,  le  cher  désigné  du  grand  parti  terrien.  Vienne  maintenant 
•  une  élection  au  conseil  général,  à  la  Chambre  des  députés,  au 
Sénat,  vous  êtes,  par  la  seule  force  des  choses  et  de  la  situation, 
le  candidat  de  la  terre,  et  vous  serez  très  probablement  son  élu. 
Et,  après  vous,  celui  de  vos  fils  qui  se  sentira  le  moins  de  répu- 
gnance pour  les  luttes  ardentes  de  la  vie  politique. 

Tel  est  mon  rêve.  Monsieur  rarchimillionnair^,  le  rêve  que  j'ai 
conçu  à  votre  endroit,  en  [apprenant  par  la  renommée  que  vous . 
aviez  des  millions,  et  que,  sans  en  être  à  vrai  dire  eaibatnissé, 
vous  commenciez  à  vous  lasser  de  l'inaction  à  laquelle  vous  vous 
éies  condamné,  en  mobilisant,  comme  vous  l'avez  fait,  toute  votre 
fortune. 

Je  vous  ai  indiqué  le  moyen,  à  la  fois  très  simple  et  très  pratiqua, 
de  faire  de  votre  temps  et  de  votre  argent  un  emploi  aussi  agréable 
qu'utile. 

Cornaient  imaginer  —  je  vous  le  demande  —  une  vie  de  plaisirs 
et  de  distractions  plus  variés  que  celle  que  je  vous  propose? 

L'hiver,  avec  les  vingt  millions  que  vous  avez  «encore  en  porte- 
feuille, il  vous  reste  —  n'est-il  pas  vrai?  —  de  quoi  faire  assez 
bonne  figure  devant  le  monde  parisien  qui  vous  est  sicher,  à  moins 
que  vous  ne  préfériez  —  ce  que  je  comprendrais  très  bien  —  aller 
montrer  Rome  et  Naples  à  vos  enfants;  quand  reviendra  le  pria* 
temps,  vous  choisirez  le  plus  ensoleillé  de  vos  domaines,  pour  venir 
assister  à  la  floraison  des  grappes  des  lilas  et  des  cytises;  Tété, 
vous  transporterez  vos  pénates  dans  la  propriété  la  plus  fraîche  et 
la  mieux  ombragée;  vous  réserverez  pour  Tautomne  celle  où  le 
gibier  sera  le  plus  abondant. 

Et  puis,  quel  utile,  quel  noble  usage  de  votre  belle  fortune  I 

En  consacrant  uoe  faible  partie  de  vos  capitaux  à  Tacquisilion  et 
à  l'amélioration  de  domaines  assez  mal  cultivés  pour  la  plupart', 
vous  aurez,  pour'votre  large  part,  contribué  à  augmenter  la*  pro- 
duction de  la  terre  française,  à  relever  son  crédit  &t  sa  valeur,  et  à 
lui  assurer,  dans  voire  personne  et  dans  œHes  de  voa  enfants,  des 
défenseurs  autorisés  d'intérêts  qui  sont  —  entendez^k  bien  —  1^^ 
vrais  intérêts  de  la  France. 

Je  vous  vois  sourire,  Monsieur,  je  vous  vois  même  hausser  légè* 
rement  les  épaules.  Ne  faites  ni  rua- ni  l'autre;  plutôt,  relises 
attentivement  cette  lettre,  -<-  une  on  deux  f6i$,  s'il  lefaut;\lennez- 
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la  à  lire  à  votre  femme,  qu'on  dit  être  très  intelligente  et  irès  réflé- 
chie ;  après  quoi,  vous  confessant  Tun  à  ranire,  vous  vous  deman- 
derez, en  toute  sincérité, 'si  elle  est  véritablement  heureuse,  la  vie 
élégante  et  fastueuse  que  vous  menez  Tun  et  l'autre  :  si,  de  part  et 
d*autpe,  la  réponse  est  affirmative,  continuez  à  vivre  heureux  et 
inutiles,  comme  ci-devant.  Mais,  si  vous. êtes  amenés  à  recon- 
naître que,  somme  toute,  il  ne  suffit  pas  d'être  très  riche  pour  être 
heureux,  —  prenez  mon  ours,  Monsieur,  prenez-le  bien  vite,  car  je 
vous  offre,  pour  vous,  pour  votre  femme  et  pour  vos  enfants,  tout 
ce  qu'un  homme  sensé  et  bien  avisé  peut  raisonnablement  recher- 
cher dans  ce  monde  : 

La  santé  du  corps  et  celle  de  Tàme; 

La  paix  du  foyer  et  l'affection  respectueuse  de  vos  enfants; 

Des  jours  radieux  et  des  nuits  tranquilles. 

Et,  s\  ce  n'est  pas  assez  de  ce  bonheur  personnel  et,  partant, 
égoïste,  je  vous  en  ai  offert  un  autre,  d'essence  plus  noble  et  plus 
Televée  : 

S'il  vous  faut  des  satisfactions  d'amour-propre,  des  honneurs  et 
des  distinctions,  je  vous  ai  montré  la  voie  qui  vous  y  conduira  ea 
droite  ligne. 

Les  succès  agricoles  vous  procureront  plus  de  diplômes  et  plus 
de  médailles  que  vous  n'en  pourrez  désirer; 

Les  services  agricoles  et  les  bienfaits  de  tout  genre  que  vous 
répandrez  autour  de  vos  domaines,  vous  acquerront,  sans  que  vous 
la  recherchiez,  une  popularité  du  meilleur  aloi,  laquelle,  si  le 
cœur  vous  en  dit,  se  chargera  de  vous  ouvrir  à  deux  battants  l'en- 
trée de  la  vie  publique. 

Voilà,  Monsieur  rarchimillionnaire,  le  cadeau  que  je  viens  vous 
offrir,  bien  que  vous  ne  m'ayez  rien  demandé  et  que  je  n'aie  même 
point  l'honneur  d'être  connu  de  vous. 

ViCTORIN  VlDAt. 
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REUNION  MENSUELLE  DU  GROUPE  DE  PARIS 

Dîner  du  28  janvier  1907. 


LA 

SITUATION  GÉNÉRALE  DE  L'ALLEMAGNE 

ET 

SON  KOLE  DAIS  Ll  POLITIQUE  UITIYEBSELLE 

[SuiU)  (1). 


Sommaire.  —  La  ttiluation  générale  de  V Allemagne  et  son  râle  dans  la  poli- 
tique universelle^  pa,r  Anurb  Cuéradamb.  —  Disciismod  à  laquelle  ont  pris 
part  MM.  Cumdbs  os  Lbstrade,  correspondant  de  Tlnstilut,  Majun,  député, 
Del  ARBRE,  Blondbl,  etc.  * 

M.  Blondel,  président.  —  Je  serai  certain,  Messieurs,  d^étre  votre  in- 
terprète &  tous,  en  remerciant  M.  Ghéradame  de  sa  lumineuse  commu- 
nication, qui  renferme  tant  de  profonds  aperçus.  Gomme  il  nous  Fa  dit 
modestement,  il  n^a  pu  qu'effleurer  quelques-uns  des  graves  problèmes 
qui  préoccupent  aujourd'hui  tous  les  hommes  qui  étudient  l'évolution 
eontéraporaine  du  monde. 

Nous  aurons  grand  plaisir  à  entendre  ceux  d'entre  vous  qui  voudront 
bien  nous  faire  profiter  de  leurs'réflezions  ou  poser  quelques  questions 
à  notre  savant  conférencier.  M.  le  vicomte  de  Lestrade  a  demandé  à  dire 
quelques  mots. 

M.  LE  VICOMTE  Combes  de  Lestrade.  —  C*est  une  très  grande  hardiesse 
déparier  des  choses  de  rAllema^'ne  après  M.  Ghéradame,  m'«is  c*est 
presque  de  la  témérité  quand  on  n'est  pas  absolument  de  l'avis  qu'il  vient 
d^exprimer,  surtout  quand  on  n'a  pas  préparé  les  arguments  qui  peuvent 
répondre  à  son  exposé;  mais  comme  vient  de  le  dire  M.  le  Président,  j*ai 
plutôt  à  poser  des  questions  qu'à  présenter  des  objections. 

M.  Ghéradame  a  dit  que  l'activité  allemande  n'e»l  pas  absolument  Ten- 
richissement allemand.  Que  l'enrichissement  ne  soit  pas  proportionnel  à 
l'activité,  h  l'expansion  commerciale  allemande,  c'est  incontestable.  On 
pourrait  môme  chifîrercela,  dire  par  exemple  que  si  l'activité  allemande 
a  doublé,  l'enrichissement  allemand  n'a  pas  doublé,  mais  il  est  difficile 
de  croire  que  Tactivité  allemande  ne  coîucide   pas  avec  un  certain  enri- 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  16  mars,  p.  451. 
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chissemeut,  et  si  vous  voulez  que  nods  prenions  des  chifTres  au  hasard, 
il  est  problable  que  ses  débouchés  s^augmentent  quatre  fois,  se  quadru- 
plant, que  son  enrichissement  ne  double  pas.  Nous  avons  constaté 
et  nous  constatons  un  peu  partout  cet  énorme  essor  de  l'exportation 
allemande  et  il  est  difflcile  de  croire  qu'il  ne  coïncide  pas  avec  an 
enrichi !«se«ient  ré**],  quoique  plus  modéré,  en  réalité.  Mais,  quand 
nous  sommes  allés  en  Allema^ine,  nous  avons  tous  vu  qu'il  y  a  un  enri- 
chissement, nous  avons  va  que  les  salaires  se  sont  augmentés,  nous  avons 
vu  que  dans  les  maisons,  dans  les  familles  bourgeoises,  ily  a  un  dévelop- 
pement de  la  consommation.  En  somme  qu'il  y  a,  dans  le  sens  littéral  du 
mot,  un  enrichissenieiit.  Ou  y  est  plus  riche. 

11  y  a  à  cela  une  cause  que  je  signale,  parce  que  je  puis  donner  des 
chiffres  qui  ne  sont  peut-être  pas  connus  :  dans  une  famille  ordinaire 
bourgeoise,  il  est  d'usage  de  faire  de  sa  fortune  une  division  en  trois  par- 
ties :  une  partie  en  actions  de  tout  repos,  uûe  seconde  partie  en  actions 
rapportant  un  intérêt  moius  sûr,  et  la  troisième  partie  en  actions  indus- 
trielles, d'électricité,  par  exemple,  c'est  là  une  cause  de  ladilfusionde 
l'accroissement  de  la  richesse  amené  par  celui  de  l'industrie. 

Vendre  beaucoup,  sans  doute,  ce  n'est  pas  forcément  gagner  beaucoup  : 
le  gain  n*est  pas  proportionnel  aux  déboursés;  mais  enfin  on  gagne  da* 
vantage  m  Ton  vend  davantage,  voilÂ  ce  que  je  voulais  dire. 

Or  nous  avons  vu  un  peu  partout,  non  pas  seulement  en  Turquie,  mais 
dans  des  pays  moins  sauvages  que  Ja  Turquie,  par  exemple  en  Italie, 
rindustrie  allemande,  le  commerce  allemand  faire  des  progrès  prodigieux 
et  je  veux  parler  d'un  endroit  de  l'Europe  que  je  connais  mienx  que  tous 
les  autres,  la  Sicile  :  il  y  a  de  cela  trente  ans,  un  négociant  allemand 
inconnu  y  était  arrivé  bOns  une  forme  presque  incidente  —  comme 
maître  d'hôtel;  —  il  ne  s'est  pas  contenté  de  gérer  son  hôt^l,  mais  il  est 
devenu  l'agent  du  commerce  allemand,  il  donne  des  renseignements  aux 
industriels  de  son  pays  sur  les  marchandises  et  le  crédit  qu'ils  peuvent 
obtenir  de  l'Allemagne.  Peu  à  peu  tout  le  commerce  d'importation  en 
Sicile  est  devenu  un  monopole  allemand.  Il  y  a  eu  évidemment  des  fail- 
lites :  mais  est-ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  que,  précisément  parce  qu'ils 
vendent  un  peu  à  la  légère,  ils  font  souvent  des  bénéfices 'qui  compeubent 
le^  pertes  qu'ils  ne  peuvent  pas  éviter? 

La  nécessité  d'importer  deux  milliards  environ  de  céréales,  de  matières 
d'alimentation  est  évidemment  une  cause  de  faiblesse  pour  la  nation  qui 
y  est  soumise,  n'est-ce  pas  le  cas  de  TAngleterre  ?Nous  voyons  que  l'An- 
gleterre ne  peut  pas  se  sulflre  à  elle-môme,  et  qui,  cependant,  pourrait 
nier  sa  richesse  colossale  et  prodigieuse?  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis,  c'est 
toute  une  école  d'économistes  qui  le"^  proclame.  Est-ce  que  cette  sorte  de 
misère   d'une  grande   nation  n'est   pas  précisément  le  plus   énergique 
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excitaal  à  une  activité  commerciale  extrêmement  intenee  ?  Est-ce  que  ee 
n'est  pas  de  cette  insuffisance  des  prodnits  du  sol  quA  l'on  a  fait  dériver 
les  richesses  industrielles  de  TAngleterre  ?  Je  crois  donc  que  cet  élément 
ne  devrait  pas  être  inscrit  au  passif  de  rAllemagne,  mais  qu'il  y  aurait 
lieu  de  Tinscrire  à  son  actif. 

AL  Ghéradame  a  indiqué  incidemment  une  cause  ou  un  symptôme  de 
la  faiblesse  actuelle  de  l'Allemagne  :  c'est  la  nécessité  où  elle  est  dt 
faire  appel  à  l'argent  français.  Là-dessus,  tout  en  reconnaissant  la 
réalité  des  choses,  la  réalité  du  fait,  je  diffère  encore  avec  lui  sur  la 
façon  de  l'interpréter.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  plutôt  une  preuve  de  notre. 
faiblesse  à  nous  ?  Comment,  nous  possédons  une  épargne  surabondante^ 
et  nous  ne  savons  pas  l'employer  nous-mêmes  I  11  y  a  à  cela  plus  qu'une 
cause  économique  transitoire,  plus  qu'une  cause  politique  guérissable. 
11  y  a  une  cause  sociale  périlleuse.  Nous  avons  peur  d'employer  cet 
argent,  nous  l'envoyons  à  Tétrangeir  :  n'est-ce  pas  un  symptôme  de  notre 
affaiblissement  à  nous  ? 

Je  vous  demande  pardon,  je  cite  note  par  note,  je  ne  pouvais  paa 
prévoir  toute  l'ampleur  de  cette  discussion. 

En  Autriche-Hongrie,  où  je  passe  tout  de  suite,  le  nombre  des  Slaves 
est  évidemment  plus  considérable  que  le  nombre  des  Allemands,  le 
suffrage  universel  va  être  installé,  il  est  déjà  voté,  et  nous  allons  ¥oir 
bientôt,  nous  a-t-on  dit,  des  Allemands  faisant  masse  et  votant  oontie 
les  Slaves  qui  voteront  tous  ensemble  :  est-ce  absolument  sur?  C'est  une 
question  que  je  pose  :  est-il  bien  sur  que  toutes  les  voix  slaves  voteront 
le  détachement  de  la  Triplice  :  j'arrive  d'Autriche  et  je  n'ai  pas  recueilli 
cette  impression-là  du  tout  J'ai  entendu  dire  ceci  :  «  Nous»  Allemands 
d'Autriche,  nous,  Autrichiens,  nous  ne  pouvons  pas  rester  isolés,  nous 
ne  l'aurions  pas  pu  auparavant,  nous  le  pouvons  d'autant  moins  désor- 
mais que  ce  ne  serait  pas  seulement  l'isolement,  ce  serait  le  lendemain 
d'un  divorce  avec  toutes  ses  conséquences.  11  faut  quelqu'un  pour  nous 
protéger.  La  France  ne  le  peut  pas,  la  Russie  incontestablement  ne  le 
,  peut  plue  ;  quant  à  l'alliance  anglaise  »  (je  répète  le  motji  «  eUe  ne 
nous  paraîtra  une  protection  que  lorsque  la  flotte  anglaise  pourra 
naviguer  dans  la  forêt  de  fiohême.  »  Ils  ne  croient  pas  à  l'efffçacité  de 
la  protection  anglaise.  Ils  resteront  enclavés  dans  la  Triple  Ailianee,  — 
non  pas  du  tout  par  sympathie,  car  ils  ne  font  pas  de  la  politique  de 
sympathie,  ils  font  de  la  politique  d'intérêt.  De  même,  dans  une  aaso* 
ciation,  on  s'associe  avec  un  Monsieur  qui  peut  apporter  de  la  force,  on 
ne  s'associe  pas  avec  un  Monsieur  qu'on  aime  lorsqu'on  n'a  pasconiianoa 
len  lui,  eu  ses  ressources,  en  sa  puissance. 

L'augmentation  des  voix  socialistes  est  incontestable.  Ils  ont  conservé 
le  même  nombre  de  voix  ou  peut-être  même  y  a*-t-il  une  augmentation 
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de  quelques  miniers,  mais  c'est  une  au^menUtion  absolue,  ce  n'est, 
pas  une  augmentation  relative:  il  est  évident  que   les  sociaiistea  oat: 
coAserré  le  mêoui  nombre  de  voix,  et  si.  leurs  adversaires  ont  eu.us« 
nombre  de  voix  nettement  plus  fort,  c'est  parce  qu'il  y  a  eaun  réveil 
de  la  petite  bourgeoisie,  il  y  a  eu  une  crainte  manifeste  des  copeéquenoes,- 
qa^aurait  pu  avoir  im  triomphe  socialiste.  Les  indifférents,  il  y  en  a  en 
Allemagne  comme  obez  nous,  les  indifférents  qui,  jusqu'ici,  s'étaient, 
contentés  de  ne  pas  voter  se  sont  tous  dérangés   parce  qu'ils  ont  vu. un 
danger  évident  ;  on  s'est  compté  dimancbe  dernier  et,  en  secomptant,  an« 
a  vu  que  la  proportion  des  voix  socialistes  n'était  pas  aussi  nombreuse 
relativement  qu'on  l'avait  cru  jusqu'à  présent. 

C'est  un  fait  et  je  croi3  que  nous  n'avons  pas  à  le  discuter,  les  Alle- 
mands le  proclament  :  leur,  but,  depuis  très  longtemps  c'a  été  de  créeti 
l'alliauce  continentale*  Ils  disent:  «  C'est  TËurope  tout  entièoe,  c'est. 
pluji  que  l'Europe,  c'est  la  raoe  blancbe,  c'est  le  cbristianisme  qui  va. 
être  en  butte  A  un  assaut  féroce  des  Asiatiques  qui  vont  nous  attaquer, 
noue  a^aillir  :  nous  avions  compté  jusqu'ici  sur  la  Rnssje  pour  noua 
servir  de  boulevard .  contre  cette  iavasi<in  de  l'Asie.  Aujourd'hui  la. 
Russie  est  tout,  au  plus  un  ouvrage  avancé  qui  ne  pourra  que: 
retarder  de  quelques  jours  l'assaut  final  :  il  faut  doue  que  nous  nous 
préparions  par  une  union,  une  association,  à  pouvoir  repousser  cet 
assaut  ;  l'Angleterre,  nous  ne  savons  pas.  pourquoi,  est  ralliée  précis 
sèment  de  ces  Asiatiques,  il  faut  que  toutes  les  puissances  européennes 
continentales  s'eutendent  pour  repousser  cet  assaut.  Nous  ne  pouvons^ 
pas  le  faire  si  la  France  ne  vient  pas  à  nous.  » 

Us  ont  fait  toutes  les  avances  possibles  et  même  d'auires.  Ils  ne  le 
cachent  pas,  ils  le  crient.  Nous  ne  faisons  pas  une  découverte  en  le 
constatant. 

Il  reste  à  savoir  quelle  impression  peut  produire  en  France  cette 
teaiative,  cet  essai  de  l'Allemagne- de  s'entendre  avec  nous  :  il  est  certaia 
que  si  nous  raisonnons  nos  alliances  d'après  nos  sympathies,  nous 
repousserons  hautement  le  projet  de  celle-là.  Si,  au.  contraire,  nous  les 
contractons  d'après  nosJntérêtSt  la  question  se  pose*  Il  faut  l'examiner* 
Nous  voyons  bien.d'aulre8  pays  qui  ont  fait  des  alliances  et  qui  ont  sU) 
garder  par  devers  eux  leurs    sentiments.  Nous  voyons  l'Autriche  oùy 
après  tant  d'années  de  tranquillité,  j'ai,  retrouvé,  il  y  a  dâux  aus,  vivaatiei 
encore  la  rancune  qu'avait  inspirée  j'entnée.  de  Bismarck,  et  j'ai  entendu 
des  hommes  d'Etat  qui  sont  les  meilleurs  serviteurs  de  la  maison  doi 
Habsbourg  dive  :  «  Lorsque  l'empereur  mourra,  il  emportera  celte  hoiitej 
d'avoir  trop  bien  accueilli  le  vainqueur  de  Sadova.  s 

Je  vois  en  Italie.  1^  haine  de  TAu^icbe,  sans  doute.  Il  est  pfobablei 
toutefois  que  si  la. qnesttoni  se;,  posait,  ce  n!est.pas:4e.  notne  côté  quei 
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les  Italiens  viendraient,  parce  qu*ils  savent  que  c'est  seulement 
l'enteiile  avec  l'Âlleoiagne  qui  les  protégerait  d'une  invasion,  d'ua 
désastre  qui  amènerait  la  dissolution  du  royaume.  Donc  voilà  deuL 
pays  qui,  nous  pouvons  le  croire,  ont  mis  leur  intérêt  avant  leurs 
sympathies. 

Par  conséquent,  je  ne  sais  pas  si,  a.  priori,  on  peut  repousser  cet 
avances- incontestable?  parce  qu'elles  nous  sont  offertes,  parce  qu^ea 
somme  la  seule  raison  que  nous  ayons  de  les  repousser  a  priori^  c*e«t 
qu'on. nous  les  fait. 

Que  la  diplomatie  russe  soit  absolument  anti-allemande,  ce  n'est  pat 
extrêmement  sûr;  que  dans  les  sphères  élevées  de  la  Russie  on  ne 
veuille  pas  s'entendre  avec  l'Allemagne.,  c*est  encore  moins  sûr.  Je  crois 
même  qu'au  point  de  vue  économique  et  financier  Tentente  est  faite 
depuis  longtemps.  Je  crois  que  notre  politique,  certaines  manifeslatioms 
faites  en  France  et,  je  vous  demande  pardon  du  détail,  certaines  mani- 
festations poussées  jusqu'au  point  de  coller  des  afûches  dans  iei 
monuments  Rambuteau,  des  affiches  insolentes  contre  la  Russie, 
tendent  À  indisposer  la  Russie,  et  je  ne  suis  pas  sûr  que  la  Russie  ne 
soit  pas  prêle  à  accueillir  les  coquetteries  de  l'Allemagne  vis-à-vis 
d'elle. 

La  France  devient  donc  la  proie  (et  certainement  c^est  la  chose  la  plus 
certaine  et  la  plus  incontestable),  la  France  devient  la  proie  des  autres 
puissances,  et  aussi  faudrait-il  poser  la  question  mieux  qu'on  ne  l'a 
fait  jusqu'à  présent  :  «  Serons-nous  avec  l'Allemagne  contre  l'Angle- 
terre, ou  contre  l'Allemagne  avec  l'Angleterre?  » 

La  question  ne  peut  pas  se  poser  ainsi.  Nous  ne  serons  ni  avec  l'ane, 
ni  avec  Tautre.  11  y  a  une  politique  que  nous  devrions  faire.  Mon  Die|i, 
elle  mérite  une  épithèle  assez  belle  pour  qu'on  la  proclame  :  c'est  la 
politique  purement  française.  Nous  ne  serons  ni  avec.  rAn^Ieterf>e  ni 
avec  l'Allemagne.  Nous  avons  réglé  avec  l'Angleterre  certaines  ques- 
tions qui  nous  divisaient.  Bien.  Ces  questions  sont  entendues,  et  nous 
resterons  toujours  fidèles  aux  conventions  que  nous  avons  signées,  mais 
qu'on  ne  nous  empêche  pas  de  régler  avec  d'autres  pays  des  questions 
qui  nous  divisent.  Si  l'Angleterre  vient  nous  dire  :  «  Par  cela  «eul  que 
vous  avez  ré]^lé  avec  nous  des  questions  qui  nous  divisaient,  nous  vous 
interdisons  de  faire  la  même  chose  avec  d'autres  »,  nous  répondrons 
comme  un  paiticulier  à  qui  l'on  dit  :  «  Il  faut  choisir  entre  lui  et  mot  a, 
et  qui  réplique  :  «  Je  n'admets  pas  qu*on  me  pose  la  question  en  ces 
termes-là.  »  Et  la  France  est  encore  assez  grande  dame  pour  qu'on  ne 
la  traite  pas  comme  cela.  Ne  nous  laissons  pas  imposer  par  TAngleterre. 
Il  n'est  pas  question  non  plud  de  nous  laisser  imposer  par  l'Allemagne. 
Nous  ne  marcherons  pas  avec  l'Angleterre  tant  que  les  intérêts  français 
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ne  seront  pas  menaces.  L'Allemagne  veul-elle  nous  menacer?  L'Aile** 
■làgne  nous  fait  des  avances  continuellement  et  Ton  en  conclut  qu'elle 
■OQS  menace!  Il  y  a  en  la  question  du  Maroc.  Je  suis  peut-être  un  peu» 
dans  une  bien  faible  mesure,  autorisé  à  en  parler.  J'arrivais  en  France 
tninars  1905.  J'atais  recueilli  en  Allemagne  l'opinion,  Texpression  una- 
■ime  que  Ton  cherchait  une  entenle.  On  m'y  avait  répété  :  «  Evidem- 
ment» vous  faites»  en  ce  moment,  le  jeu  de  TAu^leterre,  et  M.  Delcassé 
eberche  à  nous  isoler.  Nous  prendrons  la  première  occasion  qui  se  pré- 
sentera de  rompre  ce  cercle;  nous  ne  voulons  pas  laisser  continuer  ces 
Bianœuvres  hostiles  sans  montrer  qtfe  nous  nous  en  apercevons.  >»  Je  ne 
trouvai  pas  un  journal  pour  accueillir  l'écho  de  ce  qui  m'avait  été  dit, 
et  cela  continua  jusqu'au  moment  où  eut  lieu  la  manifestation  de  l'em- 
pereur à  Tanger.  11  n'y  a  qu'une  voix,  en  Angleterre  et  en  Fiance,  ou 
est  unanime  pour  dire  que  ce  fut  un  enfantillage  de  l'empereur,  qu'il 
aurait  pu  manifester  autrement.  Evidemment,  nous  avons,  à  ce  moment- 
là,  sacrifié  M.  Delcassé»  et  il  y  a  eu»  le  lendemain  de  la  chute  de  M.  Del- 
eaàsé,  une  occasion  que  le  nouveau  ministère  n'a  pas  prise,  que  l'Alle- 
Boagne  n'a  paa  saisie»  de  régler  lés  questions,  en  faisant  abstraction  de 
toutes  les  rancunes  et  des  mauvais  sentiments,  dont  on  pouvait  charger 
11.  Delcassé,  qui  se  serait  fait  volontiers  le  bouc  émissaire.  Il  y  avait  là 
une  occasion  de  faire  de  ta  politique  d'intérêt.  M.  Rouvier  me  disuil,  la 
^ille  de  la  chute  de  M.  Delcassé  :  «  Je  ne  réglerai  la  question  qu'en 
fenant  compte  de  la  dignité  de  la  France.  »  Mais  il  y  avait  autre  cliof^e  : 
H  fallait  s'occuper  un  peu  aussi  de  ses  intérêts.  M.  Delcassé  était  là 
pour  qu'on  pût  faire  abstraction,  pendant  vingt-quatre  'heures,  de  la 
dignité  et  tendre  la  main  à  l'Allemagne  au  lieu  de  lui  montrer  le  poing. 
Aujourd'hui,  que  faut-il  faire?  Constater,  comme  vous  venez  de  le  faire 
»i  bien,  que  l'Allemagne  a  plusieurs  sujets  de  faiblesse,  certes,  c'est,  au 
■KMBS  scientifiquement,  très  intéressant.  On  pourrait  nous  répondre 
que  nous  autres  nous  en  avons  de  bien  plus  nombreux  et  de  bien  plus 
grands,  car  les  sujets  de  faiblesse  de  l'Allemagne  sont  en  quelque  sorte 
extrinsèques,  et  les  nôtres  sont  intrinsèques,  je  viens  de  le  constater. 
ltevon?'-noU6  .même  nous  réjouir  de  ce  qui  pourrait  menacer  sa  force  et 
9k  puissance?  Je  ne  le  sais  pas,  mais  ce  dont  je  suis  très  sûr,  c'est  de  la 
tërité  d'un  vieux:  proverbe  :  «  Il  vaut  mieux  que  le  feu  prenne  à  l'écurie 
que  dans  la  ttiaidon.  »  Je  suis  convaincu  que  l'Angleterre,  en  cas  de 
coliflH',!pourra  prot^eir.nos  colonies  d'une  manière  efficace,  mais  qu'en 
eas  de  coniltt  c'est .r'Mlemagne  seule  qui  pourra  donner  au  territoire 
fiançais  l'assurance  qu'il  tie  sera  pas  encore  une  fois  menacé,  et  je  crois 
que,  8*il  n'est  même  pas  jque&tjoj)  de  faire  avec  l'Allemagne  une  alliance 
où  entrerait  un  peu  de'S]]ftilpaihie,;il:n'.est  pas  inutile  de  conclura  avec 
elle  un  traité  d'assurance  'contre  les  dangers  qui  pourraient  menacer  le 
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tsontinefit,  qui  poQiraieat  menacer  l'fiarope,  cette  fieille  Euf^pe  dont 
noas  sovnmes  une  partie  très  illustre  et  très  considérable.  {Appt0ÊKiii$e' 
tments,) 

M.  LB  PaisiDENT.  —  Je  remercie  très  vivement  M.  le  vicomte  de  Les- 
trade  de  son  brillant  exposé,  et  spécialement  des  considérations  si  éle- 
vées par  lesquelles  il  a  conclu.  Mais  je  vois  ici,  parmi  nos  convives, 
d*autre«  personnes  dont  TopiDion  aurait  aussi  un  prix  particulier  pour 
nous.  Je  demanderai  à.  Bf .  Louis  Marin,  qui  connaît  si  bien  ces  questions 
d'Extrême-Orient,  dont  nous  a  parlé  M.  Cbéradame,  de  nous  faire  con- 
naître son  avis. 

'M.  Marim,  député.  —  M.  Chéradame  est  un  vieil  ami  avec  lequel  nous 
discutons  depuis  si  ;longtemps  .les  questions  de  politique  allemande,  que 
je  n'oserais  entamer  une  discussion  en  ce  moment  que  sur  d«ux  ou  trois 
points  sur  lesquels  nous  ne  sommes  pas  d'accord,  ainsi  qtt'àvec  M.  le  vi- 
comte de  Lestrade,  dont  je  lis  depuis  si  longtemps  les  articles  si  intéres- 
sants dans  les  Débats. 

Pour  notre  ami  Chéradame,  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  d'accord  aveclui, 
et  il  le  sait  depuis  longtemps,  snr  la  façon  dont  il  envisage  les  difficultés 
économiqaes  die  TAllemagne.  Nous  avons  discuté  bien  des  fois  sur  ce 
point,  et  récemment  encore  à  l'Energie  française,  quand  nous  compa- 
rions les  habitudes  de  fabrication  dn  commerce  allemand  et  du  com- 
merce français.  En  Extrême-Orient  et  en  Orient,  il  est  difficile  de  faire 
fabriquer  &  ceux  de  nos  commerçants  qu'on  troure  lÈ^bas  des  objets  de 
pacotille  à  bon  marché  et  de  leur  en  faire  vendre,  alors  qu'au  contraire 
ils  fabriquent  les  objets  chers  et  font  souvent  d'assez  gros  bénéfices. 
Quand  on  leur  dit  :  «  Avec  ce  système,  la  France  n'a  pas  de  marchan- 
dises de  pavillon  ;  nous  ne  gagnons  pas,  au  point  de  vue  de  la  statistique  », 
ils  nous  répondent  :  «  Mais  nous,  individuellement,  nous  gagnons  de 
Targent,  tandis  que  nos  confrères  allemands  fabriquent  énormément, 
leur  pavillon  couvre  toutes  les  mers,  leurs  statistiques  sont  très  gonflées, 
mais  où  est  leur  bénéfice?  Par  conséquent,  nous  voulons,  pt^rsister^dan» 
la  tradition  de  vendre  bon  et  cher  en  faisant  des  bénéfices;  noue  UA^M» 
aux  Allemands  le  soin  de  fabriquer  beaucoup  de  choses  sans  fkîre  de  M- 
néfic€s.  »  Voilà  le  problème  :Tout  en  laissant  nos  commerçants  fabriqinar 
des  objets  excellents,  chers  et  leur  faisant  faire  des  bénéfices  personnels, 
comment  les  amener  aussi  à  fabriquer  par  grandes  quantités  des  4>b)ets 
à  meilleur  marché,  car  cette  autre  méthode  a  son  utilité  ?  »      ' 

Yoici  justement  quelle  est  cette  utilité  :  c'est  que,  pendant  ce  temps-16t 
pendant  qu'un  certain  nombre  de  patrons  et  de  commerçants  allemands 
ne  font  pas  de  gros  bénéfices,  il  y  a  touB  les  ouvriers  attenfunds,  des 
millions  de  gens,  qui  sont  nourris,  qui  ont  des  salaires  plus  élavés,  qui 
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viremt  bien;  il  y  a  tout  an  peup)» qni  croît,  qai  gagne,  chaque  année,  des 
eantainee  de  milliers  d'individus. 

Voilà  le  résultat,  et  les  patrons  ont  beau  ne  pas  y  faire  de  gros  béné- 
fices, il  y  a  à  côté  de  nous  an  grand  peuple  dont  la  force  s'accroît  de  plus 
en  plus  et  où  chaque  jour  les  ouvriers  innombrables,  nécessaires  à  la  fa- 
brication de  tous  ces  objets  à  bas  prix,  gagnent  bien  leur  vie.  Evidem* 
ment,  ce  qu'ils  gagnent  est  mangé,  est  consommé,  mais  en  attendant, 
tout  ce  peuple  prospère,  il  a  une  vitalité  et  une  force  croissantes.  Il  y  a 
là  un  danger  considérable. 

De  plus,  ce  danger  se  double,  parce  que,  pendant  que  ce  peuple  croit 
comme  nombre  d'individus  et  comme  valeur  de  salaires,  sou  outillage 
technique  grandit,  son  éducation  industrielle  dans  les  écoles  se  déve- 
loppe, et  il  organise  des  réseaux  commerciaux  avec  lesquels  il  couvre  le 
monde. 

Mais,  où  je  sois  d'accord  avec  M.  Cbéradame,  c'est  que  dans  l'armure 
de^e  colosse  qui  grandit  il  y  a  un  défaut  :  c'est  le  système  financier. 
CTest  là  l'endroit  par  où  il  pourra  tomber,  c'est  le  talon  d'Achillç,  c'est 
le  point  faible.  Les  constatations  de  M.  Gliéradame  sur  œ  point  sont  très 
intéressantes,  parce  qu'elles  sont  fondées  :  c'est  une  sorte  de  course  à 
l'abîme  qoe  ce  colossal  commerce  allemand  engage  en  fabricant  à  bas 
prix;  il  court  après  des  condition^  qui  sont  difficiles  à  maintenir,  et  ce 
colosse  pourra  trébucher  sur  ce  caillou  que  nous  indique  M.  Ghéradame. 
Mais  nous  ne  devons  pas  juger  toute  une  situation  économique  par'un 
point  faible  financier»  et  je  pense  qu'il  y  a  tout  do  même  un  danger 
énorme  à  avoir  en  face  de  soi  un  peuple  de  45  millions  d'individus,  plus 
peut-être,  quand  s'y  ajouteront  les  Allemands  d'Autriche. 

M.  LE  Président.  —  60.600.000. 

M.  MABm.  —  Au  point  de  vue  économique,  le  danger  est  donc  extraor- 
dinaire. Et  alors,  au  point  de  vue  politique,  voilà  justement  où  j'adres- 
serai mes  critiques  à  M.  le  vicomte  de  Lestrade,  parce  que  je  suis  très 
ému  de  cette  proposition  d'alliance,  même  dictée  par  des  questions  d'in- 
térêt, qu'il  vient  de  nous  présenter  vis-à-vis  de  l'Allemagne. 

Je  doute  d'abord  de  la  valeur  de  ces  raisons.  Je  doute  que  nous 
puissions  faire  alliance  avec  l'Allemagne  et  y  trouver  un  intérêt  quel- 
conque. Nous,  n'en  trouverons  aucun  au  point  de  vue  économique.  G^est 
le  danger  mêofê,  car  non  seulement  nos  voisins  ont  un  essor  écovo- 
nuque  immense,  mais  ils  sont  âpres  à  le  défendre  :  voilà  des  gens  qui 
.  savent  faire  leurs  tarifs  de  douane. 

Et  quels  sont  alors  les  dangers  politiques  contre  lesquels  ils  nous  proté- 
geraient? Est-ce  que  noijis  risquons  quelque  chose  de  TAngleterreou  de 
ritalie?  Cette  hantise  des  musulmans  et  desAsiatiqueSyComme  un  danger 
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possible  nous  menaçant  chez  nous  politiquement  où  militairement,  est, 
pour  moi,  de'  la  pure  fantaisie.  Les  musulmans  seraient-tts  révoltes  de- 
puis TAtlantique  jusqu'au  centre  de  l'Asie,  cela  ne  générait  pas  lou^^temps 
TEurope  et  ne  nécessiterait  chez  elle  aucun  système  d'alliance  perma- 
nent. Quant  aux  Asiatiques,  peut-être  dans  vingr,  trente,  quarante,  cin- 
quante anà  d*ici  seront-ils  un  danger  commercial,  mais  leur  ensemble 
ne  pourra  guère  dérenir  un  danger  militaire.  11  n'y  a  que  les  Japonais 
qui  aient  des  instincts  militaires  ardents.  Quelle  que  soit  la  transfor- 
mation qu'on  imagine,  on  peut  dormir  lon^^temps  tranquille  sur  ce  point; 
et  le  jour,  qui  est  bien  loin,  où  les  Asiatiques  nous  attaqueraient,  malgré 
les  300  millions  de  Chinois  et  les  300  millions  d  Hindous,  nous  n'aurions 
rien  à  craindre  en  Europe  même. 

Mais  il  n'y  a  pas  d'ailleurs  que  les  intérêts.  La  dignité  des  peuples  est 
quelque  chose  de  très  grave,  et  c'est  ici  que  je  vais  applaudir  M.  Cbéra- 
dame.  La  politique  du  monde  n'est  pas  menée  seulement  par  des  intérêts, 
et  je  reprendrais  volontiers  le  mot  de  justice  immanente.  Il  y  a  toujours 
une  justice  immanente  4«i  a  mené  les  peuples.  Il  y  a  des  fatalités  aux- 
.  quelles  on  n'échappe  pas;  par  exemple,  ce  faitqae  les  nationalités  ont 
leurs  besoins  et  leurs  désirs,  on  ne  peut  s'y  soustraire. 

Il  y  a  plus  de  cent  ans  que  la  Pologne  est  partagée,  et  jamais  le  pro- 
blème polonais  n'a  été  plus  pressait  ;  il  y  a  trente-cinq  ans  que  l'Alsace 
Lorraine  n'est  plus  française,  et  jamais  le  problème  alsacien-lorrain  n'a 
été  posé  plus  énergiquement  :  il  suffit,  pour  s'en  assurer,  de  voir  la  pro- 
portion des  déserteurs  que  la  Justice  allemande  poursuit,  chaque  auuée, 
comme  réfractaires.  Cette  année,  c'était  un  tiers  encore  du  contingent 
des  jeiines  gens  qui  désertaient,  dans  les  pays  annexés. 

Il  y  a  des  jeunes  gens,  là,  qui  sont  venus  au  monde  en  1888,  di'c-sept 
ans  après  l'annexion  ;  leurs  pères  ont  fait  le  service  allemand  ou  ont  été 
réformée,  mais  epfin  ils  ont  subi  la  loi  militaire.  Comment  se  fait-il 
qu'il  y  ait  plus  du  tiers  de  l^^urs  enfants  qui  viennent  s'engager  en  France? 
Ces  enfants  qui  brisent  leur  carrière,  appartiennent  à  des  provinces  où, 
généralement,  on  li::nt  beaucoup  à  son  pays,  lis  viennent  n'importe 
où,  à  la  Légion  étrangère  :  ils  savent  qu'ils  vont  passer  par  des 
moments  très  pénibles.  Cela  n'empêche  pas  qu'ils  le  font.  Famille, 
villafre,  province,  intérêts,  affections,  situation  sociale,  tout  cela  est 
sacrifié,  comme  chez  les  Polonais,  chez  les  Irlandais.  Âctitellement, 
au  xix«  siècle  et  au  xx"  siècle,  on  ne  peut  pas  comprimer  les  aspirations 
des  nationalités.  Les  peuples  e>ix-mémes  peuvent  croire  qu'ils  oublient; 
les  parlements  peuvent  émettre VIps  voles  d'oubli  ou  de  temporisation; 
certains  i*olonais  ont  pu  déclarer  que  tout  était  fini,  puis,  au  bout  de 
quelque  temps,  des  générations  viennent  qui  reprennent  la  vieille 
tradition. 
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Aassi,  noas  n'avons  pas  besoin  de  nous  poser  même  la  question  de 
savoir  si  nous  avons  un  intérêt  quelconque  à  faire  alliance  avec  TAlle- 
magne.  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  fort.  Il  y  a  une  question  qui  rc^p, 
depuis- la  guerre  de  1870,  et  qui  restera,  çt  qui  s'imposera  de  plus  en 
plus  comme  châtiment  à  TA  11  emagne  et  à  toute  TEurope  ;  encore  très 
longtemps  le  sort  de  la  paix  en  Eerope  restera  suspendu  à  cette  ques- 
tion d'Alsace-Lorraine. 

Il  y  a,  c'est  vrai,  une  condition  :  c'est  que  nous,  nous  maintenions  une 
certaine  situation  diplomatique,  que  nous  n'allions  pas  sans  cesse  inuti^- 
Jement  à  Kiel.  Notre  position,  malgré  bien  des  faiblesses  de  nos  gou- 
vernement!* ^  nous  Tavons  toujours  maintenue;  les  Alsaciens  aussi  la 
maintiennent  bien,  d^autre  part  ;  c'est  là  un  des  grands  dangers  pour 
TAUemagne.  Malgré  tout^e  que  peuvent  faire  des  particuliers,  it  des 
princes,  et  des  rois,  et  des  ministres,  il  y  a  quelque  chose  qui  se  m^^in- 
tient.  Actuellement,  les  peuples  ont  conscience  de  ce  qu'ils  sont.  Eh 
bien!  ce  qui  fait  la  grosse  situation  difficile  de  TAUemagne,  c'est  que, 
tout  autour  d'elle,  un  cercle  de  peuples  se  resserre  ;  plus  l'Allemagne 
voit  grandir  son  commerce,  plus  elle  a  besoin  de  débouché;),  plus  elle 
voit  croître  les  dangers.  Elle  n'a  guère  à  compter  sur  la  Russie.  L'Italie 
échappe  à  la  Triple  Alliance.  Il  faut  que  Tltalie  soit  aveugle  pour  ne  pas 
voir  ce  que  visait  le  Kaiser  quand,  depuis  quinze  ou  vingt  ans,  il  voulait 
une  flotte  et  une  marine  puissante.  Il  poursuivait  un  double  but  :  à 
travers  son  but  de  politique  mondiale,  il  y  avait  uu  autre  but,  il  y  avait 
Trieste,  le  jour  où  la  question  se  poserait. 

C'est  pour  cela  encore  qu'il  est  allé  à  Algésiras.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
ait  seulement  choisi  la  question  du  Maroc  pour  chercher  querelle  à  la 
France,  et  lui  donner  une  leçon  diplomatique  ;  je  crois  que  les  eiïorts 
de  l'Allemagne  ont  réellement  tendu  à  obtenir  un  port  là-bas.  La  poli- 
tique de  l'Allemagne  en  Orient  et  son  désir  d'une  politique  mondiale 
sont  inséparables  de  la  question  de  Trieste,  qui  reste  le  grand  rêve  de^ 
cerveaux  allemands. 

Ce  sont  des  idées  hardies  que  je  tiens  à  vous  exprimer,  mais  ces  idées 
sur'le  désir  de  l'Allemagne  d'intervenir  dans  la  question  d'Autriche  me 
paraissent  certaines.  Je  crois  que  la  position  politique  de  l'Allemagne 
est  de  plus  en  plus  dangereuse  ;  que  le  cercle  d'hostilité  des  pays 
voisins  contre  etle  se  resserre,  et  même  de  priys  lointains,  comme 
l'Angleterre  ou  les  Etats-Unis,  dont  l'animosité  est  encore  plus  cer- 
taine. Des  alliés,  les  Allemands  en  cliercheron^  ils  n'en  trouveront  plus; 
leur  situation  diplomatique  devient  de  plus  en  plus  difûcile.  Comment 
en  sortiront-ils  ?Je  n'en  sais  rien.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que, 
pour  nous,  il  y  a  un  avantage  considérable  à  ce  que  nous  voyions  l'Aile- 
magne  aussi  isolée  que  possible,  non  pas  que  nous  désirions  le  mal  d'un 

La  Réf.  Soc,.  !•'  avril  1901.  6-  Sôr.,  t.  III  (t.  LUI  col.)         37 

Digitized  by  LjOOQIC 


538  RÉUNION  JiUNSAJËjLLB    OU    GKOUFE   DE    PARIS. 

peuple  quelconque,  mais  parce  que  nous  avons  quelque  chose  à  réparer. 
Si  nous  ne  pouvons  Le  réparer  par  des  moyens  vifs,  il  faut  «ofli;Uer  sur 
Ja  justice  immanenle,  mais  il  faut  que  nous  nous  trouviuns  ppêts  à 
l'aider,  suivant  La  vieille  formule  :  «  Aide-toi,  le  ciel  l'aidera.  >»  {Âpplau- 

-dissements.) 

M.  LE  Président.  —  M.  Marin  vient  de  mettre  en  relief  un  fait  sur  lequel 
j'ai  moi-même  plusieurs  fois  insisté.  Il  est  permis  d'être  fier  de  son  pays, 
mais  les  Allemands  sont  allés  trop  loin;  leur  orgueil  conÛne  parfois  à 
l'outrecuidance.  Ils  ont  indisposé  contre  eux  les  autres  nations.  Ou  les 
redonle.  c'est  certain.  Mais  FAllemagne  est,  au  fond,  assez  isolée  en 
Europe.  C'«st  là  ce  qui  explique  certaines  avances  qui  ne  semblent  pas, 
du  reste,  couronnées  de  succès. 

M.  Levoux.  —  Ne croy£i-voas  pas  fu'il  serait  dangereux,  à  un  autre 
point  de  vue,  de  nous  rapprocher  de  TAUema^ne  et  d'accepîber  ses  coquet- 
teries? C'est  au  point  de  vue  de  la  politique  sociale  intérieiire.  .Nous 
avons  un  mouvement  antimilitariste  qui  malhe«reuj9emeni;  ^çrandit  en 
France.  Eh  bien,  est-ce  quje  le  besoin  du  Fraïkçais  n'est  pas  d'avoir 
quelque  chose  d'un  peu  précis  devant  les  ytsux?  Jusqu'à  présent,  avant 
1870,  nous  avions  un  ennemi.  Nous  avons  besoin  de  concréier  aos  idées. 
L'ennemi  héréditaire,  c'était  l'Anglais;  depuis  1870,  c-e«t  l' Allemand. 
L'An^dais,  c'est  Temi.  Si  nous  n'iurcas  plus  que  des  amis,  ne  e<-aignez- 
vous  pas  que  ce  soit  dangereux  et  qu'il  y  ait  là  une  force  en  favefur  de 
l'antimilitarisme?  C'est  une  qai&on,  semble-t-il»  digne  de  C4»ttsidé nation. 

M.  LE  vkooMTE  ComqjW  iNii Lssxbadk.  — C'est  possible. 
'  Je  iioudrais  répondre  à  M.  Marin.  Les  idé-es  hardies,  ce  n'est  pas  lui  qui 
les  a  exprimées,  c'est  moi.  1)  est  beaucoup  plus  hardi,  en  France,  d'oser 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  s'entendre  avec  un  pays  quelconque  avec 
leqaeL  noois  avons  des  întécét»  harmoniques,  que  de  dire  :  «  11  faut  tou- 
jours eompter  sur  la  justice  immanente,  et  il  faut  rester  l'arma  au  pied, 
ou  plutôt  avec  notre  poudre  sèche  et  notre  épée  bien  aiguisée.  »  Je  ne 
crois  pMr  et  c'est  le  sentiment  que  partagent  les  38  millions  de  Français, 
qu'il  soit  |)ossible  de  faire  «vec  TAHema^'ne  une  entente  cordiale, mais  je 
•crois  qa'it  est  poseibiede  faire  avec  rAt}»- magne  un  traité,  un  accord,— 
le  moi  imponte  |>eii, — sur  un  objet  politiqu&déterminé,  de  façon  à  giarder, 
à  montrer,  à  manifester  notre  absoltie)ii»*rté.  Nous  ne  pouvons  pas  être 
inféodés  avtec  FAUemagne.La  ffVance  n'acceptera  jamais  la  position  qu'a 
acceptée  l'Italie.  L'Italie  eft  l'Autriche,  en  peut  le  dire,  quoique  ce  soit 
un'  mot  un  peu  gros,  se  sont  résignées  longtemps  à  tenir  un  rang  subor* 
donné  dans  le«r  alliance  arvec  l'AHemagne.  Jamais  la  France  n'acceptera 
«ela.  Jamais  l'Allemagne  n^anra l'audace  de  le  lui  proposer;  jamais  on  ne 
lui  proposera  cette  position  de  -vassalité,  mais  il  est  parfaitement  évident 
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que,  du  moment  que  nous  avons  réglé  avec  rAngleterre  des  questions 
qui  nous  divisaient,  que  nous  avons  accepté,  le  S  avril,  une  certaine 
position  avec  TÂngleterre,  U  f^Mit  limiter  noire  engagement  avec  rAngle- 
terre à  ce  qui  a  été  signé  et  il  faut  conserver  notre  liberté  de  régler  avec 
TAUemagne  telle  et  telle  question. 

M.  Maihn.  -^  C'est  que  noue  n'avons  pas  telle  et  telle  question  avec 
TAilemagne.  Avec  TAngleterre,  nous  avions  des  questions  fui  ne  tou* 
chaient  ni  notre  dignité  ni  Je  fait  de  la  destinée  de  la  France.  Avec!' AlLe- 
magoe,  nous  n'en  avons  qu'une  à  régler. 

M.  LE  vicoMTK  Combes  de  Lestradk.  —  Nous  avoua  des  intérêts  un  peu 
partout.  Jamais  l'Allemagne  n'acceptera  même  Fidée  de  vous  demander 
de  ratifier  le  traité  de  1871,  et,  pour  les  Allemands,  c'est  une  question 
réglée. 

M.  fCHÉAADAME.  ^^  L'Allema^e  n'a  pas  hésité  à  deo^ander  le  reuvpi 
immédiat  du  ministre  des  Affaires  étrangères  françaises,  et  je  trouve  que 
c'a  été  une  faute  de  l'accorder. 

M.  J.E  vbcoMTE  €oxB£ri>pE  i(ESTRAjM{.  —  SurtoiLt  (Kour  conlâouer  sa  poli^ 
tique. 

M.  Chjîradahe.  —  Gela,  cf'étaît  fexigence  de  la  vassalité,  et,  comme 
Français,  je  dis  qu'il  est  absolumeM  intolérable  qu'un  gouvernement 
français  accepte  de  pareilles  injonctions. 

M.  Lç  Président.  —  Me  sera-t-il  permis  de  dire  un  mot  sur  cette  dou- 
loureuse question  d'AUace-Lorraine,  qui  revient  lorcénteot  ài'^eeprit.  11 
n'est  pas  un  Aliemand  qui  admette  que  cette  question  jpukse  ètre.enciaafe 
agijtée.  L' Alliacé -Lorraine,  dont  on  a  fait  un  berritoine  d'Empire,  ua 
heiekslaiidj  appai»it  à  noe  voisins  x^otnme  le  gage  de  ceitte  miiité  allemaittde, 
qui  a  été  ie  résultat  le  plus  important  de  la  guerre  de  1*870.  Le  ckaaceliier 
eftura  dire  à  roccAeion  qu'ail  com|>pend  r^imertume  d«  nos  souveni-rfi. 
MaÎD  personne,  ieo  Allemagne,  ne  veut  que  laquetiti.o«i  &oit>poaée. 

M.  Majiin.  —  C'ejst  mon  avis;  mais  comme  il  n'est  pas  possible  que  la 
question  ne  soit  pas  posée,  c'est  absoLumeut  inutile  de  se  faire  des 
coquetteries.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  ji'y  a  pas  un  Allemand  sur  dix 
qui  accepterait  que  la  question  soitpojsée.  £h  bien»  il  n'y  a  pas  un  Fran- 
çais sur  dix  qui  admettrait  que  la  question  ne  soit  pas  posée. 

Al.i(.B  VICOMTE €eiiBE6  DE  Lesïrade.  -^  Vous  a^ez  iit^  SiV^  juste  TJÛ^OJl, 
qv'açjiourd'luui  les  naMonalilKés  doMiineat,  .qne  l'idée  4es  aAtioiuUit^s  n« 
se  lame  pas  écraeer.  Mh  iao^s  «  co^téJ>ien  .eher«  ^(Ae  Âdé^  <dei^i)aj.io^ 
naiités. 

■tf.  Marin.  — Elle  coûtera  encore  bien  cher. 
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M.  LK  vicoMTB  Combes  db  Lestrade.  —  A  qui? 

M.  Marin.  —  Â  tous  Les  peuples.  Gela  a  déjàfaU  couler  des  torrents  de 
sang,  et  cela  continuera  encore  probablement. 

M.  LE  VICOMTE  Combes  de  Lestrade.  —  Parfaitement.  C'est  avec  l'idée  des 
nationalités  que  nous  avons  fait  l'Italie.  Je  suis  pour  un  bon  quart  Italien... 
Eh  bien,  la  constitution  de  rilalie  avec  cette  idée  a  coûté,  coûte  et  coû- 
tera à  la  France  infiniment.  C*est  cette  idée  des  nationalités  qui  a  fait 
l'Italie. 

M.  LE  Président.  —  C'est  Civour  qui  Ta  lancée.  Bismarck  n'a  été  que 
l'élève  de  Cuvour,  etNapoléon  lll  aussi. 

lURf  LE  VICOMTE  Combes  de  Le3trade.  —  il  est  évident  que  Bismarck  et 
Cavour  ont  inscrit  quelque  chose  à  l'actif  des  nations  qu'ils  gouver- 
naient, tandis  que  Napoléon  111  n'a  pu  inscrire  quelque  chose  qu'au 
passif.  Les  nationalités  ne  sont  pas  une  idée  à  soutenir  pour  un  Frau- 
çais. 

M.  Marin.  —  Je  crois  le  contraire,  mais  il  y  a  un  fait  :  c'est  que  les 
peuples  sont  libres  comme  les  individus,  et  le  xx<^  siècle,  ce  sera  l'histoire 
des  peuples  voulant  être  libres;  nous  n'y  pouvons  rien,  et  ce  sera  comme 
cela  pour  les  Alsaciens  et  pour  les  Danois,  pour  les  Polonais  et  pour  les 
Tchèques,  et  pour  tout  le  monde;  et  cela  fera  couler  des  torrents  de 
sang.  Maintenant,  la  liberté  des  peuples  sera  au  même  prix  que  celle 
des  individus,  et  ils  ne  peuvent  pas  la  payer  trop  cher. 

M.  Dblarbrb.  —  Je  voudrais  parler  un  peu,  comme  négociant  et  indus- 
triel, sur  la  question  économique.  J'étais  d'accord,  tout  à  Theure,  avec 
M.  Chéradame,  qui  a  dit  des  choses  si  vraies  pour  un  homme  pratique 
comme  moi,  qui  ai  des  représentants  à  Coubtantioople,  qui  en  ai  en  Syrie 
et  partout.  C'est  très  joli  de  dire  que  les  Français  ne  veulent  pas  fabri- 
quer des  articles  bon  marché,  au  risque  de  ne  pas  gagner  d'argent.  Ceux 
qui  tiennent  la  queue  de  la  poêle  savent  quelles  difficultés  il  y  a.  Nos 
manufactures  paient  les  ouvriers  un  prix  beaucoup  plus  élevé  qu'en  Alle- 
magne. Vous  devez  vous  renlre  compte  des  difficultés  des  industriels 
français  pour  lutter  contre  les  Allemands  à  l'étranger.  J'ai  lutté  à  Cons- 
tanlinople  et  je  lutte  encore  en  Egypte  contre  les  Allemands  avec  des 
articles  excessivement  bon  marché.  Je  vous  citerai  des  articles  que  nous 
vendons  0  fr.  30  la  douzaine.  Eh  bien,  si  je  n'avais  eu  absolument  que 
des  affaires  comme  cela  à  l'étranger,  je  n'aurais  pas  le  plaisir  de  dîner 
avec  vous  ce  soir,  parce  que  j'aurais  fait  faillite.  Voilà  la  situation.  Or, 
les  Allemands  sont  comme  nous.  Ils  fout  un  chiffre  très  élevé  d'i^xpor- 
tations.  Voici  pourquoi  :  je  veux  vous  l'expliquer.  L'Allemagne  est  une 
jeune  nation   industrielle.  Après    1870,    l'industrie    s'est    développée 
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«hez  elle  d*uiie  façon  considérable,  et  il  en  eât  résulté  que  tous  les 
industriels  sont  partis  avec  des  machines  nouvelles,  un  outillage  nouveau. 
Nous,  Français,  nous  avions  un  outillage  ancien,  nous  avons  dû  conti- 
nuer avec  Toutillage  que  nous  avions,  et  il  a  été  impossible  de  lutter 
contre  cet  outillage  nouveau,  par  la  raison  bien  simple  que  nous  n'étions 
pas  disposés  à  jeter  dans  la  rue  un  outillage  de  500.000  francs,  1  million, 
pour  le  remplacer  par  uu  outillage  nouveau,  tandis  que  les  Allemands, 
qui  avaient  des  machines  nouvelles,  ont  produit  à  des  prix  moindres  que 
nous  ne  pouvions  produire,  en  raison  d'abord  de  cet  outillage,  puis  de 
la  main  d'œuvre,  bien  meilleur  marché  en  Allemagne  qu'en  France. 
Voilà  un  premier  point. 

De  plus,  les  Anglais  comme  les  Français,  nous  avions  nos  habitudes 
commerciales  qui  étaient  de  livrer  à  ^rétranger  des  marchandises  ache- 
tées en  France,  à  un  délai  de  quatre-vingt-dix,  cent-vingt  jours,  à  payer 
là-bas,  mais  nous  faisions  payer  —  et  tout  le  monde  encore  aujourd'hui 
y  est  obligé  —  nous  faisions  payer  remballage.  Nous  ne  payions  ni  les 
droits  de  douane  ni  les  autres  frais,  qui  étaient  payés  par  les  importa- 
teurs. Les  Allemands,  au  lieu  de  cela,  ont  imaginé  un  autre  mode  com- 
mercial. Ils  arrivaient  à  l'étranger  et  ils  disaient  :  «  Messieurs,  nous  vous 

vendoui»  des  articles  au  prix  de rendus  chez  vous  franco  de  port,  de 

tous  frais.  » 

Mais  vous  voyez  les  conséquences  :  en  effet,  c'était  très  facile,  cela 
plaisait  beaucoup  à  Tacheleur  de  dire  :  «  Je  sais  qu'un  article  me  coûte 
tant,  je  n*ai  pas  à  m'occuper  de  tous  les  détails  »,  et  par  conséquent,  il 
était  tout  disposé  à  acheter,  pas  de  calculs  à  faire,  pas  d'ennuis,  il 
achetait. 

11  y  a  donc  eu,  aussi  bien  pour  l'Anglais  que  pour  le  Français,  qui  ne 
faisaient  pas  ces  conditions-là,  une  concurrence  très  redoutable  à  cause 
de  cette  façon  de  procéder,  mais  il  en  résultait  un  défaut,  c'est  ce  que 
M.  Ghéradame  vous  disait  :  c'est  que  les  Allemands  sont  partis  n'ayant 
pas  la  vieille  expérience  de  l'exportation  comme  nous,  ils  ont  fait  du 
crédit  à  tout  le  monde,  ils  ont  livré  des  marchandises  sans  trop  regarder 
à  qui  ils  vendaient,  ils  allaient,  ils  allaient  toujours,  ils  n'étaient  pas 
payés  et  alors  ils  ont  perdu  énormément  d'argent  ;  car,  remarquez-le, 
non  seulement  ils  perdaient  le  coût  de  leurs  marchandises,  mais  le 
coût  des  fiais  de  transport  et  de  douane  qu'ils  avaient  payés,  ce  qui 
faisait  que,  sur  une  facture  de  1.000  francs,  il  y  avait  quelquefois 
400  francs  de  frais  généraux  qui  n'étaient  pas  payés.  Je  suis  donc  inti- 
mement persuadé  (il  y  a  des  exceptions  sans  doute)  que  les  Allemands 
n'ont  pas  gagné  d'argent  et  que  cela  n'a  pas  amené  la  richesse  dans  leur 
pays;  ils  ont  fait  un  écoulement  de  marchandises,  sans  doute,  mais  je 
suis  persuadé  qu'ils  ont  perdu  :  ils  ont  nourri  des  ouvriers  avec  cela. 
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soit,  mais  si  vous  connaissiez  la  quantité  de  faillites  qui  se  sont  produites, 
vous  seriez  peut-être  stupéfaits  de  voir  combien  est  juste  ce  que  M.  Ché-> 
radame  vous  disait  tout  à  Pheure. 

J'ai  été  sollicité  beaucoup  par  des  maisons  allemandes  qui  sont  venues 
me  proposer  des  marchandises  et  je  puis  vous  assurer  que  sur  dix  mai- 
sons qui  sont  vannes  me  voir  à  Paris,  il  y  en  a  sept  qui  ont  fait  de  mau- 
vaises afTaires.  Savez-vous  pourquoi  ?  C'est  qu'elles  faisaient  des  crédits 
de  2,  3.000  francs  ici  à  des  commerçants  auxquels,  pour  ma  part,  je 
n^aurais  pas  consenti  50  francs  de  crédit  ;  naturellement  elles  n'étaient 
pas  payées  et  au  bout  de  trois  ou  quatre  ans  elles  disparaissaient. 

Maintenant,  on  parlait  tout  à  l'heure  du  bon  marché  des  marchandises  : 
mais  la  plupart  des  marchandises  que  les  Allemands  vendent  à  l'expor- 
tation, ils  les  vendent  meilleur  marché  à  l'étranger  qu'ils  ne  les  vendenl 
dans  leur  pays  même;  ce  qu'ils  vendent  à  l'exportation,  c'est  l'excédent 
de  leurs  produits,  mais  le  même  article  en  Allemagne  est  vendu  10,  15> 
20  %  plus  cher  qu'à  l'étranger. 

Et  quant  au  total  de  leurs  affaires  d'exportation,  qui  portent  sur  un 
chiffre  global  comprenant  l'ensemble  des  frais,  il  y  a  au  moins  25  %  à 
déduire  sur  le  total  que  les  statistiques  donnent  :  ces  25  %  représentant 
les  frais  d'entrée,  de  douane,  d'emballage,  de  transport  que  les  Alle- 
mands viennent  ajouter  au  prix  coûtant  de  la  marchandise. 

J'applaudissais  donc  intérieurement  notre  conférencier  tout  à  l'heure 
quand  il  disait  que  les  afTaires  d'exportation  ne  les  ont  pas  enrichis  ;  j'ca 
suis  intimement  persuadé  d'après  la  pratique  des  affaires  que  j'ai  pu 
traiter  moi-même.  Voilà  ce  que  je  voulais  dire  sur  le  côté  économique. 
(Applaudissements,) 

M.  Blondkl,  président.  —  Les  aperçus  que  M.  Delarbre,  avec  son  expé- 
rience consommée  d'homme  d'afTaires,  vient  de  nous  donner,  sont  fort 
intéressants.  Qu'il  me  soit  cependant  permis  de  faire  observer  que  si 
de  grosses  pertes  ont  été  faites  par  certains  commerçants,  il  y  a  des 
industriels  qui  ont  beaucoup  gagné.  Voyez  donc  les  dividendes  énormes 
qui  sont  distribués  par  la  plupart  des  Sociétés.  Bans  certaines  industries, 
comme  Tindustrie  chimique,  ils  ont  atteint  cette  année  jusqu'à  27  %.  Et 
dans  l'industrie  métallurgique,  ils  ne  sont  guère  moins  élevés. 

M.  Dblarbrb,  —  Vous  prenez  l'industrie  qui  a  donné  le  plus  de  résul- 
tats» c'est  la  petite  métallurgie  qui  joue  le  plus  grand  rôle  en  Allemagne. 

M.  Blondbl.  —  Je  reconnais  volontiers  qn'il  y  a  des  indastriels  et  des 
commerçants  qui  ont  perdu  de  l'argent.  Dans  les  batailles  économiques, 
comme  dans  les  autres,  il  y  a  des  vainqueurs  et  des  vaincus.  Mais  s'il  est 
vrai  que  certains  succès  matériels  ont  été  chèrement  achetés,  il  importe 
de  tenir  compte  dès  maintenant  de  ce  qui  a  été  fait  en  vue  de  l'atenir. 
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Il  est  d'une  banne  tactique  de  s'assurer  même  an  prix  de  sacriflces 
momentanés,  des  débonchés  qui  au  cours  du  xx«  siècle  auront  poar  nos 
rivaux  une  très  grande  utilité. 

M.  Delarbre.  —  Moi  qui  connais  Tindustrie  allemande,  je  puis  vous 
dire  que  Tinduslrie  française  an  xx^  siècle  pourra  lutter  contre 
rAllemagne. 

M.  Blondel,  président.  — Je  le  souhaite  I 

M.  Delarbas.  —  Voici  un  fait  bien  ceiinu  dans  mon  industrie  de 
métallurgiste;  A  Odessa,  avant  la  guerre  russo^japonaî&e,  il  y  a  cinq  ou 
sijc  ans,  dans  la  petite  OLétallargie,  les  Allemands  ont  perdu  6  millions  ; 
notez  bien,  rien  qu'à  Odessa  :  reudes-vous  compte  de  la  quantité  de 
marchaiidiseB  qu'il  Caut  expédier  pour  récupérer  ces  6  millions  de- 
pertes. 

M.  Blondel,  président.  —  J'ai  suivi  de  près  la  crise  allemande  et  je  me 
rappelle  encore  les  débats  si  instructifs  qu'elle  a  provoqués  au  Congrès 
du  Verein  fur  Socialpolilik  qui  s'est  tenu  à  Munich  en  1903.  €eux  même 
qui  se  sont  exprimés  à  ce  moment  avec  le  plus  de  réserve,  ont  reconnu 
que  la  crise  était  moins  grave  et  moins  profonde  qu'on  ne  l'avait  d'abord 
prétendu.  Ils  ont  constaté  que  dans  la  période  1885-1900  TAIlemagne 
s'était  enrichie  d'au  moins  35  à  40  milliards.  Ce  résultat  est  d'autant  plus 
significatif  que  rAllemagne  fait  beaucoup  de  dépenses  auxquelles  elle  ne 
peut  se  soustraire.  Avec  ses  61  milUonB  d'habitants  que  le  sol  national  ne 
peut  nourrir  elle  est  obligée  d'acheter  bon  an  ma)  an  pourprés  de  2  mil- 
liards de  denrées  alimentaires  diverses  à  l'étranger.  Elle  doit  pour  se 
procurer  l'argent  nécessaire  ^vendre  au  dehors,  et  dans  des  conditions 
rémunératrices,  ses  produits  fabriqués.  Cette  politique  en  somme  lui  a 
réussi.  J'ai  comme  M.  de  Lestrade  constaté  bien  des  fois,  et  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  l'accroissement  de  l'aisance,  du  confortable,  du 
bien-être.  N'avei-vous  pas  été  frappés  du  nombre  d'Allemands  qui  en 
Suisse  ou  en  Italie,  comme  en  France,  voyagent  pour  leur  plaisir  et  en 
se  donnant  largement  des  distractions  de  toute  sorte? 

M.  Oblarbre.  -—Mais  en  France  aussi  Faisance  a  augmenté! 

M.  Blonobl,  président.  —  C'est  vrai,  nous  avons,  nous  aussi,  gagné  de 
l'argent  et  nous  n'en  avons  pas  toujours  fait  le  meilleur  emploi...  Vou- 
lez-vous me  permettre  encore  une  remarque.  M.  Chéradame  a  parlé  des 
agrariens  et  du  renchérissement  du  prix  de  la  viande.  Ce  renchérissement, 
plus  sensible  au  moment  des  élections  de  1903  qu'il  ne  Test  en  ce  moment, 
avait  fourni  alors  aux  socialistes  un  argument  qui  avait  puissamment 
contribué  à  leur  succès.  Mais  on  a  démontré  qu'il  ne  profite  pas  en  défi- 
nitive aux  grands  propriétaires  fonciers  a«tant  qu'on  s'était  plu  à  le 
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dire  :  72  %  des  bœufs,  vaches,  porcs,  moutons  qui  se  vendent  fort  cher 
depuis  trois  ans,  appartiennent  à  de  moyens  ou  petits  propriétaires  ru- 
raux, à  des  gens  modestes  dont  la  situation  était  devenue  si  difficile  qa*il 
fallait  vraiment  faire  quelque  chose  en  leur  faveur. 

Eu  présence  de  la  prospérité  économique  actuelle  de  TAIlemagne,  le 
gouvernement  a'  été  en  bonne  posture  pour  dire  aux  ouvriers  que  les 
socialistes  les  avaient  trompés  en  prétendantque  les  nouveaux  traités  de 
commerce  allaient  être  le  point  de  départ  d'une  série  de  calanriités 
pour  le  pays.  L/AUemagne,  au  contraire,  profite  largement  de  la  période 
ascendante  dans  laquelle  le  monde  se  trouve  aujourd'hui.  Les  rapports 
des  Chambres  de  commerce,  comme  ceux  des  sociétés  industrielles  ou 
financières  sont  unanimes  à  reconnaître  que  les  affaires  vont  parfaite- 
ment. Le  commerce  extérieur  du  pays  a  augmenté  en  1906  de  plus 
d'un  milliard.  Et  cet  accroissement  porte  dans  une  large  mesure  sur 
rimportatiou  des  '  matières  premières  et  Texportation  des  objets 
fabriqués,  ce  qui  est  en  somme  très  satisfaisant.  G^est  même  précisément 
cette  situation  économique  qui  a  permis  ralliance  bizarre,  si  étrange 
qu'elle  ne  pourra  se  maintenir,  des  conservateurs,  des  démocrates  et  des 
libéraux,  les  uns  protectionnistes  à  outrance,  les  autres  libre-échan- 
gistes ou  à  peu  près.  Puis-je  demander  à  M.  Chéradame  de  vouloir  bien, 
sur  ces  divers  points,  nous  faire  connaître  sou  sentiment? 

M.  CHéaADAHB.  —  11  semble  que  la  viande  n'ait  pas  beaucoup  diminué 
de  prix,  car  pas  plus  tard  que  quelques  semaines,  j'étais  à  Naucy,  mon 
ami  Marin  pourra  confirmer  ce  renseignement  :  il  m^expliquait  que 
tous  les  bouchers  français  font  en  ce  ^  moment-ci  des  affaires  magni- 
fiques, à  cause  du  prix  de  la  viande  qui  est  resté  à  un  taux  extrêmement 
élevé  ;  et  j'apporte  ici  un  argument  de  fait  :  il  est  très  possible  que  pour 
les  besoins  de  la  politique  électorale  les  journaux  du  Centre  se  soient 
livrés  à  des  démonstrations  basées  sur  des  statistiques  dénaturées, 
nous  savons  tous  très  bien  l'emploi  qu'on-^eut  faire  souvent  des  statis- 
tiques, on  leur  fait  dire4out  ce  que  Ton  veut  et  surtout  en  période 
électorale. 

M.  Blondkl,  président.  —  Depuis  un  an  le  prix  de  la  viande  s'est 
abaissé  en  Allemagne  dans  la  proportion  de  145  à  127  ;  c'est  déjÀ  une 
diminution  sensible. 

M.  Cbéradamb.  —  La  chertéjde  la  viande  est  telle  que  la  répercussion 
s'en  fait  sur  tous  les  éleveurs  de  la  région. 

M.  Marin,  député.  —  Cela  tient  peut-être  aussi  à  ce  que  la  viande  a 
baissé  de  prix  en  France. 

M.  Chéradame.  —  Ce  n'est  pas  seulement  à  Nancy,  c'est  dans  toute  la 
région  à  cause  des  ventes  de  bétail  en  Allemagne.  La  viande  est  restée  i 
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tin  taux  eitrémement  cher  à  Nancy,  d'après  des  renseignempnts  récents  ; 
maintenant,  \oas  savez  ce  qu*on  peut  dire  en  période  électorale,  il  est 
évident  que,  si  l'on  s*en  réfère  aux  arguments  des  journaux  du  Centre, 
on  tronvera  dans  les  journaux  socialistes  des  arguments  en  sens 
inverse. 

M.  Marin.  —  La  question  que  je  poserais  volontiers  à  tous  ces  Mes- 
sieurs qui  connaissent  TÂllema^ne,  est  de  savoir  si  cette  espèce  d'arrêt 
du  socialisme  allemand,  qui  était  à  la  tê(e  du  socialisme  universel,  qui 
-en  était  le  père  (je  ne  prétends  pas  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu  en  France  de 
plus  authentiques  que  Karl  Marx  et  les  autres),  mais  enfln  si  cet  arrêt 
apparent  du  socialisme,  comme  le  dit  M.  Jaurès,  est  un  arrêt  véritable. 
Il  édifie  sa  thèse  en  disant:  «  Il  y  a  trois  ans  il  y  avait  eu  un  accrois- 
^sèment  de  voix  socialistes  ;  bien  des  voix  radicales,  libérales  étaient 
venues  aux  socialistes  pour  des  raisons  diverses,  elles  nous  quittent 
aujourd'hui,  mais  le  nombre  des*  voix  vraiment  socialistes  n'en  est  pas 
moins  en  progrès.  »  Le  socialisme,  d'après  lui,  grossit  donc  maintenant, 
il  arrive  à  son  vrai  chiffre  et  dans  quatre  ans  les  socialistes,  par  suite 
du  Ilot  incessant  des  nouvelles  générations,  auront  des  voix  encore  plus. 
nombreu^es,  Tascension  continuera. 

Cependant,  si  on  examine  bien  ce  premier  tour,  que  le  second  va 
confirmer  sans  doute  d'une  manière  éclatante,  nous  voyons  un  certain 
nombre  de  signes  qui  prouvent  que  c'est  vraiment  une  période  d'arrêt, 
presque  déjà  une  défaite,  car  non  seulement  les  voix  gagnées  n'équi- 
valent pa3  à  l'augmentation  de  la  population,  mais  il  semble  qu'il  y  ait 
«u,  dans  la  lutte  électorale,  beaucoup  moins  d'activité  dans  le  parti 
socialiste  que  dans  les  autres  partis,  qui,  eux,  ont  combattu  énergi- 
quement,  de  sorte  que,  d'après  ce  premier  tour,  on  peut  voir  dans  les 
élections  tous  les  signes  d'un  arrêt  du  succès  socialiste. 

M.  Blondel,  président.  —  11  convient  aussi  de  faire  observer  que 
Topiniâtreté  avec  laquelle  les  socialistes  se  sont  attachés  à  Bebel  qui 
est  resté  au  fond  un  marxiste  hostile  aux  idées  réformistes,  a  inspiré  des 
craintes  à  beaucoup  d'ouvriers.  Ils  trouvent  que  .cet  état  idéal,  ce 
ZukunfUtaat  n'approche  pas  de  sa  réalisation.  Ce  sont  des  réformes 
pratiques  plus  modestes,  mais  plus  tangibles,  qui  ont  amélioré  leur 
situation.  Beaucoup  d'ouvriers  ont  jusqu'ici  voté  pour  les  candidats 
présentés  par  Bebel,  pontife  très  autoritaire  comme  chacun  sait,  mais 
après  sa  mort  je  suis  convaincu  qu'une  évolution  se  produira,  et  qu'on 
adoptera  un  socialismt:  réformiste  se  rapprochant  plus  ou  moins  du 
Bocialisme  d'Etat. 

M.  Marin,  député.  —  Cependant,  Bernstein  est  resté  sur  le  carreau. 

M.  Blondel,  président.  —  Cela  s'explique  par  le  caractère  de  la  cir- 
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coDscription  dans  laquelle  il  s'est  présenté,  circonscription  dans 
laquelle  ily  a  beaucoup  de  catholiques  et  de  consenrateurs.  Une  faudrût 
pas  en  conclure  d'une  façon  absolue  que  sa  doctrine  ne  soit  pas  la 
doctrine  de  Tavenir.  Les  articles  récemment  publiés  par  Bernstein  dans 
les  Sozialistische  Monatshefte  sont  d'ailleurs  très  suggestifs.  Une  vive 
opposition  se  manifeste  entre  ceux  qui  désirent  que  le  socialisme  reste 
un  parti  politique,  avec  la  conquête  du  pouvoir  pour  objectif,  et  6eux 
qui  veulent  que  les  groupements  ouvriers,  les  freie  (lewerksckaften  se 
placenvsur  le  terrain  de  la  défense  des  intérêts  syndicaux.  L'heare  est 
trop  avancée  pour  que  nous  puissions  aborder  cette  question  et  parler 
des  craintes  quMnspire  aux  chefs  du  parti  cette  seconde  solution  qui, 
en  introduisant  une  sorte  de  parlementarisme  dans  le  monde  ouvrier, 
pourrait  amener  des  divisions,  et  un  affaiblissement  du  mouvement 
socialiste  dans  le  pays. 

M.  Marin,  député.  —  Dans  le  développement  du  socialisme,  peu  nous 
importent  les  différentes  écoles.  M.  Jaurès  dit  :  «  Ses  divisions  sont  pour 
lui  an  signe  de  vitalité  et  de  force,  n  II  faisait  remarquer  très  justement 
qu'en  France,  si  les  syndicalistes,  si  la  Confédération  du  travail  se  sépare 
des  socialistes  parlementaires,  ce  n'est  nullement  à  Tavantage  de  la 
bourgeoisie  et  que  cette  division  qui  existe  dans  le  parti  socialiste 
français,  c'est  un  bien  plus  grand  danger  au  contraire.  Le  socialisme 
fait  des  progrès  bien  plus  dangereux  que  s'il  était  resté  uni  sur  le  terrain 
du  socialisme  collectiviste,  maintenant  qu'il  est  sur  le  terrain  du  syndi  - 
calisme  révolutionnaire. 

M.  Blokdel,  président.  —  Que  de  questions  nous  aurions  encore  & 
étudier.  Messieurs I  11  faut  nous  imposer  des  limites...  Avant  de  lever 
la  séance  je  tiens  à  remercier  de  nouveau  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la 
discussion,  en  nous  apportant  le  précieux  contingent  de  leur  expérience 
et  de  leurs  lumières. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  3/4  (1). 


[ij  Sténographié  par  Duployé,  36,  rue  de  Rivoli. 
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AUX   ENFANTS   EMPLOYÉS 
DANS  LES  INDUSTRIES  DES  FLEURS  ET  DES  PLUMES 


Cette  Société  parisienne,  dont  le  siège  social  est  10,  rue  de  Lancry, 
compte  déjà  quarante  et  an  ans  d'existence.  Elle  a  rencontré  auprès  des 
poUToirs  publics  et  des  industriels  de  très  vives  sympathies  et  soit  des 
encouragements,  soit  une  collaboration  très  efficaces  que  justifient 
l'élévation  et  Futilité  de  la  mission  qu'elle  s'est  imposée.  Elle  se  propose, 
en  effet,  «  de'  surveiller,  moraliser  et  encourager  les  apprentis,  tout  en 
stimulant  leurs  progrès  techniques,  et  en  aidant  au  développement  de 
leur  instruction  élémentaire  ;  sans  prétendre  se  substituer  à  la  famille, 
elle  en  complète  l'action  par  un  bienveillant  appui  qui  seconde  les 
aptitudes  et  récompense  tous  les  efforts  méritoires  (1)  ». 

Elle  a  été  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique  par  décret 
du  25  août  1892  ;  ses  statuts  avaient  été  approuvés  par  le  Conseil  d'Etat, 
le  26  juillet  précédent. 

L'article  2  des  statuts  expose  son  but  en  ces  termes  :  «  a.  le  place- 
ment en  apprentissage  des  enfants  sous  la  surveillance  et  la  protection' 
des  délégués  de  la  Société  ;  6.  le  développement  des  progrès  profession- 
nels à  l'aide  de  concours  de  travail  et  de  fabrication  ;  c.  la  tenue  de 
cours  gratuits  d'instruction  élémentaire  et  de  dessin,  ouverts  à  toutes 
les  ouvrières  et  apprenties  fleuristes  6u  plumassières  et  complétés  par 
une  bibliothèque  de  prêts  à  domicile;  d,  la  remise  de  récompenses 
honorifiques  aux  professeurs,  chefs  de  maison,  contremaîtres  et  contre- 
maîtresses, ouvriers  et  ouvrières,  apprentis  et  apprenties  et  toutes  autres 
personnes  ayant  secondé  la  Société  dans  sa  tâche;  e,  l'entretien  de 
groupes  de  famille  on  internats,  assurant  le  logement,  la  nourriture  et 
tous  les  soins  nécessaires  à  des  jeunes  filles  auxquelles  ni  les  parents, 
ni  les  patrons  ne  peuvent  les  fournir;  f.  des  distributions  solennelles 
de  livrets  de  Caisse  d'épargne  et  de  volumes  pour  récompenser  chaque 
année  les  lauréats  des  divers  concours  ;  g.  et  tous  autres  moyens  d'action 
que  suggéreraient  l'expérience  ou  l'initiative  de  ses  membres  ». 

La  Société  ne  place  les  enfants  comme  apprentis  que  chez  les  patrons 
qu'elle  compte  parmi  ses  membres.  Elle  laisse  les  parents  libres  de 
choisir  parmi    ces    derniers    celui   qu'ils    désireraient    donner   ,pour 

(1)  Circulaires  du  Conseil  d'administration  des  8  juin  1866  et  25  août  1892. 
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maître  à  leur  eiifanK  Les  enfants  ne  sont  admis  au  patronage  que 
lorsque  leur  contrat  a  été  signé  par  le  patron,  leurs  parents  oa  leur 
tuteur,  un  délégué  du  Conseil  d^administration,  et  le  président  de  la 
Société.  Ce  contrat  prévoit  pour  le  patron  Tobligation  d'enseigner  à 
l'apprenti  sou  état  sans  en  rien  cacher,  de  ne  remployer  jamais  à  d'au- 
tres travaux  que  ceux  de  sa  profession,  de  lui  fournir  les  outils  néces- 
saires, de  le  surveiller,  de  le  laisser  participer  aux  concours  organisés 
par  la  Société  et  de  lui  procurer  les  matériaux  nécessaires  pour  y 
prendre  part,  de  se  soumettre  au  contrôle  des  personnes  commises  par 
la  Société,  etc.  Aux  termes  des  dispositions  accessoires  du  contrat,  les 
parties  s'engagent  à  recourir,  en  cas  de  contestation  et  préalablement  à 
toute  action  judiciaire,  à  l'arbitrage  de  personnes  désignées  par  la 
Société.  En  outre,  celle-ci  déclare  n'assumer,  en  aucun  cas,  une  respon- 
sabilité civile  quelconque  en  raison  de  Tinexécution  d'un  contrat;  mais 
elle  est  à  la  di.sposition  des  parties  pour  effectuer  toute  démarche  de 
nature  à  empêcher  la  rupture  des  conventions.  Les  articles  45  et  s.  du 
règlement  intérieur  approuvé  par  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
riudustrie  exposent  les  attributions  desjdélégués  préposés  à  la  surveil- 
lance des  enfants  patronnés.  Ces  délégués  ont  le  droit  de  se  présenter 
dans  les  maisons  où  sont  placés  les  apprentis.  Ils  n'entrent  dans  les 
ateliers  que  sur  l'invitation  expresse  des  patrons,  mais  ils  peuvent  tou- 
jours exiger  que  les  enfants  soient  autorisés  à  conférer  avec  eux.  Ils 
doivent  être  informés  de  toutes  les  irrégularités  commises  par  les 
apprentis  et  reçoivent  les  notes  individuelles  établies  pour  chaque 
enfrtnt  par  son  patron.  S'ils  se  trouvent  en  présence  de  faits  graves,  ils  en 
réfèrent  au  Président. 

En  novembre  1905,  146  conlrals'd'apprentissage  se  trouvaient  en  cours 
d'exécution  (1). 

L'action  bienfaisante  de  cette  association  se  manifeste  d'une  façon 
particulièrement  originale  et  intéressante  dans  les  groupes  de  famille. 
La  Société  place  en  pension  chez  des  personnes  u  dignes  de  confiance  » 
des  apprenties  âgées  de  moins  de  quatorze  ans  dont  les  parents  ou  les 
patrons  ne  peuvent  assurer  l'entretien.  Ces  jeunes  filles  sont  réunies  au 
nombre  de  cinq  ou  six  au  maximum.  Elles  sont  ainsi  placées  sous  le 
régime  de  Tinternat.  L'achat  et  l'entretien  de  la  literie  sont  à  la  charge 
de  la  Société  qui  en  reste  propriétaire.  Aux  familles  incombent  les 
dépenses  relatives  à  l'habillement.  La  Société  paie  chaque  mois  &  la 
directrice  de  chaque  groupe  et  pour  chaque  apprentie  une  somme  qui  ne 
peut  dépasser  50  francs,  et  moyennant  laquelle  la  directrice  doit  four- 
nir à  l'apprentie  le  logement,  la  nourriture,  le  blanchissage,  le  chauffage 

(1)  Compte  rendu  de  l'assemblée  générale  du  28  novembre  1905.  Rapport  de 
M.  L.  Javey,  secrétaire,  p.  7. 
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et  l'éclairage.  Le  linge  et  Jes  vêtements  sont  raccommo<iés  par  les  enfants 
qui  participent  aussi  aux  soins  du  ménage.  Chaque  enfant  a  un  livret  oCi 
sont  mentionnées  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  au  groupe,  à  Tatelicr, 
ou,  les  jours  de  sortie,  chez  ses  parents.  Chaque  groupe  est  surveillé  par 
une  dame  déléguée  par  la  Société.  L'ensemble  des  groupes  estdirigé  par 
une  commission  permanente  spéciale.  Les  dépenses  occasionnées  par  les 
groupes  de  familles  au  cours  de  l'exercice  1904-1905  se  sont  élevées 
à  11.757  fr.  50  comprenant  164  francs  pour  la  réparation  des  lits  et  de  la 
literie.  339  francs  pour  Tachât  de  lits,  156  francs  pour  Tachât  de  cou- 
vertures de  laine^  227  fr.  35  pour  frais  de  vestiaire,  16  francs  de  frais  de 
pharmacie,  etc.  Les  enfants  placés  dans  les  quatre  groupes  de  familles 
étaient  au  nombre  de  20.  Leur  travail  a  rapporté  5.684.25,  de  telle  sorte 
que  la  dépense  réelle  faite  par  la  Société  a  été,  pour  les  groupes  de 
famille,  de  6.073  fr.25,  soit300  francs  environ  pour  chaque  apprentie  (1). 

Des  cours  gratuits  ont  été  organisés  par  la  Société.  Toutes  les  appren- 
ties et  toutes  les  ouvrières  de  la  profession  peuvent  y  assister.  Ces  cours 
ont  lieu  dans  la  matinée  du  dimanche.  Ils  ont  pour  objet  Tinslrudion 
élémentaire,  Tenseignement  technique,  Thistoire  naturelle  et  le  dessin. 
Les  fournitures  scolaires  sont  à  la  charge  du  patronage.  En  1904-1905, 
Tun  des  membres  de  la  Société,  un  patron,  M.  Burdeau  a  pi:ofessé  un  cours 
technique  de  montage  d'oiseaux  qui  a  obtenu  un  très  vif  succès.^  Dans 
un  cours  supplémentaire  du  soir,  IMC^^H^^bert-Lepaumier,  institutrice  de 
la  Ville  de  Paris,  a  préparé  16  jeunes  filles  au  certificat  d'études:  9  ont 
été  reçues,  u  Les  cours  ont  été  suivis  régulièrement  par  une  moyenne  de 
110  élèves  (2).  » 

Chaque  année,  la  Société  organise  deux  séries  de  concours.  La  pre- 
mière série  intéresse  l'ensemble  des  apprentis  de  la  corporation  qui 
sont  invités  à  y  prendre  part  par  une  large  publicité.  Les  prix  consistent 
en  une  somme  d'argent  qui  est  déposée  au  nom  des  lauréats  à  la  Caisse 
d'épargne  de  Paris  :  cette  somme  varie  de  10  à  50  francs.  Les  élèves 
concourent  par  année  d'apprentissHge.  Parmi  les  donateurs  de  prix  en  1905 
on  relève  les  noms  de  MM.  Levinger,  Bnançon  et  C*«,  Dormoy  et  Naqnet, 
M*"®*  Maucourt,  Gauthier  Monter,  la  Chambre  syndicale  des  fleurs  et 
plumes,  MM.  Pinard,  président  de  TAUiance  syndicale  du  commerce  et 
de  l'industrie,  Joy,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  delà  Seine, 
Muzet,  président  de  la  Société  nationale  des  !^ciences  et  arts  indu>triels, 
Pallain,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  la  Chambre  syndicale  des 
placiers  en  fleurs,  plumes  etappréts,  M<^"  la  baronne  James  de  Rotb^cliild, 

les  Ministres  du  Commerce  et  de  TIndustrie,  de  riustruction  publique, 

$ 

(1)  Compte  rendu  de  Taftsemblée  générale  du  28  novembre  1903.  Rapport  du 
Conseil  de  Censure,  par  M.  Miriil  Mayer,  p.  26. 

(2)  Ibid.  Rapport  de  M.  Javey,  p.  9. 


Digitized  by 


GoogI( 


550        LA    SOCIÉTÉ    POUR   l'aSSISTANCE   PATERNELLE   AUX   ENFANTS 

des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  de 
fleurs  artificielles  de  Paris,  la  Chambre  syndicafe  des  fabricants  de 
plumes  pour  parures. 

La  seconde  série  de  concours  concerne  les  enfants  du  patronage.  Ces 
enfants,  eux  aussi,  sont  divisés  pour  ces  concours  par  année  d'appren- 
tissage. Comme  pour  te  concours  libre,  les  prix  sont  représentés  par  une 
somme  d'argent  dont  Timportance  variç;  les  prix  de  conduite  de  première 
année  et  les  mentions  honorables  consistent  en  volumes. 

En  vertu  des  articles  76  et  77  du  règlement  intérieur,  le  Conseil  d'ad- 
ministration accorde  :  l*'  des  récompenses  honorifiques,  telles  que  mé- 
dailles ou  mentions  honorables  «  aux  patrons  qui  ont  aidé  la  Société 
dans  sa  tâche,  aux  contremaîtres  et  contremaUresses,ouvriers  ou  ouvrières 
restés  pendant  au  moins  dix  années  dans  la  même  maison  et  s'y  étant 
occupés  des  apprentis  avec  zèle  et  dévouement  ;  2o  des  livrets  de  caisse 
d'épargne  ou  des  sommes  d'argent  aux  ouvriers  ou  ouvrières,  apprentis 
ou  apprenties  qui  se  sont  particulièrement  distingués  dans  Taccomplis'^ 
sèment  de  leurs  devoirs  de  famille  ou  qui  ont  aidé  àrœuvre  de  laSociété 
en  se  dévouant  à  Tinstruction  de  leurs  camarades  ». 

La  Société  est  présidée  par  M.  Jules  Caillaux,  assisté  de  MM.  Jacques 
Forest,  A.  Diringer  et  Pinel,  vice-présidents;  Louis  Javey,  Edouard Morin 
et  Gaston  Hachet,  secrétaires,  et  L.  Deilles,  trésorier.  Elle  comprend  des 
membres  fondateurs  (49  en  1904-1905),  qui  versent  uue  fois  pour  toutes 
200  francs  ou  50  francs  pendant  cinq  années  consécutives;  des  membres 
actifs  (233  en  1904-1905)  et  des  membres  honoraires  (62  en  1904-1905),  dont 
la  cotisation  annuelle  est  de  12  francs  au  moins.Ellecompte,en  outre,  un 
certain  nombre  de  membres  agréés  :ceux-ci  sontd'anciens  patronnés  ayant 
obtenu  certains  prix  et  des  contremaîtres  ou  des  contremaîtresses  auxquels 
des  récompenses  ont  été  décernées. Ils  sont  dlispensés  de  toute  cotisation  et 
jouissent  de  la  plupart  des  droits  des  membres  actifs.  Son  budget  a  une 
réelle  importance.  En  t90i-1905,les  recettes  se  sont  élevées  à  27.476  fr.62, 
parmi  lesquelles  on  remarque  des  subventions  de  3.000  francs  du  mi- 
nistère du  Commerce,  2«000  francs  de  la  vflte  de  Paris,  200  francs  du 
ministère  de  l'Instruction  publique,  2.000  francs  du  département  de  la 
Seine,  1.000  francs  de  TAssistance  publique  ;  la  Société  a  reçu  des  pro* 
lecteurs  de  l'œuvre  940  francs,  des  donateurs,  3.077  francs,  des  socié- 
taires, 2.772  francs,  des  membres  fondateurs,  250  francs;  les  groupes  de 
familles  ont  rapporté  5.684  fr.  25;  le  reliquat  de  la  précédente  année 
était  de  1.940  fr.  47.  Quant  aux  dépenses,  elles  ont  atteint  26.400  fr.  70, 
laissant  u^  reliquat  de  1.075  fr.  92.  Nous  noterons  les  dépenses  suivantes  : 
prix  en  argent,  5.015 francs:  prix  Robin,  dévouement  familial, 200  francs; 
volumes,  médailles,  prix  spéciaux,  diplômet^  666  fr.  25;  perioiiiiel 
enseignant  et  frais  scolaires,  518  fr.  05  ;  groupei»  da  JSamilie  :(intemiilîs)} 
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10.757  fr.  50.  Ea  1905,1e  nombre  des  enfants  patronnés  a  été  de  146.  Ce 
sont  presque  tous  des  jeunes  filles.  11  semble  bien  que  dans  cette  cor- 
poration le  nombre  des  apprentis  est  très  minime.  C'est  ainsi  qu'au  con- 
cours de  travail  professionnel  de  1905,  parmi  113  concurrents,  il  n'y 
arait  qu'un  seul  garçon. 

On  Toit,  par  ce  qui  précède,  combien  digne  d'intérêt  et  d'appui  est 
cette  œuyre  de  caractère  patronal,  instituée  en  vue  de  maintenir  élevé  le 
niveau  de  la  capacité  professionnelle  dans  la  corporation.  Les  patrons 
qai  la  dirifjent  donnent  là  une  excellente  et  belle  leçon  aux  patrons  des 
autres  indttstries.  En  associant  à  leurs  efforts  leurs  ouvriers  eux-mêmes 
par  riostitotion  si  heureuse  des  membres  agréés,  ils  font  à  leurs  salariés 
un  bien  dont  oe«XrCi  ne  peuvent  se  froisser,  puisqu'il  vient  en  partie  de 
camarades.  Enfin,  en  attribuant  au  dévouement  familial  de  hautes  ré- 
oompenses,  ils  rappellent  sans  cesse  k  leur  personnel  un  idéal  que  les 
oîrconstaaces  de  la  vie  dans  l'usine  pourraient  peut-être  parfois  lui  faire 
o«Mier.  On  ne  saurait  trop  les  féliciter  de  s'inquiéter  tout  à  la  fois  de  la 
euRiire  morale  et  de  la  culture  professionnelle  de  leurs  apprentis  et,  dès 
Ion,  on  comprend  la  haute  bienveillance  que  le  Gouvernement  a  toujours 
témoignée  à  ce  patronage.  En  terminant,  nous  ne  pourrions  mieux  faire 
que  de  rappeler  les  principales  des  récompenses  si  flatteuses  obtenues 
parla  Société  dans  les  expositions  nationales  ou  universelles  auxquelles 
elle  a  pris  part:  en  1867,  une  médaille  d^argent;  en  1873,  un  diplôme  de 
mérite  à Texposition  universelle  de  Vienne;  en  1879,  une  médaille  d'or 
à  l'exposition  des  sciences  appliquées  à  l'industrie *,  en  1888,  une  mé- 
daille d'or  &  l'exposition  universelle  de  Bruxelles;  en  1889,  deux  më- 
dttUesd'orà  l'exposition  universelle  de  Paris;  en  1900,  une  médaille 
d'or  à  l'exposition  universelle  de  Paris  pour  l'Economie  sociale;  enfin 
4les  grands  prix  à  cette  dernière  exposition  pour  renseignement  tech- 
nique, elaux  expositions  universelles  de  Saint-Louis  en  1904  et  de  Liège 
en  1905. 

Anoaé  Vovard. 
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LE  PROBLÈME  DES  HABITATIONS  OUVRIÈRES 

A    VENISE    (1) 


Oq  sait  avec  quelle  acuité  se  pose,  dans  la  plupart  des  grandes  villes 
italiennes,  la  question  de  Tassainissement  du  logement  des  classes  popu- 
laires :  plusieurs  fois,  dans  les  chroniques  que  nous  consacrons  ici  au 
mouvement  économique  dans  les  pays  latins,  nous  avons  nous-mème 
appelé  Tattenlion  sur  Tétat  défectueux  de  l'habitation  ouvrière  à  Milan, 
à  Turin,  à  Gènes,  partout  en  un  mot  où  le  dé?etoppement  de  la  popu- 
lation a,  depuis  une  trentaine  d'années,  amené  un  encombrement  con- 
tinu des  faubourgs  de  ses  grandes  cités,  dans  lesquels  des  familles 
entières  s'entassent  dans  des  taudis  innombrables,  sans  souci  des  règles 
de  Thygiène,  voire  même  des  exigences  de  la  morale  la  plus  élémentaire. 

Mais  nulle  part,  peut-être,  la  situation  à  cet  égard  n*est  plus  lamen- 
table que  dans  cette  ville  si  attrapante  pour  les  étrangers  qui,  au  bord 
de  l'Adriatique,  offre  à  ses  visiteurs  le  contraste  d'une  richesse  séculaire 
incomparable  et  de  l'insalubrité  de  ces  quartiers  populeux  que  la  nature 
même  de  sa  constractiun  ne  permet  guère  d'améliorer.  Etroites  sont  la 
plupart  des  rues  de  Venise;  obscurs  et  mal  aérés  sont  les  canaux  qui 
la  divisent  en  une  infinité  d'ilois,  d'où  s'échappent  en  certaines  saisons 
des  exhalaisons  malsaines,  véhicules  de  toutes  tes  maladies;  r^res  sont 
dans  la  lagune  environnante,  les  terrains  sur  lesquels  une  population 
qui  s'accroît  sans  cesse  pourrait  aller  chercher  plus  d'air  et  plus  de 
lumière.  Et  derrière  ses  somptueux  palais,  vestiges  d'un  autre  â^e, 
témoins  d'une  prospérité  disparue,  merveilles  d*un  art  qui  n'eut  pas  son 
pareil,  s'entassent  dans  des  ruelles  sombres,  à  l'aspect  triste  et  misérable, 
les  maisons  où  s'abritent  comme  ils  peuvent  des  milliers  d'habitants  que 
guettent  la  tuberculose,  les  fièvres  et  toutes  sortes  d'infirmités, 

Ce  qui  complique  encore  le  problème,  c'est  que  la  population  augmente 
chaque  jour  sous  l'influence  du  développement  du  commerce  et  de  Fin- 
dustrie.  Devenue  le  second  port  du  royaume,  Venise  compte  aujourd'hui 
167. OjO  habitants  auxquels,  par  sa  situation  même,  elle  n'offre  guèie  plus 
d'espace  qu'aux  cent  mille  individus  qui  la  peuplaient  il  y  a  cinquante 
ans.  Et  comme  les  éléments  qui  contribuent  à  cet  accroissement  nn  se 
recrutent  pas  précisément  parmi  les  privilégiés  de  la  fortune,  il  en 
résulte  ^ue  souvent,  pour  réduire  le  plus  possible  les  dépenses  de 
leurs  budgets  modestes  à  l'excès,  deux,  trois  et  quatre  familles  logent 

(1)  Cette  étude  a  été  rédigée  d'après  un  document  officiel  dont  la  municipalité  de 
Venise  a  bien  voulu  faire  hominaj|fe  à  noire  Société,  et  qui  a  paru  récemmeot  sous 
le  titre  de  :  Case  sane  ecanomiche  popolari. 
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«ns6roble  dans  des  locaux  iusaffisants;  dans  une  promiscuité  dont  les 
conditions  défectueuses  n'ont  pas  besoin  d'être  longuement  analysées. 

Aussi  les  pouvoirs  publics  ont-ils  dû  depuis  longtemps  déjà  se  préoc- 
cuper des  moyens  de  porter  remède  à  une  situation  aussi  préjudiciable  à 
la  sauté  publique  qu'à  l'avenir  de  la  famille  ouvrière  végétant  miséra- 
blement dans  ces  foyers  empestés  et  beaucoup  trop  restreints.  Dès  1886, 
le  Conseil  communal  nommait  une  commission  chargée  de  faire  une 
•enquête  sur  l'état  des  logements  ouvriers,  qui,  dans  son  rapport,  concluait 
à  la  nécessité  de  créer  de  vastes  espaces  susceptibles  de  recevoir  des 
-habitations  saines  et  bien  aérées  pour  la  classe  ouvrière,  de  dégager 
qtielques-nns  des  quartiers  les  plus  populeux  «  en  ouvrant  de  nouvelles 
-voies  d'accès  à  l'air  salubre  de  la  lagune  »  sans  d'ailleurs  modiQer  le 
Hîaractère  très  particulier  de  la  cité,  et  d'améliorer  le  système  d'écoule- 
ment des  eaux  stagnantes  et  des  égouts.  Divers  projets  lurent  adoptés 
^n  conséquence,  qui  devaient  permettre  notamment  la  construction  de 
plusieurs  groupes  de  maisons  ouvrières  à  bon  marché. 

Le  même  rapport  donnait  d'intéressants  détails  sur  les  conditions  dé- 
sastreuses dans  lesquelles  vivaient  déjà  les  familles  de  travailleurs,  au 
point  de  vue  de  l'habitation,  la  densité  moyenne  de  la  population  étant 
de  518  habitants  par  hectare,  chifiTre  qui,  dans  toute  Tltalie,  n'était 
•dépassé  que  dans  la  ville  de  Gènes  et  qui,  dans  certains  quartiers,  s^éle- 
Tait  jusqu'à  900!  Malheureusement,  des  difficultés  de  procédure  soule- 
vées par  la  commission  technique  instituée  près  du  Ministère  de  Tln- 
térieur,  et  un  souci  p*sut-être  excessif  de  conservera  certains  coins  de 
^a  cité  leur  aspect  pittoresque  mirent  obstacle  à  la  réalisation  immé- 
diate du  plan  élaboré.  Ce  fut  en  1889  seulement  qu'il  reçut  l'approba- 
tion définitive  qui  lui  était  nécessaire  ;  mais  de  nouvelles  combinaisons 
ayant,  dans  l'intervalle,  paru  plus  adéquates  à  la'solution  du  problème, 
une  partie  seulement  des  projets  adoptés  furent  mis  à  exécution. 

Pendant  ce  temps,  Tinitiative  privée,  contrairement  à  ce  qui  se  pas- 
sait dans  les  autres  pays,  restait  inerte  faute  d'audace  et  de  confiance 
•dans  la  rémunération  des  capitaux  qu'elle  aurait  pu  consacrera  l'œuvre 
si  nécessaire  de  l'assainissement  des  logements  ouvriers.  Elle  ne  com- 
mença à  secouer  sa  torpeur,  et  encore  dans  des  conditions  bien  modestes, 
qu'à  partir  du  moment  où  l'administration  municipale  eut  résolu  de 
donner  le  branle  au  mouvement  par  l'attribution  de  primes  spéciales 
d'encouragement.  Dans  sa  séance  du  19  mai  1891,  le  conseil  municipal, 
«n  effet,  instituait  une  prime  annuelle  de  0  fr.  20  par  mètre  cube  de 
constructions  élevées  sur  des  terrains  libres,  et  de  0  fr.  15  par  mètre 
cnbp  de  maisons  bâties  sur  des  terrains  déjà  occupés.  Elle  posait  comme 
conditions  :  i^  que  les  maisons  seraient  construites  et  mises  en  état. 
4'étre  habitées  avant  le  31  décembre  1894;  2<»  qu'elles  ne  dépasseraient 
La  RiF.  Soc,  !•»  avril  1907.  *  .      6-  Sér.,  t.  III  (t.  LUI  col.;      38 


Digitized  bv  V  tOOQ  ^C 


554  LE    PROBLÈME  DES  JlIABlTATlONâ   OUVRIÈRES   A   VENISE. 

jpas  ua  volume  donué;  3»  qu'elles  aéraient  ooBstruiles  suivaiat  les  types 
approuvés  par  l'autorité  cominuuaie  ;  4°  que  ces  types  ne  seraient  «o 
rien  modifiés  pendant  toute  la  durée  du  paiemeni  de  la  prime,  la  mai- 
son devant  conserver  la  destination  &  raison  de  laqaelle  la  prime  aurait 
été  concédée.  Dans  la  suite,  de  noavelles  délibérations,  en  date  des 
%Z  janvier  et  24  mars  1905,  ont  élevé  le  taux  de  la  prime  à  0  fr.  âO  et  à 
0  fr.  25  par  mètre  cube,  en  prorogeant  au  31  décembre  <906  le  délai  otile 
pour  concourir.  Entre  temps/ on  avait  accordé  é^lement  des  subveo* 
tiens  à  raison  des  travaux  d'assainissement  qui  pourraient  avoir  été 
réaliséis  par  les  propriétaires  dans  les  logements  existants,  et  congédié 
des  terrains  communaux  à  une  société  d'habitations  dite  Società  coopéra- 
tivapel  migliQram$nù)  e  la  costrimone  di  case  operaie.  Au  total,  la  munir' 
cipalité  a  versé  les  sommes  suivantes  à  titre  d'encouragements  et  de 
primes,  de  1B93  à  la  fin  de  1905  : 

Lire 

1893 883  31 

1894 2.334  25 

1895 3  439  00 

1896..' 3.439  60 

1897...,. 5.264  61 

1898 5.857  14 

1899 6.697  74 

.1900 6.886  23      • 

1901 9.577  58 

1902 10.826  53 

1903 12.392  71 

1904 13.992  98 

1^05. 17.816  96 

Total.  99.409  84 

Malgré  tout,  si  utiles  qu'ils  fassent  pour  stimuler  le  zèle  de  rinîtiative 
piÎTée,  oes  saorifioes  ne  suffisaient  point  à  assurer  une  prompte  solution 
du  problème  qui  continuait  à  se  poser  avec  la  même  urgence.  Ils  n'au- 
raient gnère  fait  avancer  la  question,  si  l'heureuse  initiative  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Venise,  soucieuse  comme  toutes  les  Caisses  d'épargne  ita- 
Hennés  de  profiter  de  la  liberté  que  lui  laisse  la  loi  pour  faire  bénéficiier 
les  œuvres  de  bienfaisance  d'une  partie  des  gains  réalisés  par  ses  opéra- 
tions, n'était  venue  apporter  à  la  municipalité  ttn  concours  précieux  que 
le  Conseil  communal  s'empressa  d'accepter.  ]>ès  1892,  eile  instituait  deux 
prix  de  6.000  et  de  2.000  lire,  pour  récompenser  les  meilleurs  mémoires 
qui  lui  seraient  présentés  sur  la  question  des  moyens  à  prendre  pour 
améliorer  les  conditions  de  l'habitation  dans  la  cité;  puis,  comme  per- 
sonne n'avait  répondu  à  son  appel,  elle   décidait  l'année  suivante  de 
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mettre  à  la  disposition  de  la  municipalité,  pendant  ^5  années  consécu- 
tives, 80  %  de  la  portion  de  ses  'bénéfices  nets  deetinée  aux  œuvres  de 
bienfaisance  et  d'ntiliti($  publique,  à  condition  que  ces  sommes  seraient 
consacrées  à  la  construction  de  maisons  ouvrières  dans  (es  divers  quar- 
tiers de  la  Ville.  De  son  côté,  la  Commune,  en  acceptant  cette  offre  géné- 
reuse, s'engageait,  par  une  délibération  en  date  du  7  juin  1893,  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  500.000  lire  dont  le  montant  devait  être  employé 
aux  mêmes  fins.  Le  revenu  net  des  habitations  construites  devrait 
éftre  lui-même  destiné  à  la  construfïtîon  ùe  maisons  nourelleb  ;  les 
maisons  construites  formeraient  une  partie  distincte  du  patrimoine 
communal,  dont  l'administration'  serait  eonfiée  à  une  commission  spé- 
ciale présidée  par  le  sjndic,  et  composée  de  six  autres  membres,  trois 
désignés  par  le  conseil  communal,  et  trois  par  la  Caisse  d'éparj?ne. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  conreutioa,  qui  ne  prendra  ftn  qu'en  1927, 
un  pas  considérable  a  déjà  été  fait  dans  la  voie  de  la  transformation  des- 
conditions du  logement  des  classes  pauvres . 

D'une  part,  la  Caisse  d'épargne  a  versé  régulièrement  chaque  «nuée 
des  sommes  importantes  dont  voici  le  détail  : 

lire 

*893 45.043  33 

1894..... 31.650  24 

1895 30.319  68 

1896..- 2.5.902  12 

1897 30.321  59 

1898 40.995  36 

1899 46.948  16 

190O 53.114  96 

1901 42.027  73 

1902 52.929  05 

1903 54.085  — 

1904 54.797  57 

Total      508.734  79  (1) 

De  son  o6té,  la  Commune  a  mis  à  la  dispoeitiou  de  la  commission  non 
souiemeot  leiQfédit4e  SiÔO.OOO  lire  v,oté  en  1893,. mais  encore  le  montant 
d4in  second  emprunt  de  pareille  aonune  voté  par  le  Conseil  communal, 
daos  SA  séftooe  du  0  juillet  1903.  Gràoer4  ce  double  concours,  la  commis- 
sien. a  pu  dépeQ8ei'.àUefM»9triuAiQii.4e  30  groupes  dQ  jcoaisons.  dans  diffé- 

(^  D^ascje  chiffre  sont  comprises  les  sommes  versées  &  partir  de  1898  pour 
rintérétet  Tamortisse ment  des  emprunts  contractés  par  la  communci  et  «'élevant 
à  172.140  lire.  La  part  affectée  auservicedes  constructions  proprement  dit  ressort 
ainsi  à  336.593  lire.  .  i 
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renls  quarUen  une  somme  globale  de  i.090.8S7  lire  :  résultat,  309  appar- 
tements et  904  lojcauK  di vers  pouvant  abriter  1706  personnes.  De  vastes 
terrains  ont  en  outre  été  achetés  en  dehors  de  l'agglomération,  sur  les- 
quels d*autres  groupes  de  maisons  sont  actuellement  en  construction, 
qui  doivent  fournir  un  abri  à  2000  personnes  au  moins,  vers  la  fin  de 
}*année  encours.  Toutes  ces  constructions  ont  été  faites  en  ménageant  le 
plus  possible  le  libre  accès  de  Tair  et  de  la  lumière;  la  plupart  s'ouvrent 
sur  des  cours  intérieures  largement  aérées,  bien  exposées  au  soleil  et  à  la 
brise  de  TAdriatique  ;  quelques-unes  sont  même  accompagnées  d'un 
petit  jardin. 

Mais  le  plus  important,  c'est  que  les  travaux  ont  été  exéciltés  avec  une 
si  scrupuleuse  économie^  les  frais  d'administration  ont  été  si  réduits  (1) 
que  les  loyers  ont  pu  être  Oxés  à  un  taux  très  modeste,  qui  les  rend 
facilement  accessibles  aux  petites  bourses.  Ne  cherchant  dans  l'affaire 
aucun  but  de  spéculation,  la  commission  s'est  proposé  avant  tout  de 
réduire  les  loyers  strictement  à  ce  qui  est  indispensable  pour  couvrir 
l'intérêt  du  capital  engagé.  Lorsque  les  groupes  actuellement  en  cous- 
friiction  seront  achevés,  le  montant  global  des  loyers  perçus  atteindra 
9I.8V2  lire,  soit  pour  396  appartements  une  moyenne  annuelle  de 
232  lire  par  appartement.  Dès  maintenant  on  compte  18  loyer?  de 
10  lire  par  mois,  13  de  12,  29  de  13,  47  de  14,  19  de  15,  23  de  16,  26  de 
16,  11  de  18,  27  de  20,  47  de  2t,  18  de  22,  34  de  23,  17  de  24,  et  15  de  25, 
les  catégories  suivantes  ne  comptant  chacune  que  quelques  unités  :  le 
taux  le  plus  élevé  est  celui  de  60  lire.  Quant  aux  locataires,  ils  se  répar- 
tissent de  la  manière  suivante  relativement  à  leur  profession  : 

Ouvriers  de  métiers  divers ,  22 

—  de  l'Arsenal  royal 13 

—  des  chemins  de  fer  de  l'État 10 

Employés 16 

Salariés 15 

Retraités 6 

Sous-officiers  de  la  Marine  royale 6 

Gardes 6 

Total •, .        94 

Ce  n'est  donc  pas  uniquement  à  la  classe  ouvrière  proprement  dite 
qu'on  a  pensé  à  venir  en  aide.  La  commission  a  estimé,  en  effet,  confor- 
mément d'ailleurs  aux  conseils  donnés  par  l'éiûinent  promoteur  da 
mouvement  en  faveur  des  habitations  à  bon  marché  en  Italie,  M.  Luz- 
zalti,  qu'elle  devait  songer  aux  travailleurs  intellectuels  non  moins 
qu'aux  travailleurs  manuels,  à  la  petite  bourgeoisie  non  moins  qu'aux 

(1)  Ils  ne  dépassaient  pas  50.769  lire  à  la  fin  de  1905. 
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artisans,  à  tous  ceux  en  un  mot  qui  ne  retirent  de  leur  travail  qu'un 
revenu  modeste,  insuffisant  pour  répondre  à  t3us  les  besoins  d'une 
famille  nombreuse.  Aussi  le  grand  nombre  des  enfs^nts  u'est-il  point, 
au  contraire,  un  obstacle  à  la  concession  d'un  appartement,  pourvu 
bien  entendu,  que  la  nature  de  celui-ci  le  comporte  sans  que  les 
intéressés  s'y  trouvent  trop  à  l'étroit;  mt^is  encore  faut-il  que  la  con- 
duite et  la  moralité  des  demandeurs  soient  irréprochables,  car  sur  ce 
point  la  commission  se  montre  très  justement  inexorable,  non  moins 
que  sur  l'exigence  de  la  présentation  d'un  certificat  de  vaccin  et  d'un 
certificat  d'instruction.  En  outre,  elle  oblige  le  locataire  \à  tenir  son 
appartement  en  parfait  état  de  propreté,  sous  peine  de  s'en  voir  retirer 
la  jouissance,  et  elle  récompense  par  des  primes  diverses  ceux  qui  se 
sont  particulièrement  distingués  à  cet  égarc^. 

Ainsi  une  œuvre  considérable  a  été  accomplie  dans  ces  dernières 
années  qui  méritait  d'être  mise  en  lumière  et  qui  fait  certainement  le 
plus  grand  honneur  et  à  la  ville  et  à  la  Caisse  d'épargne  de  Venise.  Une 
fois  de  plus,  nous  voyons  se  manifester  les  heureux  effets  d'un  régime 
de  liberté  et  de  large  autonomie  communale.  D'une  part,  la  Caisse 
d'épargne  a  pu,  grAce  au  régime  fécond  sous  lequel  elle  vit  et  sur  lequel 
notre  éminent  collègue,  M.  Eug.  Rostand,  a  si  souvent  attiré  l'attention 
de  notre  Société,  reverser  en  quelque  sorte  dans  la  circulation  sociale, 
pour  faire  germer  sur  place  de  bienfaisants  résultats,  la  meilleure 
partie  des  gains  que  le  placement  des  sommes  déposées  dans  ses  caisses 
lui  permet  de  réaliser;  d'autre  part  la  municipalité,  sans  attendre  le 
vote  de  la  loi  du  31  mai  1903  qui  a  tenté  de  donner  une  impulsion  nou- 
velle au  mouvement  déjà  commencé  dans  un  certain  nombre  de  grandes 
villes  italiennes,  a  su  trouver,  dans  la  législation  existante,  le  moyen  de 
s'associer  aux  généreux  efforts  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  parer  très 
heureusement  aux  défaillances  de  l'initiative  privée,  sans  pourtant  se 
substituer  aux  particuliers  qu'elle  prenait  soin  en  même  temps  d'en- 
courager. Il  y  a  là  un  effort  tout  à  fait  méritoire  pour  résoudre,  sinon 
totalement  du  moins  en  partie,  un  problème  que  les  circonstances  très 
spéciales  du  milieu  où  il  se  pose  rendent  particulièrement  difficile.  Pour 
peu  que  l'initiative  privée,  secouant  enfin  sa  torpeur,  se  mette  à  suivre 
l'exemple  donné  par  les  autorités,  on  peut  espérer  qu'à  l'expiration  de 
la  convention  qui  lie  la  municipalité  et  la  Caisse  d'Épargne,  Venise,  la 
belle  Venise,  aura  fait  à  ses  habitants  les  plus  pauvres  une  vie  meilleure 
dans  des  logements  plus  sains,  sans  perdre  pour  cela  le  charme  incom- 
parable de  ses  canaux,  de  ses  ruelles,  de  ses  piazzette  et  de  ses  case 
d'oro! 

F.     LtPELLKTIER. 
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Nous  f ecevons- d'un  dft'  nos  ainlei  oolon  au  Tonkîn,  la  lettre  suivante, 
■qui  ne  manquera  pas  d'intéresser  nos  lecteurs,  et  que  d'autres  lèpres 
suivront,  selon  la  promesse  que  veut  bien  nous  faire  son  auteur  : 

Je  ^n\s  on  n^  peut  pl^is  reconnaissant  k  mon  rreil^et  bon  ami  X...  de 
ra'avoir  servi  d«  parrain  auprès  de  vous.  Certes,  votre  œuvre,  vos  travanx, 
ceux  suHout  de  votre  illustre  fdndateut'  le'  grand  Le  Pkty«  ne  m'étaiettt 
pas  inconnus.  iNouâ'  en  avions- tant'  causé  aveki  mon  ami,  au  covKrs  dss 
longues  et  chaudes  soirées  tonkinoises,  dans  sa  ptetite  c^se  de  colonv  an 
bord  de  la  Rivière  Glaire,  on,  bien  plus  mal  logés  encore,  dans  la'  grande 
forêt,  au  cours  d'excursions.  Nous  sommefs' en  effet  de  cette  gëoératien 
qui  avait  un  peu  prlus  que  Tâge  de  raisroii  lore  de  nos  inoublittbteft  désas- 
tres d'il  y  a  trente'- six  ans.  Gomme  tons  oeux  de  oette  époque,. ay&nt  ea 
le  bonheur  d*être  élevés  dans  des  fkmilies  vraiment  françaises,  les  m&i- 
heurs  de  notre  belle  patrie  notts  Pavaient  fait  aimer  d*un  amotr  tendre 
et  filial,  celui  que  Ton  ;  porte  à  nue  mère  ayant  eu  des  douleurs  immé- 
ritées. 

Gomme  tous  ceux  de  notre  époque'  aussi,  notre  jeunesse,  à  TÉcole,  au 
Régiment,  où  nous  étions  ensemble^  s*est  écoulée  dans  une  préparation 
réfléchie  et  résolue  au  grand  acte  que  cette  chère  patrie  attendait  de 
nous  :  son  relèvement  par  la  fbrce,  puisque  c'était  pat  la  force  brutale 
qu'elle  avait  été  humiliée.  Bien  qu'ayant  pris  des  voies  différentes  (qui 
se  sont  rejointes  quand  même)  notre  service  achevé,  notre  âge  mûr  s'eH 
encore  passé  ;dans  Tatiente  énervante  de  cette  revanche  qu'on  considé- 
rait comme  inéluctable,  fit  ces  longues  années- vécues  avec' cette  obses- 
sion, ont  abouti  à  la  déception  cruelle  du  spectacle  que  présente  aujour- 
d'hui notre  malheureux  pays.  Nous  avons  bien  été  forcés,  alors,  de 
reconnaître  que  c'en  était  fait,  pour  nous,  delà  réalisation  de  notre  rêve. 

Comment;  en  effet,  tenter  une'  si  rude  épreuve  avec  un  pays  aussi 
divisé  contre  lui-même;  où  tbutès  les  classes  sont  séparées  parla  haine, 
la  colère,  T^nvie  et  IJEi  méfiance*  où  ttute  hiérarehie  solide  s'abolit;  où 
les  principes,  les  sentiments  lèfs  plus  sacr^,  qui  sont  la  force  même  des 
nations,  sont  violemment  attaq\i|és  et  livrés*  aui  moqueries  d'une  foule 
dévoyée.  Non,  vraiment,  un  pays  qui  donne^dé  tels  speotacltes  ne  mérite 
pas  de  vaincre  et  de  reprendre  la  t^  des  nations.  Absorbés  par  Va 
grandeur  de  notre  rêve,  nous  avons,  sans  y  prendre  garde,  laissé  éclater 
Torage  qui  en  rend  aujourd'hui  la  réalisation-impossible. 

Mais  notre  patriotisme,  c'est  notre  existence  même;  il  nous,  tient  pa** 
toutes  les  fibres  de  notre  être,  nous  ne  pouvons  pas  désespérer  du  sort 
de  notre  pays.   Il  se  relèvera  quand  même,  si  ceux  qui  l'aiment  le 
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v«nl«at  sérieveement.  Ce  sera  plus  Fong  qtie  nous  n'avions  pensé,  voilà 
tout  ;  le  grand  jour  luira  pour  nos  enfants,  puisque  nous  ne  pouvons 
espérer  le  voir  nous-mêmes.  Dès  qu'on  est  arrivé  à  ce  point  de  résigna- 
tion raisonnée,  on  sent  la  nécessité  de  donner  une  autre  direction  à  ses 
énergies  et  à  sa  volonté.  Avant  de  songer  à  donner  au  pays  le  lustre  et 
la  gloire  extérieurs,  i\  faut  restaurer  une  situation  nornotale  et  forte  à 
riatérieur,  amener  la  paix  entre  les  différentes  catégories  ^e  citoyens  ; 
inciter  les  privilégiés  de  la  fortune,  de  l'instruction  et  de  rintelligence 
àr  se  préoccuper  de  l'existence  morale  et  matérielle  des  moins  bien  par- 
tagés ;  arracher  ces  derniers  aax  mirages  décevants  et  dangereux  des 
utopies  et  des  sophismes;  remettre  en  honneur  les  sentiments  forts  et 
élevés  qui  ont  été  notre  partage  aux  belles  époques  de  notre  histoire; 
restaurer  la  famille,  Tesprit  religieux  ;  enfin,  coordonner  tout  cela  e 
rbarmontser  avec  le  progrès,  qui  est  la  loi  immuable'  de  tous  les  temps 

Certes,  ce  n'est  pas  une  petite  œuvre,  et  l'on  se  laisserait  aller  au 
découragement  à  l'envisager  seulement  en  raccourci,  dans  son  ensemble, 
sLdes  groupements  comme  celui  doEt  vous  faites  partie.  Monsieur,  ne 
venaient  vous  prendre  par  la  main  et  vous  montrer  le  chemin  à  buivre, 
avec  la  belle  et  réconfortante  espérance  au  bou^.  C'est  ainsi  que  nous  en 
sommes  arrivés,  mon  ami  et  moi,  à  nous  occuper  de  vos  travaux,  à 
chercher  à  nous  pénétrer  un  peu  de  Tespril  de  votre  illustre  fondateur 
et  Maître.  Et  ce  me  fat  une  jeie  réconfortante  quand  j'apprts,  ce  que 
votre  lettre  confirme,  que  vous  ne  dédaigniez  aucune  bonne  volonté,  si 
modeste  soit^elle. 

Sur  l'appoint  utile  que  je  vous  apporterai,  je  ne  me  fais  aucune  illu- 
sion. Vingt- cinq  ans  et  plus  à  la  rude  école  de  l'obéissance  et  du  com- 
mandement ne  vous  disposent  pas,  je  crois,  aux  développements  qu'il 
faut  faire  de  sa  pensée  en  vue  de  la  propagande  et  de  l'enseignement. 
Mais  répandre  autour  de  soi,  dans  son  petit  cercle,  les  idées  que  l'on 
croit  bonnes,  prêcher  d'exemple,  c'est  possible  à  tout  homme  de  bonne 
volonté  et  de  bonne  conviction.  A  ce  devoir,  je  n'aurai  garde  de  faillir. 
Dans  une  œuvre  de  rénovation  comme  la  vôtre,  aucun  efTort,  si  faible 
qu'il  soit,  n'est  perdu;  on  ne  peut,  je  crois,  changer  la  manière  de  con- 
ceroir  et  de  penser  d'un  peuple,  comme  cela,  tout  d'un  coup,  à  la 
baguette.  Dans  une  telle  transformation,  la  pénétration  lente,  l'influence 
d'homme  à  homme,  de  famille  à  famille,  doit  avoir  une  grande  part. 

Donc,  c'est  entendu,  Monsieur,  quand  je  me  serai  familiarisé  avec  la 
méthode  et  le  ton  de  la  Réfbrme  sociale,  si  je  pense  que  quelques-unes 
de  nos  observations  ici  puissent  vous  être  de  quelque  utilité,  je  vous  les 
communiquerai.  De  ces  matériaux  qui  ne  seront,  hélas  !  qu'ébauchés  et 
bvm  informes^,  vous  ferez  absolument  ce  que  bon  vous  semblera.  Je 
m^èBtimerai  seulement  très  heureux,  si,  de  quelques  renseignements 
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sur  une  terre  ""françai se  lointaine,  tous  pouvez  tirer  des  enseignements- 
utiles. 

Malheureusement  je  craios  bien  qu'il  ne  vous  vienne  d*ici  que  pes- 
simisme et  tristesse.  Que  voulez-vous,  nous  sommes  ici  depuis  vingt- 
cinq  ans  bientôt  et,  au  lieu  de  relever  cette  nation  annamite  qui  a  beau- 
coup de  bon,  de  Tamenef  pelit  à  petit,  sans  à-coups,  dans  notre  sillage^ 
nous  l'avons  désorientée,  démolissant  en  brouillons  les  principes  sur 
lesquels  elle  vivait  depuis  des  siècles,  sans  les  remplacer  par  rien 
d'équivalent,  bien  entendu.  Il  serait  bien  étonnant  que  pareilles  erreurs 
ne  mènent  pas  droit  à  l'anarchie  morale,  sinon  matérielle;  la  seconde 
viendra  aussi  .d'ailleurs.     . 

Ce  peuple  était  doté  des  assises  qui  font  les  soci<^tës  et  les  nations 
fortes  :  constitution  très  solide  de  la  famille  ;  vie  communale  très  intense, 
très  active;  religiosité  suffisante,  aussi  bien  dans  les  actes  de  la  vie 
privée  que  dans  ceux  de  la  vie  publique;  très  forte  hiérarchie  sociale, 
d* autant  plus  respectée  de  tous  que  la  classe  que  nous  appellerions 
dirigeante  se  renouvelait  constamment  au  fond  commun;  conception 
très  belle  du  principe  d'autorité  :  tous  les  dirigeants,  de  l'Empereur  au 
père  4fi  famille,  investis  par  le  ciel  d'un  pouvoir  paternel,  pour  le  plus 
grand  bien  et  bonheur  de  leurs  enfants;  un  ensemble  de  lois  codifiées,, 
très  judicieuses,  très  appropriées  à  Tëtat  social  et  moral  de  la  nation; 
enfin,  chez  tous,  avec  la  résignation  à  son  sort  érigée  en  vertu,  une  très 
grande  bonne  volonté  pour  progresser  et  s'élever  à  une  situation  meil- 
leure. Ces  deux  sentiments  qui,  pour  nous  Occidentaux,  semblent 
s*exclu;e,  existent  pourtant  très  réellement  simultanément  dans  l'âme 
annamite,  et  l'on  en  trouve  un  reflet  dans  les  lois  qui  érigent  en  cir- 
constance aggravante  le  fait  reconnu  de  ne  pas  s'être  résigné  à  son  sort 
et  qui,  d'autre  part,  exaltent,  jusque  dans  ses  parents,  celui  qui,  par 
son  labeur,  par  Tétude,  a  su  monter  des  derniers  rangs  aux  premiers. 
Il  y  avait  U,  certes,  un  ensemble  de  qualités,  de  conditions,  dont  un 
peuple  plus  avancé,  comme  nous,  aurait  dû  tirer  le  meilleur  parti  pour 
le  plus  grand  bien  des  deux  nations. 

Il  est  bien  certain  qu'à  notre  arrivée,  dans^la  pratique,  tout  n'était  pas 
aussi  beau  que  le  fait  prévoir  ce  qui  précède.  Des  troubles,  les  inquié- 
tudes que  faisait  naître  la  menace  d'une  conquête  occidentale,  avaient 
faussé  bien  des  choses,  fait  naître  de  criants  abus.  Mais,  de  l'avis  de 
tous  ceux  qui  ont  assisté  à  nos  débuts  ici,  qui  ont  étudié  un  peu  les 
institutions  de  ce  pays,  avec  du  jugement  et  de  la  patience  on  pouvait 
arriver  à  transformer,  à  réformer  plutôt  sans  bouleverser.  Qu!avons-nous 
fait  effectivement?  Les  principes  d'autorité,  nous  les  avons  ébranlés  à 
tel  point  qu'on  se  demande  si  les  Annamites  en  s'y  soumettant  font  autre 
chose  que  céder  à  la  force  de  l'habitude.  Vis-à-vis  du  pouvoir  royal,  des 


Digitized  by 


GoogI( 


LETTRE   DU   TONKIN.  561 

nécessités  politiques  noas/ont  forcé  la  main,  je  sais.  Ce  qui  fat  plus 
grave,  c'est  le  peu  de  soin  qu*on  apporta  au  choix  des  fonctionnaires 
indigènes;  on  ne  pouvait  constater  Tindignité  des  sujets,  sans  que  le 
principe  en  soit  gravement  attaqué.  Avec  notre  fétichisme  pour  TéKalité 
apparente,  nous  avons  aboli  trop  vite  toutes  les  distinctions,  toutes  les 
barrières  entre  les  classes.  Le  goût  que  ce  peuple  avait  pour  Pétude, 
le  prestige  dont  jouissait  le  lettré,  nous  les  avons  pervertis  en  laissant 
dans  Tombre  leur  enseignement  séculaire  qu'il  fallait  transformer,  mais 
non  abandonner  tout  à  coup.  Nous  avons  distribW  un  peu  à  tort  et  à 
travers  une  pseudo-instruction  française,  avec  des  éléments  et  des 
matériaux  fort  incomplets,  sur  des  sujets  très  mal  préparés. 

Avec  notre  tempérament  autoritaire,  notre  orgueil  qui  nous  fait  tou- 
jours considérer  comme  excellent  tout  ce  qui  vient  de  nous,  nous  avons 
peu  à  peu  enlevé  toute  autorité  et  tout  prestige  aux  mandarins  ;  enfin, 
par  l'application  inconsidérée  et'prématurée  de  nos  codes,  nous  avons 
créé  rindécision  et  l'anarchie  dans  les  principes  qui  règlent  tous  les 
rapports  :  dans  la  famille,  la  commune,  la  société  et  TÉtat. 

Ajoutez  à  tous  ces  bouleversements,  qu'apprécient  à  leur  juste  valeur 
tous  les  Annamites  intelligents  et  cultivés,  une  fiscalité  âpre  et  vexà- 
toire,  et  vous  reconnaîtrez  qu'il  serait  très  extraordinaire  que  nous 
ayons  réussi  à  nous  attacher  ce  peuple.  A  vrai  dire,  nous  n'avons  pas 
un  parti  sur  lequel  nous  puissions  nous  appuyer.  Les  lettrés  nous  repro- 
chent l'abaissement  dans  lequel  nous  les  avons  plongés,  la  violation  de 
tous  les  principes  séculaires  qu'ils  considèrent  comme  la  base  indis- 
pensable de  la  société.  Le  peuple  :  artisans,  marchands  et  cultivateurs^ 
gémit  sous  le  poids  d'impôts  non  seulement  très  lourds,  mais  encore 
intolérables  en  raison  des  vexations  constantes  dont  ils  sont  cause.  Le 
seul  bien  qu'on  mette  encore  à  notre  actif,  c'est  la  sécurité  matérielle 
rétablie  et  assurée.  Certes,  ceux  qui  ont  vécu  les  époques  de  troubles, 
de  massacres,  de  pilfages  et  d'incendies  attachent  un  haut  prix  à  ce 
bien.  Mais  ceux  qui  vont  venir,  qui  n'auront  connu  que  la  tranquillité 
publique,  auront-ils  la  même  reconnaissance  pour  un  bienfait  qu'ils 
trouveront  très  naturel?  Evidemment  non. 

Voilà* donc  le  beau  résultat  obtenu  après  tant  d'efforts,  de  sang  et  d'or! 
Le  grand  mal  vient  du  régime  de  la  métropole,  de  la  politique  qui 
règne  partout  en  maltresse,  qui  impose  le  choix  des  gouverneurs;  de  la 
nécessité  de  placer  le  plus  de  fonctionnaires  qu'il  est  possible  et,  enfin, 
d'un  manque  complet  de  méthode  et  de  direction  ferme.  Le  grand  souci 
des  gouverneurs  est  de  se  maintenir  malgré  les  intrigues  et  les  coteries, 
de  tirer  le  plus  possible  du  pays,  non  pour  développer  son  état  écono- 
mique, sa  capacité  agricole,  mais  pour  pouvx)ir  solder  un  grand  nombre 
de  fonctionnaires,  dont  la  moitié,  au  moins,  sont  inutiles. 
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Le  mal  n'est  pas  encore  irrémédiable;  ce  peuple  est  très  résistant  aux 
influences  étrangères  ;  ses  institutions  familiales  et  comrauiiales,  très 
profondément  enracinées  chez  lui,  Tout,  en  partie,  préservé  d'une  dôso- 
rientation  complète.  Mais  il  faut  reconnaître  que  ces  institutions  sont 
justement  celles  qui  sont  le  plus  fortement  battues  en  brèche  par  le 
code  Napoléon.  £n  Cochinchine,  elles  sont  déjà  bien  attaquées»  bien 
affaiblies. 

Enfin,  la  situation  mériterait  qu'on  y  songe  sérieusement,  si  nous  ne 
voulons  pas  être  bientôt  acculés  à  une  honteuse  faillite.  Mais  personne 
en  haut  lieu  ne  semble  s*en  préoccuper;  la  grande  affaire  est  de  boucler 
les  budgets  dont  les  mauvaises  récoltes  et,  il  faut  le  dire,  la  lassitude 
des  contribuables,  ont  sérieusement  compromis  Téquilibre.  Autre  pré- 
occupation aussi  :  instaurer  ici  les  dissensions  politiques  et  religieuses, 
comme  en  France.  On  trouvait  que  les  quelques  milliers  de  Français  de 
rindo-Ghine  étaient  trop  unis.  Ils  n'avaient  que  les  traditioanelies  et 
mesquines  rivalités  entre  oolons,  fonctionnaires  et  soldats.  On  veut 
quelque  chose  de  plus  sérieux  :  Us  haines  de  religion,  de  classe  et  de 
parti.  C'est  là  le  seul  remède  qu^aient  trouvé  nos  gouvernants  à  une 
situation  que  tout  le  monde  juge  inquiétante,  quels  que  soient  d'ailleurs 
le&  motifs  que  chacun  lui  assigne. 

Vous  voyez,  par  ce  trop  long  aperçu,  qu'il  n'y  a  rien  de  bien  consolant 
à  attendre  d'ici.  Et  ce  tableau  n'est  nullement  poussé  au  noir,  tout  le 
monde  est  d'accord  là-dessus,  sauf  quelques  fonctionnaires  à  vue  oourta, 
qui,  à  condition  que  le  mandat  mensuel  arrive  régulièrement,  sout  cui- 
rassés d'un  optimisme  persistant. 

Enfin,  quelle  que  soit  la  tournure  que  prendront  nos  affaires  tonki- 
noises, que  l'on  se  relève  péniblement  ou  que  l'on  tombe  plus  bas  avec 
accélération  de  vitesse,  je  vous  tiendrai  au  courant»  si  cela  peut  vous 
intéresser. 
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L*AGTE  ET  LES  IDÉES  B  UlT  JEUNE  NORHALIEN.  —  Le 
12  septembre  1905,  un  jeune inofrmali en  de  dix-huit  ans,  Qis  de  eampa- 
gnards  pauvres,  tnalt  son  beau-frère  (un  ourrier  des  cbamps)  d*iin  covp 
de  ftoil,  eliargeait  le  cadavre  saur  une  charrette,  puis,  l'attachant  par  les 
pieds,  le  hissait  péniblement  snt  le  tatvs  du  chemin  de  fer  de  Nlmesi  à 
Tara«oon,  et  le  posait  sor  la  vieâe  ferrée.  Un  tjnart  (d*henre  après,  dans  la 
nuit,  le  rapide  passait,  coupai»!  en  deux  \e  cadairre. 

fca  Gouv  d'assises  da  Garé  a  eofidiimné  le  jeune  assassin  à  vingt  ane  de 
travatti  forcés. 

Il  comparut  à*  Fatidienee,  la*  taille  serrée  dans  sa  redingote  noire  de 
ttOTiaalien.  Sa  pbysioncwie  dem«ora  impassible  pendant  toute  la  durée 
des  débats,  n'exprimant  aiusune  émotion  mais  au  contraire  une  grande 
maîtrise  de  soiv  Bile  s'empourprait  subitement  et  tous  les  traits  se  toiih 
tractaient  sou»  une  poussée  de  colère,  pour  répondre  à  certaines  ques- 
tions. €'était  de  courte  durée,  et  le  masque  retombait  aussitôt  sur  ee 
visage.  Le  regard  dur  et  ûxé  pendant  les  deux  jo«r»  d'audience  sur  le 
président  des- assises,  le  freal  large  et  bombé,  imberbe,  voûté,  il  donna 
le  plus  triste  exemple  d^uit  cynisme  révoltant* 

Le  verbe  haut  et  tranohant,  il  demanda  à  raconter  son  crime.  Il  le 
At  —  sans  eii^hase  *^  enn  deux  ou  trois  phrases  dites  avec  colère,  hai- 
neuses maie  très  nettes  :  «  Trots  mois  avant  mon  crime,  je  pris  un  fàsil 
à  rScote  normale  de  Ntmes,  décidé  à  m'en  servir  si  j'estimais  un  jour 
avoir  des  raisons  suffisantes*  pour  tuer  mon  beau^frère.  Le  12  septembre, 
je  résohiB  d'exécuter  moir  projet  Je  partis  avec  mon  beau*'frère  sur  la 
môm»e  charrette,  le  fusil  en  bandouilière,  sous  prétexte  de  faire  du  tir. 
Une  (bis  en  pleins  ehamps>  je  sautai  brusquement  de  la  charrette.  Mon 
beuiKfrère  qui  se  trettvai,t  à  l'avant,,  se  retourna.  J'avais  déjà  mon  fusil 
eu  joue.  Je  le  visai  oamme  un  lapin,  et  il  ioi^ba  foudroyé,  * 

On  le  soupooima  d'avoir  vioulu  tuer  la  jeune  scaur  de  son  beau-frère, 
«ne  nuit  qu'il  sifflait  soua  ses  fenêtres^  armé  d'un  fusil,  peur  la  faire 
apparaitare.  Quelqu^un  ayant  ouvert  une  fenêtre  dans  une  maison  voi- 
sine, il  s'enfuit.  «  Si  elle  s'était  montée,  auriee-vous  tué  Léontine  ?  » 
lui  demamda-ti-efn.  Et  d'une  voix  forte,  appuyée  d'un  geate  violent  : 
«  JM/  »  répondît-il. 

Il  se  défeodit  d'être  un  impulsif  ou  un  f#u.  Sollicité  d«  dire  le  motif 
anqtiel  il  obéit.  -^  «  Voilà  la  vérité  »,  dit-it  :  «  J'estimais  que  depuis  mon 
«Afaikee,.ei  c'est  encwe  ma  conviction,  j'avais  perdu  beaucoup  de  tempe 
aux  travaux  de  la  campagne.  Je  %uù  un  intelteetueL  Mon  beau^frére  étant 
vu*  payuan»^  Notre  professeur  de  géographie  nous  avait  donné  comme 
travail  de  vacances,  à  faire  la  monagrapfaôe  de  notre  commune.  J'avais 
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résolu  de  faire  un  chef-d'œuvre.  Mais  mon  beau-frère  exigeait  que  je  Tai- 
dasse  dans  les  travaui^  de  vendanges.  Pour  éviter  une  discussion  et  ne 
point  lui  faire  de  la  peine,  je  Vai  tué.  » 

«  Regrettez-vous  votre  acte?»  demanda  le  président.  Et  Taccusé  de 
répondre  :  <c  11  m'a  paru  tout  naturel^  pleinement  justifié  et  n'ayant  rien 
de  monstrueux.  Maintenant  que  je  vois  quelles  vont  en  être  les  conséquence» 
épouvantables  pour  moi,  je  le  regrette,  t 

Voilà  en  quelques  mots  Thistoire  d'un  procès.  Les  réponses  rapportées 
sont  textuellement  celles  que  Taccusé  a  faites. 

Le  fait  lui-même,  hes  mobiles  du  ciime  invoqués  et  la  cause  des  regrets 
me  paraissent  constiluer  des  documents  qui  doivent  intéresser  vivement 
ceux  qui  s'occupent  d*ëtudes  sociales.  J*ai  cru  devoir  les  signaler. 

Ce  jeune  fils  de  paysans  (et  de  paysans  pauvres),  d'une  intelligence 
«  moyenne  »,  a  dit  le  médecin  légiste,  orgueilleux  au  delà  de  toute 
expression,  travailleur  acharné,  passant  ses  récréations  à  Tétude,  ont  dit 
ses  professeurs,  avait,  après  quelques  années  de  primaire  et  dix  mois  de 
normale,  le  paysan  en  haine,  les  travaux  des  champs  en  horreur,  et 
rêvait  de  faire  un  a  chef-d'œuvre  intellectuel  ». 

Un  obstacle  contrariait  son  ambition.  Pour  s'en  débarrasser,  le  jeune 
normalien  a  tué  son  beau-frère.  Il  Ta  tué,  parce  que  c'était  le  pay^n 
qui  le  gênait  pour  réaliser  son  rêve  d'intellectuel. 

Enlever  l'obstacle  de  sa  route,  lui  paraissait  <c  tout  naturel  ».  C'était 
soû  beau-frère!  C'est  regrettable,  car  cet  acte  si  naturel  va  avoir  pour  lui 
des  conséquences  épouvantables;  autrement  dit  :  c'est  regrettable,  parce 
que  la  peine  de  mort  ou  les  travaux  forcés  le  menacent.*. 

Ses  notions  morales  ne  lui  permettent  pas  de  distinguer  entre  le  bien 
et  le  mal.  Avant  le  crime,  il  n'avait  aucune  idée  de  la  monstruosité  de 
l'acte  qu'il  allait  exécuter.  La  poursuite  de  son  «  chef-d'œuvre  intellec- 
tuel »  justiûl^t  tous  les  actes.  Le  crime  commis,  il  le  regrette  à  cause 
des  conséquences  fâcheuses  qui  vont  en  résulter  pour  lui.  11  ne  regrette 
point  le  crime,  mais  ses  suites  qu'il  avait  cru  pouvoir^viteren  déposant 
le  cadavre  sur  les  rails  du  chemin  de  fer,  pour  faire  croire  à  un  acci- 
dent. —  L'ëgoïsme,  cause  unique  des  regrets,  s'ajoute  logiquement  à 
l'orgueil,  mobile  du  crime  de  ce  déraciné. 

Ce  normalien  n'est  point  un  fou.  Ses  maîtres  de  l'Ecole  normale  ont 
dit  avec  un  ensemble  parfait  «  qu'à  leur  sens  »  leur  élève  devait  avoir 
0  de  l'anémie  cérébrale  »,  ^parce  qu'il  était  le  huitième  de  sa  classe  à  la 
fin  de  l'année  scolaire,  après  eu  avoir  été  le  quatrième  à  une  certaine 
époque...  Le  médecin  qui  a  longuement  observé  l'accusé  dans  sa  prison, 
a  affirmé  très  nettement  qu'il  n'a  jamais  été  en  présence,  d'un  malade» 
mais  d'un  sujet  très  normalement  doué^  et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  aucun 
doute  dans  le  cas  qui  lui  était  soumis. 
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Donc,  cet  être  intelligent  a  su  pleioement  ce  qu^il  faisait  en  prémé- 
ditant son  crime  pendant  trois  mois,  en  «  visant  son  beau-frère  comme 
un  lapin  »,  et  en  le  tuant  «  net  ».  Son  intelligence  a  trouvé  suffisante  la 
raison  qu'il  avait  pour  tuer  son  beau-frère,  et  sa  volonté  s'est  appliquée 
à  l'exécution  de  cet  acle.  Il  sait  encore  ce  qu'il  dit  en  confessant  qu*il 
regrette  son  crime  «à  cause  des  conséquences  épouvantables  qu'il  va 
avoir  pour  lui  ». 

Je  ne  me  permets  pas  de  tirer  une  conclusion.  J'ai  voulu  simplement 
recueillir  quelques  faits  et  les  noter  avec  le  plus  de  précision  possible, 
en  pensant  qu^ils  pourraient  être  utiles  à  ceux  qui  déplorent  le  sort  de 
tous  ces  malheureux  «  déracinés  »,  à  c^ux  qu'effrayent  les  progrès  de  la 
criminalité  et  qui  se  demandent,  comme  H.  Eugène  Rostand,  u  si,  entre 
ces  faits  et  re£fort  irreligieux  de  l'Etat,  le  lien  serait  de  coïncidence  ou 
causal?» 

ViNGBNT  GlADZBL, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Nîmes. 

A.  PROPOS  DE  LA  POLOGNE.  —  Les  efforts  que  la  Russie  fait 
en  ce  moment  pour  se  donner  une  constitution  attirent  aussi  Tattention 
du  côté  de  la  Pologne.  Nous  croyons  devoir  signaler  à  nos  lecteurs  les 
études  que  vient  de  publier  notre  dévoué  confrère,  M.  Adolphe  Suli- 
gowski.  La  considération  dont  il  est  entouré  lui  a  valu  Thonneur  de  sié- 
ger dans  la  commission  chargée  de  la  réorganisation  des  municipalités 
de  Varsovie,  de  Lodz  et  de  plusieurs  autres  villes.  J'ai  pu  voir,  par  le 
résumé  qui  m'a  été  soumis,  que  c'est  dans  Tesprit  à  la  fois  le  plus  lar^^e 
et  le  plus  social  que  M.  Suligowski  a  cherché  à  préciser  les  devoirs  et 
les  droits  des  pouvoirs  administratifs,  en  étudiant  ce  qu'ils  doivent  faire 
en  matière  de  morale,  d'hygiène,  de  prévoyance,  en  parlant  des  hôpi- 
taux, des  sanatoriums,  des  monts-de-piété,  etc.,  sans  oublier  les  ques- 
tions scolaires. 

M.  Suligowski  a  fait  d'ailleurs  paraître,  il  y  a  trois  ans,  un  intéressant 
ouvrage  qui  vient  d'être  réédité  sous  ce  titre  piquant  :  La  ville  des  Anai- 
pkabets.  La  proportion  des  illettrés  est,  en  effet,  plus  élevée  en  Pologne 
que  dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Europe  occidentale.  Le  nombre  des 
habitants  de  Varsovie  a  triplé  depuis  trente  ans  :  il  était,  au  recensement 
de  1904,  de  771.382;  il  doit  être,  aujourd'hui,  de  plus  de  900.000!  Mais 
à  cçt  accroissement  de  population  qui  a  déterminé  des  changements 
notables  dans  l'aspect  extérieur  de  la  ville,  n'a  correspondu  ni  un 
.progrès  de  l'instruction,  ni  un  progrès  de  la  moralité. 

Et  d'abord  les  crimes  contre  les  personnes  en  même  temps  que  les 
attentats  contre  la  propriété  se  sont  multipliés.  C'est  un  devoir  impé- 
rieux pour  les  municipalités  de  se  préoccuper  d'un  tel  état  de  choses. 
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Or,  il  semble  bien  que  Tiine  des  imncipaLes  easiaee  de  oe4te  sihMiieii, 
ce  soit  llgnor&noe.  La  properiiou  des  illettrés  est  oofisid^afafe*  Elle 
atteint  41,70  %  chez  les  hommes,  51,39  %  chex  les  leannefi.  >0a  t 
peine  à  s'imaginer  qae,  dans  une  ville  aussi  oiviliâ^en  apparence  ^«e 
Varsovie,  il  y  ait  plus  de  350.000  personnes  qui  ae  savent  ^as  iire.  Celte 
ignorance,  écrivait  H.  Suligowski  dans  la  presûére  édition  de  son  ilfvi«, 
aura,  au  point  de  vue  social,  de  déplorables  conséquences.  Les  faite  ne 
lui  ont,  hélas  i  que  tr«p  camplèteaieai  doiuié  raiaoa. 

Geqr<ii!s  ftu>ifii«i.. 


INSTITUT  CATHOLIQUE  DE  PARIS 

74,  HfJS  J)B  \AVÇimt9^ 


Saille  k   (neuveaux  bàtlnients)  Entrée  :  40,  nw  d'Asaas. 
ANNiK  1906-1907 

Trois  Confér$mm  pour  kt  Dames:,  par  EL  CilàeyBSOa. 
Le  mardi  à  5  b.  1/2. 

16  avril.  —  Le  Rôle  familial  et  social  de  k  Femme. 

23  avril.  —  La  Formation  ménagère  et  sociale  de  la  Femme. 

30  avril.  —  Outillage  social  de  la  Prévoyance  et  de  rAssistanee. 
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.  FRANCS,  B£L.QIOn£  ET  SUISSB 

Sommaire.  —  La  liberté  du  travail  en  France.  —  Un  projet  de  loi  contre  Tindépen- 
dance  des  travailleurs;  de  Tabrogatien  des  articles  414  et  415  du  Code  pénal.  — 
■La  vie  agricole  ea  Belgique  et  Taxodâ  rural.  —  Activité  économique  de  la  Suiese. 
L'esthétique  et  Tindustrie.  —  Un  discours  de  M.  le  ministre  Larc^y.  —  Lh  mort 
de  Théodore  Fontana  et  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

La  liberté  du  travail.  —  il  est  peu  de  questions  qui  soulèvent 
autant  de  discussions  et  qui  accusent  un  pareil  trouble  dans  la  ▼ie'indus'* 
trielle  de  la  France.  Pour  les  uns,  la  liberté  du  travail  est  Tanârchie 
économique  ;  pour  les  autres,  elle  est  une  condition  de  progrès.  Est-il 
nécessaire  de  rappeler  que  la  liberté  du  travail.estle  droit  pour  Thonime 
de  produire  ce  qu'il  veut,  oii  il  veut,  comme  il  veut,  sans  aucune  régie* 
men talion  des  procédés  de  travail  et  des  prix.  L'ouvrier,  comme  1» 
patron,  fixe  librement  les  conditions  de  son  travail.  Gonclura-t-on  que 
rhomme  a  le  droit  de  travailler  ou  de  faire  travailler  en  dehors  de  toute 
loi  morale  ou  de  toute  prescription  civile?  Eu  aucune  façon.  La  liberté 
du  travail,  comme  la  liberté  de  circuler,  réclame  des  entraves,  et  il  fau- 
drait supposer,  avec  J.-J.  Rousseau,  la  perfection  originelle  pour  nier  la 
nécessité  d'institutions  protectrices  ou  coercittves. 

Il  est  vrai  que  les  premiers  économistes,  les  disciples  d'Adam  Smith, 
les  «  individualistes  »  envisageaient  la  liberté  illimitée  du  travail  comme 
une  «  loi  »  économique,  et  c'est^'application  de  cette  loi  qui  devait  assu- 
rer Tessor  de  la  richesse  et  Tharmonie  sociale.  A  ce  sujet,  nous  avons 
reçu  de  Lyon  une  intéressante  et  savante  lettre,  dans  laquelle  un  de  nos 
lecteurs  écrit  notamment  :  «  Je  suis  bien  d'accord  pour  admettre  avec 
vous  que  les  économistes  français,  à  l'heure  actuelle,  tout  en  défendant 
la  liberté  du  travail,  n'enseignent  plus  ce  qui  était  le  fond  di*  la  doctrine 
individualiste  au  commencement  du  xix«  siècle,  mais  comment  caracté- 
risez-vous cet  <  individualisme  »  si  attaqué  de  nos  jours?  »  Je  répondrai 
à  notre  docte  correspondant  que  les  t^raits  distinctifs  de  la  doctrine 
individualiste  me  semblent  les  suivants  :. 

i°  Elle  étudie  spécialement  au  moyen  de  la  méthode  déductive,  a  priori^ 
les  causes  de  la  richesse  des  nations.  Sous  le  nom  de  richesses,  elle  com- 
prend l'ensemble  des  biens  obtenus  par  le  travail  de  l'homme  et  destinés 
à  la  satisfaction  de  ses  besoins. 

,     2<>  Les  causes  premières  de  la  richesse,  ce  sont  les  «  lois  économiques  », 
comprises  et  observées,  lois  «  naturelles  »,  dont  le  libre  jeu  ne  doit  être 
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entravé  par  aucune  intervention  des  forces  privées  ou  publiques.  La 
mission  de  la  science  consiste  donc  à  rechercher  et  à  proclamer  ces  lois 
de  Tordre  économique. 

3»  Tout  homme,  en  poursuivant  l'acquisition  de  la  richesse,  agit  sous 
rinOa«'nce  de  l'intérêt  personnel,  et  c*est  de  la  satisfaction  des  intérêts 
matériels  individuels  que  résulte  le  bien-être  général  et  Tharmonie 
économique. 

4<»  Il  faut  à  l'être  humain»  homo  œconomicus,  un  régime  de  complète 
liberté  et  ainsi,  quel  que  soit  le  milieu  et  quelle  que  soit  la  période 
historique,  Thomme  développe  ses  facultés,  contracte  souverainement 
avec  ses  semblables  et  améliore  graduellement  sa  destinée. 

Abrpsration  des  articles  414  et  416  da  Gode  pénal.  --  La 

liberté  du  travail  a  inspiré  au  gouvernement  français  uu  projet  de  loi  (1) 
qui,  s'il  était  adopte,  supprimerait,  en  fait,  cette  faculté  que  tout  homme 
doit  Hvoir  de  travailler  quand  il  veut  et  comme  il  veut.  On  se  rappelle 
qu'en  1791  TAssemblée  Constituante  prohiba  toute  corporation  et  coa- 
lition. Le  Code  pénal  de  1810  fut  sévère  pour  les  coalitions  ouvrières,  et 
lorsqu'on  1864  la  loi  du  25  mai  reconnut  le  droit  de  grève,  elle  fat 
accueillie  avec  faveur  par  Topinion  publique.  Enfin  la  liberté  d'associa- 
tion profesMonnelle  fut  concédée  par  la  loi  du  21  mars  1884.  Il  avait  fallu 
attendre  près  d'un  siècle  pour  jouir  du  droit  «  naturel  »  d'association. 
Depuis  lors,  les  grèves  se  sont  développées  librement  dans  tout  Je  territoire 
français;  il  y  en  a  eu  dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes;  les 
unes  ont  été  pacifiques,  les  autres  révolutionnaires  :  à  certains  jours, 
c'est  toute  une  région  minière  qui  entrait  en  lice;  parfois  on  a  redouté 
une  grève  générale  de  tous  les  charbonnages  de  France.  Même  dans  ce 
dernier  cas,  les  observateurs  impartiaux  ont  constaté  que,  dans  les 
milieux  industriels  les  plus  tourmentés,  les  plus  échauffés,  il  y  a  tou- 
jours une  forte  minorité  d'ouvriers  qui  subit  et  qui  déplore  la  grève. 
Oette  minorité  de  travailleurs  conscients  est  protégée,  à  Theure  présente, 
par  les  articles  414  et  415  du  Code  pénal. 

Art.  414.  —  «  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
ans,  et  d'une  amende  de  seize  à  trois  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement,  quiconque,  à  l'aide  de  «  violences,  voies  de  lait, 
menaces  ou  manœuvres  frauduleuses  »,  aura  amené  ou  maintenu,  tenté 
d'amener  ou  de  maintenir  une  cessation  concertée  de  travail,  dans  le 
but  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires,  ou  de  porter  atteinte 
au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail.  » 

L  article  415  aggrave  les  peines,  «  lorsque  des  faits  punis  par  l'article 
précédent  auront  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté  ». 

(1)  Projet  de  loi  déposé,  le  14  janvier  1907,  à  la  Chambre  des  députés. 
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Ces  deux  articles  protègent  la  liberté  des  travailleurs;  ils  empêchent 
les  meneurs  de  grèves  et  les  syndicats  révolutionnaires  d'opprimer  les 
minorités;  ris  ont  été,  dans  plus  d'un  soulèvement,  la  sauvegarde  de, 
toute  une  élite  de  braves  gens.  On  nous  dit  :  «  Il  faut  abandonner 
cette  législation  surannée;  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail  doivent 
être  réprimées  par  les  règles  et  les  pénalités  du  «  droit  commun  »,  et 
non  par  une  législation  d'exception.  »  Nous  avons  peine  à  comprendre 
que  les  députés  socialistes  protestent  contre  une  législation  d'exception, 
alors  que  tous  leurs  efforts  tendent  en  France,  depuis  plusieurs  années, 
à  établir  dans  un  code  du  travail  une  législation  «  ouvrière  ».  Ce  que 
nous  comprenons  moins  encore,  c'est  que  des  hommes  politiques  qui  se 
déclarent  les  adversaires  du  socialisme  demandent,  eux-  aussi,  l'abroga- 
tion des  articles  414  et  415  du  Gode  pénal.  «  Qu'a-t-on  à  craindre,  écrit 
M.  Barthou,  des  abus,  des  excès  ?  Toute  liberté  en  entraine  avec  elle, 
mais  les  abus  dh  droit  et  les  excès  de  la  liberté  ne  peuvent  prévaloir 
ni  contre  la  liberté,  ni  contre  le  droit.  Qui  ne  se  rappelle  les  craintes 
opposées,  en  18S4,  à  l'abrogation  de  l'article  416,  enlevée  de  haute  lutte 
devant  le  Sénat  par  M.  Waldeck-Rousseau,  et  qu'on  en  rapproche  la 
réalité  des  résultats  acquis!  Personne,  aujourd'hui,  ne  se  hasarderait  à 
vouloir  faire  revivre  l'article  416.  Il  en  serait  bien  vite  ainsi  des  articles 
414  et  ,415,  s'ils  étaient  abrogés  (1).  »  Tè\  n'est  pas  notre  avis.  Le  milieu 
social  où  s'agitent  en  France  les  populations  ouvrières  ne  paraît  nulle- 
ment propice  à  la  suppression  des  articles  414  et  415  du  Code  pénal;  la 
tyrannie  des  syndicats  ouvriers  s'est  montrée,  dans  maintes  régions, 
tellement  tyrannique,  qu'il  faudrait  plutôt  renforcer  les  dispositions 
pénales  protectrices  de  l'indépendance  des  travailleurs.  Nous  compre- 
nons et  nous  demandons  l'extension  de  la  capacité  juridique  et  écono- 
mique des  syndicats.  Nous  sommes  favorable  aux  syndicats  indépen- 
dants loyalement  constitués  et  véritablement  professionnels.  Et  nous 
espérons  que,  le  jour  où  sera  discuté  au  Parlement  le  projet  de  loi 
récemment  déposé  parle  gouvernement,  les  défenseurs  de  la  paix  sociale 
sauront  et  voudront  opposer  des  propositions  protectrices  de  la  liberté 
individuelle  et  collective  du  travail. 

La  vie  agricole  en  Belgique  et  l'exode  rural.  —  Les  statis- 
tiques et  les  dernières  enquêtes  publiées  en  Belgique  attestent  les 
progrès  de  l'agriculture  et  le  bien-être  des  populations  des  campagnes. 
Nous  ne  parlons  pas  des  influences  morales  ou  politiques  qui,  depuis 
1884,  ont  largement  contribué  au  développement  de  la  richesse  natio- 

(1)  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  travail,  tendant  à  modifier  la  loi 
du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels,  par  M.  Louis  Barthou.  (Chambre 
des  députés,  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  28  décembre  1903.) 

La  RiF.  Soc,  1"  avril  1907.  6«  Sér.,  t.  UI  (t.  LUI  col.).      39 
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nale  (1)  ;  nous  ne  considérons  que  les  influences  techniques  et  profes- 
sionnelles. Pour  l'observateur  superficiel,  le  progrès  agricole  n'apparaît 
pas  aussi  nettement  que  le  progrès  manufacturier,  qui  se  traduit  par 
rélévation  et  la  multiplicité  des  fabriques,  mais  il  est  réel,  constant, 
indiscutable  en  Belgique.  Deux  causes  principales  l'expliquent  :  la 
diffusion  des  connaissance  agricoles,  la  vulgarisation  scientifique  et 
Tassocialion  sous  des  formes  ingénieuses  et  multiples.  Associations 
d'ordre  scientifique,  associations  pour  l'achat,  pour  le  travail  en  com- 
mun et  pour  la  vente  ;  associations  d'épargne,  de  crédit,  d'assurance 
mutuelle;  tous  ces  groupements  couvrent  les  campagnes.  Et  comme  consé- 
quences rurales,  on  peut  constater  aujourd'hui  la  diminution  des 
jachères,  l'augmentation  du  rendement  des  diverses  cultures,  la  multi- 
plicité des  machines,  le  développement  des  industries  connexes  à  l'agri- 
culture, l'accroissement  du  cheptel  national,  etc.  Le  paysan,  laudator 
temporis  actif  est-il  plus  content  de  son  sort? Oui,  répond  un  enquêteur 
de  grand  mérite  (2)  :  «  Ce  qui  nous  a  le  plus  frappé  au  cours  de  notre 
enquête  en  Gampine,  c'est  le  fait  que  nous  n'avons  rencontré  personne 
qui  ne  nous  ait  dit  :  Actuellement  on  vit  bien  mieux  que  lorsque  nous 
étions  jeunes.  » 

Comment  expliquer  alors  l'abandon  des  campagnes  pour  les  villes^^ 
Cet  exode  rural  se  maintient-il  où  va-t-il  au  contraire  diminuer  comme 
le  prétendent  nombre  dVconomistes?  C'est  la  question  qu'a  très  sérieu- 
sement étudiée,  pour  la  Belgique,  M.  E.  Vandervelde  (3).  Après  avoir 
rappelé  que  les  villes  «  teutaculaires  »  ont  depuis  des  siècles  attiré  et 
fasciné  les  hommes  des  campagnes,  l'auteur  explique  qu'aujourd'hui,  la 
facilité  des  communications  permet  à  l'ouvrier  le  travail  en  ville  et  la 
résidence  à  la  campagne,  tandis  que  a  l'industrialisation  »  de  Tagri- 
culture  et  le  déplacement  des  industries  vers  la  campagne  restreint  et 
arrête  même,  çà  et  là,  l'exode  rural.  Cependant  l'attraction  des  villes 
reste  toujours  captivante  et  la  jeunesse  ne  peut  s'en  affranchir.  Ce  qui 
est  indiscutable,  c'est  que  les  distinctions  entre  les  hommes  des  villes 
et  des  campagnes  s'atténuent  de  plus  en  plus  et  que  la  «  suppression 
des  distances  j>  y  contribue  plus  que  toute  autre  cause.  ^ 

L'activité  économique  de  la  Suisse.  —  Comme  la  Belgique,  la 
Suisse  fournit  d'excellents  enseignements  aux  grands  Etats  et  elle  justifie 
les  leçons  que  donnait  F.  Le  Play  sur  l'excellence  des  petites  nations. 

(1)  V.  Le  Gouvernement  catholique,  le  bilan  de  son  action,  Bruxelles 
Gœmaere,  1906. 

(2)  ÊMiLB  Vliebergh,  Le  Développement  agricole  de  la  Belgique  depuis  1830. 
Liège,  Desoer,  1906. 

(3)  VExode  rural  et  le  retour  aux  champs,  Paris,  Alcan,  1903. 
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Même  dans  Tordre  purement  économique,  la  Suisse  témoigne  d*iine 
initiative  et  d'une  persévérance  qu'on  ne  saurait  trop  admirer.  Il  y  a 
actuellement,  en  Suisse,  6.988  établissements  industriels  soumis  aux  lois 
fédérales  sur  les  fabriques^  et  occupant  281.000  ouvriers.  Les  industries 
électriques  prennent  un  développement  considérable  ;  ta  houille  blanche 
leur  fournit  la  force  et  de  tous  côtés  les  capitaux  —  et  notamment  les 
capitaux  français  —  les  alimentent.  Il  semble  qu*aucune  région  de  la 
Suisse  ne  restera  étrangère  à  ce  mouvement  indUstriei.  Voici  dans  le 
canton  d'Argo vie,  à  Baden,  la  société  Brown-Bovery  et  C'C;  voici,  dans 
le  canton  des  Grisons,  la  société  des  forces  motrices  de  Brusio;  voici 
encore  la  société  franco-suisse  pour  l'industrie  électrique,  constituée  à 
Genève  en  1899,  qui  développe  sans  cesse  son- capital  -  et  ses  moyens 
d'action.  Mêmes  initiatives  dans  les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg,  et 
nous  pourrions  presque  dire  dans  tous  les  cantons,  car  partout  où  il  y 
aune  chute  d'eau  on  rencontre  bientôt  un  ingénieiir  et  des  capitalistes 
qui  l'exploitent.  La  ville  de  Bâle  dont  les  banques  séculaires  ont  illustré 
cette  0  place  internationale  »  verra  dans  peu  de  temps  grandir  consi- 
dérablement son  importance  commerciale.  Il  s'est  créé  en  effet,  depuis 
deux  ans,  une  société  pour  la  navigation  sur  le  Rhin,  société  qui  tra- 
vaille à  relier  directement  la  ville  de  Bâl^à  la  mer  du  Nord  au  moyeu 
d*un  service  régulier  de  navigation  fluviale.  Le  grand  conseil  bâlois  a 
voté  des  crédits  importants,  et  sans  aucun  doute  les  (Chambres  fédérales 
accorderont  une  subvention.  Les  efTorts  des  Bàlois  sont  suivis  avec 
attention  par  leurs  concitoyens  de  la  Suisse  romande.  Qui  sait  si  les 
efforts  de  la  société  pour  la  navigation  sur  le  Rhin  ne  détermineront 
pas  d'autres  initiative'*,  qui  relieraient  les  lacs  de  Genève,  de  Neuchâtel, 
de  Bienne  avec  le  Rhin.  Tous  ces  efforts  s'appliquent  à  la  circulation 
rapide  des  marchandises  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  visent  à  retenir  les 
voyageurs. 

Le  désir  de  faire  venir  les  étrangers,  qui  fournissent  de  si  grands 
revenus  à  la  Suisse,  provoque  les  initiatives  les  plus  ingénieuses.  Chaque 
montagne  est  un  appel  pour  le  touriste  et  les  sommets  les  plus  inacces"- 
sibles  sollicitent  le  voyageur.  Mais  les  marcheurs  intrépides  sont  encore 
une  minorité  et  les  hôteliers  sont  légion.  Pour  ceux-ci,  le  talent  consiste 
à  attirer  et  à  garder  le  plus  longtemps  possible  hommes,  femmes  et 
enfants.  Que  faut-il  pour  cela  ?  Bon  souper,  bon  gîte  et  des  moyens 
faciles  de  locomotion.  Aussi  multiplie-t-on  les  chemins  de  fer  des  Alpes, 
les  funiculaires  et  les  ascenseurs.  La  devise  du  maître  d'hôtel  est 
uniforme  iQuo  non  ascendam?  De  là  est  venue  l'idée  de  gravir  le  Mont 
Gervin,  non  plus  à  piei^,  mais  par  ascenseur.  Les  industriels  étaient 
enchantés,  les  voyayeurs  ravis  et  les  hôteliers  dans  la  joie.  Mais  les 
esthètes  veillaient.  Dès  les  premiers  jours  de  mars,  les  alpinistes,  sentant 
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le  réveil  printanier,  se  communiquèrent  leur^  émotions.  Si  le  Cervin 
était  livré  aux  ingénieurs,  les  Alpes  étaient  perdues  I  Ils  s'adressèrent  à 
la  plus  haute  autorité  de  la  Suisse  et  envoyèrent  au  Conseil  fédéral  la 
protestation  suivante:  «  Nous  n'^avons  pas  protesté  contre  tout  ce  qui  s'est 
fait  jusqu'à  ce  jour  dans  nos  Alpes  en  fait  de  voies  ferrées,  ascenseurs, 
funiculaires,  etc.,  parce  que  nous  avons  pensé  qu^il  fallait  laisser  la  part 
large  aux  faibles  et  aux  personnes  qui  voulaient  jouir  sans  fatigue  des 
beautés  naturelles- de  la  Suisse.  Mais  aujourd'hui  quMn  audacieux  défi 
est  jeté  à  la  face  du  peuple,  la  section  genevoise  du  S.  A.  G.,  forte 
de  près  de  800  membres,  proteste  énergiquement.  On  veut  flanquer 
d'un  ascenseur  funiculaire  le  roi  de  nos  monts,  le  plus  fier  de  nos 
pics.  On  veut  spéculer  sur  la  foule  qui,  ainsi  qu'à  New- York  et  à 
Chicago,  assiège  les  ascenseurs.  La  Suisse  truquée  de  Tartarin  ne  sera 
plus  la  bonne  farce  d'un  romancier  à  l'imagination  féconde  ;  on  veut 
réaliser  la  chose,  faire  de  notre  pays  une  vaste  hôtellerie  ».  Nous 
doutons  que  le  Conseil  fédéral  intervienne  en  cette  occurrence.  Les 
raisons  d'esthétique  ne  semblent  pas  suffisantes  pour  justifier  son 
action  ;  et  comme  l'alpinisme  ne  sera  nullement  entravé  par  les  cons- 
tructions que  critique  le  Club  Alpin,  nous  doutons  que  l'État  veuille  inter- 
venir en  cette  affaire.  Il  aurtfit  contre  lui  des  milliers  d'étrangers  et  de 
nationaux  qui  aiment  la  Suisse  pour  la  beauté  des  sites,  mais  non  pour 
la  difficulté  de  ses  sommets.  j 

Un  discours  de  M.  Lardy.  —  Le  samedi  2  mars  a  eu  lieu,  à  Paris, 
la  réunion  annuelle  de  la  Société  suisse  de  bienfaisance.  On -sait  que, 
dans  tous  les  États,  la  solidarité  des  Suisses  est  proverbiale  et  elle  se 
manifeste,  en  France,  plus  qu'en  aucun  autre  pays.  M.  Lardy,  ministre 
de  Suisse  à  Paris,  qui  présidait  le  banquet,  a  exprimé  des  pensées  et  des 
sentiments  qui  méritent  de  retenir  Tattention.  Il  a  d'abord  fait  remar- 
que 80.000  Suisses  se  sont  fixés  en  France,  tandis  que  70.000  Français 
ont  établi  leur  résidence  en  Suisse.  Les  uns  et  les  autres  adoptent  peu  à 
peu  les  mœurs  de  leur  pays  d'adoption.  «  Mais  les  Français,  dit  M.  Lardy, 
conserveront  toujours,  même  après  de  longues  années  passées  chez  nous, 
leurs- préférences  centralistes  et  unitaires;  bien  entendu,  le  cerveau  des 
Suisses,  même  après  un  long  séjour  en  France,  conservera  la  trace  de 
l'atavisme  fédéraliste  et  décentralisateur.  Comme  conception  adminis- 
trative, le  Français,  qui  veut  l'action  rapide  et  énergique,  préférera 
dans  la  commune  un  maire,  dans  le  département  un  préfet  et  à  la  tête 
de  l'État  un  président,  tandis  qu'en  Suisse,  la  haine  du  pouvoir  per- 
sonnel nous  engage  à  avoir  partout,  dans  la  commune,  dans  le  canton, 
dans  la  Confédération,  des  Conseils.  En  matière  confessionnelle,  nous 
acceptons  avec  ou  sans  enthousiasme,  pour  les  rapports  de  l'État  avec 
l'Église  protestante,  autant  de  systèmes  que  de  cantons,  et  avec  l'Église 
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catholique,  autant  de  systèmes  que  de  diocèses;  cela  ne  saurait  pas  nous 
gêner.  Et  dans  notre  maison  politique,  nous  nous  résignons  sans  trop 
de  difficultés  à  laisser  chaque  génération  bâtir  un  étage,  ajouter  une 
aile  ou  une  chambre,  parfois  en  style  chalet  ou  en  style  villa  italienne, 
sans  nous  préoccuper  nécessairement  de  Tharmonie  absolue  de  l'en- 
semble. Nos  amis  françfiis  préfèrent  au  contraire  les  édifices  harmo- 
nieux conçus  d'un  jet,  selon  les  règles  du  grand  art  :  voyez  la  magni- 
fique unité  du  palais  de  Versailles  ou  du  Gode  civil.  Mais,  à  côté  de  ces 
différences  fondamentales,  qui  subsisteront  toujours,  parce  qu'elles 
reposent  sur  l'histoire,  sur  la  nature,  et  parce  que  chaque  patrie  a  ses 
racines  profondes  dans  le  sous-sol  national,  que  de  rapprochements 
dans  les  dernières  années.  »  (Journal  de  Genève ^  5  mars  1907.) 

Parmi  les  hommes  qui  ont  honoré  les  Chambre^  fédérales,  il  nous 
faut  signaler  Théodore  Fontana,  député  de  Genève.  Catholique  con- 
vaincu, loyal  et  d^a^intéressé,  il  a  nettement  défendu  la  liberté  religieuse  ;  * 
aussi,  lorsqu'il  y  a  quelques  jours  le  peuple  genevois  apprit  sa  mort,  il  y 
eut  une  expression  unanime  de  sympathies  et  de  regrets.  Fontana  incar- 
nait en  lai  les  idées  de  foi  et  de  tolérance  confessionnelle.  Il  savait  que 
si  la  «  foi  »  est  un  don,  la  charité  est  le  fait  de  Thomme  et  il  ne  com- 
prenait pas  que  l'on  oubliât  cette  première  vertu  :  4'amour  du  prochain. 
Les  questions  religieuses  dominaient,  pour  lui,  toutes  les  autres  et  il 
voulait  que  chacun  fdt  libre  de  pratiquer  son  culte.  C'est  lui  qui,  dans 
le  canton  de  Genève,  avait  récemment  proposé  une  nouvelle  organisation 
religieuse.  Les  églises  devraient  être  séparées  de  l'État.  Voici  comment 
Th.  Fontana  formulait  son  projet  : 

Article  prbmiKr. —  jLe  libre  exercice  des  cuites  est  garanti  dans  les 
limites  compatibles  avec  Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs  (Constitu- 
tion fédérale,  art.  50).  En  dehors  des  Églises  nationales  constitution- 
nellement  établies,  toute  Église  s'organise  et  s'administre  librement 
sans  aucune  immixtion  de  l'Etat. 

Art.  2.  —  L'Ëtat  pourvoit  à  l'entretien  et  des  Eglises  officielles  et  des 
Églises  libres  qui  en  font  la  demande,  au  moyen  d'un  impôt  spécial 
perçu  sur  leurs  adhérents  respectifs. 

A'rt.  3.  —  Nul  n'est  tenu  à  payer  les  impôts  dont  le  produit  est  spécia- 
lement affecté  aux  frais  proprement  dits  du  culte  d'une  communauté 
religieuse  â  laquelle  il  n'appartient  pas  (Constitution  fédérale,  art.   19). 

Art.  4-  —  Les  temples,  églises,  chapelles  et  presbytères  qui  sont  pro- 

Sriétés  communales  ainsi  que  les  biens  de  paroisse  ou  de  fondation, 
emeurent  affectés  â  leur  destination  traditionnelle.  Les  frais  de  sépa- 
ration et  Tentretien  des  immeubles  municipaux  affectés  à  l'usage  d'un 
culte  sont  à  la  charge  de  ce  culte.  Les  communes  peuvent  disposer,  pour 
cause  d'utilité  publique  dûment  constatée,  des  immeubles  servant  â  un 
culte,  mais  à  charge  de  pourvoir  convenablement  à  leur  remplacement.  ^ 

Telle  est  la  dernière  pensée  de  l'homme  politique  qui  aimait  passion- 
nément le  catholicisme  et  son  pays,  et  qui  rêvait  comme  un  bien 

suprême  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

A.  Bêchaux. 
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Kssai  sur  l'histoire  des  doctrines  du  contrat  social, 

par  Frédbric  Atgeb.  Paris,  Alcan,  1906,  432  p.  in-S®.  —  On  est  beaucoup 
trop  porté  à  identifier  avec  Rousseau  la  théorie  du  contrat  social.  En  réalité, 
il  n'y  a  pas,  tout  d'abord,  une  seule  théorie,  mais  il  y  a  beaucoup  de 
théories  du  contrat  social.  En  second  lieu,  ces  théories  diverses  se  sont 
fait  jour  bien  avant  Rousseau  et  celles  qui  se  sont  produites  après  Rous- 
seau ne  lui  ont  pas  emprunté  tous  leurs  traits  caractéristiques.  M.  Atger 
a  donc  fait  œuvre  intéressante  quand  il  a  entrepris  de  faire  l'histoire  de 
toutes  les  doctrines^  relatives  au  contrat  social,  qui  se  sont  succédées  à 
travers  les  âges,  car  il  s*est  acquitté  de  sa  lâche  avec  une  érudition  qu'on 
ne  saurait  trop  louer.  — Remontant  jusqu'à  l'antiquité  grecque,  romaine 
et  chrétienne,  il  a  cherché,  non  seulement  les  doctrines  formelles,  mais 
même  les  simples  traces,  à  peine  visibles,  d'une  conception  convention- 
nelle de  la  société  ou*du  pouvoir  (pacfwm  societatis  ou  pactum  mbjectionis)^ 
et  il  a  suivi  les  unes  et  les  autres  â  travers  le  moyen  âge,  Tépoque 
moderne  et  Pépoque  contemporaine.  Ses  citations  sont  curieuses  et  ses 
analyses  consciencieuses,  sinon  toujours  également  probantes.  On  voit 
défiler  tour  à  tourEpicure,  Aristote,Cicéron,  saint  Augustin,  Grégoire  VII, 
Manezold  de  Lauterback,  Marsile  de  Padoue,  Nicolas  de  Cuses,  CEueas 
Silvius,  Calvin,  Junius  Brutus,  Althusius,  Suarez,  Grotius,  Hobbes, 
Spinoza,  Bossuet  (Bossuet  lui-même),  avant  d'en  arriver  à  Locke,  Wolff 
et  Rousseau  qui  fbrnient,  malgré  tout,  un  point  culminant  du  volume,  et 
avant  de  fiifir  avec  les  derniers  théoriciens  plus  ou  moins  formels  du 
contrat  social,  tels  que  Babeuf,  Kant,  Fichte,  €abet,  Renouvier,  Léon 
Bourgeois.  — La  principale  conclusion  de  cette  élude  si  fouillée  est  gn'en 
somme  le  contrat  social  n'a  presque  jamais  été  considéré  comme  ud 
contrat  réel  et  historique,  mais  comme  une  simple  hypothèse  logique, 
commode  pour  expliquer  la  société  telle  qu'elle  devrait  être  et  pour  étayer 
les  droits  attribués  aux  individus  et  les  devoirs  imposés  aux  gouverne- 
ments. Rousseau  Tavaitfait  entendre  lui-même,  et,  seuls,  quelques-uns  de 
ses  disciples  ont  eu  la  naïveté  de  prendre  le  contrat  au  pied  de  la  lettre. 
Kant  et  Renouvier  ont  été  plus  explicites  encore.  Mais  cette  hypothèse 
avouée,  si  peu  faite  pour  satisfaire  la  science  sociale  qui  s^appuie  sur  les 
faits,  n'en  a  pas  moins  influencé  d'une  façon  extraordinairement  abusive 
la  politique  moderne.  Elle  mérite  donc  d'être  connue  dans  tous  ses  dé- 
tails; et,  encore  une  fois,  nous  devons  remercier  M.  Alger  d'avoir  mis  à 
notre  portée  tant  de  matériaux  de  choix  qui  nous  permettent  de  la  mieux 
analyser.  Louis  Etchkverry. 

Condition  actuell^d  des  serviteurs  rvi^uac  br«»tons,  par 

Jean  Ghole au,  secrétaire  de  la  section  économique  de  l'Union  régionaliste 
bretonne.  Vannes,  Lafolye  frères,  1907,  1  vol.  in-8«,  204  pages.  —  Cette 
étude  est  fort  instructive  et  d'un  vif  intérêt.  Elle  contient  des  renseigne- 
ments très  documentés  sur  la  vie,  sur  le  salaire,  sur  la  condition  sociale, 
sur  les  causes  d'émigration  de  la  population  agricole  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  Bretagne.  Les  statistiques  dont  l'auteur  adopte  les  chiffres  ont 
été  sérieusement  contrôlées;  ses  informations  proviennent  des  sources 
ks  plus  sûres;  ses  enquêtes  dénotent  l'impartialité  et  la  justesse. 

C'est  principalement  dans  la  première  et  la  plus  importante  partie  de 
son  ouvrage  que  l'auteur  développe  le  résultat  de  ses  investigations  sur  le 
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sol  breton.  Il  y  expose  les  rapports  entre  employeurs  et  employés,  que 
coux-ci  soient  journaliers  ou  «  domestiques  à  la  ferme  ».  Ce  que  sont  les 
engagements,  comment  ils  se  concluent  ;  les  salaires,  leur  qualité,  leur 
augmentation  de  25  à  30  %  sous  l'impulsion  de  Témigration,  leurs  limites 
encore  inférieures  à  celles  relevées  dans  les  autres  régions  de  la  France, 
toutes  ces  questions  sont  consciencieusement  élucidées.  Une  étude  sur 
la  durée  des  travaux  agricoles,  sur  la  pauvreté  des  logements  et  sur  la 
misère  des  petits  cultivateurs  complète  cette  première  partie,  qui  se  ter- 
mine par^^'examen  de  la  condition  des  paysans  émigrés.  Chaque  été  la 
Normandie,  la  Beauce  ou  les  environs  de  Paris  demandent  la  main- 
d'œuvre  étrangère  pour  combler  les  vides  qui  résultent  de  la  dépopula- 
tion. Le  Breton,  attiré  par  le  taux  plus  élevé  des  salaires,  répond  à  cet 
appel  et  quitte  la  terre  natale  pour  ne  plus  y  revenir. 

Dans  la  deuxième  partie,  M.  Cboleau  constate  ce  mal  et  cherche  le 
moyen  d'y  remédier  en  incitant  le  cultivateurà  conserver  sa  profession. 
Il  voudrait  Tamélioration  de  la  condition  rurale,  mais  par  des  moyens 
dont  la  réalisation  pratique  semble  parfois  être  difficile  :  telles  les  casernes 
devenant  des  écoles  professionnelles  rurales.  On  ne  peut  qu'approuver 
ses  vœux  en  faveur  de  l'enseignement  agricole  et  de  1  insaisissabilité  de 
la  petite  propriété  paysanne  (homestead). 

Peut-être  l'auteur  méconnalt-ii  trop-le  rôle  de  ces  «  autorités  sociales  » 
sur  lesquelles'Le  Play  compte  tant  pour  accomplir  les  réformes.  Certes, 
la  classe  dirigeante  n'a  pas  toujours  fait  suffisamment  son  devoir;  mais 
ce  n'est  pas,  nous  semble-t-il,  en  la  laissant  à  l'écart,  que  les  réformes 
sociales  pourront  aboutir  sans  Tauxiliaire  de  ses  ressources  et  de  ses 
dévouements. 

P.  D. 

L'Impôt  «ur  le  revenu  en  Allemagne,  par  G.  Wampagu.  Paris, 
Cadet,  1907,  4  vol.  in- 16,  308  pages.  —  Le  livre  de  notre  savant  confrère 
arrive  bien  à  son  heure,  au  lendemain  du  dépôt  d^un  projet  de  loi  qui 
doit  si  profondément  bouleverser  notre  régime  fiscal.  Combinaison  du 
système  allemand  et  de  Tlncome-tax  anglais,  le  projet  Caillaux  propose 
de  remplacer  nos  vieilles  contributions  par  un  système  cédulaire  inspiré 
du  régime  anglais  et  d'y  superposer  un  impôt  global  et  progressif  sur  le 
revenu  total  qui  rappelle  à  certains  égards  le  régime  germanique. 
M.  Wampach  a  donc  fait  œuvre  utile  en  nous  mettant  à  même  d'étudier 
à  la  fois  le  mécanisme  de  V Einkommensteuer  en  usage  en  Prusse  et  le 
système  fiscal  des  Etats  allemands  de  deuxième  et  même  de  troisième 
ordre.  Il  est  vrai  que  le  milieu  dans  lequel  fonctionne  ce  système  diffère 
sensiblement  du  nôtre  par  bien  des  côtés,  ce  qui  justifie  l'optimisme  des 
conclusions  que  l'auteur,  fort  bien  documenté,  tire  de  son  étude 
d'ailleurs  tout  objective.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  intéressant  de  pou- 
voir saisir  en  quelque  sorte  sur  le  vif  les  avantages  et  les  inconvénients 
d'6n  impôt  dont  quinze  années  de  fonctionnement  ne  semblent  pas 
avoir  provoqué  les  doléances  des  populations.  La  discussion  parlemen- 
taire qui  va  s'ouvrir  chez  nous  peut  trouver  là  d'utiles  indications  pour 
amender  le  projet  gouvernemental,  et  chacun  de  nous  pourra  puiser 
dans  ce  livre  écrit  avec  autant  d'impartialité  que  de  compétence  des 
enseignements  précieux  pom*  se  faire  sur  la  question  une  opinion 
exempte  de  préjugés  et  de  passion. 

F.  LSPBLLKTIER. 
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tétk   Composition    française   aux.    divers  examens,   par 

une  réuaiou  de  professeurs.  [Première  série  :  enseignement  primaire  ; 
brevet  élémentaire  et  supérieur  ;  certificat  d'aptitude  pédagogique  ; 
enseignement  secondaire  ;  premier  cycle  du  baccalauréat.)  Tours,  Marne; 
Paris,  Poussielgue,  1907  ;  1  vol.  pet.'  in-S»,  XVI-877  p.  —  «  De  tous 
les  exercices  scolaires,  dit  avec  juste  raison  un  des  juges  les  plus 
compétents  (1),  le  plus  utile  ^u  point  de  vue  moral,  c'est  Texer- 
cice  de  style  ou- composition.  D'abord,  par  cela  même  qu'il  force  Fenfant 
à  réfléchir,  à  trouver,  à  choisir,  à  ranger  ses  idées,  et  par  suite  aies  com- 
parer entre  elles  et  à  se  rendre  compte  de  leur  valeur  relative,  il  consti- 
tue la  meilleure  préparation  à  la  vie  morale,  à  l'accomplissement  de 
Pacte  moral  par  excellence  et  par  essence,  c'est-à-dire  à  Taote  volon- 
taire... Apprendre  à  diriger  sa  pensée,  c'est  apprendre  à  se  diriger  soi- 
même.  »  Aussi  le  volume  qui  vient  de  paraître  sera-t-il  fort  apprécié, 
non  seulement  de  tous  les  candidats  et  les  professeurs,  parce  qu'il 
facilite  la  préparation  d'une  épreuve  capitale  dans  les  examens  ;  mais 
aussi  de  tous  les  pères  et  mères  qui  ontà  faire  œuvre  pratique  d'éducation 
envers  leurs  fils  ou  leurs  filles.  Par  le  nombre  des  «  sujets  »  recueillis  à 
tous  les  examens  depuis  le  brevet  élémentaire  jusqu'au  preoaier  bacca- 
lauréat ;  par  les  «  développements  »  propres  à  montrer  comment  il  con- 
vient de  les  traiter,  avec  méthode  et  divisions,  avec  citations  et  exem- 
ples ;  parles  analyses  morales  et  philosophiques,  aptes  à  en  faire  com- 
prendre la  portée  et  les  conséquences  ;  par  les  extraits  d'auteurs,  les 
morceaux  choisis  et  les  conseils  de  lecture,  la  Compositiên  française  tient 
—  ce  qui  est  rare  —  beaucoup  plus  que  n'annonce  son  titre  modeste. 
C'est  tout  un  manuel  d'éducation.  Sans  trahir  l'auteur  et  son  volontaire 
effacement  il  est  permis  de  ^ire  qu'il  avait  déjà  fait  ses  preuves  en  publiant 
(sous  les  initiales  F.  J.)  un  Cours  de  philosophie^  d'une  claire  méthode, 
d'une  riche  érudition  et  d'une  vraie  utilité  pratique.  Mais  son  œuvre  est 
bien  aussi  en  réalité  due  à  une  «  réunion  de  professeurs  »,  car  le  maître 
incarne  ici  une  tradition  pédagogique,  une  expérience  consommée,  le 
fruit  d'une  pratique  deux  fois  séculaire.  C'est  ce  qui  lui  a  permis  défaire 
non  pas  seulement  un  recueil  de  conseils  de  rhétorique,  mais  surtout 
un  livre  de  doctrine  sûre  et  vécue,  qui  apprend  à  réfléchir  et  qui  con- 
tient toute  une  philosophie  des  lettres,  de  la  vie  et  de  l'éducation. 

VbTôrterbreeh  der  Volkswlrthscbaft,^  en  2  volumes  publiés 
sous  la  direction  du  professeur  L.  Elster.  léna  (Fischer,  t.  I,  1906, 
1160  pages  gr.  in-8.  —  Nos  dictionnaires  français  d'Economie  politique 
ont  bien  vieilli.  Celui  que  nous  signalons  ici  rendra  de  grands 
services  à  ceux  qui  savent  l'allemand.  Ils  y  trouveront  pour  toutes  les 
questions  qui  nous  préoccupent  au  double  point  de  vue  économique  et 
social,  depuis  les  questions  ouvrières  jusqu'aux  questions  financières, 
les  renseignements  les  plus  précis.  Il  contient  un  grand  nombre  de  sta- 
tistiques précieuses,  est  en  outre  accompagné  de  cartes,  de  plans,  de 
tableaux  graphiques,  qui  en  augmentent  encore  l'utilité.  Les  articles, 
dus  à  la  collaboration  de  quelques-uns  des  professeurs  les  plus  distingués 
de  l'Allemagne,  sont  rédigés  dans  un  esprit  très  impartial  et  très  modéré. 
Nous  ne  saurions  recommander  trop  vivement  cet  excellent  travail.  Le 
second  volume  doit  paraître  sous  peu.  Georges  Blondel. 

(1)  A.  Vessiot,  Inspecteur  gén.  de  l'Université,  De  VEdueation  à  l'Ecole^  p.  340. 

Le  Gérant  :  Villeghénouz. 
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CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS 

(Voyftges  en  Espagne.lBillets  Aller  et  Retour  à  prix  réduits. 

En  vue  de  faciliter  les  voyages  que  de  nombreux  touristes  font  chaque  année  en 
Espagne,  à  l'occasion  de  la  Semaine  Sainte,  des  Fêtes  de  Pâques  à  Madrid  et  de  la 
Foire  de  Séville  (du  48  au  22  avril),  la  Compagnie  d'Orléans  délivre  des  billets  aller 
et  retour  a  prix  très  réduits  pour  Madrid  et  pour  Séville,  au  départ  de  Paris  et  de 
toutes  les  gares  et  stations  de  son  réseau. 

Ces  billets  sont  délivrés  jusqu'au  45  mai  et  sont  indistinctement  valables  pour  le 
retour  jusqu'au  15  juin  inclus,  dernière  date  pour  l'arrivée  du  voyageur  à  son  point 
de  départ,  même  si  le  voyage  a  été  commencé  après  le  15  mai. 

Les  prix  sont  les  suivants  : 

40  Pour  Madrid,  prix  :  150  francs  en  1'°  classe,  105  francs  en2«  classe  avec  faculté 
d'aiTÔl  à  Bordeaux,  Bayonne,  Hendayeet  sur  tous  les  points  du  parcours  espagnol. 

Les  porteurs  de  ces  billets  trouveront  à  Madrid  des  billets  d'aller  et  retour  à  prix 
très  réduits  leur  permettant  de  visiter  L'E^curial,  Avila,  Ségovie^  Tolède,  Aranjuez 
et  Guadalajara. 

2«  Pour  Séville,  prix  :  190  francs  en  l'«  classe,  135  francs  en  2^=  classe,  avec  faculté 
d'arrêt  à  Bordeaux,  Bayonne,  Saint-Sébastien,  Burgos,  Valladolid,  L'Escurial,  Ma- 
drid, Aranjuez,  Gastillejo,  Baëza  et  Gordoue. 

Excursions  en  Andalousie.  —  Les  porteurs  de  ces  billets  trouveront  à  Gordoue  et 
à  Séville  des  billets  d'excursions  valables  30  jours,  pour  Xérès,  Gadix  et  Grenade, 
avec  retour  à  Séville  ou  Gordoue.  Ges  billets,  comportant  des  arrêts  facultatifs  dans 
toutes  leâ  gares,  sont  émis  du  i^^  avril  au  10  mai,  aux  prix  très  réduits  de  63  pese- 
tas en  1"  classe  et  de  47  pesetas  en  2«  classe  (Ja  peseta  vaut  environ  0  fr.  93). 

Les  voyageurs  munis  de  billets  de  1'»  classe  pour  Madrid  ou  Séville  ont  la  faculté 
de  prendre  jusqu'à  Madrid  le  train  de  luxe  a  Sud-Express  »,  à  la  condilionde  payer, 
en  outre  des  prix  ci-dessus,  le  supplément  ordinaire  pour  le  parcours  effectué  dan's 
ce  train. 


CHEMINS    DE    FER    DE    L'OUEST 

Dans  le  but  de  faciliter  les  relations  entre  le  Havre,  la  Basse-Normandie  et  la 
Bretagne,  il  fera  délivre',  du  l*""  avril  au  2  octobre  1907,  par  toutes  les  gares  du 
réseau  de  POuest  et  aux  guichets  de  la  Gompagnie  Normande  de  Navigation  à 
vapeur,  des  billets  directs  comportant  le  parcours,  par  mer  du  Havre  à  Trouville 
et  par  voie  ferrée,  de  la  gare  de  Trouville  au  point  de  destination  et  inversement. 

Le  prix  de  ces  billets  est  ainsi  calculé  : 

Trajet  en  chemin  de  fer  :  prix  du  tarif  ordinaire;  trajet  en  bateau  :  1  fr.  70  pour 
les  billets  de  l'«  et  2«  classes  (chemin  de  fer)  et  J^-^^  classe  (bateau),  et  0  fr.  90  pour 
les  billets  de  S*"  classe  (chemin  de  fer)  et  2«  classe  (bateau). 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'EST 


La  Gompagnie  des  Ghemins  de  fer  de  l'Est  &  Thonneur  d'informer  les  Voyageurs 
que  les  billets  d'aller  et  retour  valables  60  jours  indiqués  ci-après,  dont  la  déli- 
vrance était  limitée  à  la  période  du  l*"^  avril  au  15  octobre  de  chaque  année,  sont 
dès  à  présent  délivrés  pendant  toute  Tannée  à  première  demande  par  les  gares 
d'émission,  savoir  : 

1*»  de  Paris  (Est)  a  Bàle,  Interlaken,  Rheinfelden,  Schinznach,  Baden  (Argovie), 
Luceme,  Zurich,  Einsiedeln,  Saint-Gall,  Ragatz,  Landquart,  Davos-Platz,  Goire, 
Thusis,  Samaden,  Gélerina,  Saint-Moritz,  Baden-Baden  et  Innsbruck  ; 

2«  de  Reims,  Mézières-Gharleville,  Ghâlons-sur-Marne,  Bar-le-Duc,  Nancy,  Troyes 
et  Gbaumont  sur  le  réseau  de  TEst  pour  Bâle,  Luceme,  Zurich,  Einsielden,  Berne 
et  Interlaken,  et  de  Dunkerque,  Galais,  Boulogne,  Abbeville,  Hazebrouck,  Lille, 
Valenciennes,  Douai,  Gambrai,  Arras,  Amiens,  Saint-Quentin  et  Tergnier  sur  le 
réseau  du  Nord,  pour  les  mêmes  points  de  la  Suisse; 


30  de  Lunéville  à  Bâle,  Lucerne,  Zurich,  Berne  et  Interlaken. 
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VIEWT    DE    PARAITRE; 

A.  ROfrUENANT 

PATRONS  ET  OUVRIERS 

Ouvrage  couronné  par  VAcadéviie  des  Sciences  morales  et  politiques. 
1  vol.  in-l2,  XXII  —  «81  p.  de  \sl  Bibliothèque  (VEconomie  sociale.     Prix  :    »  fr. 

(PARIS.    LECOFFRE) 


Dans  la  même  Collection,  derniers  Ouvrages  publiés  : 

LA    MuNNAIS)    par  a.  ae  Fo ville,  Membre  de  llastitut,  ancien  Directeur 
de  rAdminiâtralion  des  Monnaies. 

LE  PLA7,  D'APBÊS  SA  CORBESPOmAHCE,  p»  c..h.. 

de  Rlbbes,  2«  édition. 

mh    rARUiSSfi)     par    l'Abbé    Leeêtre,    curé    de    S^-Etienne>da-Mont, 
2*"  édition. 

FRÉDÉRIC  LE   PLAY 

D'APRÈS    LUI-MÊME 
VIE -MÉTHODE -DOCTRINE 

NOTICES  ET  MORCEAUX  CHOISIS 

PAS 

M.  F.  AUBURTIN 

Maître  des  reqvêtes  honoraire  au  Conseil  d'État, 
Secrétaire  général  et  Ancien  président  de  la  Société  d'Economie  toeiak. 

Pari»,  GIARD  et  BRIÈRE,  1  fort  vol.  in-18.    4  fr. 

Pour  les   Membres   de  la   Société   et  des   Unions  : 

Pris  aux  bureaux  de  la  Réforme:  3  fr.  —  Par  la  poste,  contre  le  prix  envoyé:  8  fr.  6S 

Les  membres  nouveaux  qui  entrent  dans  la  Société  ou  les  Unions  recevront  f^a- 
iuitement  le  livre  de  M.  F,  AUBURTIN  :  F'réclérle  Le  Play 
d'après  luI-môme.  Vie,  mélliocle,  doctrine.  Cet  ouvrage  récent 
a  paru  le  plus  propre^  par  tes  notices  développées  et  par  les  abondants  extraits  de$ 
grandes  œuvres  de  Le  Flag,  à  donner  aux  nouveaux  adhérents  la  connaissance 
précise  de  la  méthode  et  des  conclusions  du  fondateur  de  V  Ecole  de  la  paix  sociale, 

PAJIIS.    —    IMP.    F.   LEVÉ,    RUE    CASSETTE,    17. 
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VINGT-SIXIÈME  ANNÉE 
TOME     LUI  D^E    bA   COLLECTION 

SIXIÈME    SÉRIE    —    TOME    III.     -    8<  LIVRAISON 


•      N-32  „^« 

le   ikVRiL.  i»or  '(J  ô  -^ 

«  a.  « 

S  o  « 


La  .RÉFORME  SOCIALE  parait  le  1«'  et  le  16  de  chaque  mois  ^  o  ^ 

K^^   a:) 


PARIS  i 


64,  RUE  DE  SEINE,  54  O        <v 


SECKÉTARUT    DE    LA   SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE    SOCIALE  Is  ^ 
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L4  REUNI W  ANNUELLE  DE  1907 


La  Société  d'Economie  sociale  tiendra  son  26^  ^Congrès  à  Paris, 
du  3  au  6  juin  prochain,  sons  la  présidence  de  M.  Paul  Beau- 
regard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  membre  dé 
rinslitnt,  député  de  la  Seine.  Notre  réunion  annuelle  aura  pour 
sujet  îe  Rôle  des  institutions  patronales  dam  la  vie  industrielle  eon- 
imnparaine. 

Voici  le  programme,  tel  qu*il  a  été  provisoirement  arrêté  : 

SECTION  L  —  L'OUVRIER  CHEZ  LUI. 

i^  Le  logement  et  les  jardins. 

2<>  L'alimentation  :  économats,  coopératives,  etc. 

3<*  La  laite  contre  l'alcoolisme  et  la  tuberculose. 

40  La  femme  et  l'enfant. 

Z°  L'enseignement  ménager. 

^o  Prévoyance,  épargne,  mutualité,  etc. 

SECTION  II.  —  L'OUVRIER  A  L'ATELIER. 

!">  L'bygièneet  la  sécurité  des  ateliers, 
â^  Cantines  et  réfectoires  pour  l'ouvrier. 
3^  Respect  de  la  femme  et  de  Tenfant. 
4°  Récréations,  bien-être. 
•5<>  Conseils  d'usine. 

6<*  Participation  aux  bénéfices,  primes,  sursalaires,  encouragements 
divers. 

Le  rôle  des  institutions  patronales  dans  la  vie  industrielle  cour 
teii^)oraine  I  Grave  sujet,  qui  comporte  Tétude  de  redoutables 
responsabilités  et  de  multiples  obligations.  Nous  ne  sommes  ni  de 
sceux  qui  flattent  le  patronage,  puisque  nous  ne  cessons  de  lui 
rappeler  ses  devoirs,  ni  de  ceux  qui  croient  à  sa  disparition  pro- 
jcbaine.  Il  représente,  k  notre  avis,  dans  les  sociétés  modernes,  un 
rouage  essentiel,  mais  non  pas  exclusif.  11  doit  :  d'une  part, 
laisser  une  large  place  à  d'autres  modes  de  l'organisation  du 
travail,  tels  que  les  syndicats  et  les  coopératives;  d'autre  part,  se 
transformer  lui-même  en  s'accommodant  aux  besoins  nouveaux, 
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en  éveillant  toujours  plus  l'initiative  de  Touvrier,  en  l'associanc 
ou  rintéressant,  dans  la  mesure  où  cela  est  possible,  au  succès  de 
l'entreprise.  «  Sous  sa  forme  parfaite,  écrivait  déjà  Le  Play,  le 
patronage  ne  vise  pas  à  se  perpétuer  ;  il  voudrait  se  rendre  inutile 
en  acheminant  les  ouvriers  par  l'épargne  vers  l'indépendance,  d 

Dans  tous  les  cas,  et  quels  que  soient  les  moyens  d'action  dont  il 
dispose,  le  vrai  patron  s'attache  à  ses  employés  et  à  ses  ouvriers; 
disons  le  mot:  il  les  aime  et  cherche  à  se  faire  aimer  d'eux,  ce  Tout 
le  mal  vient,  a  dit  avec  raison  Tolstoï',  de  ce  qu'on  croit  qu'il  y  a 
certaines  relations  entre  les  hommes  où  l'on  peut  agir  sans  amour. 
Or,  de  telles  relations  n'existent  pas.  »  C'est  de  telles  pensées  et  de 
tels  sentiments  que  s'inspirait  un  patron  éminent,  M.  Noblemaire, 
directeur  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Héditerranée,  dans  le  bel 
ordre  du  jour  qu'il  adressait,  le  31  mars  dernier,  en  prenant  sa 
retraite,    aux  75.000  agents  dont  il  avait  été,  pendant  vingUsix 
années,  le  chef  et  l'ami  :  c  A  vous  tous,  grands  et  petits,  connus 
et  inconnus,  mes  anciens  et  fidèles  collaborateurs  de  tous  les  ser- 
vices, j'adresse   aujourd'hui  mes  remerciements  et  mes  adieux. 
Je  ne  veux  pas  vous  quitter,  vous  que  j'ai  tant  aimés,  sans  vous 
remercier  de  l'aide  que  vous  m'avez  prêtée  et  d'un  dénouement 
qui  ne  s'est  jamais  démenti...  Aux  chefs  je  répète  ce   que  j'ai 
dit  assez    souvent   pour  qu'ils  ne  puissent  l'oublier:  aimez  vos 
collaborateurs,  aimez  les  petits  et  les  humbles,  secourez   leur  fai- 
blesse, excusez  leurs  défaillances  si  elles  sont  passagères,  leurs 
fautes  même  si  elles  sont  corrigibles...  Aimez-les,  en  un  mot... 
Aux  petits,  auxquels  je  me  suis  constamment  montré   compa- 
tissant, je  demande  de   rester  fidèles  au  travail  et  au  devoir. 
Travailleurs  I  ne  le  sommes-nous  donc  pas  tous  dans  notre  grande 
armée  industrielle?  Le  travail  est  la  loi  du  monde,  et  le  privilège 
que  j*ai  constamment  revendiqué  pour  ma  part  a  été  de  vous  en 
donner  l'exemple...  Serrez-vous  cependant  les  uns  contre  lesautres, 
développez  ces  institutions  sociales  d'épargne,  de  mutualité,  qui, 
sous  diverses  formes,  améliorent  le  présent,  assurent  les  jours  à 
venir  et  ont  fait  déjà  dans  vos  rangs  de  si  nombreux  adeptes.  Là, 
oui,  c'est  le   nombre  qui  importe  tout  d'abord,  à  la  condition 
indispensable  toiigours  que  vous  sachiez  choisir  parmi  vous,  pour 
les  diriger,  les  plus  intelligents  et  les  plus  dignes...  Adieu,  c'est  à 
vous,  mes  amis,  que  je  conserverai  la  meilleure  place  dans  mes 
souvenirs  émus  et  reconnaissants.  » 
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En  appelant  rattention  de  nos  confrères  et  de  nos  amis  sur  les 
formes  très  variées  que  peut  prendre  l'action  patronale,  nous 
n'ayons  pas  entendu  limiter  étroitement  aux  termes  du  programme 
ci-dessus  les  rapports  qu'ils  voudraient  bien  nous  faire  parvenir. 
Qu'ils  choisissent,  à  leur  gré,  tel  article  de  ce  programme  qui 
correspondra  le  mieux  à  leurs  préoccupations  ou  à  leurs  études, 
qu'ils  fassent  même  porter  leur  travail,  s'ils  le  préfèrent,  sur 
quelque  matière  connexe  :  leurs  communications  seront  toujours 
accueillies  avec  gratitude.  Nous  les  prions  de  les  envoyer  ou  de 
les  annoncer  le  plus  tôt  possible  à  M.  Lepelletier,  secrétaire  gé- 
néral adjoint,  qui  prépare  les  ordres  du  jour. 

Indépendamment  des  séances  générales  et  des  réunions  de 
travail,  notre  Congrès  comprendra  des  visites  social'Ss^  dont  l'objet 
sera  ultérieurement  désigné.  Dès  aujourd'hui  la  Société  et  les 
Unions  font  un  pressant  appel  à  tous  leurs  membres,  à  leurs 
amis  et  aux  amis  de  la  paix  sociale  pour  qu'ils  participent  le  plus 
activement  possible  au  Congrès  de  1907. 

Fernand  âuburtin. 
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i;iMPOT  SUR  LK  REVENU 

FRANCE  ET  ÉTRANGER 


)  Le  reteDtissement  qu*a  eu  dans  notre  pays  le  projet  de  loi  sar  ce  ' 
nouvel  impôt  fait  bien  voir  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  simple  ques- 
tion fiscale.  Nous  sommes,  en  France,  très  indifférents,  d'ordinaire, 
beaucoup  trop  indifférents  aux  questions  budgétaires;  nous  sup- 
portons sans  sourciller,  sans  discuter,  sans  seulement  les  exa- 
miner, des  impôts  excessifs  et  toujours  croissants,  et  voici  un  projet 
d'impôt  qui  met  en  émoi  les  contribuables  si  difficiles  à  émouvoir, 
si  résignés  d'habitude,  en  même  temps  qu'il  fait  exulter  les  socia- 
listes ! 

D'autre  part,  au  simple  point  de  vue  fiscal,  rien  de  moins  expli- 
cable que  cet  impôt.  11  représente  un  immense  changement  dans 
Tassiette  de  nos  taxes  :  l'utat  renonce  à  tout  ce  qu'il  tirede^  impôts 
directs  et  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  et  il  organise  un  sys- 
tème nouveau  et  fort  compliqué.  Ou'  croit  d'abord  qu'il  s'agit  de 
condamner  notre  ancienne  organisation  fiscale  pour  en  mettre  à  la 
place  une  autre  qui  rapportera  beaucoup  plus,  car  nos  budgets  sont 
en  déficit  et  notre  Parlement  ne  sait  comment  faire  rendre  de  nou- 
velles sommes  à  la  matière  contribuable  déjà  pressurée  à  l'excès, 
mais  point!  Le  ministre  des  Finances  nous  avise,  dans  l'exposé  des 
motifs  de  ce  projet,  qu'il  garde  les  anciennes  contributions  pour  les 
sommes  qu'elles  rendent  actuellement  aux  départements  et  aux  com- 
munes» ce  qui  veut  dire  qu'il  conserve  l'organisation  actuelle  avec 
tous  ses  frais  pour  lui  faire  produire  la  moitié  de  ce  qu'elle  donne 
maintenant.  Et  puis  il  érige  à  côté  toute  une  organisation  nouvelle 
qui  coûtera  cher,  car  les  fonctionnaires  des  contributions  directes 
ne  pourront  suffire  à  la  double  tâche.  Et  que  donnera  le  régime  nou-» 
veau?  691  millions  au  lieu  de  690  millions  que  procurent  les  taxes 
actuelles  (i).  Et  c'est  pour  ce  misérable  gain  de  4  millions  sur  un 
budget  de  3.833  millions  que  l'on  introduit  un  pareil  bouleverse- 
ment! Sans  compter  que  le  rendement  de  la  taxe  ancienne  est 
éprouvé  et  connu,  tandis  que  le  rendement  de  toute  taxe  nouvelle 
est  incertain.  Evidemment,  le  projet  n'a  pas  eu  pour  but,  au  moins 
pour  but  avoué,  d'augmenter  les  ressources  du  budget. 

(1)  Chiffres  de  l'exposé  des  motifs. 
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La  faveur  dont  jouit  auprès  de  beaucoup  d'espriù»  celte  idée  d'un 
impôt  sur  le  revenu  vient,  on  doit  le  constater,  de  Tinfluence 
qu'exercent,  dans  notre  pays  surtout,  les  mots  et  les  idées  géné- 
rales. Au  premier  abord,  quoi  de  plus  séduisant  que  le  nom  même 
de  cet  impôt?  N'est-il  pas  naturel  qu'on  taxe  les  revenus,  et  équi- 
table que  chacun  paie  en  raison  de  ceux  qu'il  possède?  Un  impôt 
qui  demandera  à  chaque  contribuable  un  versement  proportionné 
à  son  revenu  est  donc  un  impôt  excellent. 

Ceci  c'est  la  théorie,  c'est  l'idéal;  mais  ceux  qui  ont  fait  quelque 
étude  des  questions  fiscales,  ou  même  qui  ont  quelque  pratique  de 
la  vie,  savent  quelle  distance  sépare  l'idéal  de  l'application  positive 
et  des  choses  usuelles.  Imposer  chaque  particulier  suivant  son 
revenu,  c'est  l'idéal  ;  mais  comment  connaître  ce  revenu?  Dans  les 
sociétés  primitives,  où  la  population  est  rare,  les  richesses  peu 
nombreuses  et  formées  d'objets  extérieurs  :  des  terres,  des  trou- 
peaux, il  est  assez  facile  de  connaître  la  richesse  et,  par  suite,  le 
revenu  de  chacun.  Mais  dans  nos  sociétés  modernes?  Il  est  déjà 
malaisé,  dans  de  très  petites  localités,  d'apprécier  la  fortune  des 
habitants,  parce  que  les  valeurs  mobilières  se  répandent  dans  les 
campagnes  et  déroutent  alors  toutes  les  prévisions.  Dans  les  villes 
même  de  moyenne  étendue,  comment  connaître  ce  que  chacun  pos- 
sède? Je  demande,  par  exemple,  quel  est,  parmi  ceux  des  lecteurs 
habitant  Paris,  celui  qui  pourrait  indiquer  avec  quelque  précision 
la  fortune  de  ses  voisins^  habitant  la  même  maison  que  lui,  même 
depuis  longtemps? 

En  principe,  tous  les  impôts  cherchent  à  frapper  le  revenu  et  tout 
régime  d'impôt  s'attache  à  faire  rendre  ce  qu'il  peut  à  l'ensemble  du 
revenu  national,  car  peu  d'impôts  taxent  le  capital  et  avec  raison. 
Seulement,  il  y  a  deux  moyens  d'atteindre  les  revenus  :  ou  bien  on 
s'attache  aux  signes  extérieurs  delà  richesse,  on  taxe,  par  exemple, 
chaque  heclare  de  terre,  étant  vraisemblable  que  qui  a  cent  hec- 
tares a  cent  fois  le  revenu  de  celui  qui  en  possède  un  seul  ;  on  taxe 
de  même  chaque  valeur  mobilière,  qui  en  a  payant  en  proportion  de 
la  quantité  qu'il  possède  ;  ou  bien  le  fisc  s'adresse  aux  contribua- 
bles, en  disant  à  l'un  :  vous  avez  5.000  francs  de  revenu,  à  l'autre 
vous  en  avez  20.000,  et  vous  paierez  tant  pour  cent  sur  ce  revenu. 
I  La  supériorité  de  la  première  méthode  sur  la  seconde  est  très 
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apparente  ;  elle  frappe  —  dans  les  indices  qa*elle  croit  les  meilleurs 
—  la  richesse  elle-même  ;  au  second  cas,  on  frappe  la  personne,  et 
alors  la  passion,  la  partialité,  Tesprit  de  parti  peuvent  se  donner  et 
se  donnent,  en  effet,  carrière.  / 

Imposer  les  indices  de  la  richesse  pour  atteindre  ainsi  les  re- 
venus présumés  est  le  procédé  suivi  par  les  fiscalités  savantes  et  ea 
progrès.  C*est  celui  de  la  nôtre,  et  il  faut  convenir  que  si  cette  fis- 
calité est  rapace  et  peu  scrupuleuse  parfois,  elle  est  singulièrement 
habile.  Notre  administration  actuelle  n*a  fait  —  pour  étrange  que 
ceci  puisse  paraître  à  ceux  qui  ne  sont  pas  familiers  avec  ces  sortes 
de  questions  —  que  succéder  à  Tancienne  administration  royale 
d'avant  1789  (1),  administration  déjà  très  exercée,  très  rompue  au 
métier,  dont  elle  a  recueilli  les  leçons  et  perfectionné  les  procédés, 
en  même  temps  qu'elle  étendait  singulièrement  les  moyens  de  pré- 
lever des  contributions  sur  la  fortune  privée.  Nous  avons,  on  peut 
le  dire,  la  fiscalité  la  plus  savante  et  la  plus  merveilleusement 
agencée  qui  existe.  Jamais  on  n'a  poussé  aussi  loin  Tart  —  qui  est, 
en  matière  fiscale,  Tart  suprême  —  «  de  plumer  la  poule  sans  la 
faire  crier  ».  Les  étrangers  admirent  la  manière  dont  rentrent  et 
dont  sont  supportés  nos  impôts,  les  plus  lourds  pourtant  qui  exis- 
tent :  on  les  paie,  disait  Tun  d'eux,  sans  récrimination,  sans  seuler 
ment  s'en  apercevoir.  Et  nous  irions,  lorsque  nous  avons  im  «i 
énorme  budget  en  dépenses,  qu'il  nous  faut,  par  suite,  d'énormes 
recettes,  abandonner  le  procédé  qui  donne  ces  recettes,  qui  les 
donne  assurément,  sans  difficulté  et  même  avec  des  excédents! Et 
on  l'abandonnerait  pour  un  régime  nouveau,  non  éprouvé  par  suite, 
et  dont  la  seule  annonce  soulève  les  réclamations  non  seulement 
les  plus  vives,  mais  les  plus  justifiées. 

Il  est  vrai  que  l'on  peut  trouvera  critiquer  dans  notre  système 
fiscal.  Un  système  d'impôts  qui  s'adresse  à  la  richesse  sous  toutes 
ses  formes,  qui  saisit  toutes  ses  manifestations  et  les  frappe  àpre- 
ment,  des  agents  qui,  par  devoir,  pour  remplir  les  fonctions  mêmes 
de  leur  charge,  s'appliquent  à  tirer  du  contribuable  toujours  plus 
et  par  tous  moyens,  tout  cela  peut  donner  lieu  à  de  justes  récrimi-' 
nations.  Les  droits  qui  frappent  les  successions,  les  libéralités,  les 
mutations  à  titre  onéreux,  sont  excessifs;  mais  ce  que  l'on  peut  re- 
prendre, c'est  l'excès  de  l'impôt,  ce  n'est  pas  son  principe.'  L'impôt 

(i)  La  démonstration  en  a  été  faite  dans  le  très  savant  et  très  curieux  ouvrage 
de  notre  collègue  M.  Stourro  :  Finances  de  l'ancien  régime  et  de  là  Hévolutù>n. 
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sur  ^es  profits  professionnels,  la  patente,  donne  lieu  à  de  bien 
plus  justes  Téclamations  ;  il  frappe^  et  lourdement,  le  revenu  d*un 
certain  nombre  de  professions  et  en  épargne  entièrement  d'autres  : 
il  épargne  notamment  les  fonctionnaires  et  ceux  qui  ont  des  ti'aite* 
ments  fixes,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  un  bénéfice  certain  et  connu, 
ceux  qui  devraient  être  les  premiers  imposés.  C'est  une  affaire  de 
routine  et  de  privilèges,  mais  l'impôt  en  lui-même  n'est  pas  répré* 
hensible,  non  plus  que  la  manière  dont  il  est  assis  :  d'après  les 
marques  extérieures  de  la  richesse.  On  pourrait  trouver  à  critiquer 
eùcore,  sans  qu'on  en  puisse  tirer  autre  chose  que  cette  conclusion  : 
il  faut  corriger,  il  faut  perfectionner,  on  le  doit  et  on  le  peut;  mais 
il  faut  se  garder  de  détruire  une  organisation  nécessaire  et  qui  a 
fait  ses  preuves.  ^    . 

Ce  que  Ton  ne  peut  constater  sans  surprise  est  que  l'impôt  le  plus 
attaqué  et  l'un  de  ceux  qu'il  s^girait  de  faire  disparaître  (au  regard 
de  l'Etat  tout  au  moins),  c'est  l'impôt  foncier  et  son  annexe, l'impôt 
des  portes  et  fenêtres  (i). 

On  les  accable,  depuis  quelque  temps  surtout,  de  reproches  mul* 
tiples  :  l'impôt  foncier,  celui  surtout  concernant  les  propriétés  non 
bâties,  est  inégal,  écrasant  quelquefois,  etc.  La  critique  est  juste, 
seulement  elle  ne  porte  pas  sur  l'impôt  lui-même,  mais  sur  l'an- 
cienneté du  cadastre,  c'est-à-dire  de  l'état  descriptif  des  terres  ser-r 
vaut  à  la  perception  de  l'impôt.  Ce  cadastre  a  été  long  à  faire,  et, 
par  suite,  les  indications  qu'il  donne  et  dont  on  se  sert  toujours  ne 
sont  plus  exactes  :  telles  terres  sont  trop  imposées,  d'autres  ne  le 
sont  pas  assez.  Il  faudrait  remanier  le  cadastre;  on  ne  le  fait  pas  à 
cause  de  la  dépense;  les  communes  qui  pourraient  et  devraient  se 
charger  de  ce  travail  se  dérobent  d'ordinaire;  mais  ce  défaut,  très 
remédiable,  ne  prouve  pas  contre  l'impôt  foncier. 

Quant  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  il  prête  à  la  critique 
par  son  nom  même  :  <c  impôt  anti-hygiénique,  impôt  sur  l'air  et  la 
lumière  »,  etc.,  voilà  les  titres  qu'on  lui  donne  volontiers.  Au  fond, 
la  contribution  dont  s'agit  est  une  annexe  de  l'impôt  foncier  sur  la 
propriété  bâtie  et  pas  autre  chose.  Le  législateur,  qui  cherchait  des 
signes  extérieurs  pour  imposer  la  propriété,  a  pensé  aux  ouvertures 

(1)  On  lit,  par  exemple,  dans  le  programme  de  la  Démocratie  chrétienne,  revUfe 
mensuelle  paraissant  à  Lil^  :  «  Suppression  de  rimpAt  foncier  et  son  remplace* 
ment  par  l'impôt  progressif  sur  le  revenu.  »  D'autre  part,  des  vœux  en  faveur  de 
l'impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu  ont  été  votés  souvent  dans  les  convents 
maçonniques. 
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des  bâtiments,  estimaDt  que  le  bâtiment  qui  a  vingt  fenêtres  et  dix 
portes  doit  être  deux  fois  plus  important  que  celui  qui  a  dix  fenêtre» 
et  cinq  portes  et,  par  conséquent,  peut  payer  double.  Si,  au  lieu  de 
le  mettre  k  part  en  lui  donnant  ce  nom  qui  prête  tant  à  Tindigna- 
tion,  on  l'avait  incorporé  à  l'impôt  foncier  en  faisant  du  nombre 
des  ouvertures  une  des  modalités  de  la  (Contribution,  nul  n'aurait 
songé  à  récriminer. 

On  surprendrait  sans  doute  les  adversaires,  parfois  déterminés  et 
fougueux  de  l'impôt  foncier,  si  on  leur  apprenait  que  cet  impôt  est 
une  des  c  conquêtes  »  de  la  Révolution  de  1789  et  qu'il  a,  aux 
applaudissements  des  intéressés,  remplacé  la  taille^  qui  était,  au 
fond,  un  impôt  sur  le  revenu.  Rien  pourtant  n'est  plus  certain.Sous 
l'ancienne  monarchie,  la  taille  était,  comme  notre  impôt  foncier 
actuel,  un  impôt  de  répartition  ;  la  somme  àdemandér  était,  chaque 
année,  répartie  entre  les  provinces,-^ [entre  celles,  du  moins,  qui 
payaient  la  taille,  car  tout  était  variété  alors  comme  tout  est  uni- 
formité aujourd'hui,  —  puis  entre  les  paroisses  (nos  communes),  et 
dans  chacune  d'elles  des  collecteurs  devaient  répartir  cette  somme 
entre  les  habitants,  d'après  leur  revenu  présumé. 

Bien  que  la  taille  ne  portât  que  sur  les  campagnes  et  qu'on  se 
connaisse  dans  les  villages  ;  qu'à  cette  époque  surtout,  où  les  popu^' 
lations  étaient  stables  et  vivaient  de  père  en  fîls  dans  le  même 
endroit,  on  se  connût  bien  et  qu'il  n'y  eût  pas  alors  d'autres  pro- 
priétés que  des  ce  biens  au  soleil  »,  malgré  cela  la  taille  donnaitlieu 
aux  plus  vives  récriminations.  C'est  que  les  collecteurs  imposaient 
à  leur  guise  (condition  nécessaire  de  tout  impôt  sur  le  revenu 
global;  il  faut  que  le  montant  des  revenus  soit  apprécié  arbitraire- 
ment et  souverainement  par  quelqu'un,  individu  ou  comité).  On  les 
accusait  —  et  non  sans  cause,  parât t-il  —  de  favoriser  leurs  parents- 
et  amis  et  de  charger  leurs  ennemis  personnels  (il  n'y  avaitipias 
alors  de  partis  politiques).  Aussi,  le  paysan  s'étudiait  à  paraître 
pauvre,  parce  qu'il  craignait  d'être  imposé;  il  était  misérablement 
logé  et  misérablement  vêtu.  Des  paysans  dont  les  demeures  avaient 
été  incendiées  ne  voulaient  pas  qu'on  leur  refit  des  toits  de  tuile» 
au  lieu  de  toits  en  chaume,  parce  qu'on  aurait  vu  là  un  signe  de 
richesse.  M.  de  Tocqueville  rapporte  ce  fait  (i)  qu'une  société 
d'agriculture  ayant  eu  la  pensée  de  donner  des  bestiaux  en  prix  aux 

(1)  Ancien  Régime,  t.  II,  ch.  xii. 
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cultivateurs  fut  arrêtée  par  cette  considératioa  que  c'aurait  été 
désigner  ces  paysans  aux  collecteurs  de  la  taille. 

Aussi  le  vœu  le  plus  fort  des  habitants  de  la  campagne  était  de  se 
soustraire  à  un  tel  impôt.  Et  comme  ils  sentaient  qu'il  ne  pouvait 
être  aboli,  ils  demandaient  qu'il  (ùi  transformé  et  que  la  taille,  de 
personnelle,  devint  réelle,  c'est-à-dire  qu'elle  fût  payée  en  propor- 
tion des  terres  que  chacun  possédait. 

a  La  taille,  écrivait  en  1772  le  contrôleur  général,  arbitraire 
dans  sa  répartition,  personnelle  et  non  réelle  dans  la  plus' grande 
partie  de  la  France,  est  sujette  à  des  variations  continuelles,  par 
suite  de  tous  les  changements  qui  arrivent  chaque  année  dans  la 
fortune  des  contribuables.  »  Voilà  bien  marqués  les  vices  de  l'impôt 
sur  le  revenu.  Et  M.  de  Tocqueville,  qui  fait  cette  citation  (loc.  cit.)^ 
ajoute  :  «  Il  y  avait  pourtant  en  France,  dans  le  même  temps,  des 
pays  où  l'impôt  était  levé  avec  régularité  et  douceur;  c'étaient  cer- 
tains pays  d'État  (i):  11  est  vrai  qu'on  avait  laissé  à  ceux-là  le  soin  de 
le  lever  eux-mêmes.  En  Languedoc,  par  exemple,  lataille  n'est  éta- 
blie que  sur  la  propriété  foncière  et  ne  varie  point  suivant  Taisance 
du  propriétaire  ;  elle  a  pour  base  fixe  et  visible  un  cadastre  fait  avec 
soin  et  renouvelé  tous  les  trente  ans,,  et  dans  lequel  les  terres  sont 
divisées  en  trois  classes,  suivant  leur  fertilité.  Chaque  contribuable 
sait  d'avance  exactement  ce  que  représente  la  part  d'impôt  qu'il 
doit  payer.  >» 

Et  lorsque  l'Assemblée  Constituante  établit,  en  1790,  l'impôt  fon- 
cier, elle  ne  fit  que  copier  ce  qui  se  faisait  dans  les  pays  d'Ëtat,dans 
le  Languedoc  notamment,  au  grand  contentement  des  populations. 
Celles  qui  étaient  soumises  à  la  taille  personnelle  demandaient 
instamment  qu'on  y  substituât  la  taille  réelle,  ce  qui  fut  fait  alors, 
mais  en  changeant  le  nom  de  l'impôt. 

Il  est  vraiment  singulier  de  voir  aujourd'hui  des  hommes  qui 
s'appellent  démocrates  et  novateurs  demander  qu'on  abolisse  ce. 
qu'a  institué  l'Assemblée  Constituante  sur  le  vœu  manifeste  et  répété 
des  contribuables,  et  cela  pour  rétablir  cet  impôt  personnel,  cette 
estimation  arbitraire  des  fortunes  que  nos  pères  avaient  combattue 
de  toutes  leurs  forces  et  dont  Tabolition  avait  été  saluée  par  eux 
avec  une  joie  unanime. 

(4)  On  sait  que  les  pays  d'Etat  étaient  ceux  qui  avaient  des  assemblées  élec- 
tives analogues  (avec  un  pouvoir  plus  étendu}  &  nos  Conseils  généraux.  L<es  pays 
détection  étaient  administrés  par  des  fonctionnaires  élus  par  le  roi. 
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C'est  dans  ce  même  esprit,  pour  frapper  les  fortunes  estimées 
d'après  des  signes  apparents,  sans  inquisition  comme  sans  estima-^ 
lions  arbitraires,  que  fut  établi  alors  l'impôt  mobilier,  l'un  de  ceux 
que  Ton  prétend  faire  disparaître.  C'est  un  véritable  impôt  sur  le 
revenu,  mais  ce  revenu  présumé  d'après  l'importance  du  loyer;  on 
estime  qu'il  y  a  une  corrélation  sérieuse  entre  la  fortune  d'une 
famille  et  la  valeur  du  logement  qu'elle  occupe.  Sans  doute,  ce 
n'est  pas  toujours  vrai  :  des  gens  économes  épargnent  même  sur  la 
dépense  de  leur  logement  et,  d'autre  part,  on  voit  des  personnes 
qui,  dans  les  grandes  villes  surtout,  par  ostentation  ou  par  néces- 
sité, mettent  à  leur  loyer  une  très  forte  proportion  de  leur  revenu. 
Mais  le  plus  souvent  c'est  exact.  La  base  choisie  est  donc  bonne, 
en  définitive,  et  ne  voit-on  pas  qu'elle  est  préférable,  même  avec 
ses  irrégularités,  à  l'inquisition  des  «  collecteurs  2>  ou  à  l'arbitraire 
nécessairement  souverain  d'une  commission  qui,  dans  les  grandes 
villes  surtout,  n'aurait  d'autre  base  sérieuse  d'appréciation  que  la 
valeur  du  loyer  du  contribuable? 

«  Mais,  dit-on,  cet  impôt  sur  le  revenu  existe,  en  d'autres  pays  ;  il 
se  trouve  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie,  etc., 
où  il  fonctionne  parfaitement,  accepté  aussi  bien  par  les  sujets  du 
roi  Edouard  VII  que  par  ceux  du  roi  de  Prusse,  et  nous  hésiterions  à 
l'introduire  chez  nous?  »  Cet  argument  a  une  valeur.  Voyons  donc 
ce  que  sont  à  l'étranger  les  impôts  qui  portent  ce  nom. 


Commençons  par  l'Angleterre.  On  connaît,  de  nom  au  m,oins, 
l'impôt  anglais,  V Incarne- tax.  Il  a  été  établi  en  1798  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre  contre  la  France  et  était  tellement  impopu- 
laire qu'il  a  dû  être  aboli  en  1816,  à  la  paix;  les  rôles  des  contribu- 
tions furent  brûlés  sur  la  place  publique  aux  acclamations  de  la 
foule. 

Les  besoins  du  Trésor  le  firent  rétablir  en  1842,  et  depuis  il  est 
resté  dans  les  lois  de  finances,  mais  avec  le  caractère  d'être  surtout 
un  impôt  de  circonstance  que  Ton  augmente  en  cas  de  besoin, 
lorsque  survient  une  guerre,  et  que  l'on  diminue  ensuite.  C'est  ce 
qui  explique  ses  prodigieuses  variations  comme  quantum^  puisqu'il 
a  varié  de  6  1/2  x  du  revenu  à  moins  de  i  %  •  C'est  pendant  la 
guerre  de  Crimée  qu'il  a  été  à  6  1/2,  et  ensuite  il  a  été  ramené  pe« 
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à  peu  à  0,83  %  (en  1875).  U  était  de  3  i/â  en  1901.  La  guerre  du 
Transwaal  Ta  fait  remonter  à  6,25  %,  et  cette  année  1906-07 
(rsmnée  financière  anglaise  Ta  d'avril  à  avril),  il  n'était  plus  que  de 
3  %  et  sera  certainement  diminué.  Le  chancelier  de  l'Ëchiquier 
disait,  en  effet,  en  présentant  le  dernier  budget  :  a  Vlruomâ'iax  au 
taux  de  1  shilling  par  livre  sterling,  en  temps  de  paix,  est  impossible 
k  justifier  et  difficile  à  défendre,  mais  il  constitue  la  réserve  la  plus 
prompte  et  la  plus  efficace  avec  laquelle  un  Etat  puisse  faire  face  à 
une  soudaine  conjoncture.  j>  M.  Gladstone  avait  exprimé  la  même 
pensée  bien  des  années  avant  :  a  Vlficomê-lax  est  une  machine 
gigantesque  pour  réaliser  les  grands  desseins  nationaux.  »  C'est 
ainsi  que,  lors  de  la  guerre  de  Crimée,  on  avait  doublé  tout  à  coup 
le  taux  de  Ylneome-tax^  le  portant  de  5  à  9  pences  par  livre  sterling, 
et  pourtant  la  somme  fut  fournie  dans  les  six  mois.  Il  en  fut  de 
même  lors  de  la  guerre  du  TransAvaal,  il  fut  doublé  tout  ù  coup  et 
exactement  acquitté  (1). 

Voilà  ce  qu'est  cet  impôt  :  une  sorte  d'en-cas  et  de  réserve  pour 
les  circonstances  difficiles.  Loin  d'être  fixe  comme  sont  les  autres 
impôts,  il  est  essentiellement  variable.  On  le  modère  en  temps  de 
paix,  et  ceci  permet  de  demander  au  contribuable  qui  a  été  ménagé 
un  effort  extraordinaire  dans  les  cas  graves  et  de  l'obtenir. 

Il  fallait  marquer  ce  caractère  de  l'impôt  anglais,  parce  qu'il 
n'est  pas  connu  et  que  cependant  il  fait  son  essentiel  et  montre 
sa  véritable  figure.  Ce  n'est  point  ce  que  rêvent  les  partisans, 
en  France,  de  l'impôt  portant  le  même  nom.  Pour  eux,  l'impôt 
du  revenu  doit  être  d'un  rendement  fixe,  comme  le  sont  les  impôts 
d'ordinaire,  et  susceptible  d'être  augmenté  sans  qu'on  songe  à  le 
diminuer  jamais  (2).  On  en  ferait  enfin  une  contribution  ordinaire 
à  laquelle  on  s'efforcerait  de  faire  produire  de  plus  en  plus-^ 
et  nullement,  comme  les  Anglais,  une  ressource  pour  les  cas  excep- 
tionnels. 

Gomment  est  assis  Vlncûms'taxf  Ce  n'est  pas  un  impôt  sur  le  re*^ 
venu  global,  le  fisc  anglais  ne  cherche  pas  quelle  est  la  fortune  des 
citoyens,  il  ne  s'adresse  pas  à  eux  pour  leur  demander  ce  qu'ils 

(1)  Comme  chiffres,  VIncome-tax  donnait  457  millions  en  1900-1901»  886  millions 
eii  1902-03  et  787  millions  cette  année  1906-07  sur  un  budget  total  (en  recettes)  de 
3.687  millions /en  1903  et  3.621  millions  en  1906-^7. 

(2)  Un  mmistre  des  finances  (français)  disait  mâme  que  l'impôt  du  revenu  devait 
être  réservé  pour  fournir  aux  retraites  ouvrières;  dans  ce  cas,  l'augmentation 
serait  sans  limite. 
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possèdent  au  total 9  il  taxe  les  revenus  en  les  divisant  par  catégories 
oUy  comme  on  dit  en  anglais,  par  achêdules. 

^  La  schedule  A  frappe  les  revenus  des  propriétaires  fonciers  — 
terres  ou  maisons;  —  elle  est  assise  sur  la  déclaration  des  contri- 
buables vérifiées  au  moyen  des  baux  ;  il  n'y  a  pas  de  cadastre  en 
Angleterre.  Il  faut  considérer  que  la  situation  est  [tout  autre  en 
Angleterre  qu*en  France.  Là-bas  prédomine  la  grande  propriété  et  la 
grande  culture  ;  presque  toute  la  terre  est  louée,  il  est  rare  qu'elle 
soit  cultivée  par  le  propriétaire  ;  on  peut  donc  s'en  rapporter  aux 
baux.  Chez  nous^  c'est  l'inverse,  la  grande  majorité  du  sol  est  cul- 
tivée par  son  propriétaire  et  par  de  petits  propriétaires  ordinaire- 
ment. ' 

Le  fisc  anglais  prend  donc  le  revenu  résultant  du  bail  (i),  en  dé- 
duit diverses  charges  de  la  propriété  et  le  restant  est  taxé  À  raison 
de  3,  5,  6  0/0,  au  taux  enfin  porté  par  la  loi  de  finances. 

La  schedule  B  atteint  les  profits  des  fermiers  de  biens  ruraux. 
Pour  éviter  toute  inquisition,  la  loi  a  établi  une  base  d'estimation  : 
ils  sont  réputés  égaux  à  la  moitié  du  fermage  pour  l'Angleterre,  au 
tiers  pour  l'Ecosse  et  l'Irlande;  encore  la  loi  admet-elle  des 
déductions. 

La  schedule  C  frappe  le  revenu  des  fonds  publics,  c'est-à-dire 
les  intérêts  de  la  rente  sur  TËtat.  Cet  Ëtat,  bien  entendu,  n'a  pris 
aucun  engagement.  Il  prélève  l'impôt  par  voie  de  retenue  sur  les 
coupons  (â). 

La  schedule  D  est  la  plus  importante  de  toutes,  puisqu'elle  fournit 
seule  plus  de  la  moitié  de  la  taxe.  Elle  atteint  les  profits  de  toutes 
les  industries  et  carrières  libérales,  qu'il  s'agisse  de  revenus  per- 
sonnels ou  de  ceux  provenant  des  sociétés  (revenus  des  actions  ou 
obligations). 

La  taxe,  dans  ce  dernier  cas,  est  payée  par  voie  de  retenue  sur 
les  coupons.  Et,  à  ce  propos,  il  faut  bien  spécifier  que  l'impôt  est 
dû  sur  les  coupons  payés  dans  le  Royaume-Uni  seulement.  L'idée 
de  taxer  le  contribuable  pour  les  valeurs  qu'il  possède  à  l'étranger 
n'est  jamais  venue  aux  législateurs  anglais. 


(1)  Pour  les  maisons  ouvrières  des  grandes  villes,  les  baux  font  ordinairomenl 
défaut,  il  ne  reste  que  les  déclarations  des  propriétaires,  lesquelles,  d'habitude» 
sont  inférieures  et  fort  inférieures  &  la  vérité. 

(2)  A  noter  en  passant  que  les  Consolidés  anglais  sont  entre  peu  de  maifl» 
(200.000),  alors  qu'il  7  a  4  millions  et  demi  d'inscriptions  de  notre  rente  3  %. 
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Qaant  k  la  taxe  sur  les  galas  personnels,  le  législateur  n*a  pas 
cru  devoir  s'en  référer  à  des  signes  extérieurs  comme  fait  notre 
système  des  patentes  ;  il  cherche  à  connaître  le  revenu  au  moyen 
d'une  déclaration  des  contribuables  avec  vérification  du  fisc,  et 
il  en-  résulte  de  multiples  inconvénients.  Malgré  Tamende  assez 
élevée  qui  les  frappe  en  cas  de  non-déclaration  ou  de  déclaration 
inexacte,  nombre  de  contribuables  ne  font  pas  de  déclarations» 
Dans  [une  enquête  qui  a  eu  lieu  en  1905,  on  disait  :  un 
tiers  des  assujettis  n*en  font  pas,  et  leurs  déclarations  sont  rare- 
ment exactes.  Comment  vérifier?  Les  agents  du  fisc  se  mettent  alors 
en  campagne,  ils  viailent  les  locaux  industriels,  se  font  présenter 
les  livres,  la  comptabilité,  vont  même  jusqu'à  interroger,  en  leur 
déférant  le  serment,  les  ouvriers  des  ateliers  qu'ils  visitent. 

Ces  procédés  d'inquisition,  qui  sont  4*ailleurs  la  suite  nécessaire 
du  principe  posé  :  ne  pas  s'en  rapporter  à  des  signes  extérieurs, 
irritent  au  plus  haut  point  les  contribuables  anglais;  la  véhémence 
de  leurs  plaintes  va  parfois  si  loin  que,  dans  un  grand  miéting^  un 
contribuable  a  pu  déclarer,  aux  applaudissements  de  la  très  nom- 
breuse assistance,  que,  <c  si  l'on  perpétuait  dans  le  pays  cet  odieux 
impM,  il  ne  faudrait  pas. reculer  devant  une  révolution  d.  Parole 
singulièrement  grave  venant  d'un  Anglais  et  concernant  son  propre 
gouvernement.  Il  est  notable  que  la  perception  dans  les  autres 
schedules  ne  donne  pas  lieu  à  d'aussi  vives  récriminations. 

La  schedj^le  E,  la  dernière,  frappe  les  traitements  fixes  publics 
ou  privés.  Ceux  des  fonctionnaires  sont  connus,  ceux  des  particu- 
liers sont  déclarés  par  les  employeurs  [soit  parles  patrons).  Diverses 
déductions  sont  admises  comme  toujours. 

On  remarquera  que  la  loi  anglaise  est  ici  plus  juste  que  la  nôtre, 
laquelle  frappe  et  assez  durement  les  profits  de  qui  travaille  à  son 
compte  dans  Tordre  industriel  ou  libéral,  si  minimes  et  aléatoires 
que  soient  ses  profits,  alors  qu'elle  exempte  absolument  les  trai- 
tements fixes  et  certains,  quel  que  soit  leur  chiffre. 

Vlncome-iax  ne  frappe>  pas  tous  les  contribuables,  il  n'est  pas 
appliqué  à  ceux  qui  ont  moins  de  4.000  francs  de  revenu.  De 
4.000  fr.  à  17.500  fr.  de  revenu,  il  comporte  des  diminulions  :  on 
déduit  du  revenu  taxé  3.000  fr.,  1.500  fr.,  etc.,  seuls  les  revenus 
dépassant  17.500  fr.  sont  imposés  pour  la  totalité.  11  y  a. aussi 
exemption  pour  les  sociétés  charitables  ou  populaires. 

On  va  demander  d'abord  :  puisque  le  revenu  n'est  pas  taxé  en 
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bloc,  comment  saura-t-on  que  tel  contribuable  a  moins  de  5.000  fr. 
ou  de  17.500 fr.  de  revenu?  C'est  aux  intéressés  à  réclamer  en  pré- 
sentant des  justifications;  les  agents  du  fisc  ne  semblent  passe 
montrer  trop  exi^^eants. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  ce|>endant,  que  le  nombre  des  réclama- 
tions soit  insignifiant;  il  s'élevait,  pour  l'ensemble  de  la  taxe  et 
^d'après  l'enquête  de  1904,  à  900.000  pour  cette  année,  dont 
20.000  venaient  d'étrangers  au  royaume.  Ces  derniers  ne  doivent 
Fimpôt  que  pour  le  revenu  qu'ils  ont  en  Angleterre.  S*iIsyont 
moins  de  4.000  francs,  ils  ne  sont  pas  imposables,  alors  même  qu'ils 
auraient  une  grande  fortune  au  dehors. 

Les  commissaires  à  l'enquête  qui  donnent  ces  chiffres  font  remar- 
quer que  le  nombre  des  réclamations  a  doublé  avec  le  quarUum  de 
la  taxe  (ayant  passé  de  3  1/2  à  6,25  depuis  1900). 

Je  termine  en  invitant  le  lecteur  français  à  vouloir  bien  méditer 
la  communication  que  me  faisait  un  de  mes  confrères  de  Londres, 
à  qui  j'avais  demandé  divers  renseignements  sur  Vlneome^tax. 

Les  taxes  locales  perçues  sous  forme  d'impôts  directs  sont  sou- 
vent doubles  ou  triples  de  Yfneam$^tax^  mais  elles  sont  établies  sur 
le  montant  du  loyer  et  non,  comme  Ylncome,  sur  la  déclaration  des 
contribuables*  Pourquoi  l'impôt  n'est-il  pas  perçu,  comme  il  l'est 
chez  nous  actuellement,  sut  une  base  unique,  la  même  taxe  four- 
nissantaux  besoins  de  l'Ëtat  et  des  communes?  a  C'est  apparemment 
qu'il  a  paru  dangereux  de  demander  par  déclaration  les  sommes 
considérables  qu'exigent  les  dépenses  municipales.  L'impopularité 
déjà  grande  de  VlneomB-^az  Faùrait  rendu  insupportable  s'il  avait 
fallu  lui  demander  ce  dont  on  avait  besoin.  »  Voilà  qui  répond 
bien  à  ce  que  répètent  volontiers  des  gens  absolument  ignorants 
de  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  que  l'impôt  du  revenu  est  bien  va 
dans  les  pays  où  il  existe  et  que  les  déclarations  demandées  anx 
contribuables  ne  soulèvent  aucune  difficulté. 


Passons  à  la  Prusse,  le  principal  Etat  de  l'empire  allemand,  doat 
la  population  égale  presque  celle  de  la  France,  et  que  Ton  peut 
prendre  pour  exemple,  négligeant  les  moindres  Etats. 

Nous  trouvons  là,  sous  un  même  nom,  un  tout  autre  régime  qu'en 
Angleterre.  L'impôt  d'abord  est  global^  c'est-à-dire  assis  sur  la  for- 
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ittne  totale  du  contribuable,  (exactement  sur  le  revenu  net  des  ca- 
pitaux ou  des  professions),  qu'il  soit  obtenu  en  argent,  en  nature 
ou  en  avantages  divers.  On  entend  par  revenu  net  le  profit  moins 
les  frais  de  production  (|u  d*exploitation. 

Le  tarif  de  l'impôt  est  progressif  :  de  900  marcs  (le  marc  =:  1  fr.^5  ; 
les  revenus  inférieurs  à  900  marcs  sont  exemj^ts)  (1)  ;  de.  900  à 
1.050  marcs,  on  paie  6  marcs;  de  1.050  à  l.SOO  marcs,  9  marcs;  de 
1.200  marcs  à  1.500  marcs,  12  marcs  ;  on  va  en  progressant  jusqu'à 
10.500  marcs,  après  quoi  on  doit  30  marcs  par  1.000  ma^cs  de  re- 
venu en  sus.  La  loi  admet  seulement,  et  pour  les  l'evenus  inférieurs 
à  3.000  marcs,  quelques  diminutions  eu  égard  au  nombre  des 
enfants. 

Ainsi  on  paie  une  somme  fixe  et  marquée  une  fois  pour  toutes, 
alors  qu'en  Angleterre  c'est  un  quantum  déterminé  chaque  année 
par  la  loi  de  finance.  En  outre,  la  progression  ne  se  trouve  pas 
dans  la  loi  anglaise. 

Le  contribuable  est  obligé  de  déclarer  son  revenu  s'il  est  supé- 
rieur à  3.000  marcs;  pour  un  moindre  revenu  le  fisc  peut  lui  récla- 
mer cette  déclaration,  fiien  entendu,  Tadministration  peut  [tou* 
jours  contester  les  déclarations  et  elle  le  fait  une  fois  sur  trois. 
Il  n'y  a  pas  à  s'en  étonner  :  d'une  part,  cette  administration  est 
prodigieusement  méticuleuse  et  tracassière;  d'antre  part,  la  distinc- 
tion entre  le  revenu  brut  et  le  revenu  net  est  singulièrement  diffi- 
cile à  faire,  même  pour  des  gens  de  bonne  foi.  Voici  ce  que  disait 
à  ce  propos,  dans  une  curieuse  étude  sur  la  question,  M.  Berthe- 
lemy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (Bulletin  de  la 
SociUi  d$  LigisiaHon  comparée^  février  1907)  : 

«  Aucune  recette  ne  doit  échapper.  Gela  est  simple  pour  les  rentes, 
les  coupons,  les  valeurs  mobilières,  les  loyers,  les  traitements,  les 
salaires.  C'est  simplifié  pour  l'industrie  manufacturière  et  pour  le 
commerce  par  l'obligation  imposée  à  tous  de  tenir  des  livres. 

a  Cela  devient  d'une  complication  inextricable  dès  qu'il  s'agit 
d'évaluer  le  revenu  provenant  d'occupations  lucratives. 

c  Un  agriculteur,  par  exemple,  doit  compter  non  seulement  ce 
qu'il  vend,  mais  ce  qu'il  consomme.  Il  doit  compter  comme  revenu 
le  bois  de  ses  arbres  s'il  l'emploie  à^son  chauffage  personnel,  il  doit 
compter  le  porc  qu'il  tue,  les  pommes  de  terre  qu'il  mange,  il  doit 

(i)  II  7  a  20.47 i. 000  exempts  sur  une  popuiatiod  de  36  milliox»  d'habitants. 
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compter  les  poules  qu'on  sert  sur  sa  table  et  leurs  œufs  s*il  eu  fait 
confectionner  des  omelettes. 

<c  Un  journaliste  ne  doit  pas  seulement  marquer  le  prix  de  ses 
articles,  mais  encore  Tévaluation  matérielle  des  satisfactions  qu'ils 
lui  procurent,  les  billets  de  théâtre  qu^on  lui  offre,  les  parcours 
gratuits  dont. les  chemins  de  fer  le  gratifient. 

ce  On  croit  qu'on  plaisante  quand  on  énonce  de  tels  faits  et  Toq 
se  demande  jusqu'où  cela  peut  aller.  On  ne  plaisante  pas,  et  l'on 
doit  aller  dans  cette  voie  aussi  loin  qu'on  peut  ;  les  Prussiens  ne 
craignent  pas  le  ridicule:  dans  les  revenus  imposables  d'un  fonc- 
tionnaire subalterne,  ils  ne  trouveront  pas  comique  et  saugrenu 
de  supputer  la  valeur  des  dîners  offerts  par  son  directeur. 

<(  Comment  se  reconnaîtra-t-on  dans  ce  compte,  qu'il  soit  fait  par 
letaxateur  ou  par  le  contribuable?  —  J'allais  dire  par  le  tortion- 
naire et  sa  victime?  —  A  quelles  inquisitions,  à  quelles  recherches 
odieuses  ne  va-t-on  pras  se  livrer? 

a  Quelles  fraudes  aussi  ne  vont  pas  suggérer  les  instructions  qui 
autorisent  1^  déduction  des  charges  I  Car  si  on  calcule  pour  vous 
imposer  les  diners  en  ville  que  la  profession  vous  procure  chez  vos 
supérieurs,  ne  faut-il  pas  vous  autoriser  à  défalquer  ceux  qu'elle 
vous  incite  à  offrir  à  vos  subordonnés? 

«  Pour  les  professions  agricoles,  les  difficultés  du  chef  des  déduc- 
tions à  faire  ne  sont  pas  moins  singulières  que  celles  que  j'ai  pré- 
cédemment relatées  pour  l'évaluation  du  revenu  brut. 

a  On  a  donné  des  instructions  pour  les  contribuables  ;  on  leur 
dit,  par  exemple,  qu'ils  peuvent  défalquer  les  frais  d'entretien  des 
b&timenls,  murs,  chemins,  puit«.  Si  le  paysan  fait  réparer  les  murs 
de  sa  ferme,  il  sait  le  compte  des  frais  dépensés  ;  s'il  répare  lui- 
même,  quels  frais  portera-t-il  en  compte? 

«  Voulez-vous  une  idée  plus  précise  encore  des  détails  dans  les- 
quels on  entre  ?  L'instruction  ministérielle  prescrit  qu'on  distin- 
guera avec  soin  les  dépenses  faites  pour  le  ménage  des  dépenses 
de  l'exploitation.  Le  salaire  des  domestiques  ne  se  défalque  pas 
si  les  gens  sont  affectés  à  la  personne,  il  se  défalque  s'ils  sont 
affectés  à  l'exploitation.  Le  domestique  qui  conduit  la  voiture  est 
affecté  à  l'exploitation  ;  s'il  conduit  le  maître  à  la  ville,  il  est  affecté 
à  la  personne,  va-t-on  faire  une  ventilation?  Il  le  faut,  mais  com- 
ment? 

a  Un  négociant  a  chez  lui  le  téléphone.  Il  en  déduit  les  frais  ^ 
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ses  receltes  brutes;  c'est  une  dépense  d'exploitation.  Une  contes- 
tation s'élève  entre  les  agents  du  fisc  et  lui.  On  prétend  qu'il  n'a 
pas  besoin  du  téléphone  pour  son  commerce.  Comme  il  proteste  on 
l'épie  ;  on  écoute  au  fil  ;  on  constate  qu'il  s'en  sert  pour  retenir  une 
loge  à  rOpéra.  La  déduction  ne  sera  pas  opérée. 

a  Le  fait  n'est  pas  vraisemblable,  il  est  vrai .  » 

Qui  fixera  le  revenu  de  chaque  contribuable  et,  par  suite,  la 
classe  —  il  y  a  26  classes  de  contribuables  —  4ans  laquelle  il  doit 
être  placé? 

C'est  l'œuvre  de  trois  commissions  formées  mi-partie  de  fonc- 
tionnaires et  mi-partie  de  membres  élus.  La  première  commission 
(municipale)  prépare  les  rAles  de  l'impôt,  elle  s'entoure  «  de  tous 
les  renseignements  de  police,  de  toutes  les  énouciations  et  dénon- 
ciations qui  peuvent  révéler  le  train  de  vie  de  chacun.  Le  contri- 
buable se  défendra  ». 

Ce  sera  devant  la  seconde  commission,  dite  commission  de  con- 
trôle. C'est  elle  qui  est  chargée  des  investigations.  «  Chaque  contri- 
buable a  son  casier  financier  révélant  les  moindres  circonstances 
de  son  e'xistence  privée,  susceptibles  d'éclairer  le  fisc  sur  son  genre 
de  vie.  Si  la  véracité  de  ses  énenciations  est  mise  en  doute,  l'un  des 
membres  de  la  commission  peut  faire  une  enquête,  aller  au  domi- 
cile du  contribuable,  l'interroger  même  en  lui  déférant  le  serment. 
Les  membres  de  ces  commissions  ont  le  pouvoir  d'interroger  qui 
ils  veulent,  de  se  faire  montrer  ce  qu'ils  veulent,  papiers,  livres, 
comptes,  notes;  ils  peuvent  questionner  les  fournisseurs,  les  voi- 
sins, les  domestiques,  les  enfants. 

«  Ces  fonctions  gratuites  sont  assez  recherchées,  dit  l'officieuse 
Gazette  de  Cologne^  parce  qu'elles  permettent  à  un  commerçant,  par 
exemple,  de  connaître  la  situation  exacte  et  le  crédit  de  ses  con- 
currents ou  de  ses  clients.  On  ne  dit  pas  —  mais  cela  se  devine  — 
qu'elles  permettent  aussi  de  s'assurer  des  clients  par  la  douceur  ou 
par  la  sévérité  avec  laquelle  on  les  évalue. 

«  Voici  un  fait  qui  m'a  été  personnellement  conté  par  une  per- 
sonne très  digne  de  foi  et  que  je  puis  ajouter  à  tous  ceux  dont  les 
journaux  allemands  foisonnent.  Un  contribuable  —  fonctionnaire 
de  l'Instruction  publique  —  avait  été  taxé  avec  assez  de  modération. 
Subitement  on  l'augmente  de  deux  degrés.  Il  s*enquiert  des  motifs 
de  l'augmentation.  On  a  constaté  qu'il  devait  avoir  une  fortune 
imposable  non  révélée,  puisqu'il  recevait  à  dîner  tous  les  quinze 
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jours,  ce  qai  n'est  pas  habituel  pour  un  fonctionnaire  de  cette  ca- 
tégorie. —  Mais  il  receTait  des  amis  intimes  1  —  Non  I  car  on  fume 
à  ces  dîners  des  cigares  de  prix.  —  Comment  le  sait-on?  —  Par  le 
marchand  qui  les  rend  et  qui  est  taxateur  !  —  Il  y  a  longtemps,  dit 
le  contribuable,  que  cela  existe?  —  On  ne  Tavait  pas  fait  plus  tôt, 
découvre-t-il  enfin,  parce  que  le  marchand  n'avait  rien  dit,  mais  il 
a  changé  de  fournisseur  et  le  marchand  Ta  aussitôt  dénoncé.  » 

La  dernière  commission  est  dite  de  taxation  parce  que  la  décision 
lui  appartient  ;  elle  classe  les  contribuables  dans  l'une  des  26  ca- 
tégories ;  M.  Berthélemy  qui  a  étudié  sur  place  le  fonctionnement 
du  système  l'appelle  une  commission  d'inquisition.  «  La  première 
est  surtout  une  commission  de  police  et  de  délation  anonyme;  elle 
se  renseigne  et  elle  renseigne.  »  La  deuxièq^i^  parachève  cette  œuvre 
de  sincérité  et  de  franchise. 

Les  contribuables  ont  un  recours,  c'est  l'appel  devant  une  com- 
mission spéciale,  avec  faculté  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  admi- 
nistratif supérieur. 

Appel  et  pourvoi,  nous  dit  M.  Berthélemy,  ne  sont  qu'une  illusion. 
Le  nombre  des  pourvois  est  grand  :,i50  à  âOO.OOO  par  an,  et  sans 
doute  il  serait  plus  élevé  si  l'on  ne  savait,  par  expérience,  combien 
peu  il  est  possible  d'en  attendre. 

Et  que  donne  cette  taxe  si  vexatoire  et  tyrannique?  250  millions 
de  francs  pour  une  population  presque  égale  en  nombre  à  la  po- 
pulation de  la  France  (36  millions  contre  39)  et  dont  la  richesse 
approche  maintenant  de  la  nôtre  (i). 

Malgré  le  chiffre  peu  élevé  de  la  taxe,  malgré  l'esprit  de  soumis- 
sion qui  domine  les  Prussiens  et  leur  fait  accepter  avec  une  disci- 
pline toute  militaire  les  procédés  quelconques  de  leur  gouvernement, 
même  les  pins  tyranniques  et  les  plus  vexatoires,  le  fonctionne- 
ment de  1-impôt  sur  le  revenu  soulève  en  Prusse  des  récriminations 
véhémentes  qui  ont  retenti  plus  d'une  fois  dans  le  Parlement.  Dans 
la  session  de  1897,  le  vote  du  budget  de  4898  a,  neus  dit  le  Bidletin 
de  la  Société  de  législation  comparée  de  Mars  1898  (page  211),  «  ramené 
les  plaintes  de  chaque  année  sur  le  recouvrement  de  l'impôt  dn 
revenu.  M.  Von  Ëynern  s'est  fait  l'interprète  de  ces  plaintes  et,  a- 
t-il  dit,  de  l'indignation  générale,  et  il  relève  les  procédés  des 

(1)  Inutile  de  donner  le  chiffre  du  budget  prussien,  il  est  trop  différent  du  nôtre, 
comme  composition,  pour  qu'une  comparaison  suit  possible  et  même  renseigne 
e  lecteor,  à  moins  de  trop  longues  explications. 
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commissaires  qui  contestent  toutes  les  déclarations  et  font  des  con- 
tribuables autant  d*accusés;  ainsi  que  de  Tindiscrétion  des  com- 
missaires qui  ne  gardent  pas  sur  les  déclarations  le  secret  obli-; 
gatoire  ». 

Le  ministre^  bien  entendu,  défendit  ses  agents,  victimes,  disait-il, 
de  soupçons  injustes.  Or,  voici  ce  qu'écrivait,  dans  son  récent  tra- 
vail, M.  Berthélemy  :  «  Dans  nos  villes  du  Rhin,  disait  un  député, 
les  listes  des  évaluations  (des  fortunes)  circulent  partout;  chacun 
peut  voir  quel  a  été  pendant  plusieurs  années  le  revenu  du  contri- 
buable. Gela  peut  amener  la  ruine  de  tout  industriel  bien  établi, 
de  tout  fabricant,  de  tout  artisan,  car  la  fortune  et  les  situations 
sont  changeantes,  et  il  est  absolument  dangereux  de  rendre  ces 
variations  publiques.  » 

tf"Ge  n'est  un  secVet  pour  personne,  a-t-on  pu  dire  de  même,  que 
les  renseignements  pour  les  mariages  sont  fournis,  en  Prusse,  par 
des  agences  en  rapport  avec  les  taxateurs.  » 

Voilà  ce  que  sont,  en  Prusse,  les  résultats  d'un  impôt  qui,  pour- 
tant, donne  un  si  faible  rendement.  Il  faut  opposer  ces  faits  précis 
aux  allégations  souvent  et  audacieusement  reproduites,  à  savoir 
que  cet  impôt  est  bien  vu  des  populations  et  ne  nuit  aucunement. 
Nous  connaissons  trop  peu,  dans  notre  pays,  le  régime  fiscal  des 
pays  étrangers  et  sommes  trop  disposés  à  croire  qu'un  même  nom 
désigne  partout  des  institutions  semblables.  On  verra,  par  Texposé 
qui  va  suivre,  combien  peu  le  projet  présecTté  par  notre  gouverne- 
ment ressemble  au  système  anglais  sur  lequel  il  semble  d'abord 
avoir  été  calqué  et  c'était  l'utilité  d'une  étude  telle  que  celle  qui 
précède. 

L'impôt  du  revenu  existe,  à  la  vérité,  en  d'autres  pays  que 
l'Angleterre  et  la  Prusse.  Mais,  ne  pouvant  les  examiner  tous,  nous 
avons  pris  ces  deux  pays  comme  les  plus  approchants  du  nôtre  par 
le  chiffre  de  la  population  et  par  la  richesse.  Les  auteurs  de  notre 
projet  déclarent  d'ailleurs,  dans  leur  exposé  des  motifs,  qu'ils  se 
sont  inspirés  des  systèmes  anglais  et  allemands,  c'est  ce  qui  nous 
les  a  fait  décrire. 

{A  suivre,)  Hubbrt-Valleroux, 
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Les  élections  belges  de  mai  1906  ont  été  caractérisées  par  une 
diminution  notable  du  nombre  des  voix  socialistes  et  le  maintien 
du  pouvoir  aux  mains  des  catholiques.  On  donne  plusieurs  raisons 
pour  expliquer  ce  résultat.  L'une  est  peu  flatteuse  pour  notre 
pays:  nous  avons,  paraît-il,  servi  de  repoussoir,  la  Belgique,  ne  se 
souciant  pas  plus  que  rAUemagne  de  passer  par  les  expériences 
auxquelles  le  bloc  radical-socialiste  soumet  la  France  depuis 
sept  ans.  Grâce  à  M.  Waldeck-Rousseau  et  à  ses  Epigones,  nous 
jouons  en  Europe  le  rôle  de  Tilote  ivre  I  II  nous  est  plus  agréable 
d'insister  sur  Texcellen té  organisation  du  parti  catholique  belge; 
M.  Henri  Joly  l'a  étudiée  en  procédant  à  Tènquéte  dont  nous 
rendions  compte  récemment  (1),  et  nous  ne  saurions  rien  ajouter 
h  ce  qu'il  a  dit  de  la  discipline  électorale,  des  patronages,  des 
associations  agricoles  et  du  a  Bœrenbond  ».  Mais  les  Belges  sont 
gens  trop  pratiques  pour  attendre  uniquement  leur  succès  d'une 
organisation  générale,  si  bien  agencés  qu'en  soient  les  rouages; 
chacun  s'efforce  de  concourir  au  résultat  final  par  son  action  per- 
sonnelle, d'autant  plus  efficace  qu'elle  s'exerce  sur  un  terrain 
'  plus  limité.  Il  sera  intéressant  d'en  citer  un  exemple  sur  lequel 
nous  avons  pu  obtenir  des  renseignements  détaillés,  grâce  à  des 
relations  personnelles,  et  de  confirmer  ainsi  les  conclusions  du 
remarquable  travail  publié  par  notre  éminent  collaborateur. 

Le  village  de  Mousty-lès-Ottignies  fait  partie  de  la  commune 
de  Géroux'Mousty,  canton  de  Wavre,  arrondissement  de  Nivelles, 
province  de  Brabant.  Cette  commune  de  1.500  hectares  de  super- 
ficie est  située  sur  la  Dyle,  en  pays  wallon,  à  25  kilomètres  au  sud 
de  Bruxelles,  à  peu  près  à  moitié  route  entre  la  capitale  et  Namur, 
que  rejoint  une  ligne  ferrée  avec  station  à  Ottignies,  à  un  kilo- 
mètre de  Mousty.  La  population  se  partage  à  peu  près  également 
entre  les  deux  villages  de  Céroux  et  Mousty,  formant  chacun  une 
paroisse  distincte  ;  elle  s'adonne  de  temps  immémorial  à  l'agricul- 
ture. La  contrée  a  cet  aspect  accidenté,  coupé  de  vallonnements  el 
de  bois,  que  connaissent  bien  tous  les  touristes  qui  ont  visité  le 
champ  de  bataille  de  Waterloo,  peu  éloigné  de  là.  C'est  une  ré- 

(1)  Réforme  sociale,  16  mars  1907,  p.  445  :  Une  enquête  sur  la  Belgique. 
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gioD  sablo-Iimoneuse  dont  le  sous-sol  de  sable  bruxellien  repose 
sur  une  base  de  schiste  noir  cambrien,  exploité  depuis  longtemps 
pour  fabriquer  du  ciment  et  de  la  couleur.  La  propriété  y  est  très 
divisée.  La  population  agricole  se  compose  de  petits  proprié-- 
taires  et  de  fermiers  cultivant  principalement  les  céréales  pour  la 
vente  et  le  fourrage  pour  élever  leur  bétail. 

Depuis  trente-cinq  ans,  deux  établissements  industriels  se  sont 
installés  dans  le  village  de  Mousty.  Une  importante  filature  de 
coton,  l*i\^ine  van  Hœgaerden,  emploie  environ  300  ouvriers  des 
deux  sexes,  iOO  hommes  et  200  femmes  ou  filles.  Une  mégisserie 
créée  en  1875  par  un  Français  originaire  de  TArdèche,  M.  Jean 
Gordier,  a  été  cédée  ultérieurement  à  la  maison  anglaise  Âlcrooft. 
Les  peaux  de  chevreaux  sont  importées  du  dehors,  ainsi  que  les 
<Bufe  nécessaires  aux  manipulations  ;  ces  derniers  proviennent 
principalement  du  nor4  de  Tltalie. 

La  production  agricole  n*a  donc  nullement  été  influencée  par  la 
création  de  ces  usines.  La  main-d*œuvre  est  devenue  seulement 
moins  abondante,  le  personnel  des  ouvriers  ayant  été  recruté 
principalement  sur  place,  dans  la  population  jusque  là  complè- 
tement adonnée  à  la  culture. 

Cette  population  est  catholique,  mais  assez  indifférente  en 
matière  religieuse.  Nous  sommes  en  pays  wallon,  ne  l'oublions 
pas  ;  d'ailleurs  la  région  est  fortement  travaillée  depuis  vingt-cinq 
ans  par  la  propagande  socialiste  émanant  du  bassin  de  Charleroi, 
situé  au  Sud;  elle  est  particulièrement  favorisée  aussi  par  le 
voisinage  des  grands  établissements  métallurgiques  de  Court- 
Saint-Etienne,  appartenant  à  M.  le  sénateur  Henricot. 

il  y  a  une  dizaine  d'années»  le  directeur  dé  l'usine  Alcrooft 
entreprit  de  lutter  contre  cette  propagande  par  la  diffusion  des 
œuvres  sociales  qui  lui  parurent  les  plus  propres  à  assurer  le 
bien-être  de  l'ouvrier  :  maisons  à  bon  marché,  coins  de  terre, 
enseignement  ménager.  Il  utilisa  dans  ce  but  tous  les  concours  à 
sa  portée  ;  le  curé,  l'instituteur,  les  membres  de  sa  propre  famille» 
femme,  filles  et  fils,  comprirent  toute  la  portée  de  cette  entreprise 
en  apparence  si  modeste  et  donnèrent  leur  collaboration  la  plus 
dévouée  pour  arriver  au  succès.  ^ 

,  On  commença  par  constituer  une  société  de  crédit  ouvrier  en 
vue  de  faciliter  la  construction  des  maisons  salubres  et  à  bon 
marché.  On  sait  les  résultats  merveilleux  qu'à  produits  en  Bel- 
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gique  la  loi  du  10  aTril  1889,  dae  à  VinitialWe  de  M.  Beernaert, 
en  mettant  à  la  disposition  des  ouvriers  désireux  de  construire 
leur  maison  les  réserves  de  fon^s  appartenant  aux  caisses 
â*épargne.  Il  suffit  qu'un  ouvrier  mette  de  côté  les  quelques  cen- 
taines de  francs  qui  représentent  le  dixième  de'  sa  construction 
pour  qu'il  trouve  immédiatement  à  emprunter  le  surplus.  Grâce  à 
cette  organisation,  plus  de  B.000  ouvriers  sont  devenus  proprié- 
taires de  leurs  maisons  depuis  dix-huit  ans  et  une  grande  partie 
de  ces  avances  est  déjà  amortie  sans  que  les  caisses  ^'épargne 
aient  éprouvé  aucune  perte.  Au  l®"*  janvier  1904,  25.000  ouvriers 
belges  étaient  propriétaires  ;  la  seule  société  de  Liège,  le  Foytir  de 
T  Ouvrier  y  après  douze  ans  d'existence,  comptait  parmi  ses  membres 
2.141  ouvriers  propriétaires. 

Les  résultats  obtenus  par  la  caisse  qui  étendit  ses  opérations  au 
canton  entier  de  Wavre  ne  sont  pas  moins  remarquables,  si  l'on 
tient  compte  de  la  différence  de  population.  Eh  dix  ans,  la  société 
de  crédit  a  consenti  448  prêts  pour  un  total  de  865.842  francs, 
dont  180  prêts  pour  achats  de  maisons,  151  pour  constructions 
nouvelles,  lOi  pour  des  remboursements  d'emprunts  onéreux. 
Pour  la  seule  année  1906,  le  nombre  des  emprunteurs  nou- 
veaux a  été  de  33  et  celui  des  remboursements  effectués  de  15, 
dont  8  par  suite  de  vente  volontaire,  2  au  moyen  d'emprunts 
obtenus  ailleurs  et  5  au  moyen  des  économies  réalisées  par  les 
débiteurs. 

Les  annuités  sont  établies  de  manière  à  couvrir  les  frais  d'une 
assurance-vie,  qui  n'excèdent  pas  0  fr.  55  par  mois  et  par  1.000  fr. 
de  capital.  Le  constructeur  est  ainsi  certain  que,  vînt-il  à  mourir 
au  lendemain  de  la  signature  du  contrat,  sa  femme  et  ses  enfants 
resteront  propriétaires  de  la  maison  ^ans  jamais  débourser  un 
centime.  L'ouvrier  peut  aussi,  s'il  le  désire,  s'assurer  contre  l'in- 
capacité de  travail  qui  résulterait  d'accidents  ou  de  maladies,  en 
consentant  un  nouveau  petit  sacrifice  pécuniaire.  Il  sera  ainsi 
propriétaire  de  sa  maison  même  s'il  devient  incapable  de  tra- 
vailler et,  par  conséquent,  de  continuer  les  versements  com- 
mencés. 

Cette  population  d'origine  agricole  était  tout  spécialement  apte 
à  apprécier  le  bienfait  de  la  possession  d'un  coin  de  terre.  Aussi 
le  directeur  s'empressa-t-il  d'utiliser  les  terrains  appartenant  à 
l'asine  pour  concéder  à  tous  les  ouvriers  qui  en  manifestèrent  le 
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désir  des  "parcelles  de  terre  d'une  superficie  de  quelques  ares. 
L'ouvrier  étant  retenu  à  F  usine  par  son  travail»  c'est  la  femme  qui 
assume  la  plus  grosse  part  du  travail  agricole  ;  mais  son  mari 
l'aide  pendant  ses  heures  de  loisir  et  on  constate  que  le  cabaret  est 
de  plus  en  plus  déserté  en  raison  de  l'attrait  qu'exercent  les  cul- 
tures. On  n'y  voit  plus  guère  le  dimanche  que  les  jeunes  gens  de 
seize  à  vingt  ans,  qui  n'ont  pas  encore  pris  le  goût  de  travailler 
un  jardin.  / 

L'instituteur  se  charge  de  distribuer  les  graines  et  engrais 
qu'accorde  libéralement  le  ministère  de  l'Agriculture,  toutes  les 
fois  que  la  demande  lui  eu  est. adressée.  C'est  également  l'ins- 
tituteur qui  a  assumé  la  direction  du  champ  d'expériences  contigu 
à  l'usine  et  créé  par  Tiniliative  du  directeur.  Il  y  cultive  les  graines 
de  choix  que  le  ministère  lui  envoie,  il  fait  chaque  dimanche  des 
conférences  à  pied-d'œuvre,  expliquant  les  particularités  de 
chaque  espèce  et  les  précautions  spéciales  que  réclame  sa  crois- 
sance. 

Chaque  année,  a  lieu  dans  la  plus  grande  salle  de  la  fabrique 
un  concours- exposition  de  légumes  et  de  fleurs.  Les  jardins  sont 
vijsités  par  un  jury  qui  décerne  des  prix  en  argent  et  des  diplômes 
contresignés  parle  directeur  général  de  TAgriculture,  qui  s'inté- 
resse personnellement  à  ceUe  propagande.  Les  premiers  prix 
consistent  en  livrets  de  caisse  d'épargne. 

Peu  à  peu,  les  conseils  de  l'instituteur  ont  amené  les  ouvriers  à 
se  syndiquer  ;  ils  achètent  en  commun  leurs  outils  et  leurs 
engrais  en  attendant  qu'ils  forment  une  coopérative  de  vente  pour 
l'écoulement  des  conserves  de  légumes  qu'on  leur  apprend  à 
fabriquer  eux-mêmes  et  à  emballer  dans  des  bouteilles  en  verre 
à  large  goulot  et  à  fermeture  hermétique  caoutchoutée,  fabriquées 
à  Anvers. 

Ce  n'est  là,  du  reste,  qu'un  des  points  traités  dans  les  confé- 
rences d'économie  domestique,  de  morale  et  d'hygiène  que  font  de 
concert  le  curé  et  l'instituteur.  Les  conférences  d'hygiène  se 
divisent  en  trois  parties  :  hygiène  de  l'habitation,  du  vêtement, 
de  l'alimentation.  Sur  ce  dernier  point,  par  exemple,  le  professeur 
fait  connaître  et  discute  des  menus  raisonnes,  en  appliquant  à  l'art 
de  l'alimentation  les  notions  de  physique  et  de  chimie  données 
à  l'école,  car  la  cuisine  doit  être  une  science  avant'  d'être  un 
art  et  la  connaissance  sérieuse  de  l'hygiène   de  l'alimentation 
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transformerait  eertainemeiit  bien  vite  les  habitudes  de  toates 
les  familles  qui  se  rendront  compte  des  dangers  de  la  cuisine 
empirique. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  écoles  ménagères  que  cet  ensei- 
gnement est  donné  aux  futures  maîtresses  de  maison.  On  sait  la 
diffusion  rapide  qu'a  prise  cette  institution  en  Belgique,  grâce  à 
Tappui  du  gouvernement  qui  ce  subsidie  »  les  écoles  privées  et  a 
ainsi  suscité  d'autres  subventions  accordées  par  les  provinceis  et 
les  municipalités.  Dans  les  centres  ruraux,  on  a  créé  des  écoles 
ménagères  agricoles  où  les  progran^imes  sont  combinés  spécia- 
lement pour  la  jeune  fille  destinée  à  vivre  aux  champs  et  à  diriger 
une  exploitation  rurale,  petite  ou  grande.  Des  écoles  temporaires 
de  laiterie  donnent  un  enseignement  technique  dans  les  communes 
qui  ne  sont  pas  assez  importantes  pour  recevoir  une  école  per- 
manente. C'est  plaisir  de  voir  comment,  en  quatre  mois,  certaines 
jeunes  filles  arrivent  à  manier  les  instruments  perfectionnés,  et 
s'initient  rapidement  aux  principes  de  l'agriculture  rationnelle, 
de  1  hygiène,  de  la  comptabilité.  GrÀce  à  cette  institution  si  pra- 
tique, on  a  formé  un  personnel  capable  de  diriger  plus  de  cinq 
cents  laiteries  coopératives  qui  travaillent  aujourd'hui  le  lait  fourni 
par  plus  de  40.000  cultivateurs.  , 

Une  excellente  école  ménagère  agricole  existe  à  Overyssche,  à 
onze  kilomètres  de  Mousty,  et  un  certain  nombre  déjeunes  filles  de 
la  commune  ont  appris  là  leur  métier  de  fermières.  Une  école  tem- 
poraire de  laiterie  a  fonctionné  à  plusieurs  reprises  à  Mousty  même. 
Elle  a  fourni  de  nombreuses  élèves  et  l'influence  de  cet  enseigne- 
ment a  amené  la  création  d'une  société  coopérative  pour  la  fabri- 
cation du  fromage  et  l'écoulement  du  lait. 

Si  ces  études  pratiques  ont  reçu  une  direction  nouvelle  et  féconde, 
elles  le  doivent  surtout  &  l'action  persévérante  de  la  direction  du 
ministère  de  l'Agriculture  qui  a  à  sa  tète  un  pédagogue-  de  premier 
ordre,  M.  Proost,  ancien  professeur  à  l'Université  de  Louvain.  11 
s'est  appliqué  à  développer  partout  l'emploi  de  la  méthode  intui- 
tive, qui  enseigne  les  phénomènes  en  supprimant  le  plus  possible 
la  terminologie,  et  déduit  des  faits  observés  la  connaissance  des 
lois  générales.  Par  un  mélange  bien  combiné  des  leçons  théoriques 
et  des  exercices  pratiques,  on  apprend  à  la  femme  à  se  rendre 
compte  des  raisons  qui  la  font  agir  tout  en  remplissant  le  mieux 
possible  sa  tâche  quotidienne.  On  vise  à  faire  des  femmes  fortes, 
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capables  de  travailler,  de  souffrir  et  de  voir  souffrir  parce  qu'on  a 
dirigé  leur  volonté,  leur  sens  moral,  tout  en  développant  et  meu- 
blant leur  intelligence.  Une  femme  ainsi  préparée  est  capable  de 
former  le  caractère  de  ses  enfants,  de  développer  chez  eux  les  senti- 
ments élevés  et  généreux,  Tamour  de  la  famille  et  du  sol  natal, 
c  La  femme  a  ainsi  un  rôle  social  de  premier  ordre  à  jouer  dans  nos 
campagnes;  c'est  elle  qui  peut  les  préserver  du  plus  grand 
danger  qui  les  menace,  l'émigration  croissante  vers  les  villes  (i).  » 

De  son  côté,  le  gouvernement  n'a  rien  négligé  pour  encourager 
les  instilmeurs  et  Institutrices  à  suivre  la  direction  qui  leur  était 
ainsi  donnée.  Une  commission  mixte,  composée  de  membres  nom- 
més par  les  ministres  de  l'Instmclion  publique  et  de  l'Agriculture, 
décerne  chaque  année  des  primes  de  150  et  200  francs  aux  maîtres 
et  maîtresses  qui  se  sont  particulièremen^t  distingués  par  leur  dévoue- 
mentà  l'enseignement  agricole.  En  toute  circonstance,  on  s'applique 
émettre  enrelief  et  à  récompenser  toute  initiative  intéressante.  C'est 
ainsi  que,  à  l'Exposition  Universelle  de  Liège,  en  1905,  l'instituteur 
de  Mousty  recevait  une  médaille  d'or  pour  la  collection  minéra- 
logique  qu'il  a  formée  avec  ses  élèves  dans  leurs  promenades  autour 
de  la  commune  et  qui  a  constitué  le  premier  noyaud'un  petit  musée 
scolaire.  On  comprend  que  ce  fait,  mentionné  dans  les  journaux, 
puis  répété  et  commenté  par  les  revues  spéciales,  suscite  Témula- 
tion  des  collègues  et  contribue  à  répandre  cette  pratique  si  instruc- 
tive des  promenades-conférences.  On  apprend  ainsi  aux  enfants  à 
apprécier  les  ressources  que  leur  offre  leur  pays,  à  en  connaître 
Thisloire  et  les  usages.  L'amour  du  sol  natal  se  développe  dans  le 
cœur  en  même  temps  que  Tintelligence  s'enrichit  de  connaissance^ 
nouvelles,  acquises  sans  fatigue,  au  cours  d'une  partie  de  plaisir. 
Quel  est  l'enfant  qui  n'aimera  la  science  quand  on  sait  la  lui  présen- 
er  sous  cette  forme  ? 

Voilà  comment,  dans  un  pays  vraiment  libéral  et  progressif,  le 
gouvernement  s'applique  à  susciter  les  initiatives  au  lieu  de  pré- 
tendre tout  faire  par  voie  d'autorité.  Les  citoyens  prennent  l'habi- 
tude de  l'action  individuelle,  ils  utilisent  les  resssources  mises  à 
leur  disposition,  soit  par  les  pouvoirs  publics,  soit  par  les  initiatives 
privées.  Et  c*est  ainsi  que,  sans  grande  dépense,  sans  création 
retentissante,  par  une  application  persévérante  de  principes  con- 

(1)  Discours  prononcé  par  M.  A.  Proost.  directeur  général  du  ministère  de 
rAgriculture,  au  congrès  agricole  de  Leuze  (Hainaut)  en  septembre  1906. 
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nus,  on  arrive  à  donner  à  une  commune  rurale  le  goût  des  institu- 
tions sociales  pratiques  et  on  lui  fait  sentir  que  la  lutte  des  classes 
et  les  ruines  qu*6lle  entraîne  forcément  marqueraient  un  recul  sen- 
sible dans  le  bien-être  croissant  dont  elle  jouit. 

Et. maintenant,  si  Ton  veut  savoir  quelles  sont  les  conséqi^ences 
politiques  de  cette  action  sociale  étrangère  à  la  politique,  il  fout 
examiner  les  résultats  locaux  des  élections  de  mai  1906. 

Par  suite  de  l'active  propagande  socialiste  dont  nous  avons  par- 
lé, les  catholiques  n'étaient  pas  sans  inquiétudes  sur  le  résultat  de 
Tarrondissement  de  Nivelles.  La  nouvelle  de  Télection  des  quatre 
candidats  présentés  par  eux,  au  premier  tour,  a  été  saluée  au  co- 
mité de  Bruxelles  par  des  bravos  particulièrement  enthousiastes. 

Le  mode  de  dépouillement  spécial  à  la  Belgique  (1)  nepermet  pas 
de  comparer  exactement  le  nombre  de  voix  obtepu  dans  chaque 
commune  par  les  divers  partis;  mais  on  connaît  si  bien  les  forces 
respectives  qu'on  arrive  à  déterminer  les  voix  à  quelques  unités 
près.  Mousty  émettant  280  votes,  on  en  considérait  130  comme 
acquis  aux  catholiques.  Or,  l'examen  attentif  des  résultats  a  permis 
d'établir  que  45  voix,  libérales,  socialistes  ou  indépendantes  se  sont 
portées  «  par  préférence  »  sur  M .  Félix  Cordier ,  candidatsuppléant  (2), 
fils  et  associé  du  directeur  de  Tusine  Alcrooft. 

D'où  provenait  ce  déplacement  relativement  considérable?  Des 
constructeurs  de  maisons,  des  bénéficiaires  de  jardins,  des  maris 
dont  les  femmes  et  les  filles  ont  suivi  les  cours  ménagers,  ils  ont 
bénéficié  de  l'action  sociale,  ils  ont  voulu  prouver  leur  reconnais- 
sance à  leur  manière  à  ceux  qui  en  avaient  été  les  initiateurs. 

Le  Souverain  Maître  l'a  dit  :  «  Cherchez  d'abord  le  royaume  de 
Dieu  et  sa  justice,  le  reste  vous  sera  donné  par.  surcroît.» 

Louis  Rivière. 

(i)  Après  la  clôture  de  chaque  scrutin  local,  dans  une  commune  ou  section  de 
commune,  le  président  du  bureau  porte  au  chef-lieu  de  canton,  dans  une  enveloppe 
spéciale,  tous  les  bulletins  cachetés.  Au  chef-lieu  de  canton,  les  présidents  sont 
réunis  par  groupes  de  trois,  désignés  par  le  sort  ;  ils  versent  leurs  bulletins  dans 
une  urne  commune  et  en  opèrent  ensuite  le  dépouillement.  On  ne  peut  donc  con- 
naître exactement  que  le  résultat  des  trois  bureaux  réunis,  et  le  groupement  est 
modifié  à   chaque  élection. 

(2)  Sur  chaque  liste,  on  vote  à  la  fois  pour  un  ou  plusieurs  candidats  et  pour 
un  nombre  égal  de  suppléants  qui  remplaceraient  les  premiers  en  cas  de  décès  ou 
démission.  On  évite  ainsi  les  élections  partielles. 

Par  une  annotation  spéciale,  chaque  électeur  peut  donner  le  premier  rang  w 
candidat  porté  sur  la  liste  comme  suppléant.  C'est  ce  qu'on  nomme  c  voix  de 
préférence  ». 
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SOCIETE  D'ECONOMIE  SOCIALE 
Séance  du  19  février  1907. 


LES   COMiWNAUTES  DE  FAMILLE 

EN    AUVERGNE 


SoMMAiHÉ.  —  Les  communautés  de  famille  en  Auvergne^  par  M»«  Lucie 
AcHALME.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  G.  Blondbl,  Combes  de 
Lestraoe,  D»  Papillon,  Hubert-Valleroux,  Paul  Nourrisson,  et  Frérejouan  du 
Saint. 

A  8  h.  3/4  la  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de  M.  Georges 
Blondel,  président. 

M.  Le  Sbcr^aire  général  signale  quelques-uns  des  ouvrages  offerts  à 
la  Société.  (Voir  aux  publications  nouvelles). 

M.  LE  Président  montre  l'importance  de  la  question  qui  va  faire 
l'objet  de  la  communication  à  l'ordre  du  jour.  Il  rappelle  que  les  com- 
munautés de  familles  ont  déjà  à  plusieurs  reprises  fait  l'objet  des  dis- 
cussions de  la  Société,  qui  continue  ainsi  ses  traditions  les  plus  obères 
en  s'attacbant  à  l'étude  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  constitution  de 
la  famille.  Puis  il  donne  la  parole  à  M°>«  Acbalme. 

M"*''  LuciB  AcHALME.  —  Mesdames,  Messieurs.  Puisque  la  Société 
d'Economie  sociale  m'autorise  à  vous  parler  sur  un  sujet  qui,  en 
i878,adéjàété  traité  brillamment  devant  vous,  avec  une  documenta- 
tions crupuleuse  par  M.  F.  Ëscard,  dans  son  rapport  sur  k  l'histoire 
d'une  ancienne  communauté  d'Auvergne  »  (i),  je  ne  vous  rappellerai 
qu'en  quelques  mots  les  origines  et  les  caractères  des  communau- 
tés agricoles  et  familiales  qui  persistent  encore  profondément  enra- 
cinées sur  notre  sol  auvergnat.  Incrustées  dans  le  rocher,  comme 
des  coquilles  fossiles,  les  traditions,  malgré  leur  usure,  conservent 
à  travers  les  siècles  leur  forme  primitive  qu'on  retrouve,  presque 

(1)  Bulletin  de  la  Société  d'Economie  sociale,  t.  VI,  p.  126-160.  —  Voir  aussi 
sur  les  communautés  de  famille  du  Nivernais,  le  Bulletin,  t.  I,  4).  89-111  (Rap- 
port de  M.  Augustin  Cochin  sur  la  Monographie  des  fermiers  à  communauté  tai- 
sible  du  NivemaiSf  suivi  d'une  importante  discussion  où  F.  Le  Play  prit  laparole) 
et  le  tome  V  des  Ouvriers  des  deux  mondes.  —  Dans  le  t.  V  des  Ouvriers  Euro- 
péens.  Le  Play  a  aussi  quelques  pages  sur  les  communautés  de  l'Auvergne  et 
du  Nivernais,  sur  les  Quittard-Pinon  et  les  Jault.  —  A  consulter  encore,  sur  les 
Jault,  les  articles  de  M.  Albert  Maron  dans  la  Réforme  sociale,  1890,  t.  II, 
p.  259-16,-  et  1896,  t.  U,  p.  408-20.—  (Note  du  Secrétariat.) 
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intacte,  au  milieu  de  ]a  pierre  sous  récrasementdes  siècles  qui  ont 
pesé  sur  ellea.  Elles  témoignent  du  passé,  elles  Téclairent,  elles  fixent 
une  date,  elles  animent  le  bloc  muet  et  précisent  son  époque.  Les 
coutumes  aident  à  reconstituer  Thistoire  des  sociétés  ;  elles  sont 
donc  les  petites  coquilles  qui  jalonnent  les  étapes  de  Tesprit  humain 
aussi  bien  que  les  couches  géologiques  synthétisent  la  formation 
de  la  terre. 

Les  auteurs  de  a  TEncyclopédie  »,  puis  Voltaire,  dans  son  diction- 
naire philosophique,  ont  été  d'accord  pour  dégager  la  haute  leçon 
de  ces  associations  dont  les  Quittard-Pinon  sont  restés  le  type  clas- 
sique. 

Legrand  d'Aussy,  dans  la  relation  de  son  Voyage  sn  Auvergne, 
datée  de  1788,  a  reconstitué  Torganisution  générale  des  Pinon.  A 
son  étude  des  plus  intéressantes  vient  se  joindre  celle  du  regretté 
Henri  Doniol,  membre  de  Tlnstitut,  et  qui,  étant  Auvergnat  de  race 
et  de  cœur,  s'est  attaché  davantage  aux  mœurs  patriarcales  de  son 
pays  et  a  su  éclairer  son  récit  de  sa  vaste  érudition  unie  à  une  sen- 
sibilité charmante.  Il  mentionne  d'autres  communautés  non  moins 
intéressantes  qui' ont  persisté  en  Auvergne,  depuis  la  déchéance  des 
Pinon,  à  la  fin  du  xvnr  siècle.  H.  Escard  a  continué  les  travaux  de 
ses  prédécesseurs  en  apportant  des  documents  nouveaux  sur  la  dis- 
solution de  la  communauté  des  Pinon,  et  l'abbé  Guelon,  au  cours  de 
son  travail  historique  sur  Vollore  et  ses  environs,  achève  de  nous 
initier  àces  formes  de  société  qui  nous  semblent  aujourd'hui  appar- 
tenir à  la  légende  et  dont  un  exemple  pourtant  survit  çncore 
aux  environs  de  Thiers. 

L'isolement  est  une  faiblesse,  une  infériorité  et  l'instinct  naturel 
de  l'homme  le  pousse  à  augmenter  sa  force  en  y  adjoignant  celle  de 
ses  semblables  pour  suppléera  Tinsuffisance  de  son  individualité  : 
la  communauté  de  famille  est  donc  un  effet  spontané  des  civilisa- 
^tions  primitives.  Le  sentiment  qui  inspire  l'union,  à  la  genèse  de 
toute  société,  n'est  pas  qu'une  impulsion  d'égoïsme  et  de  défense, 
il  naît  du  besoin  de  solidarité  et  de  protection  mutuelle  dont  la 
famille  est  la  plus  sublime  expression. 

a  La  communauté  se  retrouve  à  la  base  de  l'antique  famille 
romaine.  Un  jurisconsulte  italien,  Baido,  affirme  qu'en  Italie  les 
communautés  étaient  en  usage  de  toute  antiquité.  Strabon  eo  a 
constaté  Fexistence  en  Arabie.  On  les  rencontre  également  chez  les 
anciens  Tchèques,  chez  les  anciens  Germains,  dans   l'ancienne 
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Ëgyple  et  rancienoe  Perse,  chez  les  tribus  de  l*Arniénie  et  du  Cau- 
case. Elle  existe  encore  aujourd'hui  dans  Tlnde  et  chez  les  Slaves 
du  Sud.  » 

En  France,  dans  le  Perigord  et  dans  le  Nivernais,  les  commu- 
nautés taisibies,  protégées  par  le  droit  coutumier,  ont  eu  la  même 
vigoureuse,  évolution  qu'en  Auvergne.  En  1860,  la  coutume  du 
Nivernais  recueillie  d'après  les  travaux  remarquables  par  ia  minu- 
tie de  leur  précision  et  leur  clarté  de  M.  Victor  de  Gheverry,  nous 
prouve  combien  ces  institutions,  faites  sans  contrat  jusqu'à  Tor- 
donnance  de  Moulins  de  1566  les  obligeant  à  un  acte  notarié  de 
convention  expresse,  répondaient  à  une  impérieuse  exigence 
sociale. 

«  De  Lezous  à  la  Dore,  dit  i'éminent  auteur  de  l'article  de  l'Au- 
vergne et  du  Velay,  en  tirant  vers  le  confluent  de  cette  rivière,  il 
n'y  a  peut-être  pas  à  cette  heure  une  seule  famille  de  paysans  dont 
les  titres  de  propriété  ne  remontent  à  une  communauté.  »  La  plu- 
part de  ces  communautés,  comme  celle  des  Quittard-Pinon,  furent 
•  vassales  des  comtes  Etienne  de  Thiers,  de  Vollore  et  de  Mont< 
guerlhe  et  les  seigneurs  de  ces  fiefs  étendirent  leur  i  suzerai- 
neté sur  tout  ce  pays  qui  se  prolonge  depuis  Thiers  jusqu'aux  mon- 
tagnes de  Montoucelle  et  de  Noirétable.  Les  seigneurs  féodaux  en 
renonçant  au  droit  de  main-morte  créèrent  les  communautés  taisi- 
bies et  les  serfs  trouvèrent  dans  l'association  un  puissant  intérêt 
moral  qui  les  altachait  à  la  terre  concédée.  Le  servage  devint 
moins  lourd  parce  qu'il  devint  familial  lorsque  les  serfs  eurent 
acquis  le  droit  bientôt  héréditaire  de  devenir  détenteurs  de  la 
terre,  à  la  condition  d^être  parsonniers,  d'appartenir  à  la  même 
famille  et  de  vivre  pendant  un  an  et  un  jour  au  même  pot  et  au 
même  feu  ;  dès  lors  ils  travaillèrent  la  terre  avec  l'espoir  que  leurs 
enfants  la  travailleraient  aussi  (1).  La  communauté  fut  une  sorte  de 
libération  morale  du  servage  et  de  fait  elle  donnait  au  serf  l'illusion 
de  la  propriété  et  ajoutait  de  la  dignité  à  son  esclavage,  en  lui  cons- 
tituant un  foyer. 

(1)  Voici  le  texte  intégral  des  clauses  de  la  communauté  rapporté  par  M.  Escard. 
«  Les  parsonniers  vivaient  du  même  pain,  au  même  chanteaui  en  demeurance  et 
dépenses  communes,  mixtion  de  biens,  meubles,  héritages  et  conquestes,  avec 
lignage  entre  parsonniers,  affiliés  pour  l'entretenement  des  familles.  »  Le  contrat 
stipulait  fréquemment  que  l'alné  des  enfants  restait  responsable  devant  le  seigneur 
du  paiement  des  redevances,  et  ce  frère  atné  devint  naturellement  le -chef  de  la 
communauté,  le  maître  respecté  et  obéi  qui  agissait  au  nom  du  suzerain  pour  l'exé- 
cution des  corvées  et  la  redevance  des  impôts,  en  même  temps  qu'il  protégeait  les 
parsonniers  contre  les  abus  et  sévices  du  régime  féodal. 
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M.  Doniol  a  résumé  en  quelques  lignes  très  topiques  ce  code  des 
communautés  taisibles  perpétué  par  des  traditions  que  chaque 
génération  acceptait  en  dehors  de  tout  contrôle  judiciaire...  «  A 
prendre,  dît-il,  la  communauté  au  moment  où  on  la  trouve  dans 
Thistoire  du  droit,  elle  apparaît  comme  une  organisation  donnée 
aux  serfs  par  le  seigneur,  dans  son  intérêt  propre,  pour  assurer 
la  culture  de  ses  terres,  tout  en  en  conservant  la  propriété.  Il  a  com^ 
pris  l'impuissance  de  Thomme  dans  Tisolement  et  les  incertitudes 
d'alors,  il  y  a  pourvu  en  lui  imposant  l'association.  Il  a  compris 
en  même  temps  le  peu  de  force  qu'il  aurait  en  l'imposant  violem- 
ment et  il  l'a  fait  par  le  droit.  Il  lui  interdit  de  s'isoler  de  la 
communauté,  de  constituer,  soit  en  s'en  retirant^  soit  en  donnant  à 
un  étranger  sa  part  en  héritage,  une  personnalité  rivale  de  la 
communauté  ;  et  c'est  assurément  là  le  plus  grand  caractère  de 
servitude  qui  se  peut  inûiger  ;  mais  il  a  protégé  de  toutes  manières 
la  continuation  de  la  communauté.  Ainsi,  au  moment  ou  elle  s'or- 
ganisa par  et  avec  la  féodalité,  la  communauté  eut  pour  but  d'as- 
surer au  seigneur  des  revenus  et  aux  serfs  l'existence  par  le  tra- 
vail de  la  terre,  le  mesnage  des  champs,  comme  disent  lescommen- 
tateurs  des  coutumes... 

Chacune  de  ces  communautés  avait  pour  ainsi  dire  un  chef  de 
tribu,  le  chef  du  Ghanteau,  le  chef  du  pain,  ainsi  nommé  par  le 
droit  féodal  ;  ce  «  mouistre  »  devait  son  pouvoir  à  une  élection  faite 
publiquement  en  présence  et  par  la  voix  de  tous  les  parsonniers 
âgés  de  20  ans.  Elle  avait  lieu  le  dimanche  après  la  prière,  sous  le 
grand  chêne  du  Coudeire.  Avec  une  autorité  presque  absolue  pour 
Tadministralion  générale  de  l'association,  le  maître  en  ^vait  une 
sans  limites  pour  la  direction  du  travail  et  de  la  vie  morale.  Le 
Mouistre  agissait  suivant  la  toute  puissance  de  l'ancien  père  de 
famiHe  ;  il  achetait  les  terres,  vendait  les  récoites,  distribuait  la 
culture  et  aussi  bien  il  mariait  à  sa  volonté  les  jeunes  gens,  consul- 
tant d'habitude  les  affections,  mats  souvent  les  seules  convenances 
et  les  seuls  intérêts  de  la  communauté.  Quel  que  fût  l'ordre  on  le 
suivait,  11  n'y  avait  ni  résistance  de  la  part  du  parsonnier,  ni  injus- 
tice de  la  part  du  maître.  Voici  quelle  fut  la  réponse  d'un  a  mouistre  » 
auquel  on  demandait,  si  quelqu'un  refusait  d'obéir,  de  quelle  ma- 
nière serait  punie  sa  défection. 

— Je  n'en  sais  rien,  jamais,  depuis  que  je  suis  maître,  je  n'ai  euà 
me  plaindre  de  personne  ;  nous  sonyiies  tous  intéressés  à  ce  que 
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les  choses  soient  au  mieux;  moi,  je  tâche  de  bien  ordonner,  eux, 
ils  tâchent  de  bien  faire  et  nous  nous  accordons  toujours. 

—  Mais  les  femmes  ne  se  disputent-elles  jamais  entre  elles? 

—  Il  y  a  bien  de  temps  en  temps  un  peu  de  bisbille,  mais  jamais 
nous  ne  nous  couchons  avec  rancune.  Le  soir  on  s'explique  à 
table,  je  fais  boire  chopine,  on  trinque  et  tout  est  raccommodé 
avant  la  prière. 

Ces  traditions  de  paix,  d'union  et  de  haute  probité  se  sont  perpé- 
tuées de  génération  en  génération  chez  les  Quittard-Pinon,  les 
Dunand,  les  Bourgade,  les  Tarenthei  Qt  les  Ferrier.  La  coutume  des 
communautés  d'Auvergne  fut  régie  par  le  même  intérêt  matériel  et 
moral  des  enfants  d'une  famille,  dont  la  souche  mère  ressemble  à 
quelque  beau  chêne  vigoureux  étendant  autour  de  lui  ses  rameaux 
touffus. 

Dans  la  rafale  révolutionnaire,  des  communautés  ont  disparu, 
des  arbres  ébranlés  se  sont  abattus  les  uns  après  les  autres;  mais 
Tun  d'eux,  plus  puissamment  enraciné,  a  résisté  h  l'ouragan  et, 
pendant  plus  d'un  siècle,  bien  qu'on  ait  fouillé,  pioché,  creusé  la 
terre  autour  de  lui,  il  a  pu  encore  conserver  de  sa  force  et  de  sa 
beauté.  Maintenant,  de  nos  jours,  sa  sève  s'épuise,  son  front  se  dé- 
couronne, les  branches  s'alanguissent;  l'agonie  commence  pour 
lui,  et  ce  sera  peut- être  bien  tôt  la  mort  par  le  dernier  coup  de  hache 
du  progrès.  Néanmoins,  j'éprouve  une  certaine  fierté  à  vous  entre- 
tenir de  cette  famille  des  Ferrier,  qui  est  une  famille  auvergnate,  la 
seule  peut-être  de  la  région  où  la  communauté  ait  conservé  sa  pu- 
reté d'origine. 

Enclavé  sur  les  terres  du  vieux  château  de  Montguerlhe,  le 
village  des  Ferrier,appartenant  à  la  commune  d'Escoutoux,  non  loin 
d'une  vallée  profonde,  se  dissimule  au  milieu  d'un  plateau  boisé  et 
cultivé,  d'une  altitude  de  720 mètres;  il  est  là,  isolé,  perdu,  cerné 
par  de  belles  prairies  bien  irriguées,  où  les  nombreux  ruisseaux 
clairs  qui  coulent  de  la  montagne  entretiennent  la  fraîcheur  de  ses 
pentes,  que  des  noyers  centenaires  ombragent  l'été.  Aucune  route 
praticable  n'aboutissait  encore  aux  Ferrier  avant  la  construction  de 
la  route  de  Thiers  à  Yollore  par  Sainte-Agsithe  et  qui  date  à  peine 
d'une  vingtaine  d'années.  Rien  que  des  petits  sentiers  rocailleux  et 
ravinés,  à  peine  larges  pour  un  char  de  bœufs,  et  qui  se  transfor- 
maient en  torrents  à  la  fonte  des  neiges.  Le  chemin  le  plus  acces- 
sible, mais  dangereux,  en  raison  de  ses  angles  brusques  au  bord  du 
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ravin  de  la  gorge  d'Escouloux,  le  chemin  de  Montaunier,  n*aboutit 
qu'après  bien  des  détours  à  une  route  carrossable,  dont  la  bifurca- 
tion est  encore  éloignée  de  9  à  10  kilomètres  de  Thiers.  Analogue 
au  chemin  de  Montaunier^  celui  de  la  «Pierre  qui  danse  »  se  faufile 
jusqu'à  Thiers  par  la  crête  des  montagnes,  d'où  Ton  découvre  les 
plaines  bleuies  de  laLimagne,  les  bois  noirs  de  Montoncelle  et  le 
massif  lézardé  du  Grun  de  Chignor. 

Tous  ces  petits  villages  de  cette  partie  de  rAuvergne)  fondés  la 
plupart  par  des  communautés,  ont  un  aspect  presque  semblable 
dans  l'ensemble  de  leur  physionoipie  générale,  et  les  Ferrier  parti- 
culièrement mettent  un  certain  orgueil  à  ne  rien  changer  au  caractère 
du  hameau. 

Â  l'entrée  du  village,  un  large  bac,  creusé  dans  cette  pierre  solide 
et  grise  de  Yolvic,  s'alimente  par  une  source  limpide,  où  les  bétes 
viennent  boire  et  les  paysans  emplir  leurs  grandes  cruches  de 
terre.  Produites  par  des  infiltrations  de  la  source,  des  mares  glau- 
ques et  boueuses  s'épandent  autour  de  l'abreuvoir.  La  maison  du 
a  chef  du  chanteau  »,  du  maître  qui  commande  la  petite  cité  fami- 
liale, s'avance  la  première;  les  pampres  d'une  vigne,  comme  un 
fronton,  retombent  sur  la  porte  et  l'encadrent  de  leur  feuillage, 
vert  en  été  et  pourpre  à  l'automne.  La  construction  de  la  demeure 
du  <i  mouistre  »,  avec  les  dépendances,  hangars,  élables,  se  dispose 
en  quadrilatère  semblable  à  une  cour  de  ferme  qui  s'ouvre  sur  la 
place  resserrée  du  hameau;  là,  une  couche  épaisse  de  fumier  pétri 
avec  de  la  boue  étend  sa  litière  fangeuse  au  seuil  d'autres  maison- 
nettes de  pisé,  en  terre  battue,  n'ayant  aucune  fenêtre,  aucune 
ouverture  sur  la  montagne,  et  qui  s'alignent  porte  à  porte,  sous 
leurs  toits  chevauchant  de  tuiles  jaunies  que  protège  une  petite 
croix  de  bois. 

Telle  est  encore  aujourd'hui  la  silhouette  pataude  du  village  des 
Ferrier.  Placée  au  pied  du  château  fort  de  Montguerlhe,  elle  synthé- 
tise tout  le  passé  féodal  de  ses  ancêtres,  serfs  de  VoUore  et  de 
Hontmorin,  vassaux  soumis  à  la  récrétaille  ou  manœuvre  de  bœufs 
et  de  bras  quatre  fois  Tan,  dans  la  chàtellenie. 

A  travers  les  générations  successives,  les  Ferrier  ont  conservé 
pour  le  maître  un  sentiment  à  la  fois  filial  et  religieux,  qui  se  tra- 
duit encore,  à  l'heure  actuelle,  par  le  respect  dont  ils  entourent  le 
dernier  vieillard  de  la  communauté,  âgé  de  78  ans. 

Le  «mouistre»  était  presque  toujours  un  homme  d'âge  mûr,8inon 
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un  vieillard  ;  il  agissait  au  nom  de  tous,  pour  le  bien  de  tous,  en 
donnant  le  premier  l'exemple  de  probilé,  d'ordre,  de  loyauté;  aussi 
chaque  a  mouistre»  des  Ferrier  se  faisait  un  point  d'honneur  de  diriger 
ses  parsonniers  dans  la  même  voie,  avec  les  mômes  préceptes  et  le 
même  zèle. 

Les  maîtres  des  Ferrier,  toujours  vêtus  d'un  habit  noisette 
rehaussé  du  faux-col  blanc  à  deux  pointes  od  s'enfonçait  le  menton 
volontaire  et  rasé,  le  front  haut,  coiffé  d'un  feutre  noir  qui  s'ornait, 
les  jours  de  fête,  d'une  branche  de  buis  passée  dans  le  ruban, 
avaient  vraiment  un  air  de  dignité,  de  distinction  naturelle,  qui 
leur  donnait  une  noblesse  de  maintien  et  d  allure  dans  les  simples 
fonctions  qu'ils  remplissaient  sans  jamais  en  déchoir. 

Une  femme,  aune  mouistressex),  était  l'égale  du  ccmouistre»  dans 
la  forme  de  son  autorité  sur  les  travaux  des  femmes,  qu'elle  ord-n- 
nait  avec  justice  et  diligence.  A  ce  propos,  je  ferai  remarquer  la 
philosophie  féministe  que  M.  Doniol  a  dégagée  de  ce  rôle  actif 
d'une  femme  dans  la  communauté  : 

a  Toutes  les  chartes  communales  au  moyen  âge,  toutes  les  stipu- 
lations où  intervient  une  communauté  d'habitants  aux  temps  féo- 
daux, sont  consenties  à  <(  tous  les  hommes  et  à  toutes  les  femmes 

de....  par  tous  les  hommes  et  par  toutes  les  femmes  de »  On  a 

vu  notamment,  dans  la  charte  de  Besse,  Thromme  et  la  femme  tou- 
jours associés  dans  l'exercice  ou  l'abus  des  différents  droits.Tandis 
que  l'ancien  isolement  dure  pour  les  femmes  en  grande  partie 
dans  la  haute  société  féodale,  tandis  que  dans  le  château  elle  est 
tenue  en  dehors  de  toute  action  politique,  ne  peut  intervWir  daiTs 
les  faits  que  par  le  seul  sentiment  et  n'a  d'autre  autorité  que  celle 
du  ménage,  dans  la  vie  du  peuple,  au  contraire,  elle  est  une  per- 
sonne politique,  elle  participe  au  droit  au  même  titre  que  l'homme. 
Le  peuple,  dans  sa  vie  particulière  en  communauté,  qui  est  pour 
lui  la  vie  complète  ob  il  a  tout,  l'autorité,  la  répression,  l'adminis- 
tration, le  peuple  va  bien  plus  loin  :  il  élève  la  femme... 

«Cependant  il  n'échappe  pas  dès  lors,  il  n'a  pas  même  échappé 
depusà  la  tradition  antique  delà  supériorité  de  l'homme;  on  vena 
pendant  les  repas  de  la  communauté,  comme  on  le  voit  maintenant, 
la  femme  manger  debout  derrière  les  hommes  assis.  » 

Cependant  même  la  ce  mouistresse  »,  dans  les  formes  extérieures 
de  la  vie  matérielle,  conserve  une  attitude  humble  vis-à-vis  du 
maître  et  des  autres  parsonniers,  et  tout  comme  les  autres  femmes. 

La  Réf.  Soc.,  16  avril  1907  6*  Sér.  t.  III  (t.  LUI  col.        42 
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Lorsque  son  homme  trayaillait  aux  champs  (car  elle  n'était  jamais 
la  femme  du  maitre),  elle  lui  portait  sa  soupe  dans  le  €  boutissou  i 
soigneuftement  couvert.  Levée  la  première  à  Taube  et  couchée  la 
dernière,  la  «  mouistFesse  »  veillait  aux  soins  de  la  laiterie  et  de  la 
basse-cour  el  contrôlait  le  filage.  Elle-même,  infatigable  Ôlandière 
aux  champs  et  aux  veillées,  la  tête  blanche  de  son  fuseau  grossissait 
le  plus  vite  du  fil  vivement  roulé  entre  ses  doigts  Boueux.  Elle  exi- 
geait des  femmes  une  grande  simpUcité*daas  leur  fcoilelte; lescoiffies 
blanches  ne  s'agrémentaient  d'aucun  ruban;  la  robe  du  démanche, 
en  étamine  bleue  ou  verte  durant  l'été  et  en  droguel  Thirer,  ne 
variait  jamais  de  forme  ni  de  couleur,  el  la  sevie  coqueiteriie  per- 
mise se  réfugiait  dans  le  fichu,  toujours  fia  et  bien  croisé,  qui  déga- 
geait avec  grÀee  le  cou  des  jreunes  filles.  D  ailleurs,  la  jeunesse  fé- 
minine dfes  Ferrier  avait  parmi  toutes  les  conmvftaolés  une  répu- 
tation de  modestie  aux  fêtes  et  aux  danses  qui  la  distinguait  par- 
ticulièrement. 

La  «  mouistresse  ))  était  une  mèi^e  pMur  tous,  comme  he  uailre  en 
était  le  père,  et  les  enfan4;'Sde  la  communauté  prenaierat  leurs  repas 
groupés  aulou<f  d'elle;  f>owr  eetbe  oaiison,  elLe  était  obligée  de  Caire 
sa  part  plus  grosse.  I>e  là  vi<eQt  la  locution  proverbiale  dans  la 
montagne  que  la  «  mouistresse  »  se  réeervie  toujours  la  plus  forte 
et  la  meilleure  paift.  Chargée  d«  la  pitance,  c  est-à-diiire  dje  la  venle 
du  lait,  du  beurre,  du  fromage,  des  volailles  et  des  fruite,  e^le  y 
prélevait  la  part  du  pauvre,  et  tout  mendiant  qui  s'arrôtait  aux 
Ferrier  trouvait  un  gîte  prêt  et  sa  soupe  chaude. 

*Enfln,  dès  son  origine,  la  coiniiuiiia«tié  des  Ferrier  se  sudfttà 
elle-même  et  elle  pouvait  répondre  à  ceux  qui  lui  ofTraéettt  une 
aide  «  que  leurs  bras  et  leurs  oontumesles  faisaient  assez  iouts  sans 
avoir  bet^oin  d'étrangers  et  qu'ils  ne  vooilaient  relever  de' personne 
que  de  Dieu  », 

Les  Quittard-Pinoo  se  sont  constitués  par  le  ihsionnewent  de 
plusieurs  famii'MS,  tandis  que  les  Ferrier  n'ont  qu'un  même  «loyaii 
d'origine.  Et  si  an  début  de  la  commanaaté  les  premiers  Ferrier 
ont  dû  contracter  des  alliances  étrangères,  les  mariages  se  soûl 
ensuite  conolue  entre  parents. 

Le  premier  contrat  écrit  de  société  des  Ferrier  date  de  iB09j  il 
fut  rédigé  pour  être  en  règle  avec  l'ordonnanoe  de  Moulims  de  iS66 
qui  obligt^ait  à  un  acte  notarié  tout  oentrat  dont  l'objet  excédait  la 
valeur  de  100  livres.  Ainsi  les  sociétés    taisibles   qui  jttsqne^i 
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n'aVïtietit  eu.  d'aulre  sancUon  quun  accord  tacUe  editre  les  parties 
îmeni  soumises  ^  un  enregisUrement. 

Ëii  1716,  il  y  eut  un  autre  acte  formé  à  Toocasion  de  quatre  ma-r 
riages  conLractée  dans  la  communauté  et  te  21  se^^embre  1787  les 
deax  beaux* frères  Antoine  et  Laurent  Ferrier  renouvellent  ce 
contrat  de  société  dont  voici  les  termes  : 

<r  Antoine  et  Laurent  délirant  de  continuer  de  vivre  ensemble  et 
en  communauté  pour  resserrer  davantage  les  liens  qui  les  unis- 
sent et  constater  leur  communauté...  se  sont  associés  et  s'associent 
par  ce  présent  acte  pc^ur  deux  iéles  et  portions  égales  en  tous 
leurs  biens,  meubles  et  immeubles  (préaeais  ou  à  venir  môme  pour 
ceux  de  leurs  femmes),  tous  quoy  sera  réuni  et  confondu  dans  la 
société  pour  le  tout  ne  faire  et  composer  qu'une  s>eule  et  môme 
masse,  laquelle  société  sera  ambulatoire  et  durera  entre  les  parties 
et  leurs  descendants  jusques  à  un  partage  définitif  que  les  partiea 
seront  libres  de  provoquer  quand  bon  leur  semblera...  A  Taveair 
aucune  des  parties  ne  pourra  contracter  aucune  dette  au-dessus  de 
la  somme  de  30  livres  sans  le  sçu  consentement  et  participation 
de  l'autre.  »  L'acle  fat  passé  à  YoUore  et  Texpédition  signée  par  : 
Brugière,  notaire. 

Continuant  les  mariages  consanguins  où  la  famille  des  Ferrier- 
Ferrier  maintenait  sa  vigueur  physique  et  ses  qualités  morales,  h 
un  siècle  de  distance  cinq  garçons  épouBèrent  cinq  filles  de  la  com- 
munauté ;  à  cette  occasion,  un  contrat  de  société  fut  renouvelé  en 
1854  le  24  décembre  et  signé  par  tous  oultivaleurs  et  couteliers 
demeurant  au  lieu  des  Ferrier,  commune  d'Ëscoutoux. 

Voioi  la  teneur  de  cet  acte  : 

c(  Entre  les  comparants  il  y  aura  société  universelle,  môme  des 
revenus  des  biens  de  leurs  fem^mes  (art.  1).  Les  sociétaires,  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  cohabiteront,  vivront  au  même  pot  et  feu, 
et  seront  entretenus  aux  frais  de  la  société  (art.  11).  Les  bénéfices 
et  les  pertes  seront  partagés  pai*  huitièmes  égaux  (art.  III).  Aucun 
emprunt  fait  par  un  ou  plusieurs  sociétaires  n'obligera  la  société, 
si  elle  n'en  lire  profit  (art.  IV).  La  durée  de  la  société  est  fixée  à 
cinquante  ans  à  partir  du  l'"'  janvier  1855  (art«  V).  Les  sociétaires 
se  réservent  le  droit  de  choisir  et  nommer  parmi  eux  un  gérant 
qm  fera  seul  toutes  les  affaires  de  La  société  à  la  charge  de  donner 
à  set  coasseciés  connaissance  de  toutes  les  opérations  qu'il  fera 
(art.  VI).  » 
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C'est  ainsi  que  le  maître  élu  des  Ferrier  avait  la  charge  de  tenir 
la  comptabilité,  de  contrôler  les  dépenses,  de  détenir  les  recettes 
et,  chaque  annéej  au  conseil  des  vieillards  et  de  la  communaulé 
réunie,  on  discutait  les  profits  et  pertes  de  la  communauté  et 
chaque  parsonnier  avait  le  droit  d'émettre  son  avis  sur  les  res- 
sources financières  du  chanteau. 

Jusqu  au  milieu  du  xviii^  siècle  le  tènemenl  entourant  le  village 
des  Ferrier  constituait  tout  leur  avoir;  mais  en  1758  ils  achetèrent 
d'abord  le  domaine  de  la  Baconige,  puis  en  1785  celui  de  Firmouly 
dans  lequel  se  trouvent  les  ruines  du  château  de  Montguerlhe.  De 
cette  forteresse  féodale,  démantelée  sous  Richelieu, il  ne  reste  plus 
qu'une  dernière  tour  décapitée  qui  élève  encore  son  tronçon  béant 
au  milieu  de  la  plaine  envahie  par  les  fougères. 

Au  cours  du  xix*  siècle,  par  suite  de  la  prospérité  croissante  de 
la  communauté,  de  nouveaux  domaines  furent  acquis  soit  dans  la 
commune  d'Escoutoux,  soit  dans  celle  limitrophe  de  Celles. 

Actuellement  les  terres  appartenant  à  la  communaulé  des  Ferrier 
se  composent  de  sept  domaines.  Les  Ferrier  ne  cultivent  plus  eux- 
mêmes  qu'une  réserve  assez  étendue  qui  entoure  leur  village  et  se 
compose  principalement  de  prairies  de  montagne  où  les  bêtes  pâ- 
turent l'herbe  drue,  puis  des  terres  que  leur  attitude  rend  inaptes 
à  la  culture  du  froment,  remplacé  par  le  seigle,  l'avoine,  alternant 
avec  des  assolements  en  pommes  de  terre. 

Les  métayages,  rendus  nécessaires  par  le  nombre  réduit  des 
Ferrier,  se  subdivisent,  suivant  la  coutume  du  pays,  à  moitié  fruits; 
le  métayer  paye,  en  outre,  une  petite  location  en  argent  pour  Içs 
locaux  occupés  par  lui.  L'ensemble  du  domaine  des  Ferrier  nourrit 
une  centaine  de  bêtes  à  cornes,  un  nombre  de  bêtes  à  laine  pou- 
vant s'élever  de  300  à  400  à  l'époque  de  l'agnelage,  40  ou  50  porcs 
et  300  volailles.  Les  cultures  consistent  en  vignes  et  en  céréales 
(seigle  dans  les  domaines  de  la  montagne,  froment  dans  ceux  de  la 
plaine).  L'ensemble  des  revenus  peut  être  évalué  de  10  à  12.000  fr. 
suivant  les  années.  Les  impôts  fonciers  s'élèvent  à  environ 
1.300  francs.    ' 

Il  est  probable  que  jusqu'à  ces  derniers  temps  toutes  les  éco- 
nomies de  la  communauté  ont  été  consacrées  à  l'achat  des  do- 
maines ;  car  l'amour  du  paysan  d'Auvergne  pour  la  terre  est  une 
passion  tenace  que  no  découragent  pas  les  récoltes  moins  fruc- 
tueuses. 
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De  celte  communauté  des  Ferrier  qui  réunissait  en  1840 
30  membres  et,  en  1854,  21  parsonniers  dont  11  hommes  et 
10  femmes,  de  celte  prospèA  famille  des  Ferrier,  le  nombre  est 
réduit  aujourd'hui  à  la  moitié  en  cette  année  1907.  Seul  survit  un 
vieillard  dé  78  ans  de  la  génération  précédente,  2  hommefi  adultes, 
2  femmes  et  5  enfants  dont  1  seulement  est  adolescent.  Les  Ferrier 
ne  se  composent  donc  plus  que  de  10  personnes,  vivant  encore  en 
communauté  de  biens  :  deux  ménages,  celui  de  Antoine  Ferrier, 
marié  à  sa  cousine  Jeanne  Ferrier;  de  ce  mariage  sont  nés  trois 
enfants,  un  garçon  de  18  ans  et  deux  filles,  Tune  de  16  ans  et 
Tautre  de  13.  Dans  le  second  couple,  une  paire  comme  disent  les 
montagnards,  Joséphine  Ferrier,  n'ayant  aucun  cousin, a  dû  épouser 
un  étranger,  Michel  Raffln,du  village  de  TEvigne;  ils  ont  deux  gar- 
çons :  Tun  de  13^ans  et  l'autre  de  8. 

La  famille  des  Ferrier  s'est  éclaircie  et  sur  dix  membres  il  n'en 
est  que  six  qui  puissent  travailler  la  terre.  Le  vieillard  suivra 
bientôt  les  derniers  vieux,  morts  l'an  passé,  glacés  par  les  pre-. 
mières  neiges  —  qaatre  beaux  vieillards  octogénaires  qui  ont  achevé 
paisiblement  leurs  jours  dans  le  village  où  s'étaient  conservées  les 
coutumes  de  leur  enfance,  ayant  eu  la  joie  de  fermer  les  yeux  là  où 
ils  avaient  vécu,  au  foye#  de  la  communauté,  alors  que  dans  nos 
villes  tant  de  vieillards  meurent  isolés,  numérotés  à  l'asile,  loin 
de  tous  les  souvenirs  que  leur  pauvre  mémoire  défaillante  re- 
cherche en  vain  et  que  personne  autour  d'eux  ne  les  aide  à  re- 
nouer. Cependant  ces  vieillards  restés, célibataires  ont  aidé  à  la 
déchéance  numérique  des  Ferrier  en  réduisant  la  communauté  à 
trop  peu  de  tètes,  et  le  partage  des  biens  guette  peut-être  prochai- 
nement les  deux  couples  qui  bénéficieront  des  produits  du  travail 
de  la  communauté  et  des  réserves  de  la  ruche.  Le  résultat  des 
sentiments  qui  se  sont  développés  surtout  en  ces* quarante  der- 
nières années  est  frappant  :  Textinction  de  la  famille  des  Ferrier  et 
l'accroissement  de  leur  fortune  qui  constituerait  un  avoir  de  300  à 
400.000  francs  réparti  entre  deux  familles. 

La  stérilité  des  parsonniers  disparus  a  contribué  à  l'augmenta- 
tion de  la  richesse  de  ceux  qui  restent  et  l'on  peut  penser  que, 
dominés  par  leur  amour  de  la  terre  et  le  désir  d'agrandir  toujours 
leurs  propriétés,  les  uns  se  sont  dérobés  aux  lois  de  la  procréation 
et  les  autres  en  ont  limité  les  fruits  pour  concentrer  la  fortune  et 
empêcher  son  morcellement.  Autrefois  la  division  des  parts,  en 
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cas  de  liqutdaUon  des  bierr»,  aurail  amoindri  poar  ehaicnn  le  ca* 
pital  fractionné;  aujourd'hui  le  trésor  a  fraetifié  et  les  asfants  cé- 
deront probablenvent  à  la  tentalioii  de  réaliser  Targeiit  des  terres 
ou  de  les  sdader;  alors,  la  communauté  s'éteindra  dans  le  hameau 
d«s  Perrier,  oii  déjà  les  traditions  du  mouistre  «t  de  la  mouistresse 
soQt  devenues  presque  légendaires,  à  moiaa  que  ia  plus  jeune  Alie 
de  Jeanne  Ferrier  et  le  fils  aine  de  ioséphiae  Ferrier  ne  retaréent 
dans  quelques  années  par  un  nouveau  mariage  l'épuisement  de  la 
cofnrnuBauté. 

La  conclusion  est  doue  éyidieQte  pour  les  F«rrier  :  ils  sont  en  dé- 
eroissance  comme  nombre  et  en  prospérité  comme  Takurs  immo- 
tlères^  mais  en  valeurs  poui^aat  dépérir,  diminuer  leur  pcoduetiviié 
par  le  fait  même  que  les  intéressés  ont  perdu  la  torce  de  1«  famille 
nombreuse.  La  cause  créatrice  de  leur  richesse  se  tarit  de  même 
qu'un  étang  poissenneuic  et  fécond  setrouiite^  se  réduit  et  se  des- 
sèche si  la  source  vivifiante  qui  raiimentait  vient  à  en  déèaurncr 
sencoQrs. 

D'autres  oommunautés,  maintenant  déclines,  s'éloignent  dans  le 
passé.  Les  Bourgade,  les  Dunand,  1^  Ghastiel,  les  Tarernlhei. 
Elles  sortent  de  i'ombre  du  xix*'  siècle  comme  des  fantômes  parmi 
les  vivants  et  leur  évocaiion  ne  util  apf)4*aftre  qu'use  image  p&le, 
déjÀ  effacée. 

Les  Quittard-Pinen,  les  Ferrier,  les  Bourganle  et  bien  d'autres 
ont  toujours  été  de  fervents  eathoièqiies  et  ils  aimaient  à  dire  : 
a  qn'iis  n'avaient  besoin  que  des  bénédictvone  du  iioiin  Dieu  ». 
Dans  les  processions  à  f  hiers  leur  niouistre  prenait  rang  aassiiét 
après  le  clergé,  en  avant  des  autorités  <eoBSulaires  et  des  officiers 
iieya/ux,  et  toute  ta  communauté  réuaée  svivait  en  cerpsi. 

Les  mouistres,  <de  tout  temps^  fuirent  sommés  feteicicas  el  dès 
leur  enfanK^e  les  parsoMinieTB  auréoibient  le  ms/ttreet  le  prètaré  d« 
même  prestige  seuversin,  sacerdotal  et  pMemel.  La  oommuMuvlé 
avait  une  directiotn  toule  religieuse  «1  le.  maître  qui  présèdait  La 
prière  prenait  vis-à-vis  de  ses  parsomniers  te  caractère  sacré  d'an 
ofêciant 

.  Notre  vénéraMe  cure  d'E^coutouK  résumait  d'un  me^  charmant 
la  mentalité  piense  de  ces  communaiDtés,  il  les  appelait  ^des^  pe- 
triardiatsDi. 

Or,  le  pateriarchat  des  Bourgade  fût  un  des»  pbas  digae»  et  des 
plus  conKidénés  pearmri  les  coramunaAitéB  d' Auvergne  a»xvar^8^1e« 
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La*  liquidatioB  des  biens  de  la  communauté  des  Bourgade  se  fit 
en  janvier  i'785  sur  la  demaade  d'un  fiis  d'Antoine  Bourgade,  Mi- 
chel Bourgade^  prèlre  et  qui  par  le  fait  que  sa  carrière  l'éloignant 
de  la  vie.  agricole  préférait  avoir  la  liberté  de  sa  part  dans  ses 
droits  d^hérider.  L'acte  soiis-sein g  privé  de  partage  fut  déposé  en 
l'étude  deM*.  Délotz,  notaire  à  Celles^  La  oommunauté  se  réparti»- 
sait  alors  en  terres,  en  ptés,  paqniers  et  bois  au  lieu  de  la  Darvie  ; 
onn  y  joignait  les  domaines  de  Mary,  de  la  Yerchèrç,  du  Buisson, 
les  moulins  de  Verrières  au  bourg  de  Vollore  et  des  vignes  au  ter- 
roir du  Biel,  du  Gros  et  de  Saint- Laurent,  de  plus  d«8  maisons  aux 
villages  du  Mad  dé  ThermiUat  et  de  la  Farge. 

Le  partage  se  fit  en  1785  après  la  mort  de  deux  frères  Antoine  et 
Hugues  Bourgade  et  la  famille  se  subdivisa  en  deux  branches  q.ui 
s'implantèrent  Tune,  celle  de  Hugues  Bourgade,  à  la  Darvie  ei 
Fautre,  celle  de  Antoine  Bourgade,  au  Buisson.  Elles  n'en  res- 
tèrent pas  moins*  liées  par  des  sentiments  familiaux  et  religieux 
et  les  mariages  oonlinnèrent  entre  cousins  ;  cependant  la  vocation 
saxterdotale  prédomina  dans  la  deseen4ance  d*Hugues  Bourgade^ 
teis  :  Hugues*,  prieur  chanoine  de  Saint-Genès  de  Thiers;  Jacques, 
ancien  curé  de  la  BouHhonne;  Pierre,  évéque  de  Tbaumacun, 
vicaire  apostolique  d-Aritona  (États- Unie)  ;  plusieurs  autres  cha- 
noines et  un  séminariste,  Gilbert  Bourgade:,  guillotiné  en  9S. 

Un  des  fils  d'Antoine  Bourgade,  portant  le  même  prénom  d'An- 
toine, fiit  capitaine  de  ea^valeriie  sous  la  Restauratioo  et  ennobli;  il 
s'appela  de  Bourgade;  un  de  ses  fils,  Miehel-Auguste,  mourut  en 
1863,  ouré  de  Saânt'-Amable  de  Riom  et  le  second,  né  en  1820,  Ana< 
tôle  Bourgade,  ent  une  cio'riére  médicale  des  plus  distinguées  et 
mourut  en  1888  professeur  à  l'école  de  médecine  de  Glermont- 
Ferrandet  chevalier  de  ia> Légion  d'honneur. 

DanS' cette  communauté  des  Bourgade,  les  enfants  ont  pins  encore 
apprécié  lerôle  actif  du<  maître,  ils  ont  vu  son  initiative  se  dére- 
iopper  parallèlemetil  à  celle  du  prêtre,  initiative  due  à  ^autorité 
du  titre  ;  aiiSBi  les  carrières  libérales  les  ont  attirés  comme  un 
moyen  de  ne  pas  prolonger  leur  existence  de  cultivaieurs  et 
d'avoir,  à  leur  tour,  une  prépondérance  dans  la  bourgeoise, 
comme  le  maître  et  le  curé  en  avaient  une  parmi  les  paysans. 

Le»  Bouvgade  se  sont  évadés  des  champs-  pour  satisfaire  leur 
désir  d'atteindre  des  fonctions  dirigeantes  où  d'ailleurs  ils  ont  su 
faire  honneur  à  la,  lignée  desmaltres  Bourgade. 
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Les  Dunand  ont  des  quartiers  de  noblesse  plus  anciens  que  les 
Bourgade  et  qui  remontent  au  xV*  siècle.  «  Les  Dunand  sont  qua- 
liGés  nobles  dans  les  chartes.  Claude  Dunand,  prêtre  communaliste, 
rendit  foi  et  hommage  au  roi  de  Flandre  en  1731  pour  lui  et  son 
frère  Antoine  Dunand  «  du  fief  et  maison  noble  de  Pognat  «.Sei- 
gneurs de  leurs  propriétés,  ils  n'en  travaillaient  eux-mêmes  qu'une 
partie  et  entretenaient  de  nombreux  domestiques  qui  se  parta- 
geaient les  différentes  fonctions.  L*un  était  tisserand,  un  autre 
charron,  un  troisième  bouvier,  ou  meunier,  etc.  Le  soin  des  do- 
maines était  confié  à  des  métayers;  ainsi  les  métayers  de  la  Borie, 
du  Marrodier.  Le  dernier  métayer  de  Pognat  a  dû  renoncer  à  son 
service,  faute  de  bras  pour  l'aider,  alors  que,  depuis  cent  quatre- 
vingts  ans,  les  baux  avaient  été  renouvelés  de  père  en  fils  dans  la 
même  famille. 

Chasseurs  et  bergers,  «la  tradition  locale  présente  les  Dunand 
comme  plus  puissants  bien  que  moins  célèbres  que  les  Quittard- 
Pinon.  Leur  village, situé  à  mi-hauteur  du  Forez  auprès  de  YoUore, 
presque  adossé  à  ce  cône  décharné  qu'on  appelle  le  Grun  de  Cfai- 
gnore,  était  difficilement  accessible  et  n'a  guère  été  connu  que  des 
marchands  de  bestiaux  qui  allaient  acheter  les  bœufs  et  les  mou- 
tons dans  leurs  vastes  pâturages.  Riches  par  l'étendue  de  leurs 
terres,  ils  prétendaient  pouvoir  y  courir  deux  jours  entiers  safits  en 
franchir  les  limites.  » 

En  effet,  au  xviii<^  siècle,  les  Dunand  possédaient  plus  de  huit  do- 
maines payant  environ  1.600  livres  de  tailles.  Leurs  domaines' 
étaient  les  suivants  :  Le  Chàtelet,  Pognat,  fief  rdyal  et  maison  noble; 
la  Goutte,  siège  de  la  communauté,  et  les  domaines  du  Puissonnet, 
du  Marrodier,  de  la  Borie,  le  Gorcies  et  Fontcufôrte. 

La  dissolution  se  fit  en  1842.  Depuis  longtemps  déjà  les  Dunand 
n'appliquaient  plus  entre  eux  le  précepte  fondalnental  de  la  com- 
munauté :  vivre  au  même  pot  et  au  même  feti.  Ils  aimaient  à 
chasser  des  semaines  dans  la  haute  montagne  &  travers  les  bois  et 
les  halliers  et  leur  humeur  indépendante,  que  n'asservissait  pas  le 
travail  dans  la  communauté,  les  incita  au  partage  de  leurs  pro- 
priétés déjà  gérées  par  des  métayages. 

Eu  parallèle^  la  communauté  des  Chasteï  qui  se  sépara  en  1848 
fut  dans  l'obligation  d'essaimer  à  plusieurs  reprises  par  suite  de 
Téloignement  des  propriétés  qu'une  direction  unique  ne  pouvait 
embrasser.  Une  première  fois,  ils  se  séparèrent,  formant  deux 
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groupes  avec  les  Chastel  du  village  de  Laurençon  et  un  second  par- 
tage eut  lieu  en  18i0  avec  les  ChasteUGoutte. 

Cet  essaimage,  qui  constituait  des  parcelles  de  la  communauté- 
mère  de  trente  parsonniers,  enlevait  de  Thomogénéité  dans  la  di- 
rection et  il  n'y  eut  pas  le  m^me  ordre,  la  même  entente  chez  les 
Ghastel  que  chez  les  Ferrier.  Leur  organisation  plus  individualiste 
était  un  élément  de  division.  Le  maître  de  chaque  essaim  octroya  à 
chacun  le  bénéfice  de  son  travail  :  produit  de  la  vente  des  fruits, 
des  ruches,  des  denrées  du  marché,  argent  de  poche  pour  les 
menus  plaisirs.  Et  il  y  eut  séparation  d'intérêts  lorsqu'il  y  eut  Tiné- 
galité  du  gain  :  les  maîtres  des  Chastel  ont  eu  le  tort  d'innover  des 
systèmes  moins  ïtutocratiques  de  leur  part,  et,  imprudents,  de  sus- 
citer des  jalousies  et  rivalités  dans  le  chanteau;  aussi  leur  sceptre, 
qui  ne  tomba  pas  en  quenouille,  comme  chez  les  Tarenthei,.n'en 
fut  pas  moins  brisé. 

Sur  les  limites  de  la  commune  de  Thiers,  au  bord  de  la  route  qui 
mène  de  celte  ville  à  VoUore,  le  village  de  pisé  brun  des  Tarenthei 
s'étage  au  flanc  d'un]coteau  parmi  de  grands  châtaigniers  et  des 
pacages  de  hautes  fougères. 

Les  Tarenthei,  race  solide  de  chasseurs  et  de  bûcherons,  ont  dis- 
paru depuis  un  demi-'siècle,  épuisés  par  l'affaiblissement  que  leur 
causèrent  les  consanguinités  renouvelées. 

Et  ce  fut  une  jeune  fille,  une  adolescente  sur  qui  se  concentra 
une  fortune  de  400.000  francs  qu'elle  recueillit  dans  ses  mains 
frêles  comme  le  prix  des  efforts  multiples  des  générations  précé- 
dentes dont  elle  était  le  dernier  bourgeon  fleurissant  encore  sur 
les  rameaux  sans  vie. 

Durant  des  siècles  toutes  ces  communautés  de  famille  survé- 
curent à  l'abolition  du  droit  coutumier  et  se  perpétuèrent  parleurs 
traditions  religieuses  et  morales,  et  pourtant  elles  se  sont  toutes 
désagrégées  sous  Tinfluéi^ce  de  différentes  causes  qui  ont  apporté, 
chacune;  un  élément  de  destruction  à  l'œuvre  féodale. 

La  consanguinité  exclusive  ainsi  que  chez  les  Ferrier  et  les  Ta- 
renthei;  en  réduisant  la  natalité,  a  pour  conséquence  la  dimi- 
nution des  bras  dans  la  communauté  et  provoque  en  même  temps 
le  partage  qui  favorise  au  détriment  de  la  fortune  collective,  la 
fortune  individuelle;  fortune  disjointe  que  nous  ne  pouvons  pas 
suivre  dans  son  évolution,  mais  destinée  à  péricliter,  étant  moins 
défendue  par  quelques  têtes  que  par  le  batailloi^  serré  qui  veillait 
sur  les  ressources  du  chanteau. 
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Le  droit  d'atoesee  qui  existait  dans  ]a  Basse<-Atiyergne  a  détaché 
aussi  des  pierres  de  Tédifice  et  contribué  à  l'écrouiement  de  la 
communauté. 

Ci  Faire  uq  aîné  »  est  une  locoftiou  femilière  dans  la  montagne 
et  raîaé  y  a  toujours  joui  des  fareurs  de  la  famiKe.  <c  II  reste  dans 
la  maison  pour  la  continuer,  l'étendre  ^  lotts  les  sscrifiees  sont  pour 
lui;  on  le* rachetait  du  service  militaire  pour  peu  qu'on  te  puisse; 
coinme  dans  Tancienne  société  lies  enfants  ne  tutoient  pas  leurs 
parents  et  disent  vous  au  fils  aîné.  » 

Le  principe  de  la  communauté,  qpt  proportionnait  une  part  équi^ 
valente  entre  les  membres  du  cbanteau,  était  en  désaccord  avec  la 
coutume  du  droit  d'ainesse.  L'ainé,  dans  la  comaîonauté^  n^avait 
qu'un  privilège  moral,  mais  certains  voulurent  le  pendre  effectif: 
ainsi  chez  les  Dessapt  de  Laire,  où  le  partage  fut  demandé  par 
Taîné  dans  le  but  de  s'octroyer  la  plus  large  part. 

Pourquoi  ces  communautés,  dont  le  développement  foncier  fat 
.admirable,  ne  sauraient-elles  reprendre  un  essor  nouveau  ?  n  faut, 
avant  de  répondre  à  cette  question,  sinon  de  la  résoudre,  considérer 
que  les  deux  facteurs  puissants  qui  ont  édiâé  ces  institutions  ont 
dispara  :  fautorilé  religieuse  et  le  |>ouvoir  monarchique  auquelles 
communautés  ont  emprunté  leur  absolutisme;" puis,  que  le  progrès, 
le' triomphant  progrès,  est  venu  apposer  à  l^ancienne  société  des 
perfectionnements  de  bien-ôtre  matériel,  parfois  au  détrîfnent  du 
bien-être  moral, 

S'imagine-t-on  quelle  intruse  et  quelle  initiatrice  à  la  fois  a  dû 
être  la  machine,  la  batteuse,  par  exemple,  la  première  fois  qu'elle 
pénétra  aux  Ferrier,  dans  ce  village  éloigné,  où  l'existence  despar- 
sonniers  s'écoulait  avec  la  marche  paisible  d'une  rivière  sans  re- 
mous, dont  rien  n'avait  bouleversé  le  cours? 

Depuis  d«s  siècles,  les  Ferrier,  là-haut,  prisonniers  de  la  mon- 
tagne, battaient  le  grain  au  fléau^  Ils  savaient  cependant  qne  dans 
la  plaine,  une  machine,  une  force  qu'ils  ignoraient,  une  batteuse 
écrasait  les  gerbes,  en  rejetant  rapidement  hors  de  ses  flancs  de 
fer  les  cascades  rousses  du  blé.  Ils  le  savaient  et  ils  s'attardaient  à 
continuer  le  vieil  usage  de  leurs  pères,  réfractaires  au  progrès,  le 
redoutant  comme  rénnemt  de  la  Action  :  le  sem«ur  qui  mêle  Tivraie 
au  bon  grain. 

Les  jeunes  paysans  toutefois,  plus  téméraires,  avec  Tac^ceque 
stimule  la  curiosité^  durent  fléchir  le  maître,  lo  gardien-  des  Irsdi* 
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UoBS,  pouif  obtenir  de  lui  la  venue  ajax  Ferrier  de  cette  mjslérieuse 
ehoee  vivante,  qui  apparaissaii  dans  le  cerveau  des  enfants  tel  un 
eroquemi tsÂne  formidable,  un  babaou  I 

L'aecensdon  de  la  machine  fut  lente  et  difficile,  dan<s  TétreiLe 
route  qui  borde  le  ràvia  de  la  gorge  d'Eseouloux.  Le  chemin  accolé 
à  la  roche  en  suivait  les  caprices,  et  les  roues  dies  attelages  effleu- 
raient par  instants  le  précipice  hérissé  des  rej^isde  la  paroi  grani- 
tique. Les  paysans  inquiels»  guetteurs,  assemblés  tous  dans  la 
prairie  4'où  Ton  découvrait  la  vallée,  assistaient  avec  émotion  à  la. 
montée  de  la  balteuscvlrainée  par  cinq  paires  de  bœufs.  £Ue  leur 
avait  semblé  petite  d'abord,  de  la  profondeur  de  la  plaine  d où  elle 
venait,  puis,  à  chaque  détour  du  sentier,  elle  grandit  à  leurs  yeux 
étonnés,  et  lorsqu'enfîn  apparut,  hors  des  bois,  sa  gigantesque 
i|tature,  précédée  de  la  locomobile  semblable  à  un  canon,  les  pay- 
sans, respectueux,  agitèrent  leu^s  chapeaux  et  saluèrent  la  novah 
trice  quri  prenait  d'assaut  la  montagne . 

Lea  assoeiaUons  agricoles  ont  été  les  premi^èree  coopératives,^ 
Taide  mutuelle  entre  les  paysans.  Ils  s'abritaient,  se  nourrissaient, 
s'habillaient  avec  leurs  ressources  mises  en  commun,  alors  que, 
séparés  les  uns  des  autres,  chaque  initiative  personnelle  aurait  été 
insuffisante  pour  parvenir  au  même  résultat,  et  c'est  aioei  que  dans 
la  montagne,  tes  communautés,  bloquées  patr  les  neiges,  ont  su 
maintenir  la  coutume  qui  leur  permettait  de  n'achetés*  que  le  fer 
et  le  sel. 

Maint^enant,  au  réseau  des  grandes  lignes  de  chemin  de  fer,  aux 
grandes  artères  des  voies  départeiièentales,sont  venues  se  branchier 
de  nombreuses  petites  lignes  loeaies  et  de  nombreusespetites  routes. 
La  France  est  sillonnée,  traversée  de  part  en  part;  les  échanges  se 
toit  rapidement,  et  il  n'exdste  plus  de  villages  perdus  dans  la  naon- 
tagne  qui  ne  puissent  avoir  un  contact  fréquent  avec  les  centres  in> 
dustviels. 

Après  1789,  la  propension  au  morcellement  de  in  propriété  s'est 
généralisée  en  Auvergne,  par  suite  ds  la  division  des  grands  tène- 
Hienis.  Cbaimn  voulut  un  lambeau  de  terre,  et  le  sentiment  du  pa^- 
trimoine  personnel,  l'instinct  jaloux  de  la  possession  teirrienne  s'in- 
sinua aussi  dans  les  communautés,  s'infiltra  profondément  pour 
dÉsloquer  le  chanteau. 

Pendant  le  xix^  siècle,  la  France  se  transforme^  les  eommunioa*- 
tiens  sont  établies,  le  paysan  d'Auvergne  n'est  plus  sédentaire,  tierré 
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dans  son  hameau  éloigné  de  la  ville.  L'instruction  obligatoire  le 
prépare  à  la  compréhension  plus  large  des  connaissances  agricoles 
et  commerciales;  il  se  rend  facilement  aux  marchés,  aux  foires;  il 
voit,  il  compare,  il  discute;  son  jugement  s'éclaire,  son  intelligence 
s'aiguise,  et  le  maître  de  la  communauté  n'est  plus  indispen- 
sable, son  rôle  est  amoindri;  les  difficultés  de  Tisolemenl  sont 
.  vaincues  elles  seigneurs  sont  morts. 

.    Peu  à  peu  le  paysan  voisine  avec  la  ville,  et  celle-ci  Tatlire  et  le 
garde. 

Nous  voyons  que  des  communautés  riches  comme  les  Bourgade  ei 
les  Dunand  ont  confié  leurs  terres  à  des  mercenaires  pour  en  em- 
ployer les  bénéfices^  comme  un  moyen  qui  les  aidera  à  réaliser 
d'autres  ambitions. 

Officiers,  prêtres,  médecins,  devenus  des  seigneurjB  intellectuels, 
ils  concèdent  leurs  champs,  les  louent,  ne  s'occupant  plus  que  de 
toucher  les  revenus  et  de  signer  les  baux;  ils  ont  troqué  leur  indé- 
pendance de  propriétaire  terrien  en  échange  de  la  liberté  apparente 
des  professions  dites  libérales. 

Voici  donc  la  récolte  même  des  semences  jetées  per  la  Révolu- 
tion :  division  de  la  propriété  facilitée  par  la  multiplicité  des  routes 
et  entraînement  de  la  classe  travailleuse  de  la  terre  à  s'immiscer 
dans  la  classe  bourgeoise,  dont  aucune  barrière  ne  la  sépare  plus» 

Il  y  a  des  défections  parmi  les  membres  des  communautés:  delà 
affaiblissement  et  partage. 

L'ancienne  mentalité  communautaire  est  remplacée  par  l'àpre 
volonté  de  chaque  père  de  famille  qu'en  cas  de  liquidation  ses  des- 
cendants directs  aient  un  plus  gros  héritage,  et  la  natalité  res- 
trictive se  manifeste  dans  la  campagne  aussi  bien  qu'à  la  ville.  - 

Dès  lors,  pourquoi  le  labeur  en  commun,  pourquoi  des  efforts 
dont  chacun  ne  recueillerait  pas  personnellement  le  fruit? 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi  du  service  militaire  aide  à  la  dé- 
sertion des  campagnes. 

Ce  sont  les  jeunes  qui  partent,  laissant  les  vieux  dont  la  solitude 
devient  impuissante  en  face  de  leurs  terres  qui  nécessitent  de  vi- 
goureux labours. 

Le  service  militaire  est  la  première  étape  d'émancipation  du 
paysan;  on  envoie  le  conscrit  loin  du  village,  de  l'autre  côté  de  sa 
province;  on  le  prive  du  milieu  familial  o(i  il  a  vécu  vingt  ans;  on 
le  transplante  pour  qu'il  apprenne,  selon  un  mot  vulgaire,  «  à  se 
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débrouiller  ».  Le  service  fini,  la  séparation  est  devenue  habitude, 
et  le  conscrit  qui  a  regretté  ses  chères  montagnes,  le  conscrit  dont 
on  a  plaisanté  Tair  fruste,  les  coutumes  anciennes,  les  croyances- 
religieuses  vieillies,  le  déraciné  ne  revient  guère  au  hameau. 

Cependant  la  fidélité  au  pays  natal  est  un  des  sentiments  les  plus 
durables  au  cœur  de  l'Auvergnat;  la  plupart,  au  retour  du  régi- 
ment, se  réacclimatent  et  se  marient  au  pays;  mais  alors  ils  devien- 
nent à  la  fois  ouvrier  et  cultivateur,  tentés  par  le  gain  productif  du 
métier  de  coulellier. 

Dans  toute  notre  région  des  environs  de  Thier8,rinduslrie  de  la 
coutellerie  s'est  répandue  depuis  une  cinquantaine  d'années,  et  les 
villages  se  sont  transformés  en  autant  de  petits  ateliers  dépendant 
de  la  «  ville  noire». 

Au  fond  de  la  gorge  resserrée  de  laDurolle,  qui  recouvre  d'écume 
leurs  assises  rocheuses,  les  usines  de  coutellerie,  ainsi  celle  a  du 
«  Creux  de  TEnfer  )>,  forment  des  îlots  au  milieu  du  torrent,  dont 
les  cascades  actionnent  d'une  vie  ardente  les  machines  animées. 

La  ville  coutellière  est  le  moteur  qui  distribue  jusque  dans  la 
montagne  la  force  de  la  puissance  industrielle  s'ajoulant  à  la  ri- 
chesse du  sol. 

Le  «  cultivateur  ouvrier  »  est  une  des  singularités  les  plus 
curieuses  de  l'arrondissement  de  Thiers.  Dans  chaque  maisonnette 
de  paysan,  on  voit  un  atelier--  une  échoppe  où  s'accrochent  au  mur 
les  divers  outils  qui  servent  à  la  confection  du  couteau  de  poche. 
Des  paquets  de  manches  en  corne,  des  lames  de  fer  et  d'acier  s'en- 
tassent sur  les  établis,  derrière  les  fenêtres  basses,  et  les  enclumes 
où  frappent  les  marteaux  achèvent  de  donner  au  village  le  cachet 
étrange  d'une,  usine  divisée  par  cases  d'ouvriers  travaillant  paisi- 
blement chez  eux,  dans  leur  ménage,  avec  le  calme  d'une  activité 
sans  fièvre.  , 

Quelques-uns  de  ce&  ouvriers  gagnent,  à  ajuster  les  pièces  de 
couteaux,  jusqu'à  5  francs  par  jour.  Et  l'hiver,  pendant  le  chômage 
de  la  terre,ils  liment,  forent,  ajustent  leurs  coutea\ix  en  compagnie 
de  la  ménagère  qui  se  charge  de  la  besogne  plus  délicate. 

Ce  travail  mixte  est  donc  tout  profit  pour  le  paysan  retenu  chez 
lui  par  la  mauvaise  saison. 

Mais  c'est  là  une  des  raisons  les  plus  graves  de  dissentiment 
dans  une  communauté  où  le  salaire  de  l'ouvrier,  proportionné  à  son 
travail,  cause  une  évidente  inégalité. 
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Dans  l'unton  des  efforts  p-h  y  siques,  que  concentre  ie  labeur  agri- 
cole des  ccxmmnnaTités,  la  peine  de  chaean  ne  se  mesure  pas,  elle 
n'a  aucnn  tarif  et  nne  injustice  relative  s*élève  pour  celui  qui  tra- 
vaille davantage  sans  une  compensation  rémunératrice.  L'ouvrier, 
au  contraire,  louche  son  salaire,  il  en  a  la  disposition,  doBC  le 
salaire  ne  peut  s'adjoindre  aux  ressources  de  la  communauté  :  or 
celle-ci  cesse  de  subsister  dès  l'instant  qu'une  exception  est  faite 
à  sa  loi  primordiale  da  travail  et  des  intérêts  intimçment  liés  dans 
une  productivité  commune. 

H  y  aurait  certainement  de  Toptimisme  utopique  à  croire  que  les 
communautés  d'Auvergne  renaîtront  jamais  sons  leur  forme  pre- 
mière. Un  sénateur  dernièrement  disait  k  ce  propos  :  «  Depuis  la 
mémorable  crise  de  notre  grande  Révolution,  la  petite  propriété  a 

3 ris  un  essor  manifeste,  elle  s'est  élargie,  agrandie,  si  je  puis 
feicprimer  ainsi,  et  le  morcellement  s'est  multiplié.  Toilà  qu'a- 
près un.  siècle  de  prospérité  la  petite  culture  se  trouve  grarement 
alteinte.  Elle  paie  dès  impôts  excessifs  injustement  répartis.  Elfe 
est  vaincue  par  la  concurrcBce  des  pays  neufs  où  d'immenses  tène- 
menls  sont  mis-  en  valeur  par  des  instruments  pleins  de  puissance, 
où  le  niachinisme  agricole  remplace  la  main-d'œuvre  trop  coûteuse.» 
Et  alors  on  a  prèné  l'association  qui  n'est  autre  chose  que  la  mise 
ei  commun  des  efforts  pour  produire,  pour  vendre!  La  batteuse, 
remplaçant  les  bras  de  l'homme  peinant  dans  l'aire  de  la  grange, 
en  est  la  Forme  concrète,  élémentaire.  Les  sociétés  mutuelles  conJre 
la  mortalité  du  bétail  en  sont  aussi  une  heureuse  application  et  il 
s'en  crée  des  milliers  sur  le  sol  de  notre  France.  Les  syndicats  pour 
l'achat  en  commun  des  grains,  des  semences,  des  instruments  ara- 
toires, ^oire  même  du  bétail,  sont  là  pour  démontrer  que  la  petite 
culture  ne  peut  plus  vivre  dans  l'individualisme,  il  lui  faut  l'effort 
collectif. 

Tout  da«s  îe  monde  est  un  recommencement.  Nous  ne  voulons 
pas  faire  un  parallèle  entre  les  communautés  de  jadis  et  la  collec- 
tivité en  germe  d'aujourd'hui.  Les  unesétaient  fartes  de  servitudes 
imposées,  Tautre  est  placée  sous  l'égide  de  la  solidarité  qui  est  la 
servitude  volontaire.  Toute  la  différence  est  là, mais  est-ce  bien 
une  différence  ?  La  solidarité  restera  une  étemelle  formule  sociale, 
la  plus  humaine  et  la  plus  nécessaire  au  développement  et  à  la 
résistance  d''on  peuple.  Si  la  communauté  était  une  servitude,  êJte 
a  su  élever  le  foyer,  le  consolider,  elle  l'a  doté  de   dignité  ea  rnsti- 
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tuant,  pour  ainsi  ditre^  une  hiérarchie  familiale  dont  le  Ifaitire, 
comme  le  père  de  faoville,  élail  \e  chef. 

Alors  que  nos  communautés  d'Auvergne  sero«t  peut-être  btenlôi 
enseyelies  et  par  conséquent  oubliées,  on  peut  toutefois  essayer  d'en 
perpétuer  le  souvenir,  de  bouche  en  bouche,   ainsi  que  pour  les. 
contes  d'autrefois.  Alors  nos  petits  Auvergnats  se  rappelleront  peut- 
être  de  la  morale  de  celte  histoire. 

Les  coutumes  se  perdent,  le  formulaire  des  codes  change,  mais 
les  lois  civiles  ne  peuveat  que  chercher  à  s*adapter  aux  lots  naXu- 
relle€î,  et  la  première  de  ces  lois  humaines,  qui  exige  la  perpé- 
tuité de  Tespèce,  ne  saurait  se  baser  autrement  que  sur  la  famille; 
la  faokillequi  veiU«  sujrle  berceau  des  enfants,  protègela  femme  et 
conserve  ui»e  demeure  aux  vieillards;  la  fan»illie  que  nos  commu- 
nautés d'Auvergne  respectaient  pieusei»ent  commis  l'image  la  plus 
noble  de  toute  association  humaine.  (ApplaudissemefUs,) 

M.  LE  Président, après  avoir  remercié  M"**  Achalrne  d'avoir  an  mentrer 
dans  un  style  coloré  et  charmant  ce  que  furent  et  ce  que  devinrent  l'es 
comioninautés  de  famille  en  Auvergne,  doaiie  la  parole  À  M.  Combes  de 
Lest  rade. 

M.  LE  VICOMTE  Combes  d8  Lbstr^de.  —  La  questiem  qui  fait  r<4>jet  de  la 
communication  que  nous  venons  d'entendre  ne  saurait  amener  grande 
discussion.  Cependant  je  ne  puis  admettre  le  parallèle  établi  entre  la 
commanauté  de  famille  et  la  coopération  telle  qu'elle  est  envisagée  dans 
nos  mœurs  modernes.  La  coopération  est  la  servitude  volontaire,  mais 
sous  un  régime  de  liberté,  taudis  que  la  communauté  de  famille  est  une 
servitude  d'obligation  sous  un  régime  monarchique.  Mais  la  commu- 
nauté n'entraînait  néanmoins  aucun  abaissement  de  Tindividu. 

En  réalité,  les  communautés  de  famille  sont  une  belle  page  de  notre 
histoire.  Les  Pinon  remontent  à  une  époque  où  nulle  part  en  Europe  il 
n'y  avait  de  formes  stables  et  civilisées.  Lorsque  nous  allons  à  l'étran- 
ger, nous  constatons  à  Tégard  de  notre  pays  une  déférence  et  un  res- 
pect que  nous  ne  méritons  puère  en  ce  moment.  C'est  que  notre  passé, 
notre  histoire  nous  fowt  encore  gloire,  c'est  que  nos  institutions,  qu'on 
accuse  d'esclavage,  n'étaient  pas  si  barbares  qu'on  le  croit. 

La  coopération  ne  peut  créer  de  véritables  sociétés;  dans  toute  coopé- 
ration il  y  a  au  fond  iL'iautérèt  personael  ;  au  opatrai rit,  dans  la  commu- 
nauté de  familia  on  trouvait  la  solidariié,  parce  qu'ella  reposait  sur 
à'idôe  relijQiauae,  sud  Vidée  chrét^ienae,  la  seule  qui  paisas  la  faire 
aaltre. 

La  comjsuanauié  de  fiamiJiie  ne  coiiAaiasait  pas  la  divisiioa  du  ilravail  ; 
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il  lui  fallait  beaucoup  de  travailleurs,  et  chacun  mettait  la  main  à  toute 
sorte  d'ouvrage;  elle  produisait  dans  son  sein  tout  ce  qui  était  néces- 
saire à  la  vie  de  ses  membres.  Cependant  la  communauté  de  famille  ne 
dérivait  pas  de  ce  besoin  de  se  sufûre  à  elle-même  ;  aussi  ne  sont-ce  pas 
les  voies  de  communication,  la  civilisation  qai  Tout  fait  disparaître. 
Seule  la  Révolution  a  été  la  cause  de  sa  ruine  en  faisant  triompher  les 
jdées  individualistes  qui  ne  pouvaient  laisser  subsister  cet  état  de  choses 
dont  la  base  était  l'obéissance.  G*est  là  un  des  problèmes  sociaux  les 
plus  graves;  depuis  lors  on  est  convaincu  chez  nous  qu'obéir,  c'est 
déchoir.  Tout  autour  de  nous,  chez  nos  ennemis  comme  chez  nos  amis, 
l'idée  est  autre.  Nous  voyons  des  armées  où  l'officier  a  un  commande- 
ment dur  :  cependant  le  soldat  n'eu  souffre  pas;  il  est  fier  de  cette 
armée  bien  disciplinée  à  laquelle  il  appartient,  à  laquelle  il  obéit.  Ce 
sentiment  d'obéissance,  d'obéissance  voulue,  a  trouvé  son  expression 
dans  ces  communautés  de  famille  dont  on  vous  a  parlé.  Assurément 
cette  organisation  familiale  n'est  pas  appelée  à  reparaître,  mais  il  faut 
espérer  qu'un  jour  refleuriront  certaines  des  idées  sur  lesquelles  elle 
reposait.  C'est  le  but  auquel  tendent  les  efforts  île  la  Société  d'Économie 
sociale,  et  on  ne  peut  que  l'en  féliciter. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Combes  de  Lestrade  d'avoir  ainsi  éclairé 
d'un  jour  spécial  la  question  développée  dans  le  beau  rapport  de 
M"*  Achalme.  Il  donne  la  parole  au  D^  Papillon. 

M.  LB  D«"  PapilloiNw  —  On  vient  de  parler  d'une  manière  fort  intéres- 
sante de  la  coopération  et  des  communautés  de  famille.  Mais  ce  qui  m'a 
frappé  dans  la  communication  de  M»"*  Àchalme,  c*est  Tinfluence  de  la 
législation  successorale  sur  la  dissociation  de  ces  familles  patriarcales 
de  jadis.  N'y  aurait-il  point  là  l'indication  d'une  correction  à  faire  dans 
nos  lois  par  Texténsion  de  la  quotité  disponible?  Il  me  semble  qu'il  y 
a  sous  cet  aspect  quelque  chose  d'utile  à  examiner  et  à  présenter  aux 
méditations  du  Parlement. 

M.  Combes  de  Lestrade.  —  Je  suis  tout  à  fait  de  votre  avis  sur  ce  der- 
nier point.  Les  nations  se  distinguent  entre  elles  tout  particulièrement 
par  la  différence  de  leurs  régimes  successoraux.  Les  lois  successorales 
sont  de  première  nécessité  pour  la  vie  môme  du  pays,  et  il  serait  urgent 
pour  la  France  de  modifier  les  siennes.  Mais  comment  faire  accepter 
ridée  de  cette  réforme  par  le  Parlement  actuel? 

M.  LE  D''  Papillon.  —  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous  devons  semer 
pour  récolter  plus  tard.  Au  surplus,  si  nous  sommes  témoins  d'une  dis- 
solution sociale  de  plus  en  plus  accentuée,  les  lois  successorales  n'en 
sont  pas  la  cause  unique  :  l'affaiblissement  continu  de  Tautoritédu  pèie 
de  famille  en  est  une  autre  non  moins  certaine  ni  moins  active. 
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M.  LB  Pbésidbnt  fait  remarquer  que  depuis  longtemps  la  Société 
d'Economie  sociale  a  envisagé  cet  aspect  du  problème^  et  que  si  la  'ques- 
tion soulevée  par  M.  Papillon  ne  peut  être  reprise  en  ce  moment,  ses 
paroles  ne  trouveront  pas  moins  un  accueil  sympathique  parmi  les  dis- 
ciples de  F.  Le  Play,  héritiers  des  idées  si  souvent  développées  par  leur 
maître  sur  ce  point. 

M.  Hubert-Valleroux.  —  Je  voudrais  présenter  une  courte  observation 
relativement  à  une  affirmation  depuis  longtemps  répétée  et  reprise 
par  un  orateur  qu*a  cité  M»*  Achallne.  Cet  orateur  semble  dire  que  la 
petite  propriété  date  de  1789.  On  l'a  cru  et  affirmé  longtemps,  je  le  re- 
connais; mais  en  présence  des  études  récentes  sur  l'époque  antérieure 
à  la  Révolution  peut-on  le  soutenir  encore? Le  nombre  des  paysans  pro- 
priétaires était  grand  avant  1789.  Arthur  Young,  qui  voya^'eait  en  France 
sous  le  règne  de  Louis  XVI,  trouvait  le  sol  et  la  propriété  trop  divisés 
en  bien  des  endroits  pour  permettre line  bonne- production  économique. 
Aussi  suis-je  obligé  de  faire  remarquer  qu'il  y  a  dans  Taffirmation 
précitée  une  véritable  erreur  historique.  Notre  collègue  M.  Babeau, 
qui  a  étudié  tout  spécialement  la  vie  rurale  sous  Tancien  régime, 
aurait  pu  mieux  que  personne  nous  donner  des  détails  sur  ce  point  ;  je 
regrette  qu'il  ne  soit  plus  ici. 

M.  LB  Président.  —  Je  voudrais  poser  une  question  à  M»*  Achalme  : 
dans  quelle  mesure  peut-on  dire  que  le  régime  de  la  communauté  fami- 
liale ait  été  général  dans  le  pays  et  surtout  qu'il  ait  été  conforme  à  la  loi 
naturelle  et  à  la  loi  chrétienne?  M"»«  Achalme  nous  a  parlé  de  commu- 
nautés de  famille  vivant  uniquement  dans  la  montagne  ;  mais  les  mêmes 
habitudes  n'ezistaient-elles  pas  dans  les  vallées  et  sur  les  plateaux?  La 
question  est  très  grave;  car,  enfin,  est-ce  une  simple  différence  d'altitude 
qui  peut  décider  si  une  population  vivra  ou  non  suivant  1er  régime  de  la 
loi  naturelle  et  de  la  loi  chrétienne  ? 

M»^*  Achalme.  —  Ce  qui  a  maintenu  si  longtemps  les  communautés  de 
famille  dans  les  montagnes,  c'est  surtout  une  raison  économique  :  les 
approvisionnements  s'opéraient  ainsi  plus  facilement.  Les  communica- 
tions avec  le  reste  du  pays  étaient  si  difficiles  qu'on  préférait' rester  eu 
communauté  pour  s'entr'aider  mutuellement. 

M.  Hubert- Valleroux.  — N'était-ce  pas  pour  éviter  les  droits  de  suc- 
cession déjà  très  lourds  à  cette  époque? 

M.  LE  Président.  — Je  ne  crois  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  certaines 
institutions  de  l'Europe  centrale,  le  mir  russe  par  exemple,  sont  moins 
anciennes  qu'on  ne  l'a  cru  souvent  ;  elles  ont  eu  en  effet  pour  origine  ou 
des  nécessités  d'ordre  fiscal  ou  des  considérations  économiques,  et 
elles  ne  sont  en  rien  les  vestiges  d'un  âge  d'or. 
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tl.  GonisES  im  Lébihads*.  — ^  Le  ttiîr  «slC  tté  èti  mdme  tenips  qu«  le  ser- 
vage, le  seigneur  frdtftit  avec  la  c6mmtMaaté  respioA^ablie  datiB  sen 
enseknbl^  des  obli^atiims  qu'ode  eOiltràY^bait  vis-à-Vis  de  lui.  I.or»  de  la 
réifbrme  dé  i961,  ôti  a  transporté  à  U  coilectivité,  an  ixrir,  les  droits  du 
seigneur.  Ce»  té^és,  qn'on  a  danuéés  en  pleine  propriété  aux  paysatts, 
on  a  exigé  qu'ils  les  paient  au  propriétaire.  Gomme  ils  n'avaient  pAb  les 
fonds  nécessaires,  l'Etat  a  payé  pour  eux,  mais  a  réclamé  des  annvités 
au  mir,  qu'il  a  armé  d'une  autorité  absolue  sur  ses  membres  pour  foi^r 
chacun  à  travailler. 

Le  mir,  en  effet,  a  des  droits  absolus  sur  les  individus  ;  il  peut  les 
empêcher  de  quitter  le  village  et  les  obliger  à  y  rentrer  quand  ils  Tont 
abandonné.  v 

Les  effets  économiques  du  mir  étaient  généralement  mauvais;  on  ne 
travaillait  pas  les  biens  du  mir,  qui  chaque  année  changeaient  d'occupant. 
On  vient  de  supprimer  cette  institution,  grâce  au  sacrifice  consenti  par 
le  fisc,  qui  a  dû  remettre  aui^  paysans  de  nombreux  millions  qu'ils  lui 
devaient  encore.  Il  est  certain  que  cette  mesure  va  grossir  le  nombre  des 
prolétaires,  qui  ne  seront  plus  maintenus  à  l'intérieur  des  mirs.  Mais  le 
prolétariat  existait  déjà  en  Russie,  et  à  ce  point  de  vue  les  choses  ne 
seront  guère  changées.  De  ce  fait,  au  contraire,  la  propriété  individuelle 
se  trouve  créée,  ce  qui  constitue  un  avantage  immense  pour  la  produc- 
tion'économique. 

M.  Paul  Nourrisson.  —  ie  ne  crois  pas  qu'il  faille  accorder  trop  d'im- 
portance dans  le  maintien  des  communautés  &  la  situation  topogra- 
phique ni  aux  conditions  économrques.  Je  connais  particulièrement  le 
pays  où  ont  vécu  les  communautés  de  famille  dont  vient  de  parler 
M'"®  Achalme,  et  je  ferai  observer  que  certaines  de  celles-ci  étaient  ins- 
tallées aux  portes  et  même  dans  les  faubourgs  de  Thiers,  c'esl-à-dire  à 
portée  des  voies  de  communication  facilitant  les  rapports  avec  le  dehors. 

M«»*  AcHALKE.  —  C'est  pour  cela  que  je  ne  généralisais  pas.  —  H  y  i,  en 
outre,  à  tenir  compte  du  fait  qu'en  Auvergne  le  régime  féodal  a  laissé 
des  traces  beaucoup  plus  profondes  dans  les  régions  montagneuses  qae 
dans  la  plaine  de  la  Limagne. 

M.  LE  Président.  —  En  somme,  le  pourquoi  de  la  création  et  du  main- 
tien des  communautés  familiales  nous  échappe. 

M.  Frèrejouan  du  Saint.  -»-  M°**»  Achalme  recherche  le  moyen  de  res- 
taurer les  communautés  de  fartiîlle  en  Auvergne.  Ne  pourrait-on  pas  y 
parvenir  par  des  procédés  légaux-  en  suppriitaant  Tégalité  dans  les  par- 
tages entre  descendants  et  eri  introduisant  dans  notte  législation  le 
homèstead  américain,  qui  ett  un  bien  familial  non  partageable  ?  L'abbé 
Lemire  a  saisi  le  Parlement  d'un  projet  de  loi  qtii  consacre  eetfte  insti- 
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tution;  ne  trouverait-on  pas  dans  celle-ci  la  possibilité  de  rajeunir  les 
communautés  de  famille  ? 

M"**  AcHALKE.  -^  Jo  ne  oroi^  pa^  que  les  communautés  puissent  jamais 
»e  reformer  désormais,  étant  donnée  la  disparition  de  Tesprit  familial 
et  i^eligieuic. 

M.  LK  PtiiteiDKNr.  —  Jfe  suis  de  cet  avis.  De  plus,  lu  législation  du  homes- 
t^ad  s«ra  difficile  à  transplanter  chez  non?;  elle  a  donné  des  mécomptes 
en  Amérique,  où  les  idéeB  sont  cependant  bien  différentes  vie  oe  qu'elles 
sont  en  France.  En  elfe6,  si  l'on  pouvait  introduire  le  bien  de  famille 
dans  notre  législation,  s'en  servirait-on?  Chez  nous,  les  mo^ur»  sont 
encore  plus  égalitaires  que  les  lois  ;  en  Allemagne,  dans  les  régions  où 
l*bn  utilise  ï*AneTh6nrecht,\t  père  n'a  pas  cette  idée  égalitarre  que  nous 
avons  en  France,  il  ne  croit  pas  manquer  à  son  afftection  vis-à-vis  de  ses 
enfanta  en  ne  partageant  pas  entre  eux  \\s  domaine  qui  lui  appartient  et 
qui  forme  un  tout  écotiomique.  Ainsi  le  courant  égaiitaire  reçd  ceMfe 
idée  dti  bien  de  famille  très  difficile  à  acclimatereti  Fraifce.  Les  ouvriers 
eU3c^mêmes  n'y- tiennent  que  très  médiocrement  :  leur  propriété  se 
réduit  de  plus  en  plus  à  celle  d'un  jardin;  mais  que  peUtM)n  fbnder  srtr 
une  possession  si  restreinte? 

M.  Hubert- Va LLERoux,  —  Je  demande  la  permission  de  citer  une  tenta- 
tive faite  pour  susciter  des  communautés  rurales  en  Algérie.  Le  maré- 
chal Bugeaud  aimait  beaucoup  les  questions  économiques  et  rurales, 
et  voici  ce  qu'il  avait  essayé  de  faire.  Il  voulait,  disait-il,  constituer  des 
communautés  rurales,  des  villages  où  la  culture  se  serait  faite  en  com- 
mun. Il  installa  donc  des  soldats  libérés  ou  prêts  à  Tètre  dans  trois  vil- 
lages tout  préparés  pour  les  recevoir  :  tous  sortaient  de  la  vie  rurale,  et 
pour  stimuler  leur  ardeur,  le  maréchal  leur  envoyait  des  bestiaux 
enlevés  aux  Arabes. 

On  devait  chaque  semaine  travailler  cinq  jours  sur  le  bien  oommiHi 
eti  le  sixième  jour,  sur  un  terrain  personnel.  Quant  au •réeultat,  voici  ce 
que  le  maréchal  a  raconté  lui-même.  Etant  allé  après  une  longue  absence 
visiter  le  premier  village,  il  trouva  les  colons  mécontents  et  comme  il 
interrogeait  le  sergent- major  :  «  Mes  hommes,  lui  dit-il,  ont  bien 
raison  d'être  tristes^  ils  perdent  la  plus  grande  partie  de  leur  récolte  et 
ne  veulent  plus  du  travail  en  commun.  »  Le  maréchal  alors  s'adressa 
aux  soldats,  o  Nous  ne  travaillons  pas  bien,  dirent-ils,  parce  que  nous 
comptons  les  uns  sur  les  autres,  que  nous  ne  voulons  pas  en  faire  plus 
Tun  que  l'autre  et  qu'ainsi  nous  nous  mettons  au  niveau  des  paresseux. 
Croyez-vous,  mon  gouverneur,  que  si  nous  avions  eu  chacun  notre  part 
de  ce  blé,  il  ne  serait  pas  dépiqué  depuis  longtemps?  Nous  en  aurions 
déjà  fait  plus  du  double,  cela  ne  peut  aller  ainsi.  Nous  vous  prions  de 
nous  désas'socier.  » 
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Et  comme  le  maréchal  faisait  appel  à  leurs  sentiments  de  camaraderie 
(tous  sortaient  du  même  régiment)  :  «  Mon  gouverneur,  nous  nous  aimons 
beaucoup  et  malgré  cela  il  n^  a  pas  d^émulation  pour  le  travail,  on  ne 
croit  pas  travailler  pour  soi  quand  on  travaille  en  commun.  Ce  sera  bien 
pis  quand  nous  serons  mariés,  nos  femmes  s'accorderont  moins  bien 
que  nous  pour  le  travail  et  pour  tout.  Ce  sera  un  enfer.  Si  nous  tous 
prouvions  que  nous  avons  plus  produit  dans  le  jour  par  semaine  que 
vous  avez  acoordë  à  chacun  que  dans  les  cinq  jours  de  communauté, 
vous  ne  refuseriez  pas  de  nous  désassocier.  » 

«  Je  procédai  immédiatement,  ajoute  le  maréchal,  à  la  vérification  du 
fait.  J'appréciai  successivement  les  soixante-sept  récoltes  individuelles 
et  l'addition  donna  une  somme  supérieure  d'un  cinquième  à  l'ensemble 
des  récoltes  de  la  communauté. 

«  Le  lendemain,  je  visitai  les  deux  autres  villages;  j*y  trouvai  les 
mêmes  répugnances  pour  le  travail  en  commun.  On  me  les  exprima 
dans  les  mêmes  termes  et  en  s' appuyant  sur  les  mêmes  motifs.  Cepen- 
dant on  ne  s'était  pas  concerté,  ces  villages  étaient  loin  l'un  de  l'autre 
et  n'avaient  aucune  relation  entre  eux.  » 

Le  maréchal  les  «  désassocia  ». 

Voilà  —  à  [.l'usage  des  socialistes  et  de  leurs  naïfs  admirateurs  — 
ce  que  peut  donner  le  travail  en  commun  obligatoire.  Il  en  était  autre- 
ment dans  les  anciennes  communautés  rurales  :  il  y  avait  \h  des  tradi- 
tions, des  liens  de  famille,  des  sentiments  religieux,  une  hiérarchie  et 
l'autorité  d'un  chef  respectée.  Tout  cela  manquait  aux  colons  associés 
par  le  maréchal  et  c'est  ce  qui  explique  l'échec  de  sa  triple  tentative, 
quoique  matériellement  bien  préparée.  Le  fondement  moral,  le  principal 

et  l'essentiel,  lui  faisait  défaut. 
> 
M.  LB  Président  remercie  de  nouveau  M°^*  Achat  me  de  son  intéressante 
communication  qui  restera  dans  les  annales  de  la  Société  d'Économie 
sociale  comme  un  document  des  plus  précieux  pour  l'histoire  jde  ces 
communautés  de  famille  dont  elle  s'est  si  souvent  entretenue.  Il  tient  à 
faire  remarquer  en  terminant  combien  était  respectée  dans  ces  commu- 
nautés Tautorité  du  père  et  quelle  obéissance  parfaite  tous  ses  membres 
observaient  à  l'égard  de  la  mère  elle-même  Ce  sont  là  des  verlus  qu'on 
ne  connaît  plus  guère  de  nos  jours  et  dont  la  disparition  doit  nous  faire 
regretter  à  cet  égard  au  moins  les  traditions  du  passé. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire, 
P.  Doiw. 
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LE  «  SILLON  »,  D  APRÈS  QUJSLQUES  LIVRES  RÉCENTS. 
-^Le  SlUon  fait  l'objet  de  publications  récentes,  qui  ne  sont  pas  du  tout 
inspirées  du  même  esprit,  mais  que  rapprocheront  volontiers  ceux  qui 
sont  curieux  d'avoir  à  la  fois  le  pour  et  le  contre. 

Dans  une  œuvre  d*art  de  Marc  Sangnier  (1),  libres  jeux  d'une  jeune, 
riche  et  noble  imagination,  Ton  cherche  naturellement  à  découvrir  une 
première  ébauche  de  l'excitatateurqeu  nous  connaissons  aujourd'hui. On  y 
arrive  sans  peine.  Ces  pages  révèlent  en  effet  une&me  éloquente,  éprise  de 
grandeur,  dédaigneuse  de  l'étroit  et  du  convenu, fraternelle  à  toute  souf- 
france humaine  et  même  à  la  nature  dont  la  douceur  est  un  don  divin  qu^il 
estfou  de  repousser!  Voir  Sam/{cetfemotn«).  Certains  de  ces  poèmes  en  prose 
m*ont  fait  songera  ceux  qu'écrivirent  jadis  d'autres  élèves  du  bon  vieux 
Stanislas,  au  sortir  du  collège  ou  peut-être  sur  ses  bancs,  au  beau  temps 
du  romantisme  :  je  veux  parler  de  Maurice  de  Guérin  et  de  son  intime 
ami  Jules  Barbey  d'Aurevilly.  Il  y  a  bien  aussi  quelque  peu  de  roman- 
tisme dans  La  Vie  profonde;  mais  ce  qui  distingue  l'auteur  de  ses  loin- 
tains aînés,  à  son  grand  avantage,  c'est  qu'il  ne  s'enferme  pas  dans 
l'isolement  égoïste  du  moi  exalté,  c'est  qu'il  a  le  vif  souci  des  autres 
hommes,  et  surtout  de  ceux  auxquels  la  société  fait  la  condition  la  plus 
humble. 

Par  l'insistance  même  et  la  vivacité  de  ses  critiques  (2),  Charles  Maurras 
montre  quç  le  Sillon  lui  paraît  mériter  grande  attention.  Il  ne  fait 
d'ailleurs  aucune  difficulté  pour  reconnaître  ce  qu'il  y  a  d'éloquent  dans 
la  parole  de  Marc  Sangnier,  de  noble  dans  sa  campagne,  de  généreux 
dans  son  action  personnelle.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison,  pense-t-il, 
pour  laisser  sans  résistance  passer  et  se  répandre  ce  qui  peut  se  ^mêler 
à  ce  mouvement  de  périlleux  pour  l'ordre  politique,  social  et  même 
moral.  Marc  Sangnier  ayant  posé  cet  imprudent  dilemme  :  ou  le  positi- 
visme monarchique  de  VAction  française,  ou  le  christianisme  social  du 
Sillon,  Charles  Maurras  le  presse  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  des  affinités 
profondes,  et  que  les  positivistes  sentent  bien,  entre  Tordre  et  le  catho- 
licisme, si  l'Eglise  romaine  n'est  point  par  excellence  l'Eglise^de  Tordre, 
s'il  est  raisonnable  de  faire  reposer  le  bon  fonctionnement  de  TEtat  et 
le  salut  de  la  nation  sur  le  désintéressement  et  l'héroïsme  à  jet  continu, 
si  la  vertu  surnaturelle  du  christianisme  dispense  de  tenir  compte  des 
lois  naturelles  qui  décident  de  la  convenance  d'un  gouvernement  à  un 
pays  donné,  si,  dans  la  réalité,  la  France  n'est  pas  aujourd'hui  dans  la 

(1)  La  Vie  profonde.  Éveils  et  visions^  par  Marc  Sangnier,  Paris,  Perrin,  in-16 
de  20^p. 

(2)  Le  Dilemme  de  Marc  Sangnier,  essai  sur  la  démocratie  religieuse,  par  Char- 
les Maurras,  Paris,  Nouvelle  Librairie  nationale,  in-16  de  xxx-286  p. 
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nécessité  de  choisir  entre  la  royauté  nationale  hëréditaire  ou  une  répu- 
blL(|ue  oligarchique^  antiua.tionale,  anticléricale,  révolutionnaire.  Ce 
n'est  pas  ici  qu'il  sied  d'entrer  dans  la  discussion  de  ces. brûlantes  ques- 
tions. Mais,  dans  ce  domaine  plus  qu'en  aucun  autre,  il  faut,  suivant  le 
conseil  et  Texemple  de  cet  alerte  dialecticien /«  voir  sous  les  mots  les 
choses,  ne  pas  permettre  aux  m&mes  mots  d'exprimer  des  choses  diver- 
ses ».  Tai  plaisir  à  relever  ce  beau  témoignage  de  Charles  Maurras  en 
faveur  de  la  méthode  d'observation  qui  est  notre  solide  trait  d'union  à 
la  Société  d'Economie  sociale  :  «  Les  dissidences  de  l'esprit  peuvent 
porter  sur  les  doctrines  d'explication.  Les  doctrines  de  constatation^  qui 
recensent  les  faits  et  dégagent  les  lois^  refout  une  véritable  unité  men- 
tale et  morale  entre  tous  les  esprits  sensés.  » 

M.  l'abbé  Barbier  a  écrit  an  livre  (\)éoui  le  titre  indiqua  >bon&ètem6nt 
tvntl^objet.  B^a  Siîton  ce  scnst  bien  uniquement  les  «rreun  qu'il  â'attacàe 
à  rel^ver.erreurs  religieuses,  erreurs  sociales,  erreurs  de  poléni^ue  «t 
de  conduire.  Ces  critiques  ce  portevatent-ellee  davafttage,  si  ellee  étaient 
moin«  absolues  et  moins  oc^ntinues?  Plus  4'un  lecteur  se  dira  ^pt^'il  doit 
peurtafit  y  a'voir  autre  chose  dans  IVBUvre  de  Marc  Sangnier^qu'une  école 
de  mauvaise  tbéo-logre  et  un  foyer  de  fausses  idées  révo4uti«nnaire6.lfais 
si  l'on  reconnatt  ce  «qu'il  7  a  -ée  beau  dans  «on  effort  piHir  péconeitter  4e 
peuple  aVec  la  religion  du  Christ,  si  l'on  accorde  que  le  chrislianisme 
FeBdJ(es  sociétés  gu'il  imp  règne  «aptes  à  des  formes  supérieures  4e  gou- 
vernement, oa^ouivira  néaiLr»oi«6  regreltery^avecM.  r>abbé  Barbier,  Texal* 
tation  des  tbmriférair-es  qui  présentent  Marc  Saagmer ^Cfomine  ua  nou- 
veau Messie,  i'haJsitude  -d'étayer  sur  l'Ëvangile,  plus  ou  moins  arbitrai- 
rement interprété,  des  conceptions  sociales  et  politiques  {Mrêtant  à  dis* 
oHssien  et  relevant  de  la  soieace  sociale  et  de  Ja  science  politif  ue,  les 
promesses  hasardeuses  4e  réBQovation  totale  -de  la  société  ,httmaijie, 
Impliquant,  pour  un  ave&ir  plus^u  moins  éloigné,  la  suppreesion  dA 
patroaat  et  la  Iraosfermation  du  patiâoiwstte  territorial,  la  complaisanoe 
avec  laquelle  on  tlatte  les^ennemis  4ler£gUse  et  4e  la  France  tradilio»* 
nelk,  r4)i)us  de  grands  mots  vjLgues  idont  ce /que  Ton  peut  dire  ide  i^las 
indulgent,  c'est  q«'ils  portent  à  de  idangereuses  équivoques,  l'esprit tde 
combaÉivité  déployé  ««liquemant  contre  des  cathoUquee  et  4e6  patriotes 
français  dont  ou  tient, «avant tout,  à  sesépa^er. 

Aux  critiques  variées  dont  le  Sillon  est  l'objet,  on  ne  saurait  trouver 
m  ^iîleure  réponse  que  l'ouvrage  (2)  dans  lequel  M.  L.  Cousin  renseigne 
>   r  ses  origines,  son  fonctionnement,  son  esprit  et  sa  vie,  avec  une 

\)  Les  erreurs  du  Sillon,  histoire  documeniairey  par  Tabbé  Emmanuel  Bw- 
L.  r,  Paris,  Lethi^lleux,  in-16  de  380  p. 

(2)  Vie  et  doctinne  du  Sillon^  par  L.  Goasi^i,  Paris,  E.  Vitto,.  in-i6  de  vn- 
257  p. 
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fidéliié  ^110  g^iTftlitit  Mï^rc  S^gnier  Jui-m^fae.  Ëi^ppsé  lucide,  prépis, 
pomt  figws^if  fL  pJpi^ir,  prpCcin4f§x|ieiU  c«^8Gi«jW3i«u?,  ^«  1^  sapt,  ^« 
CQur^nt  de^  plijaol(iLon8  et  leur  ré.p^^4«Lnt  toyaleiQ^nt.  Qo  v«rr^  là  lie 

U  8>a4  âév^o^^  et  s^est  Irçtyé  sa  voi^,  quel  DOt)U  dava^«melIt  à  la 
eause  4u  Christ  et  à  celle  du  peuple  pops ti tuent  sejsi  àme  intime  «i  sa 
meilleure  gloire.  La  seconde  partie  de  l'ouvrage,  )ft  plus  intéressante 
pour  ceux  qui  ont  souci  des  doctrines,  est  consacrée  à  la  démocratie. 
On  ne  se  contente  pas  de  reproduire  la  formule  classique  dans  cette 
école,  qui  déCnit  la  démocratie  Vorganisation  sociale  qui  tend  à  porter 
<m  îfiQxmurn  la  ççnscicjicp  et  la  respomajbililé  civiques  4^  çl{fic\m,  —  fpr- 
mak  qui  lyessemble  pUis  à  ^n  ypbu  qu'à  une  analyse,  toi[|«e)le  conduirait 
à  définir  simp4-enent  la  démocratie  le  ^Quvernement  du  peuple  par  le 
peuple,  ou  l'organisation  sociale  dans  laq^elle  la  participation  de  tons 
au  goHvemement  ei»t  aussi  étendue  que  possible.  M.  Cousin  affirme 
nettement  qu'une  démoccatie  comporte  des  dirigeants  et  des  dirigés, 
que  si  elle  n'admet  pasr  d'aristocratie  de  naissance  ou  d'hérédité,  elle 
est,  epun  sens,  le  régime  qui  exige  le  plus  de  véritable  aristocratie  per- 
sonnelle, que  l'élite,  majorité  iynamique^  doit  mener  et  entr^dner  la 
niasse,  que  1^  souveraineté  du  nombre  est  un  fau^  dotgme  révolution- 
naire, que  le  vrai  principe  de  l'autorité  dpit  être  cherché  en  Celui  qui 
a  créé  r^iommis  et  la  société.  Les  réponses  réduisent-elles  à  néant  toutes 
les  objiEtctions?  A|i  lecteur  (déjuger.  En  tout  pas,  beaucoi^p  4e  celles-ci 
doivent  être  fort  atténuées,  si  les  idées  signalées  pljus  haut  sont  couvent 
proclamées  e.t  propagées  par  le  Sillon.  Nôtre  auteur  ne  dissimule  pas, 
d'ailleurs,  il  tient,  au  contraire,  à  bien  faire  sentir,  non  ^ans  aborder 
l'histoire,  la  politique  et  ha3,arder  plusieurs  assertions  (fai  prêtent  à  dis- 
cussion,  que  les  camarades  de  }farc  Sangnier  entendent  travaillier  aussi 
ardemment  à  l'apostolat  de  la  république  démocratique  <}u'à  Tapos  tolat 
chrétien. 

J.  A.  DES  fi. 

©OiIMBST  PÎJIAWSE»  l»A  PAIX  SIOÇ|XAÏ*E?-t.  JI  ^t  4^  mde 
dWiSfO^rtains  m i^^U¥  démailler  )^8  eflWM  de  ceux  .fui  t^n^^Q^  4'atté^uer 
rA9fttagi¥iisa>e  des  clauses  e^  die  ré^u^^e  paeifijqf^epeA^  |p8  cpnAits  q^i 
4i?pp  somirent  surgisaei^t  eA^re . patrons  #t  einpkiyés,  fi^n^^ni  K^M^e  if^nv 
piUa  aig^9  ^  ^Ips  inquiétafits  hB  9>alente^»4us  qi^i  ie^  ^ijvisent.  P<otttrtani 
ces  efforts  ne  sont  pas  toujours  stériles  et,  lors  saâgie  qu^ils  n'aip^iseï^ 
HW  ponr  un  t^pips  les  .diyi«io«^  «t  les  rancAivkes,  ils  sojat  plus  bien- 
fiu8aAJti^.(put,pffQpdiiie  que  les  spl^lipas  intenPBnes  «o^s  fa  pres^iofii 
.4e  1^  ]^ssitn((|fe,  du  découragepiei^t  et  4es  lOM^ères  qui  finissent  ^^r  ^voff 
jr0i^€n4es  iv^i^tan^es  les  plus  opiiMil^efi. 

(te  MAUs  per«i^Hp?a  de^c  de  ^jgoa^^r  Umt  j^Aia^qmai^  rheuveii^e 
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issue  des  négociations  engagées  à  l'occasion  d'un  conflit  récent  par 
l'intermédiaire  d'une  ligue  que  nos  lecteurs  connaissent  bien  et  qui  a 
déjà  donné  des  preuves  multiples  de  rezcellence  de  son  apostolat,  la 
Ligue  sociale  <V acheteurs,  présidée  par  M*»"  Jean  Brunhes.  Voici  les  faits  : 
k  la  fin  du^  mois  d'avril  1906,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
tailleurs  et  couturières  de  la  Seine  faisait  placarder  sur  les  murs  de 
Paris  raffiche  suivante  : 

UN  DANGER  SOCIAL 

Aux  Elégantes 

Nous  prévenons  la  clientèle  de  la  maison  (suit  le  nom  de  la  maison) 
que  les  costumes  tailleur  sont  confectionnés  par  des  ouvriers  travaillant 
en  chambres,  dans  des  taudis  où  la  tuberculose  et  autres  maladies 
contagieuses  sont  en  état  endémique,  et  qu'en  ne  réclamant  pas  que 
leurs  vêtements  soient  confectionnés  à  l'alelier,  elles  courent  un  véri- 
table danger. 

Lb  Conseil  syndical. 

La  Chambre  syndicale  s'engage  à  dénoncer  successivement  les  maisons 
qui  font  exécuter  les  vêtements  dans  les  mêmes  jcondilions. 

Environ  une  vingtaine  de  maisons  (tailleurs  pour  hommes  et  pour 
dames)  furent  ainsi  signalées  au  public.  Les  reproches  et  les  dénon- 
ciations de  la  Chambre  syndicale  étaient  si  vrais  que  la  Ligue  sociale 
d'acheteurs,  aussitôt  après  l'ajpposition  de  ces  affiches,  ajouta  son 
témoignage  à  celui  des  ouvriers  et,  par  une  lettre  adressée  an  directeur 
du  journal  le  Temps^  chercha  à  prottver  combien  le  libellé  de  l'affiche 
était  véridique  quanf  au  foiul. 

Ce  qui  prouvera  davantage  encore  la  véracité  de  ce  cri  d'alarme,  c'est 
que  toutes  les  maisons  visées,  sauf  une,  se  retranchèrent  dans  un 
silence  complet  et  n'essayèrent  pas  de  se  défendre  ;  une  seule,  la  maison 
Cumberland,  tailleur  pour  hommes,  3,  rue  Scribe,  protesta  contre 
l'accusation,  et  avec  raison.  Un  mois  environ  avant  l'apposition  de 
l'affiche,  les  directeurs  de  la  maison  Cumberland,  MM.  Wurzinger  et 
Dislin,  avaient  transformé  Forganisation  de  leur  maison,  diminuant 
autant  que  possible  le  travail  à  domicile  par  la  location  de  vastes  ateliers 
rue  Auber,  où  ils  installèrent  quatre-vingts  ouvriers,  ne  conservant  plas 
qu'un  petit  nombre  de  giletièrs  ou  giletières  travaillant  au  dehors.  Cette 
transformation  récente  avait  été  ignorée  de  la  Chambre  syndicale,  et  de 
là  vient  Terreur  commise  par  les  ouvriers  en  citant  le  nom  de  cette 
maison  à  côté  des  autres. 

M. .  Wurzinger,  se  sentant  injustement  attaqué,  traduisit  le  Conseil 
d  administration  de  la  Chambre  syndicale  devant  la  justice.  Les  ouvriers 
firent  défaut  et  furent  condamnés  solidairement  à  '5.000  francs  de 
dommages-intérêts  et  à  l'insertion  du  jugement  dans  deux  cents  jour- 
naux. Les  ouvriers  condamnés  firent  de  suite  opposition  au  jogenient. 
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C'est  alors  qne   la    Ligue   sociale  d'acheteurs  qui,  par  un  de   ses 
membres,  était' en  relation  avec  la  Chambre  syndicale  et  qui  avait  pu, 
juger  que  Terreur  commise  l'avait  été  en  toute  bonne  foi,  résolut  de 
s'interposer  entre  les  deux  parties  eu  litige  afin  de  dissiper,  si  possiblOf 
le  malentendu  qui  existait  entre  elles. 

La  correspondauce,  qui  s'ouvrit  le  3  octobre  4906  par  une  lettre  adressée 
à  MM.  les  directeurs  de  la  maison  Cumberlaqd,  fut  suivie  de  conver- 
sations très  longues  et  approfondies  avec  M.  Wurzinger,  Tun  des 
directeurs  de  cette  màisdn.  D'autre  part,  les  représentants  de  la  Ligue 
sociale  d'acheteurs  se  tinrent  constamment  en  relation  avec  la  Chambre 
syndicale,  ne  voulant  faire  aucune  démarche  qui  né  fût  approuvée  par 
les  ouvriers. 

Or,  au  bout  de  trois  mois  et  demi  de  négociations,  une  transaction 
intervint  entre  les  deux  parties  selon  les  termes  proposés  par  la  Ligue 
sociale  d'acheteurs  et,  le  22  décembre  1906,  à  la  grande  satisfaction  des 
intermédiaires,  MM.  Wurzinger  et  Dislin  prirent  l'engagement  de  mettre 
fin  au  procès  en  retirant  leur  plainte  moyennant  les  conditions  indi- 
quées dans  Tacte  final,  transaction  qui  fut  signée,  le  22  décembre  4906 
par  le  représentant  de  la  maison  Gumberband,  les  représentants  de 
la  Chambre  syndicale  des  tailleurs  et  les  représentants  de  la  Ligue 
sociale  d'acheteurs»  au  siège  de  la  Ligue  sociale,  28,  rue  Serpente. 

Aux  termes  de  cette  transaction,  les  ouvriers  de  la  Chambre  syndicale 
tîonstatent  loyalement  les  améliorations  anciennes  faites  par  les  direc' 
leurs  de  la  maison  Cumberland  pour  installer  leurs  ouvriers  dans  des 
ateliers  confortables,  hygiénique»  et  à  l'abri  de  toute  maladie  conta- 
gieuse, et  reconnaissent,  par  suite,  que  l'affiche  apposée  sur  les  murs 
de  Paris  par  leurs  soins  était  pour  cette  maison  au  moins  de  tous  points 
inexacte.  De  son  côté,  la  Ligue  sociale  d'acheteurs  s'engage  à  faire  con- 
naître par  la  voie  de  la  presse  qu'une  erreur  a  été  commise  au  détriment 
de  la  maison  Cumberland.  Moyennant  quoi  les  directeurs  de  cette 
maison  renoncent  au  bénéfice  du  jugement  obtenu  par  eux  et  se  désistent 
de  toute  action  à  raison  des  faits  qui  avaient  motivé  leur  protestation, 
en  sorte  que  les  ouvriers  de  la  Chambre  syndicale,  qui  d'ailleura  se 
désistent  également  de  leur  opposition,  ne  peuvent  jilus  être  inquiétés 
à  ce  sujet  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

N'y  a-t-il  pas  là  une  solution  qui  fait  honneur  à  toutes  les  parties  en 
cause  et  plus  spécialement  à  l'admirable  initiative  de  ceux  qui,  n'ayant 
aucun  intérêt  dans  la  solution  du  conflit,  ont  pris  en  mains  la  cause  de 
la  paix  et  n'ont  pas  craint  de  s'imposer  des  démarches  longues  et  déli- 
cates pour  venir  en  aide  à  des  ouvriers  victimes  d'un  malentendu  qu'ils 
étaient  les  premiers  à  regretter.  Il  nous  semble  qu'il  y  a  eu  là  une 
tentative  digne  d'être  signalée  et  qu'il  y  aurait  souvent  profit  à  imiter. 
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Si,  chaque  foîB  qu'un  cooilit  survient  entre  les  pepréseûtanls  da  capital 
et  ceux  de  la  classe  ouvrière»  dtes  4aies  généren^^»  «'ii^tappasaieQt  pour 
na  point  laisser  Cace  k  faoe  des  advers^ira^  auzquele  r^tcdeuf  de  lu  lutte 
etjflg  passions  diU  moment  fput  perdre  l'exacte  uoUqh  4^  Leurs  devoifs 
et  de  leurs  intérêts,  uue  solution  pacifique,  t^on^rnble  ppur  les  deux 
parties,  interviendmt  .|)Ao8  sou^^ient  ^t  la  |»Aix  somjile  »ï^  serfiit 
mieox  assurée,  puisque  la  victoire  remportée  ne  laiaserait  derrière  elle 
ni  rancunes  tenaces,  ni  haines  iaaaspuvi«SrDaiM  V<ç<spèoe,  les  ouvriers 
ont  lait  ipreuve  de  loyauté  et  d'exoellept  esprit;  les  patrons  pat  montré 
que,  s'ils  avaient  quelque  raison  de  pe  ptlaindre^  ils  ii'é^aie4:x|  pependai^t 
ni  jnsensibiee  auiL  doléao^es  jutitiifîées  de  leurs  empl/c^yé^^  m  saards^  ]4 
voix  de  la  conciliation,  et  la  Ligue  sociale  d'acheteurs  a,  do^Ré  H  to.us 
•un  exemple  dont  il  faut  la  féliciter  et  qni  mériie  d'être  auivi, 

F.  Up«w-BTU5b. 

UNÏ3  PREMIÈRE  ANNÉE  P'AJPPLIOATION  OE  LA  HISE  EN 
LIBERTÉ  SURVEILLÉE  DES  RNFANTS  DÉLINQUANTS.  — 
La  pise  en  liberté  surveillée  est  une  forme  nouvelle  du  tcaitemeiit  de 
1  enfance  coupable.  Le  tribunal  laisse  le  jeune  délinquant  dans  sa 
faniiUe,  où  il  reprend  sa  vie  habituelle,  mais  où  il  est  surveillé  de  1res 
près  par  des  inspecteurs  énergiques. 

Ce  nouveau  système  a  pris  n;^issance  aux  Etats-Unis  où  il  s'est  beau- 
coup développé,  A  la  suite  d'nne  conférence  de  M.  Jiilhiet,  e^ippps^t 
ses  remarquables  résultats  en  Amérique^  M.  RoUet,  directeur  ^di; 
Patronage  de  TEnfance,  séduit  par  l'innovation  intéressante,  découvrit 
un  moyen  légal  d'appliquer  en  Fraince  cette  liberté  surveillée.  Le 
10  février  1906,  il  faisait  mettre  un  jeune  délinquant  en  liberté  sur- 
veillée. 

Grâce  à  ses  efforts,  &  ceux  de  Jl*""  Tentsch,  présidente  de  TOEuvre  du 
Souvenir,  de  M"^'  Julhiet,  de  M.  J.  Teutsch,  cet  ess^i  a  pu  se  développer 
J[)eaucoapj  el  depuis  xin  an  une  centaine  4*enfants  ont  été  mis  en 
Liberté  mrveiUêe.  Mous  donnons  ci-aprè«  un  résumé  des  résultats 
obtenus  (1).  La  re^i^e  L'Ezkfant  en  publier^  les  ,statistiqnes  détaillées 
dan6  son  numéro  d'avril  j(^). 

Pendant  l'année  terminée  le  iO  février  1907^  les  tribunaux  ont  remis 
^m  Patronage  de  rEn&tnce,  pour  ia  liberté  snrveillée,  9S  enflants. 

-(1)  Je  ne  donne  ici  que  les  chiffres  ooncernant  les  garçoB6;l«s  fiUes  mkes  Hfi 
Ub^Hé  surveilUe  p^nt  été  jusqu'ici  peu  nonibreusies. 

(2)  Ces  statistiques  donneront  notamment  la  classification  de  tous  les  enfants 
suivant  Tàge,  la  nature  du  délit,  la  situation  de  famille  ;  elles  permettront  d'ana- 
iyser  à  ces  divers  points  de  vue  les   résultats  obteaus. 

Les  registres  4e  U  liberté  surveillée  sont  teaus  avec  le  plv&s  igr^oAd  soin.  Çhatme 
enfant  a  son  dossier  où  sont  inscrites  les  visites  des  inspecteurs  dans  la  famille, 
les  revues  mensuelles  au   patronage,  etc.,  etc. 
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Sur  ces  08.enf«Ate,  17  ont  été  reiirés  presque  immédiî^iement  de  ta 
liherté  mrv%xUée^^>Qm  èire  placés  à  U  «AiQpaf  i>e  ou  en  ?ilte. 

LtiUNiibre«if6oUf  4e  ca»  de  liberté  gnrveUlée,  da«s  oeUe  pr«fiiire 
année  de  foBctioDnement,  a. donc  été  de  81. 

Voici  les  résultats  : 

Ejifaiits  paraissant  ea  très  J»o&ixe  voie '>4 

Encore  douteux 14 

Engagé  au  régiment 1 

Arrêtés  pour  nouveaux  délits 7 

Echappés  à  la  i urveilUoee â 

Total 81 

On  peut  donc  dire  que,  pour  69  enfants  sur  81,  le  système  de  la  liberté 
surveillée  paraM  pouvoir  donner  un  bon  résultat;  pour  5t(  d*entre  eux, 
on  peut  même  l'affirmer. 

Cinq  enfants  se  sont  sauvés  ;  ce  ne  sont  pas  forcément  de  mauvais 
garçons  ;  mais  le  système  de  liberté  surveillée  n'est  pas  encore  assez 
serré  pour  re;idre  toutes  les  fuites  impossibles,  quand  les  parents  se 
concertent  avec  Tenfant.  Ces  disparus  sont  d'ailleurs  signalés  à  la 
police  et  seront  retrouvés.  Notons  que  tous  les  cinq  avaient  plus  de . 
16  ans. 

Enfin  7  enfants  en  liberté  surveillée  ont  commis  un  nouveau  délit  : 
5  d'entre  eux  avaient  plus  de  16  ans. 

Toutes  les  personnes  s*occupant  de  l'enfance  coupable  reconnaîtront 
que  ces  résultats  sont  très  encourageants.  S'ils  se  maintiennent,  si  sur 
SI  enfants  coupables,  et  trop  coupables  pour  être  acquittés  purement 
et  simplement,  la  mise  en  liberté  surveillée  en  remet  définitivement 
dans  le  droit  chemin  plus  de  55,  elle  sera  un  très  utile  auxiliaire  de 
notre  système  judiciaire.  Avant  de  présenter  le  succès  comme  une  cer- 
titude, nous  devons  attendre  que  la  permanence  des  résultats  obtenus 
nous  en  donne  le  droit.  Nous  avons  seulement  le  droit  de  continuer  cet 
essai,  j'ajouterai  presque  que  nous  en  avons  le  devoir. 

Il  faut  observer  que  ces  résultats  ont  été  obtenus  pour  une  première 
année  d'essai,  —  que  nos  trois  inspecteurs,  si  dévoués,  ont  fait  en 
quelque  sorte  cette  année  leur  noviciat,  leur  apprentissage,  —  que  les 
distingués  magistrats  de  la  huitième  chambre  correctionnelle,  qui  ont 
donné  à  la  tentative  un  concours  si  bienveillant  et  si  intelligent,  ont  eu 
aussi  à  tâtonner  dans  leurs  décisions  de  liberté  surveillée,  qu'enfin  le 
Patronage  lui-même  a  pu  demander  par  erreur  et  se  faire  remettre, 
pour  la  liberté  surveillée,  des  enfants  qui  auraient  dû  être  envoyés  tout 
dJT^^it  en  correctioB»  eonune  ces  trois  apaches  qui  nous  ont  été  confiés 
un  beau  jour.  ^ 
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Ici  je  touche  au  point  délicat  de  la  nouvelle  institution.  Lorsqu'un 
enfant  en  liberté  surveillée  se  conduit  mal,  le  Patronage  ne  peut  que 
Tenlever  de  sa  famille  et  le  placer  ailleurs  (1).  Mais  certains  enfants  ne 
peuvent  rester  placés,  et  en  outre  le  placement  coûte  trop  cher  pour 
constituer  une  solution  générale. 

Il  faudrait  que  le  Patronage  pût,  quand  il  voit  que  la  liberté  surveillée 
est  inefficace,  faire  revenir  Fenfant  devant  le  juge,  qui,  lui,  i*enverrait 
en  correction,  même  sans  nouveau  délit.  C'est  le  système  américain, 
dont  les  avantages  sont  nombreux  ;  il  nécessite  un  juge  spécialisé,  un 
vrai  Tribunal  pour  enfant  jouissant  d'une  procédure  particulière. 

On  pourrait  aussi,  comme  le  propose  M.  Albanel,  confier  au  juge 
d'instruction  le  rûle  de  juge  des  enfants  :  ce  juge  ordonnerait  la  mise 
en  liberté  surveillée  sans  clore  l'instruction.  L'instruction  resterait 
ouverte,  toujours.prête  à  reprendre  l'enfant  pour  l'envoyer  au  tribunal 
en  cas  de  mauvaise  conduite. 

Chacune  de  ces  deux  solutions  peut  Vadapter  avec  aisance  au  fonc- 
tionnement de  la  liberté  surveillée.  La  liberté  surveillée  ne  sera  jamais 
une  panacée  universelle  convenant  à  tous  les  enfants  ;  mais,  entre 
Tacquittement  pur  et  simple  et  Tenvoi  en  correction  ou  le  placement, 
elle  s'intercale  comme  une  sanction  à  la  fois  indulgente  et  énergique, 
par  laquelle  la  famille  est  appelée  à  collaborer  au  relèvement  de 
l'enfant  coupable. 

Ed.  Julhiet. 


(1)  Quelquefois  on  peut  décider  le  procureur  à  faire  appel  d'un  jugement  de 
mise  en  liberté  surveillée  qu'on  regrette  à  Tapplication.  Ifais  cet  appel  doit  être 
fait  dans  les  deux  mois,  délai  trop  court. 
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ALLEMAGNE  ET  AUTRICHE 

SoifMAiRB.  —  Situation  politique  actuelle.  —  Prospérité  économique.  —  Embarras 
financiers.  —  La  question  polonaise.  —  La  question  féminine.  —  Les  comités 
ouvriers,  —  Difficultés  persistantes  en  Autriche. 

/ 

Situation  politique  actuelle.  -—  L'Allemagne  est-elle,  comme  on 
Fa  souvent  écrit  depuis  quelques  mois,  à  un  «  tournant  de  son  Histoire  »  ? 
11  est  encore  difficile  de  Tafflrmer.  Une  cho^e  du  moins  paraît  certaine, 
c'est  que  les  dernières  élections,  qui  ont  eu  une  influence  considérable 
sur  l'esprit  public  (après  avoir  amené  aux  urnes  une  proportion  d'élec- 
teurs plus  élevée  que  jamais),ont  puissamment  fortifié  le  courant  «  natio- 
nal »  en  même  temps  qu'elles  ont  donné  à  l'empereur  et  au  chancelier 
une  popularité^et  un  prestige  nouveaux. 

Les  efforts  combinés  du  centre,  des  socialistes,  des  Polonais,  des  Alsa< 
ciens  et  de  quelques  dissidents  ne  peuvent  plus  suffire  (des  votes  signi* 
ficatifs  l'ont  déjà  prouvé)  à  constituer  une  «  majorité  d'opposition  ». 
Gomme  la  majorité  gouvernementale  estconiposëe  d'éléments  disparates, 
c'est  en  faisant  vibrer  de  plus  en  plus  la  note  patriotique  que  M.  de  Biilow 
essaiera  de  rallier  autour  de  lui  les  hésitants  et  dQ  donner  quelque  cohé- 
sion à  des  partis  qui  ont  été  souvent  en  désaccord  et  sont  loin  encore 
aujourd'hui  d'avoir  les  mêmes  opinions.  La  bonne  harmonie  se  main- 
tiendra-t-elle  indéfiniment?  Il  est  permis  d'en  douter.  Le  jour  où  cer- 
taines questions  économiques  se  poseront,  il  sera  difficile  d'obtenir  une 
égale  docilité  des  agrariena^ des  libéraux,  des  démocrates!  (i) 

Et  quand  on  dit  «  quealÎMia  économiques  »,  ce  n'est  pas  dire  assez.  Il 
y  a  de  profondes  opposUions  entre  la  mentalité  des  uns  et  des  autres. 
M.  de  Bûlow  passe  pour  pkn  adroit  encore  que  Bismarck  dans  l'art  des 
transactions.  Il  aura  l'occasion  de  le  prouver.  Pour  le  moment  il  se  pro- 
clame agrarien  tandis  qu'au  fond  c'est  plutôt  un  libéral.  Ses  déclarations 
suffiront-elles  pour  lui  faire  pardonner  par  les  a  féodau.x  »  les  concessions 
qu'il  parait  vouloir  faire  aux  industriels  et  aux  commerçants?  Les  conser- 
vateurs pourront-ils  accepter  un  programme  qui  comporte  la  reconnais- 
sance du  principe  de  la  responsabilité  ministérielle,  une  réforme  du 
droit  de   réunion,   d'importantes  simplifications  dans  les   rouages  de 

(1)  V.  Bernslein,  The  German  élections.  Contemporary  Review,  avril  1907, 
p.  479. 
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radministration  et  de  Tarmée  (1)?  Ne  faiidra«t4i  pas  quelquefois  s'ap- 
puyer, comme  jadis,  sur  les  députés  du  centre? 

Si  le  nombre  de  ces  derniers  a  un  peu  augmenté,  leur  situation,  il 
faut  le  reconnaître,  est  plus  difficile  que  dans  le  précédent  Reichstag. 
L'échec  des  socialistes  permet  au  chancelier  de  se  montrer  bien  plus 
hautain  vis-à-vis  d'eux;  ils  ont  sans  doule  reconquis  une  plus  grande 
liberté  d'action.  Mais  quel  usage  en  vont-ifs  faire  ?  X'estime  en  tout  cas 
que  c'est  une  habileté  4e  leur  part  de  ne  faire  aucune  opposition  systé- 
matique, de  ne  pas  critiquer  indistinctement  tou's  les  actes  govtent»- 
mentaux.  Ils  ont  déjà  eu  l'adresse  de  prendre  les  devants.  A  peine  le 
Reichstag  était-il  réuni  qu'ils  ont  déposé  toute  une  série  de  projets  de 
lois,  demandant  l'extensi^fli  du  droit  d'asseoiatio»,  \k  stfDpAiônaAraii  du 
système  (fes  assurances  ouvrières,  rabaissement  à  sotxanle^cm^  ans  de 
rage  auquet  fonctionne  l'assurance  peur  la  vi€ill«8S«,  la  evéatîoH  de 
chambres  da  travail,  le  développement  des  orga&isatioui  professiai»- 
neiles,  la  fixation  d'un  salaire  minimum,  uae  régiementation  DoUveèie 
des  différends  entre  patrons  et  ouvriers  (question  des  Tarifgetimfnehaften), 
la  limitation  du  nombre  des  apprentis  dans  les  ateliers,  le  dévelôf^pement 
de  l'inspection  du  travail,  la  protection  du  pel»t  commerce,  l'abolition 
de  certaines  OMSures  d'exception  qui  frappent  encore  tes  catholiques,  etc. 
Quelques-unes  de  ces  motions  comporteraient  des  réserves.  filais<on  pe^t 
dire  qu'elles  attestent  dans  Tensembèe  le  vif  désir  de  fake  de  ia  poliliqiie 
positive,  et  cette  politique  eM  la  seule  qui  prisse  rendre  un  parti  vraiment 
fort.  Le  gouvernement  le  sait  bien.  C'est  pourquoi  i4  avait  annoncé  qtt'ii 
allait  continuer  la  politique  sociale  sans  l'appui  du  centre.  €el«ii-^i  lui  a 
enlevé  le  mérite  de  Tinitiative  et  sa  conduite  est  d'autan4  plas  babile  <^oe 
quelques-unes  des  propositions  qu'il  vient  die  faâre  sont  de  naflure  à 
débunir  la  majorité  gouvernementale.  Libéraux  et  conservateurs  sent, 
par  exemple,  depuis  longtemps  en  désaccord  s«Nr  la  question  du  droit 
d'association. 

Si  la  situation  politique  du  centre  est  délicate,  la  sttfiation  du 
catholicisme  lui-même  parait  d'autant  meilleure  que  le  clergé  en  Alle*- 
magne  n'est  pas  inféodé  aux  classes  dirigeantes;  les  oozvriers  aUemanés 
ne  le  soupçonnent  pas  d'être  l'allié  des  patrons  on  des  riches  poir 
les  maintenir  dans  une  ^tuatioo  effacée.  Se  plaçant  franchement  sur 
le  terrain  constitutionnel,  les  prêtres  allemands  oni,\non  seifiemeot 
accepté  des  réformes  sociales  très  hordies,  il»  ont  été  souvent  les' pre- 
miers à  les  demander.  L'évolution  économique  contempoc'aia*  ne  s'est 
pas  faite  contre  eux.  Ils  sont  entrés  avec  beauoo«ip  d'entrain  dans  le 

(1)  Sur  les  espérances  que  les  agrariens  conlimient  à  entretenir  et  leurs  projets 
de  réariitui  économique,  voir  un  article  de  Breitscheid  :  Agrarische  Hoffnwt^en 
und  Enlu'ûrfe,  dans  les  Miltheilungen  des  H andelsvertragsvereins,  20  février  1907, 
p.  63. 
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mouvement.  «  C^est  uniquement  en  nous  plaçant  sur  le  terrain  social, mé 
disaient  il  y  a  quelques  jours  etl  Allemagne  des  oathoUques  distinguas, 
que  nous  pouvons  maintenit*  aujourd'hui  au  catholioisffie  la  situation  à 
laquelle  il  a  le  droit  de  prétendre  (1).  » 

Le  danger,  c'est  que  les  diCTd rentes  fractions  conserratMces  ou  libéraléi»^ 
s*unissent  sur  le  terrain  religieux  pour  déclarer  la  guerre  aux  catholi* 
ques.  Quelques  journaux  parlent  même  d'une  sorte  de  fïttôr  protcsianticm, 
dont  certains  adversaires  de  rÉglise  paraissent  animés.  llti*e^tpa»  douteux 
que  depuis  les  élebtions  la  tentation  pour  les  protestants  dé  prendre  une 
attitude  agressive  envers  les  catholiques  a  augmenté.  Les  libéraU'X  sont 
au  fond  les  hommes  du  KxtltuThampf  ('2).Ceiii\e  danger  socialiste  qui  avait 
rapt>rochë  GuillatMne  dit  centre;  ce  danger  étant  moindre  aujourd'hui,  les 
catholiques  ne  doivent  plus  s'attendre  à  trouver  du  côté  du  gouvernement 
Tàppùi  sur  lequel  ils  avalent  longtemps  pu  compter. 

S'il  est  difficile  de  prévoir  le  rôle  que  le  centre  jdtiera  dans  le  nouveau 
Reichslâg,  il  est  plus  difficile  encore  d'indiquer  par  avance  révolution 
qui  se  produira  nécessairement  au  sein  du  parti  socialiste.  Les  journaux 
de  toute  opinion,  ceux  de  l'étranger  comme  ceux  de  TAllemagne  même, 
sont  unanimes  à  déclarer  que  le  socialisme  révolutionnaire  a  reçu  un  coup 
terrible  dont  il  sera  long  à  se  relever  (3).  Il  paraît  de  plus  en  plus  certain 
que  beaucoup  de  ceux  qui  ont  encore  voté  au  mois  de  janvier  pour  des 
candidats  socialistes  ne  croient  guère  à  Tavènement  de  cet  «  État  de 
favenir  »,  Zukunftsstaaty  qui  ferait  luire  des  jours  meilleurs  sur  l'huma- 
nité émancipée.  Beaucoup  d'ouvriers  trouvent  bien  que  l'organisation 
sociale  actuelle  est  défectueuse,  ils  sont  bien  persuadés  que  libéraux  ou 
conservateurs  sont  retenus  par  trop  de  raisons  pour  entreprendre  les 
réformes  qui  leur  semblent  nécessaires  ;  mais  ils  considèrent  de  plus  en 
plus  que  l'organisation  préconisée  jadis  par  Karl  Marx  n'est  pas  réali- 

(1)  On  a  parlé  dans  les  journaux  de  divisions  qui  existeraient  dans  le  a  Centre  ». 
11  y  a  toujours  eu  parmi  les  calholi(ines  alleinamU  deux  courants,  l'un  plus  aris- 
tocratique et  conservateur,  Tautro  plus  démocratique  et  social,  mais  la  «  tour  »  du 
Centre  n'est  en  aucune  fac^-on  lézardée.  Nous  ne  .saurions  trop  recommander  la  lec- 
ture de  l'intéressant  article  de  la  Civilta  caltolica  reproduit  par  le  Bulletin  de  la 
semaine  du  3  avril,  p.  423,  où  le  P.  Pavissich  expliciuô  que  le  succès  du  centre 
tient  à  ce  qu'il  a  voulu  être  bien  moins  un  parti  catholique  qu'un  parti  «  popu- 
laire »  dans  le  sens  le  plus  compréhensif  du  mot.  La  semence  jetée  il  y  a  cin- 
quante ans  par  M*'  Kettelor  a  porté  .ses  fruits.  C'est  pourquoi  le  centre  peut 
attendre  avec  sérénité  —  malgré  les  reproches  d'ultramontanisme  qu'otl  lui  adresse 
—  les  assauts  de  ses  ennemis. 

(2)  Il  parait  qu'à  Rome  on  ne  croit  pas  à  un  nouveau  Kulturkampf.  Il  y  aura  un 
arrêt  dans  les  concessions  faites  aux  catholiques,  mais  l'empereur  sent  bien  qu'une 
politique  de  persécution  serait  désastreuse  pour  les  «  intérêts  »  allemands,  tant  à 
l'extérieur  qu'à  l'intérieur.  Le  Vatican  envisage  sans  inquiétude  la  situation^ 
pré.sente. 

(3)  Voir  The  Eclipse  of  socralism,  dans  The  Eronomist,  10  mars-,  p.  4ol.  CL 
l'article  de  M.  P.  Louis  dans  le  Mercure  de  France  du  i"  mars. 
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sable.  Le  iqarzisme  a  perdu  son  crédit.  Bebel  lui-même  â  évolué,  et  on 
ne  jette  plus  Tanathèi^e  comme  autrefois  à  ceux  qui,  demandant  avant 
tout  des  réformes  pratiq];ies,  se  rapprochent  de  la  bourgeoisie.  C'est  à 
peine  si^on  parl^  encore  de  la  nationalisation  du  sol.  Les  principes  ont 
fléchi  devant  les  nécessités,  peut-être  faut-il  dire  devant  un  sentiment 
plus  juste  de  la  complexité  des  divers  facteurs  de  révolution  indus- 
trielle contemporaine  (ij. 
Cet  assagissement  (n*est-ii  que  momentané  ?)  du  parti  socialiste  peut 
;  être  aussi  regardé  comme  une  habileté.  Moins  les  socialistes  effraieront 
par  des  théories  trop  audacieuses,  plus  il  sera  difficile  au  chancelier  de 
maintenir  la  cohésion  entre  les  divers  éléments  de  sa  majorité.  Il  faut 
qu'il  puisse  représenter  les  socialistes  comme  des  eiyiemis  de  l'ordre 
social  et  de  l'Empire  !  Le  <  bloc  »  allemand  gouvernemental  a  pu  être 
comparé  au  «  bloc  »  qui  s'est  formé  en  France  contre  le  cléricalisme  (ou 
plutôt  contre  l'Église)  entre  socialistes,  radicaux-socialistes  et  radicaux, 
c^est-à-dire  entre  gens  qui  sont  divisé:»  sur  beaucoup  de  questions  écono- 
miques particulières. 


Prospérité  économique.  —  Les  obscurités  de  la  situation  inté- 
rieure n'empêchent  pas  la  vie  économique  de  se  développer  d'une  façon 
satisfaisante.  Industrie  ^t  commerce  sont  très  prospères.  On  n'est  pas 
convaincu  que  Tannée  1907  verra  la  fin  de  la  période  ascendante  dans 
laquelle  le  monde  se  Irouve  actuellement.  La  plupart  des  iisines  ont 
reçu  d'importantes  commandes;  il  n'y  a  pas  de  chômage,  le  travail  est 
aussi  intense  que  possible.  Les  sociétés  minières,  les  charbonnages  en 
particulier,  sont  extrêmement  occupées,  et  les  dernières  semaines  ont 
apporté  un  nombre  respectable  de  points  à  la  plus-value  déjà  considé- 
rable du  début  de  l'anuée.  Ou  se  plaint  de  l'insuffisance  du  minerai.  lia 


(1)  M.  V.  Martel  a  publié  dans  le  Correspondant  (23  mars,  p.  1152),  un  intéres- 
sant article  sur  les  efforts  qu'a  faits  la  ligue  impériale  contre  le  socialisme 
(Reichsverband  gçgen  die  Socialdenwkraiit)^  dont  l'activité  a  été  considérable 
depuis  quelques  mois.  Sa  devise  est  :  «  Avant  les  partis,  la  patrie.  »  Son  but  est 
ainsi  défini  par  les  statuts  :  «  unir  tous  les  Allemands  fidèles  à  l'empereur  et  à 
l'Empire,  sans  distinction  d'opinions  politiques  ou  religieuses,  contre  le^  tendances 
antimonarchiques  et  révolutionnaires  de  la  Socialdemokralie.  Elle  comprend  une 
direction  centrale  à  Berlin  et  250  groupes  locaux.  Elle  a  puissamment  contribué  A 
alarmer  les  intérêts  et  à  opposer  un  courant  d'opinion  au  flot  montant  des  appétits 
révolutionnaires.  Le  Reichsverband  n'a  pas  d'organe  à  lui.  Il  agit  indirectement 
sur  un  grand  nombre  de  journaux  par  sa  «  correspondance  »  qui  leur  est  adressée 
gratuitement  el  par  des  tracts  de  propagande.  Le  but  principal  de  la  correspon- 
dance est  de  réfuter  les  attaques  des  socialistes,  et  de  répondre  à  leurs  calomnies 
par  des  faits.  A  la  propagande  par  les  écrits,  s'ajoute  aussi  la  propagande  par  la 
parole  qui  produit  de  bons  effets.  Les  officiers  en  activité  de  service  sont  autorisés 
à  faire  partie  de  la  ligue,  ce  qui  lui  donne  un  caractère  quasi  officiel. 
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fallu  en  acheter  en  Lorraine  (1),  en  Russie,  en  Suède  et  en  Norvège.  L'im- 
portation du  minerai  de  fer  a  dépassé,  en  1906,  la  somme  de  100  millions 
de  marks  {elle  a  doublé  depuis  dix  ans).  Aussi  le  marché  sidérurgique 
est-il  très  animé.  S'il  devait  y  avoir  une  réduction  de  la  consommation 
de  certains  produits  (on  prévoit  cette  réduction  pour  les  poutrelles} ,  on  se 
consolerait  en  pensant  qu'en  raison  des  commandes  considérables  des 
chemins  de  fer  en  Allemagne  et  même  à  l'étranger,  la  diminution  de 
production  serait  insignifiante.  Au  surplus,  dans  la  plupart  des  hauts- 
fourneaux,  la  production  est  déjà  engagée  pour  Tannée  presque  entière. 

La  situation  n'est  pas  moins  favorable  dans  l'industrie  chimique,  qui 
a  donné  cette  année  de  très  beaux  dividendes,  et  l'industrie  textile  tra- 
verse, elle  aussi,  une  excellente  période  (2). 

Le  commerce  allemand,  de  son  côté,  s'est  développé  en  1906  dans  Une 
proportion  à  peu  près  double  de  notre  commerce  national  (3). 

Les  importations  ont  passé  de  7  milliards  436  millions  de  marcs  à  8  mil- 
liards 339  millions;  les  exportations,  de 5  milliards  842  millions  de  marcs 
à  6  milliards  243  millions.  Les  compagnies  de  navigation  ont  particulière- 
ment bénéficié  de  cette  grande  activité  commerciale.  La  compagnie  Ham' 
burg-Amcrika  a  réalisé  un  bénéfice  net  de  40  millions  et  demi  de  marcs 
et  a  pu  fixer  à  40  %  le  dividende  servi  à  ses  actionnaires.  La  compagnie 
du  Norddeutscher  Lloyd  n'est  guèrov  moins  prospère  (4) . 

On  persiste  à  croire,  en  dépit  des  critiques  toujours  assez  vives,  que 
les  cartells  ont  sur  cette  situation  favorable  une  influence  heureuse. 
C'est  ce  que  vient  d'affirmer  de  nouveau  le  secrétaire  général  du  Cen^ra^- 
verband  der  dentschen  hidust  rie  lier,  M.  Bueck,  au  cours  d*une  importante 
réunion  qui  a  eu  lieu  au  mois  de  février,et  où  l'on  amis  en  relief  Futilité 
qu'il  y  aurait  à  développer  Torganisation  des  cartells  dans  la  petite  in- 
dustrie (5). 

Les  industriels  allemands  paraissent  surtout  préoccupés  des  difficultés 
contre  lesquelles  ils  se  heurtent  aux  États-Unis  (6). On  dit  bien  que  le  pré- 

(1)  C'est  une  situation  dont  notre  région  lorraine  bénéficie  et  qui  donne  à  la 
question  du  canal  de  la  Moselle  une  grande  importance.  Cf.  Echo  des  mines  et 
de  la  métallurgie,  18  mars,  p.  310. 

(2)  Cf.  sur  le  progrès  de  la  fabrication  des  machines  allemandes  qui  envahis- 
sent de  plus  en  plus  le  monde,  le  rapport  de  M.  Lueg,  président  de  la  Société  des 
constructeurs,  résumé  dans  la  Deutsche  Induslrie-Zeitung  du  15  mars,  p.  132. 

(3)  V.,  sur  les  efforts  des  Banques  d'exportation,  le  rapport  de  \sl  Deutsche  ueber^ 
seeische  Bank  pour  1906,  dans  la  revue  Exporta  28  mars,  p.  212.  Mais  les  Alle- 
mands se  heurtant,  dans  rExtréme-Orient,  à  de  grosses  difficultés. /6ic^.,  p.  178. 

(4)V.   les  Jahresberichte  de  la  ligne  Hamburg-Amerika  et  duNovddeulscher^ 
Lloyd.  résumés  dans  la  revue  Exporta  21  mars,  192-193.  —  Cf.  sur  l'expansion 
maritime  de  l'Allemagne  l'article  de  M.  R.  Lambelin,  Correspondant  du  23  février 
p.  672. 

(5)  Deutsche  Ïndustrie-Zeitung,  1"  mars,  p.  101. 

(6)  Ueber  der  angeblichen  deulsch-amerikanischen  Handelsvertrag  (Export' 
28  mars,  p.  216).  Cf^  ibid.y  14  mars,  et  28  février. 
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sident  Rooseyelt,  ami  de  l'empereur  Guillaume,  a  promis  à  celui-ci  de 
faire  des  concessions.  C'est  d<^jà  quelque  chose  que  de  conseutir  à  pro- 
longer le  moditë  Vivendi  actuel,  en  reportant  ainsi  à  une  date  ultérieure 
la  conclusion  d*u^  arrangement  définitif  qui  pourrait  diviser  conserva-  ' 
teurs  et  libéraux  (1).  Le  chancelier  doit  évidemment  faire  son  possible 
pour  éviter  les  questions  qui  mettent  enjeu  des  intérêts  contradictoires 
et  qui,  en  divisant  les  députés  qui  forment  sa  majorité,  l'obligeraient 
peut-être  à  faire  au  centre  quelques  avances.  * 

Embarras  financiers.  —  C'est  la  situation  financière  qui  laisse  le 
plus  à  désirer.  Le  budget  est,  comme  chez  nous,  difficile  à  équiïibrer.  Le 
nouveau  Reichstag  a  voté  une  partie  des  crédits  demandés  pour  Tarmée, 
la  marine  et  les  colonies.  Ce  sont  déjà  quelques  dizaines  de  millions  de 
dépenses  supplémentaires.  Et  les  assurances  ouvrières  vont  coûter  de 
plus  en  plus  cher,  puisqu'on  veut  assimiler  les  employés  aux  ouvriers. 

L'activité  qui  règne  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  nationale 
absorbe,  d'autre  part,  des  sommes  considérables.  Or,  les  Allemands  n'on 
pas  assez  de  capitaux  pour  le  volume  des  affaires  qu'ils  voudraient 
traiter  (2). Ils  sont  d'autant  plus  contrariés  qu'ils  sont  convaincus  que,  si 
Tannée  1907  doit  être  encore  une  bonne  année,  les  aiïaires  seront  cepen- 
dant moins  faciles  qu'en  1906.  L'avenir  du  marché  monétaire  apparaît 
comme  incertain  (3) ,  des  signes  de  malaise  se  font  sentir  à  la  Bourse  î 
l'argent  au  jour  le  jour  est  très  recherché;  l'escompte  privé  se  tient  à  an 
aux  qui  le  rapproche  du  taux  officiel  de  la  Banque  d'Empire.  Le  dernier 
rapport  de  la  Deutsche  Bank  laisse  entendre  que  la  période  ascendante 
touche  à  sa  fin,  et  il  dit  expressément  qu'il  est  temps  de  se  recueillir  et 
de  diminuer  les  dépenses  (4). 

L'Allemagne  a  aujourd'hui  beaucoup  de  peine  à  se  tirer  d'affaire  avec 
ses  propres  ressources  financières.  Elle  a  même  beaucoup  de  peine  à 
garder  les  capitaux  étrangers  et  eu  particulier  les  capitaux  français 

(1)  V.  Milteilungen  des  Ilandelsoerlragsverehis,  2o  mars,  p.  87.  Quelques 
accords  particuliers  sont  intervenus,  notamment  pour  l'introduction  des  porcelaines 
allemandes  aux  Etats-Unis. 

(2)  a  Les  Allemands,  m'écrivait-on  naguère,  font  preuve  d'une  qualité  qui  n'est 
pas  assez  répandue  dans  nos  milieux  industriels  et  commerciaux  :  TiDÏtiative. 
Lors(|u'iis  ont  besoin  de  capitaux  pour  leurs  entreprises,  ils  en  trouvent  toujours 
en  France...  II  y  aénorniément  d'argent  français  dans  l'industrie  allemande,  comme 
dans  l'industrie  italienne,  ce  qui  démontre  surabondamment  que  nous  avons  une 
excellente  nature,  m 

'   (3)  Cf.  The  Economisa  16  mars,  p.  464. 

(4)  Il  parait  que  le  rapport  de  la  Deufsche  Bank  a  déchaîné  un  véritable  orage 
à  la  Bourse.  La  situation  pour  le  moment  s'est  fort  améliorée  (V.  Monde  écono- 
mique, 6  avril,  p.  430)  mais  les  besoins  du  marché  restent  si  considérables  qu'il 
n'y  a  pas  moyen  de  les  réprimer.  La  situation  financière  de  rAUemagoe  dépend 
dans  une  large  mesure  des  dispositions  qui  seront  prises  à  Londres  et  à  Paris. 
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^'alU  a  reçus  depuis  quelques  années }  et  si  les  banques  ont,  en  1906, 
réalisé  de  beanx  bénéfices,  il  est  probable  que  leur  situation  sera  moins 
bonne  au  cours  de  Tannée  qui  vient  de  s'ouvrir. 

i  Le  dernier  bilan  de  la  Reiokibank  justifie  d'ailleurs  les  impressions 
pessimistes.  Le  cbifTre  des  billets  présentés  à  l'escompte  a  beaucoup 
augmenté,  tandis  que  le  stock  métallique  s'est  fort  peu  accru.  Il  faudra 
sans  doute  prochainement  élever  le.  taux  de  l'escompte  (1). 

FanUil  rendre  responsable  de  ces  perturbations,  comme  on  le  dit 
intenitonnellement,  la  mauvaise  situation  du  marché  financier  de  New- 
York  (S)  ?  C'est  possible,  mais  le  propre  marché  de  l'Allemagne  est  aussi 
fort  ébranlé,  soit  par  la  méfiance  qu'inspire  l'avenir  du  commerce  et  de 
rindttstrie,  soit  par  le  resserrement  continuel  des  disponibilités  moné- 
taires. Amené,  il  y  a  quelques  semaines,  à  parler  de  la  législation  de  la 
Benrse,  dans  un  milieu  agranen,  M.  de  BQlow  a  déclaré  que  l'agriculture 
n'avait  rien  à  gagner  aux  entraves  mises  aux  transactions  de  la  bourse, 
«  qui  est  nn  outil  économique  de  première  importance  ».  Il  est  donc 
probable  que  bien  des  mois  se  passeront  encore  avant  qu'on  modifie  des 
tols,  qni,  sous  prétexte  de  moraliser  le  marché,  permettent  aisément  & 
des  spéculateurs  indélicats  d'invoquer  l'exception  de  jeu. 

lA  question  polonaise,  "^  Le  gouvernement  n'est  pas  seulement 
préoofiupé  des  difficultés  qui  surgissent  en  matière  financière,  la  ques* 
tien  polonaise  est  devenne  plus  aiguë  que  jamais.  J'ai  pu  m'en  con- 
vainere  en  assistant  naguère  à  une  conférence  organisée  par  la  Société 
de  germanisation,  qui  a  pris  le  nom  (ktmarkenv^rein.  Les  Allemands 
veulent  poursuivre  leur  œuvre  en  invoquant  une  sorte  de  «  raison 
d'État  »,  qui  leur  permet  au  besoin  de  déclarer  que,  vis-à-vis  d'eux,  les 
Polonais  sont  sans  droit.  La  presse  du  pays  est  bâillonnée,  la  liberté 
individuelle  de  plus  en  plus  compromise.  G*est  un  spectacle  étrange 
que  r&preté  de  ces  prétendus  libéraux,  rationalistes  et  libres  penseurs, 
qui  veulent  interdire  même  l'enseignement  de  la  «  religion  »  en  polo- 
nais, qui  voudraient,  s'ils  le  pouvaient,  interdire  aux  habitants  des  pro- 
vinces de  TEst  de  prier  dans  la  langue  de  leurs  pères.  Quelques  explica- 
tions qu'ils  essayent  de  donner,  ils  ne  peuvent  justifier  la  réglementation 

(i)  Il  ne  sent  pas  inutile  de  rapi>6ler  ici  que  !a  Banque  de  France  a  élevé,  il  y  a 
(jiieicfties  MflEiaiiies,  son  taux  d'escompte  oftlciel  de  3  à  3  i/2  9i.  (H  faut  remonter  au 
M  septambve  1904  pour  trouver  une  inodifiration  au  taux  d'escompte  de  la  Hanque 
da  Praaes.)  Oette  mesure  a  été  motivée,  parait-il,  par  de  grosses  demandes  d'or  de 
Londres  et  de  Berlin. 

(i)  Il  imperto  de  rappeler  que  les  causes  du  malaise  do  New-York  ne  tiennent 
pM  à  la  siluation  industrielle  et  commerciale  de  cette  ville.  L'industrie  améri- 
emtae  n*a  japnais  été  plus  florissante.  Kn  réalité  il  s'agit  d'une  crise  «  de  crédit  », 
qui  a  tvottvé  dans  un  milieu  surchauffé  par  des  spéculations  regrettable»  un  ter* 
mia  propre  à  son  développement.  Elle  ne  saurait  durer  bien  longtemps.  Le  '^on- 
veruement  a  déjà  pris  de«  mesures  pour  enrayer  le  mal . 
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draconienne  à  laquelle  ils  recourent.  'On  ne  saurait  admettre  non  pias 
les  mesures  prises  contre  les  banques  polonaises  qui  s'efîorcent  d'empê- 
cher la  propriété  du  sol  de  passer  entre  des  mains  allemandes,  mesures 
qui  tendent  en  déQnitive  à  priver  les  Polonais  du  droit  civil  de  vendre 
et  d'acheter.  De  pareils  procédés  ramènent  la  civilisation  de  plusieurs 
siècles  en  arrière  (1). 

La  question  féminine.  —  Les  questions  féminines  préoccupent 
aujourd'hui  vivement  les  Allemands.  En  Allemagne  aussi  le  temps  est 
passé  où  le  féminisme  était  regardé  par  les  uns  comme  un  époavantail, 
par  les  autres  comme  un  thème  à  plaisanteries.  Le  nombre  augmente 
tous  les  jours  de  ceux  qui  pensent  qu'étudier  la  situation  actuelle  de  la 
femme  et  les  abus  dont  elle  est  victime,  ce  n'est  pas  seulement  une 
question  de  justice,  mais  un  véritable  devoir  social.  Le  développement 
de  la  grande  industrie  et  l'accroissement  rapide  de  la  population  ont 
précipité  dans  les  usines  et  les  fabriques  de  toute  sorte  un  nombre  con« 
sidérable  de  femmes  et  déjeunes  filles.  Le  problème  de  Famélioration 
du  sort  des  ouvrières  se  pose  avec  beaucoup  d'acuité.  C'est  ce  qui 
explique  Fimportance  prise  par  la  grande  réunion  (elle  s'est  appelée 
Erste  deutsche  Conferenz  zur  Fôrderung  der  Arbeiterinnéninteressen)  qui  s'est 
tenue  récemment  à  Berlin,  à  l'instigation  de  groupes  avancés,  mais  à 
laquelle  les  représentants  des  différentes  opinions  avaient  été  invités. 
Les  rapports  qui  y  ont  été  présentés  ont  eu  un  caractère  vraiment 
scientifique,  et,  grâce  à  la  fermeté  des  deux  présidents  (l'un  d'eux  fat 
un  prêtre  catholique],  les  discussions  n'ont  jamais  cessé  d'être  cour- 
toises. 

D'intéressants  rapports  ont  été  présentés  sur  les  salaires  des  femmes 
employées  dans  l'industrie  et  sur  la  formation  professionnelle  de  celles- 

(1)  La  question  polonaise  a  provoqué  un  nombre  prodigieux  d'articles  dans  les 
journaux  et  revues  de  toute  opinion.  Nous  signalerons  en  particulier  l'enquête 
publiée  par  la  Frankfurter  Zeilung  dans  une  série  de  numéros,  de  décembre  à 
mars.  Les  Allemands  ne.  peuvent  admettre  la  létptimité  de  cette  sorte  de 
rébellionr  moitié  religieuse,  moitié  nationale,  qui  est  un  prétexte  à  agitation  conti- 
nuelle. Ils  prétendent  que,  quelles  que  soient  les  concessions  qu'on  fasse  aux  Polo- 
nais, jamais  ceux-ci  ne  seront  contents.  Et  pourtant,  c'est  grâce  à  l'action  «  alle- 
mande »  que  le  développement  économique  des  provinces  orienlKles  de  la  Prusse 
(qui  étaient  fort  arriérées)  a  été  si  marqué  depuis  un  quart  de  siècle,  et  qu'il  s'est 
formé  à  Posen  et  d^ns  les  autres  villes  une  classe  moyenne  dont  Taiaance  s'est 
considérablement  accrue  !  Cf.  le  dernier  rapport  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Posen,  et  la  Ferlschrift  publiée  à  l'occasion  du  50*  anniversaire  de  sa  fondation, 
par  M.  Schottmûller. 

Les  catholiques  protestent  énergiquement  contre  les  accusations  dont  ils  sont 
l'objet.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  Pologne  est  considérée  par  le  gouTeraemenl 
comme  un  pays  conquis.  On  entend  lui  appliquer  le  «  droit  du  vainqueur  ».  Les 
populations  polonaises  de  la  Galicie  ne  se  plaignent  pourtant  pas.  La  comparaison 
entre  la  conduite  des  Habsbourg  et  celle  des  Hohenzollern  n'est  pas  à  l'avantage 
de  ces  derniers. 
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ci  (deux  questions  connexes,  car  c'est  précisëment  le  manque  d'instruc- 
tion professionnelle  qui  empêche  les  salaires  féminins  d'être  plus 
élevés}.  Sur  les  syndicats  d^ouvriéres  (question  qui  a  provoqué  de  vifs 
débats  entre  ceux  qui  veulent  des  syndicats  féminins  spéciaux  et  ceux 
qui  pensent  qu'il  vaudrait  mieux  que  les  hommes  et  les  femmes  fissent 
partie  des  mêmes  associations),  sur  le  travail  &  domicile,  si  pénible  que 
certaines  femmes  qui  s'y  adonnent  sont  dans  une  situation  c  plus  misé- 
rable que  les  condamnés  aux  travaux  forcés  »  qui,  eux  du  moins,  c  ont 
la  nuit  pour  se  reposer  »,  sur  le  travail  des  fabriques  dans  ses  rapports 
avec  la  grossesse  et  la  maternité  (question  qui  a  provoqué  de  vifs 
débats  entre  ceux  qui  prétendent  que  la  femme  doit  rester  au  logis,  se 
contentant  d'un  travail  supplémentaire,  auquel  ne  peut  correspondre 
qu'un  salaire  d'appoint  et  ceux  qui  disent  que  la  femme  doit  aller  tra- 
veiller'  dans  les  usines  pour  accroître  le  salaire  familial  et  améliorer  la 
situation  du  ménage). 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  est  fondé,  au  double  point  de  vue  natio- 
nal et  militaire,  à  demander  que  des  mesures  de  protection  soient 
prises  à  l'égard  des  femmes  et  des  jeunes  filles,  des  mères  et  des 
enfants.  Plusieurs  ouvrières  sont  venues  elles-mêmes  faire  des  récits 
émouvants  de  la  situation  dans  laquelle  elles  se  trouvent. 

Mentionnons  parmi  les  questions  dont  il  a  été  parlé  celle  des  asso* 
ciations  qui  pourraient  se  former  entre  plusieurs  ménages  ouvriers  pour 
faire  la  cuisine  en  commun.  Cette  proposition  a  para  plus  séduisante 
en  théorie  que  recommandable  en  pratique.  Elle  n'a  pas  recueilli  la 
majorité  des  suffrages. 

Nous  ne  pouvons  indiquer  ici  tous  les  vœux  qui  ont  été  formulés. 
Voici  les  plus  intéressants.  On  voudrait  que  la  durée  maximum  du 
travail  soit  fixée  à  10  heures,  que  des  mesures  de  protection  soient 
prises  pour  les  femmes  enceintes  ou  récemment  accouchées,  que  le 
travail  à  domicile  soit  soumis  à  une  inspection  sérieuse,  que  les  lois 
d'assurance  ouvrière  soient  applicables  aux  ouvrières  travaillant  à  domi- 
cile. On  demande  aussi  que  les  écoles  de  perfectionnement,  qui  ont  été 
rendues  obligatoires  pour  les  jeunes  gens,  le  soient  pour  les  jeunes 
filles,  de  façon  qu'on  puisse  mettre  en  pratique  le  principe  :  «  A  travail 
égal,  salaire  égal.  »  On  souhaite  de  voir  proclamer  l'obligation  d'un 
enseignement  «  ménager  »  en  même  temps  que  l'interdiction  de  cer- 
tains travaux  aux  femmes.  On  demande  que  les  femmes  aient  le  droit  de 
voter  pour  la  composition  des  Gewerbegerichte  (tribunaux  industriels), 
qu'un  certain  nombre  d'entre  elles  soient  appelées  au  service  de  l'ins- 
pection du  travail^  etc.  (1). 

(1)  Cf.  rintéressant  opuscule  de  Robert  Wilbrandt,  Die  Frauenarbeit^  ein 
Problem  des  KapitalismuSj  Leipzig  1906;  et  le  livra  d'Alice  Salomon,  Die  Ursa^ 
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C'est  sur  Tépinease  qnesUon  da  tratAîl  â  doittlcite  qû'oh  trrlif«  te 
moins  aisément  à  se  mettre  d'accord.  Peut-être  ferft-t-éUé  ttii  p«s  à  la 
suite  de  VExposition  du  travail  4  domicile  qui  aura  livti  Tété  prochain  à 
Francfort.  Le  succès  qu'avait  obtenu  oellâ  de  Berlin  rniver  dernier  êst 
UD  encouragement.  L'Exposition  de  Franofort,  dont  nous  parlerons 
lorsque  le  moment  sera  reuu,  offrira  un  caractèra  plus  selontifiquft.  On 
étudie  en  ce  moment  les  ciassinoatioUS  qui  seront  adoptéoa.  On  pourra 
s'y  faire  une  idée  exacte  des  divers  genres  d6  travauiA  doffllollê  s'èffee- 
tuant  actuellement  (au  moine  dans  la  région  rhénane  oft  loulêe  les 
industries  sont  représentées).  Cette  eiposition  ne  pourra  manquer  de 
provoquer  d'intéressantes  réfleïions,  en  méffle  téfflpl  qu'elle  aiderai 
rintelligence  de  la  structure  industrielle  de  noe  eOcîét^S  oontempo^ 
raines  (i). 

Les  comités  ouvriers.  —  C'est  une  question  toujours  brûlante 
que  celle  des  conflits  du  travail  et  du  capital.  Le  nombre  des  grèves  ne 
diminue  pas,  la  tension  entre  lés  patrons  et  les  Ouvriers  provoque  de 
toutes  parts  des  recherches  et  dès  éfiTorts  auxquels  on  doit  rendre  hoM» 
mage.  A  côté  des  «  Unions  de  patron^  »  dont  la  nécessité  est  ôhaqUé  Jotir 
plus  manifeste,  il  faut  mentionner  les  tentatives  qui  Sont  faites  pôtir 
multiplier  les  conseils  de  conciliation,  qué  les  Alteftiands  appellent 
Arbeit(*rausschûs8e.  On  ne  peut  qu'approuver  Tldée  dé  mettre  an  pré- 
sence les  délégués  des  patrons  et  des  ouvriers  pour  eiaminar  lés 
doléances  respectives  des  tins  et  des  autres  et  vider  les  différends  à 
l'amiable. 

Ces  conseils  d'usine,  qui  remontent  en  Belgique  à  une  vingtaine  d*an- 
néeS)  ont  joui  un  certain  temps  d'une  telle  vogue  qué  notre  confrère 
y<  Brants  avait  cru  pouvoir  prédire  une  réaction.  Beaucoup  ont  dû  casser 
de  fonctionner.  Un  etcelleot  livre  dont  la  lecture  ne  saurait  Atré  trop 
vivement  recommandée  nous  montre  où  en  est  la  question  en  Alle- 
magne (2).  Elle  peut  être  rattachée  à  une  des  proclamations  dé  6uil- 

ohen  der  unglêichen  Bntlûhnung  vOh  MânflBr  und  FrûUtnAtbHt,  Leipzig 
(Dunckeret  Humblot},  1906,  132  p.  in-8o.  y.  aussi  Max  HirSch.  FrAuên  und  JU* 
gendliclie  arbeiier  in  deulschen  Bergbau.  ii^ozialistische  Monatsbefte,  novembre 
1906,  p.  953. 

(1)  Le  ^ouTcrnem(înt  tient  en  Allemagne  le  féminisme  «n  saspidioti*  Lee  foactioii' 
naires  se  tieni^ent  sur  une  grande  réserve.  C'est  une  des  raisons  pour  leflquellai 
les  féministes  allemands  s'organisent  si  bien.  La  lecture  du  journal  Frauenbewe- 
gtinq^  dirigé  par  M™»  Cauér,  est  foft  instruciive*.  La  lutte  est  dure.  Il  s'âgîtde  8ôU«- 
traire  la  femme  à  la  fois  à  la  domination  de  l'homme  et  au  ctipitftlismet  V.  iU^  i^ 
Deux  ffiminismes  un  intéressant  article  de  M.  Vanlaer  dans  la  revue  «  Le  tfftvail 
(le  la  femme  et  de  la  jeune  fille  »,mars  1907,  p.  337, 

(2)  Arbeiterausschussef  par  Heinrich  Koch,  Milnchen-Gladbach  1907.  160  pages 
ia-8o.  Cf.  le  livre  de  Ffeesé.  Das  koûslitutiPnnelle  Sy9i9m  im  FnbrîkèêiHhi  S"  édi- 
tion, 1905. 
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lAUm6  II,  demandant  qilè  les  ditficnliés  entré  patrons  et  oayrief s  fassent 
aplaniei  par  riniervention  des  délégués  ouvriers,  des  patrons  et  dâs 
fonctionnaires  dn  gouvernement.  Les  «  comités  ouyriers  n  ont  été  intro- 
duits depuis  une  quinsainè  d'années  dans  lès  usines*  Leur  utilité  a  été 
maioies  fois  proclamée  dan^  les  congrès  des  syndicats  <  chrétiens  ».  On 
U$  a  rendtis  obligatoires  en  1005  dand  l'industrie  minière  à  la  suite  des 
fkmensèfl  grèves  de  Westphalie  (an  moins  partout  où  il  y  a  iOÛ  ouvriers 
réunis),  lis  fonctionnent  d'une  façon  satisfaisante  dans  les  ateliers  goti*> 
veirnomentaux  (services  des  chemins  de  fer,  ateliers  militaires,  arse*^ 
nanx,  etc.).  La  confiance  que  leur  témoignent  patrons  et  ouvriers  va  en 
augmentant.  Mais  il  faut,  si  Ton  veut  que  ceâ  conseils  rendent  les  Ber*- 
vices  qu'on  attend  d*eilz,  que  les  patrons  reconnaissent  qu'ils  doivent 
abotttir  à  rendre  la  situation  des  ouvriers  égaie  autant  que  possible  à 
la  leur  pendant  la  durée  du  contrat  de  travail.  C'est  à  cette  condition 
qu'ils  assureront  une  harmonie  bien  désirable.  Il  faut  leur  reconnaître 
le  droit  d'intervenir  dans  la  rédaction  des  règlements  d'atelier,  dans  les 
mesures  prises  au  double  point  de  vue  deThygièné  et  de  la  moral«, 
^dans  Torganisation  de  certaines  mesures  de  bienfaisance  en  faveur  des 
ouvriers  et  même  dans  les  questions  de  salaires,  de  paye  et  de  gratiftca« 
tiens.  Il  n'est  pas  douteux  que,  sagement  entendus,  les  «comltjés  ôtt« 
vriers  »  ne  puissent  contribuer  à  atténuer  les  récriminations  des  tra- 
tailleurs  en  même  temps  qu'à  paralyser  Tiniluence  des  agitateurs  et  A 
élever  le  niîeau  général  de  la  classe  ouvrière,  au  grand  profit  de  la  paiJt 
sociale  et  de  la  prospérité  générale  de  l'industrie. 

DiffleultéB  persistantes  e&  Autricbe.  -^  L'Autriche  traverse 
vraiment  une  période  critique  de  éon  histoire.  La  sensation  que  Ton 
éprouve  en  ce  moment,  à  Vienne  comme  à  Budapest,  écrivait  naguère 
M«  René  Henry  (1),  est  celle  de  modifications  profondes  qui  s'accom- 
plissent ou  se  préparent  dans  tous  les  Etats  sur  lesquels  règne  la  vieille 
dynastie  habsbourgeoise.  L' Autriche-Hongrie  a  été  réparée  tant  bien 
que  mal  pour  un  temps  par  l'application  d'un  système  de  part  du  feu, 
de  compromis,  de  cotes  mal  taillées.  (Test  encore  un  édilioe  moyen- 
agéttx^  presque  bysAntin.  Tout  esi  lésardé.  Chacun  des  chocs  qu'il  reçoit 
prépare  d'autres  effondrements.  Aujourd'hui  les  vieilles  nationalités  se 
sont  rajeunies»  Mais  elles  sont  si  enchevêtrées,  si  enropéennément  sOli« 
daires  qu'elles  doivent  rester  unies'pour  subsister.  Ce  qu'elles  doivent 
désirer,  c'est  rendre  moins  imparfaits  et  moins  injustes  leurs  rap- 
port! mutuels. 

Bn  prévision  des  élections  futures,  les  socialistes  s'agitent  beaucoup, 
mais  le  parti  socialiste  autrichien  est  médiocrement  organisé.  Il  est  fort 

(1)  Questions  Diplomatiques  pt  Coloniales,  i*^  mars  1907,  p.  èèl. 


Digitized  by 


GoogI( 


648  LES  FAITS  ÉCONOMIQUES  ET  LE  MOUVEMENT  SOCIAL. 

entrave  dans  son  essor  par  le  gronpe  des  <  chrétiens  sociaaz  »  à  ia  lêle 
duquel  se  trouve  l'énergique  et  infatigable  D'  Lueger.  Les  catholiques 
c(  libéraux  »,  comme  en  d'autres  pays,  perdent  de  plus  en  plus  de  ter- 
rain. Les  révolutionnaires  cherchent  en  vain  à  faire  croire  qu'ils  sont  les 
seuls  à  défendre  vraiment  les  intérêts  des  travailleurs.  L'échec  de  leurs 
camarades  aliemandâ  a  eu,  en  Autriche  aussi,  un  profond  contrecoup  (1). 
Mais  ce  qui  a  le  plus  changé  depuis  quelques  mois,  ce  sont  les  con- 
ditions du  groupement  austro-hongrois.  Aujourd'hui  en  Bongrie  la 
«vcoalition  >  est  au  pouvoir.  Elle  veut  orienter  le  pays  vers  des  destinées 
nouvelles.  N'ayant  pas  obtenu  la  reconnaissance  de  ce  que  ses. chefs 
regardent  comme  les  «  droits  »  du  Parlement  (en  matière  militaire 
surtout),  elle  s'engage  à  faire  la  réforme  électorale  dont  l'idée  première 
fut  lancée  par  le  ministère  Féjervary,  et  à  démolir  un  régime  électoral 
suranné  en  procédant  «  par  étapes  »,  car  il  y  a  encore  beaucoup  de 
non-magyars  qui  ne  sont  pas  assimilés.  On  redoute  d'ailleurs  l'action 
des  candidats  juifs  (qu'ils  soient  socialistes  ou  se  disent  démocrates). 
On  comprend  que  les  chefs  relativement  modérés  de  la  coalition,  comme 
le  comte  Albert  Apponyi  et  M.  Kossuth  ne  se  pressent  pas.  Les  magyars 
sont  parvenus  à  accomplir  ce  prodige  de  s'assurer  au  Parlement 
387  sièges,  en  n'en  laissant  aux  autres  nationalités  que  26.  Avec  le 
suffrage  universel  on  ne  pourra  maintenir  cette  répartition,  on  s'ingénie 
&  trouver  des  expédients,  tels  que  la  mise  en  ligne  de  compte  du  degré 
de  développement  cuitural  des  nationalités  non-magyares,  de  leur  part 
contributive  d'impôts,  etc. 

C'est  sur  le  terrain  économique  que  les  relations  entre  l'Autriche  et  la 
Hongrie  sont  le  plus  tendues.  L'opinion  de  ceux  qui  prétendent  que 
l'Autriche  étant  un  pays  plus  industriel,  la  Hongrie  un  pays  plus  agri- 
cole, les  deux  parties  de  la  monarchie  doivent  se  compléter,  ne.  rallie 
plus  guère  de  partisans.  Les  Hongrois  entendent  développer  l'industrie 
dans  leur  propre  pays.  Pourquoi  ne  transformeraient-ils  pas  eux-mêmes 
la  laine  qu'ils  envoient  aux  fabriques  de  Bohême,  d'Allemagne,  d'Aogle- 
terro  ou  de  France  ?  San^  doute  les  étoffes  qu'ils  reçoivent  de  ces  pays 
valent  mieux  que  celles  qu'ils  confectionnent  eux-mêmes.  Mais  ce  n'est 
là  qu'une  période  transitoire.  Avec  un  peu  de  patriotisme  —  et  ils  n*en 
manquent  pas  —  ne  peuvent-ils  développer  et  faire  prospérer  Tindustrie 
nationale  ?  L'autonomie  douanière  leur  apparaît  comme  le  moyen 
d'atteindre  ce  but. 

'On  peut  donc  prévoir  que  les  négociations  qui  ont  été  dernièrement 
reprises  pour  arriver  à  la  conclusion  d'un  nouveau  compromis  n'abou- 
tiront pas.  Il  y  a  peu  d'espoir  d'une  entente.   L'opinion  publique  voit 

(1)  Cf.  Leuthner.  Aufneuen  Wegen  xu  alten  Zielen.  Sozialistische  Monatshefte, 
février  1907," p.  H*. 
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même  avec  plaisir  tont  ce  qui  contribue  à  entraver  les  pourparlers.  On 
souhaite  que  le  pays  se  libère  «  de  l'esclavage  autrichien  ». 

En  attendant,  la  situation  [économique  reste  médiocre  (1)  ;  on  est 
inquiet  de  voir  l'émigration  s'accentuer.  Le  gouvernement  avait  cherché 
à  paralyser  les  efforts  des  Compagnies  de  navigation  allemandes  en  con- 
cluant un  traité  avec  la  Compagnie  Canard.  Cela  n'a  pas  suffi  :  c'est 
par  Fiume  que  partent  maintenant  un  grand  nombre  d*émigrants. 

Ce  sont  là  des  points  nbirs  en  perspective.  L'Emperear  se  préoccupe 
d'autant  plus  vivement  de  toutes  ces  difficultés  qu'avec  le  suffrage 
universel  une  majorité  slave  va  entrer  pour  la  première  fois  au  Reicfisrat, 
On  ne  peut  encore  dire  si  ce  sont  les  questions  nationales  qui  domi- 
neront dans  la  prochaine  assemblée,  ou  les  questions  religieuses  et 
sociales  enchevêtrées.  Les  Tchèques  s'en  tendront-ils  avec  les  Magyars  ? 
Une  nouvelle  alliance  succédeiat-elle  à  l'entente  aujourd'hui  morte 
des  Allemands  et  des  Magyars  ?  C'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra. 

G.  Blondjsl. 
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Principe»  d'Econamle  politique,  par  G.  Schvoller,  profes- 
seur à  l'Université  de  Berlin,  t.  lY,  traduit  de  l'allemand  par  Léon  Po- 
lack.  Paris,  Giard  et  Brière,  1907,  1  vol.  in-S»,  488  pages.  —  Nous  avons 
précédemment  signalé  l'importance  du  grand  ouvrage  que  l'éminent 
professeur  de  l'Université  de  Berlin  à  consacré  à  l'exposé  des  idées  très 
personnelles  qull  s'est  faites  sur  l'ensemble  des  phénomènes  économi- 
ques. Adepte  fervent  de  la  méthode  historique,  M.  SchmoUer  a  adopté 
dans  son  livre  un  cadre  tout  nouveau,  qui  lui  permet  de  faire  une  place 
beaucoup  plus  large  qu'à  l'ordinaire  aux  enseignements  du  passé  et  aux 
considérations  empruntées  à  l'observation  et  &  l'histoire.  Le  quatrième 
volume  qu'on  nous  présente  aujourd'hui,  toujours  caractérisé  par  une 
documentation  solide  et  par  l'originalité  des  aperçus,  est  particulière- 
ment consacré  aux  problèmes  de  la  répartition  et  aux  questions  annexes. 
La  plus  grande  partie,  les  deux  tiers  au  moins,  en  sont  occupés  par 
l'exposé. de  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  rémunération  du  travail  et  aux 
institutions  diverses  qui  ont  pour  objet  d'atténuer  au  profit  de  l'ouvrier 

(1]  Les  Hongrois, .qui,  eux  aussi,  ont  besoio  de  capitaux,  font  de  grands  efîorls 
pour  attirer  l'argent  français  à  Budapest.  Les  Allemands  ont  déjà  pris  malheu- 
reusement dans  cette  ville  une  situation  prépondérante,  d'où  nous  aurons  grand*- 
peine  k  les  déloger.  Le  gouvernement  hongrois  lui-même  est  divisé,  plusieurs  de 
ses  membres  semblent  fort  engagés  vis-à-vis  de  l'Allemagne  et  défiants  à  notre 
endroit.  Il  convient  de  noter  en  passant  que  la  situation  générale  de  l'industrie 
autrichienne  est  meilleure,  bien  que  la  Bourse  de  Vienne  ait  été  à  plusieui's 
reprises  le  mois  dernier,  désorganisée  comme  celle  de  Berlin.  On  a  beaucoup 
disserté  sur  les  envois  d'or  qui  ont  été  faits  dans  cette  dernière  ville  ;  on  j  a  va 
une  nouvelle  manifestation  de  la  bonne  amitié  qui  unit  les  deux  Empires. 
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les  dures  conséqaences  de  la  latte  pour  la  vie  :  assorancee,  oMces  du  tra- 
vail, syndicats  et  conseils  d*arbitrage.  Uue  centaine  de  pag«s  s^ttlement 
sont  réservées  au  proôtde  l'entrepreneur  et  à  la  rente  foocière,C'ealdiie 
que  la  question  ouvrière  tient  une  place  prépondérante  dans  les  préoo- 
cupations  de  Tauteur.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  M.  Schmoller 
a  eu  une  influence  considérable  sur  le  mouvement  scientifique  qui,  en 
Allemagne,  a  abouti  à  une  réglementation  législative  très  étroite,  due 
en  grande  partie  à  i'acti(^  du  socialisme  de  la  chaire. 

F,  L. 

Question*  «otuellem,  par  FfiROiifAND  Brunetibrb.  Paris»  Perrin, 
xxVi-407  îp»eges  in- 12,  -^  Voici  le  dernier  volume  de  cet  éminent  éeri<« 
vain  qui  a  exercé  une  si  grande  influence  sur  la  pensée  française  de 
notre  temps  Qu'il  s'agisse  de  questions  morales  ou  de  questions  reli- 
gieuses, de  la  question  du  patriotisme  ou  de  la  réforme  de  renseignement, 
il  jette  une  vive  lumière  sur  quelques-uns  des  problèmes  les  plus  ardus 
et  les  plus  passionnants  de  notre  temps.  Ge  sont  surtout  les  questions 
religieuses  qui  l'ont  préoccupé  pendant  les  dernières  années  de  ea  vie 
et  on  ne  peut  qu'admirer  Teffort  qu'il  a  fait  «  pour  séparer  ce  qui  doit 
être  Léparé  et  ne  pas  confondre  en  un  ce  qui  fait  réellement  et  objecti- 
vement deux  ».  Pour  M.  Brunetière,  les  prétendus  conflits  de  la  science 
et  de  la  religion  viennent  d'une  fausse  idée  qu'on  se  fait  et  de  la  science 
et  de  la  relif^ion.  On  joue  sur  le  mot  «  scientifique  »  et  on  essaie  de 
communiquer  à  des  affirmations  conjecturales  et  souvent  personnelles 
le  caractère  de  certitude  «  relativement  absolue  »  qui  passe  pour  être 
celui  des  lois  de  l'univers  physique.  C'est  là  le  sophisme  qui  trouble 
tant  de  cerveaux.  M.  Brunetière  a  été  très  préoccupé  aussi  de  mettre  en 
relief  les  convenances  internes  qui  existent  entre  le  catholicisme  et  la 
démocratie  et  de  dégager  ce  qu'il  y  a  de  moderne  et  même  «  d'avancé» 
dans  renseignement  catholique.  Le  christianisme  n'a  pas  donné  à  ses 
yeux  de  preuve  plus  convaincante  de  sa  mission  que  de  s'être  adressé 
d'sbord  aux  humbles  de  ce  monde.  C'est  là  aussi  qu  est  son  avenir,  et 
sa  promesse  d'éternité.  Et  c'est  pour  cela  qu'il  doit  être  un  instrument 
de  progrès  et  «  le  plus  efficace  de  tous  »,  à  condition  que  «  les  heureux 
du  jour  comprennent  ee  que  leurs  obligations  envers  leurs  frères  ont 
d'impérieux  et  d'absolu  ». 

Gborges  Blonoel. 

Le»    iosUtutlonn    peil^ronale»    de    l'Bf^t    pru^M^fi,  par 

J.  TAII.LEFÏR.  Paris,  Rousseau,  140  pages,  in-^^.  -^  L'Allemagne  est  ie* 
venue  la  terre  classique  des  oeuvres  socialee.  C'est  dans  ce  paya  que  les 
efforts  les  plus  remarquables  ont  été  fait»,  depuis  quelques  années,  soit 
par  le  gouvernement,  soit  par  les  associations,  soit  par  les  patrons,  pour 
modifier  la  situation  des  travailleurs.  Les  institutions  sociales  s'y  sont 
développées  d'autant  plus  rapidement  que  les  entrepreneurs  ont  reeoonu 
qu'il  était  de  leur  intérêt  de  s'occuper  de  l'amélioration  du  sert  de  leurs 
ouvriers,  au  moins  dans  les  régions  où,  par'suite  de  Taccroissemeot  de 
la  population  industrielle,  les  logements  étaient  devenus  insuffisants.  H 
leur  importait  au  plus  haut  point  de  prévenir  les  conséquences  fâoheuses 
qu'un  arrêt  dans  l'augmentation  de  la  pioducti(»n  aurait  eues  pour  eux* 
mêmes  L'otpérience  leur  prouvait,  au  surplus,  que  la  puissance  produo* 
trice  des  ouvriers  augmentait  à  mesure  que  eeuxH»  atteifnuent  «s  pl«s 
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haut  degré  de  culture  et  que  leur  «  statidard  of  life  »  était  meilleur. 
L'auteur  du  travail  que  nous  signalons  ici,  disciple  de  M.  Gide,  s'est 
attaché  à  Tétude  des  institutions  patronales  de  TKtat  prussien.  Celui  ci 
est,  en  effet,  le  plus  grand  industriel  de  rÂllemagne.  Il  fst  propriétaire 
de  prei»que  tous  les  chemins  de  fer  de  la  Prusse  et  de  la  Hes6e«  démines 
et  salines  importantes  et  de  nombreux  ateliers.  11  occupe  plue  de 
350.000  ouvriers!  Plus  qu'aucun  autre  patron,  il  s^est  efforcé  de  réaliser 
le  vœu  exprimé  dans  le  message  impérial  du  11  février  1890,  où  Guil- 
laume II  déclarait  qu'il  voulait  voir  transformer  les  métiers  de  l'Etat  en 
u  exploitations  modèles  »  C'est  pourquoi  on  retrouve  dans  les  institutions 
patronales  de  l'Etat  prussien  toutes  les  formes  d'institutions  créées  par 
les  chefs  d'industries  de  rAllemagne.  M.  Tailiefer  examine  successive- 
ment ce  qui  a  été  fait  dans  l'altmentation  (création  de  restaurants,  prêts 
pour  l'achat  de  provisions,  de  vin  et  de  combustibles  k  bas  prix,  sociéte's 
de  consommation,  etc.),  pour  le  logement,  pour  Thygiène,  pour  l'éduca- 
tion et  les  distractions,  pour  l'organisation  de  caisses  d'asssurancefi  et 
d'institutions  d'épargne.  Ces  institutions  patronales  de  l'Ëtat,  qui  coûtent 
fort  cher,  n'ont-eiles  pas  quelques  inconvénients?  Ne  paralysent-elles 
pas  le  droit  de  libre  discussion  de  l'ouvrier  en  matière  de  contrat  de 
travail?  Ne  contribuent-elles  pas  à  empêcher  l'élévation  des  salaires? 
N'exposent-elles  pas  l'ouvrier  à  des  surveillances,  à  des  tracasseries 
contre  lesquelles  il  est  en  droit  de  protester?  M.  Tailiefer  se  pose  Ciett^ 
question.  El,  tout  en  reconnaissant  que  ces  institutions  rendent  encore 
actuellement  de  grands  services,  il  est  porté  à  croire  que,  peu  à  peu,  à 
mesure  que  les  idées  d'émaucipaiion  grandiront  dans  l'esprit  des 
ouvriers,  à  mesure  que  ceux-ci  apprendront  davantage  l'utilitë  de  l'as- 
sociation etdessacriQces  librement  consentis,  elles  feront*place,en  dépit 
de  toute  la  générosité  dont  on  fera  preuve,  à  des  institutions  créées  par 
les  ouvriers  eux-mêmes.  C'est  aussi  notre  avis. 

Georges  Bx^ondçj.. 

Lie  rôle  socliil  de  la  l^ermlère,  par  P.  d£  Vdyst  (de  la  Biblio- 
thèque de  la  Jeune  Fermière).  Bruxelles,  librairie  Albert  de  Wit,  1^7, 
1  vol.  184  pages.  —  Le  département  de  l'agriculture,  en  Belgique,  pos- 
sède des  fonctionnaires  de  haute  valeur,  qui  ont  énergique  ment  con- 
tribué aux  progrès  de  toutes  sortes  réalisés  depuis  un  quart  de  siècle 
dans  le  domaine  des  choses  agricoles.  Ces  fonctionnaires,  au  lieu  d'at- 
tendre que  Je  public  vienne  les  trouver  et  sollicite  d'«^nx  des  services, 
s'offrent  spontanément  et  provoquent  les  demandes  de  renseignements, 
écrivent  et  publient  pour  faire  arriver  leurs  idées  jusque  dans  les  milieux 
les  plus  éloignés  ou  les  plus  rebelles.  Parmi  eux,  M.  de  Vuyst,  inspec- 
teur principal  de  l'agriculture,  est  un  des  pluséminents.  En  outre  de  son 
incessante  collaboration  à  quantité  de  travaux  et  de  revues  périodiques, 
il  Ti«nt  d'entreprendre  une  tâche  hardie  et  heureusement  novatrice. 
Jusqu'à  présent,  l'effort  s'était  porté  principalement,  même  exclusive* 
ment,  sur  la  formation  des  agriculteurs  du  sexe  masculin,  sauf  quelques 
écoles  de  laiterie  ou  ménagères.  M.  de  Vuyst  veut  que  l'on  groupe  aussi 
les  femmes,  non  moins  que  les  hommes;  qu'à  côté  des  syndicats  et  des 
mutualités  d'agriculteurs  et  d'ouvriers  agricoles,  le  sexe  féminin  ait  aussi 
ses  associations  et  tout  particulièrement  des  cercles  réservés  aux  fer- 
mières. Tel  est  le  but  du  livre  récent  de  M,  de  Vuyst,  et  en  même  temps 
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qu'il  préconise  leur  institution,  il  prêche  d'exemple.  Dès  à  présent,  il 
a  créé  cinq  ou  sept  cercles  de  ce  genre  en  Belgique,  et  ce  début  fait  bien 
augurer  de  l'avenir. 

Le  volume  dont  nous  parlons  a  d'ailleurs  aussi  une  portée  générale.  U 
fait  de  la  législation  comparée,  en  montrant  ce  qui  a  été  réalisé  à 
Pétranger  au  double  point  de  vue  de  l'éducation  professionnelle  et  de 
l'association  des  fermières,  et  ce  sont  bien  là  les  deux  grands  leviers  du 
progrès  en  toutes  les  sphères.  Un  poiut  auquel  M.  de  Vuyât  a  attaché 
avec  raison  la  plus  grande  importance,  c^est  la  composition  des  biblio- 
thèques à  Tusage  des  fermières.  Tout  un  chapitre  y  est  consacré,  et  con- 
tient une  liste  d'ouvrages  recommandés  pour  faire  partie  de  ces  biblio- 
thèques. Dans  d'autres  chapitres,  M.  de  Vuyst  donne  de  suggestifs  con- 
seils aux  conférenciers  sur  les  sujets  qu'ils  peuvent  avantageasement 
traiter  devant  les  fermières  et  sur  la  meilleure  méthode  d'intéresser  ses 
auditrices  et  de  leur  être  utiles.  Il  y  a  aussi  un  exposé  très  complet  de 
ce  qui  a  été  fait  en  Belgique  pour  l'éducation  de  la  fermière. 

C'est  un  ouvrage  documentaire,  un  livre  bourré  de  faits  et  de  données 
précises;  on  n'y  trouve  rien  qui  ressemble  à  de  la  phraséologie. 

P. 


I  pre»appo«tl   fllosoflel  délia  nozlane    del   dlrltto,  par 

Giorgio  del  Yecguio,  professeur  à  l'Université  de  Ferrare.  Bologne, 
Hiala  Zanichelli,  1905,  gr.  in-S»,  192  pages.  —  L'étude  de  la  philosophie 
du  droit  est  aujourd'hui  bien  délaissée  et,  depuis  quePécole  historique  a 
sapé  les  fondements  du  droit  naturel  pris  comme  base  de  la  législation 
positive,  il  est  peu  de  jurisconsultes  qui  consentent  encore  à  consacrer 
à  la  méditation  des  principes  abstraits  qu'elle  met  en  lumière  l'activité 
de  leur  esprit.  Nos  facultés  de  droit  françaises  l'ont  depuis  longtemps 
bannie  de  leurs  programmes  et  c'est  à  l'étranger  qu'il  faut  aller  cher- 
cher aujourd'hui  Teiposé  de  ces  théories  qui  jadis  apparaissaient  i 
tous  comme  le  fondement  nécessaire  et  préalable  de  toute  discipline 
juri<lique.  Les  Universités  italiennes  notamment,  héritières  des  grandes 
écoles  du  moyen-âge,  ont  conservé  presque  toutes  des  chaires  exclusif 
vement  consacrées  à  l'enseignement  de  cette  philosophie,  qui  foarnit  à 
M.  Giorgio  del  Vecchio  la  matière  d'un  livre  très  précieux.  L'auteur,  en 
effet,  y  met  merveilleusement  en  lumière  la  raison  et  la  nécessité  d'une 
définition  logique  du  droit,  le  concept  du  droit  naturel,  les  éléments 
communs  du  droit,  le  lien  qui  unit  le  droit  et  les  conditions  historiques, 
les  conséquences  et  les  limites  de  la  relativité  du  droit,  la  forme  et  le 
contenu  du  droit,  la  valeur  et  la  signiQcation  de  la  forme  logique  du 
droit.  Le  livre  est  d'une  lecture  difticile  sans  doute,  car  il  se  tient  too- 
jours  dans  les  sphères  les  plus  élevées  de  l'abstraction  et  de  la  spécula* 
tion  philosophique.  Mais  il  n'en  mérite  pas  moins  de  contribuer  à 
remettre  en  honneur  un  genre  d'études  depuis  trop  longtemps 
délaissé. 

F.  L. 


Le  Gérant  :  Villbchénoux. 

PARtb.  —   IMHRIMBtlE   F.    LEVE,    RUE  CASSETTE,    17. 
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CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS 

Voyages  en  Espagne.lBUlets  Aller  et  Retonr  à  prix  réduits. 

En  vue  de  faciliter  les  voyages  qne  de  nombreux  touristes  font  chaque  année  en 
Espagne,  à  Toccasion  de  la  Semaine  Sainte,  des  Fôtes  de  Pâques  à  Madrid  et  de  la 
Foire  de  Séville  (du  18  au  22  avril),  la  Compagnie  d'Orléans  délivre  des  billets  aller 
et  retour  à  prix  très  réduits  pour  Madrid  et  pour  Séville,  au  départ  de  Paris  et  de 
toutes  les  gares  et  stations  de  son  réseau. 

Ces  billets  sont  délivrés  jusqu'au  15  mai  et  sont  indistinctement  valables  pour  le 
retour  jusqu'au  15  juin  inclus,  dernière  date  pour  l'arrivée  du  voyageur  à  son  point 
de  départ,  même  si  le  voyage  a  été  commencé  après  le  15  mai. 

Les  prix  sont  les  suivants  : 

1®  Pour  Madrid,  prix  :  150  francs  en  1'»  classe,  105  francs  en  2*  classe  avec  faculté 
d'arrêt  à  Bordeaux,  Ba^^onne,  Hendaye  et  sur  tous  les  {joints  du  parcours  espagnol. 

Les  porteurs  de  ces  billets  trouveront  à  Madrid  des  billets  d'aller  et  retour  à  prix 
très  réduits  leur  permettant  de  visiter  L'Escurial,  Avila,  Ségovie,  Tolède,  Aranjuez 
et  Guadalajara. 

2o  Pour  Séville,  prix  :  190  francs  en  l"**  classe,  135  francs  en  2^  classe,  avec  faculté 
d'arrêt  à  Bordeaux,  Bayonne,  Saint-Sébastien,  Burgos,  Valladolid,  L'Escurial,  Ma- 
drid, Aranjuez,  Castillejo,  Baêza  et  Gordoue. 

Excursions  en  Andalou&ie.  —  Les  porteurs  de  ces  billets  trouveront  à  Gordoue  et 
à  Séville  des  billets  d'excursions  valables  30  jours,  pour  Xérès,  Cadix  et  Grenade, 
avec  retour  à  Séville  ou  Gordoue.  Ces  billets,  comportant  des  arrêts  facultatifs  dans 
toutes  les  gares,  sont  émis  du  l*''  avril  au  10  mai,  aux  prix  très  réduits  de  63  pese- 
tas en  i^  classe  et  de  47  pesetas  en  2«  classe  (Ja  peseta  vaut  environ  0  fr.  93). 

Les  voyageurs  munis  de  billets  de  i^^^  classe  pour  Madrid  ou  Séville  ont  la  faculté 
de  prendre  jusqu'à  Madrid  le  train  de  luxe  «  Sud-Express  »,  à  la  condition  de  payer, 
en  outre  des  prix  ci-dessus,  le  supplément  ordinaire  pour  le  parcours  effectué  dans 
ce  train. 


CHEMINS    DE    FER    DE    L'OUEST 

Dans  le  but  de  faciliter  les  relations  entre  le  Havre,  la  Basse-Normandie  et  la 
Bretagne,  il  sera  délivré,  du  !«'  avril  au  2  octobre  1907,  par  toutes  les  gares  du 
réseau  de  l'Ouest  et  aux  guichets  de  Ja  Compagnie  Normande  de  Navigation  à 
vapeur,  des  billets  directs  comportant  le  parcours,  par  mer  du  Havre  à  Trouville 
et  par  voie  ferrée,  de  la  gare  de  Trouville  au  point  de  destination  et  inversement. 

Le  prix  de  ces  billets  est  ainsi  calculé  : 

Trajet  en  chemin  de  fer  :  prix  du  tarif  ordinaire;  trajet  en  bateau  :  1  fr.  70  pour 
les  billets  de  !'«  et  2°  classes  (chemin  de  fer)  et  l'«  classe  (bateau),  et  0  fr.  90  pour 
les  billets  de  3«  classe  (chemin  de  fer)  et  2<'  classe  (bateau). 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'EST 


La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  à  l'honneur  d'informer  les  Voyageurs 
que  les  billets  d'aller  et  retour  valables  60  jours  indiqués  ci-après,  dont  la  déli- 
vrance était  limitée  à  la  période  du  1«^  avril  au  15  octobre  de  chaque  année,  sont 
dès  à  présent  délivrés  pendant  toute  l'année  à  première  demande  par  les  gares 
d'émission,  savoir  : 

1*  de  Paris  (Est)  a  Bàle,  Interlaken,  Rheinfelden,  Schinznach,  Baden  (Àrgovie), 
Lucerne,  Zurich,  Einsiedeln,  Saint-Gall,  Ragatz,  Landquart,  Davos-Platz,  Coire, 
Thusis,  Samaden,  Célerina,  Saint-Moritz,  Baden-Baden  etlnnsbruck; 

2»  de  Reims,  Mézières-Charle^ville,  Châlons-sur-Marne,  Bar-le-Duc,  Nancy,  Troyes 
et  Chaumont  sur  le  réseau  de  l'Est  pour  Bâle,  Lucerne,  Zurich,  Einsielden,  Berne 
et  Interlaken,  et  de  Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Abbeville»  Hazebrouck,  Lille, 
Valenciennes,  Douai,  Cambrai,  Arras,  Amiens,  Saint-Quentin  et  Tergnier  sur  le 
réseau  du  Nord,  pour  les  mêmes  points  de  la  Suisse; 

30  de  LunéviUe  à  Bâle,  Lucerne,  Zurich,  Berne  et  Interlaken. 
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VIENT    DE    PARAITRE; 

A.    ROGUENANT 


PATRONS  ET  OUVRIEHS 

Ouvrage  couronné  par  V Académie  des  Sciences  morales  etyolitiques. 
l  vol.  in-12,  XXH  —  i81  p.   de  ]sl  Bibliothèque  d'Economie  sociale.     Prix  :   »  fr. 

(PARIS,   LECOFFRE) 


Dans  la  môme  Collection,  derniers  Ouvrages  publiés  : 

LA    MONNAIE)    par  a*  ae  Povllle,  Membre  de  llnstitut,  ancien  Directeur 
de  r Administration  des  Monnaies. 

LE  PUT,  D'APRSS  SA  CORRESPONDANCE,  p»  c.»r,.. 

de  Rlbbes,  2«  édition. 

LA  '  PARDISSÇ)    par    TAJbbé    l^esôtra,    caré    de    S^*Etienne-da-Mont, 
2°  édition. 

FRÉDÉRIC  LE   PLAY 

D'APRÈS    LUI-MÊME 
VIE- MÉTHODE -DOCTRINE 

NOTICES  ET  MORCEAUX  CHOISIS 

PAR 

M.  F.  AUBURTIN 

Maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État, 
Secrétaire  général  et  Ancien  président  de  la  Société  d^ Economie  sociale ^ 

Paris,  GIARDJet  BRIÈRE,  1  fort  [vol.  m-18.    4  fr. 

Pour  les   Membres   de  la   Société   et  des   Unions  : 

Pris  aux  bureaux  de  la  Réforme  :  3  fr.  —  Par  la  poste,  contre  le  prix  envoyé  :  8  fr.  H» 

Les  msmhres  nouveaux  gui  entrent  dayis  la  Société  ou  les  Unions  recevront  gra- 
tuitement le  livre  de  M.  F.  AUBURTIN  :  Frédéric  L.e  Play 
d'après  lul-mônàe.  Vie,  méthode,  doctrine.  Cet  ouvragé  récent 
a  paru  le  plus  propre^  par  ses  notices  développées  et  par  les  abondants  extraits  des 
grandes  œuvres  de  Le  Play^  à  donner  aux  nouveaux  adhérents  la  connaissance 
précise  de  la  ndthode  et  des  concluions  du  fondateur  de  V Ecole  de  la  paix  sociale. 


PARIS.    —    IMP.    F.   LEVÉf    RUE   CASSETTE,   17. 
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UNIONS  DE  lA  PAIX  SOCIALE  "g 

FONDÉES    PAR  .^ 

P  -F.  LE  PLAY  Z 


VINGT-SIXIÈME  ANNÉE 
TOME     LUI  DE    LA   COLLECTION 

SIZIËME    SÉRIE    —    TOME    III.     —    9«   LIVRAISON 
'  N»  33 


La  RÉFORME  SOOIAIiE  parait  le  !«'  et  le  16  de  chaque. mois 


PARIS 

^ECRÏITARIAT    DE    LA    SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE    SOCIALE 

84,   RUE  DE  SEINE,   54 

1907 
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LIVRAISON  DU  !•'  MAI  1907 


I.  —  LE  TAUDIS,   SES  DANGERS,   SES  REMÈDES,  par  M.  E.  Gheysaon,       . 

membre  de  l'Institut.  —  (P.  653.)  ' 

II.  —  L'IMPOT  SUR  LE  REVENU   {dernier  article),  par  M.  Hubert- Valle- 

i-oux.  —  (P.  076.) 

III.  —  LE  FAUX  LIBÉRALISME,  à  propos  d'un  livre  récent,  par  M.  Alft-ed 

de»  GlUeul».  —  (P.  697.) 

IV.  —  L'OEUVRE  DE   k  L'OUVRIÈRE  AU  GRAND  AIR  »   A  CHAMBÉRY,  par 

M.  le  MarciulB  d'Oncieu  de  GhafTardon.  —  (P.  706.) 

V.  —  CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL.  —.ITALIE  ET  ESPAGNE,   par 
M.  V.  L.epelletier.  —  (P.  712.) 

Sommaire.  —  L'Union  économico-sociale  des  catholiques  italiens.  —  Les  chaires 
ambulantes  de  prévoyance.  —  Lô  problème  do  l'enseignement  primaire.  —  Un 
projet  d'assurance  obligatoire.  —  Les  conditions  du  travail  dans  les  rizières.  — 
Le  travail  des  femmes  en  Espagne. 

VL  —  BIBLIOGRAPHIE.  —  (P.. 720.) 

Les  jardins  ouvriers  en  France  et  le  terrianisme,  par  Paul  Bacquet. —  Esquisse 
d'une  sociolor/ie,  par  Waxweiler.  —  La  question  sociale  et  la  civilisation 
païenne,  par  Je  P.  Stanislas  Reynaud.  —  Monographie  de  la  ville  d*Aimargues^ 
par  Jean  Vidal.  —  Premier  Congrès  international  d  éducation  et  de  protection 
de  r enfance  dans  la  famille. 

Publications  nouvelles. 
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;tE    TAUDIS 

SES  DANGERS  —  SES  REMÈDES 


Comme  tant  d'autres  questions  qui  s'imposent  aujourd'hui  à 
notre  sollicitude,  le  problème  du  loyer  n'existait  pas  autrefois  :  car 
il  avait  spontanément  reçu  la  solution  que,  dans  un  accès  de  mau- 
vaise humeur  goguenarde,  M.  Vautour  conseillait  à  un  locataire  en 
retard  : 

Quand  on  n^a  pas  de  quoi  payer  son  terme, 
^      Il  faut  avoir  une  maison  à  soi. 

Ce  procédé  radical  et  simpliste  était  autrefois  générai.  Au  moyen 
âge,  toutes  les  familles,  même  les  plus  pauvres,  possédaient  en 
propre  leur  maison  —  très  humble  à  coup  sûr  —  mais  enfin  leur 
maison,  et  elles  Thabitaient.  Aujourd'hui  encore,  dans  l'Orient,  le 
Nord  et  le  Midi  de  l'Europe,  cette  coutume  est  générale.  Sur  plu- 
sieurs points  de  ces  contrées,  la  jeune  fîlle  ne  consentirait  pas  à 
prendre  un  mari  qui  n'aurait  pas  son  habitation,  si  bien  que  le 
plus  vif  attrait  de  l'humanité  pousse  les  jeunes  gens  à  de  grands 
efforts  de  travail  et  d'épargne  pour  obtenir  ce  résultat.  Notre 
illustre  maître,  Le  Play,  nous  racontait  un  joiir  qu'au  cours  de  ses 
voyages  en  Orient  il  lui  avait  été  impossible  de  découvrir  et  de  se 
faire  indiquer,  malgré  l'appât  d'une  récompense,  une  seule  famille 
qui  n'eût  pas  la  propriété  de  son  foyer. 

Même  dans  notre  pays,  ces  traditions  sont  beaucoup  moins 
abandonnées  qu'on  n'est  généralement  porté  à  le  croire,  quand 
on  ne  porte  pas  ses  yeux  au  delà  de  nos  caravansérails  parisiens. 
La  France  est  tellement  calomniée,  —  même  et  surtout  par  ses 
propres  enfants  qui,  par  la  littérature  et  le  théâtre,  la  noircissent 
comme  à  plaisir,  —  qu'il  faut  saisir  toutes  les  occasions  de  rétablir 
la  vérité  et  de  rendre  à  notre  pays  la  justice  à  laquelle  il  a  droit. 

Nous  possédons,  en  chiffres  ronds,  9  millions  de  maisons  et 
10.700.000  ménages,  ce  qui  correspond  en  moyenne  à  12  ménagiro 
pour  10  'maisons.  Le  fait  général  est  donc  l'unité  de  la  famille,  noB 
par  logement,  mais  par  maison.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  trois  cin- 
quièmes de  ces  maisons  sont  habitées  par  leur  propriétaire,  qui 
les  occupe  seul. 
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Ainsi  en  France,  —  on  ne  saurait  trop  le  redire,  —  presque 
toutes  les  familles  habitent  seules  dans  une  maison,  et  la  moitié 
d'entre  elles,  dans  une  maison  qui  leur  appartient.  £n  Angleterre, 
ce  fait  est  beaucoup  plus  ra^re.  Les  Anglais  ont  cependant  réussi  à 
se  donner  Tauréole  du  peuple  qui  connaît  le  mieux  la  douceur  du 
chez  soi,  le  charme  intime  et  pénétrant  du  home,  a  Or,  dit  M.  de 
FoYille,  ce  foyer,  c'est  le  peuple  anglais,  peuple  de  locataires  et  de 
voyageurs,  à  qui  il  manque  le  plus,  n'en  déplaise  à  la  légende,  et 
c'est  le  peuple  français  auquel  il  manque  le  moins.  »  M.  Aynard 
ajoute  que  «  les  Anglais  parlent  du  Jiome^  comme  nous  parlons  de 
la  famille  française  dans  nos  romans.  Ils  prennent  autant  de  soin 
à  se  faire  valoir  que  nous  à  nous  dénigrer.  La  vérité,  c'est  que  c'est 
en  France  qu'existe  réellement  le  fameux  home  anglais.  » 

Tel  n'est  pas  malheureusement  le  spectacle  que  n'ous  donnent 
.  nos  grandes  villes.  Accrues  par  mille  causes  qu'il  serait  trop  long 
d'analyser  ici,  drainant  à  leur  profit  les  campagnes,  déracinant  les 
populations  rurales,  elles  les  ont  entassées  sur  d'étroits  espaces,  où 
la  valeur  du  terrain  n'a  plus  permis  d'édifier  des  maisonnettes 
pour  une  famille,  mais  a  obligé  à  bâtir  ces  ruches  immenses,  qui 
ne  comportent  plus  que  le  foyer  instable  et  banal  en  location. 

Les  foules,  toujours  plus  à  l'étroit,  ne  pouvant  s'étaler  en  lar- 
geur, s'empilent  en  hauteur  dans  des  logements  superposés  comme 
le  sont  les  cabines  des  passagers  à  bord  des  navires. 

Façonnées  par  le  changement  de  nos  mœurs,  les  familles  aisées 
s'accommodent  encore  de  ce  régime  nomade;  mais  il  aurait  pro- 
ondément  répugné  à  nos  pères,  accoutumés  à  passer  leur  vie  dans 
^ne  même  maison,  <:  leur  maison  »,  qui  avait  vu  mourir  les  ancê- 
tres, naître  les  rejetons,  et  qui  gardait  les  traditions  de  la  famille 
comme  un  dépôt  sacré,*  avec  le  souvenir  des  joies  et  des  douleurs 
du  passé,  des  jours  sombres  et  des  jours  heureux,  ce  Nous  avons 
changé  tout  cela  »,  suivant  le  mot  de  Sganarelie.  Nous  ne  faisons 
plus  que  traverser  de  véritables  hôtelleries,  qui  ne  nous  disent  rien 
de  notre  passé,  ne  promettent  rien  à  notre  avenir,  ne  garderont 
de  nous  nulle  mémoire,  et  qu'on  croirait  comme  à  plaisir  disposées 
pour  démoraliser  noà  serviteurs  et  les  coaliser  contre  nous.  Dans 
nos  étapes  successives,  nous  semons  au  vent  des  carrefours  les 
lambeaux  de  notre  personnalité. 

Mais  c'est  pour  les  ouvriers  des  agglomérations  urbaines,  et  çn 
particulier  pour  ceux  de  Paris,  que  ce  régime  de  location  prend 
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un  caractère  déplorable,  en  leur  infligeant  de  yéritables  souffranees 
autrefois  inconnues,  fruits  empoisonnés  du  déracinement  rural  et 
du  surpeuplement  des  villes. 

La  formation  des  grandes  villes  est  due  à  tout  un  ensemble  de 
causes,  dont  l'analyse  m'entraînerait  trop  loin,  mais  dont  une  des 
principales  me  parait  être  Tavènement  de  la  machine  à  vapeur, 
avec  les  facilités  qu'elle  a  données  au  déplacement  des  hommes  et 
des  choses,  à  la  création  de  la  grande  industrie  et  aux  aggloméra- 
tions ouvrières. 

Les  cités  sont  un  des  puissants  facteurs  de  la  civilisation,  un  des 
traits  caractéristiques  de  la  physionomie  des  sociétés  modernes, 
dont  elles  sont  la  parure  et  l'orgueil  ;  mais  e^es  ont  des  côtés 
moins  lumineux  et  présentent  des  dangers  d'ordre  matériel  et 
mor^l,  que  J.-J.  Rousseau  dénonçait  déjà  dans  ÏÉmUe  :  «  Les 
hommes,  disait-il,  ne  sont  point  faits  pour  être  entassés  en  four- 
milières, mais  épars  sur  la  terre  qu'ils  doivent  cultiver.  Plus  ils 
s'assemblent,  plus  ils  se  corrompent.  Les  infirmités  du  corps,  ainsi 
que  les  vices  de  Tàme,  sont  l'infaillible  effet  de  ce  concours  trop 
nombreux.  L'homme  est  de  tous  les  animaux  celui  qui  peut  le 
moins  vivre  en  troupeau.  Des  hommes,  entassés  comme  des  mou- 
tons, périraient  en  peu  de  temps.  I/haleine  de  l'homme  est  tnor- 
telleàses  semblables  :  cela  n'est  pas  moins  vrai  au  propre  qu'au 
figuré.  Les  villes  sont  le,  gouffre  de  l'espèce  humaine.  Au  bout  de 
quelques  générations,  les  race^  périssent  ou  dégénèrent  :  il  faut 
les  renouveler  et  c'est  toujours  la  campagne  qui  fournit  à  ce  re- 
nouvellement (i).  » 

Si  Rousseau  avait  déjà  raison  quand  il  écrivait  cette  tirade  élo- 
quente, combien  n'est-elle  pas  devenue  d'une  vérité  encore  plus 
poignante,  par  suite  de  l'évolution  industrielle  et  de  l'accroisse- 
ment des  villes  1  De  nos  jours,  Emile  Verhaeren,  le  poète  deç 
Campagnes  fuiUucinéês,  a  lancé  des  vers  enflammés  conlre  «  la 
pieuvre  ardente  et  la  ville  tentaculaire  ».  La  statistique,  après  la 
poésie,  vient  à  la  rescousse  pour  condamner,  au  point  de  vue  de 
la  démographie,  les  entassements  urbains  et  démontrer  que  les 
grandes  dlles  sont  a  des  mangeuses  d'hommes  y>.  Les  immigrants 
viennent  s'y  fondre  comme  le  minerai  dans  le  fourneau,  et  s'il 
sort  de  ces  fournaises  humaines  des  lingots  de  métal  pur,  combien 
ne  rejettent-elles  pas  de  scories  et  de  déchets;  combien  ne  s'élabore- 

(1)  Emile,  liv.  I,  p.  36. 
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t-il  pas  dans  leurs  profondeurs  de  mélanges  explosifs  et  de  vapeurs 
délétères,  qui  peuvent  menacer  la  sécurité  et  la  santé  publiques  1 
C'est  précisément  ce  phénomène  qu'il  nous  faut  serrer  déplus 
près,  parce  que  cette  analyse  nous  fera  apparaître  le  rôle  du  loge- 
ment et  nous  conduira  ainsi  jusqu'au  cœur  même  de  notre  sujet. 

Les  deux  causes  qui  rendent  particulièrement  malfaisante  Tin- 
ûuence  des  grandes  villes  sont  le  déracinement  et  le  surpeuple- 
ment. 

Et  d'abord  le  déracinement. 

L'homme  a  été  comparé  avec  raison  à  un  arbre  qui  plonge  ses 
racines  dans  le  sol.  Le  jour  odil  quille  son  village  pour  la  ville, 
il  souffre  comme  un  de  ces  pauvres  arbres  qu'on  essaie  de*  trans- 
jAanter  sur  nos  boulevards,  et  qui  vont  y  jaunir  tristement,  puis 
y  mourir,  ayant  la  nostalgie  de  la  forêt  natale  et  lentement 
empoisonnés  par  un  air  chargé  de  miasmes  et  par  les  sucs  meur- 
triers du  sous-sol  urbain. 

Oui,  c'est  bien,  à  mon  avis,  le  déracinement  qui  est  la  cause  pro- 
fonde, la  cause  première  de  tout  le  malaise  social  ;  il  est  au  fond 
de  chacune  de  ses  manifestations  et  l'on  parviendra  toujours  à  l'y 
retrouver,  pourvu  que  Ion  sache  creuser  assez  profondément  pour 
l'y  découvrir.  Nous  sentons  tous  confusément  cette  souffrance;  tous 
nous  avons  une  aspiration  inconsciente  vers  la  terre,  vers  la  ver- 
dure, vers  le  soleil,  qui  nous  manquent  et  qui  sont  cependant  indis- 
pensables à  l'épanouissement  de  notre  vie.  De  là,  celte  joie  ingénue 
que  nous  cause  la  vue  de  la  nature  ;  de  là,  notre  goût  pour  les 
excursions  à  la  campagne.  Quand  nous  relrouvons  la  forêt,  la 
prairie,  les  fleurs,  nous  éprouvons  Tapaisement  de  l'enfant  que 
calme  le  sein  de  sa  nourrice.  L'amour  de  Jenny  Touvrière  pour  les 
balcons  fleuris  et  le  succès  des  jardins  ouvriers  ne  s'expliquent-ils 
pas  par  ce  besoin  instinctif  du  contact  avec  la  nature  et  par  ces 
aspirations  confuses  vers  un  peu  de  détente,  d'idéal  et  de  poésie, 
qui  tourmentent  dans  leurs  profondeurs  obscures  ces  pauvres  gens 
«ourbés  sous  la  dure  loi  dir'labeur  quotidien  ? 

Hais  ces  trêves  du  ret(^ur\  la  bonne  mère  nature  sont  extrême- 

^ment  rares  pour  les  ouvriers  de  nos  grandes  villes.  Trop  souvent 

entassés  dans  des  bâtisses  sans  air,  dont  beaucoup  de  chambres 

mal  éclairées    ne  respirent  que    sur  des  courettes  infectes,  ils 

souffrent  de  toutes  les  horreurs  du  surpeuplement.  Le  proverbe 
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qui  affirme  que  «  le  soleil  luit  pour  tout  le  inonde  »  est  pour  la  plu- 
part d'entre  eux  une  cruelle  dérision.  A  Paris,  plus  de  20.000  fa- 
milles, chargées  d'enfants  et  repoussées  par  les  propriétaires,  sont 
parquées  dans  des  bouges  hideux,  qui  ne  sont  pas  plus  Fabri  ou  le 
nid  de  la  famille  qu'un  haillon  n'est  un  vêtement. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  ces  bouges,  il  faut  les  voir  soi- 
même,  et,  une  fois  qu'on  les  a  vus,  on  ne  peut  plus  les  oublier. 
Cette  évocation  sinistre  nous  poursuit  à  l'état  d'obsession  au  milieu 
même  des  plaisirs  et  des  fêtes,  comme  le  spectre  de  Banco,  et  l'on 
songe  alors  au  mot  de  La  Rochefoucauld  :  a  En  présence  de  certains 
spectacles,  on  a  le  remords  d'être  heureux!  » 

1.  —  Les  dangers  du  taudis. 

Ce  n'est  pas  impunément  que  se  produisent  de  pareils  désordres. 
Tout  se  paye  et  le  taudis  prend  de  cruelles  revanches,  non  seule- 
ment contre  ceux  qui  l'habitent,  mais  encore  contre  la  société  tout 
entière. 

a)  Santé  et  moralité  dês  habitants  du  taudis.  —  Et  d'abord,  sur  ses 
malheureux  habitants,  le  taudis  exerce  ses  ravages  en  atteignant 
leur  santé  et  en  les  décimant  prématurément.  Le  taux  de  mortalité 
s'exagère  dans  les  maisons  insalubres  et  il  sert  précisément  de  cri- 
térium dans  la  plupart  des  lois  —  notamment  dans  la  loi  anglaise 
et  la  loi  française  —  pour  l'application  des  mesures  sanitaires  qui 
incombent  aux  municipalités. 

Si  l'on  dresse  à  la  même  échelle  deux  cartes  des  vingt  arrondis* 
sements  de  Paris  et  si  l'on  teinte  en  couleurs  dégradées  :  l'une, 
d'après  les  divers  taux  de  mortalité  ;  l'autre,  d'après  le  prix  moyen 
des  loyers,  on  est  frappé  de  leur  coïncidence.  La  mortalité  et  la 
qualité  de  Thabitation  sont  dans  une  dépendance  étroite. 

Le  casier  sanitaire  de  la  ville  de  Paris  vient  confirmer  d'une 
façon  éclatante  ces  constatations.  Les  belles  études  de  M.  Juillerat 
ont  démontré  que,  si  la  mortalité  moyenne  par  tuberculose  est  de 
5  pour  1.000  habitants,  elle  s'élève  dans  820  maisons  à  près  du 
quadruple  (19,26). 

«  Il  exisle  à  Paris,  dit  cet  auteur,  des  foyers  tuberculeux  intenses, 
qui  rayonnent  autour  d'eux  et  qui  sont  constitués  par  la  maison 
elle-même.  La  tuberculose  revient  sans  cesse  dans  ces  maisons 
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funèbres  et  elle  y  existe  à  peu  près  à  demeure.  On  doit  chercher 
dans  la  maison  elle-même  la  cause  ou  les  causes  de  la  persistance 
de  la  maladie.  Ces  causes  ne  sont  pas  extérieures,  elles  résident 
dans  Timmeuble  lui-même  (i).  » 

Il  est  impossible  qu'on  se  résigne  à  tolérer  plus  longtemps  Texis- 
tence  de  ces  maisons,  qui  condamnent  en  quelque  sorte  leurs  habi- 
tants à  mort 'et  qu'on  a  pu  comparer  à  de  «véritables  abattoirs 
humains  ». 

Ce  n'est  pas  seulement  par  une  augmentation  de  la  mortalité  que 
le  taudis  fait  sentir  sa  funeste  influence,  mais  c'est  aussi  par  ses 
atteintes  graves  à  la  moralité  de  ses  habitants.  Ses  murailles,  em- 
puantées,  dégagent  en  effet  un  double  poison  :  le  corps  s'y  étiole 
et  le  cœur  s'y  dégrade.  Repoussé  par  ce  logis  inhospitalier  où  tout 
le  choque  et  le  blesse,  le  père  le  fuit  pour  aller  chercher  ailleurs  de 
malsaines  et  coupables  distractions.  «  Le  taudis,  a  dit  énergique- 
ment  Jules  Simon,  est  le  pourvoyeur  du  cabaret.  » 

Semblables  à  des  phalènes,  les  habitués  de  ce  mauvais  lieu  y 
sont  attirés  par  ses  lumières  aveuglantes,  comme  aussi  par  l'espoir 
mensonger  d'y  trouver  l'oubli  de  leurs  maux  ;  ils  y  cherchent,  en 
outre,  la  satisfaction  d'un  besoin  inné  de  sociabilité;  enfin,  ils  vont 
y  demander  à  l'alcool  une  chaleur  artificielle,  qu'il  leur  fait,  hélas I 
payer  bien  cher. 

Pendant  ce  temps,  que  devient  la  famille  privée  de  la  direction 
de  son  chef  et  des  ressources  qu'il  absorbe  pour  assouvir  sa  pas- 
sion? Le  ménage  se  disloque  et  se  désagrège.  Il  ignore  toutes  ces 
institutions  de  mutualité  et  d'épargne,  qui  le  mettraient  à  l'abri  des 
crises  de  la  vie;  mais  comment  espérer  un  effort  de  prévoyance  de 
la  part  d'un  alcoolique,  qui,  asservi  par  une  passion  tyrannique,  a 
perdu  toute  maîtrise  de  lui-même,  s'enferme  dans  le  présent  et  n'a 
pas  le  courage  de  songer  à  l'avenir?  La  famille  est  donc  à  la  merci 
du  premier  incident  qui  fondra  sur  elle,  et  qui  l'entraînera  dans 
une  irrémédiable  déchéance. 

Quant  aux  enfants,  ils  sont  les  plus  déplorables  victimes  du  tau- 
dis :  privés  de  soins  éclairés,  atteints  de  tares  héréditaires,  ils  sont 
en  général  décimés  de  bonne  heure  ;  ceux  qui  survivent,  livrés  à 

(!)  Les  belles  recherches  du  D'  Bertillon  Tont  conduit  à  des  résultats  analogues 
pour  Londres.  <c  A  Londres,  dit-il,  la  phtisie  est  deux  fois  plus  fréquente  dans  les 
areas^  où  les  logements  «  encombrés  »  sont  nombreux,  que  dans  ceux  où  ils  sont 
rares  »  {Principales  causes  de  décès  à  Paris,  1854-1905). 

Mêmes  constatations  pour  Berlin,  New- York. 
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réduçation  du  ruisseau,  mènent  une  vie  misérable  et  sont  voués  aux 
pires  déchéances  dans  Tordre  physique  et  moral. 

Il  serait  facile  d'allonger  cet  acte  d'accusation  contre  le  taudis. 
Pour  ravoir  vu  de  près,  je  ie  dénonce  à  l'indignation  dQ  tous.  Il  est 
la  source  empoisonnée  de  toutes  nos  misères,  il  est  un  mangeur  de 
vies  humaines,  il  est  le  péril  national  I 

b)  SofiU  et  sécurité  publiques.  —  Si  lugubre  qu'il  soit,  ce  dossier 
n'est  pas  encore  complet  :  il  faut  tourner  le  feuillet.  J'ai  mainte- 
nant à  montrer  l'action  du  taudis  s'élargissant  au  delà  de  son 
cadre  et  répandant  ses  ravages  sur  la  cité,  puis  sur  le  pays  tout 
entier. 

La  santé  publique,  celle  des  riches  comme  celle  des  pauvres,  est 
sous  l'influence  du  taudis.  Les  germes  qu'il  dégage  s'en  vont, 
chassés  par  le  vent,  porter  la  contagion,  jusque  dans  les  quartiers 
les  plus  brillants  et  dans  les  profondeurs  des  demeures  les  plus 
luxueuses.  Si  nous  étions  encore  sous  un  régime  monarchique,  on 
pourrait  dire  de  ces  germes  de  mort  émanés  du  taudis  que  : 

La  garde  qui  veille  aux  barrières  du  Louvre 
N'en  défend  pas  l^s  rois. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  En  même  temps  que  la  santé  publique, 
la  sécurité  générale  est  mise  en  péril,  c  II  faudrait,  a  dit  le  D'  Du 
Mesnil,  un  véritable  héroïsme  pour  ne  pas  contracter  dans  les 
bouges  la  haine  de  la  société.  » 

Cette  épidémie  de  haine  sociale  n'est  pas  moins  dangereuse  que 
la  contagion  de  la  tuberculose  ou  de  la  fièvre  typhoïde.  Ces  haines 
peuvent  amener  de  redoutables  explosions.  Imprudents  ceux  qui 
dorment  à  côté  de  ces  cratères,  d'où  peuvent  à  chaque  moment 
jaillir  les  forces  longtemps  comprimées,  pour  venir  brusquement 
semer  la  ruine  et  la  mort,,  non  seulement  dans  les  malheureuses 
familles  qu'abrite  le  taudis,  mais  dans  le  pays  tout  entier! 

Nous  sommes  donc  liés  à  ces  malheureux  par  une  étroite  solida- 
rité de  fait,  qui  ne  permet  à  aucun  de  nous  de  se  désintéresser  de 
ces  douloureux  problèmes  et  de  les  repousser  comme  importuns. 
Que  nous  le  voulions  ou  non,  nous  sommes  obligés  de  compter 
avec  eux,  soit  par  un  calcul  égoïste  de  préservation  personnelle, 
soit  par  l'amour  de  nos  semblables  et  le  sentiment  élevé  du  devoir 
social. 
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c)  Lb  rôU  de  la  maison  vis-à-  vis  de  la  famille,  —  C'est  ainsi  que, 
par  ces  différents  chemins  qui  convergent,  nous  sommes  amenés  à 
reconnaître  l'importance  sociale  de  Thabitation  et  à  comprendre  la 
place  prépondérante  qu'elle  mérite  dans  les  préoccupations  de 
l'opiqion  publique  et  des  Parlements. 

Cette  importance  apparaît  avec  une  netteté  encore  plus  lumi- 
neuse, si  Ton  envisage  les  rapports  étroits  qui  existent  entre  la 
famille  et  la  maison. 

La  famille,  c'est  la  véritable  molécule  sociale  :  ce  n'est  pas  d'in- 
dividus qu'une  nation  est  composée,  mais  de  familles.  En  soudant 
bout  à  bout  des  chaînons  éphémères,  la  famille  forme  une  chaîne 
indéfinie  qui  relie  les  générations  à  travers  les  siècles.  Suivant  le 
mot  profond  de  Taine,  elle  est  Iç  seul  remède  qu'on  ait  trouvé 
contre  la  mort.  C'est  de  la  solidité  ou  de  la  désagrégation  de  la 
famille  que  dépendent  la  prospérité  ou  la  décadence  générales  : 
tant  vaut  la  famille,  tant  vaut  la  nation. 

Or,  cette  famille  n'est  pas  une  abstraction. Elle  ne  peut  pas  rester 
en  l'air  :  elle  a  besoin  de  prendre  pied  sur  le  sol  pour  y  trouver 
une  enveloppe,  un  abri,  un  nid.  Cette  enveloppe,  cet  abri,  ce  nid, 
c'est  la  maison.  Elle  est  mieux  encore  qu'un  nid  pour  la  famille  : 
elle  est  son  alvéole,  sa  coquille  et  comme  le  prolongement  de  sa 
personnalité.  C'est  là  ce  qui  donne  à  la  maison  un  rôle  pour  ainsi 
dire  humain,  puisqu'elle  participe  à  la  vie  de  la  famille  elle-même. 

D'après  un  vieil  adage  latin  :  l'esprit  sain  habite  un  corps  sain. 
On  peut  de  même  affirmer  que  l'on  ne  saurait  concevoir  une  famille 
saine  dans  une  maison  malsaine.  L'insalubrité  de  la  maison  réagit 
fatalement  sur  la  famille  et,  par  elle,  sur  la  nation  tout  entière. 

Cette  question  est  comme  une  sorte  de  carrefour,  où  se  rencon- 
trent, pour  se  donner  la  main,  toutes  les  œuvres  qui  se  sont 
donné  la  noble  mission  de  lutter  contre  une  des  misères  sociales. 
Toutes  ont  affaire  à  ce  même  ennemi;  toutes  aussi  ont  intérêt  à 
concerter  leur  action,  pour  lui  livrer  un  suprême  et  décisif 
assaut.  Elles  tenteraient  une  œuvre  vaine  en  cherchant  à  venir 
à  bout  des  divers  fléaux  qu'elles  ont  la  spécialité  de  combattre, 
si  elles  ne  s'efforçaient  d'en  tarir  ensemble  la  source  commune. 
Comment  épuiser  le  tonneau  des  Danaïdes,  si  le  taudis  le  rem- 
plit plus  vite  encore  que  ne  peut  le  vider  chacune  de  ces  fédéra- 
ions? 
On  a  donc  pu  dire  avec  raison  que  «  la  question  de  l'habitation 
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éiait  le  centre  de  la  question  sociale,  et  que  le  jour  où  celte  ques- 
tion serait  résolue,  un  pas  décisif  et  gigantesque  aurait  été  fait 
vers  la  solution  de  la  question  elle-même  (1)  ». 

II.   —   Les   REMÈDES   AU   TAUDIS. 

Cette  question  du  taudis  peut-elle  être  résolue? 

Si  je  ne  croyais  pas  à  cette  possibilité,  je  me  serais  bien  gardé 
d'évoquer  toutes  ses  tristesses  et  toutes  ses  misères,  sur  lesquelles 
j'aurais  dû  par  charité  jeter  un  voile.  Quand  on  est  en  face  d'un 
malade  incurable,  on  n'a  pas  le  droit  d'insister  sur  Thorreur  de. 
son  mal  et  la  charité  commande  de  se  borner  à  lui  adresser 
quelques  paroles  d'espérance  et  de  consolation. 

Ici,  Dieu  merci!  nous  sommes  en  face  d'un  mal  curable  :  pour  le 
guérir,  il  suiiit  de  vouloir.  Quels  sont  les  moyens  à  employer  dans 
ce  but? 

J'examinerai  :  d'abord,  le  programme  d'action  ;  puis,  le  per- 
sonnel  auquel  incombe  la  tâche  de  le  réaliser. 

A).  —  La  programme. 

Et  d'abord,  le  programme.  Il  est  indiqué  par  la  nature  du  mal 
lui-même  :  puisque  le  mal  provient  de  l'insalubrité  de  la  maison, 
il  faut  procurer  à  l'ouvrier  une  maison  saine  et  salubre. 

a)  Les  maisons  neuves.  —  Le  procédé  le  plus  radical  est  de  con- 
struire des  maisons  neuves  et  de  toutes  pièces,  en  prenant  son  parti 
entre  les  deux  types  :  celui  dé  la  maisonnette  isolée,  pour  une 
seule  famille  qui  peut  en  devenir  propriétaire,  et  celui  de  la  mai- 
son collective,  à  logemenls  multiples  cédés  à  titre  de  simple  lo- 
cation. 

La  première  solution,  la  plus  séduisante,  comme  aussi  la  plus 
efficace  au  point  de  vue  social,  est  un  idéal  qui  ne  convient  qu'à 
une  élite  de  familles  privilégiées.  La  maison  collective  est,^au  con- 
traire, pour  les  villes  la  solution  générale  ;  mais  elle  ne  doit,  —  ni 
de  près  ni  de  loin,  —  rappeler  «  la  caserne  »,  d'odieuse  mémoire. 
Elle  sera  traitée  avec  un  profond  respect,  à  la  fois,  de  l'hygiène  et 
de  la  dignité  des  familles  qu'ellC/abrite. 

(i)  M.  Bourcart.  Rapport  au  Congrès  de  F  Alliance  d'hygiène  sociale  à  Nancy, 
23  juin  190^. 
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Avec  toas  les  maîtres  de  l'hygîône,  les  Emile  Trélat,  Du^Mesnil, 
Brouardel,  LetuUe,  Juillerat,  Rey,  et  tant  d'autres  que  je  ne  puis 
citer,  nous  demandons  que  Ton  mette  à  la  disposition  des  habitants 
a  les  facteurs  naturels  de  la  santé  et  de  la  vie  d,  c'est-à-dire  l'air, 
l'eau  et  le  soleil.  Nous  voulons,  au  lieu  de  la  courette  puante  où 
l'air  est  stagnant,  des  cours  ouvertes,  balayées  par  de  larges  cou- 
rants d'air.  Nous  faisons  la  guerre  aux  couloirs  sombres  ;  l'escalier 
doit  être  une  sorte  de  rue  verticale,  puissamment  éclairée  et  aérée. 
Les  habitants  doivent  avoir  l'illusion  d'occuper  une  maison  isolée, 
grâce  à  la  suppression  des  couloirs  sombres  et  au  petit  nombre  de 
portes  ouvrant  sur  chaque  palier. 

Nous  avons  surtout  de  terribles  exigences  sur  la  lumière  et  nous 
prendrions  volontiers  pour  devise  le  mot  de  Gœthe  expirant  :  a  Tou- 
jours'plus  de  lumière.  >  11  nous  faut  aussi  beaucoup  d'eau  :  saos 
eau,  pas  de  propreté,  pas  de  salubrité,  pas  de  moralité.  Un  des 
meilleurs  moyens  de  combattre  la  tuberculose  et  l'alcoolisme,  c'est 
d'introduire  l'eau  h  profusion  dans  le  logement  populaire. 

En  un  mot,  nous  avons  à  imposer  aux  constructeurs  de  l'avenir 
tout  un  programme  de  conditions  que  nous  jugeons  essentielles, 
non  seulement  à  la  salubrité  de  l'habitation,  mais  encore  à  son 
agrément  et  à  son  confortable  et  dont  j'ai  tracé  ailleurs  un  tableaa 
détaillé  (1). 

Nos  exigences  ne  s'arrêtent  même  pas  au  confortable  et  à  la  salu- 
brité, et  elles  vont  jusqu'à  demander  pour  nos  clients  populaires 
certaines  jouissances  d'art,  qui  embellissent  et  leur  logement  et 
leur  mobilier.  Eux  aussi,  dans  une  mesure  à  déterminer,  ont  droit 
à  cette  part  d'idéal,  qui  est  restée  jusqu'ici  le  privilège  des  classes 
aisées. 

b)  L'assainiêêement  des  maisons  existantes.  —  Certes,  la  solution 
des  maisons  neuves  est  radicale  et  excellente  ;  mais  elle  a  l'incon- 
vénient d'exiger  des  capitaux  énormes.  On  estime  en  France  nos 
maisons  à  60  milliards.  Elles  représentent  l'œuvre  accumulée  de 
nombreuses  générations.  On  ne  peut  songer  à  les  démolir  toutes  et 
aies  refaire  à  nouveau  :  ce  serait  une  entreprise  insensée  au  point 
de  vue  esthétique  et  financier.  D'autre  part,  jusqu'à  ce  que  ces  mai- 


(1)  Le  confortable  du  logement  populaire,  par  M.  £.  Cheysson.  (Premier  Con- 
grès  de  l'assainissement  de  l'habitation.  Paris,  1905.) 
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sons  existantes  soient  mortes  de  leur  mort  naturelle,  on  ne  saurait 
se  résigner  à  leur  insalubrité.  Dans  la  campagne  en  faveur  de  Tha- 
bitatîon  saine,  il  est  donc  indispensable  de  faire  une  part  et  une 
large  part  à  Tassainissement  des  maisons  existantes. 

Très  employé  en  Angleterre,  où  il  a  rendu  justement  célèbre  le 
nom  d'une  femme  de  cœur,  Miss  OUavia  Hill,  ce  procédé  n'a  reçu 
en  France  que  de  rares  applications, d*ailleurs  très  encourageantes. 
M.  le  D'  LetuUe  nous  a  cité  celle  qui  est  due  à  ce  une  sainte  laïque  » 
—  le  mot  est  de  lui  —  M*^*  Chaptal,  qui  en  a  tiré  un  merve/lleux 
parti  dans  le  quartier  de  Plaisance,  où  elle  a  transporté  le  quar- 
tier général  de  ses  opérations  charitables. 

Cest  une  méthode  à  généraliser.  S*îl  demande  moins  de  millions 
que  la  construction  de  maisons  neuves,  en  revanche  il  exige,  du 
c6té  de  Faction  publique,  beaucoup  de  fermeté  chez  les  autorités 
sanitaires,  et  du  côté  de  Tinitiative  privée,  dans  sa  forme  indivi- 
duelle ou  collective,  beaucoup  de  dévouements  etsurtout  de  dévoue- 
ment féminin  (1). 

c)  La  formation  de,  la  mènagèrû,  —  Que  ce  soit  par  Tnn  ou  par  l'au- 
tre des  deux  moyens  en  présence,  nous  nous  sommes  ainsi  procuré 
des  maisons  salubres  ;  mais  notre  œuvre  sera  vaine,  si  le  locataire 
vient  à  infecter  ces  logements  que  nous  lui  avons  livrés  sains  ou 
assainis. 

11  y  a,  en  effet,  deux  sortes  d'insalubrité  :  l'une,  qui  est  constitu- 
tionnelle; l'autre,  acquise  :  la  première,  qui  tient  à  Thabitation;  la 
seconde,  à  ses  habitants.  Après  avoir  dénoncé  la  part  de  responsabi- 
lité qui  revient  à  la  société  dans  le  taudis,  j'insiste  maintenant  sur 
Nielle  qui  revient  à  la  femme. 

Donnez  à  une  mauvaise  ménagère  un  cottage,  confortable  et 
ensoleillé  :  elle  aura  tôt  fait  de  le  transformer  en  bouge.  Une  bonne 
Flamande,  au  contraire,  saura  s'ingénier  pour  lutter  contre  l'insalu- 
brité de  son  logement  et  parviendra  encore,  par  un  miracle  d'in- 
dustrie, à  y  faire  régner  l'hygiène,  l'ordre,  la  propreté. 

Tout  dépend  donc  de  la  qualité  delà  femme:  elle  est  le  bon 
ange  ou  le  mauvais  génie  de  la  famille  ;  elle  fait  sa  prospérité  ou 
sa  ruine.  Je  disais  tout  à  l'heure  :  «  Tant  vaut  la  famille,  tant  vaut 
la  nation  1  »  Et  je  dis  maintenant  :  «  Tant  vaut  la  femme,  tant  vaut 
là  famille  I  » 

(1)  Voir  V assainissement  des  maisons  existantes,  par  M.  E.  Cheysson,  1904, 
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La  femme  est  toute-puissante  k  la  fois  pour  le  bien  et  pour  le  mal. 
Nos  Ligues,  nos  Fédérations,  nos  Alliances  ne  peuvent  se  passer 
de  son  concours.  Si  la  femme  ne  les  aide,  leurs  efforts  seront  voués 
à  une  stérilité  certaine.  Embusquée  dans  son  taudis,  comme  dans 
un  fort  Chabrol,  la  femme  déjouera  victorieusement  tous  nos  efforts 
contre  la  tuberculose,  Talcoolisme,  la  mortalité  infantile,  en  un 
mot  contre  la  misère  sous  toutes  ses  formes.  Si,  au  contraire,  nous 
avons  su  mettre  dans  notre  jeu  cette  bonne  ménagère,  qui  remplit 
ses  devoirs  augustes  d'épouse  et  de  mère,  notre  tâche  sera  singu- 
lièrement facilitée  et  nous  serons  sûrs  du  succès. 

C'est  ce  que  disait,  avec  «une  éloquence  prophétique,  Jules 
Simon,  quand  il  s'écriait  :  «  Pour  sauver  le  pays,  donnez-nous  des 
mères  I  » 

Nul  besoin  n'est  aujourd'hui  plus  pressant  que  celui-là.  Tous  les 
peuples  autour  de  nous  l'ont  bien  compris  et  nous  les  voyons  orga- 
niser, à  l'envi,  l'enseignement  ménager  à  ses  divers  degrés  pour 
former  des  épouses  et  des  mères.  Nous  commençons,  à  notre  tour, 
à  entrer  dans  ce  mouvement.  Il  importe  que  toutes  les  nobles  ini- 
tiatives prises  dans  ce  sens  soient  coordonnées  et  généralisées,  de 
manière  à  nous  doter  de  ménagères  qui  sachent  maintenir  à  l'étal 
de  salubrité  le  logement  sain  que  nous  aurons  mis  à  leur  disposi- 
tion, et,  par  là  même,  assurer  à  leur  famille  la  santé,  le  bien-être 
et  la  paix  (i). 

B).  —  Le  personneL 

Après  avoir  déroulé  le  programme  de  l'action,  il  nous  reste  à 
voir  quel  sera  le  personnel  chargé  de  le  réaliser. 

La  tâche  étant  immense,  nous  aurons  à  faire  appel  à  toutes  les 
forces  vives  du  pays  sans  en  négliger  aucune.  Nous  nous  tiendrons 
à  l'écart  de  ces  intransigeances  opposées,  qui  professent  le  «  tout 
à  l'État  )>  ou  le  «  rien  à  l'État  »  ;  mais  nous  chercherons  à  combi- 
ner harmonieusement,  chacune  dans  sa  sphère,  l'action  publique 
et  l'action  privée.  Ce  sont  deux  puissants  facteurs  qu'il  faut  concer*- 
ter,  bien  loin  de  les  opposer  l'un  à  l'autre  :  si  l'action  publique  a 
pour  elle  l'autorité,  les  ressources,  l'ubiquité,  l'action  privée  béné- 
ficie d'une  souplesse,  d'une  élasticité  et  d'une  chaleur,  qui  lui  per- 


(1)  Voir  V Enseignement   ménager,    par  M.  E.  Cheysaon  {Economiste  français, 
15-22  octobre  et  12  novembre  1904;. 
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mettent  d'adapter  les  solutions  aux  exigences  de  chaque  cas  par- 
ticulier. 

a]  UÉiat.  —  Quel  rôle  assignerons-nous  à  l'Ëlnt  dans  la  campa- 
gne pour  le  logement  sain  ? 

Nous  lui  demanderons,  d'abord,  de  faire  des  enquêtes  destinées 
à  établir  rinventaire  de  la  situation  actuelle.  Elles  jouent  le  rôle  de 
l'auscultation  qui  précède  le  traitement.  H  faut  connaître  le  mal  pour 
en  décQUvrir  le  remède  et,  quant  au  mal  social  en  particulier,  il  ne 
persiste  le  plus  souvent  que  grâce  à  notre  ignorance.  Dès  qu'on  a 
pu  le  voir  tel  qu'il  est  et  le  mesurer  dans  ses  lugubres  réalités,  il 
provoque  comme  une  sommation  de  la  conscience  publique  qui  en 
exige  impérativement  le  remède.  C'est  ainsi  que  TAngleterre,  la 
Belgique,  ont  procédé  à  leurs  grandes  réformes  sociales.  Pour  un 
peuple,  l'enquête  exacte  et  courageuse,  qui  voit  tout  et  dit  tout,  est 
un  de  ces  examens  de  conscience  qui  préparent  les  résolutions 
généreuses. 

L*Ëtat  ne  nous  doit  pas  seulement  les  enquêtes  de  ce  genre. 
Nous  lui  demanderons,  en  outre,  d'organiser  ces  transports-puis- 
sants et  économiques,  qui  permettent  de  décongestionner  les  capi-^ 
taies  et  à  leurs  ouvriers  d'aller,  leur  journée  de  travail  fmie,  retrou- 
ver un  logis  hygiénique  dans  la  banlieue,  là  où  la  terre,  Tair  et  la 
lumière  sont  à  meilleur  compte  qne  dans  la  cité. 

Toute  une  autre  série  de  mesures  excellentes,  qui  dépendent 
encore  de  l'Etat,  doivent  encourager  le  mouvement  des  habitations 
à  bon  marché  par  des  immunités  fiscales,  des  facilités  de  crédit. 
Telle  est  précisément  l'œuvre  de  la  loi  du  30  novembre  1894,  que 
noire  reconnaissance  a  justement  appelée  «  loi  Siegfried  »  et  qui 
vient  d'être  heureusement  amendée  par  la  loi  du  i!2  avril  1906,  due 
en  partie  à  l'initiative  de  M.  le  sénateur  Strauss.     ^ 

Nous  n'en  avons  pas  encore  fini  avec  nosexigences  envers  l'Ëtat 
Il  a  des  devoirs  impérieux  de  police  à  remplir  envers  l'habitation  : 
il  ne  peut  pas  plus  laisser  mettre  en  location  des  maisons  contami- 
nées que  débiter  par  des  marchands  des  aliments  frelatés  et  dan- 
gereux. Il  est  armé  par  la  loi  sanitaire  du  15  février  1902,  auquel  il 
ne  manque,  pour  être  excellente,  que  d'être  résolument  appliquée. 
11  faut  espérer  qu'elle  n'aura  pas  le  sort  de  sa  devancière  de  1850  et 
que  les  municipalités,  d'une  part,  l'administration  centrale,  de 
l'autre,  sauront  mettre  au  service  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité  lee 
pouvpirsque  la  loi  a  placés  entre  leurs  mains. 
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Enfin,  nous  attendons  de  TËtat  cette  réforme  de  l'expropriation 
qui  permettra  de  conjurer  les  scandaleux  abus  provenant  du  jeu  de 
,  la  loi  actuelle.  Nous  demandons  qu*à  Texemple  de  TAnglelerre,  le 
propriétaire  exproprié  ne  puisse  asseoir  un  bénéfice  sur  Tinsalu- 
brité  de  sa  maison,  mais  qu'on  déduise  de  la  valeur  de  cet  immeuble 
le  montant  des  dépenses  qu*il  faudrait  faire  pour  le  mettre  en  règle 
avec  la  loi  sanitaire.  On  doit,  en  un  mot,  concilier  ces  deux  prin- 
cipes fondamentaux  des  sociétés  humaines,  la  santé  publique  et  la 
propriété,  en  combinant  ces  deux  lois  qui  semblent  s*ignorer  au- 
jourd'hui :  la  loi  sanitaire  et  la  loi  d'expropriation.  A  cette  condition 
seulement,  on  pourra  donner  aux  opérations  de  voirie  Tampleur 
qu'elles  réclament,  et  devant  laquelle  hésitent  aujourd'hui  les  mu- 
nicipalités, justement  alarmées  parles  exagérations  du  jury. 

Des  vœux  ont  été  émis  dans  ce  sens  par  le  Conseil  supérieur  des 
habitations  i  bon  marché  et  par  le  Congrès  international  de  la  tuber- 
culose. 

b)  Le  patron,  —  Après  Taction  publique,  l'action  privée. 

Je  commence  par  invoquer  le  concours  des  patrons.  J'ai  constaté 
tout  à  rheure  l'étroite  solidarité  qui  nous  unissait  tous  sur  cette 
question  de  l'habitation  et  qui  ne  permettait  à  aucun  de  nous  de 
s'en  désintéresser.  Mais  cette  conclusion  est  surtout  vraie  pour  le 
patron.  Comment  pourrait-il  espérer  la  collaboration  dévouée  de 
cet  ouvrier,  soumis  à  la  torture  d'un  logement  infect  et  qui,  rentrant 
au  logis,  y  puise  des  sentiments  de  haine  contre  la  société  en  général 
.et  contre  Tusine  en  particulier?  Cette  haine,  dont  le  taudis  est  la 
source,  il  la  répandra  autour  de  lui  et  dès  qu'il  en  trouvera  l'occa- 
sion, il  la  manifestera  par  le  <c  sabotage  »  ou  par  la  grève.  Or  il  faut 
que  le  patron  vive  en  paix  avec  son  personnel,  sous  peine  d'être 
brisé  par  les  tiraillements  intérieurs  ou  par  le  choc  de  la  concur- 
rence étrangère. 

Le  meilleur  moyen  de  pacifier  les  ouvriers,  c'est  de  leur  assurer 
le  bienfait  d'un  logement  salubre  et  confortable.  Aussi  n'est-il  pas 
de  question  qui  mérite  à  un  plus  haut  degré  les  préoccupations  des 
industriels  :  il  y  va  pour  eux  non  seulement  des  bons  rapports  avec 
leur  personnel,  mais  encore  de  la  prospérité  de  leurs  affaires.  Us 
sont  donc  obligés  de  résoudre  ce  problème  non  moins  par  leur  in- 
térêt bien  entendu  que  par  leur  devoir  social. 

Il  serait  trop  long  d'exposer  les  divers  procédés  que  peut  em- 
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ployer  le  patron  en  vue  de  ce  résultat  et  je  me  borne  à  les  indiquer 
d-un  mot.  Il  peut,  à  Tétat  individuel,  construire  des  maisons  pour 
ses  ouvriers  ou  leur  faire  des  avances  hypothécaires  afin  qu'ils  les 
construisent  eux-mêmes,  d'après  des  plans  faits  en  quelque  sorte 
sur  mesure  et  à  leur  taille.  Il  peut,  au  contraire,  se  grouper  avec 
d'autres  patrons  pour  édifier  des  cités  ouvrières  mises  à  la  dispo- 
sition des  travailleurs  avec  ou  sans  promesse  de  vente.  Enfin,  il 
peut  s'effacer  derrière  une  Société  coopérative  à  laquelle  il  laissera 
la  responsabilité  de  Taction,  tout  en  Taidant  de  ses  conseils  et  de 
ses  capitaux  (1). 

Chacun  de  ces  systèmes  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients. 
C'est  à  chaque  patron  à  faire  choix  de  celui  qui  lui  semblera  le 
mieux  approprié  à  la  mentalité  de  ses  ouvriers,  à  ses  rapports  avec 
eux  et  aux  convenances  du  milieuen  s'inspirant  de  l'exemple  de  ces 
grands  patrons  modèles  d'Alsace,  qui  proclainaient,  avec  Tillustre 
Jean  Dollfus,  que  <c  Ton  doit  à  l'ouvrier  plus  que  le  salaire  ». 

c)  L'ouvrier.  —  J'arrive  maintenant  au  rôle  des  ouvriers.  Ce  rôle 
ne  peut  pas  ne  pas  être  considérable  dans  une  question  qui  met  en 
jeu  leur  intérêt  direct  et  celui  de  leur  famille.  Il  est  surprenant 
qu'ils  se  passionnent  avec  tant  d'ardeur  pour  des  problèmes  plus 
lointains,  pendant  qu'ils  semblent  ignorer  celui  qui  touche  de  si 
près  aux  profondeurs  de  leur  bonheur  domestique. 

Leurs  camarades  anglo-saxons  se  sont  montrés  plus  avisés  sur  ce 
point»  On  est  à  la  fois  stupéfait  et  émerveillé  des  prodiges  qu'ils 
ont  accomplis  dans  cette  direction  par  leurs  simples  efforts,  sans 
rien  demander  ni  à  l'Ëtat,  ni  aux  patrons.  C'est  par  milliers  de 
maisons  et  par  centaines  de  millions  que  se  mesure  l'œuvre  vrai- 
ment gigantesque  des  Buildings  Societies  anglaises  et  américaines  : 
grand  exemple  à  méditer  par  nos  ouvriers  français. 

Je  suis  heureux  de  constater  qu'un  courant  très  manifeste  com- 
mence à  s'accentuer  chez  nous  dans  ce  sens,  c'est-à-dire  en  faveur 
de  la  forme  coopérative  dans  les  Sociétés  d'habitations  à  bon 
marché.  Les  patrons  y  trouvent  l'avantage  de  s'épargner  des  inter- 
ventions directes  qui,  malgré  leâ  meilleures  intentions,  peuvent 
courir  le  risque  de  ressembler  à  des  ingérences  indiscrètes  dans  la 
vie  privée  de  leur  personnel.  Quant  aux  ouvriers,  au  lieu  de, se 

(1)  L'Intervention  patronale  en  matière  de  logements  ouvriers ^  par  M.E.  Chéys- 
son.  {Bulletin  de  la  Société  française  des  Habitations  à  bon  marché,  190.7.,). 
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résigner  à  un  rôle  purement  passif  dans  une  matière  qui  concerne 
leurs  plus  chers  intérêts,  ils  apprennent,  par  la  coopération,  à 
faire  leurs  affaires  eux-mêmes,  à  mesurer  les  responsabilités  d'une 
gestion  administrative  et  commerciale  et  à  se  familiariser  avec  les 
habitudes  viriles  de  Tinitiative  personnelle  et  de  la  liberté. 

A  c6té  des  ressources  à  provenir  des  caisses  publiques  ouvertes 
à  ces  Sociétés  coopératives  par  la  loi  du  12  avril  1906  sur  les  habi- 
tations à  bon  marché  et  par  celle  du  20  juillet  1895  sur  les  caisses 
d'épargne,  les  patrons  peuvent  et  doivent  intervenir  très  utilement 
pour  les  alimenter  à  titre  d'obligataires.  Plusieurs  d'entre  eux  et 
des  plus  éminents  l'ont  fait  et  n'ont  eu  qu*à  s'en  louer. 

d)  L'architecte.  —  A  la  suite  de  ces  trois  grands  facteurs,  l'État,  le 
patron,  l'ouvrier,  que  l'on  rencontre  dans  toutes  les  questions  so- 
ciales, nous  avons  encore  besoin  d'enrôler  d'autres  concours  dans 
cette  grande  croisade  en  faveur  de  Thabitation  populaire. 

Je  vais  me  borner  à  les  passer  en  revue,  sans  commentaires, 
à  la  façon  d'un  dénombrement  de  Y  Iliade. 

J'interpelle  d'abord  les  architectes  pour  leur  rappeler  que  l'avè- 
nement delà  démocratie  doi>  avoir  son  contrecoup  sur  nos  construc- 
tions. L'observation  a  partout  établi  que  l'aspect  des  maisons 
décèle  aux  passants  l'état  social  et  politique  de  ceux  qui  les  occu- 
pent. Le  château,  dont  les  tours  semblent  déâer  le  ciel,  fait  pres- 
sentir le  seigneur  omnipotent  sur  son  domaine;  tandis  que,  sous 
la  chaumière  humble  et  basse  qui  semble  se  cacher  furtivement 
dans  les  replis  du  sol,  on  devine  le  serf  craintif  et  courbé,  qui  se 
fait  tout  petit  et  cherche  à  se  dissimuler  pour  échapper  aux  exac- 
tions du  collecteur  d'impôts. 

Or  voici  qu'une  révolution  s'est  accomplie  dans  le  principe  delà 
souveraineté,  qui  repose  désormais  sur  le  peuple.  Elle  a  eu  sa  ré- 
percussion dans  toutes  les  directions  et  doit,  à  son  tour,  s'affirmer 
dans  nos  maisons.  L'architecture  est  tenue,  elle  aussi,  de  se  démo- 
cratiser, de  se  mettre  au  service  du  peuple,  comme  elle  s'était  mise 
jadis  au  service  des  Médicis  et  des  Louis  XIV.  L'hygiène  et  le  con- 
fort relatif  ne  peuvent  plus  être  le  privilège  exclusif  de  la  richesse. 
L'art  lui-même,  —  ce  luxe,  qui  ne  coûte  rien  à  l'artiste  que  du  ta- 
lent et  du  génie,  s'il  a  reçu  ce  don  en  partage,  —  l'art,  je  le  répète 
avec  insistance,  doit  ajouter  son  prestige  au  charme  domestique  de 
l'habitation  salubre  et  confortable.  Le  travailleur  a  droit,  lui  aussi, 
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à  la  beauté,  la  beauté  dans  les  lignes  de  son  logement,  la  beauté 
dans  celles  de  son  mobilier.  Ruskin  la  ^réclamait  déjà  pour  lui  et 
Ruskin  avait  raison.  Il  faut  que  son  vœu  de  poète  et  d'artiste  de- 
vienne une  belle  et  bonne  réalité, 

C'est  une  modification  profonde  à  faire  dans  l'éducation  de  Tar- 
chitecte  et  dans  l'orientation  de  son  idéal.  Il  doit  être  initié  aux 
secrets  du  confortable  pour  le  logement  populaire,  et,  dans  ce  but, 
descendre  des  hauteurs  sacrées  des  lemples  grecs  et  des  somptuo- 
sités des  palais  pour  fréquenter  les  foyers  les  plus  humbles.  Là,  il 
étudiera  les  mœurs  des  ouvriers  et  s'identifiera  avec  eux,  pour 
bien  se  rendre  comple  des  exigences  de  leur  vie  domestique,  pour 
analyser  les  gênes  et  même  les  souffrances  que  leur  inflige  leur 
habitation.  Cette  élude  et  cette  fréquentation  intime  lui  feront 
aimer  ces  braves  gens  et  lui  inspireront  la  noble  ambition  de  con- 
tribuer à  leur  bien-être  dans  sa  sphère  d'action  et  dans  la  limite 
de  son  pouvoir,  qui  est  considérable,  pour  Taménagement  du  foyer 
domestique. 

e)  Le  médecin  etVhygièniste,  — Après  les  architectes,  nous  appe- 
lons à  notre  aide  les  médecins  et  les  hygiénistes.  A  eux  de^  nous 
tracer  les  règles  que  nous  devons  suivre,  non  seulement  pour  Féla- 
blissement  de  nos  maisons,  mais  encore  pour  leur  exploitation  et 
leur  bonne  tenue,  en  vue  de  préawver  contre  toute  atteinte  la  vie 
des  petits  enfants,  cette  graine  si  rare  et  si  précieuse,  la  santé  des 
parents  et  la  capacité  de  travail  du  père  qui  est  à  la  fois  une  richesse 
pour  les  siens  et  pour  le  pays,  c'est-à-dire  de  maintenir  l'équilibre 
physiologique,  économique  et  moral  de  la  famille. 

f)  Les  caisses  d'hargne  et  les  bureaux  de  biefif ai  sauce.  —  Nous  ferons 
encore  appel  aux  caisses  d'épargne  et  aux  bureaux  de  bienfaisance, 
pour  obtenir  leur  concours  moral  et  financier,  dans  la  limite  que 
leur  permet  la  loi  du  12  avril  1906. 

En  Belgique,  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  a  pris 
résolument  la  tète  du  mouvement  et  avancé  plus  de  60  millions 
aux  Sociétés  de  construction  et  de  crédit.  Nos  caisses  françaises 
n'ont  usé  qu'avec  beaucoup  plus  de  discrétion  des  facuUés  que 
leur  ouvrait  la  loi. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  se  sont  montrés  plus  réservés 
encore.  Il  semble  cependant  que  leur  devoir  soit  tout  tracé  par 
l'évolution  qu'est  en  train  de  subir  partout  l'assistance. 

La  R4f.  Soc,  !•»  nui  1907.  6«  Sér.,  t.  m  (t.  LUI  col.).    46 
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L'assistance  peut  se  donner  un  triple  but  :  celui  d'empêcher  ses 
clients  de  mourir  de  faim;  celui  de  les  relever;  enfin  celui  de  pré* 
venir  leur  chute.  Ces  trois  buts  d'humanité,  de  relèvement  et  de 
prévention,  marquent  autant  d'étapes  ou  plutôt  d'échelons  dans 
l'œuvre  de  l'assistance.  S'il  est  bon  de  venir  au  secours  de  l'homme 
qui  ne  peut  plus  subvenir  à  ses  besoins,  il  est  meilleur  de  le  rele- 
ver quand  il  est  tombé,  d'opérer  son  sauvetage  définitif  et  de  le 
mettre  en  mesure  de  se  suffire  désormais  h  lui-même.  Mais  ce  qui 
vaut  mieux  encore,  c'est  de  lui  épargner  la  chute  initiale,  dût-elle 
rester  unique,  et  de  le  maintenir  debout  par  des  habitudes  de  pré- 
voyance et  de  bonne  tenue  familiale. 

Cette  dernière  forme,  la  prévmtim,  apparaît  de  plus  en  plus 
comme  celle  vers  laquelle  il  faut  tendre  de  tous  nos  efforts,  pour 
dilater  le  plus  possible  le  domaine  de  la  prévoyance  aux  dépens 
de  celui  de  l'assistance.  C'est  celle  qu'a  naguère  proclamée  avec 
solennité  le  congrès  international  d'assistance  qui  s'est  tenu,  du 
23  au  28  mai  1906,  à  Milan,  sous  la  présidence  de  M.  Casimir  Périer, 
dont  la  mort  récente  vient  de  mettre  en  deuil  toutes  les  œuvres 
sociales  dont  il  était  la  force  et  l'orgueil. 

Quand  les  bureaux  de  bienfaisance  seront,  —  comme  celui  de 
Nancy,  qui  a  pris  dans  ce  sens  une  méritoire  initiative,  —  convain- 
cus qu'ils  feront  plus  de  bien  encore  sous  cette  nouvelle  forme  de 
l'assistance,  ils  n'hésiteront  plus  à  répondre  aux  appels  qu'ils  ont 
jusqu'ici  froidement  accueillis,  parce  qu'ils  n'en  avaient  pas  aperçu 
toute  la  portée  sociale.  Leur  patronage  moral  et  leur  concours 
financier  imprimeront  un  grand  essor  au  mouvement  des  habita- 
tions à  bon  marché  et  donneront  à  leurs  secours  un  caractère  de 
moralisation  et  de  relèvement  qui  en  accroîtra,  dans  une  large 
mesure,  l'efficacité. 

g)  Lê8  compagnies  d'assurances.  —  Parmi  les  ressources  qui  peu- 
vent contribuer  à  cet  effort,  nous  citerons  celles  qui  devraient  pro- 
venir des  compagnies  d'assurance  et  notamment  des  compagnies 
d'assurance  sur  la  vie. 

Jusqu'ici,  les  immeubles  qui  ont  servi  de  placement  à  ces  com- 
pagnies pour  les  réserves,  et  que  l'on  voit  jalonner  les  rues  de  la 
capitale,  appartiennent  exclusivement  à  la  catégorie  des  maisons 
de  luxe,  destinées  à  la  bourgeoisie. 

Depuis  près  de  quinze  ans,  nous  ne  cessons  de  leur  répéter 


Digitized  by 


GoogI( 


SES   DANGERS  —  SES  REMÈDES.'  671 

qu'elles  ont  tort  de  se  confiner  dans  cette  catégorie  d*immeables 
et  nous  leur  citons  l'exemple  des  autres  pays,  notamment  de  la 
Belgique,  qui  ont  trouvé  dans  les  habitations  populaires  un  place- 
ment aussi  sûr  qu'avantageux  (i). 

Nos  compagnies' françaises  auraient  tout  intérêt  à  s'inspirer  de 
cet  exemple.  En  même  temps  qu'elles  assureraient  ainsi  un  bon 
emploi  à  leurs  capitaux,  elles  feraient  —  comme  on  l'a  vu  ailleurs 
à  la  suite  de  ces  opérations  —  pénétrer  l'assurance  sur  la  vie  dans 
ces  couches  profondes  où  elle  est  pour  ainsi  dire  inconnue  aujour- 
d'hui, et  qui  ménagent  aux  compagnies,  assez  avisées  pour  les 
exploiter,  des  débouchés  aussi  abondants  que  fructueux. 

h)  La  muiualiti.  —  J'adresse  dans  le  même  sens  de  pressantes 
adjurations  à  la  mutualité,  étant  convaincu  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels  auraient  le  plus  grand  intérêt  à  consacrer  leur 
influence  et  leurs  ressources  au  mouvement  des  habitations  à  bon 
marché. 

En  Allemagne,  les  caisses  d'assurance  pour  les  retraites  et  Tin- 
validité  ont  affecté  plus  de  150  millions  à  la  construction  de  mai- 
sons eu  faveur  de  leurs  membres.  Chez  nous-mêmes,  l'Association 
fraternelle  des  employés  et  ouvriers  de  chemins  de  fer  a  consacré 
plus  de  2  millions  à  cet  emploi. 

La  mutualité,  qui  s'est  donné  en  dernière  analyse  la  noble  ambi- 
tion d'abriter  la  famille  et  ses  membres  contre  les  crises  de  la  vie, 
doit  méditer  ces  exemples.  Elle  ne  peut  rester  indifférente  aux 
efforts  ayant  pour  but  d'améliorer  le  logement,  c'est-à-dire  de  tarir, 
comme  je  l'ai  montré,  la  source  principale  de  ces  crises. 

En  se  décidant  à  y  participer  efficacement,  en  contribuant  à  intro- 
duire dans  les  foyers  mutualistes  l'hygiène  et  les  bonnes  habitudes 
ménagères,  elle  y  dépisterait  les  maladies  évitables,  dont  la  liste 
s'allonge  sans  cesse;  elle  diminuerait  les  charges  de  sa  caisse,  en 
même  temps  que  les  souffrances  de  ses  adhérents;  elle  évoluerait 
vers  la  prévention  où  je  viens  de  montrer  la  forme  supérieure  de 
la  lutte  contreMes  misères  sociales;  en  somme,  elle  pratiquerait 
une  opération  aussi  excellente  pour  la  collectivité  en  général  que 
pour  chacun  de  ses  membres  en  particulier. 

Rien  ne  leur  est,  d'ailleurs,  plus  facile  que  d'apporter  à  ce  mou- 

(1)  Voir  V Assurance  mixte  et  les  ^maisons  ouvrières  (Masson,  1893),  l'^^^u- 
rance  sur  la  vie  et  les  habitations  à  bon  marché  (Ghaiz,  1896). 
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yement  l'appoint  décisif  de  leur  popularité  et  de  leurs  capitaux, 
puisque  Tarticle  20  de  la  loi  du  1"  avril  1898  les  autorise  «  à  pos- 
séder et  à  acquérir  des  immeubles  jusqu'à  coucurreuce  des  trois 
quarts  de  leur  avoir,  à  les  vendre  et  à  les  échanger  ». 

En  réalité,  elles  n'ont  fait  jusqu'ici  aucun  usage  de  cette  faculté 
légale  et  cette  abstention  s'explique  parie  taux  de  faveur  de  4,50  % , 
que  la  loi  de  1898  accorde  aux  versements  faits  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.^ 

Nul  placement  ne  peut,  en  effet,  supporter  la  concurrence  d  un 
taux  aussi  élevé  qui  n'entraîne  ni  responsabilité,  ni  frais,  ni  souci 
de  gestion  ;  de  sorte  que,  par  une  incidence  non  prévue  au  moment 
du  vote  de  la  loi,  ce  taux  de  faveur  se  dresse  aujourd'hui  comme 
un  obstacle  devant  les  perspectives  qu'avait  ouvertes  à  la  mutua- 
lité la  loi  de  1898,  en  TafFranchissant  des  restrictions  de  son  régime 
antérieur. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'étudier  les  réformes  que  compor- 
terait la  législation  pour  rendre  à  la  mutualité  la  souplesse  de  ses 
mouvements  financiers  et  la  liberté  d'emploi  de  son  patrimoine, 
qui  lui  est,  en^fait,  retirée  par  le  taux  de  faveur  réservé  aux  seuls 
versements  dans  une  caisse  publique. 

En  attendant  cette  réforme  si  désirable,  la  mutualité  n'a  pas  le 
droit  de  se  désintéresser  de  la  grave  question  du  logement  popu- 
laire: elle  doit  s'en  occuper  activement  comme  d*un  des  problèmes 
sociaux  qu*elle  a  le  plus  pressant  besoin  de  résoudre.  Losjour  où 
elle  le  voudra  nettement,  elle  saura  imaginer  des  solutions  prati- 
ques, qui  combineront  la  loi  du  12  avril  1906  avec  la  charte  mutua- 
liste du  !«'  avril  1898. 

Les  sociétés  qui  s'engageront  dans  cette  voie  tireront  de  leurs 
capitaux,  outre  un  revenu  en  espèces,  un  dividende  supplémentaire 
sous  forme  de  santé,  de  dignité  et  de  bonheur  pour  leurs  membres, 
si  bien  qu'au  total  leur  opération  finira  par  constituer  un  pla- 
cement très  fructueux  par  l'addition  des  deux  revenus,  l'un  finan- 
cier et  l'autre  social. 

J'ajoute  que  l'acquisition  de  la  maison  par  le  père  de  famille  est 
Tune  des  solutions  les  plus  élégantes  et  les  plus  efficaces  du  pro- 
blème qui  hante  actuellement  la  mutualité  :  je  veux  parler  de  celui 
des  retraites. 

A  partir  du  moment  où  la  maison  est  entièrement  libérée  entre 
les  mains  de  son  locataire,  elle  représente,  en  effet,  pour   lui   une 
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véritable  pension  de  retraite,  d'un  montant  égal  à  celui  du  loyer 
dont  il  est  désormais  affranchi. 

De  plus,  cette  retraite  a,  sur  la  retraite  ordinaire  telle  que  la  pra- 
tiquent en  général  les  mutualistes,  la  supériorité  familiale  et  sociale 
de  n'être  pas  viagère  et  de  ne  pas  s'éteindre  avec  son  titulaire, 
mais  de  se  transmettre  à  ses  héritiers  sous  forme  de  patrimoine, 
ce  qui  résout  du  même  coup  le  problème  de  Thabitation  saine  et 
riante,  avec  son  charme  et  son  influence  bénie,  et  celui.de  la 
double  assurance  contre  la  vieillesse  et  la  mort  avec  sa  sécurité. 

Le  moment  est  venu  pour  la  mutualité  d'élargir  ses  horizons, 
de  faire  tout  le  bien  en  sa  puissance  et,  en  apportant  son  concours 
moral  et  financier  à  l'œuvre  capitale  de  l'habitation  à  bon  marché, 
de  prouver,  par  un  nouveau  bienfait,  son  admirable  souplesse. 
Elle  accroîtrait  ainsi  sa  popularité  et  donnerait  la  mesure  de  ce 
que  le  pays  est  en  droit  d'attendre  d'elle  pour  la  solution  des 
grands  problèmes  sociaux  qui  s'imposent  à  notre  démocratie. 

i)  Les  syndicats  ouvriers  et  les  associations  coopératives  de  consomma- 
tion. —  A  côlé  de  Tarmée  mutualiste,  nous  voudrions  enrôler  an 
service  de  l'habita  lion  l'armée  syndicale  et  l'armée  coopér^ative. 

La  loi  de  mars  1884  qui  régit  les  syndicats  leur  permet  déjà  de 
fonder  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Un  projet  de  loi,  déposé  en 
1891  par  M.  Waldeck-Rousseau  et  acf.uellement  pendant  devant  les 
Chambres,  propose  d'habiliter  ces  syndicats  à  faille  des  actes  de 
commerce.  Si  le  moment  semble  venu  d'élargir  leurs  attributions, 
ne  faudrait-il  pas  commencer  par  les  orienter  du  côté  de  la  con- 
quête de  leur  habitation  ?  Peut-on  assigner  un  plus  utile  et  plus 
fructueux  emploi  à  leur  activité  ? 

Quant  aux  sociétés  coopératives  de  consommation,  l'exemple  de 
l'Angleterre  nous  prouve  le  parti  qu'on  en  peut  tirer  pour  déve- 
lopper les  constructions  de  maisons  salubres  à  l'usage  des 
ouvriers.  Un  des  placements  les  plus  usuels  des  réserves  accu- 
mulées par  les  coopératives  anglaises  consiste  dans  la  création  de 
ces  Buildings  Soeieties,  dont  je  vantais  tout  à  l'heure  les  prodiges  et 
dont  les  maisons  sont  occupées  par  les  coopérateurs  eux-mêmes. 
En  1891,  le  nombre  de  ces  «t  filiales»  des  sociétés  de  consomma- 
tion dépassait  plusieurs  centaines  et  leur  capital  approchait  de 
100  millions. 

Un  autre  mode  d'intervention  de  ces  sociétés,  et  non  moins 
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efficace,  serait,  suivant  une  formule  que  je  n'ai  jamais  cessé  de 
préconiser  (1),  Inapplication  de  leurs  bonis  au  paiement  des  annuités 
qui  doivent  libérer  les  maisons  louées  avec  promesse  de  vente  par 
leurs  membres.  Ce  système  permet  de  développer  la  prévoyance, 
sans  imposer  à  ceux  qui  en  recueillent  le  bénéfice,  ni  de  coûteux 
sacrifices,  ni  de  pénibles  efforts. 

Si  Ton  pouvait,  pour  leur  plus  grand  avantage  respectif,  com- 
biner les  puissants  mouvements  de  la  Mutualité,  du  Syndicat  et 
de  la  Coopération,  avec  celui  des  Habitations  à  bon  marché,  on 
imprimerait  à  ce  dernier  Tampleur  qu'il  réclame  pour  s'élever  au 
^niveau  des  besoins  à  satisfaire  et  des  résultats  obtenus  dans  les 
autres  pays. 

j)  La  femme,  —  Enfin,  —  et  c'est  par  là  que  je  termine,  — je  fais 
un  pressant  appel  aux  femmes  et  je  voudrais  leur  confier  cette 
cause  qui  est  véritablement  la  leur. 

Leur  pouvoir  est  grand,  et  par  conséquent  grand  est  leur  devoir. 
Elles  sont  les  gardiennes  du  foyer  ;  il  constitue  leur  domaine  et 
leur  royaume,  mais  s'il  est  insalubre,  il  devient  leur  prison  et  leur 
tombe.  L'homme  reste  presque  toute  la  journée  dehors  et  ne 
rentre  guère  chez  lui  que  pour  prendre  ses  repas  et  dormir.  La 
femme,  au  contraire,  y  séjourne  tout  le  temps.  Si  le  logis  est  mal- 
sain et  obscur,  elle  en  souffre,  non  pas  seulement  dans  son  pauvre 
corps  qui  s'émacie,  dans  sa  vue  qui  s'épuise,  mais  surtout  dans 
ses  enfants,  dont  elle  voit  le  teint  se  plomber  et  les  yeux  se  cerner 
sous  l'influence  de  cette  atmosphère  irrespirable. 

Les  femmes  que  leur  situation  sociale  met  à  l'abri  des  horreurs 
du  taudis,  doivent  travailler  à  conquérir  pour  leurs  s<^urs  da 
peuple  un  logement  salubre.  Il  y  va  non  pas  seulement  de  leur 
bonheur  domestique,  de  la  santé  physique  et  morale  de  leurs 
enfants  et  de  leurs  maris,  mais  encore, — je  l'ai  montré  plus  haut-— 
de  notre  santé  et  de  notre  sécurité  à  tous.  Il  faut  qu'aidées  par 
tous  les  concours  que  nous  avons  passés  en  revue,  ces  pauvres 
femmes  parviennent  à  se  garder  elles  et  leurs  familles  et  à  nous 
garder  nous-mêmes,  des  redoutables  contagions  qui  se  dégagent 
du  taudis,  et  à  ramener  dans  leur  ménage  le  bien-être  et  la  paix 
par  le  charme  d'un  foyer  que  nous  leur  livrerons  assaini  et  dont 
elles  sauront  assurer  la  bonne  tenue. 

(1)  Voir,  eatre  autres  publications,  ha  Coopération  et  )a  Mutualité,  1899. 
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Esl-il  vraiment  plus  noble  tâche  et  plus  digne  de  tenter  des  cœurs 
généreux  en  qùéte  de  dévouement?  * 

Je  parlais  tout  à  Theure  de  croisade.  C'en  est  une,  en  effet,  qui 
doit  grouper  toutes  les  bonnes  volontés,  sans  aucune  acception 
de  divisions  politiques  ou  confessionnelles.  De  quelque  point  de 
Thorizon  que  nous  arrivions,  nous  devons  touç  unir  étroitement 
nos  mains  et  nos  cœurs  pour  voler  au  secours  de  nos  frères  et 
sœurs  si  cruellement  éprouvés  par  l'insalubrité  de  leur  logement, 
pour  combattre  l'alcoolisme  et  la  tuberculose,  pour  apaiser  les 
esprits  aigris  par  la  souffrance  et  pour  accomplir  ainsi,  grâce  à 
notre  effort  commun,  une  œuvre  d'humanité,  de  patriotisme,  de 
paix  sociale  et  d'amour. 

E.  Cheysson, 

de  rinstitut. 


INSTITUT    CATHOLIQUE    DE    PARIS 

Grand  Amphithéâtre  :  19,  rue  d^Assas 


Cours  cCa'pologètique  spécialement  destiné  aux  hommes 
Le  lundi  à  ^  h.  1/4 

LES  CROYANCES  RELIGIEUSES 

ET  LES  SCIENCES  DE  LA  NATURE 

par  Tabbé  Guibert. 

I.  —  29  Avril.  —  Coup  d'oeil  historique  sur  le  conflit  des  Croyances  religieuses  et 

des  Sciences  de  la  nature. 
IL  —  6  Mai.  —  Les  Sciences  de  la  Nature  révèlent  des  Commencements  qui  ne 

peuvent  être  expliqués  sans  Dieu. 
IIL  —  13  Mai.  —  Les  Sciences  de  la  Nature  révèlent  un  Ordre  intentionnel  qui 

ne  s'ei^lique  pas  sans  Dieu. 

IV.  —  27  Mai.  —  L'Evolution  ne  peut  devenir  l'histoire  du  monde  qu'à  la  con- 
dition d'être  un  procédé  de  Création  aux  mains  d  une  Intelligence  souveraine. 

V.  —  3  Juin.  —  La  vie  intellectuelle  et  la  vie  morale  de  l'homme  ne  sont  pas 
réductib'es  à  la  Biologie. 

VI.  —  10  Juin.  —  Le  Déterminisme  de  la  nature  n'est  pas  un  cercle  si  rigide  que 
l'homme  ne  puisse  y  introduire  des  actes  libres  et  Dieu  des  interventions  mira- 
culeuses. 

VII.  —  17  Juin.  —  L'Histoire  de  l'Humanité  n'est  pas  réductible  à  une  évolu- 
tion animale. 

VIII.  —  24  Juin.  —  Comment  faut-il  interpréter  les  données  scientifiques  de  la 
Bible? 
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<i) 


II 

Le  projet  Gaillaux 

VeQOQS  maintenant  au  projet  présenté  en  France  par  notre  gou- 
verneihent  ou, si  Ton  veut,  présenté  en  son  nom  parle  ministre  des 
finances,  M.  Gaillaux.  Il  débute  par  un  exposé  des  motifs  où  sont 
célébrées  en  termes  engageants  les  vertus  du  nouvel  impôt.  «  Cesi 
un  merveilleux  instrument  à  la  fois  puissant  et  souple  ;  ses  avanta- 
ges sont  éclatants.  »  Il  donne  des  «  recettes  abondantes  d,  ce  qui, 
en  effet,  est  un  grand  avantage  pour  un  impôt  et  cependant  <c  il  évite 
autant  que  possible  les  contacts,  c'est-à-dire  les  conflits  entre  le 
fisc  et  les  citoyens.  Pas  d'arbitraire,  pas  de  vexation,  pas  d'inquisi- 
tion indiscrète  au  domicile  ou  dans  les  comptes  des  particuliers  b. 

On  doit  croire,  en  lisant  cela,  que  le  projet  de  loi  va  présenter  ces 
qualités,  nous  verrons  bientôt  ce  qu'il  en  est. 

Le  nouvel  impôt  est  emprunté  à  la  fois  au  système  anglais  et  au 
système  allemand  —  Texposé  des  motifs  le  déclare  d'ailleurs.— 
Mais  comme  les  deux  systèmes  sont  très  différents,  le  système 
anglais  frappant  les  revenus  considérés  à  raison  de  leur  source  et 
ceux  de  chaque  provenance  pris  isolément,  tandis  que  le  système 
allemand  frappe  le  revenu  total,  le  revenu  global  des  contribuables, 
notre  projet  les  adopte  l'un  et  l'autre.  Les  Anglais  paient  unique- 
ment l'impôt  cédulaire,  les  Allemands  paient  uniquement  l'impôt 
global,  nous  paierons,  nous,  les  deux  sortes  d'impôt. 

Rappelons  d'abord,,  ce  n'est  pas  inutile,  comment  est  conçu  le 
projet  de  notre  gouvernement.  D'abord  l'impôt  cédulaire.  On  taxera 
à  part  :  i**  le  revenu  des  propriétés  bâties  ;  2**  celui  des  propriétés 
non  bâties  ;  3^  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  ;  4^  les  bénéfices  du 
commerce  et  de  l'industrie  ;  5^  ceux  des  exploitations  agricoles  ; 
G""  les  traitements,  salaires,  pensions,  rentes  viagères  ;  l""  les  béné- 
fices des  professions  libérales  et  de«  toutes  les  occupations  lucra- 
tives non  comprises  dans  les  précédentes  catégories  ».  G'est  bien 
avec  quelques  variantes  une  imitation  de  VIncome  iax  anglais. 

Gomment  connailra-t-on  les  revenus  à  taxer  dans  chacune  de  ces 
catégories,  et  qui  en  fixera  le  montant  ? 

(i)  V.  la  précédente  livraison,  p.  580. 
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Pour  les  propriétés  bàlies,  on  garde  le  régime  actuel.  Pourquoi 
donc  alors  supprimer  ce  régime,  et  répéter  sains  cesse  qu*il  est 
défectueux  ? 

Quant  aux  propriétés  immobilières  non  bàlies,  l'estimation  sera 
faite  par  un  agent  du  fisc  assisté  d'une  commission  nommée  par  le 
préfet  sur  désignation  du  conseil  municipal.  Actuellement  on  se 
sert  du  cadastre  et  chaque  parcelle  de  terre  est  imposée  suivant  sa 
qualité  sans  que  Ton  cherche  qui  est  son  propriétaire,  tandis  que 
d'après  le  projet  on  imposera  chaque  propriétaire  nominalement. 
L'agent  fiscal  et  la  commission  fixeront  ce  que  possède  chacun  et 
quel  est  son  revenu.  On  sent  lé  danger  du  système  ;  c'est  un  fonc- 
tionnaire et  ce^sont  des  commissaires  nommés  par  le  préfet, person- 
nage tout  politique,  qui  vont  marquer  la  fortune  de  chacun  et  par 
suite  le  montant  de  sa  contribution.  Les  commissaires  doivent,  à 
la  vérité,  être  des  propriétaires  fonciers,  mais  ils  peuvent  ne  pos- 
séder que  quelques  ares  de  terre,  et  ne  payer  que  quelques  centi- 
mes de  contributions,  et  gare  alors  aux  gros  ou  moyens  proprié- 
taires que  Tenvie  publique  ou  les  haines  locales  auront  désignés  I 

Le  projet  exige  d'abord  une  déclaration  des  propriétaires,  il 
marque  ensuite  les  bases  d'estimation  que  doivent  suivre  l'agent  du 
fisc  et  la  commission.  Mais,  enfin,  ceux-ci  sont  souverains  dans 
leur  mode  d'estimation  et  le  recours  possible  devant  la  justice 
administrative  est  une  faible  garantie. 

Le  bénéfice  des  professions  agricoles  est  réputé  égal  à  celui  du 
propriétaire  foncier,  c'est-à-dire  que  le  fermier  payant  un  fermage 
de  4.000  francs  est  réputé  faire  4.000  francs  de  bénéfices.  Le  projet 
adopte  donc  ici  le  système  des  présomptions,  celui  qii'il  s'agit  de 
supprimer  comme  une  vieillerie  démodée. 

Ce  système  des  présomptions  que  l'on  applique  ainsi  à  Tévalua- 
tion  des  profits  agricoles,  on  n'en  veut  plus  quand  il  s'agit  d'estimer 
le  revenu  des  professions  industrielles  et  commerciales,  on  prend 
des  procédés  nouveaux  :  déclaration  exigée  |ies  contribuables, 
revisée  par  une  commission  nommée  par  le  préfet  et  assistée  d'un 
agent  du  fisc. 

Le  projet  ajoute  (art.  35)  :  ce  les  contribuables  sont  tenus,  lorsqu'ils 
en  sont  requis  (c'est-à-dire  lorsque  le  contrôleur  ou  la  commission 
en  auront  envie],  de  fournir  par  écrit  tous  les  renseignements  de 
nature  à  faire  connaître  les  conditions  matérielles  d'exercice  de  leur 
profession  »  ;  et  puis  (art.  36)  :  «  le  contrôleur,  accompagné  ou  non 
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des  membres-de  la  commission,  a  le  droit  de  visiter,  pendant  les 
heures  de  travail,  les  locaux  et  emplacements  servant  à  Texerciee 
des  professions  imposables  ». 

Si  le  contribuable  réclame,  la  commission  V  «  admet  »  à  com- 
paraître devant  elle,  mais  il  est  tenu  de  «  justifier  ses  prétentions 
par  la  présentation  d'actes  authentiques,  de  livres  de  commerce 
régulièrement  tenus  ou  de  tous  autres  documents  susceptibles  de 
faire  preuve  ». 

Voilà  ce  que  Texposé  des  motifs  appelle  un  régime  de  taxe  qui  ne 
comporte  ni  c  inquisition,  ni  arbitraire  ».  Inspecter  les  locaux  d'an 
chef  d'industrie  et  de  commerce,  l'obliger  à  produire  ses  livres  de 
commerce,  à  fournir  des  indications  de  toutes  sortes  à  des  hommes 
qui  vraisemblablement  ne  seront  pas  plus  discrets  que  les  commis- 
saires allemands,  ce  n'est  pas  de  l'inquisition  ;  remettre  le  soin  de 
taxer  à  une  commission  où  dominera  neuf  fois  sur  dix  la  préoccu- 
pation polilique,  ce  n'est  sans  doute  pas  de  l'arbitraire  !  Une  faut 
pas  oublier  en  effet,  et  on  l'oublie  trop,  que,  dans  les  pays  étrangers 
dont  on  invoque  l'exemple,  les  populations  ne  sont  point  divisées 
par  la  politique  comme  elles  le  sont  en  France.  On  reprochait,  et 
avec  raison,  aux  collecteurs  de  l'ancienne  taille  de  favoriser  leurs 
amis  et  d'accabler  leurs  adversaires  personnels  ;  que  sera-ce  dans 
notre  temps  où  les  localités  les  plus  minimes  sont  souvent  partagées 
en  deux  partis  par  les  dissentiments  politiques  ? 

Le  bénéûce  des  professions  libérales  est  évalué  sur  la  déclara- 
tion du  contribuable  rectifiée  par  l'agent  du  fisc,  qui  la  fait  aussi 
d'office  en,  cas  d'omission  de  déclaration.  Le  contribuable  doit 
donner  a  une  déclaration  détaillée  de  tous  ses  revenus  accompa- 
gnée de  toutes  lesjusti  fi  cations  nécessaires  pour  en  établir  l'exacti- 
tude ».  Ce  n'est  point  non  plus  de  l'inquisition. 

On  a  vu  quels  procédés  emploie  le  fisc  prussien  pour  établir  le 
rievenu  professionnel  ;  il  est  absolument  vraisemblable  qu'ils  seront 
imités  par  notre  frsc  français,  lequel  même  doit  aller  plus  loin,  notre 
texte  est  formel.  Ainsi  le  fisc  prussien  trouvant  insuffisante  la 
déclaration  du  contribuable  dénoncé  pour  fumer  d'excellents  ciga- 
res se  borna  cependant  à  le  mettre  deux  classes  plus  haut.  D'après 
notre  projet  (art.  54),  il  eût  payé  d'abord  une  quintuple  taxe  pour 
la  partie  de  son  revenu  non  déclarée  et  puis  il  eût  été  retaxé  pour 
les  cinq  années  précédentes.  C'est  ce  qui  attend  quiconquea  fait 
une  déclaration  trop  faible,  et  elle  est  réputée  telle  lorsque  cela 
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convient  à  une  commission  dont  on  a  vu  la  composition.  Les  procé- 
dés prussiens  sont  donc  bien  dépassés. 

Le  montant  des  traitements,  pensions  et  rentes  viagères  est  établi, 
comme  en  Angleterre^par  la  déclaration  des  débiteurs,  État  ou  par- 
ticuliers. 

Restent  les  revenus  des  valeurs  mobilières  que  le  projet  vise  par- 
dessus tout.  Il  débute  par  une  très  grave  innovation  et  des  plus 
discutées,  il  taxe  la  rente  sur  TËtat,  ce  qu'aucun  gouvernement  n'a 
fait  jusquïei.  Et  si  Ton  demande  :  mais  pourquoi  ce  privilège  de  la 
rente,  pourquoi  cette  faveur  qui  n*est  accordée  à  aucun  autre  titre  ? 
Il  n'y  a  qu'une  réponse  à  faire,  mais  elle  est  décisive  :  parce  qu^ 
TËtat  débiteur  Ta  promis,  purce  qu'il  a  pris  cet  engagement  vis-à- 
vis  de  ses  créanciers.  Elle  «st  écrite  dans  la  loi  du  9  Vendémiaire 
an  VU  (art.  98)  :  «  La  rente  d'Ëtat  sera  exempte  de  toute  retenue 
présente  et  future.  » 

Que  l'on  ait  eu  tort  de  prendre  un  engagement  pareil,  c'est  très 
soutenable  ;  mais  ce  sont  là  des  regrets  rétrospectifs,  l'engagement 
existe,  il  faut  le  tenir.  Et  il  importe  d'ainsi  faire  surtout  dans  un 
moment  où  tout  est  mis  en  question,  où  il  semble  que  la  parole 
donnée  n'ait  plus  de  valeur  (exemple  la  rupture  du  Concordat).  Et 
lorsqu'on  apporte  à  l'appui  celte  raison  alléguée  trop  volontiers  : 
la  rente  ne  baissera  pas  pour  cela,  on  a  bien  imposé  les  autres 
valeurs  et  elles  n'ont  pas  baissé,  on  remplace  une  question  de  mo- 
rale par  une  considération  d'utilité  pratique.  Il  n'y  a  et  il  ne  peut 
y  avoir  ici  qu'une  question  :  la  parole  donnée  oblige- t-elle?  On  ne 
peut  dire  qu'il  y  ait  deux  réponses  à  .cela. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  le  sentent  si  bien  qu'ils  disent  :  on 
tiendra  l'engagement  pris,  on  paiera  la  rente  sans  retenue.  Mais 
ils  ajoutent  de  suite  :  on  obligera  le  contribuable  à  payer  le  mon- 
tant de  la  retenue  qu'on  aura  eu  la  pudeur  de  ne  pas  faire  en  payant 
le  coupon.  Quel  procédé  est-ce  là?  N'est-ce  pas  avouer  qu'on  com- 
met une  déloyauté  et  qu'on  a  honte? 

Voici  d'ailleurs  qui  est  encore  singulier  :  la  taxe  mise  ainsi  sur 
la  rente  est  moindre  que  celle  qui  frappe  les  autres  valeurs  mobi- 
lières, et  alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  rente  est  une  valeur 
comme  les  autres  et  alors  pourquoi  ce  privilège,  ou  Ton  reconnaît 
que  la  rente  est  dans  une  situation  particulière  et  alors  pourquoi 
^  ne  pas  reconnaître  tous  les  effets,  les  vrais  effets  de  cette  situation^ 
à  savoir  :  la  dispense  promise  de  taxe? 


Digitized  by 


GoogI( 


680  l'impôt  sur  le  revenu. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  avec  quelle  rigueur 
(on  pourrait  empIo\er  un  mot  plus  sévère)  le  projet  traite  le  revena 
des  valeurs  mobilières.  Alors  que  Timpôt  est  de  4  %  du  revenu  des 
propriétés  foncières,  de  3  1/2  et  3  %  du  revenu  provenant  des 
autres  sources,  il  sera  Ae6  %  du  revenu  des  titres  nominatifs  (taux 
actuel  4  %)  et  de  il  %  du  revenu  des  titres  au  porteur.  On  excuse 
ce  dernier  chiffre  en  disant  qu'il  est  destiné  à  compenser  les  droits 
de  mutation  auxquels  ces  titres  peuvent  se  soustraire.il  n'en  est  pas 
moins  excessif  et  n'explique  nullement  le  taux  de  l'impôt  proposé 
pour  les  titres  nominatifs.  Voilà  deux  capitalistes  en  quête  d'un 
emploi  pour  leurs  fonds  ;  le  premier  dispose  de  200.000  francs;  il 
achète  un  immeuble;  sur  le  revenu  de  cet  immeuble  il  paiera 
4  % .  Le  second  ne  dispose  que  de  500  francs;  il  achète  une  obli- 
gation de  chemin  de  fer;  sur  le  revenu  que  lui  donne  cette  obliga- 
tion, il  paiera  6  ou  il   %.  Pourquoi  cette  différence  (I  j? 

Le  projet  montre  contre  les  détenteurs  de  valeurs  mobilières  un 
acharnement  véritable,  il  semble  que  ce  soient  presque  des  mal- 
faiteurs et  qu'en  tous  cas  on  ne  puisse  jamais  les  charger  de  taxes 
trop  fortes.  Et  pourtant  les  propriétaires  de  ces  valeurs  sont  en 
somme  des  gens  laborieux  et  économes,  qui  ont  épargné  sur  le 
produit  de  leur  travail  et  donné  à  cette  épargne  la  meilleure  et  la 
plus  utile  destination,  l'apportant  pour  construire  des  voies  ferrées, 
percer  des  isthmes,  construire  des  flottes  de  commerce,  des  usines, 
forer  des  puits  de  mines,  etc.  Ils  ont  voulu  ou  bien  assurer  leur 
vieillesse  ou  garantir  l'existence  de  leurs  familles  et  parce  qu'ils 
ont  ainsi  fait  œuvre  de  prévoyance  et  concouru  à  développer  notre 
prospérité  économique,  pour  cela  on  les  taxe  et  on  les  frappe  plus 
fort  !  Qui  touche  une  pension  de  l'Ëtat  paiera  3  %  sur  cette  pen- 
sion; qui  aura  eu  la  peine  de  se  faire  une  pension  par  ses  éco- 
nomies propres  paiera  6  ou  il  %  ! 

A  côté  du  revenu  des  valeurs  françaises,  figure  pour  la  taxe  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  étrangères.  On  se  souvient  que 
Vlncome  fax  n'impose  que  les  valeurs  britanniques,  il  y  a  de  ce 
côté  et  de  la  part  de  notre  projet  de  loi  une  singulière  aggravation, 
bien  injuste  d'ailleurs  et  bien  maladroite. 

(1}ËD  paffsanton  peut  bien  indiquer  cette  autre  encore  :  les  revenus  provenaot^u 
travail  agricole,  lorsqu'ils  sont  faibles,  ne  paient  pas  Timpôt;  les  revenus  du  travail 
industriel,  si  modiques  soient-ils,  le  paient  toujours.  Pourquoi  cette  différence 
dans  un  pays  d'égalité? 
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Bien  injaste  d*abord  :  les  valeurs  étrangères  sont  souvent  impo- 
sées dans  leur  pays  d'origine;  ainsi  la  rente  italienne  paie  13  %  , 
notre  projet  y  ajoutera  une  taxe  de  11  %  ,  soit  24  %  sans  compter 
l'impôt  «  complémentaire  ».  Et  encore  les  impôts  mis  sur  ces  va- 
leurs dans  le  pays  mêrne^  trouvent  une  justification  dans  ce  fait 
qu'on  regarde  cet  impôt  comme  une  compensation  de  la  sécurité 
que  le  gouvernement  qui  impose  assure  aux  délenteurs  des  va- 
leurs, c^est  la  récompense^d'un  service  rendu  ;  mais  notre  gouver- 
nement n'assure  aucune  protection^  aucune  sécurité  aux  entre- 
prises étrangères  ou  aux  fonds  d'Etat  étrangers,  il  ne  leur  rend 
aucun  service,  il  n'intervient  pas  même  en  faveur  de  ses  natio- 
naux victimes  de  la  mauvaise  foi  des  débiteurs  étrangers  ;  à  quel 
titre  vient-il  prélever  un  impôt  sur  le  détenteur  français?  C'est  du 
pillage  et  ce  n'est  que  cela. 

La  mesure,  de  plus,  est  maladroite,  car  elle  tend  à  détourner  les 
Français  de  faire  des  placements  à  l'étranger,  ce  qui  est  pourtant 
une  excellente  clfiose.  Ces  revenus  que  l'étranger  nous  paie  sont  un 
appoint  précieux  à  la  fortune  nationale,  l'argent  gagné  à  l'étranger 
vient  se  dépenser  en  France;  en  cas  de  crise,  en  cas  de  guerre  exté- 
rieure, c'est  un  secours  absolument  précieux  ;  nous  avons  été  heu- 
reux, en  1871,  d'avoir  de  nombreuses  créances  sur  Tétranger.  Et, 
ce  fait  heureux,  on  veut  le  supprimer  1  Cet  excellent  emploi  de  notre 
argent,  on  veut  nous  en  punir! 

Ce  qui  est  odieux  par-dessus  tout,  ce  sont  les  moyens  que  lé 
projet  compte  employer  pour  assurer  \e  recouvrement  de  la  taxe. 

Pour  les  valeurs  étrangères,  le  contribuable  devra  s'accuser  lui- 
même,  c'est-à-dire  venir  déclarer  sous  serment  ce  qu'il  en  possède. 
Et  le  projet  ajoute  :  c  Lorsque  l'administration,  par  un  moyen  quel- 
conque, aura  eu  connaissance  d'une  infraction  à  cette  obligation,  le 
contrevenant  sera  puni  d'une  amende  égale  à  la  moitié  des  coupons 
encaissés  à  l'étranger  et  au  triple  de  l'impôt  à  payer  pour  les  années 
précédentes  pendant  dix  ans  I  » 

On  remarquera  ces  mots,  que  nous  avons  soulignés,  ^ar  un  moyen 
quelconque,  ce  qui  veut  dire  évidemment  que  l'administration  s'ef- 
forcera (ce  qui  n'est  pas  fort  difficile  en  y  mettant  le  prix),  de 
gagner  quelques  agents  dans  les  banques  étrangères  afin  d'avoir 
les  noms  des  Français  qui  feront  des  dépôts  de  titres  ou  des  encais- 
sements de  coupons  à  l'étranger.  La  délation  et  l'espionnage  lar- 
gement pratiqués  déjà  en  matière  politique,  vont  devenir  le  pro- 


Digitized  by 


GoogI( 


68^  L*IMPÔT  SUR   LE   REVENU. 

cédé  habituel  et  courant  d'une  administration  qui  jusqu'ici  avail 
une  bonne  réputation  (1). 

Après  s'ôtre  adressée  aux  contribuables,  la  loi  s'en  prend  aux 
intermédiaires.  On  peut  lire  dans  les  articles  25  et  suivants  les  for- 
malités multiples  imposées  aux  «  banquiers,  escompteurs,  chan- 
geurs, notaires,  huissiers,  agents  de  change,  receveurs  de  rentes  », 
afin  qu  ils  fassent  connaître  au  fisc  les  contribuables  qui  pourraient 
lui  devoir  quelque  chose  ;  ils  font  même  la  retenue  ou  Yavancs 
de  l'impôt.  Quant  aux  chèques,  ils  deviennent  (art.  26)  un  instrument 
compliqué  qui  devra  en  restreindre  l'usage. 

Ce  n'est  pas  assez  :  «  Les  Sociétés  de  crédit  françaises  qui  pos- 
sèdent des  établissements  à  l'étranger,  et  les  Sociétés  étrangères 
établies  en  France  devront  tenir,  au  siège  principal  de  la  Société  en 
France,  des  répertoires  où  seront  mentionnés  dans  les  premiers 
mois  de  chaque  semestre  pour  le  semestre  échu,  soit  les  dépôts  de 
titres  ou  dépôts  de  sommes  à  vue  effectués  au  nom  de  personnes 
domiciliées  en  France,  soit  les  comptes  courants  de  chèques  ou 
comptes  courants  de  toute  nature  ouverts  au  nom  de  personnes 
domiciliées  en  France  dans  leurs  établissements  à  l'étranger.  Ces 
répertoires  devront  indiquer  le  nom  et  le  domicile  des  titulaires  de 
dépôts  ou  comptes  et  la  nature  de  ces  comptes  et  de  ces  dépôts.  Les 
préposés  de  l'enregistrement  sont  autorisés  à  prendre  connaissance 
de  ces  répertoires  et,  sur  leurs  réquisitions,  les  Sociétés  seront 
tenues  de  leur  fournir,  dans  un  délai  d'un  mois,  une  copie  certifiée 
conforme  desdits  comptes  de  dépôts  ou  comptes  courants  (art.  81).  » 
((  Tous  banquiers  et  Sociétés  de  crédit  français,  ainsi  que  tous 
banquiers  ou  Sociétés  de  crédit  étrangers  établis  en  France,  devront 
tenir  dans  chacun  de  leurs  établissements  un  répertoire  sur  lequel 
ils  enregistreront,  jour  par  jour,  tous  envois  soit  de  fonds,  soit  de 
titres  ou  coupons  de  valeurs  mobilières  adressées  à  l'étranger  par 
des  personnes  résidant  en  France  pour  y  être  déposées  ou  encais- 
sées chez  un  banquier  ou  dans  un  établissement  de  crédit.  Le 
répertoire  indiquera  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire  des  fonds 
ou  valeur^,  le  montant  des  fonds,  la  désignation  du  banquier  ou 
de  l'établissement  dépositaire.  Les  préposés  de  l'enregistrement 
sont  autorisés  à  prendre  connaissance  de  ce  répertoire  (art.  82).  » 

(1)  On  peut  môme  se  poser  cette  question  :  l'administration  devra- t-elle  faire 
connaître  ses  procédés  de  renseignements,  ou  sera-t-elle  crue  sur  parole,  quand 
elle  accusera  en  justice  un  contribuable  d'avoir  des  valeurs  étrangères? 
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On  comprend  que  M.  Paul  Leroy-Beauliea  ait  pu  écrire  à  ce  sujet 
(Economiste  français  du  16  février)  :  «  Jamais  on  ne  vit  en  France 
une  taxe  aussi  universellement  et  violemment  inquisitoriale  ;  le 
contribuable  est,  en  quelque  sorte,  mis  à  la  camisole  de  force  ;  il  ne 
peut  faire  aucun  mouvement  que  le  fisc  n'en  soit  immédiatement 
avisé.  » 

Jamais  non  plus  les  fonctionnaires  n'avaient  été  employés  à 
pareille  besogne.  Dans  le  temps  —  déjà  lointain  —  où  j'étais  à 
TËcole  de  Droit,  on  nous  enseignait  que  la  discrétion,  le  silence  au 
sujet  des  affaires  dont  ils  étaient  chargés  étaient  le  premier  devoir 
des  ofQciers  ministériels  et  des  fonctionnaires  qui  avaient  à  s'occuper 
de  la  fortune  d'autrui;  cette  créance,  je  l'ai  trouvée  ensuite  au 
Palais,  où  elle  était  bien  établie  et  indiscutée,  et  voici  que  le  projet 
en  question  établit  une  nouvelle  règle  et  de  nouvelles  mœurs; 
pour  ces  officiers  ministériels,  pour  ces  agents  fiscaux  appelés  à 
pénétrer  dans  les'  affaires  intimes  des  particuliers,  l'indiscrétion 
est  le  premier  devoir  :  ils  devront  renseigner  le  fisc,  se  faire  ses 
pourvoyeurs,  lui  révéler  tout  ce  qu'ils  pourront  apprendre  sur  le 
revenu  des  contribuables,  soit  sur  leur  fortune,  soit  sur  leur  gain 
personnel. 

Le  projet  porte  que  les  contraventions  pourront  être  constatées 
par  les  agents  de  toutes  sortes,  même  par  ceux  des  douanes  et  des 
postes.  Comment  veut-on  que  les  agents  des  douanes  puissent  faire 
de  tels  constats,  à  moins  de  fouiller  les  poches  des  voyageurs  qui 
passent  la  frontière  ?  Quant  aux  employés  de  la  poste,  on  les  incite 
visiblement  à  violer  le  secret  des  lettres.  Voilà  les  procédés  que 
recommande  l'administration  et  où  nous  en  sommes,  plus  de  cent 
ans  après  la  Révolution  de  1789  faite,  disent  ses  admirateurs, 
pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  citoyens.  Jamais,  pour- 
tant, le  régime  détruit  alors  n'avait  employé  de  tels  procédés. 

Ces  beaux  procédés  demanderont  une  armée  d'agents  et  suscite- 
ront des  fraudes  multiples,  et  il  faut  ajouter  légitimes,  car  il  est 
légitime  de  se  défendre  contre  la  spoliation.  Ils  permettront  de 
dresser  au  nom  de  chaque  contribuable  une  fiche  plus  complète 
encore  et  plus  stricte  que  celle  dressée  par  le  Ose  prussien.  Elles 
serviront,  ces  fiches,  non  seulement  à  lever  les  impôts  de  catégo- 
ries, ceux  que  l'on  vient  de  voir,  mais  à  en  asseoir  un  autre 
encore  dit  de  <c  complément  »,  car  dans  notre  pays  égali taire  nous 
aurons  —  si  le  projet  est  admis  —  ce  spectacle  de  citoyens  français 
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absolument  exempts  de  l'impôt,  tandis  que  d'autres  paieront  deux 
fois  le  même  impôt. 

Les  revenus  professionnels  agricoles,  ceux  des  professions 
libérales,  ceux  provenant  de  traitements,  salaires,  pensions  sont 
exempts  s'ils  sont  inférieurs  à  un  chiffre  pouvant  s'élever  à 
2.500  francs  ;  par  contre,  toute  famille  qui  aura,  à  partir  de  5.000  fr., 
des  revenus,  paiera  un  impôt  spécial,  s' ajoutant  aux  impôts  de  caté- 
gorie déjà  payés. 

Il  faut  bien  faire  remarquer  ceci  :  l'impôt  portera  non  sur  le 
revenu  personnel,  mais  sur  celui  delà  famille;  et  le  résultat  :  il 
était  indiqué  par  le  b'  Bertillon.  M.  Henri  a  500  francs  de  revenu  ; 
il  paiera  20  francs  d'impôt  complémentaire  (chiffre  de  la  commis- 
sion), M"*  Henriette  a  500  francs  de  revenu  et  paie  aussi  20  francs. 
Tls  se  marient  et  comme  l'impôt  est  progressif,  ils  paieront,  pour 
10.000  francs  de  revenu,  260  francs.  S'ils  vivaient  en  concubinage 
ils  ne  paieraient  que  40  francs. 

On  a  fait  ja<lis  des  impôts  contre  les  célibataires,  il  était  réservé 
à  M.  Caillaux  et  au  gouvernement  actuel  de  proposer  un  impôt 
sur  le  mariage. 

On  va  dire  :  mais  ceci  existe  à  l'étranger.  L'impôt  de  supplément, 
non  pas  !  Il  n'existe  en  aucun  pays.  En  Angleterre  on  est  taxé  d'une 
façon,  en  Prusse  on  est  taxé  d'une  autre,  mais  dans  chaque  pays 
on  n'est  taxé  que  d'une  manière.  Quant  aux  exemptions  du  revenu, 
elles  se  trouvent  en  Angleterre  et  en  Prusse,  mais  il  faut  se  sou- 
venir que  l'exempté  prussien  n'est  pas  électeur,  et  que  l'exempté 
britannique  l'est  rarement.  Que  l'on  propose  de  dispenser  de  la 
taxe  les  citoyens  pauvres,  soit!  Mais  qu'on  ne  leur  donne  pas  alors 
le  bulletin  de  vote,  c'est-à-dire  le  droit  d'imposer  les  autres. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  porte  que  cet  impôt  complé- 
mentaire a  pour  but  de  «  redresser  les  inégalités  fiscales  ».  Qu'est- 
ce  à  dire  et  qu'entend-on  par  là?  L'exposé  des  motifs  ne  le  dit  pas 
et  c'est  prudent.  La  phrase  est  de  celles  qui  font  effet  sur  le  public  : 
Qui  ne  voudrait  voir  redresser  les  inégalités  fiscales?  Il  est  plus 
difficile  d'établir  le  grief. 

L'impôt  direct  ne  porte  que  sur  ceux  qui  possèdent  et  assez  ordi- 
nairement il  est  proportionné  à  leur  fortune;  à  Paris,  les  trois  quarts 
des  électeurs  ne  le  paient  pas;  ils  ne  sont  donc  pas  accablés.  Ce 
qu'il  y  aurait  à  redresser,  c'est  l'injustice  qui  leur  permet  actuel- 
lement de  charger  les  autres  d'un  fardeau  dont  ils  ne  supportent 
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rien.  Mais  ce  n*est  pas  en  ce  sens  que  veut  agir  le  projet  dont 
s'agit. 

Quant  aux  impôts  indirects,  nous  avons  montré  avec  chiffres  à 
l'appui  [Réforme  sociale  du  !•'  août  1906)  qu'ils  sont,  en  effetj'^et 
contrairement  au  préjugé  courant,  supportés  principal»^ ment  par 
les  classes  riches  ou  aisées.  Les  seuls  dont  les  classes  laborieuses 
supportent  une  partie  sans  le  vouloir  (il  y  en  a  deux  dont  elles  sup- 
portent une  part  le  voulant  bien  :  Talcool  et  le  tabac),  à  savoir  : 
rimpôt  des  boissons  dites  hygiéniques,  l'impôt  sur  le  sucre,  les 
octrois,  la  taxe  sur  le  prix  des  places  en  chemin  de  fer  ont  été,  sur- 
tout pour  la  dernière  classe,  diminués  récemment,  alors  qu'on  re- 
levait d'autres  taxes,  notamment  les  droits  de  succession  et  d'en- 
registrement qui  n'atteignent  évidemment  que  ceux  qui  possèdent. 

On  ^  eu  soin  d'alléguer  que  les  Anglais  inclinaient  à  ajouter  un 
impôt  complémentaire  à  leur  impôt  cédulaire,  et  il  est  vrai  qu'une 
proposition  en  ce  sens  a  été  faite  par  une  Commission  anglaise 
technique,  mais  outre  que  cette  proposition  n'est  nullement  soumise 
au  Parlement,  la  taxe  proposée  ne  porterait  que  sur  les  fortunes 
atteignant  5.000  livres  de  revenus,  soit  125.000  francs,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  porterait  que  sur  de  très  gros  capitalistes,  alors  que 
notre  impôt  complémentaire  accablerait  de  modf'stes  fortunes 
puisqu'il  suffirait  d'avoir  ou  d'être  réputé  avoir  5.000  francs  de 
revenus  pour  toute  une  famille. 

De  plus,  puisqu'on  cite  l'étranger,  il  faut  rappeler  que  le  taux 
de  l'impôt  proposé  en  France  n'aurait  aucune  analogie  avec 
l'impôt  similaire  anglais  ou  allemand.  Les  Prussiens  paient  au 
maximum  4  % ,  et  notre  impôt  complémentaire  copié  sur  le  leur 
irait,  d'après  les  modifications  apportées  par  la  Commission  de  la 
Chambre,  à  8  %  ,  soit  au  double.  Vincome  iax  anglais  est  de  5  %  du 
revenu  avec  espoir  fondé  d'une  diminution,  alors  que  notre  impôt 
cédulaire,  imité  du  système  anglais,  prendrait  11  %  du  revenu  des 
valeurs  mobilières,  valeurs  très  répandues,  surtout  parmi  les 
gens  de  conditions  modestes,  et  pour  ces  revenus  aucune  réduction 
n'est  admise  alors  qu'on  a  vu  celles  qu'admet  la  loi  anglaise.  Avec  le 
cumul  des  deux  impôts  qui  fait  le  fond  de  notre  projet,  on  arrive- 
rait à  des  taxes  de  19  %  du  revenu,  soit  presque  le  quadruple  de 
l'impôt  anglais,  le  quintuple  de  l'impôt  allemand. 

Il  faut  insister  sur  ce  point  trop  peu  remarqué  pour  répondre  à 
ceux  qui  vont  répétant  sans  cesse  :  cet  impôt  dont  on  s'effraie  ne 
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fait  que  copier  l'étranger.  Non  certes!  on  a  bieD  pu  copier  les  sys- 
tèmes de  taxes  étrangers —  est-ce  une  innovation  heureuse?-^ 
mais  ce  que  l'on  n'a  pas  copié,  c'est  la  modération  de  ces  taxes  qui 
atténuent  et  font  accepter  lears  défauts.  Notre  projet  prend  de  ces 
taxes  étrangères  leurs  vices,  leur  f&cheuse  assiette,  il  laisse  ce  qiii 
dans  leur  pays  d'origine  les  a  rendues  supportables. 

Il  faut  rappeler,  puisque  toujours  on  cite  les  peuples  étrangers 
tout  en  les  connaissant  si  peu,  que  leur  régime  parlementaire  est 
bien  différent  du  nôtre  et  ceci  a,  dans  l'espèce  même  qui  noos 
occupe,  une  importance  capitale.  En  Prusse,  la  quotité  de  l'impôt 
du  revenu  est  fixée  d'une  manière  invariable  par  une  loi,  celle  de 
.1891  dont  le  gouvernement  seul  peut  demander  le  changement,  ce 
qu'il  ne  se  montre  nullemeut  disposé  à  faire. 

En  Angleterre,  la  taxe  de  l'impôt  peut  varier  chaque  année  par 
un  vote  du  Parlement,  mais  ce  Parlement  n'est  pas  issu  du  suffrage 
universel,  il  a  montré  jusqu'ic^. des  qualités  de  sens  pratique  et 
de  ferme  patriotisme  qui  l'ont  conduit  à  faire  de  Vincoim  tm  ce 
qu'on  a  vu,  une  sorte  de  réserve  pour  les  cas  graves,  pour  les  néces- 
sités imprévues,  enfin  un  impôt  que  l'on  modère  et  que  Ton  diminue 
quand  le  besoin  est  passé.  Peut-on  attendre  de  notre  Parlement 
une  pareille  conduite? 

Mais  au  point  de  vue  Hnancier,  notre  Parlement  est  pour  ainsi 
dire  aux  abois,  la  situation  financière  est  lamentable.  Les  deux  der- 
niers budgets  n'ont  pu  être  équilibrés  que  par  des  emprunts,  c'est- 
à-dire  qu'avec  les  recettes,  si  grosses  soient-elles,  on  n'arrive  pas 
à  couvrir  les  dépenses.  Or,  ces  dépenses  ne  peuvent  que  s'accroître; 
le  seul  fonctionnement  des  lois  déjà  volées  produit  chaque  année 
une  augmentation  sensible.  De  plus,  nous  avons  toujours  en  sus- 
pens les  lois  dites  «  de  solidarité  sociale  »  qui  seraient  une  cause 
de  dépenses  indéfinies;  la  seule  loi  des  retraites  ouvrières, votée 
par  la  Chambre  au  moment  des  élections,  coûterait  au  minimum 
±\1  millions  et  seulement  pour  commencer;  en  effet,  ce  serait  bien 
plus.  Quelle  commodité,  lorsqu'on  dépense  tant  et  qu'on  a  l'in- 
tention de  dépenser  plus  encore  dans  l'avenir,  d'avoir  à  sa  dispo- 
sition un  impôt  dont  on  peut  faire  varier  le  rendement  avec  un 
simple  vote  qui  en  modifie  la  quotité!  Le  Parlement  anglais  'en  use 
ainsi  lorsqu'un  intérêt  national  l'exige;  le  nôtre,  composé  cottime 
on  sait  et  comme  peut  être  composé  un  Parlement  issu  du  suffrage 
universel,  en  usera  dans  un  intérêt  électoral,  sans  être  arrêté  par 
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aucune  considération  ni  scrupule;  nous  en  avons  pour  garant  sa 
conduite  passée  et  sa  conduite  présente* 

C'est  surtout  à  l'impôt  «  complémentaire  d  qu'il  s*adressera  : 
quelle  bonne  fortune  d'avoir  un  impôt  qui  frappera  seulement 
500.000  chefs  de  famille  sur  11  millions  (1),  suit  1  électeur  sur 
â2  !  Voilà  une  taxe  que  Ton  peut  accroître  sans  scrupule;  aussi  la 
Commission  parlementaire  chargée  d'examiner  le  projet  s'est  em- 
pressée de  doubler  le  taux  proposé  par  H.  Caillaux;  on  ne  s'en 
tiendra  pas  là. 


t^e 


Tel  est  le  danger  d'un  pareil  impôt  :  il  peut  être  augmenté  sans 
mesure.  Ses  inconvénients  :  il  décourage  l'épargne,  entrave  la  pro- 
duction, ralentit  ou  même  arrête  la  formation  de  la  richesse,  ne 
touchant  en  rien  la  masse  électorale  qui  n'admet  que  ce  qu'elle  voit 
el  ne  sent  que  ce  qui  la  touche  personnellement.  On  la  flatte  de 
l'espérance  de  toutes  sortes  d'avantages^  subsides,  secours,  pen- 
sions de  retraite  ;  et  tout  ^:ela  ne  lui  coûtera  rien,  il  suffira  d'un 
impôt  qui  ne  portera  que  sur  les  riches^  sur  ces  riches  qui  ne  paient 
presque  rien  aujourd'hui;  en  voilà  assez  pour  faire  acclamer  la 
nouvelle  taxe.  Quant  aux  ruines  qu'elle  produira  sûrement,  comme 
elles  ne  paraissent  pas  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  ni 
même  dans  Tannée  qui  suit,  on  refuse  d'y  croire  comme  on  refuse 
de  croire  aux  maux  qui  ne  se  font  pas  sentir  de  suite. 

Voilà  un  des  motils  qui  ont  fait  présenter  le  projet  de  loi,  c'est 
l'espoir  qu'on  a  de  lui  faire  rapporter  beaucoup.  Non  pas  certes 
de  suite,  on  ne  commettra  pas  une  pareille  imprudence,  mais  dés 
qu'on  en  aura  envie.  Ses  auteurs  ont  eu  encore  un  autre  but,  c'est 
le  but  politique,  peut-être  même  est-ce  de  leur  part  le  but  principal. 

Quel  instrument  de  puissance  d'avoir  en  mains  l'inventaire  exact 
de  la  fortune  de  chaque  citoyen,  de  savoir  non  seulement  ce  qu'il 
possède  en  immeubles  et  en  valeurs  mobilièreSj  mais  encore,  ce 
que  lui  rapporte  sa  profession  et  quel  est  l'état  de  ses  affaires,  si 
elles  prospèrent  ou  périclitent,  combien  il  employait  et  combien  il 
emploie  de  salariés^  et  combien  il  paie  chacun!  Avec  cela,  on  peut 
Je  taxer  à  volonté;  qui  décide,  en  effet,  combien  il  gagne,  quelles 
valeurs  il  possède?  C'est  une  commission  nommée  par  le  préfet, 

"  (l)  C'est  I«  chiffre  donné  -par  l'exposé  àes  motifs  du  projel  de  loi,  lequel  a  soin 
d'insister  suf-. la  petite  proportion  des  électeur^^  atteints. 
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c'est-à-dire  toute  à  sa  dévotion  (la  désignation  des  candidats  par  le 
conseil  rnuBicipal  sera  rarement  une  garantie).  L'impôt  ainsi,  de 
réel  qu'il  est  aujourd'hui,  devient  personnel;  on  taxe  non  plus 
chaque  hectare  de  terre,  chaque  obligation  ou  action,  mais  on  taxe 
M.  tel  ou  tel  et,  au  fond,  à  cause  ^de  ses  sentiments  politiques  ou 
de  ses  croyances  religieuses.  C'est  l'impôt  sur  les  opinions. 

Il  n'y  a  personne  ayant  seulement  une  aisance  médiocre  que  le 
gouvernement  ne  puisse  ruiner  à  son  vouloir.  Non  seulement  il 
fixe  le  revenu,  et  par  suite  l'impôt  du  contribuable,  mais  ce  contri- 
buable ayant  déclaré  moins  est  soumis  aux  quintuples  droits,  aux 
rappels  de  cinq  et  même  de  dix  ans  (art.  29  et  54  du  projet).  On  se 
sent  absolument  à  la  merci  du  pouvoir  public. 

M.  Thiers,  parlant  à  la  Chambre  le  26  décembre  1871  contre  un 
projet  d'impôt  sur  le  revenu,  disait  avec  infiniment  de  raison  : 
«  Comment!  dans  un  pays  profondément  agité  comme  le  nôtre, 
vous  investiriez  quelqu'un  d'un  pouvoir  arbitraire  dans  l'impôt! 
Vous  permettriez  au  gouvernement,  quel  qu'il  fût,  de  dire  aux  con- 
tribuables :  (c  Vous  avez  15.000,  25.000,  50.000  francs  de  rente!  » 
C'est  impossible  !  Vous  figurez-vous  la  société  française  taxée  par 
celui  qui  quelquefois  s'est  emparé  du  pouvoir  par  hasard^  qui  en 
use  comme  on  use  d'un  pouvoir  qu'on  a  pour  quelques  jours?  Vous 
allez  remettre  à  ces  taxateurs  improvisés  le  soin  de  décider  de 
votre  fortune.,.  Ce  n'est  plus  le  pouvoir  qu'on  se  disputera,  c'est 
la  puissance  de  taxer.  A  toutes  les  causes  qui  nous  divisent,  com- 
prenez-vous qu'on  ajoute  une  nouvelle  cause  aussi  puissante  de 
perturbation  et  que,  dans  les  élections,  on  se  disputera  la  faculté 
de  répartir  l'impôt  à  droite  ou  à  gauche  !  » 

Et  si  ce  qu'il  disait  était  juste  en  1871,  combien  ne  serait-ce  pas 
plus  vrai  en  1907  ? 

Il  y  a,  en  ce  sens,  des  précédents  historiques  trop  peu  connus, 
mais  bons  à'  rappeler.  Lorsque  dans  la  République  de  Florence,  au 
XV*  siècle,  les  Médicis  s'emparèrent  du  pouvoir,  ils  n'eurent  garde 
d'employer  contre  leurs  adversaires  le  moyen  odieux  de  la  confis- 
cation ;  ils  se  bornèrent  à  établir  l'impôt  sur  le  revenu,  avec  lequel 
ils  obtinrent  exactement  le  même  résultat.  Leurs  adversaires^Qrent 
très  légalement,  très  régulièrement  ruinés  en  fort  peu  de  ten^. 

Le  fait  est  ancien,  dira-t-on,  il  n'en  est  pas  moins  probast;  en 
voici,  du  reste,  un  plus  récent.  C'est  la  tentative  faite  bo«s  le  Direc- 
toire, dans  notre  propre  pa^s.  Nosb  avons  eu  alors  un  impôt  sur 
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le  revenu.  Les  revenus  de  chaque  contribuable  étaient  estimés  par 
des  jurés  appréciant  ce  dans  leur  âme  et  conscience  »,  c'étaient  les 
termes  de  la  loi.  Quel  plus  beau  système  d'impôt  pour  ceux  qui  se 
paient  de  mots  et  d'apparences  ! 

Et  pourtant,  au  bout  de  quelques  mois»  un  député,  Carré  (du 
Rhône),  dénonçait  à  la  tribune  des  Cinq-Cents  (17  brumaire  1799) 
((  ces  jurys  qui  ont  pu  dans  leurs  âmes  et  consciences  évaluer  la 
fortune  de  ceux  qu'ils  ne  connaissent  pas  et  établir  une  taxe  non 
pas  toujours  sur  les  moyens,  mais  sur  Topinion  politique  du  contri* 
buable  ». 

On  comprend  aussi  l'enthousiasme  des  socialistes  pour  un  pareil 
impôt,  il  leur  faut  de  l'argent,  «  beaucoup  d'argent  )>,  disait  Tun 
d'eux  à  la  Chambrer^  pour  mettre  à  effet  leurs  théories.  Us  pourront, 
en  augmentant  le  qiMutum  de  l'impôt  et  surtout  de  l'impôt  complé- 
mentaire, obtenir  —  au  moins  pendant  quelques  années  —  les 
sommes  qu'ils  voudront,  et  les  obtenir  de  la  façon  pour  eux  la  plus 
agréable,  en  spoliant  et  vexant  les  capitalistes,  c'est-à-dire  les 
hommes  qui  ont  le  tort  ou  dont  les  parents  ont  eu  le  tort  de  tra- 
vailler et  d'épargner. 

Pour  ceux  qui  songent  au  but  final  du  socialisme  :  l'attribution 
à  la  collectivité  des  propriétés  privées,  quelle  meilleure  prépara- 
tion  que  cet  inventaire  de  toutes  les  fortunes  particulières?  Les 
inventaires  ne  sont-ils  pas,  à  notre  époque,  le  préliminaire  des 
spoliations  par  voie  administrative? 

Ce  peut  être  aussi  pour  les  socialistes  à  nuance  plus  pratique  un 
acheminement  à  la  mise  en  pratique  du  système  recommandé  par 
Henry  Georges  dans  son  fameux  ouvrage  :  Progrès  et  pauvreté:  Pour 
arriver  au  but  voulu,  l'attribution  à  TËtat  des  propriétés  privées, 
n'employez  pas  la  spoliation,  l'effet  en  est  fâcheux  et  provoque 
des  résistances,  vous  avez  un  moyen  bien  meilleur  :  demandez  aux 
propriétaires  (1)  un  impôt  égal  ou  supérieur  même  à  leur  revenu, 
ils  n'auront  plus  aucun  avantage  à  conserver  leur  propriété  et 
seront  portés  à  l'abandonner  eux-mêmes. 

Si  tout  cela  est  encore  dans  l'avenir  —  un  avenir  que'le  triomphe 
électoral  des  socialistes  rapprocherait  fort,  —  il  y  a  une  arme  que 
l'organisation  du  nouveau  régime  d'impôt  leur  donnerait  de  suite  : 
ils  pourraient  mettre  en  regard,  comme  document  ofGciel,  d'une 

(1)  Henry  Georges,  qui  prêchait  la  «  nationalisation  »  du  sol,  ne  parlait  que 
des  propriétaires  fonciers  ;  il  est  clair  qu'on  peut  étendre  le  procédé  à  lous.^ 
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part  le  gain  du  patron  et  de  Tantre  le  salaire  de  ses  ouvriers,  et  ne 
manqueraient  pas  d'opposer  Tun  à  l'autre  en  disant  :  ce  ne  sont 
pas  des  suppositions,  des  présomptions,  ce  sont  des  chiffres  pré- 
cis! Pour  l'homme  du  peuple  qui  ne  considère  ni  le  capital  engagé 
par  le  patron,  ni  le  risque  qu'il  court,  ni  ses  soucis,  sa  préoccupa* 
tion,  son  travail  incessant,  la  capacité  technique  qu'il  doit  avoir 
pour  réussir;  qui  ne  voit  que  le  chiffre  et  estime  que  l'homme  de 
bureau  travaille  toujours  moins  que  le  manœuvre,  quel  plus  bel 
excitant  à  la  guerre  sociale  et  à  la  lutte  des  classes  que  ces  oppo- 
sitions de  chiffres  qu'on  pourra  faire  et  que,  sans  doute,  on  ne 
manquera  pas  de  faire  dans  chaque  usine,  dans  chaque  atelier, 
dans  chaque  maison? Sans  doute,  d'après  le  projet  de  loi  ces  chiffres 
ne  sont  pas  destinés  à  la  publicité,  mais  nous  savons  ce  qu'est  le 
secret  pour  les  documents  et  renseignements  qui  viennent  aux 
mains  de  notre  gouvernement.  Le  secret  en  matière  d^évaluations 
fiscales  ne  peut  être  gardé  en  Prusse,  pays  de  forte  discipline,  on 
peut  penser,  après  ce  que  nous  voyons  chaque  jour,  s'il  le  sera  che2 
nous;  et  cette  éventualité  me  semble  devoir  être  un  des  plus  néfas- 
tes effets  du  nouvel  impôt;  ceci  seul  suffirait  pour  le  faire  rejeter. 


Quels  arguments  invoque-t-on  patir  défendre  cet  impôt  qui 
trouve,  chose  étrange,  des  partisans  même  en  dehors  du  parti 
sociafiste  et  des  purs  politiciens?  Il  n'est  pas  inutile  de  les  indi- 
quer afin,  lorsqu'on  les  rencontre,  de  n'être  pas  surpris  par  leur 
inédit,  et  par  suite  embarrassés  pour  y  répondre.  Les  voici  assez 
bien  indiqués  dans  un  article  de  M.  Camille  Pelletan,  reproduit 
avec  approbation  par  la  Vie  catholique^  journal  démocrate  chrétwn 
(n*  du  9  mars).  Faisons  remarquer,  en  passant,  que  M.  Pelletan  est 
président  de  la  commission  chargée  par  la  Chambre  d'examiner  le 
projet  de  loi. 

Tout  d'abord,  l'article  fait  appel  aux  exemples  de  l'étranger,  et 
parmi  les  pays  qu'il  cite  figurent  les  États-Unis  d'Amérique,  où 
l'impôt  du  revenu  n'existe  ni  comme  impôt  fédéral  (il  a  fonctionné 
pendant  quelques  années  lors  de  la  guerre  de  sécession,  mais  est 
aboli  depuis  plus  de  quarante  ans,  n'ayant  laissé  que  de  mauvais 
souvenirs),  ni  comme  impôt  d'États.  Ceci  dit  pour  montrer  la  com- 
pétence de  Tauteur  de  l'article  et  de  celui  qui  le  reproduit. 

Bien  enlendu,rimpôt  décrit  dans  le  projet  est  la  reproduction  des 
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impôts  étrangers.  On  ne  parle  pas  du  cumul  que  fait  notre  projet, 
^0  unissant  les  taxes  de  deux  pays,  ni  de  Ténorme  différence  dans 
le  qtuintum  de  lUmpôt  et  de  la  non  moins  grande  différence  des  pro- 
cédés; croit-on  que  les  Anglais  accepteraient  un  régime  comme 
celui  qu  on  nous  prépare,qui  perquisitionne  pour  savoir  ce  que  les 
Français  possèdent  à  l'étranger  et  transforme  non  seulement  leç 
employés  des  douanes  et  des  postes,  mais  des  particuliers  même, 
tous  les  banquiers  notamment,  en  racoleurs  du  fisc?  L'article  sq 
garde  bien  de  dire  que  les  Ai^glais  et  les  Allemands  se  plaignent 
plus  de  leur  impôt  dureyenu,  tout  modéré  soit-il  dans  son  quàntun^^ 
que  nous  ne  nous  plaignons  de  ces  contributions  directes  que  le 
projet  se  propose  d'abolir.  Voilà,  n'est-ce  pas^  des  lecteurs  bien 
renseignés  ! 

Vient  ensuite  un  argument  qui  produit  toujours  grand  effet  si^r 
le  lecteur  non  préparé  ;  le  système  fiscal  actuel  accable  le  pauvre  et 
épargne  le  riche,  l'impôt  sur  le  revenu  va  changer  tout  cela  I 

Impossible  de  recommencer  une  réfutation  en  règle;  mais  voici^ 
à  l'usage  des  gens  pas  au  courant  ce  que  l'on  peut  faire  remarquer. 
Les  seuls  impôts  auxquels  les  pauvres  soient  assujettis  actuelle- 
ment sont  les  impôts  indirects  (une  partie  du  moins  de  ces  impôts) 
qui  fournissent  d'ailleurs  la  grosse  part  du  budget  :  3  milliards  sur 
i^,830  millions.  Or  ces  impôts  sont,  à  l'exception  d'un  seul,  l'impôt 
«ur  les  valeurs  mobilières,  laissés  absolument  intacts  par  le  pro- 
jet de  loi.  11  ne  supprime,  et  pour  partie  seulement,  que  l'impôt 
direct,  c'est-à-dire  celui  qui  porte  uniquement  sur  les  propriétaires 
(impôt  foncier  et  des  portes  et  fenêtres)  et  sur  les  valeurs  locatiye^ 
{impôt  mobilier),  lesquelles  comportent  tant  d'exemptions  qu'à 
Paris  (le  fait  a  été  relevé  déjà)  les  trois  quarts  des  électeurs  (76  %) 
échappent  à  l'impôt.  On  voit  ce  que  vaut  l'argument. 

Sn  voici  un  autre  très  alléchant  aussi  et  même  absolument  décisif 
pour  ceux  qui  ne  réfléchissent  pas,  et  malheureusement  ils  sont 
nombreux  :  «  Cet  impôt  fera  payer  les  gros  manieurs  d'argent  qui 
exploitent  si  habilement  vos  poches.  On  taxera  leurs  énormes 
bénéfices,  puis  on  gênera  leurs  agiotages,  notamment  sur  les  titres 
étrangers  dont  leurs  portefeuilles  sont  encore  bourrés,  »  , 

Ainsi  les  «  manieurs  d'argent  qui  exploitent  nos  poches  y>  ne  sont 
pas  taxés  à  présent,  mais  le  nouvel  impôt  les  fera  payer,  ils 
paieront  en  raison  de  leurs  énormes  bénéfices  et  encore  on 
«  gênera  »  leurs  agiotages.  Voilà  ce  que  fera  l'impôt  sur  le  revenu 
et  on  hésite  à  l'acclamer  ! 
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Tout  cela  sans  doute  est  bien  séduisant  pour  le  vulgaire  ;  mais 
serait-il  permis  de  raisonner  un  peu  ?  Je  serai  d'abord  tenté,  pour 
•ma  part,  de  demander  à  Tauteur  de  Tarlicle  ou  à  ceux  qui  le  repro- 
duisent sous  ce  beau  titre  :  «  Justes  observations  »,  ce  que  sont 
exactement  ces  «  manieurs  d'argent  qui  exploitent  nos  poches  d. 
Entend-on  par  là  les  habiles  financiers  qui  s'enrichissent  aux 
dépens  des  maladroits  assez  peu  avisés  pour  aller  spéculer  à  la 
Bourse?  On  en  peut  dire  tout  le  mal  qu'on  veut,  mais  encore 
faut-il  avouer  que  les  victimes  sont  peu  intéressantes,  mil  n'étant 
obligé  de  spéculer  à  la  Bourse,  car  c'est  un  vilain  moyen  de  s'en- 
richir. Par  un  côté  ces  spéculateurs  peuvent  nuire  au  public,  c'est 
quand  ils  font  hausser  artificiellement  le  prix  des  valeurs  de  pla- 
cement. 11  faut  reconnaître  seulement  que  le  plus  grand  coupable, 
dans  cet  ordre  de  choses,  c'est  le  ^uvernement  français  qui,  par 
ses  achats  quotidiens  de  rente  opérés  avec  les  fonds  des  caisses 
d'épargne  ou  autres  déposés  à  la  Caisse  des  consignations,  et  cela 
dans  un  iatérél  politique  pour  soutenir  le  cours  de  ladite  rente,  la 
fait  payer  trop  cher  aux  acheteurs  très  sérieux  qui  placent  ainsi 
leurs  économies. 

Mais  enfin  ces  achats  de  valeurs  clont,  k  tout  prendre,  un  fait  peu 
fréquent  dans  la  vie  des  particuliers,  et  puisqu'on  veut  bien  se  sou- 
cier de  défendre  nos  poches,  elles  ont  de  bien  autres  et  plus  dan- 
gereux ennemis  qui,  malgré  nous,  sans  que  nous  songions  à  faire 
aucun  achat  de  valeurs,  viennent  annuellement  nous  rançonner  de 
belle  manière.  Je  veux  parler  des  membres  du  Parlement  qui 
votent  chaque  année  les  énormes  budgets  que  Ton  sait  et  chargent 
l'exécutif —  lequel  s'en  acquitte  avec  grande  exactitude  et  diligence 
—  de  prélever  sur  nous  de  quoi  faire  la  guerre  à  nos  croyances  et  à 
nos  libertés.  Voilà  le  pillage  certain,  périodique,  autrement  re- 
doutable que  celui  dont  parle  M.  Pelletan.  Et  ce  pillage  de  notre 
argent,loin  de  l'atténuer,  nos  gouvernants  ne  songent  qu'à l'accrottre 
en  imaginant  un  nouvel  impôt  plus  vexatoire  et  plus  abusif  qu'aucun 
de  ceux  qui  existent  déjà.  On  comprend  très  bien  que  l'auteur  de 
l'article  approuve  et  cherche  un  dérivatif  ;  on  s'étonne  de  l'appro- 
bation que  lui  donne  le  journal  qui  le  rapporte. 

Au  surplus,  que  vaut  le  dérivatif? 

L'auteur  de  Tarlicle  s'imaginerait-il,  par  hasard,  que  les  agioteurs 
sont  des  gens  nantis  de  quanflté  de  titres  ou  d'objets  en  nature  (on 
spécule  sur  les  denrées  comme  sur  les  valeurs  de  bourse)  qui  les 
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vendent,  les  rachètent  pour  les  remettre  en  portefeuille  et  qui 
enrichiront  le  fisc  avec  les  abondants  versements  qu'ils  vont  s'em- 
presser de  faire  à  raison  des  titres  qui  «  bourrent  »  leur^  porte- 
feuilles? Il  faut  être  bien  peu  renseigné  pour  ne  pas  savoir  que  les 
spéculateurs,  les  agioteurs  (on  les  appellera  comme  on  voudra) 
c  opèrent  »  habituellement  avec  des  valeurs  ou  titres  qu'ils  ne  pos- 
sèdent pas,  leurs  achats  et  ventes  sont  purement  fictifs,  ils  n'ont 
rien  entre  les  mains.  On  ne  voit  pas  du  tout  comment  un  impôt  sur 
-le  revenu  «  générait  »  leurs  agiotages.  M.  Pelletan  le  dit,  mais  évite 
toute  explication.  Leurs  gains  consistent  dans  les  «  différences  »  que 
leur  procurent  les  opérations  heureuses.  Le  bénéfice  professionnel 
(j'emploie  ce  mot  faute  d'un  autre)  est  donc  leur  véritable  et  souvent 
leur  seul  revenu. 

Cela  suffit,  dira-t-on,  «  on  taxera  ces  énormes  bénéfices  »  (ce  sont 
les  termes  de  l'article  analysé).  Je  veux  que  leurs  profits  soient 
énormes,  mais  je  me  demande  —  l'auteur  continuant  à  ne  rien 
expliquer  —  comment  les  commissaires  taxateurs  feront  pour  con- 
naître ces  profits  et  par  suite  pour  les  imposer. 

Actuellement  la  fortune  de  ces  spéculateurs  est  comme  toutes  les 
fortunes  frappée  sous  toutes  les  formes  par  lesquelles  elle  se  mani- 
feste; nos  lois  fiscales  sont  sous  ce  rapport  très  ingénieuses  et  très 
complètes.  Ce  n'est  pas  assez,  il  faut  frapper  ces  bénéfices  d'après 
lent  chiffre  réel  I  J'y  consens  si  Ton  veut  me  dire  par  quel  moyen  on 
arrivera  à  connaître  ce  chiffre.  La  déclaration  des  intéressés  pour- 
rait bien  être  inexacte,  quoiqu'elle  semble  inspirer  grande  confiance 
à  H.  Pelletan;  elle  devra  être  redressée  par  les  taxateurs.  Mais  où 
ces  taxateurs  vont-ils  se  renseigner?  Ils  ne  peuvent  faire  qu'une 
évaluation  très  arbitraire  et  hàtons*nous  d'ajouter,  pour  couper  aux 
belles  illusions,  que  l'évaluation  n'aura  rien  de  redoutable  pour  les 
dits  agioteurs  ou  spéculateurs.  Outre  que  les  commissaires,  choisis 
comme  on  sait,  seront  loin  d'être  incorruptibles,  croit-on  vraiment 
qu'actuellement  les  financiers  et  autres  analogues  soient  vus  avec 
rigueur  et  risquent  d'être  mal  traités  par  une  commission 
officielle? 

Les  partisans  de  l'impôt  sur  le  revenu  se  figurent  avec  une  foi 
robuste  que  les  agents  chargés  d'asseoir  cet  impôt  seront  des 
modèles  de  compétence  et  de  haute  impartialité.  Us  sauront 
exactement  quel  est  le  revenu  de  chacun  et  le  taxeront  en  consé- 
quence sans  complaisance  comme  sans  partiaUlé.  Ils  éviteront  les 
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reproches  que  méritaient  jadis  les  répartiteurs  d0  la  taillé  et  qui 
sê  font  encore  entendre  en  Allemagne  où  l'impôt  est  aussi  globiil 
et  progressif;  ils  feront  paraître,  en  un  mot,  une  vertu  et  une 
absence  de  parti  pris  dont  notre  administration  actuelle  donne 
rarement  le  spectacle  (1). 

11  faudrait  une  bonne  fois  laisser  de  côté  ces  illusions  et  voir  ce 
que  serait  l'impôt  du  revenu  :  il  accablerait  les  fortunes  stables 
ayant  un  rendement  fixe  et  facile  à  connaître,  les  fortunes 
moyennes  en  un  mot.  C'est  contre  elles  que  sont  prises  toutes  las 
mesures  qui  sont  inventées,  toutes  les  vexations,  toutes^les  inquiai* 
tions  du  projet  de  loi.  Rien  de  tout  cela  ne  porte  sur  les  spéculateurs 
que  Ton  a£fecle  de  désigner  au  public.  Ces  gens,  cosmopolites  par 
origine  et  par  profession,  opérant  indifféremment  ili  l'étranger  ou 
en  France,  dont  la  fortune  est  en  grande  partie  insaisissable,  n'ont, 
en  effet,  rien  à  craindre  d'un  tel  impôt;  ce  sont  eux  qui  seraient 
les  moins  atteints  :  voilà  la  vérité. 

Reste  le  dernier,  et,  il  faut  le  reconnaître,  très  fort  argument: 
Timpôt  ne  sera  cruel  qu'à  la  minorité  des  électeurs.  «  Allez, 
bonnes  gens,  les  trois  quarts  d'entre  vous  y  trouveront  leur  profit, 
aussi  bien  les  petits  commerçants  que  les  ouvriers  et  les  culti* 
vateurs.  » 

L'article  s'adresse  ici  à  un  sentiment  peu  noble,  mais  très 
humain  et  surtout  très  démocratique  :  accroissons  le  fardeaa  des 
charges  publiques,  mais  qu'il  porte  sur  autrui  et  non  pas  sur 
nous. 

Il  y  a  quelques  années  déjà  le  Parlement,  sur  la  proposition  d'un 
député  de  la  Manche,  changea  l'assiette  de  la  répartition  des  impôts 
directs,  c'est-à-dire  que  la  somme  à  payer  restant  la  même,  on  U 
répartit  autrement  entre  les  départements,  certains  étant  soulagés 
«t  d'autres,  par  contre,  surimposés.  J  étais  alors  dans  le  dépar»** 
tement  de  la  Manche  -*-  déchargé  bien  entendu  —  et  j'étais  témoio 
de  la  joie  bruyante  des  contribuables  ;  le  député,  auteur  de  la  pro^ 
position,  était  pour  eux  un  demi-dieu.  J*eus  la  simplicité  de  leur 
faire  remarquer  qu*il  ne  s'agissait  pas  d'une  diminution  d'impôt, 
mais  d  un  déplacement.  Vous  êtes  déchargés,  mais  d'autres  sont 
chargés  à  votre  place.  Ceux  à  qui  je  disais  cala  me  regardaient 

(l)  On  se  plaini  déjà,  en  province  surtout,  de  la  partialité  des  répartiteurs  dans 
l'évaluation  de  la  valeur  locative  qui  sert  de  base  à  l'impôt  mobilier,  où  pourtant 
la  loi  s'est  appliquée  a  diminuer  tout  arbitraire. 
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avec  stupéfaction,  comme  un  homme  ayant  des  idées  fort  arriérées. 
Eh  bien  !  mais,  n'est-ce  pas  ce  qu'il  faut  ?  On  nous  diminue^  c'est 
tout  I  Qu'importent  les  autres  ?  Chacun  tire  à  soi  la  couverture  ; 
tant  pis  pour  qui  n'est  pas  malin  (1)  1 

Cest  en  s  inspirant  de  cette  belle  mentalité  que  M.  Caillaux, 
Fauteur  du  projet,  a  pris  soin  de  diminuer,  au  moins  en  apparence, 
la  charge  des  contribuables  ruraux, c'est-à-dire  du  groupe  électoral 
le  plus  importanl. 

Il  est  probable  que  certains  contribuables  profiteront,  au  débuts 
d'une  diminution  de  taxe  ;  cela  durera-t-il?  Cest  douteux.  Avec 
les  dispositions  dépensières  de  notre  Parlement,  dispositions  qui, 
tenant  à  la  forme  même  du  régime,  ne  peuvent  que  se  développer, 
l'impôt  du  revenu,  susceptible  d'être  accru  indéfiniment,  offre  |ane 
commodité  trop  grande  pour  qu  on  n'en  abuse  pas. 

Dès  à  présent,  croit-on  que  même  les  simples  gens,  les  petites 
gens  n'aient  rien  à  redouter  de  Timpôt  nouveau  ?  Et  l'impôt  sur 
les  bénéfices  de  Texploitation  agricole,  il  n'existait  pas  jusqu'ici? 
El  les  propriétaires  de  rentes  sur  l'Etal  ?  Ils  sont  nombreux  :  il  y  a 
4  millions  et  demi  d'inscriptions  et  parmi  les  inscrits  se  trouvent 
beaucoup  de  veuves  et  de  mineurs,  de  gens  âgés  ou  infirmes.  Us  - 
vont  payer  un  impôt  qu'ils  ne  supportaient  pas.  De  même  pourles 
titulaires  de  pensions;  ils  verront  leurs  pensions/ diminuées  du 
montant  de  la  nouvelle  taxe.  Les  propriétaires  des  valeurs  nomi- 
natives qui  sont  nombreux  aussi  et  souvent  dans  une  situation 
modeste  paieront  sur  le  revenu  de  ces  valeurs  6  96  au  lieu  de  4  %  , 
soit  50  %  d'augmentation.  Ceux  qui  possèdent  des  valeurs  étran- 
gères —  elles  sont,  et  c'est  très  heureux,  assez  répandues  dans  le 
public  —  ne  paient  actuellement  rien  en  France,  ils  paieront 
désormais  11  %  .  Est-ce  donc  insignifiant,  et  nous  veut-on  donner 
cela  pour  une  amélioration  ?  Combien  de  ceux  qu'on  appelle  des 
bonnes  gens,  des  petites  gens,  possèdent  de  ces  valeurs? 

Et  le  fameux  impôt  dit  «  complémentaire  »  qui  semble  prédes- 
tiné à  supporter  toutes  les  augmentations  parce  qu'il  ne  porte  que 
sur  les  <c  riches  »?  Croit-on  qu'une  famille  parce  qu'elle  possède 
à  partir  de  5.000  francs  de  revenus,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
nombre  de  ses  membres,  soit  vraiment  dans  l'opulence ?, Est-ce 

(1)  L'enthousiasme  a  pris  fin  lorsque  sont  arrivées  les  nouvelles  feuilles  de 
contribution.  La  diminution  que  Ton  croyait  sérieuse  était  infime.  Les  électeurs 
se  tinrent  pour  trompés  et  lésés. 
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que,  d'ailleurs,  on  ne  peut  pas  attribuer  5.000  francs  de  revenus  à 
qui  Ton  voudra? 

Et  puis  ne  regardons  pas  le  seul  accroissement  des  taxes  :  il  est 
permis  aux  citoyens  français  d'avoir  d'autre  souci  que  celui  de  leur 
bourse,  je  veux  dire  le  souci  de  leur  dignité.  Or  Torganisation  de 
rimpôt  nouveau  en  fait  absolument  litière  :  il  soumet  les  citoyens 
à  un  ensemble  de  vexations,  de  perquisitions,  de  dénonciations 
d'eux-mêmes  que  Tancien  régime  ignorait  absolument  et  qui  ne  se 
trouvent  au  même  degré  en  aucun  pays.  11  fait  de  certaines  caté- 
gories de  citoyens  des  racoleurs  du  fisc,  des  délateurs  forcés  et 
même  des  contempteurs  de  leurs  devoirs  professionnels  (1)1  Et 
il  se  trouve  des  gens  qui  se  disent  avancés,  amis  du  progrès, 
fils  de  la  Révolution  et  qui  acceptent  passivement  ces  procédés  si 
même  ils  ne  les  approuvent! 

Que  les  socialistes  ou  les  radicaux  acclament  un  projet  qui  tend 
à  augmenter  le  pouvoir  de  TÉtat  et  sa  main-mise  sur  les  citoyens 
en  attaquant  d'une  manière  aussi  puissante  le  peu  d'indépendance 
qui  nous  reste,  on  le  comprend.  Mais  que  des  catholiques  approu- 
vent cet  accroissement  de  la  puissance  du  gouvernement;  qu'ils 
désirent  voir  augmenter  les  moyens  d'intimidation  dont  il  dispose 
à  notre  égard,  et  pour  tout  dire  ses  moyens  de  corruf>tion  électo- 
rale, qu'ils  se  montrent  empressés  de  lui  fournir,  sous  un  nom  qui 
ne  devrait  tromper  personne,  de  nouveaux  et  très  forts  moyens 
d'oppression,  voilà  vraiment  ce  qui  ne  se  comprend  pas  1 

Hubert- Valleroux. 


(1)  Il  s'agit  des  employés  des  postes  qui  ne  pourront  obéir  à  la  loi  proposée 
sans  violer  le  serment  qu'ils  prêtent  en  entrant  en  fonctions   (respecter  le  fecret 


des  lettres). 
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LE  FAUX  LIBERALISME 

A    PROPOS    D'UN    LIVRE    RÉCENT    (i) 


Benjamin  Constant  et  les  idées  libérales,  par  M.  Georges' de  Lauris,  i904. 

L'un  des  mérites  que  Ton  ne  peut  contester  à  Frédéric  Le  Play 
et  à  ses  disciples,  c'est,  en  poursuiyant  une  recherche  sincère  de 
la  vérité,  de  s'attacher  toujours  à  des  notions  claires  et  de  mettre 
en  évidence  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Au  nombre  de  ces  dernières,  il  convient  de  ranger  le  libéralisme 
d'apparat,  depuis  vingt-cinq  ans  tourné  en  ridicule,  par  les  conti- 
nuateurs d'une  école  qui  s'intitulait  libérale^  quand  on  avait  profit 
à  prendre  cette  étiquette,  afin  de  séduire  les  esprits  généreux  ou 
crédules. 

A  l'époque  où  les  prétendus  ap6tres  de  la  tolérance,  de  la  raison 
et  delà  justice  commençaient  à  être  dévoilés,  il  se  fit;  par  malheur, 
une  réaction,  qui  alla%  jusqu'à  confondre  et  envelopper  dans  la 
même  réprobation  les  philosophes  athées  du  ivui*"  siècle  et 
d'illustres  chrétiens  du  xix^. 

Aujourd'hui,  les  conjonctures  si  tristes,  qui  marquent  le  début 
d'une  nouvelle  période  séculaire,  montrent  l'exagération,  l'erreur 
et  l'imprudence  commises  en  dénigrant  le  vrai  libéralisme  avec 
ses  résultats  féconds. 

Il  appartient  à  ceux  qui  ont  foi  dans  la  spiritualité  et  l'immor- 
talité de  l'àme  de  se  dire  lés  seuls  défenseurs  légitimes  et  utiles 
de  la  liberté,  contre  les,  c  libéràtres  »,  ainsi  que  les  appelait 
M*'  Dupanloup,  en  d'autres  termes  les  gens  qui  se  parent  du  titre 
de  libéraux  (2),  sans  avoir  les  idées  qu'implique  sa  revendication. 
N'est-ce  point,  en  eflfet,  une  équivoque  de  prononcer  avec  emphase 

(1)  A  la  suite  de  lettres  diverses  qui  nous  ont  été  adressées,  nous  tenons  à  renou- 
veler ici  —  bien  que  l'article  ci-dessus  ne  soit  nullement  en  cause  —  la  déclara- 
tion que  la  Réforme  sociale  n'assume  pas  la  responsabilité  de  toutes  les  thèses  ou 
idées  développées  par  ses  collaborateurs,  notamment  sur  les  rapports  des  doctrines  . 
religieuses  avec  la  liberté  civile.  {Note  du  Secrétariat.) 

(2)  Au  xviii<^  siècle,  on  disait  «  esprits  forts  »  ;  mais  le  terme  tomba  dans  le 
ridicule,  tant  il  était  prétentieux  ;  c'est  pour  lé  remplacer  qme  celui  de  «  libéraux  » 
fut  imaginé  ;  puis,  il  parut  préférable  d'employer  un  synonyme  d*  «  esprit  fort  », 
en  disant  :  «  libres  penseurs  »,  comme  si  la  pensée  n'était  pas  nécessairement 
libre,  à  moins  de  ne  lui  accorder  que  -le  caractère  d'un  phénomène  physiologique, 
ce  qui  est  le  cas  ordinaire  chez  les  «  libres  penseurs  ». 
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le  mot  de  liberté,  quand,  par  exemple,  on  ne  croit  ni  au  libre 
arbitre  de  l'homme,  ni  à  la  sanction  que  son  usage  comporte? 
a  Indépendance  n  serait  la  seale  expression  franche,  dans  le  sens 
que  lui  assignait  Auguste  Blanqui  :  a  Ni  Dieu,  ni  maître  1  o  Da 
reste,  il  est  à  remarquer  que  cette  devise,  purement  anarchique, 
ne  fait  obstacle,  aux  yeux  de  ses  partisans,  ni  à  un  joug  sans 
contrepoids  de  l'État,  ni  à  une  violation  sans  limites  de  la  sûreté 
individuell^.  ^ 

La  rudesse  de  la  formule  éloigne  les  esprits  délicats  et  subtils, 
qui  seraient  bien  disposés,  au  fond,  à  s  affranchir  de  toute  domina- 
tion réelle,  mais  en  n'osant  pas  se  l'avouer  et,  surtout,  par  respect 
humain  oucrainte  prudente,  en  évitant  de  le  reconnaître  au  dehors. 
Pour  tout  concilier,  on  transige  :  l'existence  de  Dieu  est  admise, 
sous  la  réserve  qu'elle  n'affecte  pas  les  choses  terrestres  ;  l'auto- 
rité sociale  est  reconnue  digne  d'obéissance,  à  la  condition  d  avoir 
sa  source  daos  les  calculs  de  l'intérêt  et  non  dans  les  lois  de  la 
nature. 

Cet  empirisme  doctrinal,  on  le  conçoit  aisément,  est  beaucoup 
plus  dangereux,  sous  son  apparente  et  perfide  modération,  que  le 
système  radical  de  Blanqui,  qu'accueillent  bruyamment  les  seules 
intelligences  en  révolte  ouverte  contre  tont  frein. 

«  On  connaît  un  arbre  à  ses  fruits  d,  dit  TÉvangile  ;  c'est  pour- 
quoi, dès  que  les  disciples  des  philosophes  en  vogue  au  xvni*  siècle 
eurent  fait  l'assaut  du  pouvoir,  en  1789,  leur  «  libéralisme  >  se 
traduisit  par  la  ruine  des  institutions  fondamentales  faisant  échec 
aux  idées  des  novateurs:  religion,  famille,  propriété.  Ne  se  piquant 
pas  de  logique,  ils  prirent  les  plus  fortes  précautions  (i)  pour 
empêcher  les  générations  futures  d'abattre  l'échafaudage  de 
principes  décevants,  dus  à, une  secte  dont  le  programme  était, 
depuis  longtemps,  arrêté  et  répandu  (2). 

(1)  Les  constitutions  des  3-14  septembre  1791  et  5  fructidor  an  III  interdisaient 
au  peuple  français  toute  revision  portant  sur  l'un  des  points  principaux  qu'elle» 
fixaient. 

(2)  Bluotschli,  Lapélitique;  référence  à  Thomas  Buckie  a  et  nombre  d'autres 
pubitcistes  ».  Uue  distinction  est  faite  entre  les  principes  et  les  moyens  d'en 
assurer  le  triomphe,  c'est-à-dire  qu'à  entendre  filuntschli  les  révolutions,  dont 
l'Europe  fut  le  théâtre,  n'étaient  pas  une  conséquence  nécessaire  du  droit  public 
inspiré  par  la  Franc-Maçonnerie^  et  que  Frédéric  II,  initié  en  1738,  consacra,  eu 
s'assejant  sur  le  tr^ne  de  Prusse  (1740).  Il  y  a  là  une  équivoque.  Le  besoin  de 
justice  et  de  liberté  dans  les  institutions  politiques  avait  été  senti  et  affirmé, 
daos  l'antiquité,  puis  au  mojen  Age;  mais  le  propre  du  sjstème  préconisé  par 
Bluntschli,  adepte  de  la.secte   maçonnique,  c'est  de  reconnaître  au  caprice  popu- 
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Après  dix  ans  d'essai  d'an  système  désorganisateur,  qui  n'avait 
Hen  pu  asseoir  sur  des  bases  solides,  l'expérience  chèrement 
acquise  fit  réagir  avec  vigueur  l'esprit  public; à  un  amour 
enthousiaste  pour  l'état  de  licence,  qu'on  avait  dépeint  comme 
procurant  seul  les  bienfaits  de  la  îiberiiy  succéda,  chez  nos 
ancêtres,  un  dégoût  profond  pour  ce  régime  générateur  des  pires 
désastres.  * 

La  liberté  était  innocente  des  excès  commis,  puisqu'elle-môme 
en  devint  la  première  victime  ;  mais  son  règne  nominal  dovant^ 
d'après  ses  apologistes  atiitrés^  survenir  avec  et  par  un  boulever- 
sement général,  tous  les  crimes  accomplis  se  consommèrent  comme 
si  elle  les  eût  prescrits,  et  on  la  rendit  responsable  d'atteintes  sans 
nombre  qu'elle  ne  pouvait  prévenir,  car,  pour  les  perpétrer,  leurs 
auteurs  l'avaient  tout  d'abord  étouffée  et  remplacée  par  une  idole 
muette,  symbolisant  la  divinité  disparue,  à  laqu^elle  des  hordes 
de  forcenée  déclaraient  rendre  leurs  homimages  ironiques  et 
sanglants. 

Quatorze  ans  d'un  despotisme  plus  ombrageux  qu'au  temps  de 
Louis  XIV  apprirent,  ensuite,  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  Tordre 
matériel  à  l'intérieur,  pour  goûter  la  paix  et  la  prospérité. 

La  France,  en  1814,  se  consola  des  revers  si  pénibles  de  ses 
armes,  en  songeant  qu'ils  allaient  être  La  rançon  de  sa  liberté 
politique,  intellectuelle  et  commerciale.  Ce  retour  vers  des  aspi- 
rations, désormais  contenues  dans  des  bornes  raisonnables,  servit 
de  point  de  départ  à  une  campagne  aussi  adroitement  conduite  que 
préparée. 

Il  faut  en  convenir,  cependant  :  les  ciroonatances  aidèrent  mer- 
veilleusement la  réussite  des  plans  conçus.  L'  «  anglomanie  » 
battait  alors  son  plein;  la  Chambre  des  pairs  rêvait  l'acclimatation, 
en  France,  du  mode  de  gouvernement  établi  en  Angleterre.  La 
Chambre  u  introuTuble  »  tenait  tète  aux  ministres  de  Loui^  XVIII 
et  manifestait  la  volonté  d'inspirer  le  pouvoir  suprême  ;  enfin,  la 
trahison  pénétra  dans  les  conseils  du  monarque.  Devenu,  plus 
tard,  grand  Maître  du  rite  écossais,  comme  récompense  de  ses 
agissements,  Decazes  sollicitait  des  prérogatives  dictatoriales,  en 
même  temps   qu'il. pactisait  avec  les  ennemis   de    la    dynastie 

laire  une  autorité  sàOB  frein,  pouvant  s'insurger  contre  ies  préceptes  du  Déca- 
logue.  C'est  précisément  lorsque  cet  esprit  de  rébellion  eut  soufflé  sur  cerUins 
peuples  que  les   révolutions  éclatèrent. 
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régnante  (i).  Après  la  dissolution  de  la  Chambre  élective,  par 
l'ordonnance  du  5  septembre  1816,  il  compromit  la  personne  du 
roi,  en  faisant,  avec  éclat,  retirer  à  Chateaubriand  le  titre  de 
ministre  d*Etat,  pour  avoir  douté,  dans  le  post-scriptum  d'une  bro- 
chure célèbre  (2),  que  le  renvoi  des  députés  de  1815  fût  conforme 
au  sentiment  intime  de  Louis  XVIIJ.  Il  obtint  de  celui-ci  Tapposi- 
tion  de  sa  signature  au  pied  d'une  circulaire  où  les  électeurs 
étaient  vé^ni^^  fonctionnaires  et  menacés  duscourroux  royal,  s'ils 
renommaient  les  représentants  dont  le  gouvernement  avait  cru 
opportun  de  se  débarrasser.  Dans  une  foule  de  départements,  le 
choix  des  présidents  de  collèges  électoraux  se  porta  sur  des  adver- 
saires avérés  de  la  monarchie  traditionnelle. 

La  conjuration  dénoncée  en  1816  par  Chateaubriand,  dans 
l'opuscule  qui  fit  tant  de  bruit,  obtint  do  la  sorte  un  avantage 
décisif;  ses  principaux  chefs  entrèrent,  successivement,  à  la 
Chambre  des  députés;  de  1816  à  1819;  ils  escomptaient,  non  sans 
motifs,  leurs  chances  de  grouper  en  ISâO  une  majorité,  lorsque  la 
loi  électorale,  sur  le  double  vote,  mise  en  application,  pour  la 
première  fois,  sous  le  coup  de  l'émoi  causé  par  l'assassinat  du  duc 
de  Berry,  ruina  momentanément  les  espérances  de  ropposition 
antidynastique,  qu'un  appel  à  l'émeute  avait,  d'ailleurs,  plutôt 
compromises  que  fortifiées. 

De  1819  à  1830,  la  tactique  des  conspirateurs,  à  la  tribune  el 
dans  la  presse,  consista  (sans  préjudice  des  menées  ténébreuses) 
à  supposer  que  la  Charte  de  1814  consacrait  virtuellement  les  faux 
dogmes  proclamés,  en  matière  politique  et  sociale,  de  1.789  à  1799, 
et  dont  partout  on  ne  cessait  de  faire  l'apologie  en  excusant,  atté- 
nuant ou  démentant  les  violences  innombrables  qu'ils  avaient  pro- 
voquées. 

•Benjamin  Constant,  qu'un  écrivain  de  mérite  a  voulu  récemment 
rappeler  au  souvenir  des  générations  actuelles,  fût,  on  le  sait,  au 
premier  rang  des  orateurs  et  publicistes  qui  s'efforcèrent  sans  re- 
lâche de  décrier  la  monarchie,  de    travestir  les  institutions,  d'é- 


(i)  Sur  le  double  rôle  de  Decazes,  consulter  :  Peuchet,  Mémoires  tirés  des 
Archives  de  la  police;  Alfred  Nettement,  Histoire  de  la  Restauration;  en  1819» 
le  même  ministre  fit  rentrer  à  la  Chambre  des  pairs  presque  tous  les  membre:; 
exclus  en  1815  comme  ajant  coopéré  aux  actes  du  gouvernement  impérial,  pendant 
tes  Cent  Jours. 

(2)  La  Monarchie  selon  la  Charte  (181 C). 
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branler  le  pouvoir;  à  cet  effet,  il  invoqua  des  principes  abstraits, 
développa  des  sophismes  ingénieux. 

Son  libéralisme  df)  commande  avait  cependant  contre  lui  de  fâ- 
cheux antécédents.  Sous  le  Directoire,  Benjamin  Constant  s*élait 
prélé  à  écrire  des  brochures  (1),  pour  dissuader  les  citoyens  de  faire 
choix,  en  Tan  V,d*autres  députés  que  les  Conventionnels  frauduleu- 
sement introduits  dans  les  Conjseils  législatifs  (â). 

Selon  lui,  la  domination  jacobine  n'aurait  pu  «  s'écrouler  »  qu!en 
c(  ensevelissant  sous  ses  ruines  »  le  pays  tout  entier  (3)! 

Cet  homme,  pour  qui  la  volonté  populaire  doit  toujours  être 
obéie,  conviait  «  tous  les  penseurs  »  (les  électeurs,  quoique  censi- 
taires, sous  le  Directoire,  se  trouvaient  donc  incapables  d  apprécier 
sainement  les  intérêts  publics?)  à  user  d'énergie  et  d'activité,  ccpour 
rendre  rèpulHcaine  une  nation  mon archisie  jusqu'à  la  moelU  deso8{\)y>. 

Ce  dévot  du  culte  des  lois  positives,  qui  regardait  la  Constitution 
comme  chose  sacrée  (5),  célébra  le  coup  de  force  du  18  fructidor 
an  V  (6).  Son  adhésion  ne  l'empêcha  pas,  moins  de  trois  ans  après, 
comme  membre  du  Tribunat,  de  mettre  en  garde  contre  «  la  rapi- 
dité »,  dans  l'examen  des  lois,  car  elle  conduit  à  faire  <c  une  œuvre 
révolutionnaire  »,et  il  ajoutait  en  gémissant  :  «  Que  sont  donc  de- 
venues les  leçons  de  l'expérience?  Qu'est  devenue  notre  juste 
HORREUR C(?rt/r«  les  révolutions!  (7)  » 

Tout  en  affirmantle  caractère  <c  sacré  »  de  la  loi  fondamentale,  il 
ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  le  peu  de  respect  qu'on  lui  avait 
témoigné  :  «  Je  me  chargerais,  s'écriait-il,  de  trouver,  à  peu  près 
dans  chaque  séance  des  Assemblées  législatives  qui  nous  ont  pré- 
cédés, des  orateurs  proclamant...  quHl  fallait  sortir  de  la  Constitution 
pour  ladéfendre;  qu'on  tuait  la  Constitution  par  la  Constitution  (8).  » 

Où  donc  rencontrer  un  palladium  protégeant  le  droit  public? 

(1)  De  la  force  du  gouvernement  et  de  la  nécessité  de  s'y  rallier;  Des  suites  de 
la  contre-révolution  de  1660  en  Angleterrey  etc. 

(2)  Les,  décrets  additionnels  à  la  Constitution  de  l'an  III,  et  qui  obligeaient  à 
prendre  deux  tiers  des  nouveaux  députés  parmi  les  Conventionnels,  firent  l'objet 
d'un  plébiscite  ;  mais  les  résultats,  proclamés  comme  favorables,  provenaient  d'un 
artifice  de  calcul,  car  ils  éuient  incomplets,  et  les  lacunes  négligées  correspon- 
daient à  un  nombre  de  suffrages  capable  de  renverser  la  majorité. 

(3)  Discours  du  30  fructidor  an  III  au  cercle  de  la  rue  de  Lille. 

(4)  Discours  du  30  fructidor  an  III  au  cercle  de  la  rue  de  Lille, 
(o)  Mélanges  de  lit/éralure  et  de  politique. 

(6)  Discours  du  30  fructidor  an  V. 

(7)  Tribunat,  séance  du  15  nivôse  an  VIII. 

(8)  Tribunat,  séance  du  5  pluviôse  an  IX. 

La  Réf.  Soc,  1"  mai  1901.  6-  8ép.,  t.  III  (i,  LIU  coi.)  48 
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Benjamin  Constant  ne  craignit  pas  de  le  voir  dans  la  dictature 
consulaire  :  <(Le  gouvernement  créé  par  la  Constitution  de  ranVIII, 
dil-il,  a  toute  la  force  nécessaire  pour  être  juste  et  maintenir^  dans 
toute  leur  pureté,  les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  (1).  » 

Il  est  vrai  qu'à  cette  époque  le  célèbre  orateur  répudiait  toute 
solidarité  avec  les  partisans  des  formes  tnmultueuses  de  manifes- 
tation :  (c  Certes, avouait-ii,yd  détes té dmi^ni  que  personne  les  attrou- 
pements populaires,  dans  lesquels  des  hommes  ignorants  et  gros- 
siers s'excitent,  s'échauffent,  s'enivrent  de  leurs  propres  cris  et  se 
portent  aux  derniers  excès  (2).  » 

En  1820,  quand  l'émeute  grondait  jusqu'aux  portes  de  la  Chambre 
des  députés^  Benjamin  Constant  pactisa,  au  contraire,  avec  elle,  en 
se  plaignant  des  mesures  d'ordre  prises  pour  la  réprimer.  Au  len- 
demain des  journées  de  juillet  1830,  il  vantait  ï  «  admirable  sa- 
gesse »  de  la  population,  qui  avait  élevé  les  barricades  (3),  approu- 
vait rinslitution  des  <i  sociétés  populaires  d,  leurs  promenades  pour 
ou  contre  des  mesures  politiques,  et  regrettait  qu'on  laiss&t  croire 
que  ces  groupements  constituaient  <c  un  danger...  un  ferment  de 
d,ésordre  et  de  trouble  (4j  ». 

Même  en  faisant  la  part  des  revirements  qu'amènent  les  conjonc- 
tures, dans  l'esprit  humain,  convient-il  de  décerner  un  brevet  de 
libéralisme  loyal  et  authentique  à  Benjamin  Constant,  pour  l'assiette 
et  l'orientation  de  ses  idées  ? 

Avant  tout,  il  est  à  propos  de  se  demander  quelle  notion  le  célèbre 
polémiste  avait  de  la  liberté.  D'après  lui, ce  serait,  chez  les  anciens, 
<(  le  partage  du  pouvoir  social  »  et,  chez  les  modernes,  (c  la  sécurité 
dans  les  jouissances  (5)»,  singulière  définition,  qui  ferait  de  la 
liberté  le  résultat  d'un  concept  variable  et  non  d'une  faculté  natu- 
relle, permanente. 

Quoique  se  défendant  d'adopter  les  maximes  de  J.-J.  Rousseau, 
Benjamin  Constant,  cela  est  manifeste,  soutint  la  plupart  des 
théories  du  Contrat  social  qui,  certes,  sont  fort  éloignées  des  prîn- 
dpes  d'un  régime  libéral.  Quelques  exemples  prouveront,  à  n'en 
pas  douter,  cette  tendance  d'esprit,  chez  le  prétendu  protagoniste 
du  gouvernement  constitutionnel. 

(1)  Tribunal,  séance  du  5  pluviôse  an  IX. 

(2)  Tribunal,  séance  du  5  pluviôse  an  IX. 

(3)  Chambre  des  députés,  séance  du  14  août  1830. 

(4)  Chambre  des  députés,  séance  du  25  septembre  1830. 
(li)  Politique  canslitutèonnelle. 
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La  première  marque  d'une  protection  de  la  liberté  consiste,  évi«- 
demment,  dans  le  caractère  impénétrable  du  for  intérieur.  Malgré 
tout,  Benjamin  Constant,  au  lendemain  du  18  fructidor,  mit  le 
Directoire  en  défiance  contre  ses  agents;  il  reconnaissait  au  gou- 
yernement  un  pouvoir  inquisitorial,  pour  c  scruter  leurs  convictions, 
éprouver  leur  attachement  (i)  ».  Molière  aurait  pu  appliquer  à^  une 
telle  profession  de  foi  le  vers  si  connu  du  Tartufe  : 

Les  beiiUK  séntimeatB,  mon  frère,  que  voilà  ! 

Après  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  en  1816,  Ben^ 
jamîn  Constant  n*élait  pas  devenu  plus  respectueux  des  opinions 
d'autrui,  car  il  déclarait  coupable  même  Yindifférencê  pour  les  prin- 
cipes politiques,  chez  les  fonctionnaires,  et  de  nature  à  déterminer 
une  révocation.  Les  «  ralliés  »  ayant  servi  le  ministère  d*extréme- 
droite,  en  1815  et  1816,  devaient  être  traités  en  suspects  (2). 

C*était  aller  plus  loin  que  1$  Contrai  sociàl^otx  Ton  voulait  bien  laisser 
aux  catholiques  l'option  entre  le  reniement,  Texil  ou  la  mort. 

Néanmoins,  oublieux  d'un  tellangag'e,  tenu  depuis  cinq  apnées  à 
peine.  Benjamin  Constant  lança  sans  vergogne,  eu  1822,  des  objur^  || 

gâtions  à  l'adresse  de  Corbière,  ministre  de  1  Intérieur,  au  sujet  (1 

d'éliminations  «  arbitraires  x),  résultant  d'économies  dues  à  l'initia* 
tive  de  la  Chambre  des  députés  I 

L'une  des  meilleures  garanties  de  la  liberté,  on  en  conviendra 
sans  peine,  réside  dans  la  propriété. Or,  Benjamin  Constant,  comme 
les  plus  fidèles  disciples  de  Jean-Jacques  Rousseau,  ne  voyait  en 
elle  qu'  c<  une  convention  sociale  »  et  non  un  droit  «  mystérieux, 
antérieur  à  la  société,  indépendant  d'elle  i».  Concéder  le  caractère 
primordial  de  la  propriété,  c'eût  été,  à  l'entendre,  «  l'appropriation 
par  la  force  »,  et  ce  l'inégalité,  le  privilège,  car  tous  les  hommes  ne 
sont  pas  propriétaires  »  (3)1  Où  est  «  la  force  »,  dans  le  fait  d'une 
première  occupation?  Qui  représente  c(  la  société  »  dans  un  lieu 
désert  et  inconnu?  En  quoi  y  a-t-il«  inégalité  »,  quand  la  propriété 
du  sol  s'obtient  par  l'échange  des  services,  pour  prix  d'un  travail  ou 
d'une  valeur  quelconque?  C'est  ce  que  Benjamin  Constant  n'a  ni 
cherché,  ni  encore  moins  établi. 

Après  ces  citations  concluantes,nùl  ne  sera  surpris  de  rencontrer, 
sous  la  Restauration,  chez  l'un  des  ce  libéraux  »  démarque,  l'adver- 

(i)  Discours  àvi  30  fructidor  an  V. 

(2)  De  la  doctrine  qui  peut  rallier  les  partis  en  France, 

(3)  Politique  constitutionnelle,  - 
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saire  le  plus  résolu  de  la  faculté  de  tester,  le  défenseur  le  plus 
énergique  du  partage   forcé;   en  cela,   du  reste,   assez  logique,  . 
puisqu'il  n'admettait  la  propriété  qu'à  titre  de  mesure  empirique, 
d'origine  sociale,  et,  par  suite,  soumise  aux  caprices  du  législateur. 

De-mème,  l'auteur  à! Adolphe  ne  voit  dans  la  liberté  d'association 
qu'une  chose  contingente,  dépendant  de  «  la  disposition  des 
esprits  »  et  de  «  la  force  de  l'État  ».  Les  communautés  religieuses 
l'épouvantent  et  il  réclame  contre  elles  l'emploi  du  bras  séculier,  de 
peur  que  la  paix  publique  ne  soit  menacée  par  leur  ixiOuence(i). 

«  Il  faut,  dit-il  encore,  protéger  l'individu  contre  toute  usurpa- 
tion d'une  volonté  collective  »  ;  ailleurs,  il  nie  que  TËtat  soit  tenu 
de  respecter  «  aucune  sorte  »  de  groupement  combiné  dans  le  but 
de  réunir  les  efforts  de  l'initiative  privée.  On  reconnaît  là  le  précepte 
cher  aux  philosophes  du  xviii®  siècle,  notamment  à  Jean-Jacques 
Rousseau,  ainsi  qu'à  l'École  de  Quesnay,  et  que  consacra  la  législa- 
tion révolutionnaire  :  «  il  ne  doit  y  avoir,  au  sein  de  la  société,  que 
l'État  et  des  individus  »  (2). 

Sur  la  question  d'enseignement.  Benjamin  Constant  n'eut  pas  un 
langage  précis  et  courageux,  comme  Charles  Dunoyer,  dont  l'opi-» 
niou,  au  surplus,  demeura  isolée.  D'une  part,  l'éducation  serait  de 
la  compétence  gouvernementale,  (c  comme  moyen  de  transmettre  » 
aux  générations  nouvelles  les  connaissances  acquises,  car  «  la  cod-  i 

servation  et  l'accroissement  de  toute  connaissance  est  un  bien 
positif  »,  dont  l'État  devrait  «  garantir  la  jouissance  x>  ;  d'autre  part, 
il  y  a  là  un  moyen  «  de  s'emparer  de  l'opinion  »,  et  conséquemmenl, 
de  façonner  les  idées;  c'est  un  sujet  d'alarme,  pour  les  «  libéraux  » 
apparents,  déguisés,  lorsqu'ils  ne  détiennent  pas  le  pouvoir;  aussi 
Benjamin  Con>tant  demande-t-il  <c  que  le  gouvernement  veUle  et 
^ViiXprésfrve.  mais  qu'il  n'entrave  ni  ne  dirige  (3)  ». 

Ces  formules  sont  aussi  vagues  que  commodes;  elles  permettent, 
tour  à  tour, de  ternir  pour  tyrannique  l'enseignement  officiel,  lors- 
qu'il contrarie  les  vues  d'une  certaine  école,  et  de  le  déclarer  salu- 
taire, dans  le  cas  où  il  seconde  ses  idées  :  on  chercherait  vainement 
en  elles  une  définition  claire,  juste  et  libérale. 

D'ailleurs,  sous  le  Directoire,  Benjamin  Constant  n'avait  poinl 

(1)  Politique  constitutionnelle. 

(2)  Sous  l'ancienne  monarchie,  comme  depuis  le  Consulat,  les  associatioas,  pour 
xisler  régulièrement  et  civilement,  avaient  besoin  d'être  autorisées:  c'était  ua 
compromis  entre  la  liberté  et  la  proscription. 

(3)  Mélanges  de  littérature  et  de  politique. 
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élevé  la  voix,  pour  flétrir  le  système  oppressif  appliqué|par  un  abus 
flagrant,  aux  écoles  publiques  et  privées. 

Si,  depuis  la  Révolution  de  1789,  les  adeptes  de  la  philosophie 
a  tolérante  »  du  xvm*  siècle  jetèrent  le  masque,  après  celle  de  1830, 
aussi,  les  plus  fougueux  a  libéraux  i>  du  régime  déchu  changèrent 
hardiment  de  langage  et  d'attitude.  Du  reste,  Topposition  anti« 
dynastique  n'eut  plus  le  même  titre  :  elle  fut  légitimiste  ou  répu- 
blicaine. Aucun  groupe  ne  s'appela  «  libéral  »  :  le  mot  avait  fait 
fortune,  pendant  quatorze  ans;  mais  son  succès  était  épuisé;  il 
fallut  trouver  autre  chose,  pour  remuer  les  passions,  exciter  leâ 
intérêts. 

Les  programmes,  les  discours,  les  écrits  politiques  n'eurent  plus 
pour  base,  désormais,  les  limites  que  comporte  la  liberté  dans  les 
institutions  :  cette  question  ne  devait  se  poser  qu'en  1848,  au 
cours  des  débats  éloquents  et  consciencieux  sur  la  nouvelle  Gonsti^ 
tution. 

Sous  le  second  Empire,  on  imagina  encore  V  «  union  libérale  )>, 
bientôt  reconnue  comme  une  équivoque  et  une  duperie,  car  tous 
les  adhérents  ne  la  concevaient  pas  de  la  môme  manière,  et  il  y  eut 
infidélité  au  pacte  souscrit  :  tandis  que  les  électeurs  royalistes 
votaient  pour  des  candidats  républicains,  la  réciproque  n'avait  pas 
lieu  :  on  se  retrouvait  en  présence  de  «  faux  libéraux  »,  de  sectaires 
masqués,  jusqu'au  jour  où  ils  pourraient  sans  inconvénient  se 
dévoiler. 

En  résumé,  le  libéralisme,  c'est-à-dire  le  respect  de  la  liberté 
dans  les  lois,  n'inspira  ni  les  philosophes  du  xviii®  siècle,  ni  les 
coteries  politiques  qui  accaparèrent  le  mot,  sans  le  prendre  suivant 
sa  vraie  et  loyale  acception.  De  là  le  «  faux  libéralisme  ».  Une  sub*» 
tile  et  redoutable  casuistique  permit  à  ces  prétendus  propagateurs 
de  la  vérité,  à  ces  hardis  a  émancipateurs  »  de  l'intelligence,  de 
modifier  leur  manière  de  parler  et  d'agir,  selon  les  temps  et  les 
besoins. 

Pas  plus  que  ses  émules,  Benjamin  Constant  n'échappa,  on  l'a  vu, 

à  ces  palinodies  qu'il  devait  un  jour  réprouver,  moins  par  des 

scrupules,  dont  il  ne  fut  jamais  esclave,  qtie  par  le  désir  défaire  un 

trait  d'esprit,  digne  dans  tous  les  cas  d'être  retenu  :  a  La  nature, 

en  créant  l'homme,  n*a  pas  consulté  l'autorité:  elle  a  voulu  que 

toutes  nos  facultés  eussent,  entre  elles,  une  liaison  intime  (1).  j> 

Alfred  djbs  Cilleuls. 
(1)  Politique  consUiutionnelle, 
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Pendant  | l'été  1905,  quelques  personnes  habitant  Ghambéry^ 
inquiètes  du  développement  constant  de  la  tuberculose  dans  les 
milieux  ouvriers  de  la  ville,  et  spécialement  chez  les  ouvrières  tra- 
vaillant dans  des  locaux  fermés  (couturières,  modistes,  lingères, 
repasseuses,  ouvrières  de  fabriques,  etc.))  songèrent  qu'il  y  avait 
peut-ôtrè,  à  côté  de  a  V Association  pour  la  lutte  antituberctUeuse  m 
Savoie  )>,  une  œuvre  de  prophylaxie  utile  à  créer.  Il  s'agissait,  en 
l'espèce,  de  travailler  à  arrêter  ces  anémies  lentes  qui  servent  si 
souvent  de  porte  d'entrée  à  la  tuberculose.  —  Trouver  au  bon  air, 
en  dehors  de  la  <ville,  sur  une  hauteur^  une  maison  facile  à  disposer 
pour  y  loger  pendant  un  mois  ou  plus  quelques  jeunes  filles  ou 
femmes  anémiées,  tel  était  le  but  à  atteindre. 

Au  même  moment  parut  dans  la  Réformé  Sociale  le  rapport  si 
substantiel  et  si  documenté  de  M.  Plantet  sur  les  différentes  œuvres 
de  colonies  de  vacances  :  voir  des  tentatives  analogues  à  celle  qui 
nous  occupait  l'esprit  et  le  cœur  donner  des  résultats  aussi  pro* 
hauts,  c'était  pour  nous  un  nouvel  encouragement.  En  automnei^ 
M*  le  docteur  Bonnard  publiait  son  livre  :  «  La  Santé  par  le  grand 
a«r  »,  où  il  étudiait  spécialement  le  fonctionnement  du  Sanatorium 
de  la  Ghantade,  fondé  par  le  Syndicat  de  V Aiguille  lyonnaise  et  dont 
il  est  le  très  dévoué  médecin.  G'était  donc  un  organe  intermédiaire 
qu'il  fallait  créer,  quelque  chose  qui  tienne  le  milieu  entre  les 
colonies  de  vacances  réservées  presque  exclusivement  aux  enfants, 
et  les  sanatoria  destinés  aux  personnes  atteintes  déjà  :  ce  qui  man^ 
quait,  c'était  pour  ainsi  dire  la  colonie  de  vacances  de  l'ouvrière^ 
femme  ou  jeune  fille. 

Après  quelques  pourparlers,  un  Gomité  se  constitua  très  facile* 
ment  pour  étudier  dans  quelles  conditions  le  projet  pourrait  réussir, 
et  pour  recueillir  les  fonds  nécessaires. 

Ge  Gomité  se  mit  à  l'œuvre  dès  le  début  de  décembre  et  lança 
une  circulaire  qui  fut  adressée  à  toute  la  ville,  sans  distinction  de 
classes  ni  d'opinions. 
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a  A  Touvrière,  disions-nous,  dont  la  santé  est  ébranlée  par  le 
«  surmenage  ou  par  la  maladie,  un  mois  de  grand  air  el  de  repos 
a  peut  donner  de  nouvelles  forces,  et  parfois  même  sauver  la  vie. 
«  —  Aux  habitants  de  Chambéry,  sans  distinction  aucune  d'opinion, 
«  nous  demandons  de  participer  à  cette  œuvre  de  solidarité  sa- 
it voyarde,  et  de  nous  aider  à  parfaire  la  somme  qui  est  nécessaire. 
a  Le  Comité  désirerait  voir  fonctionner  (sette  maison  de  repos  au 
«  1^'  mai  prochain.  Avant  toul,  il  devra  faire  l'acquisition  du  nio- 
*i  bilier  indispensable.  » 

Nous  eûmes  en  effet  la  chance,  vers  cette  époque,  de  trouver,  à 
8  kilomètres  de  Chambéry,  à  580  mètres  d'altitude,  sur  le  pla* 
leau  de  Saint-Jean  d'Arvey,  une  auberge  abritée  du  vent  par  sa 
position  et  du  soleil  par  de  gros  arbres,  facile  à  acquérir  et,  cir- 
constance plus  appréciable  encore,  facile  à  réparer  en  raison  des 
locaux  spacieux  et  aérés  qu'elle  contenait  déjà.  L'appel  fut  entendu; 
grâce  à  quelques  grosses  souscriptions,  auxquelles  vinrent  bientôt 
se  joindre  une  foulé  d'offrandes  plus  modestes,  souvent  plus  tou- 
chantes parce  qu'elles  imposaient  une  privation  au  donateur,  nous 
avions  deux  mois  après  2.000  francs  pour  l'achat  du  mobilier  et 
1.000  francs  de  cotisations  annuelles.  Avec  cela  nous  pouvions 
aller  de  l'avant. 

Il  fui  décidé,  pour  donner  à  notre  entreprise  une  forme  légale, 
que  V Ouvrière  au  grand  Air  deviendrait  une  association  déclarée; 
des  démarches  furent  faites  dans  ce  sens  et,  après  plusieurs  séances 
du  Comité,  grâce  à  la  collaboration  de  tous  ses  membres,  des 
statuts  furent  mis  sur  pied.  Voici  pour  ceux  qui  voudraient  suivre 
notre  exemple  et  profiler  de  notre  expérience,  quels  en  sont  les 
articles  essentiels.  Puissent-ils  ainsi  éviter  les  tâtonnements  de 
nos.  débuts  I 

Art.  IV.  —  Les  jeunes  filles  ou  femmes  admises  à  la  «  Maison  de  Repes  » 
paient  un  prix  de  pension  de  cinquante  centimes  par  jour,  soit  quinie 
francs  par  mois.  Le  paiement  se  fait  d'avance. 

Art.  VI.  —  L'Association  est  administrée  par  un  Comité  directesr 
composé  de  hait  membres  élus  par  l'Assemblée  générale,  pour  trois  ans. 
Tous  les  associés  fondateurs,  titulaires  ou  adhérents,  peuvent  l'aire 
partie  du  Comité. 

Art.  Vin.  —  Le  Comité  se  réunit  une  fois  par  mois  pendant  l'été,  soit 
en  avril,  mal,  juin,  juillet,  août  et  septembre,  il  peut  être  appelé  à  se 


Digitized  by 


GoogI( 


708  ■      l'oeuvre   de    «   l'ouvrière  au   grand  air    «  A   CQAHBÉRY. 

réunir  plus  souvent,  ou  pendant  l'hiver,  sur  simple  convocation  de  son 
président. 

Art.  IX.  —  Le  Comité  choisit  à  la  majorité  des  suffrages  de  ses  mem- 
bres celles  d'entre  les  femmes  ou  jeunes  filles,  candidates  à  la  «  Maison  de 
Repos  »  qui  auront  droit  au  séjour.  Ce  choix  sera  fait  en  tenant  compte 
surtout  de  l'état  de  santé,  des  ressources  et  de  la  moralité  des  ouvrières. 
— '  Toutes  les  candidates  devront  être  laminées  par  un  des  médecins  du 
Comité,  pour  constater  qu'elles  ne  sont  atteintes  d'aucune  maladie  con- 
tagieuse, et  spécialement  de  tuberculose  pulmonaire.  Elles  devront  en 
outre  adresser  une  demande  écrite  au  Comité. 

Art.  X.  —  La  décision  d'admission  ou  de  refus  prononcée  par  le  Comité 
directeur  est  sans  appel.  Le  Comité  reste  libre  de  donner  les  raisons  de 
son  refus  ou  de  les  taire.  —  Le  Comité  peut  aussi,  sur  le  rapport  motivé 
de  la  Directrice  ou  de  l'un  de  ses  membres,  prononcer  l'exclusion  d'une 
pensionnaire  dont  les  propos  ou  ^  conduite  nuisent  à  la  tenue  et  à  l'har- 
monie de  la  «  Maison  du  Repos  ».  En  ce  dernier  cas,  l'Association 
ne  doit  aucue  indemnité. 

Art.  XL  —  Une  fois  les  candidates  admises,  le  Comité  s^entend  avec 
elles  pour  décider  Tépoque  de  leur  séjour  k  la  campagne,  suivant  le 
nombre  de  places  vacantes..  \ 

Art.  XIL  —  Le  Comité  choisit  également  la  personne  déléguée  à  la 
direction  de  la  «  Maison  de  Repos  »,  lui  donne  connaissance  du  règle- 
ment intérieur  de  la  colonie  qu'elle  sera  chargée  de  faire  observer  et  du 
régime)  adopté  pour  les  ouvrières  en  séjour.  —  Le  Comité  délègue  i 
tour  de  rôle  un  ou  deux  de  ses  membres,  spécialement  chargés  de  veiller 
pendant  le  mois  suivant  à  la  stricte  observation  des  prescriptions  for- 
mulées. —  La  Directrice  peut  être  appelée  à^  titre  consultatif  aux  réu- 
nions du  Comité  directeur. 


Les  statuts  furent  approuvés  par  TAssemblée  générale  constitu- 
tive du  10  avril,  et  le  bureau  suivant  fut  élu  :  M.  Albert  Jarrin, 
bâtonnier  de  Tordre  des  avocats,  président;  M°»«  Léon  Roch,  vice- 
présidente;  M.  dOncieu  de  GhafiFardon,  secrétaire;  M"*Sacreste, 
trésorière;  MM.  les  docteurs  A.  Denarié  et  Tissot  et  M.  A.  Descostes, 
avocat,  membres.  Enfin,  le  15  mai  seulement,  les  réparations  n'étant 
pas  terminées  en  temps  utile,  nos  quatre  premières  pensionnaires 
inaugurèrent  la  maison  de  Saint-Jean  d'Arvey 

Nous  faisons  signer,  au  moment  de  l'inscription  et  en  même 
temps  que  l'on  verse  la  cotisation  de  quinze  francs  par  mois  de 
séjour,  une  demande  d'admission,  par  laquelle  le  père,  la  mère,  le 
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tuteur  ou,  s'il  s'agit  d'une  Femme  mariée,  le  mari  s'engage  à  ne  pas 
réclamer  d'indemnité  en  cas  d'accident  ou  de  maladie  de  notre 
hôte.  Comme,  aux  yeux  de  la  loi,  cette  déclaration  ne  suffisait  pas 
pour  nous  dégager,  nous  nous  sommes  assurés  à  la  Zurich  en 
payant  une  somme  globale  de  quarante  francs  par  an,  pour  une 
saison  de  six  mois,  avec  une  moyenne  de  douze  lits  occupés.  —  La 
demande  signée,  nous  envoyons  la  postulante,  munie  d'un  bon, 
auprès  de  l'un  de  nos  médecins,  qui  l'examine  et  prend  des  notes 
sur  une  fiche  numérotée  qui  lui  a  été  préalablement  remise.  Ces 
fiches,  établies  d'après  l'ingénieux  système  du  docteur  fionnard, 
doivent  indiquer  l'âge,  la  profession  et  celle  des  parents,  la  taille 
et  le  poids  de  la  postulante  ;  ces  deux  dernières  indications  sont 
complétées,  un  mois  après,  par  le  poids  et  la  taille  «  de  retour  », 
presque  toujours  supérieurs  ;  enfin  deux  colonnes  sont  réservées 
aux  détails  de  l'examen  médical. 

A  la  réunion  suivante  du  Conseil,  sans  nous  communiquer  ces 
fiches,  le  docteur  consulté  donne  son  avis  sur  la  nécessité  ou  l'inu- 
tilité d'un  séjour  à  la  campagne.  Le  Conseil  range  alors  la  postu- 
lante dans  Tune  des  catégories  suivantes  :  0  Opposition  absolue; 
i  Urgent  ;  2  Utile  et  3  Pas  nécessaire.  Entre  temps,  l'un  des  mem- 
bres du  Conseil  a  été  chargé  de  prendre  discrètement  des  rensei- 
gnements sur  la  moralité  de  l'ouvrière  qui  désire  faire  une  cure 
d'air,  et  sur  son  rapport,  le  Comité  discute  les  raisons  d'admission 
ou  de  refus. 

Arrivées  chez  nous,  les  pensionnaires  sont  soumises  au  règle- 
ment que  notre  zélée  directrice,  M™*  Joal,  est  chargée  de  faire 
observer.  Elle  y  apporte  un  soin  scrupuleux,  et  tour  à  tour  sa  main 
se  fait  douce  ou  ferme  pour  encourager  une  bonne  volonté  timide 
ou  pour  réprimer  un  petit  écart.  Les  ouvrières  sont  occupées  à  tour 
dé  rôle  aux  soins  du  ménage,  car  nous  désirons  qu'elles  emportent 
aussi  un  bénéfice  moral  de  leur  séjour.  Le  matin,  pendant  qu'une 
équipe  se  charge  de  faire  les  lits  et  de  nettoyer  les  chambres,  une 
autre  prépare  le  déjeuner.  Au  début,  que  de  difficultés  !  Parfois 
même  coulent  quelques  larmes;  en  général,  les  ouvrières  des  villes 
n'ont  aucune  notion  d'un  soin  domestique  quelconque,  mais  à  la 
longue  elles  y  prennent  goût  ;  elles  sentent  qu'au  grand  air  des  forces 
nouvelles  leur  viennent,  et  avec  les  forces  le  désir  de  s'en  servir  et 
de  se  reposer  par  un  peu  de  travail  actif  de  leur  travail  habituel  et 
sédentaire.  Quel  singulier  et  amusant  spectacle  de  voir  dans  notre 
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jardin  couturières  ou  lingères  occupées  le^plus  sérieusement  du 
monde  à  arracher  des  pommes  de  terre  I  —  L'après-midi  on  va 
chercher  un  goûter  frugal  dans  le  village  voisin,  ou  bien  on  emporte 
du  pain  et  du  chocolat  dans  le  bois  pour  les  manger  à  l'umbre. 
Pendant  ce  temps,  les  plus  lasses  se  reposent  près  de  la  maison, 
ou  s'essayent  dans  de*  petites  promenades,  et  le  soir  venu,  quel 
sain  et  bon  sommeil  I 

Cure  au  grand  air  et,  autant  que  faire  se  peut,  école  ménagère, 
notre  œuvre  a  donné  pendant  sa  première  année  d'exercice,  de 
très  bons  résultats.  J'ai  eu  plaisir  à  le  constater  dans  le  rapport 
que  j'ai  présenté  à  l'Assemblée  générale  du  28  décembre  dernier. 
a  En  effet,  disais-je,  vingt-neuf  femmes  se  sont  inscrites  chez  nous, 
et  vingt-cinq  sont  montées  pendant  la  saison  1905-1906  à  Saint-Jean 
d'Ârvey.  Nous  avons  admis  par  dérogation  à  nos  statuts  deux  petites 
filles  à  accompagner  leur  mère,' dont  elles  ne  pouvaient  se  séparer. 
Sur  ces  vingt-cinq  personnes,  le  plus  grand  nombre  est  resté  un 
.mois  à  la  Maison  de  Repos.  Quelques-unes,  exactement  cinq,  sont 
demeurées  plus  longtemps,  en  suite  d'une  décision  prise  par  le 
Comité,  pour  parfaire  leur  rétablissement;  enfin  deux  ont  dû  quitter 
Saint-Jean  au  bout  de  quinze  jours,  et  seules  des  raisons  person- 
nelles ont  pu  les  empêcher  de  prolonger  leur  cure  plus  longtemps. 
Il  est  incontestable,  en  effet,  qu'une  saison  de  quinze  jours  est 
absolument  insuffisante  pour  que  Ton  puisse  constater  des  résultats 
durables. 

<c  Notre  saison  a  commencé  le  15  mai  et  s'est  prolongée  jusqu'au 
1"  octobre.  Nous  comptons  que  l'année  prochaine,  les  demandes 
étant  plus  nombreuses,  la  durée  de  la  saison  sera  de  six  mois 
pleins.  Au  lieu  de  vingt-cinq  personnes,  soit  en  moyenne  cinq  par 
mois,  nous  pourrons  facilement  en  loger  huit  ou  dix,  sans  que  nos 
dépenses  deviennent  en  proportion  plus  fortes,  puisque  les  frais 
généraux  resteront  les  m^mes. 

Au  point  de  vue  médical,  les  résultats  sont  très  bons.  Nos 
ouvrières  ont  augmenté,  en  moyenne,  de  deux  kilogrammes  pen- 
dant leur  mois  de  séjour;  trois  d'entre  elles  ont  même  engraissé  de 
plus  de  quatre  kilogrammes;  nous  les  avons  envoyées  au  début  de 
l'hiver  auprès  de  MM.  les  docteurs  Denarié  et  Tissot,  les  membres 
si  désintéressés  de  notre  Comité,  qui  les  avaient  examinées  avant 
leur  cure,  et  cet  examen,  fait  après  un  nouveau  séjour  assez  long  à 
la  ville,  a  été  en  tous  points  satisfaisant.  Les  forces  sont  revenues, 
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l'appétil  reste  ReDsiblement  meilleur  qu'auparavant,  la  résistance 
à  la  fatigue  est  plus  grande. 

Voici  enfîn  quels  sont  les  résultats  financiers  de  cette  première 
saison  :  le  montant  des  cotisations  a  été  d^  1.123  francs;  les  ou- 
vrières qui  paient  0  fr.  50  par  jour  ont  versé  444  francs  —  nos 
recettes  annuellement  renouvelables  ont  donc  été  de  1.567  francs. 
D'autre  part,  le  ménage  a  coûté  1.497  fr.  60.  Ainsi  nous  avons  sur 
l'année  courante  un  reliquat  de  69  fr.  40.  Vous  voyez  que  nous 
dépensons  approximativement  2  francs  par  jour  et  par  personne.^ 
—  Le  solde  de  notre  caisse  d'achat  du  mobilier  ne  s'inscrit  malheu- 
reusement pas  au  chapitre  crédit^  mais  au  chapitre  dèhif^  car  le 
mobilier  a  été  plus  cher  que  nous  ne  pensions,  et  malgré  les 
2.472  fr.  60  recueillis  pour  meubler  la  Maison  de  Repos,  nous 
n'avons  pu  encore  éteindre  toute  notre  dette.  Nous  avons  dépensé 
852 fr.  15  pour  la  lingerie;  1.065  fr.  50  pour  la  literie;  932  fr.  70 
pour  les  meubles  et  ustensiles;  83  fr.  pour  la  vaisselle  et  292  fr.  75 
pour  achats  divers,  soit  en  tout  3.226  fr.  10.  Cette  petite  dette, 
nous  pensons  l'amortir  peu  à  peu  sur  nos  recettes  courantes,  en 
nous  aidant  de  dons  généreux.  y> 

Telle  est  «  l'Ouvrière  au  grand  Air  ».  —  Cette  institulion  répond, 
je  crois,  à  un  besoin  réel  et  actuel  de  la  population  de  nos  villes; 
sous  la  forme  qu'elle  a  prise,  elle  est  destinée  à  se  reproduire,  car 
ailleurs  qu'à  Parifi,  où  existent  des  œuvres  similaires  comme  a  le 
Rayon  de  Soleil  »  [et  «  le  Repos  »,  et  ailleurs  qu'à  Lyon,  des  Mai- 
sons de  Repos  sont  nécessaires  pour  lutter  contre  le  surménage  et 
l'anémie  des  femmes  employées  dans  les  fabriques  et  dans  les 
ateliers. 

D'Oncieu  de  Ghafpardon. 
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ITALIE  ET  ESPAGNE 

'S91MALRE.  —  L'Union  économico-sociale  des  catholiques  italiens.  —  Les  chaires 
ambulantes  de  prévoyance.  —  Le  problème  de  l'enseignement   primaire.  —  Un 
t      projet  d'assurance  obligatoire.  —  Les  conditions  du  travail  dans  les  rizières.  — 
H    Le  travail  des  femmes  en  Espagne. 

L'Union  économico-sociale  des  catholiques  italiens.  - 

Pendant  que  Ultaiie  officielle  opère  progressivement  le  relèvement  éco- 
nomique et  tinancier  de  la  nation»  dont  la  situation  budgétaire  et  le 
mouvement  commercial  et  industriel  restent  toujours  des  plus  satisfai- 
sants, les  catholiques  prennent  une  part  de  plus  en  plus  active  à  la 
constitution  d'oeuvres  diverses  de  prévoyance  et  de  mutualité,  et  appor- 
tent un  concours  aussi  ardent  que  désintéressé  au  mouvement  syndical 
sous  toutes  ses  formes,  en  attendant  que  sonne  définitivement  pour  eux 
l'heure  de  Taction  politique,  déjà  commencée  sur  le  terrain  municipal. 
C'est  ainsi  que  le  5  mars  dernier  s'est  tenue  à  Bergame,  ayec  les  encoa- 
ragements  de  Pie  X,  la  première  assemblée  générale  de  VUnion  écono- 
mico-sociale italienne  qui,  dans  la  centralisation  des  œuvres  catholiques 
de  la  péninsule,  a  pris  la  place  de  TCËuvre  des  Congrès,  à  la  suite  d'inci- 
dents qu'on  n'a  sans  doute  pas  oubliés  (1).  A  cette  Assemblée  ont  pris 
part  environ  cent  délégués  représentant  des  œuvres  économiques 
diverses.  L'un  des  rapports  les  plus  intéressants  a  été  consacré  à  Tez- 
posé  du  mouvement  économico-social  catholique  dans  les  quinze  der- 
nières années.  Il  en  résulte  notamment  que  les  institutions  adhérentes 
à  l'Union,  qui  s'élevaient  à  3.725  au  commencement  de  1906,  sont 
aujourd'hui  au  nombre  de  5.197.  La  Lômbardie  à  elle  seule  en  compte 
1,327,'  la  Vénétie  991,  le  Piémont  698,  l'Emilie  576.  La  Romagne,  la 
Toscane,  la  Ligurie,  la  Sicile,  le  Latium  viennent  ensuite,  mais  avec  des 
chiffres  moins  élevés,  qui  se  réduisent  à  très  peu  de  chose  dans  rOm* 
brie,  les  Pouilles,  la  Calabre  et  la  Sardaigne.  Au  point  de.  vue  de  la 
forme  que  revêtent  ces  institutions  diverses,  on  distingue  notamment 
1.135  sociétés  de  secours  mutuels,  J.303  caisses  rurales  et  banques 
populaires,  298  syndicats  agricoles,  336  coopératives  de  production  et  de 
consommation,  279  sociétés  d'assurances  contre  la  mortalité  du  bétail, 
contre  l'incendie  et  sur  la  vie,  35  syndicats  professionnels,  485  cer- 

(1)  V.  la  remarquable  élude  de  M.  R.  de  Briey.  L'action  sociale  des  catholi- 
ques italiens^  lié  forme  sociale,  1906, 1,  p.  565  et  614. 
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cles  populaires,  37  fédérations  et  979  insti talions  de  propagande,  d'as- 
sistance, etc.  !  L'Union  à  un  organe  à  elle,  «  VAction  sociale  iù,  qu'elle 
répand  à  profusion  dans  tous  les  milieux.  Le  nombre  total  de  ses  affi- 
liés n'est  point  indiqué  dans  ce  rapport,  toutes  les  œuvres  adhérentes 
n'ayant  pas  fourni  sur  ce  point  les  renseignements  nécessaires.  Mais  on 
peut  remarquer  que  pour  les  2.783  institutions  pour  lesquelles  les  chif- 
fres sont  connus,  elles  ne  comptent  pas  moins  de  387.706  membres,  ce 
qui  porto  au  double  au  moins  le  total  des  adhérents  groupés  autour  de 
V  Union. 

L'œuvre  fait  donc  preuve  d'une  vitalité  que  beaucoup  d'associations 
similaires  pourraient  lui  envier  et  d'autant  plus  remarquable  que  la 
crise  survenue  il  y  a  deux  ans  entre  les  deux  groupes  qui  se  parta- 
geaient alors  rCilavre  des  Congrès  semblait  avoir  compromis  pour  long- 
temps le  succès  de  ce  mouvement  puissant  qu*on  voudrait  bien  voir 
imiter  dans  quelques  autres  pays.  Il  n'en  a  rien  été,  au  contraire,  et 
aujourd'hui  pius  que  jamais  les  hommes  éminents  qui  dirigent  VUnion 
semblent  résolus  à  aller  de  l'avant  et  à  diversitier  encore  davantage  les 
formes  de  leur  action.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  Tordre  du  jour 
voté  par  le  congrès  relativement  à  la  direction  générale  de  l'Union,  par 
lequel  les   sections   diocésaines  sont  incitées   en   termes  énergiques   : 

i^  A  multiplier  partout  les  syndicats  professionnels  de  manière  à 
assurer  aux  ouvriers  une  représentation  collective  et  à  les  aider  à  dé- 
fendre leurs  intérêts  économiques  et  techniques  ; 

2<>  A  développer  le  mouvement  professionnel  avec  la  préoccupation 
constante  des  intérêts  légitimes  des  travailleurs,  en  concourant  au 
besoin  à  la  création  de  syndicats  mixtes,  et  surtout  à  la  constitution  de 
conseils  d'arbitrage,  soit  temporaires,  soit  permanents; 

B""  A  favoriser  le  développement  de  ligues  et  de  syndicats  de  paysans 
et  d'ouvriers  ruraux,  comme  aussi  l'organisation  de  syndicats  profes- 
sionnels féminins  dans  les  milieux  tant  ruraux  qu'industriels; 

4<»  A  fortifier  et  à  étendre  les  œuvres  de  mutualité  et  de  coopération, 
et  à  fédi^rer  entre  elles,  par  régions,  pour  les  rendre  plus  puissantes,  les 
associations  existantes; 

5<»  A  favoriser  le  développement  des  cercles  d'études  et  de  propa- 
gande, des  cercles  démocratiques  et  chrétiens,  etc.,  etc. 

Il  y  à  là  un  programma  singulièrement  vaste  et  complexe,  qui,  par 
plus  d'un  côté,  rappelle  celui  des  chrétiens  sociaux  français,  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  témoigne  de  l'ardeur  généreuse  dont  les  catholiques 
italiens  sont  animés  à  l^endroit  de  tout  ce  qui  peut  hâter  la  solution  de 
problèmes  économiques  et  sociaux  qui  se  posent  chez  eux  avec  non 
moins  d'acuité  que  partout  ailleurs.  Les  âmes  timides  s'en  inquiéteront 
peut-être;  mais  . heureusement,  la  sagA  prévoyance  de  Pie  X  est  là, 
pour  contenir  dans  de.  saines  limites  ce  mouvement  qui  doit,  s'il  veut 
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prospérer  et  durer,  rester  entièrement  soumis  à  la  direction  des  évè- 
qnes,  et  ii  n*y  a  par  conséquent  pas  à  craindre  qu*il  en  vienne  à  8*ai- 
gQilier  dans  les  voies  dangereuses  où  d'antres  groupes  similaires  ont 
parfois  fait  fausse  route. 

Les  chaires  ambulantes  de  prévoyance.  —  Une  nouvelle 
forme  de  propagande  en  faveur  de  la  prévoyance  vient  d*étre  mise  i 
l'étude  pàx  le  Conseil  supérieur  du  travail,  qui  a  bien  des  chances  d'être 
prochainement  mise  en  pratique.  Il  s'agirait  de  transporter  sur  le  terrain 
de  la  mutualité  ce  qui  est  depuis  longtemps  réalisé  pour  l'agriculture,  à 
laquelle  les  chaires  ambulantes  ont,  depuis  plusieurs  années,  apporté 
un  concours  des  plus  précieux,  en  répandant  par  l'enseignement,  dans 
les  masses  rurales  les  moins  éclairées  jusque-là,  la  connaissance  des 
modes  de  culture  les  plus  perfectioonés,  et  surtout  de  l'utilité  de  la  coo- 
pération à  tous  ses  degrés.  11  s'agirait  cette  fois  de  faire  comprendre 
aux  travailleurs  quel  profit  ils  peuvent  retirer  de  la  pratique  continue  de 
la  prévoyance  et  de  la  mutualité  sous  ses  différentes  formes  :  épargne, 
coopération,  secours  mutuels,  etc.,  de  leur  enseigner  les  modes  les  pins 
pratiques  de  constitution  de  ces  dififérents  organismes,  et  de  les  éclairer 
par  d'utiles  conseils  sur  toutes  les  questions  se  rattachant  à  leur  fonc- 
tionnement. Les  professeurs  chargés  de  cet  enseignement  devront  non 
seulement  propager  parla  parole  l'idée  delà  prévoyance,  mais  se  mettre 
en  rapports,  par  des  publications  spéciales,  avec  les  instituteurs,  les  se- 
crétaires de  ^mairie,  etc.,  et  gagner  des  adeptes  par  Tatiribution  de 
primes  et  d'autres  encouragements  aux  enfants  qui  auraient  fait  preuve 
de  la  meilleure  volonté  dans  la  pratique  de  l'épargne  et  de  la  mutua- 
lité. Les  chaires  seront  sous  la  dépendance  du  Ministre  de  l'Agriculture, 
qui  devra  en  instituer  partout  où  leur  fondation  sera  demandée  par  les 
administrations  provinciales  ou  municipales,  par  les  caisses  d'épar^tne, 
les  banques  populaires,  les  associations  ouvrières,  etc.  Un  premier 
crédit  de  75.000  francs  serait  ouvert  à  cet  effet,  dont  les  deux  tiers 
devraient  être  consacrés  à  fonder  les  premières  chaires  dans  le  Hezzo- 
giorno  et  les  îles,  où  il  est  le  plus  urgent  de  répandre  les  idées  dans 
ces  masses.  Le  Conseil  supérieur  du  travail,  saisi  du  projet,  sur  le  rap- 
port de  M.  Antouin  Maffi,  président  de  la  Fédération  italienne  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  a  émis  un  avisJavorable  à  son  adoption, 
qui  suffirait,  croit-on,  non  seulement  à  grossir  un  peu  partout  je 
nombre^es  adhérents  de  la  mutualité,  mais  aussi  à  enrayer,  dans 
les  sociétés  existantes,  le  mouvement  de  décroissance  des  mutua- 
listes, que  l'on  constate  depuis  quelques  années  dans  certaines  ré- 
gions où   sévit  particulièrement  le   phénomène  de  l'émigration  (i|.  H 

(1)  D'aptes  M.  MarO,  tandis  que  le  chiffre  des    ÏDScrits  aux  caisses  de  secours 
mutuels  aurait  augmenté  depuis  dix  ans  de  9  %  dans  l'Italie  septanlrionQale  et  de 
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est  vrai  que  d'aucans  trouvent  excessif  de  créer  ainsi  de  nouveaux  fono^ 
tionnaires  et  de  nuuYelles  charges  pour  le  budget,  sons  prétexte  de  faire 
une  œuvre  qui  relève  essentiellement  deTapostolat  individuel  et  de  Fini* 
tiative  privée.  Mais  n'est-ce  point  lorsque  l'initiative  privée  est  impuis- 
sante ou  manifestement  inféconde  que  les  pouvoirs  publics  ont  quelque 
mandat  pour  agir?  Reste  à  savoir  si  les  particuliers  répondront  à  leur 
appel  et  si  ce  nouvel  enseignement  officiel  suffira  à  secouer  la  torpeur  de 
ces  masses  inertes  et  sans  vie  qui,  dans  le  Sud  de  la  péninsule,  semblent 
rebelles  à  toute  action  et  se  refuseront  sans  doute  aussi  bien  à  TelTort 
en  vue  de  leur  relèvement  moral  par  la  pratique  de  la  mutualité,  qu'à 
TefTort  physique  indispensable  pour  améliorer  leur  condition  matérielle 
et  le  milieu  où  ils  vivent. 

La  question  derensei^aemeiit  primaire. —  Avant  de  créer  des 
chaires  de  prévoyance,  on  ferait  peut-être  bien,  d'ailleurs,  de  songer  à 
propager  un  peu  plus  renseignement  primaire,  toujours  si  insuffisant 
dans  la  majeure  partie  du  pays  que  la  proportion  des  illettrés  y  demeure 
véritablement  effrayante.  L'instruction  obligatoire  date  pourtant  de  1882  ; 
maisude  l'obligation,  on  ne  connaît  que  le  fdot;lescommunes,les  provin- 
ces, l'État  lui-même  se  sont  abstenus,  dans  beaucoup  de  régions, pendant 
les  vingt-cinq  ans  qui  ont  suivi  la  promulgation  de  la  loi,  de  fournir 
des  maîtres  et  des  élèves  à  ceux  à  qui  ils  auraient  dû  apprendre  à  lire  et& 
écnre(l)«.  Dans  la  dernière  statistique  de  1906»  on  a  relevé  encore  cinq 
provinces,  celles  de  Girgenti,  de  Gatane,  de  Gosenza,  de  Reggio  de  Galabre 
et  de  Gatanzaro,  où  plus  de  60  %  des  mariés  ne  savent  pas  signer  leur 
acte  de  mariage,  et  23  provinces  où  60  %  des  époux  ne  savent  ni  lire  ni 
écrire.Les  onze  villes  du  royaume  qui  comptent  plus  de  li>0. 000 habitants 
donnent  la  proportion  suivante  d'é|>oux  illettrés  :  Naples,  30  % ,  Milan, 
20  % ,  Rome,  12  % ,  Turin,  i  %  ,  Palerme,  31  % ,  Gênes,  6  % ,  Florence,  6  % , 
Venise,  14  %,  Bologne,  8  %,  Messine,  46  %  et  Gatane  41  %  1 

Il  va  sans  dire  que  de  pareilles  constatations  qui  ne  sont  point  faites 
pour  rehausser  l'amour-propre  national  provoquent  dans  tous  les  milieux 
une  émotion  facile  à  comprendre.  De  tous  côtés,  on  cherche  par  quel 
moyen  on  pourrait  porter  activement  remède  au  mal  qui  devient  d'au- 
tant  plus  grave  que  les  États-Unis  menacent  de  fermer  leur  porte  à  tous 

3  %  dans  les  lies,  il  aurait  diminué  de  10  %  dans  l'Italie  centrale  et  de  38  %  au 
moins,  dans  l'Italie  méridionale!  La  diminution  serait  surtout  sensible  dans  la 
Campanie  (31  %),  dans  les  Calabres  (40  %)  et  dans  les  Fouilles  (50  %),  c'est-à* 
dire  dans  les  parties  du  territoire  dont  nous  avons  maintes  fois  signalé  la  détresse 
économique.  Ainsi,  il  y  a  dix  ans,  on  comptait  6.722  sociétés  mutuelles;  on  n'en 
compte  plus  que  6.535  aujourd'hui  ;  en  1894,  il  y  avait  936,686  mutualistes  ;  en 
1905,  il  n'y  en  avait  plus  que  926.026.  (Uf.  Economista,  3  mars  1901,  p.  133.) 
(1)  V.  VAnalfabetUmo,  Bconomista,  14  avril  1907,  p.  ^25. 
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les  immigrants  incapables  de  justifier  qa'ils  savent  lire  et  écrire.  On  a 
beau  sentir  que  Té  migration,  arrivée  au  point  où  elle  en  est,  constitaecm 
fléau  national  qu'il  faudrait  bien  enrayer,  on  n'en  est  pas  moins  préoc- 
cupé de  la  perspective  de  voir  un  jour  le  port  de  New- York  rendu  inacces- 
sible à  des  milliers  de  ces  Italiens  qui  y  débarquent  chaque  année  (1). 
Let>  uns  proposent  d'inscrire  au  budget  une  somme  de  50  millions  la 
première  année,  de  20  millions  la  seconde,  de  15  la  troisième,  et  ainsi 
de  suite  jusqu'à  ce  que  chaque  commune  soit  en  mesure  de  dépenser 
25  francs  par  habitant  pour  l'instruction  primaire.  Les  autres  voudraient 
créer  une  Caisse  nationale  contre  Tignorance,  à  laquelle  TÉtat  concourrait 
par  une  subvention  annuelle  de  10  millions,  grossie  d*une  contribution 
scolaire  de  5  francs  par  an  imposée  à  tout  écolier  non  pauvre.  - 

Cette  caisse  aurait  pour  objet  de  construire  des  écoles  ou  de  concourir 
à  la  construction  d'écoles  et  de  rétribuer  ou  d'aider  à  rétribuer  des  institu- 
teurs partout  oiî  les  communes  ne  seraient  pas  en  état  de  subvenir  par 
elles-mêmes  à  ces  dépenses,  puis  de  créer  des  chaires  ambulantes  d'ensei- 
gnenieut  primaire  pour  propager  l'instruction  dans  les  populations  rurales  , 
et  d'organiser  des  cours  du  soir  et  du  dimanche.  Tous  ces  projets  et 
beaucoup  d'autres  sont  assurément  pleins  de  bonnes  intentions  et  témoi- 
gnent d'un  désir  sincère  d'arriver  à  modifier  rapidement  une  situation 
fâcheuse  qui  n'a  que  trop  duré.  Malheureusement,  la  question  ne  semble 
pas  émouvoir  beaucoup  les  pouvoirs  publics  qui  n'ont  rien  fait  jusquMci 
pour  propager  l'instruction  dans  les  masses  en  se  conformant  aux 
exigences  de  la  loi  de  1882.  C'est  sans  doute  qu'ils  sont  convaincas, 
comme  beaucoup  de  Français,  qu'il  ne  suffit  point  d'imposer  l'obligation 
si  l'on  n'est  pas  en  même  temps  résolu  à  appuyer,  d'une  manière  effec- 
tive par  des  sanctions  rigoureusement  appliquées,  les  prescriptions  du 
législateur,  et  que  d'ailleurs,  ces  sanctions,  plus  morales  que  physiques, 
sont  très  peu  efficaces  pour  triompher  de  la  résistance  ou  de  l'apathie 
des  pères  de  famille  insouciants  de  leurs  devoirs. 

Un  projet  d'assurance  obligatoire.—Parmi  les  propositions  de 
loi  actuellement  soumises  aux  délibérations  du  Parlement  italien,  il  faat 
noter  celle  qui  concerne  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  des 
travailleurs  ruraux, auxquels  serait  étendu  le. bénéfice  des  lois  de  1898, 
de  1903  et  de  1904  (2).  Les  propriétaires  de  biens  ruraux,  les  fermiers  et 

(1)  196.028  en  1904,  226.320  en  1905,  278.000  en  1906!  Or,  sur  ce  nombre,  le 
continrent  provenant  de  l'Italie  septentrionale  fournit  14  %  d'illettrés,  et  celui  qai 
vient  de  Tllalie  méridionale,  de  beaucoup  le  plus  nombreux,  54  %  !  Dans  Tensem- 
ble,  4B,80  %  des  Italiens  immigrants  se  trouveraient  atteints  par  la  mesure  d  ex- 
clusion en  préparation  devant  le  Congrès  américain.  —  Cf.  Economista^  17  mars 
1907,  p.  171. 

(2)  Cf.  BolleUino  delî^  Ufficio  del  Lavoro,  février  1907.  p.  365, 
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les  chefs  d'exploitation  à  colonie  partiaire  seraient  tenus  d'assurer  contre 
les  accidents  les  trayailleurs  hommes  et  femmes  placés  sous  leur  dépen- 
dance, fût-ce  pour  quelques  jours  seulement.  Si  les  fermiers  ou  métayers 
négligent  de  s'assurer,  la  responsabilité  civile  en  cas  d'accidents  incom- 
berait au  propriétaire  lui-même.  En  cas  d'accident  suivi  de  mort,  l'indem- 
nité est  fixée  par  le  projet  deloi  à  2.500 francs;  en  cas  d'incapacité  perma. 
nente,  elle  ne  pourra  être  inférieure  à  ce  chiffre  ;  enfin,  en  cas  d'incapacité 
temporaire,  elle  sera  fixée  à  tant  par  jour,  d'après  le  taux  du  salaire 
moyen,  sans  pouvoir  être  inférieure  à  1  franc.  Seront  exonérés  de  l'obli- 
gation de  s'assurer  les  propriétaires  et  chefs  d'exploitation  qui  auront 
créé  à  leurs  frais  des  caisses  d'assurances  mutuelles  contrôles  accidents 
reconnues  parla  loi.  Si  ce  projet  est  voté,  on  donnera  ainsi  satisfaction 
aux  desiderata  maintes  fois  exprimés  dans  les  Congrès  des  travailleurs 
ruraux,  qui  continuent  à  se  multiplier  de  tous  les  côtés.  Mais  il  est  dou- 
teux qu'on  ait  du  même  coup  favorisé  les  intérêts  généraux  de  l'agricul- 
ture nationale,  qui  a  déjà  bien  du  mai  à  faire  face  à  toutes  les  charges 
sous  lesquelles  elle  succombe.  Aussi  bien  n'est-ce  là  qu'un  pas  de  plus 
dans  la  voie  de  la  réglementation  des  rapports  entre  le  prolétariat  rural 
toujours  turbulent  et  les  chefs  de  culture  de  quelque  nom  qu'ils  se  nom- 
ment. L'extension  de  la  juridiction  prudhommale  à  l'agriculture,  la  re- 
connaissance juridique  des  ligues  d'ouvriers  ruraux  et  des  contrats  de 
tarifs  arrêtés  et  passés  par  leurs  soins,  l'obligation  pour  tous  les  travail- 
leurs d'une  même  catégorie  et  d'upe  même  commune  de  se  conformer 
aux  tarifs  adoptés  par  la  majorité,  la  nullité  des  conventions  stipulées 
au  détriment  des  travailleurs  et  contrairement  aux  dispositions  des  con- 
trats collectifs  intervenus  entre  les  associations  ouvrières  et  les  chefs  de 
culture,  sont  autant  de  mesures  qui  seront  sans  doute,  un  jour  ou  l'autre, 
consacrées  par  les  lois;  et,  en  attendant,  le  dernier  Congrès  national  des 
travailleurs  de  la  terre,  tenu  à  Bologne  les  3  et  4  mars,  s'est  affirmé  ré- 
solu à  en  poursuivre  la  réalisation,  et  il  a  donné  mandat  aux  Chambres 
de  travail  adhérentes  d'en  faire  adopter  le  principe  par  toutes  les  ligues 
intéressées.  A.u  besoin,  les  grèves  agricoles  ne  sont-elles  pas  là  pour  la 
faire  triompher? 

Les  conditions  du  travail  dans  les  rizières.  —  L'agitation 
est  particulièrement  intense  dans  la  partie  de  la  population  rurale  con- 
sacrée à  la  culture  du  riz,  à  raison  des  conditions  très  spéciales  du  tra- 
vail dans  cette  branche  de  la  production.  Cantonnée  presque  exclusive- 
ment dans  la  vallée  du  Pô  et  les  quelques  provinces  qui  Tavoisinent, 
Reggio  d'Emilie,  Modène,  Ferrare,  Bologne,  Ravenne,  Crémone,  Mantoue, 
Brescia,  Vérone,  Pavie  et  Novare,  la  culture  du  nz  s'étend  encore  à 
l'heure  actuelle,  bien  que  son  domaine  tende  à  se  restreindre,  sur  une 
superficie  de  plus  de  160.000  hectares,  et  fournit  une  occupation,  d'aii- 
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leurs  très  discontinue,  à  près  de  220.000  individus  des  deux  sexes.  Or. 
les  conditions  dans  lesquelles  vivent  ces  travailleurs  sont  des  plus  pré- 
caires et  des  plus  pénibles.  Les  chômages  sont  fréquents,  les  journées 
sont  longues  et  fatigantes,  allant  parfois  jusqu'à  neuf,  dix  et  même  dix 
heures  et  demie,  le  milieu  très  malsain,  les  salaires  peu  élevés,  dépassant 
rarement  1  fr.  50  pour  les  hommes,  1  fr.  10  à  1  fr.  20  pour  les  femmes, 
0  fr.  60  à  0-  fr.  80  pour  les  enfants  (1).  Et  ce  qui  est  particuliè- 
rement triste  à  constater,  c'est  que  ce  ^ont  principalement  les  femmes 
et  les  enfants  qui  sont  victimes  de  cette  situation.  Dans  la  province  de 
Pavie  notamment.  Tune  de  celles  où  cette  culture  est  le  plus  largement 
pratiquée,  sur  un  total  de  61.719  personnes  employées,  on  ne  compte 
pas  moins  de  4.641  garçons  et  20.908  filles  au-dessoi^  de  15  ans,  puis 
26.334  femmes  de  plus  de  15  ans.  Dans  la  province  de  Novare,  sur  un 
total  de  68.994  travailleurs  des  deux  sexes,  on  trouve  3.690  garçons  et 
18.319  filles  de  moins  de  15  ans,  plus  30.891  femmes  au-dessps  de  cet 
âge.  Dans  la  province  de  Crémone,  les  statistiques  accusaient,  en  1903, 
la  présence  dans  les  rizières  de  48.128  filles  de  12  à  15  ans! 

On  comprend  qu'une  pareille  situation  ait  provoqué  l'action  très  éner- 
gique des  ligues  et  des  syndicats  ouvriers  très  nombreux  dans  la  région. 
C'est  de  ce  côté  que  l'organisation  ouvrière  et  le  socialisme  ont  particu- 
lièrement porté  leurs  efforts,  et  c'est  là  aussi  que  les  agitateurs  ont 
trouvé  le  meilleur  terrain  de  résistance  aux  exigences  des  propriétaires 
trop  enclins  à  demander  au  travailleur  le  maximum  d'effort  pour  le 
minimum  de  rémunération.  Mais  on  comprend  surtout  que  les  pouvoirs 
publics  se  soient  émus,  eux  aussi,  du  sort  de  ces  milliers  d'individus 
travaillant  dans  des  conditions  particulièrement  pénibles,  exposés  à  la 
maladie,  aux  inûrmités  précoces,  et  réduits,  le  plus  souve.nt,  à  la  misère, 
en  dépit  de  l'effort  continu  et  si  dur  qu'ils  s'imposent  journellement.  Le 
gouvernement  a,  en  efTet,  tout  récemment  déposé  sur  le  bureau  des 
Chambres  un  projet  de  loi  tendant  à  réglementer  le  contrat  de  travail 
dans  ce  milieu  très  spécial,  et  à  y  faire  prédominer,  si  possible,  des 
conditions  d'hygiène  et  de  respect  de  la  vie  humaine  qui  en  sont  actuel- 
lement totalement  absentes.  Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  ce 
projet,  qui  ne  saurait  tarder  à  devenir  loi  de  l'État,  étant  donné  qu'il 
répond  aux  préoccupations  très  légitimes  de  l'opinion,  qu'il  est  unanime- 
ment demandé  par  les  ligues  de  résistance  et  par  tous  les  congrès,  et 
qu'il  est  sûr  à  l'avance  des  sympathies  de  la  très  grande  majorité  du 
Parlement  (2).  Notons  seulement  pour  l'instant  qu'il  se  propose  à  la  fois 


(1)  Cf.  Le  condizieîii  di  lavoro  nelle  risaie  {Ri forma  sociale,  15  janvier  1907. 
p.  42  et  suiv.). 

(2)  On  trouvera  le  texte  intégral    du   projet   dû    à   Pinitiative   du  Ministre  de 
l'Agriculture,  dans  le  Bolleitino  deW  Ufficio  del  Lavoro^  mars  1907,  p.  S37. 
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de  mieux  déterminer  que  par  le  passé  les  droits  et  les  devoirs  des  pro- 
priétaires de  rizières,  de  mieux  assurer  l'observation  des  règles  de  Thy- 
giène,  de  manière  à  réduire  autant  que  possible  le  terrain  de  propagation 
de  la  malaria,  et  de  garantir  aux  travailleurs,  avec  le  paiement  régulier 
de  leurs  salaires  et  le  respect  des  contrats  passés  entre  eux  et  les  repré- 
sentants des  propriétaires,  une  protection  efficace  contre  les  intermé- 
diaires, qui  trop  souvent  les  exploitent.  Il  interdit  le  travail  aux  enfants 
de  moins  de  13  ans,  aux  femmes  dans  le  dernier  mois  de  la  grossesse  et 
dans  le  mois  qui  suit  l'accouchement,  il  limite  à  neuf  heures  la  journée 
de  travail  des  enfants  au-dessous  de  15  ans  et  des  femmes  de  moins  de 
21  ans.  Brei*,  il  tend  à  faire  prévaloir  des  conditions  de  vie  plus  humaines 
et  à  améliorer,  autant  qu'il  est  possible,  une  situation  qui  n'a  que  trop 
duré,  et  qui  n'est  point,  assurément,  le  plus  beau  fleuron  de  l'Italie  con- 
temporaine. La  culture  du  riz  est  pour  l'agriculture  italienne,  paraît-il, 
une  source  importante^de  bénéfices,  et  nous  ne  demandons  certes  point 
qu'on  la  supprime  :  mais,  sans  &acrifîer  les  propriétaires,  on  peut,  du 
moins,  la  rendre  moins  onéreuse  pour  les  travailleurs  et  moins  dure 
pour  ceux  qu'elle  fait  vivre  ! 

Le  travail  des  femmes  en  Espag^ne.  —  Continuant  l'œuvre  de 
réglementation  des  conditions  du  travail  qu'il  a  entreprise  depuis  cinq 
ou  six  ans,  le  législateir  espagnol  vient  d'ajouter  une  disposition  nou- 
velle aux  mesures  protectrices  en  faveur  des  femmes,  inaugurées  par  la 
loi  du  13  mars  1900.  Désormais,  en  vertu  d'une  loi  promulguée  le  8  jan- 
vier dernier,  le  travail  est  interdit  aux  femmes  après  leur  accouchement 
pendant  un  délai  qui  ne  peut  être  inférieur  à  quatre  semaines,  mais  qui 
peut  être  prolongé  jusqu'à  cinq  et  même  jusqu'à  six  semaines  sur  le  vu 
d'un  certificat  médical  constatant  que  la  mère  est  hors  d'état  de  re- 
prendre son  travail  sans  danger  pour  sa  santé.  Pendant  tout  ce  temps, 
le  patron  doit  conserver  à  l'ouvrière  la  place  qu'elle  avait  dans  l'usine. 
En  outre,  la  femme  qui  est  entrée  dans  le  huitième  mois  de  sa  grossesse 
peut  demander  à  interrompre  son  travail,  faveur  qui  no  peut  lui  être 
refusée,  si  le  médecin  le  juge  utile,  et  sans  qu'on  puisse  d'ailleurs  la 
remplacer  dans  ses  fonctions.  Les  ouvrières  qui  nourrissent  elles-mêmes 
leurs  enfants  auront  droit  à  suspendre  le  travail  pendant  une  heure 
chaque  jour  pour  donner  le  sein  à  leur  nourrisson,  à  raison  d'une  demi- 
heure  le  matin  et  d'une  demi-heure  le  soir,  le  choix  du  moment^tant 
d'ailleurs  réservé  à  la  mère  sous  réserve  d'en  donner  avis  au  directeur 
de  l'usine.  Sous  aucun  prétexte  il  ne  pourra  être  fait  de  retenue  sur  le 
salaire  quotidien  à  raison  des  absences  faites  dans  ces  conditions.  11  y 
a  là,  on  le  voit,  toute  une  série  de  mesures  bienfaisantes,  inspirées  par 
un  souci  très  lt)uable  d'encourager  la  maternité  et  de  protéger  la  pre- 
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mière  enfance,  qui  modifient  fort  heureusement  les  dispositions  de  la 
législation  antérieure,  laquelle  ne  protégeait  la  femme  que  pendant  trois 
semaines  après  Taccouchement.  11  n'était  pas  sans  intérêt  d*en  signaler 
Vadoption  au  moment  où  les  Chambres  françaises  viennent  d'être 
saisies  d'une  proposition  de  loi  sur  le  même  sujet  qui  ne  tardera  pas, 
il  faut  bien  l'espérer,  à  être  votée  (1). 

F.  Lepblletier. 

BIBLIOGRAPHIE 


I.  —  Motices  l>il>io^rapbiqiies, 

I^e»  Jardins  ouvriers  ea  France  et  le  terrlanlsme,  par 

Paijl  Bacquet,  docteur  en  droit,  avec  préface  de  M.  l'abbé  Lemire.  Paris, 
Bonvalot* Jouve,  1906.  1  vol.  gr.  in-8°,  247  pages.  —  Bien  modestes  sont 
encore,  en  dépit  du  zèle  déployé  par  les  généreux  propagateurs  dePidée, 
les  résultats  obtenus  sur  les  différents  points  de  la  France  par  les  œuvres 
diverses  qui  ont  entrepris  de  mettre  à  la  disposition  du  travailleur  un 
coin  de  terre  k  cultiver  aux  heures  de  loisir  pour  accroître  d'autant  les 
ressources  du  ménage.  Si  on  compare  ce  qui  est  acquis  à  cet  égard  i  ce 
qui  reste  à  faire,  il  est  trop  manifeste  qu'on  en  est  encore  à  une  distance 
énorme  du  but  à  atteindre,  et  qu'une  infime  proportion  des  besoins  à 
pourvoir  ont  reçu  jusqu'ici  un  commencement  de  satisfaction.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  très  important  de  constater  à  quel  point  l'idée  se 
propage,  et  quel  chemin  elle  a  déjà  parcouru.  Ce  n'est  plus  seulement 
dans  un  tout  petit  coin  du  territoire  que  les  jardins  ouvriers  font  parler 
d'eux,  c'est  un  peu  partout  qu'on  en  rencontre  aujourd'hui,  et  Ton  sait  à 
quelles  consolantes  révélations  donnèrent  lieu,  sur  ce  point,  les  Congrès 
internationaux  de  1903  et  1906.  Déjà  le  beau  livre  de  notre  sympathique 
vice-président,  M.  Louis  Rivière,  La  Teire  et  l*  atelier  y  nous  avait  initiés 
aux  efforts  dont  tant  de  bonnes  volontés  se  sont  fait  les  complices,  et  le 
livre  de  M.  Bacquet  ne  fait  qu'apporter  une  contribution  nouvelle  à  l'his- 
toire de  ce  mouvement  si  intéressant.  Mais  c'est  une  contribution  tout  à 
fait  opportune,  parce  qu'elle  met  à  jour  les  renseignements  que  nous 
possédions  déjà  et  qu^elle  constitue  une  synthèse  très  heureuse  de  docu- 
ments trop  dispersés  pour  être  pratiquement  utilisables  :  sans  compter 
que  Tauteur  y  dégage  avec  netteté  et  méthode  la  partie  morale  et  sociale 
de  l'œuvre  dont  M.  l'abbé  Lemire  lui-même,  avec  sa  vigueur  coutumière, 
nous  fait  apprécier,  dans  la  préface,  le  charme  poétique.  M.  Bacquet, 
toutefois,  nous  permettra-t-il  de  faire  des  réserves  sur  le  vilain  mot  qu'il 
essaie  d'implanter  dans  notre  vocabulaire  :  le  terrianisme  !  Est-ce  bien  la 
peine  d'en  gâter  notre  langue? 

F.  Lepblletier. 

(1)  Proposition  de  loi  sur  la  protection  des  femmes,  avant  «t  après  l'accouche- 
ment, présentée  par  M.  Fernand  Engerand,  député  du  Calvados.  —  Voc,  parlem., 
Ch.  des  députés,  1906,  Annexe  acT  procès-verbal  de  la  séance  du  5  juillet  1906. 
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Esquisse  d'une  soelolo^le,  par  M.  Waxweiler.  Misch  et  Thion, 
éditeurs,  Braxelle»,  1906,  306  pages  in-S^.  —  Nous  avons  déjà  signalé  la 
fondation  de  l'Institut  de  sociologie  de  Bruxelles  créé,  en  1902;  par  un 
grand  industriel,  M.  Ernest  Solvay,  au  Parc  Léopold,  et  qui  constitue  un 
véritable  laboratoire  de  recherches  sociologiques.  Depuis  sa  fondation,  il 
a  déjà  publié  sur  les  questions  économiques  ou  sociales  un  grand  nombre 
de  mémoires,  de  notes,  de  brochures,  dont  quelques-uns  ont  une  réelle 
valeur.  Nous  signalons  aujourd'hui  le  beau  volume  que  vient  de  faire 
paraître  son  directeur,  et  qui  atteste  un  effort  remarquable  pour  analyser 
la  vie  sociale  contemporaine.  M.  Waxweiler  n^entend  formuler  aucune 
loi,  il  ne  présente  aucune  conclusion;  son  travail,  nous  dit-il,  est  plutôt 
une  préparation  biologique  et  psychologique  à  Tétude  de  la  science 
sociale.  C'est  ainsi  qu'on  y  trouve  d'intéressantes  réflexions  sur  l'adapta- 
tion des  êtres  à  leur  milieu,  de  judicieuses  remarques  sur  l'expérimen- 
tation des  aptitudes  sociales  et  sur  la  synergie  sociale.  Nous  ne  pouvons 
suivre  l'auteur  dans  les  efforts  qu'il  fait  pour  nous  expliquer  comn^ent 
la  sociologie  n'est  qu'une  branche  de  l'énergétique.  Il  n'est  d'ailleurs  pas 
toujours  facile  à  comprendre.  Tout  en  rendant  jiommage  à  la  pénétration 
de  son  esprit,  nous  nous  sommes  plus  d'une  fois  demandé  s'il  est  bien 
nécessaire  de  distinguer  avec  autant  de  soin  les  activités  conjonctives, 
protectrices,  nocives,  compétitrices,  divulgatrices,  grégaires,  répétitrices, 
initiatrices,  acquisitrices,  sélectives,  etc. Nous  ne  sommes  pas  sûrs  de  bien 
comprendre  ce  qu'il  veut  dire  lorsqu'il  nous  parle  de  la  stratification 
synéthique  des  individus,  de  la  céphalisation  sociale,  de  la  coordination 
synchrétique.  Son  livre,  du  moins,  est  de  ceux  qui  font  réfléchir,  et 
M.  Waxweiler  s'est  certainement  donné  beaucoup  de  peine,  en  se^servant 
de  documents  empruntés  tour  à  tour  à  l'histoire,  à  l'ethnographie  et  au 
Folklore  pour  analyser  les  différentes  modalités  des  adaptations  des  indi- 
vidus au  sein  des  groupes  organiques. 

Georges  Blondel. 


I^a  HuesMon   sociale   et  la  Civilisation  pafenne,  par  le 

P.  Stanislas  Rey.naud.  Paris,  Perrin  et  G*^,  1906.  ln-18  xlii-302  p.  —  Ce 
n'est  pas  la  première  incursion  que  le  P.  Reynaud  fait  au  cœur  de  la 
civilisation  païenne.  Il  Ta  étudiée  dans  ses  rapports  avec  la  Morale  chré- 
tienne, avec  la  Famille,  avec  la  Religion.  Cette  étude  est  comme  le  cou- 
ronnement des  précédentes  :  la  question  sociale,  qu'est-ce  autre  chose, 
en  effet,  que  l'aboutissement  nécessaire  de  ces  divers  facteurs  d'une 
civilisation,  la  Morale,  la  Famille,  la  Religion  surtout?  C'est  à  cette 
conclusion  que  la  question  sociale;,  celle  de  la  répartition  des  richesses, 
n'a  pas  d'autre  solution  que  la  solution  chrétienne,  qu'avec  une  irrésis- 
tible logique  nous  amène  l'exposé  historique  du  P.  Reynaud.  Nulle 
société  ne  connut  davantage  les  affres  de  la  lutte  de  classes  que  la  société 
païenne  :  «  Du  temps  des  païens,  a  dit  Fustel  de  Coulanges,  les  cités 
ff  flottaient  toujours  entre  deux  révolutions  :  l'une  qui  dépouillait 
«  les  riches,  l'autre  qui  remettait  les  riches  en  possession  de  leur 
,«  fortune.  »  C'est  toute  l'histoire  de  Sparte,  d'Athènes,  de  Rome,  résumée 
dans  le  premier  livre.  Ces  pages  sont  saisissantes  ;  on  les  croirait  écrites 
pour  notre  époque.  Il  n'y  aurait  qu'à  cueillir,  citons  au  hasard  ce  passage 
relatif  à  Athènes  ;  t  La  plèbe  fut  plus  souvent  victorieuse  que  vaincue; 
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«  et  satisfaite  d'être  au  pouvoir  en  la  personne  d'un  ou  de  plusieurs  de 
«  ses  élus,  elle  se  résignoit  à  vivre  dans  la  pauvreté  çt  la  mendicité.  » 
Athènes  mourut  de  ce  régime,  les  citoyens  pauvres  n'ayant  d'autre 
ambition  que  d'être  nourris  par  l'Etat,  les  citoyens  riches  que  de  les 
acheter  pour  se  hisser  aux  honneurs.  Rome  finit  de  même,  au  milieu 
des  vociférations  de  la  plèbe  réclamant  Panem  et  circenses.  —  C'est  que 
les  sociétés  antiques  méprisèrent  le  travail,  travail  agricole,  industriel 
et  commercial,  qu'elles  jugeaient  indigne  d'un  citoyen  libre.  Elles  le 
confiaient  aux  esclaves.  Mais  les  sources  les  plus  abondantes  de  leur 
richesse  furent  la /conquête  et  le  pillage  :  l'auteur  décrit  avec  un  grand 
luxe  de  détails  Taffluence  à  Rome  des  richesses  du  monde  entier.  11 
décrit  aussi  les  exactions  et  l'usure  qui  rongèrent  jusqu'à  la  moelle  les 
civilisations  grecque  et  romaine.  La  prodigalité,  un  luxe  effréné  dans  les 
dépenses  publiques  et  les  dépenses  privées,  s'ajoutant  aux  frais  de 
guerre  continuelles,  achèvent  le  tableau.  Il  fallut  la  venue  du  christia- 
nisme pour  réhabiliter  le  travail  et  abolir  l'esclavage,  prêcher  la  paix, 
enseigiier  aux  riches  la  charité,  aux  pauvres  la  résignation,  et  faire  dans 
les  budgets  une  part  aux  œuvres  charitables.  Ce  qui  est  admirable  sur- 
tout, c'est  qu'il  réussit  à  transformer  les  mœurs,  là  où  les  philosophes 
et  les  législateurs  avaient  échoué.  —  Le  problème  social,  tel  qu'il  se 
posQ  aujourd'hui,  trouvera  de  même  sa  solution  dans  les  idées  évangé- 
liques  :  <(  Ou  bien  les  riches  aideront  généreusement  les  pauvres  à  sortir 
«  de  la  misère  et  à  participer  aux  bienfaits  de  la  richesse,  et  nous  aurons 
«  la  paix  sociale  ;  ou  bien  les  pauvres  s'insurgeront  contre  ceux  qui  pos- 
«  sèdent  et  chercheront  à  conquérir  la  fortune  par  la  violence  :  et  nous 
«  aurons  la  guerre  sociale.  »  —  a  Chose  admirable  !  dit  Montesquieu,  la 
«  religion  chrétienne  qui  ne  semble  avoir  d'objet  que.  la  félicité  de 
«  l'autre  vie,  fait  encore  notre  bonheur  dans  cel)e-ci.  » 

Pierre  Hans. 


Monosrapble  de  la  ville  d'A^lmarg^aes,  par  Jean  Vidal.  — 
Paris,  Charles  Amat,  1906.  In- 8°,  318  pages.  —  Cette  étude  a  été  pré- 
sentée au  concours  de  monographies  de  communes  rurales,  institué 
parla  Société  des  Agriculteurs  de  France,  qui  l'a  couronnée.  Elle  offre 
un  vif  intérêt,  tant  au  point  de  vue  de  l'histoire  locale  de  la  petite  ville 
d'Aimargues  (Gard)  que  de  sa  vie  économique  aux  temps  modernes.  Cet 
ouvrage  comprend  en  effet  deux  parties.  Dans  la  première,  l'auteur 
retrace  les  origines  de  cette  communauté,  son  existence  et  son  fonction- 
nement à  travers  le  moyen  âge,  ses  rapports  avec  les  seigneurs  de  la 
maison  d'Uzès,  ses  suzerains  ;  enfin,  à  l'époque  de  la  monarchie  absolue, 
sa  situation,  qui  était  celle  de  toutes  les  petites  cités  des  pays  d'Etats  du 
Midi  de  la  France.  Mœurs,  institutions,  coutumes,  culturels  des  différents 
âges  font  l'objet  d'une  description  attachante,  qui  montre  combien 
l'introduction  de  la  grande  viticulture  a  transformé  depuis  un  siècle  la 
vie  économique  sur  le  littoral  méditerranéen. 

La  seconde  partie  est  consacrée  à  la  commune  actuelle  d'Aimargues, 
prise  comme  type  de  centre  viticole  au  xx«  siècle.  La  vigne  a  remplacé 
toutes  les  autres  cultures,  et  pour  tous  ses  besoins  la  population  est 
tributaire  du  dehors.  Seule  la  viticulture  est  pour  elle  la  source  de 
richesse,  et  dans  les  périodes  de  crises,  comme  celle  qu'on  traverse  en 
ce  moment,  la  situation  devient  très  alarmante.  M.  Vidal  étudie  avec 
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compétence  cette  crise,  dont  il  trouve  les  causes  dans  la  surproduction, 
dans  la  fraude,  dans  la  gêne  commerciale,  et  dont  malheureusement  il 
ne  prévoit  pas  le  dénouement. 

P.  DoiN. 

Premier*  GoDg^rèe  later national  d'ICdueatlon  et  de  Pro- 
tection de  l'enfance  dans  la  famille.  Liège,  septembre  1905. 
VIII  volumes,  Rapports  présentés  et  Comptes  rendus  des  séances.  —  Ce 
Congrès,  organisé  à  Toccasion  de  l'exposition  internationale  de  Liège 
par  la  Ligue  belge  de  l'Education  familiale,  fut  un  des  plus  importants 
de  ceux  qui  se  tinrent  en  1905.  On  y  traita  sons  toutes  ses  faces  la  ques- 
tion de  l'éducation  de  l'enfant,  avant,  pendant  et  après  Tâge  d'école  ; 
une  section  spéciale  y  était  consacrée  à  Tétude  des  mesures  à  prendre 
en  faveur  des  enfants  anormaux.  Le  Congrès  fut  ouvert  par  nn  remar- 
quable discours  de  l'éminent  ministre  de  la  Justice  de  Belgique, 
M.  Vanden  Heuvel.  Uiie  série  innombrable  de  vœux,  tous  des  plus  judi- 
cieux, furent  adoptés,  tandis  que  des  rapports  bien  étudiés  avaient  pré- 
paré une  discussion  efficace. 

Cette  œuvre,  qui  était  le  but  du  Congrès  de  Liège,  est  poursuivie  d*une 
façon  permanente  par  la  Revue  de  ^Education  familiale^  qui  paraît  tous 
les  mois  et  multiplie  les  conseils  pratiques  pour  la  meilleure  formation 
morale  et  physique  des  enfants  par  leurs  parents.  P. 


II.  —  Publications  nouvelle». 

Résultats  statistiques  du  recensement  général  de  la  population  effectué  le 
24  mars  1901,  t.  II-III-IV,  Imprimerie  nationale,  in-4*>  ;  Annuaire  statis- 
tique. Statistique  générale  de  la  France,  25*  volume,  1905,  Paris,  Impri- 
merie nationale,  1906,  in-8°,  400  p.  ;  Etudes  politiques,  par  Emile 
Boutmy,  de  l'Institut,  Paris,  A.  Colin,  1907,  in-i2,  289  p.  ;  Lettres  d*  «  Aris- 
tocrates »,  Paris,  Perrin,  1907,  in-8*,  626  p.  ;  L'Irlande  contemporaine  et 
la  question  irlandaise,  par  L.  Paul-Dubois,  Paris,  Perrin,  1907, in-8",  516  p.: 
Bismarck  et  la  France,  pdiT  3 3icques  Bainville,  Paris,  Librairie  Nationale, 
1907,  in^lô,  300  p.  ;  Commandement  et  obéissance,  par  le  général  Donop, 
Librairie  Nationale,  1907,  in-16,  iOOp.;  .Faits  et  pensées,  ^ds  kTnh^vi' 
Labbé,  Paris,  Pion,  1907,  in-15,  172  p.;  L't/i?e/ï^fl[i/-t',  par  G.  Chardon- 
champ,  Paris,  Wacogne,  1907,  in-12,  252  p.  ;  Les  propos  d'un  mutualiste, 
par  C.  Daël,  Paris,  Turenne,  1907,  in-18,  64  p.  ;  Vingt-cinq  ans  de  vie  car 
tholique,  par  Th.de  La  Rive, Paris,  Pion,  1907,  in-10,  280  p.;  Les  condi- 
tions du  retour  au  catholicisme^  par  le  D"  M.  Rifaux,  Paris.  Pion,  1907, 
in-16,  424  p.;  Vidée  de  droit  et  son  évolution  historique,  par  Ch.  Boucaud, 
Paris,  Bloud,  1907,  in-12,  64  p.  ;  Histoire  des  systèmes  économiques  et  socia' 
listes,  par  Hector  Denis,  Paris,  Giard,  1907,  in-S",  576  p.  ;  Patrons  et 
ouvriers,  par  A.  Roguenant,  Paris,  V.  Lecofîre,  1907,  in-12,  181  p.  ;  Les 
risques  professionnels.  Les  accidents  et  les  maladies  duMtravail,  par  Ancey, 
Paris,  Rousseau,  1907,  in-8o,  205  p.;  Pascal  et  son  temps,  par  Fortunat 
Strowski,  Paris,  Pion,  1907,  in-16,  286  p.;  Robert  Owenj  1771-1858,  par 
Edouard  Dolléans,  Paris,  Alcan,  1907,  in-12,  369  p.  ;  Essaisur  Vhistoire 
des  doctrines  du  contrat  social,  par  Frédéric  Atger,  Paris,  Alcan,  1906, 
in-S*,  432  p.;  Prêt,  Intérêt,  Usure,  par  L.  Garriguet,  Paris,  Bloud,  1907, 
in-12,  80  p.;  La  politique  allemande  et  la  navigation  intérieure,  ^^àr  Louis 
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Marlio,  Paris,  Larousse,  1907,  iii-8'>,  212  p.;  Rapports  sur  l'application 
deslois  régkmentant  letravaU  en  1905,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1900, 
in-8o,  476  p.  ;  Exposé  des  travaux  des  années  1905-1906  et  rfe  la  situation 
financière  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  Marseille,  1907,  in-8o, 
36  p.;  V enseignement j  la  doctrine  et  la  vie  dans  les  Universités  musulmanes 
d' Egypte,  ptkT  Pierre  Arminj on,  Paris,  Alcan,  1907,  in-8°,  292  p. -^Qu  est-ce 
que  le  droit  naturel?  par  Charles  Boucaud,  Paris,  Bloud,  ^907.  in-12,64p.; 
Les  origines  de  l'Aumône  générale  de  Lyon,  par  de  Boissieu,  Trévoux,  1907, 
in-8°,  40  p.  ;  Notes  sur  la  journée  de  huit  heures  dans  les  établissements  in- 
dustriels de  VÉtat,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1906,  in-8°,  94p.;  Reven- 
dications et  reprises  auxquelles  donne  naissance  la  loi  du  9  décembre  1903, 
par  P.  Hans,  Paris,  Rousseau,  1906,  in-8«,  42  p.;  le  sort  des  maisons  dans 
les  systèmes  socialistes,  par  Joseph  Guérin,  Paris,  Schlaeber,  1907,  in-12, 
50  p.  ;  \Vofficier  et  ses  ennemis,  par  le  capitaine  G.  Gouderc  de  Fonlongue, 
Paris,  Perrin,  1907,  in-12,  119  p.;  Déposition  d'un  viticulteur  sur  la  crise 
ri^ t cote,  Paris,  Amat,  1907,  in-S^,  19  p.;  Le  surpeuplement  et  les  habita- 
tions à  bon  marché,  par  H.  Turot  et  H.  Bellamy,  Paris,  Alcan,  1907,in-8«, 
258  p.  î  Principes  d'économie  politique,  par  G.  Schmoller,  t.  IV,  Paris, 
Giard,  1907,  in-8o>485  p.  ;  Souvenirs  d'Alsace,  par  Albert  Trombert,  Paris, 
Chaix,  1906,  în-12,  224  p.;  La  seigneurie  du  PéréGrimoiiard,  parle  vi- 
comte H.  de  Grimouard,  Poitiers,  1906,  in-8o,  145  p.  ;  La  réforme  électo- 
ral CypSiT  Le  i  oindre,  1906,in-18,31  p.  ',Chezles  /aunes, parie  Conseil  fédéral, 
Paris,  Pion,  1906,  in-18,  245  p,  ;  VOuvrière  de  Vaiguille  à  Toulouse,  par  B. 
Espinasse,  Paris, Picard,  1907,  in-S^,  252  p.  \  Institutions  de  MM.  Schneider 
et  C'"^,  Nevers,  1905,  in-4°,  193  p.  ;  Programme  des  études,  cours  supérieur, 
Schneideret  C*",  Nevers,  1905,  in-4<»,  111  p.;  Philosophie  des  sciences  sociales, 
t.  III,  par  René  Worms,  Paris,  Giard,  1907,  in-8°,  310  p.  ;  Monographie  de 
la  ville  d'Aimargues,  Paris,  Amat,  1906,  in-8°,  318  p.  ;  Lots  suisses  sur  le 
recouvrement  des  dettes  et  la  faillite,  par  Joseph  Cuylits,  Bruxelles,  1907, 
in-4o,  120  p.;  Les  industries  à  domicile  en  Belgique,  vol.  VI II,  Bruxelles, 
1907,  in-8°,  500  p.  ;  Les  classes  moyennes  en  Belgique,  Gand,  1907,  in-24, 
168  p.  ;  Lois  suisses  et  crédit  de  la  petite  bourgeoisie,  par  J. Cuylits, BruxelFes, 
1906,  in-4'',  120  p.;  Travail  des  ouvriers  dans  Iqs  ports,  Bruxelles,  1906, 
in-8o,  52  p.;  Rapports  animels  de  l'inspection  du  travail  en  Belgique, 
11«  année  (1905),  Bruxelles,  1006,  in-8o,  342  p  ;  Rapport  de  la  commission 
permanente  de  sociétés  mutualistes,  1896-1905,  Bruxelles,  1906,  in-4®,  60  p.; 
Bureau  of  statistics  oflaborand  industries  of New- Jersey,  1906,in-8<>,576p.; 
La  legislazioneoperaiae  rUfficio  del  lavoro,  par  L.  NeppiModona,  Firenze. 

1905,  in  8°,  329  p.;  Les  industries  à  domicile  en  Belgique,  Le  vêtement 
confectionné  pour  femmes  à  Bruxelles,  parCb.  Genart,  Bruxelles,  1907, 
in-8°,  77  p.  ;  Tableau  général  du  commerce  avec  les  pays  étrangers  penduni 
Vannée  1905  (  Statistique  de  la  Belgique),  Bruxelles,  1906,  in-folio, 716  p.; 
Materiali  per  una  legge  sul  lûposo  festivo,  DMcio  de\  lavoro,  Roma,  190C. 
in- 4°,  218  p.;  Comunedi  Venezia.  Case sane  economiche  e popolari,  Venise, 

1906,  in-S'' ;  Statistica  giudiziaria  pénale  per  Vanno  1903,  Rome,  1 907, in-8''. 
162  p.;  Annuaire  statistique  delà  cille  de  Buenos-Ayres  en  1905,  Buenos- 
Ayres,  1906,  in-8°,  316  p.;  Twenty-Third  annual  report  of  the  Bureau û( 
hbor  statistics,  1905,  Albany,  1000,  in-8«,  810  p. 

Le  Gèmnt  :  VillecbÉnoux. 

PARIb.  —   IMI'RIMBRIE   F.    LEVE,    RUE  CASSETTE,    17. 
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CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS 

Voyages  en  Espagne.  Billets  Aller  et  Retour  à  prix  réduits. 

En  vue  de  faciliter  les  voyages  que  de  nombreux  touristes  font  chaque  ann^e  en 
Espagne,  à  Toccasion  de  la  Semaine  Sainte,  des  Fêtes  de  Pâques  à  Madrid  et  de  la 
Foire  de  Séville  (du  18  au  22  avril),  la  Compagnie  d'Orléans  délivre  de?  billets  aller 
et  retour  à  prix  très  réduits  pour  Madrid  et  pour  Séville,  au  départ  de  Paris  et  de 
toutes  les  gares  et  stations  de  son  réseau. 

Ces  billets  sont  délivrés  jusqu'au  15  mai  et  sont  indistinctement  valables  pour  le 
retour  jusqu'au  15  juin  inclus,  dernière  date  pour  l'arrivée  du  voyageur  à  son  point 
de  départ,  même  si  le  voyage  a  été  commencé  après  le  15  mai. 

Les  prix  sont  les  suivants  : 

1®  Pour  Madrid,  prix  :  150  francs  en  («^c  classe,.  105  francs  en  2"  classe  avec  faculté 
d'arrêt  à  Bordeaux,  Bayonne,  Hendaye  et  sur  tous  les  points  du  parcours  espagnol. 

Les  porteurs  de  ces  billets  trouveront  à  Madrid  des  billets  d'aller  et  reiour  à  prix 
très  réduits  léuf  permettant  de  visiter  L'Escurial,  Avila,  Séjjoyie,  Tolède,  Aranjuez 
et  Guadalajara. 

2o  Pour  Séville,  prix  :  190  francs  en  l*^»  classe,  133  francs  en  2«  classe,  avec  faculté 
d'arrêt  à  Bordeaux,  Bayonne,  Saint-Sébastien,  Burgos,  Valladolid,  LÉscurial,  Ma- 
drid, Aranjuez,  Castillejo,  Baëza  et  Cordoue. 

Excursions  en  Andalousie.  —  Les  porteurs  de  ces  billets  trouveront  à  Cordoue  et 
à  Séville  des  billets  d'excursions  valables  30  jours,  podr  Xérès,  Cadix  et  Grenade, 
avec  retour  à  Séville  ou  Cordoue.  Ces  billets,  comportant  des  arrêts  facultatifs  dans 
toutes  les  gares,  sont  émis  du  !«'  avril  au  10  mai,  aux  prix  très  réduits  de  63  pese- 
tas en  l'*  classe  et  de  47  pesetas  en  2°  classe  (la  peseta  vaut  environ  0  fr.  93). 

Les  voyageurs  munis  de  billets  de  !>•«  classe  pour  Madrid  pu  Séville  ont  la  faculté 
de  prendre  jusqu'à  Madrid  le  train  de  luxe  «  Sud-Express  »,  à  la  condition  de  payer, 
en  outre  des  prix  ci-dessus,  le  supplément  ordinaire  pour  le  parcours  effectué  dans 
ce  train. 


CHEMINS    DE    FER    DE    L'OUEST 

Dans  le  but  de  faciliter  les  relations  entre  le  Havre,  la  Basse-Normandie  et  la 
Bretagne,  il  sera  délivré,  du  1"  avril  au  2  octobre  1907,  par  toutes  les  gareâ  du 
réseau. de  l'Ouest  et  aux  guichets  de  la  Compagnie  Normande  de  Navigation  à 
vapeur*,  des  billets  directs  comportant  le  parcours,  par  mer  du  Havre  à  Trouville 
et  par  voie  ferrée,  de  la  gare  de  Trouville  au  point  de  destination  et  inversement. 

Le  prix  de  ces  billets  est  ainsi  calculé  : 

Trajet  en  chemin  de  fer  :  prix  du  tarif  ordinaire;  trajet  en  bateau  :  i  fr.  70  pour 
les  billets  de  1'^  et  2«  classes  (chemin. de  fer)  et  \^^  classe  (bateau),  et  0  fr.  90  pour 
les  billets  de  3«  classe  (chemin  de  fer)  et  2°  classe  (bateau). 


CHEMINS  DE  FER  DH  L'EST 


La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  à  l'honneur  d'informer  les  Voyageurs 
que  les  billets  d'aller  et  retour  valables  60  jours  indiqués  ci-après,  dont  la  déli- 
vrance était  limitée  à  la  période  du  l^»"  avril  au  15  octobre  de  chaque  année,  sont 
dès  à  présert  délivrés  pendant  toute  l'année  à  première  demande  par  les  gares 
d'émission,  ravoir  : 

!•  de  Pari}',(Est)  a  Bàle,  Interlaken,  Rheinfelden,  Schinznach,  Baden  (Argovie), 
Lucerne,  Zurich,  Einsiedein,  Saint-Gall,  RagaU,  Landquart,  Davos-Platz,  Goire, 
Thusis,  Samaden,  Gélerina,  Saint-Moritz,  Baden-Baden  et  Innsbruck  ; 

2*  de  Reims,  Mézières-Charleville,  Châlons-sur-Marne,  Bar-le-Duc,  Nancy,  Troyes 
et  Chaumont  sur  le  réseau  de  l'Est  pour  Bàle,  Lucerne,  Zurich,  Einsielden,  Berne 
et  Interlaken,  et  de  Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Abbeville,  Hazebrouck,  Lille, 
Valenciennes,  Douai,  Cambrai,  Arras,  Amiens,  Saint-Quentin  et  Tergnier  sur  le 
réseau  du  Nord,  pour  les  mêmes  points  de  la  Suisse; 

3«  de  Lunéville  à  Bâle,  Lucerne,  Zurich^  Berne  et  Interlake 
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VIENT    DE    PARAITRE; 

A.    RO&UENANT 


PATRONS  ET  OUVRIERS 

Ouvrage  couronné  par  V Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 
1  Yol.  m-12,  XXII  —  181  p.  de  la  Bibliothèque  d'Economie  sociale.     Prix  :   «  fr. 

(PARIS.    LECOFFRE) 


Dans  la  môme  Collection,  derniers  Ouvrages  publiés  : 

LA    MvllNÂlG)    par  A.  de  Fovllle,  Membre  de  riastitut,  ancien  Directeur 
de  r  Administrai  ion  des  Monnaies. 

I£  PL&7,  D'APR&S  S&  CORRESPOHDANGE,  p»  o..h» 

de  Rlbbes,  2°  édition, 

LA    ÉoRUtSSEï    par    1'il.bbé    Lesôtre,    curé    de    S^-Etienne-da-MoDt. 
2«  édition. 

FRÉDÉRIC  LE   PLAY 

D'APRÈS    LUI-MÊME 
VIE -MÉTHODE -DOCTRINE 

i  NOTICES  ET  MORCEAUX  CHOISIS 

PAR 

M.  F.  AUBURTIN 

Maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État, 
Secrétaire  général  et  Ancien  président  de  la  Société  d'Economie  sociale, 

Paris,  GIARDet  BRIÈRE,  1  fort  ;vol.  in-18.    4  fr. 

Pour  les   Membres   de  la  Société   et  des   Unions  : 

Pris  aux  bureaux  de  la  Réforme:  8  fr.  —  Par  la  poste,  contre  le  prix  eavoyé:  S  fr.  65 


Les  membres  nouveaux  gui  entrent  dans  la  Société  ou  les  Unions  recevront  gra- 
tuitement le  livre  de  M,  F.  AUBURTIN  :  I^rédérle  I^  Play 
d'après  lul-môiite.  Vie,  métbode,  doctrine.  Cet  ouvragé  rèmii 
a  paru  le  plus  propre^  par  ses  notices  développées  et  par  les  abondants  extraits  des 
grandes  œuvres  de  Le  Play^  à  donner  aux  nouveaux  adhérents  la  connmsance 
précise  de  la  méthode  et  des  coiulusions  du  fondateur  de  V  Ecole  de  la  paix  sociale, 

PARIS.    —    IMP.     F.    LEVÉ,     BUE    CASSETTE,    17. 
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RÉFORME  SOCULE 


BIUEIIJ  DE  lA  SOmlTl  DlCONOlIE  SOGIAll 


UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


SIXIÈME    SÉRIE    —    TOME    III.     —    10<  LIVRAISON 


La  RÉFORH£  SOCIALE  parait  le  1<>'  et  le  16  de  ohaiiae  mois 
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LIVRAISON  DIJ  16  MAI  1907 


I.  —     COMMENT    TRAVAILLAIT    LE  PLAY,    (Souvenirs  pkrsonkels),  par 

M.  François  Eàoard.  —  (P.  725.) 

II.  —  LES  INSTITUTIONS  LOCALES  DE  L'ANGLETERRE.  —  IL  —  AUJOUR- 

D'HUI,  par   M.  Fernand    il^uburtio.   —  (P.   745.) 

m.     —    POSITIVISME  ET   ANARCHIE,    par   M.  Paul    Gottln.  —  (P.  750.1 

IV.  —  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE.  -  L'ASSURANCE  CONTRE  LE 
CHOMAGE,  GommuDication  de  M.  Pbillppo  de  I^as  Cases, 
et  obseryations  de  MM.  Hubert  Valleroiax,  Duval- 
il^rnould   et  Gouprie.   —   (P.  780). 

V.  —  ÉTUDES  DE   VIE  RURALE.   —  UNE  TERRIENNE   MODÈLE,  par  M* 
Victoria   Vidal.  —  (F.  794). 

VL   —    BIBLIOGRAPHIE.  —  (P.  806.) 

Sociologie  pure^  par  Lestbr  F.  Ward.  —  Bismarck  et  la  France,  par  Jacques 
Bainvillb.  —  La  morale  chinoise,  par  Fbrnand  Farjbnbl.  —  Une  expérience 
industnelle  de  réduction  de  la  jouimée  de  travail,  par  L.  G.  Fromont.  —  /" 
règle  des  mœurs,  par  Tabbé  Vignot.  —  La  Commune  à  Lyon,  par  Louis 
Andribux.  —  Trusts  et  cartells,  par  Alfrkd  Rbnouard. 

La  chronique  de  M.  des  Rotoura,  par  suite  d'ua  empêchement  impréTo,  n'a 
pu  nous  parvenir  à  temps.  Elle  paraîtra  dans  la  prochaine  livraison. 


XXVI«  CONGRÈS  ANNUEL 
3-6  Juin 


DU    ROLE    DES  INSTITUTIONS  PATRONALES 

DANS 

LÀ  VIE  lOïïSTRIELLE  COÎTEMPORAIIÎE 


Béance  d'ouverture  Lundi  3  juini  à  8  heures  1/2  du  soir 
y54,  boulevard  SaJint-Germain. 
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COMMENT^^i^VAILLMT^LE  PL4Y 

.      (  SOUVENIRS  PERSONNELS  ) 


Le  25  novembre  18l7,  un  domestique  m'apportait  avec  une  carte 
une  lettre  fermée  ;  la  lettre,  datée  du  même  jour,  disait  :  «c  Monsieur^ 
je  désirerais  vous  adresser  une  question  au  sujet  du  changement 
qui  s'est  opéré  depuis  la  description  de  Legrand  d'Aussy  relative  à 
l'histoire  des  jJuittard-Pinon  que  vous  avez  visités  en  octobre  der- 
nier. Je  vous  serais  fort  reconnaissant  si  vous  vouliez  bien  indiquer 
au  porteur  les  moments  où  j'aurais  le  plus  de  chance  de  vous  ren- 
contrer. Je  me  propose  à  tout  hasard  de  me  présenter  chez  vous 
demain  dimanche.  »  Après  ces  mots,  un  renvoi  qui  avait  permis 
d'ajouter  sous  la  signature,  àt  la  fin  de  la  page  :«  Si  en  raison  de 
l'état  de  ma  santé  je  ne  suis  pas  empêché  de  sortir  par  la  continua- 
tion de  la  pluie.  » 

La  signature,  d'une  écriture  tout  horizontale,  et  si  bien  dessinée 
qu'elle  rappelait  le  précepte  sacré  d^Ingres  :  a  Le  dessin  est  la  pro- 
bité de  l'art,  »  —  de  cette  probe  écriture  que  je  devais  revoir  bien- 
tôt chaque  jour,  disait  :  «  F.  Le  Play,  ancien  sénateur,  6,  place  Saint- 
Sulpice.  » 

Pierre- Guillaume-Frédéric  Le  Play  avait  alors  dépassé  71  ans, 
et,  en  outre  de  son  âge,  à  l'égard  duquel  je  devais  me  faire  scru- 
pule de  l'encourager  à  venir  chez  moi,  rue  Carnol,  pour  y  monter 
plus  de  80  marches,  les  recherches  auxquelles  je  m'étais  livré  pour 
choisir  utilement  les  renseignements  dont  il  me  faisait  l'honneur 
de  me  demander  communication  m'avaient  appris  la  grande  valeur 
scientifique  et  la  prééminence  morale  de  celui  qui  daignait  s'infor- 
mer auprès  de  moi.  J'avais  parcouru  la  première  édition  des 
Ouvriers  européens  et  dressé,  à  la  veille  de  partir  pour  l'Auvergne, 
mon  questionnaire  d'après  la  Méthode  des  Monographies  de  famille  ; 
j'avais  lu  attentivement  V Organisaiion  de  la  Famille  et  V Organisation 
du  Travail  :  j'admirais  en  lui  déjà  un  homme  que  j'étais  appelé  à 
tant  aflectionner;  enfin,  je  jugeais  que  je  devais  à  sa  sûre  méthode 
d'observation  d'avoir  pu  recueillir  en  peu  de  temps  la  multitude 
de  détails  que  je  rapportais  de  Pinon  sur  les  Communautés  de 
familles  rurales,  et  qu'ils  lui  appartenaient  un  peu  par  consé- 
quent. . .  , 

La  RéF.  Soo.,  16  mai  1907.  6«  Sér.,  t.  lU  (t.  LUI  col.).       50 
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726  COMMENT   TRAVAILLAIT   LE   PLAY. 

Sa  lettre  était  la  conséquence  d*un  avis  qui  terminait  la  réponse 
que  lui  avait  faite  de  Thiers  un  correspondant  auquel  il  s'était 
adressé  de  Paris,  —  je  crois  me  rappeler  que  c'était  M.  le  curé 
de  Thiers  et  qui  lui  disait  :  (c  M.  E...,  emploj^é  à  la  Bibliothèque 
nationale  (rue  Garnot,  n^3,  à  Paris),  a  passé  la  journée  entière  du 
5  octobre  à  Pinon  »,  —  c'était  la  dixième  de  mon  investigation,  — 
«  à  fouiller  dans  les  vieux  papiers  qui  restent,  à  visiter  les  vieux 
b&timents,  à  questionner  sur  les  coutumes  du  vieux  temps....  et 
pourra  donner  tous  les  renseignements  désirables.  Ne  pas  manquer 
de  s'adresser  à  lui.  » 

Dans  ma  réponse  à  M.  Le  Play,  je  proposai  pour  le  lendemain  de 
rendre  visite,  place  Saint-Sulpice  dans  l'après-midi,  et,  à  Theure 
dite,  je  me  trouvais  bien  exactement  au  rendez-vous.  Je  fos  pré- 
senté à  MM.  Focillon  et  Cheysson,  que  M.  Le  Play  avait  convoqués 
exprès  pour  cette  rencontre  (je  ne  devais  entrer  en  rapports  avec 
mon  ami  Delaire  que  quelques  jours  plus  tard),  et  dès  aussitôt 
la  conversation  porta  uniquement  sur  les  Quitlard-Pinon. 

Gomme   Socrate,    le    Maître    était    un    habile    <k    accoucheur 
d'idées  ».  Assurément,  son  but  principal  en  se  renseignant  sur 
mon  enquête,  avec  Tacuité  de  son  intelligence  toujours  en  éveil 
devant  les  faits,  était  de  s'assurer  en  quelle  proportion  elle  pouvait 
confirmer  les  bienfaits  de  la  tradition  et  les  dangers  inhérents  à  k 
nouveauté  :  une  institution  telle  que  la  Communauté  des  biens  de 
famille,  née  sous  le  patronage  des  hauts  seigneurs  terriens,  et  qui 
avait  produit  pendant  près  de  mille  ans  la  prospérité  de  nombreuses 
générations,  devait  fournir  plus  d'un  argument  contre  les  partisans 
d'un  renouvellement  intégral  de  la  société  française,  et,  en  particu- 
lier, du  morcellement  des  héritages  ;  —  assurément  encore,  le  con- 
trôleur expérimenté  de  toutes  les  idées  sociales  qu'était  M.  Le  Play, 
celui  qui  était  allé  découvrir  au  fond  des  vallons  du  Lavedan  les 
origines  delà  famille-souche  (1]  qu'il  proposait  si  justement  comme 
modèle  aux  travailleurs  de  la  terre  ne  pouvait  douter  que  ce  fût  le 
respect  du  Décalogue,  de  l'autorité  paternelle,  delà  Gdé  ité  perma- 
nente aux  engagements  originaires  qui  eussent  fait  le  bonheur  des 
Quittard-Pinon  pendant  une  si  longue  durée  ;  —  mais  en  même 
temps  qu  il  désirait  connaître  ainsi  en  quelle  mesure  la  législation 

(1)  «  Les  coûtâmes  souchères  sont  celles  où,  pour  succéder  i  un  propre,  il 
faut  nôcessairement  être  issu  du  premier  acquéreur  » .  Gaos,  Histoire  du  irait  de 
succession  au  moyen  âge,  trad.  par  de  Loménie,  p.  178. . 
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née  de  la  Révolution  pouvait  avoir  atteint  la  constitution  de  la 
famille  auvergnate  (i)  comme  elle  avait  fait  de  la  famille  pyré- 
néenne (2),  le  Maflre  voulait  apprendre  si  c'était  en  conformité 
avec  les  doctrines  de  la  Réforme  sociale  queTex-altaché  de  la  Biblio- 
thèque impériale  et  nationale  avait  eu  la  pensée  de  s'intéresser 
aux  Communautés  de  familles  rurales,  ou  bien  si  c'était  simple- 
ment par  goût  d'érudition. 

Non,  le  point  de  vue  auquel  je  m'étais  placé  était  tout  le  contraire 
de  celui  auquel  sa  haute  raison  et  l'expérience  avaient  conduit 
M.  Le  Play  ;  mais  la  sincérité  n'était  pas  pour  lui  déplaire,  il  la  pro- 
voquait de  son  mieux  à  Tégard  de  quiconque  entrait  en  rapports 
avec'  lui  :  «  Il  y  a  quelque  chose  à  faire  avec  notre  jeune  ami,  n  — 
voulut-il  bien  dire  devant  moi  à  MM.  Cheysson  et  Focillon,  — 
(c  vous  êtes  entré  dés  aujourd'hui,  si  vous  le  voulez,  dans  le  milieu 
qui  convient  à  la  nature  de  vos  recherches  et  à  votre  intelligence 
curieuse  :  consentez-vous  à  nous  revoir  ?  » 

Mis  au  courant  des  habitudes  journalières  de  M.  Le  Play,  peu 
de  jours  après  je  commençais  avec  lui,  sur  son  invitation,  cette  bien- 
heureuse série  de  promenades  quotidiennes  à  travers  le  Luxem- 
bourg au  cours  desquelles  j'en  appris  plus,  sur  le  fonctionnement 
des  sociétés  humaines,  les  causes  de  leurs  progrès  et  les  causes  de 
leurs  décadences  qu'en  dix  années  de  lectures  suivies  (3)  ;  pour  ma 
part,  j'apportais  dans  nos  conversations  mon  pauvre  petit  bagage 
historique,  et  je  voyais,  d'abord  avec  surprise,  puis  avec  la  joie 
que  la  rencontre  de  la  vérité  donne  à  toute  intelligence,  les  faits  de 
histoire  éclairés  pour  moi  d'un  jour  éclatant  et  classés  de  main  d\) 
maitre  à  une  valeur  relative  bien  différente  de  celle  que  je  leur  avais 
vu  attribuer  jusque-là. 

M.  Le  Play  était  d'une  complaisance  inlassable  pour  expliquer, 
redresser  ou  accepter  un  terme  nouveau  ;  et  il  ne  se  refusait  à 
aucun  retour  en  arrière  sur  ses  propres  hésitations,  les  hésitations 
de  sa  pensée  devant  les  faits  :  «c  J'ai  changé  plus  d'une  fois,  —  nou^^ 
disait-il,  —  car  nous  étions  parfois  plusieurs  de  ses  disciples  associés 

(1)  Bulletin  des  séances  de  la  Société  d'Economie  Sociale  :  séance  du  t4  avril 
1878.  t.  VI,  p.  126. 

(2)  Bulletin  des  séances  de  la  Société  d'Economie  sociale  :  séAQca  du  3  dé- 
cembre 1876,  t.  V,  p  353  ;  et  Le  Plaj:  l'Organisation  de  la  famille,  avec  trois 
appendices  de  MM.  Emile  Cheysson,  Claudio  Jannet,  etc.    Marne,  1875. 

(3)  Un  adage  de  ce  peuple  chinois,  que  Le  Play  estimait  si  haut,  n«  dit-il  p«us  : 
il  Une  nuit  passée  en  conversation  avec  un  sage  vaut  mieux  que  dix  années  de  lec> 
tures  suivies...  » 
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à  ses  promeaades,  Béchaux,  Claudio  Jannel,  Reichenbach  enlre 
autres, — et  je  suis  tout  prêt  échanger  encore,  ajoutait-il,  là  où 
Ton  me  montre  que  je  me  suis  trompé.  » 

La  première  question  directe  que  M.  Le  Play  adressait  à  ses 
amis  absents  depuis  un  peu  ou  beaucoup  de  temps  était  celle-ci: 
•«  Quels  faits  nouveaux  nous  apportez-vous  ?  »  Cétait  à  peu  près  la 
même  formule  à  Tégard  de  ses  nouvelles  recrues.  «  Quelles  obser- 
vations personnelles  vous  platt-il  de  comparer  aux  observations 
recueillies  dans  nos  enquêtes  antérieures?  »  £t  si  des  conclusions 
irop  hâtives,  mal  appuyées  sur  les  réalités,  prenaient  au  cours  d'une 
«conversation  une  place  prépondérante  dans  la  proportion  des  faits 
exposés  :  «(  Nous  aimons  mieux  ici,  disait-il  bientôt,  des  recueils 
de  faits  bien  observés  que  des  exposés  de  doctrines.  »  Et  plus  d'un 
homme  très  disert  s'est  récusé  de  lui-même  au  moment  de  prendre 
place  parmi  les  leaders  de  la  Société  d*Ëconomie  sociale,  en  se  ren- 
dant compte  que  ce  rôle  y  exigeait  plus  de  jugement,  d'attention 
aux  faits  sociaux,  que  de  rhétoriquejet  de  belle  littérature. 

M.  Le  Play  travaillait  seul  toute  la  matinée;  mais,  après  le  déjeu- 
ner de  midi,  il  sortait  pour  sa  promenade.  D'ordinaire,  je  me  ren- 
-dais  au-devant  de  lui  vers  une  heure  ;  nous  traversions  la  place 
Saint-Sulpice  —  nous  arrêtant  sous  le  vaste  péristyle  de  Téglise, 
s'il  pleuvait,  —  puis  nous  suivions  la  longue  allée  du  Luxembourg 
jusqu'à  l'Observatoire;  la  Pépinière  était  toujours  Tobjet  d'un 
détour,  soit  à  l'aller,  soit  à  la  fin  de  cette  promenade,  et  je  laisse  à 
penser  combien  la  causerie  que  M.  Le  Play  voulait  bien  engager  en 
marchant  était  attra^fante.  D'intermittentes  qu'elles  furent  au  début, 
<^es  conférences  en  plein  airdevinrentpour  moi  journalières,  et  peu 
à  peu  M.  Le  Play  m'attira  plus  près  de  lui. 

11  procédait  alors  à  la  refonte  en  six  volumes  in-8*des  Ouvriers 
^uropéenSy  dont  la  1'^  édition,  de  1856,  était  de  format  in-folio,  et 
il  en  était  arrivé  de  ce  travail  difficile  aux  tomes  IV*etV';/e 
tome  1*'  devait  venir  à  l'impression  seulement  après  le  VP  pour 
eontenir,  avec  l'exposé  de  la  méthode,  les  définitives  conclusions 
<le  l'auteur.  —  Au  fur  et  à  mesure  de  l'apparition  des  épreuves,  il 
en  faisait  parvenir  les  exemplaires  à  un  certain  nombre  d'amis: 
MM.  Rondelet,  les  abbés  Riche  et  de  Tourvillé,  Cheysson,  Focillon, 
Wilbois,  et  il  voulut  bien  m'associer  un  jour  à  cette  vérification. 
Les  éditeurs  de  cette  deuxième  et  dernière  édition  étaient  MM.  Marne, 
de  Tours,  dont  le  nom  y  reste  attaché,  mais  pour  la  commodité  du 
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travail,  celte  maison  avait  accepté  de  le  faire  imprimer  à  Paris, 
chez  Quantin,  rua  Saint-Benofl;  j'accompagnais  souvent  M.  Le 
Play  à  l'imprimerie  et  je  figurai  bientôt  tout  à  fait  sur  la  liste  de 
répartition  des  épreuves  à  corriger. 

Sur  ces  entrefaites,  les  séances  annuelles  de  la  Société  d'Écono- 
mie sociale  allaient  recommencer,  et  la  première  de  la  session 
était  fixée  au  3  mars  pour  l'année  1878. 

Dès  le  premier  jour  de  la  fondation  de  la  Société  d'Économie 
sociale,  en  1856,  le  Maître  avait  assumé  les  fonctions  de  secrétaire 
général,  qu'il  a  conservées  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  (et  M.  Delaire, 
qui  lui  a  succédé  dans  ce  poste  pénible,  en  1884,  après  un  intérim^ 
d'un  an  par  M.  Albert  Le  Play,  nous  a  bien  montré,  pendant  vingt- 
cinq  ans,  que  ce  ne  fut  jamais'  ce  qu'on  appelle  une  honorable 
sinécure)  :  convocations,  publication  du  Bulletin  (1),  conférences, 
correspondances,  tout,  pendant  la  vie  de  M.  Le  Play,  aboutissait  à 
la  place  Saint-Sulpice,  en  partait  et  y  revenait.  Or,  vers  la  fin  de 
cette  année  1877,  où  j'avais  eu  la  fortune  inattendue  de  connaître 
M.  Le  Play,  et  tandis  que  je  n'étais  pas  encore  membre  de  la  So- 
ciété d'Économie  sociale,  le  Maître  me  parlant  des  séances  publi* 
ques  qu'elle  tenait  huit  fois  par  an  dans  la  grande  âalle  de  la  mai- 
rie du  1"  arrondissement,  place  du  Louvre,  me  demanda  s'il  me 
serait  agréable  d'y  être  invité  et,  ma  réponse  ne  pouvant  être  que 
très  affirmative,  je  reçus  peu  de  temps  après  une  convocation' 
imprimée  qui  disait  :  ce  Monsieur  et  cher  confrère,  j'ai  l'honneur  de' 
vous  informer  que  la  Société  d'Économie  sociale  tiendra  sa  pre-' 
mière  séance  pour  la  session  1878  le  dimanche  3  mars,  dans  le 
lieu  ordinaire  de  ses  séances^  k  midi  trois  quarts  très  précis.  »  Au 
bas  de  la  feuille  était  l'indication  manuscrite  :  T,  S.  V,F,\  puis, 
au  ferso  de  cette  première  page,  je  lisais,  écrit  à  la  main,  sous  la 
dictée  de  M.  Le  Play,  cet  c  Avis  :  [Tous  les  vendredis  qui  précèdent 
les  huit  séances  annuelles,  on  se  réunit  chez  moi  à  8  h.  1/2.  [L'au- 
teur de  la  conférence  indiquée  pour  le  dimanche  suivant  exposé 
son  plan.  [Les  assistants- donnent  leur(s)  conseil(s),  et  ils  examinent 
s'il  leur  convient  de  prendre  la  parole  dansia  discussion  du  diman- 
che, conformément  à  un  accord  avec  l'auteur.  » 

Ce  post-scriptum  m'était  doublement  personnel  :  il  répondait 

(1)  Le  Bulletin  de  la  Société  internationale  des  Etudes  pratiques  d'Economie 
sociale  a  débuté  par  le  compte  rendu  de  la  séance  du  18  décembre  1864;  jusqu'à 
cette  date,  les  procès-verbaux  détaillés  de  ses  réunions  recevaient  Thospitalité 
dans  VEconomiste  français,  dirigé  par  M.  Jules  Duval. 
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d'abord,  avec  un  grand  respect  pour  mon  amour-propre,  aux  rai- 
sons qui  m'avaient  fait  refuser  jusque-là  de  faire,  devant  la  Société 
d'Ëconomie  sociale,  uii  rapport  sur  mon  exploration  historique  en 
Auvergne  sous  excuse  que  je  n'avais  pas  Tbabitude  de  parler  en 
public,  car  licencié  en  droit  n'est  pas  toujours  synonyme  d'avocat; 
—  il  m'assurait,  en  outre,  le  concours  propice  d'orateurs  expéri- 
mentés pour  un  apprentissage  attrayant  et  tout  bienveillant.  M.  Le 
Play  avait  eu,  dès  l'origine  de  nos  relations,  la  pensée  de  cette 
préparation  par  laquelle  tous  les  jeunes  disciples  qui  m'ont  précédé 
ou  suivi  auprès  de  lui  furent  initiés  peu  à  peu  à  communiquer  par 
la  parole  avec  des  auditeurs  de  choix,  —  au  nombre  desquels  les 
membres  de  la  Société  d'Economie  sociale  étaient  priés  par  le  Con- 
seil ((  d'amener  à  la  séance  les  dames  de  leurs  familles  >;  en  ce 
second  lieu,  cet  avis  m'introduisait  de  plain-pied  dans  les  travaux 
de  la  Société,  que  je  n'avais  encore  qu'entrevus  à  travers  mes  con- 
versations avec  M.  Le  Play. 

Dès  que  le  moment  était  venu  pour  chacun  de  nous  de  céder  aux 
encouragements  dont  nous  étions  l'objet  de  la  part  du  Maître, 
M.  Le  Play  nous  aidait  à  fixer  le  titre  de  notre  étU'ie.  J'avais  pro- 
posé :  <(  Une  famille  rurale  à  travers  dix  siècles  de  Thistoire  de 
France.  »  Je  n'eus  pas  de  peine  à  accepter  d'y  substituer  heureu- 
sement celui-ci  :  «  Famille  de  paysans  de  l'Auvergne  en  communauté 
de  biens.  »  Pliis  M.  Le  Play  me  fit  adopter  une  meilleure  disposi 
lion  des  matières  que  celle  que  j'avais  préparée,  et  arriver  jusqu'à 
des  conclusions  que  je  n'avais  pas  encore  entrevues. 

SauF  cette  soirée  du  vendredi,  consacrée  une  fois  par  quinzaine 
à  la  préparation  de  la  séance  publique,  tous  les  autres  soirs  se 
passaient  chez  M.  Le  Play,  en  famille  :  «  Le  travail  finit,  disait-il< 
quand  la  soupe  est  servie  »;  et,  en  effet,  à  l'exception  de  telle^ou 
telle  occasion  où  la  présence  de  quelque  illustre  visiteur  étranger 
nécessitait  une  dérogation  àces  réconfortantes  habitudes  familiales, 
M.  Le  Play  s'asseyait  après  le  dîner  à  une  table  de  whist  avec  ses 
amis,  et  le  «  silence  »  était  respectueusement  observé  dans  le  grand 
salon  :  seuls,  le  susurrement  du  samovar  sur  la  table  centrale)  et 
les  causeries  échangées  à  voix  basse  entre  les  autres  convives  à 
quelque  bout  de  la  vaste  pièce  se  faisaient  entendre  discrètement. 
Vers  neuf  heures,  et  pendant  que  Mesdames  Le  Play  offraient  le 
thé,  la  conversation  redevenait  générale,  sur  les  faits  du  jour,  les 
livres  nouveaux,  les  journaux. 
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C'est  dans  ces  conversations  que  plusieurs  d*entre  nous,  MM.  Co- 
quille et  Rondelet,  puis  MM.  Demolins,  Saint-Genest,  Urhais 
Ouérin,  par  exemple,  prenaient  les  éléments  de  leurs  articles  pour 
Y  Univers  y  le  Figaro  j  le  SoîeUj  la  Revue  du  Monde  catholique^  le  Carrée^ 
pondant j  la  Revue  de  France,  la  Décentralisatian, 

Dans  son  zèle  pour  la  propagation  des  vérités  doQt  il  s'était  fait 
l'ardent  et  persévérant  apôtre,  M.  Le  Play  ne  s'en  tenait  pas  ^ 
verser  les  trésors  de  sa  longue  expérience  et  d'un  jugement  de 
premier  ordre  dans  l'intelligence  de  ses  jeunes  amis,  et  de  pro- 
voquer leur  raison,  éprouvée  où  juvénile,  à  la  recherche  des  faits 
et  des  leçons  qui  devaient  en  ressortir  ;  il  agissait  aussi  à  tonte 
occasion,  même  à  distance,  sur  des  esprits  doi^t  il  pouvait  arriver 
à  faire  des  collaborateurs  de  son  œuvre,  parfois  bien  imprévus. 
Fidèle  aux  règles  d'observation  de  notre  Maître,  je  ne  veux  parler 
explicitement  ici  que  de  deux  de  ses  tentatives  de  propagande 
dont  les  circonstances  se  sont  déroulées  sous  mes  yeux. 

Dans  les  notes  de  Mes  conversations  avec  Le  Play,  je  retrouve  ces 
souvenirs  que  je  reproduis  in  extenso.  <]l'était  en  1879.  Le  Maître, 
toujours  attentif  à  ce  qui  pouvait  contribuer  à  la  restauration  de 
sa  chère  patrie,  avait  invité  l'auteur  des  Idées  de  Madame  Auhray  à 
venir  s'entretenir  avec  lui  à  l'occasion  de  la  Préface  d'une  de  ces 
comédies,  et  Alexandre  Dumas  fils  s'était  rendu,  une  après-midi 
place  Saint-Sulpice,  avec  un  respectueux  empressement.  —  Quand 
il  eut  été  annoncé  :  «  Je  désire  que  vous  assistiez  à  cet  entretien  d, 
me  dit  M.  Le  Play,  tandis  que  je  faisais  mine  de  me  retirer; 
«  avec  des  hommes  qui  ont  connu  la  vie  aussi  profondément  que 
<;elui-ci,  ajouta-t-il,  il  y-  a  toujours  quelque  bon  profit.  C'est 
d'ailleurs  la  méthode  d'observation  des  faits.  j>  —  Dés  que  j'eus  été 
présenté,  je  me  plaçai  devant  le  pupitre  où  M.  Le  Play  travaillait 
quelques  instants  auparavant,  tandis  que  les  deux  interlocuteurs 
arpentaient  la  grande  pièce  dans  sa  longueur. 

(c  Votre  père  que  j'ai  beaucoup  connu,  vous  le  savez,  commença 
M.  Le  Play,  était,  comme  disait  de  lui  Miche1et,a  une  des  forces  de 
la  nature.  j>  Vous  êtes  devenu  une  des  forces  de  la  société,  une 
Autorité  sociale.  J*ai  voulu  vous  demander  de  m^aider,  d'agir  avec 
moi  pour  le  redressement  de  notre  race,  si  malheureuse  aujourd'hui. 

—  Ehl  comment  le  pourrai-je,  mon  cher  Maître!...  Elle  est,  en 
effet,  bien  malade...  Si  nous  la  laissions  aller  tout  doucement 
jusqu'au  bout  du  rouleau. 
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—  Dieu  a  fait  les  nations  guérissables,  mon  ami. 

'  —  Quand  elles  veulent  guérir,  certes,  oui,^  fit  vivement  Dumas. 
Or  j'ai  bien  peur  que  la  France  ne  ressemble  à  présent  à  ces  ma- 
lades dont  un  médecin  de  mes  a'mis  me  disait  ces  jours- ci  :  a  Nous 
n'avons  tous  rien  de  plus  pressé,  quand  notre  linge  revient  bien 
lisse  et  bien  blanc  de  chez  le  blanchisseur,  que  de  le  friper  et 
salir  de  nouveau;  ainsi  la  plupart  de  nos  clients  ne  nous  deman- 
dent le  recouvrement  de  leur  santé  que  pour  la  compromettre 
aussitôt.  » 

—  Mais  ceux  qui  souffrent  par  la  faute  des  autres,  insista 
M.  Le  Play,  Tenfant,  la  femme  séduite,  ne  faut-il  pas  les  secourir? 

—  Qu'y  pouvons-nous,  Maître?  Qu'y  puis-je,  du  moins? 

—  Les  introductions  de  vos  drames  sont  partout  commentées;... 
vous  devriez,  dans  une,  dans  plusieurs  même,  toucher  à  la  question 
de  la  paternité,  de  l'enfant  naturel,  de  la  séduction. 

.  —  Les  enfants  naturels?...  Mais  pourquoi  tant  regretter  qu'il  en 
existe  ?  répliqua  le  boulevardier  qui  était  en  Dumas  fils;  et  Urne 
semble  que  depuis  Moïse  jusqu'à...  » 

Mais,  s'avisanl  devant  la  physionomie  subitement  attristée  de 
M.  Le  Play  que  ce  ne  pouvait  être  là  le  ton  dfe  la  conversation  dans 
cette  maison,  il  arrêta  court  sa  fanfaronnade  de  scepticisme,  et  se 
reprenant  : 

—  Il  y  aurait  mieux  que  cela,  dit-il  avec  sympathie. 

—  Un  livre,  évidemment,  dit  M.  Le  Play. 

—  Non,  mais  quatre  lignes  dans  un  Code;  trouvons  l'occasion  de 
glisser  ces  quatre  lignes  dans  une  loi,  et  nous  sauverons  la  situa- 
tion, acheva-t-il,  faisant  par  ces  mots  une  allusion  délicate  aux  ten- 
tatives infructueuses  jusqu'alors  de  M.  Le  Play. 

—  Hélas!  oui,  car  nous  sommes  un  des  rares  pays  du  monde  qui 
n'a  point  de  législation  tontre  la  séduction;  aussi  faut-il  agir  sur 
Topinion,  sur  le  public,  et  vous  devriez  bien  me  promettre  de 
faire  quelque  chose  dans  cet  esprit.  Prfcmettez-le-moi,  mon  amî, 
promeltez-le-moi,  répétait  M.  Le  Play  en  lui  pressant  les  maies 
avec  émotion. 

—  Je  le  ferai,...  bien  sûr,  répondit  enfin  Dumas;  mieux  encore... 
je  le  fais. 

—  Comment  donc? 

—  Je  prépare  une  pièce  où  le  sujet  est  traité  à  fond.  Voici 
comme  : 


U'. 
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Et  s*étant  asâis,  il  exposa  le  plan  d'uDe  comédie  de  mœurs  dont 
la  contexture  générale  était  celle-ci  : 

((  ...Dans  une  manufacture,  une  ouvrière  a  été  séduite  :  son  état 
ne  va  plus,  bientôt,  laisser  de  doute  ;  quel  est  le  séducteur  ?  —  Le  ' 
chef,  le  manufacturier  lui-m^me,  le  patron  1  —  Il  va  falloir  qu*élle 
quitte  la  fabrique;  elle  a  une  explication  avec  son  amant.  —  Re-' 
proches,  menaces.  —  «  Avec  de  Targent,  nous  arrangerons  tout, 
conclut    brutalement   celui-ci;  et  je   te  ferai  épouser  un  de  mes' 
contremaîtres...  »  Sur  ces  entrefaîtes,  le  patron  est  averti   que/ 
pendant  qu'il  mettait  à  mal  la  pauvre  fille,  sa  propre  fille  à  lui  se 
compromettait  précisément  av^ec  un  contremaître  de  sa  fabrique. 
La  thèse  change  alors  de  bord,  et,  disait  Dumas,  pasëe  du  côté 
Cour  au  côté  Jardin.  «  Le  misérable!  peut-on  être  assez  infâme!... 
Une  fille  si  belle!  Si  bonne!  Si...!  »  Les  passions  se  développent, 
et  la  comédie  marche  à  sa  conclusion  par  ces  mots  :  «  J'ai  épousé, 
avec  ou  sans  tare;  j'ai  reçu  100.000  francs  de  dot;  ils  ont  fait  des 
petits;  je  donnerai  un  million  à  celui  qui  épousera  ma  fille;  et 
j'aurai  un  nom  pour  elle;  oui,  un  nom!...  » 

En  terminant,  Dumas  rappelait  ainsi  qu'il  avait  fait  jouer  Mo7i- 
siêur  Alphonse  et  La  Question  éC Argent,  quelques  années  avant. 

—  «  Mon  ami,  il  ne  fera  rien,  me  dit  M.  Le  Play,  après  l'avoir 
reconduit  :  lui  aussi,  il  est  malade.  » 

Je  ne  crois  pas,  en  effet,  que  Dumas  ait  écrit  sa  pièce,  du 
moins  sous  la  forme  qu'il  se  proposait  en  fô79  de  lui  donner;  mais 
peut-être  que  le  dialogue  que  je  viens  de  rapporter  n'a  pas  été  sans 
influence  sur  le  cours  de  ses  travaux,  puisque  le  livre  Les  Femmes 
qui  tuent  e^t  de  1880(1).  Ajoutons  que,  dans  la  Préface  de  Monsieur 
Alphoase  qui  est  de  1879,  l'auteur  insiste  :  1°  sur  la  recherche  de  la' 
paternité;  2**  pour  le  rétablissement  des  tours;  3**  pour  Tadoplionl 
par  l'État  de  tous  les  enfants  nés  hors  du  mariage. 

Au  cours  de  l'année  1880,  exactement  le  13  mars,  M.  Le  Play 
réunissait  dans  son  salon  un  grand  nombre  de  ses  amis  et  de 
dames,  pour  ce  à  4  heures  un  quart...  entendre  une  lecture  qui  sera 
faite  par  M.  Taine,  de  l'Académie  française  ».  Cette  lecture  avait* 
pour  sujet  la  célèbre  Psychologie  du  jacobin,  que  tout  le  monde  a 

(1)  A  roccasioQ  de  la  mort  d'Alexandre  Dumas  fils...  u  Si  cette  pièce  fut  écrite, 
par  hasard»  et  si  elle  est  enfouie  dans  quelque  tiroir,  oubliée  par  Dumas  lui-même, 
disait  Le  Temps  du  28  décembre  1S95,  cela  nous  fait  deux  «  Route  de  Thèbes  » 
h  espérer. 
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pn  retrouver  dès  lors  dans  les  Origines  de  la  France  contemparaitu. 
Persuadé  depuis  longtemps  lui  aussi  que  «  depuis  cent  ans  l'his- 
toire est  une  conspiration  contre  la  vérité  »,  —  l'expression  est,  je 
crois,  d'Augustin  Thierry,  —  M.  Le  Play  était  heureux  et  fier  de 
voir  proclamer  chez  lui,  par  la  première  audition  d'une  œuvre  si 
documentée  et  qui  devait  avoir  un  immense  retentissement,  que  le 
jacobinisme,  en  créant  le  courant  de  légalité  autoritaire  qui  nous 
déprime,  a  marché  au  rebours  du  génie  propre  de  la  nation  fran- 
çaise, fait  d'autant  de  fierté  que  de  bonne  volonté  ;  la  France  chré- 
tienne pense  comme  cet  ancien  qui  disait  :  «  La  coutume  est  un 
roi  et  la  loi  un  tyran  »  ;  le  jacobin, au  contraire, ne  voit  rien  déplus 
légitime  au  nom  de  sa  Raison,  même  contre  le  Droit,  que  d'im- 
poser à  un  peuple  une  loi  toute  faite  et  sortie  toute  armée  du  cer- 
veau plus  souvent  étroit  d'un  de  ces  docteurs  systématiques,  — 
€  accoutumés,  notait  déjà  à  la  fin  du  xviir  siècle  un  compatriote 
de  J.-J.  Rousseau,  Mallet  du  Pan,  à  gouverner  avec  des  mots  le 
globe  entier,  de  la  Pointe  du  Spitzberg  au  Gap  de  Bonne-Espérance. 
Pas  un  commis-marchand  formé  par  la  lecture  de  VIfélam,  pas 
un  bel  esprit  devenu  publiciste  en  apprenant  par  cœur  les  togogri- 
phes  du  Contrat  social  qui  ne  fasse  aujourd'hui  une  constitution  ». 

On  pense  bien  que,  pour  suffire  à  de  si  importantes  et  si  diverses 
préoccupations  M.  Le  Play  avait  dû  conserver  une  santé  physique 
et  intellectuelle  de  premier  ordre.  Ses  habitudes  y  avaient  secondé 
une  nature  de  la  meilleure  qualité. 

M.  Le  Play  se  faisait  éveiller  à  six  heures;  il  s'habillait  à  sept, 
et,  à  huit  heures,  son  petit  déjeuner  pris,  il  était  au  travail,  debout 
devant  ce  pupitre,  placé  en  vue  de  la  place  Saint-Sulpice  et  bien 
exposé  au  midi,  derrière  une  double  fenêtre  à  la  mode  russe  : 
comme  Kant,il  prenait  les  dispositions  voulues  pour  n'avoir  jamais 
dans  la  pièce  où  il  se  tenait  ni  moins  ni  plus  que  14%  Tété  comme 
l'hiver. 

Chaque  matin,  ses  petits-enfants,  car  tous  les  enfants  que  son 
fils,  M.  Albert  Le  Play, avait  de  son  mariage  avec  M"®  Michel  Che- 
valier vivaient  avec  lui  sous  le  méii^e  toit,  place  Saint-Sulpice,  vers 
8  h.  1/2  donc,  garçons  et  fillettes  arrivaient  en  file  indienne,  les  plus 
petits  en  avant,  et  en  chœur  lui  disaient  :  a  Bonjour,  grand  père!  » 

—«Ah!  vous  voilà,  mignons,»  faisait-il.Il  posait  la  plume,  prenait 
une  boîte  sous  le  couvercle  de  son  bureau,  et,  en  remettant  à 
cliaque    enfant   quelques  pastilles  de  chocolat,  il  l'embrassait. 


Digitized  by 


GoogI( 


-     COMMENT  TRAVAILLAIT  LE  PLAY.  735 

L'enfant  disait  :  «  Merci,  grand-père  »,  avec  une  conrle  révérence, 
et  remerciait  ainsi  le  bon  «  bon  papa  »  autant  du  baiser  que  des 
bonbons,  puis  la  iSle  indienne  reprenait  la  direction  de  Tapparte- 
ment.  «  Que  de  temps  nous  perdons  avec  les  enfants  I  me  dit-il 
un  jour,  en  souriant  de  tendresse  ;  tâchons  de  bien  employer  pour 
eux  celui  qu'ils  nous  laissent.  » 

Aussitôt  le  silence  rétabli,  en  effet,  nous  nous  remettions 
chacun  à  notre  tâche  jusqu'à  midi. 

Ordinairement  c'était  pendant  cette  séance  du  matin  que  M.  Le 
Play  rédigeait,  sans  jamais  s'asseoir;  —  à  sa  droite,  vers  le  milieu 
de  la  grande  pièce,  dont  le  fond  était  occupé  par  u6e  bibliothèque, 
je  travaillais  pendant  ce  temps  à  préparer  Tenvoi  de  sa  corres- 
pondance on  à  corriger  les  épreuves  reçues  la  veille  pour  la  2*"  édi- 
tion des  Ouvriers  européens  et,  plus  tard, de  La  GonstiMùm  essen- 
tielle de  Thumanité  (1). 

Après  la  promenade  au  Luxembourg,  ou,  selon  les  besoins,  aux 
ateliers  de  l'imprimerie  Quantin  pour  hâter  la  composition  des 
épreuves,  M*  Le  Play  voulait  bien  me  communiquer  son  travail  de 
la  matinée,  c'est-à-dire  le  relire  avec  moi,  en  débattre  les  pensées 
et  les  termes,  en  faire  le  rapprochement  avec  le  texte  d'autres 
auteurs  par  des  citations;  — puis,  tandis  qu'il  reprenait  à  part  lui 
ce  travail  de  revision,  ou  qu'il  se  recopiait  de  cette  ferme  écriture 
qu'il  a  gardée  jusqu*à  la  fin,  j'expédiais  à  des  amis  personnels  de 
M.  Le  Play,  en  assez  grand  nombre,  les  placards  ou  la  mise  en 
page  que  nous  venions  d'aller  prendre  une  heure  avant. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  de  la  manière  dont  M.  Le  Play  produi- 
sait; il  y  a  quelque  intérêt  à  dire,  à  présent,  comment  iln.ourriS' 
sait  son  esprit  et  lui  conservait  son  élasticité  par  la  méditation 
et  la  lecture.  J'ai  sons  les  yeux  un  exemplaire  de  la  Répuhliqu^^ 
de  Platon  qui  va  me  servir  à  ce  point  de  vue  de  premier  mémento 
et  de  guide  avec  deux  ou  trois  autres  livres  offerts  par  les  auteurs. 

—  Sur  les  deux  «  gardes  »,  àTentète  et  à  la  gauche  du  volume, 
sont  tracés  au  crayon  des  chiffres  qui  rappellent  les  pages  visées; 
dans  celles-ci,  deux  sortes  de  repères  :  des  soulignés  de  mots  ou  de 

(1)  Avant  d'exprimer  et  de  résumer  sa  doctrine  sous  la  forme  de  son  der- 
nier ouvrage,  M.  Le  Plaj  avait  soumis  à  ses  amis  le  projet  d'un  catéchisme, 
a  bréviaire  social  »  d'Economie  sociale,  par  demandes  et  réponses,  dans  lequel, 
avec  renseignement  de  la  méthode,  auraient  été  abordées  toutes  les  objections  dont 
les  Comptes  rendus  des  débats  des  séances  de  la  Société  conservent  les  détails  et 
i'ensemble. 
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lignes  entières,  et  en  face,  à  la  marge  des  signes  (+,  —,  X)  que 
traçait  lui-même  M.  Le  Play  et  qui  correspondaient  dans  sa  pensée 
à  deux  ordres  de  jugements  :  approbation,  désapprobation,  ou  :  à 
discuter,  à  contrôler.  Cette  sorte  de  récapitulation  équivalait  à 
une  table  des  matières  détaillée  et  rendait  les  recherches  très 
rapides  et  très  sûres.  Il  faudrait  peut-être  citer  ici  en  exemple 
quelques-unes  de  ces  notations,  mais  je  pense  qu'il  suffira  aux 
adeptes  de  la  doctrine  leplaysienne  de  s'en  remémorer  les  traits 
dominants,  respect  de  la  tradition,  amour  de  la  stabilité,  patro- 
nage dévoué  aux  classes  ouvrières,  et  de  retrouver  la  plupart  des 
citations  d'auteurs  qu'il  a  adjointes  de  préférence  à  ses  écrits,  pour 
juger  de  la  sagesse  de  ceslnvestigations  et  de  ces  assimilations. 

En  terminant  La  Constitution  essentielle  de  Vhumanité,  notre  Maître 
a  écrit  :  «  ...  Je  n'ai  rien  inventé.  »  S'il  est  vrai  que  sous  la  mo- 
destie de  cette  formule,  M.  Le  Play  voulait  exprimer  sa  bonne  foi 
inébranlable  en  face  de  tant  dje  faits  sociaux  d'apparences  souvent 
contradictoires,  et  dont  il  poursuivit  pourtant  l'observation  pa- 
tiente et  sympathique  durant  un  demi-siècle,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  son  génie  en  avait  deviné  les  raisons  d'être  et  que 
c'est  Le  Play  qui  plus  courageusement  que  quiconque  au  xix^'siècle 
aura  proclamé  les  conséquences,  bonnes  ou  néfastes  pour  les  so- 
cîél es  humaines,  du  bien  ou  du  mal  accompli;  de  ses  observations 
il  a  su  tirer,  eri  outre,  avec  une  maîtrise  incontestable,  des  con- 
clusions fécondes,  que  par  une  concentration  intense  propre  à  son 
génie  il  a„fait  concourir  à  la  fixation  de  la  vérité  sociale  d'après  la 
pensée  de  tous  les  sages  et  l'expérience  de  toutes  les  races  hu- 
maines. 

On  verra  par  un  exemple  comment  Le  Play  faisait  magistrale- 
ment siennes  les  pensées  que  des  auteurs,  souvent  étrangers  à  sa 
préoccupation  principale,  avaient  émises  avant  lui. 

Une  après-midi,  j'avais  apporté  la  Vita  miova  de  Vico,  traduite 
par  Michelet,  pour  solliciter  de  M.  Le  Play  un  avis  critique  sur  cet 
ouvrage,  et  après  l'avoir  longuement  parcouru,  nous  nous  étions 
arrêtés  à  ce  passage  où  Vico  formule  que  :  «  La  grande  idée  de  la 
science  économique  fut  réalisée  dès  l'origine,  savoir  :  qu'il  faut  que 
les  pères,  par  leur  travail  et  leur  industrie,  laissent  à  leurs  fils  un 
patrimoine  où  ils  trouvent  une  subsistance  facile,  commode  et 
sûre,  quand  même  ils  n'auraient  plus  aucun  rapport  avec  les  étran- 
gers, quand  même  toutes  les  ressources  de  l'état  social  viendraient 
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à  leur  manquer,  quand  même  il  n^y  aurait  plus  de  cités  ;  de  sorte 
qu*en  supposant  les  dernières  calamités,  les  familles  subsistent 
comme  origine  de  nouvelles  nations  (Œuvres  choisies  de  Vico,  t.  II, 
p.  107-8). 

«  Cherchons  la  date  exacte  de  la  publication  de  cette  œuvre,  fit 
vivement  M.  Le  PIay,^n  écoutant  cette  conclusion  admirable  et  après 
me  l'avoir  fait  relire.  —  Puis,  entendue  la  date  :  «  Au  début 
du  xviii^  siècle  donc?  Celte  pensée  nous  appartient,  mon  ami, 
s'écria-l-il  enthousiaste,  elle  est  d'une  bonne  époque,  d*une  époque 
où  Ton  savait  encore  rechercher  la  vérité  pour  elle-même,  et  la 
dire  hardiment,  sincèrement;  voyez- vous  comme  en  cherchant  bien 
on  doit  trouver  que  tout  a  été  dit  sur  les  conditions  du  bonheur.  » 

Si  l'on  veut  bien  se  reporter  au  texte  de  la  page  391  des  Ouvriers 
européens^  tome  l",  où  cette  citation  se  trouve  placée  en  note,  on 
verra  avec  quelle  supériorité  morale  M.  Le  Play,  —  reprenant  son 
bien  où  il  le  trouvait,  —  savait  encore  hausser  d'un  degré,  en  les 
précisant,  les  jugements  les  plus  élevés  de  la  philosophie  de  l'his- 
toire. 

M.  Le  Play  rédigeait  facilement,  toujours  d'un  premier  jet,  quitte 
à  sectionner  ensuite  patiemment  en  plusieurs  traits  la  phrase  pri- 
mitive, car  il  ne  pouvait  pas  supporter  les  longues  périodes  ;  son 
éloquence  résidait  moins,  en  effet,  dans  la  forme  verbale  que  dans 
la  force  des  idées  exprimées;  aussi,  à  première  vue,  sa  pensée, 
nombreuse  et  symphonique  pour  ainsi  dire,  semble-t-elle  un  peu 
tendue,  et  quand  Montalembert  disait  qu'il  ne  lisait  du  Le  Play 
que  «  à  raison  de  quatre  pages  par  jour  »,  c'était  surtout,  je  pense, 
pour  marquer  de  quelle  intensité  lui  paraissait  douée  cette  prose 
virile,  sobre,  et  qui  fuyait  les  ornements  et  jusqu'à  la  moindre  mé- 
taphore. Combien  alerte  et  juvénile  cependant,  avait  été  aupara- 
vant cette  plume,  plus' tard  si  pondérée,  si  typographique  presque, 
on  l'a  vu  par  la  publication  récente  des  lettres  de  voyages  faite  par 
son  fils  (1).  J'en  peux  donner  un  autre  témoignage  que  je  crois  peu 
connu.  Je  fais  allusion  à  une  étude  ancienne  de  M.  Le  Play  sur  les 
Cosaques  du  Don^  parue  dans  le  Magasin  pittoresque  en  i839. 

(1)  Voyages  en  Europe,  de  1829  à  1854,  extraits  de  la  Correspondance  de  Fré- 
déric Le  Play,  par  Albert  Le  Play.  Paris,  Pion,  1899:  in-12.  —  En  têle  de  ce 
volume  se  trouve  une  notice  émanée  d'un  vieil  ami  de  M.  Le  Play,  M.  Lefébure 
de  Fourcy.  Rappelons,  à  cette  occasion,  deux  études  de  M.  £.  Cheysson  :  FrédétHc 
Le  Play  :  Vhomme,  la  méthode,  la  doctrine^  Paris,  1896;  et  :  Le  Play,  trois  dis- 
cours prononcés  à  l'occasion  de  son  centenaire,  11-14  juin  1906. 
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Ce  sont  trois  articles,  accompagnés  de  dessins  dus  au  crayon 
exercé  de  M.  Le  Play  :  portrait  d'un  sous-ofûcier  kosak  en  grande 
tenue;  —  église  cosaque,  ancienne  architecture  moscovite  et  église 
russe  d*un  grand  village  près  d'Odessa  ; —  cuisine  sous  terre  dans 
la  steppe;  — guitare  kosaque  (face  et  profil),  au  50"  de  la  grandeur 
naturelle  (i).  Ces  articles  me  furent  Toccasion, —  bienheureuse 
comme  on  pourrajuger,  —  d'une  découverte  de  documents,  inédits 
jusque-là,  mais  delà  plus  grande  importance  pour  la  biographie 
et  les  habitudes  de  notre  Mattre  vénéré. 

<c  Ces  articles  que  vous  venez  de  déterrer  dans  le  Magasin  pilto- 
ré9^u0 (entre  parenthèses,  vous  êtes  un  terrible  chercheur,  mon  ami, 
—  me  dit-il),  je  les  ai  écrits  à  la  demande  de  mon  ordinaire  com- 
pagnon Jean  Reycaud  pour  son  ami  Charton  ;  j'en  avais  pris  les 
notes  en  cours  de  route,  et  c'est  en  rentrant  à  Paris,  en  revoyant 
nos  petits  cahiers  de  voyage  que  Reynaiid  ioi^en  demanda  la  rédac- 
tion. —  Il  y  avait  là  matière  à  bien  d'autres,  ajouta  M.  Le  Play  en 
frappant  de  la  main  sur  une  caisse  qu'il  venait  de  faire  apporter 
dans  son  cabinet  de  travail  pour  satisfaire  à  ma  curiosité,  — et  ils 
ont  été  déjà  bien  explorés  pour  la  l""'  édition  des  Ouvriers  euro- 
péens. > 

J'avais  sous  les  yeux  le  recueil  d'observations,  de  renseigne- 
ments de  toutes  sortes,  chiffres,  vues  de  machines  et  d'usines,  cro- 
quis géologiques,  coupes  et  profils  de  payseges,  que*  M.  Le  Play 
fixait  soit  au  crayon,  —  le  jour,  —  soit,  à  télé  reposée,  à  la  plume, 
en  arrivant  à  Tétape.  —  «  Nous  allons  trier  et  nous  débarrasser  du 
plus  grand  nombre  quand  vous  y  aurez  jeté  un  coup  d'œil,  puisque 
ce  fatras  vous  intéresse  )>,  me  dit  amicalement  M.  Le  Play. 

Dès  le  lendemain  matin,  je  commençais  mon  exploration  dans  ses 
valises  et  caissons. 

Au  fur  et  à  mesure  de  ma  lecture,  je  signalais  à  l'auteur  de  ces 
notes  tel  trait  d'improvisalion  qui  nécessitait  pour  moi  une  expli- 
cation complémentaire,  telle  totalisation  de  statislique  ou  tel  gra- 
phique dressé  sur  place  qui  devaient  me  donner  occasion  de  réveiller 
des  souvenirs  qu'il  me  semblait  opportun  de  recueillir.  Ma  récolte 
faite  :  «Brûlez,  mon  ami,  brûlez;  tout  cela  n'est  plus  qu'encom- 

(1)  Cf.  Magasin  pittoresque,    année    1839,  p.  12,  48,  80  et  120.   Une  note  iaft 

signale     comme  émanant  «    de  notre  collaborateur  L...  »;    peut-être  en   effet 

quelques  autres  études   de   M.  Le   Pjay  avaient-,elles  précédé   celie-là  dans   le 
même  recueil. 
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brant.  »  —  Et  sar  son  ordre,  je  jetai  ainsi  au  feu  de  la  cheminée 
une  douzaine  de  ces  cahiers,  non  sans  quelque  protestation.  Le 
jour  suivant,  je  crus  devoir  aviser  M™*  Le  Play,  en  lui  assurant  que 
je  n'étais  complice  d'un  tel  vandalisme  qu'à  mon  corps  défendant, 
et  il  fat  convenu  que  je  devais, chercher  à  gagner  du  temps,  et  que, 
pendant  le  répit  que  j'obtiendrais  sûrement,  M""*^  Le  Play  intervien- 
drait pour  sauver  le  restaat  des  petits  cahiers  de  notes. 

tt  Puisque  vous  voulez  vous  débarrasser  de  ces  papiers,  —  de- 
mandai-je  le  jour  suivant  à  M.  Le  Play,  -—  et  les  annuler,  donnez- 
les-moi.  —  Vous  leur  trouvez  donc  un  intérêt  bien  particulier?  — 
C'est  le'meilleur  mémento  pour  dresser  votre  biographie  avec  exac- 
titude. )»  —  Et  je  lui  soulignai  des  dates,  des  noms  propres.  <'  Eh 
bien  I  étudiez-les  à  loisir,  conclut  M.  Le  Play,  puis  nous  les  utili- 
serons au  mieux  de  votre  projet,  s'il  y  a  lieu.  » 

Peu  après,  M.  Le  Play  consentit  à  rédiger  les  notes  autobiogra- 
phiques qui  Ggurent  dans  le  tome!*' des  Ouvriers  européens^  livre  111% 
'  au  cours  de  «  l'Histoire  de  la  Méthode  d'après  les  faits  observés 
ae  1829  à  1879  ». 

Longue  vie  qui  se  prolongea  encore  pendant  trois  années,  toute 
pleine  du  travail  le  plus  désintéressé  pour  l'apostolat  de  la  vérité  ; 
apostolat  généreux,  s'il  en  fut,  qui  lui  faisait  s'appliquer  à  lui-même 
le  cri  de  saint  Paul  :  a  Je  me  suis  fait  tout  à  tous  »,  et  qu'it  porta, 
lui  aussi,  pour  ainsi  dire,  jusqu'à  Tefifusion  du  sang,  lorsqu'il  cessa 
de  vivre,  le  4  avril  1882;  en  effet,  depuis  deux  ans,  un  anévrisme 
de  l'aorte  causait  des  désordres  «  dont  se  préoccupaient  déjà  ses 
proches  et  ses  amis  »,  rappelait  le  surlendemain  de  sa  mort  un  de 
nos  plus  jeunes  amis  (1),  dans  une  étude  d'où  il  faut  détacher  ce 
vivant  portrait  : 

Petit/d'un  tempérament  sec,  nerveux  et  agile,  simplement  vêtu,  presque 
toujours  en  veston  bleu...;  le  front  haut,  découvert,  fortement  bombé, 
les  yeux  enfoncés,  perçants,  le  regard  calme  et  droit,  habituellement 
baissé  vers  la  terre,  de  temps  à  autre  se  levant  rapide,  étonnant  de  péné- 
tration et  de  puissance  ;  on  y  lisait  sa  profonde  connaissance  des  hommes. 
Les  sourcils  proéminents,  fortement  ombrés,  avec  quelque  chose  de 
convergeant  dans  tout  le  visage,  —  une  loupe  ramenant  tous  les  rayons 
pour  en  centupler  la  puissance  sur  un  point  unique. 

...  Il  fallait  pénétrer , dans  son  intérieur  pour  jouir  de  ses  qualités  de 
gaieté,  d'amabilité,  de  bonté  exquise. 

•••  Dans  le  grand  appartement  de  la  place  Saint  Sulpice,  antichambre 

(1)  L«  baron  F*  d'Ajrtigaes,  daas  le  Clairon  du  6  avril  1KK2. 
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modeste,  une  banquette,  une  table,  un  porte -manteau.  —  Lç  cabinet, 
vaste,  nu  ;  un  bureau  ;  au  mur  quelques  rayons  avec  peu  de  livres,  fort 
peu  de  livres  ;  à  la  fenêtre,  un  pupitre  haut  pour  son  secrétaire. 

...  Le  soir,  la  maison  est  ouverte.  Mise  lue»  simple,  les  amis  viennent 
comme  ils  veulent...  M.  Le  Play  est  sur  aiie  chaise  en  cuir...  Vous  êtes 
annoncé,  il  se  lève,  sa  figure  s'épanouit,  et  aveeune  mémoire  étonnante, 
il  vous  questionne  rapidement.' Pendant  ce  temps,  deux  regards  et 
vous  êtes  jugé. 

On  a  publié  d*intéressant.s  recueils  de  la  Correspondance  géné- 
rale de  M.  Le  Play,  avec  M.  de  Ribbe,  par  exemple,  pour  ne  parler 
que  d'un  de  ses  plus  anciens  adhérents;  ses  plus  jeunes  disciples 
pourraient  en  fournir  de  hjen  touchantes,  bien  pleines. du  plus 
affable  esprit  de  patronage.  —  Entre  autres,  en  voici  une  que  je 
n'hésite  pas  à  citer  ici,  quoiqu'elle  me  soit  toute  personnelle,  parce 
que  le  fonds  en  est  plus  général  et  porte  sur  une  leçon  de  méthode 
qui  fut  la  même  pour  tous  ses  amis  : 

10  septembre  1879. 

J'apprends  avec  grand  plaisir  que  vous  croyez  avoir  réuni  tous  le^ 
éléments  de  votre  étude:  je  m'en  réjouis,  car  j'ai  craint  que  seul  vous 
n'ayez  pu  faire  récolte  complète.  M.  de  Tourville  me  parle  en  effet  de 
difficultés  surmontées  «  en  grande  partie  »  par  Urbain  Guérin  etReviers 
de  Mauny.  En  cette  matière,  on  n'a  rien  fait  tant  que  tout  n'est  pas  fait... 

Gomme  vous  ne  pouvez  me  dire  k  distance  ce  que  vous  avez  recueilli, 
je  ne  saurais  vous  dire  ce  qui  vous  manque.  Je  me  borne  donc  à  vous 
dire  les  cas  que  j'ai  généralement  rencontrés  chez  les  pêcheurs  côtiers 
en  ce  qui  touche  le  point  essentiel,  la  sécurité  de  l'existence. 

J'ai  trouvé,  avec  un  grand  fonds  de  moralité  commun  à  tous  les  types, 
trois  cas  principaux  : 

lo  Le  pêcheur  possède  sa  barque  et  un  domaine  rural  cultivé  par  la 
partie  de  la  famille  qui  ne  va  pas  à  la  mer.  —  On  prélève  sur  chaque 
pêche  ce  qui  est  nécessaire  pour  renouveler  la  banque  ; 

2"^  La  barque  appartient  à  un  capitaliste  ;  le  pêcheur  a  son  domaine 
comme  dans  le  cas  précédent; 

d""  Même  état,  sans  barque  et  sans  domaine. 

J*ai  connu  dans  ma  jeunesse  les  deux  premiers  cas  en  France.  J'ai  vu 
depuis  les  pêcheurs  les  abandonner  pour  éviter  les  licitations  et  liqui- 
dations ruineuses  des  partages  forcés. 

Si  Marti  gués  est  aussi  désorganisé  que  le  reste  de  la  France,  je  ne 
serais  pas  étonné  que  le  pécheur,  si  fécond  partout  hors  de  France,  ne 
pût  recevoir  de  ses  enfants  la  pension  de  retraite. 

En  ce  qui  touche  la  campagne  prochaine,  mon  avis  est  que  vous  devez 
surtout  vous  préoccuper  de  prendre  rang  parmi  nos  monographes.  Je 
me  ferai  un  plaisir  de  vous  aider  quand  vous  le  désirerez,  le  soir,  de  mes 
conseils. 

Je  travaille  toujours  beaucoup,  mais  Tétat  de  contrainte  est  fini  9^1^ 
la  Méthode  Sociale;  j*ai  tout  le  temps  de  répondre  avec  quiétude  à  mes 
amis...  ^ 

F.  Le  Play.  "' 
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Ea  postrscriptam  :  J*ai  vu  hier  le  Cardinal.  Il  est  fort  content  da  petit 
livre  que  j'ai  fait  et  qui  a  pour  titre  :  «  La  Synthèse  des  Ouvriers  euro- 
péens »  [devenu  La  Constitution  essentielle  de^V Humanité.]  Il  part  pour 
Rome.  11  renouvellera  plus  amplement  Téloge  commencé  en  novembre 
dernier  sur  l'école  de  la  «  Paix  sociale  ». 

.  Ce  dernier  trait  m*aniène  à  choisir  dans  la  longue  correspondance 
dont  je  fus  chargé  par  la  suite  par  M.  Le  Play,  —  et  dont  j'étais 
autorisé  à  conserver  à  part  moi  le  souvenir  par  des  extraits,  des 
minutes  ou  des  copies,  —  une  lettre  qui  répondra,  par  sa  ferme 
modération,  aux  objections  faites  parfois  à  M.  Le  Play  par  des 
amis  ou  des  membres  du  clergé  (1)  : 

A  M.  Tabbé  Boni  Ilot,  auteur  d'une  brochure  :  Études  sociales. 

2  septembre  1881. 

Les  études  sociales  sont  utiles  à  tous  les  penseurs,  mais  en  particu- 
lier au  clergé,  à  raison  du  rôle  qui  lui  revient  dans  la  société.*  Elles  lui 
devieni\ent  surtout  plus  indispensables  dans  ce  moment  où  trop  d'es- 
prits aveuglés  i-e  détournent  de  TÉglise  pour  se  jeter  dans  les  bras  de 
ce  qu'on  appelle  <(  la  Science  ».  Dès  lors  le  clergé  ne  doit  pas  hésiter  à 
aborder  sur  leur  terrain  ceux  qui  s'éloignent  du  sien.  Il  ne  ^Js'agit  pas 
pour  lui  de  renoncer  à  la  méthode  théologique,  à  celle  qui  part  de 
l'affirmation  des  principes,  mais  d'y  joindre  celle  de  l'observation  des 
faits  et  des  inductions  qu'on  en  tire.  C'est  une  nouvelle  arme  ajoutée  à 
son  arsenal,  une  pièce  de  plus  à  son  armure. 

D'ailleurs,  comme  on  doit  s'y  attendre  à  priori,  les  deux  méthodes  con* 
courent.  La  vérité  étant  au  sommet,  tout  chemin  qui  monte  y  conduit. 

Vous  avez  donc  eu  grandement  raison  d'entrer  dans  cette  voie,  où 
vous  attiraient  <saint  Paul,  saint  François-Xavier  et  les  plus  grands  pré- 
lats de  notre  temps  si  troublé.  Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  que  plu- 
sieurs de  vos  collègues  vous  y  suivent.  Je  suis  sûr  qu'en  le  faisant  ils  y 
trouveraient  l'emploi  fécond  des  loisirs  que  peut  leur  laisser  le  ministèr^^ 
de  nobles  jouissances  de  l'esprit  et  du  coeur,  et  surtout  une  précieuse 
source  d'influence  qu'ils  feraient  tourner  au  plus  grand  bien  des  âmes 
et  de  la  société. 

F.    Lk  PL.VY  (2). 

Dans  le  petit  jardin  du  Luxembourg  qui  confine  à  l'angle  des 
rues  de  Vaugirard  et  Bonaparte,  —  un  rosier  à  fleurs  blanches^ 
qu'on  retaillait  chaque  année  en  large  guéridon  à  la  surface  duquel 
s'étalait  la  floraison  toujours  abondante,  attirait  depuis  quelque 
temps  Taltention  de  M.  Le  Play,  et  il  s'arrêtait  au  bord  du  chemin 
pour  en  compter  les  fleurs.  On  dit  que  Napoléon  P'  vers  la  fin  de  sa 
vie  impériale  s'occupait  ainsi,  tout  en  chevauchant,  à  énumérer  les 

(1)  Cf.  Paul  Escard,  Le  Play  catholique,  pages  8  et  sqq.  d'un  tirage  à  part 
d'articles  parus  dans  la  Science  catholique,  1903. 

(2)  Reproduite  dans  le  Clairon  du  7  avril  1882 

La  Rk».  Soc,  16  mai  1907.  6*  Sér.,  t.  III  (t.  LUI  col.)         51 


Digitized  by 


GoogI( 


742  POMMENT   TRAVAILLAIT   LE  PLAY. 

fenêtres  des  maisons  devant  lesquelles  il  passait  à  la  tète  de  son 
état-major  :  y  aurait-il  un  moment  dans  l'existence  des  plus  forts 
esprits  où  il  ne  leur  reste  de  vigueur,  par  suite  de  vieillissement  ou 
de  fatigue  passagère,  que  juste  pour  saisir  encore  les  élémentaires 
rapports  arithmétiques  des  choses?  Il  semble  qu'il  en  fut  ainsi  pour 
M.  Le  Play  vers  la  fin  de  Tété  de  1881,  où  la  dernière  maladie  vint 
l'atteindre  ;  il  n'avait  pas  mainqué  de  venir  voir  chaque  jour  la  multi- 
plication ou  la  déperdition  des  fleurs  du  rosier,  et  la  veille  de  celui 
où  il  commença  à  garder  la  chambre,  il  en  compta  125,  nombre 
qu'il  me  recommanda  de  noter.  C'est  dans  Thiver  qui  suivit  que  le 
bel  arbuste  mourut  du  froid  si  intense  et  si  long  qui  sévit  en  1881- 
1882,  après  une  floraison  si  abondante.  Ainsi  en  fut-il  de  M.  Le 
Play  :  son  labeur  le  plus  fertile  fut  peut-être  celui  de  sa  dernière 
saison. 

On  trouve  à  la  fin  du  premier  volume  des  Ouvriers  européens  une 
carte  d'Europe  (1)  divisée  en  trois  grandes  sections  par  des  teintes 
plates,  grise,  verte,  rose,  représentant  successivement,  en  allant 
d'Orient  en  Occident,  les  populations  patriarcales,  les  populations 
stables,  les  populations  ébranlées  et  désorganisées  ;  la  teinte  grise 
recouvre  le  territoire  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  non  compris 
Vienne,  et  la  Turquie;  —  la  teinte  verte  est  étendue  sur  les  popu- 
lations du  Nord  :  l'Angleterre,  la  Suède,  la  Norvège,  les  provinces 
baltiques  de  TAlleihagoe  ;  elle  devait  d'abord  s'étendre  plus  à 
l'Ouest  et  au  Sud  et  comprendre  le  sol  de  Berlin  ;  avant  d'ac- 
cepler  cette  dernière  ville  dans  la  section  des  peuples  stables, 
M.  Le  Play  eut  plusieurs  jours  de  pénible  hésitation;  il  consulta 
«es souvenirs,  ses  sentiments;  il  eut  à  ce  sujet  une  correspondance 
par  laquelle  il  provoqua  des  jugements  sur  l'état  moral  de  la 
Prusse  depuis  la  guerre;  et,  en  conclusion  définitive,  il  fit  placer 
sur  cette  carte,  qui  résume  en  quelque  sorte  les  Ouvriers  européens^ 
Berlin  au  rang  des  populations  ébranlées.  —  Hélas!  c'était  bien 
plus  bas  encore,  comme  natign  etrace  ébranlée  jusqu'à  la  désor- 
ganisation, qu  il  devait  être  amené,  dans  le  même  esprit  de  raison 
■et  d'expérience,  à  placer  la  France,  sa  chère  patrie. 

Ah  1  celle  tant  chère  patrie  !  cette  belle  France,  comme  il  l'aurait 
voulue  toujours  grande,  toujours  en  haut  et  en  avant,  comme  elle 
avait  si  longtemps  été.  Jamais  il  né  désespérait  de  cette  pensée  : 
«  Les  réformistes  novateurs  feront  ce  que  ne  pourront  pas  faire 

(I)  Cette  carte  a  été  dressée  par  M.  Focillon,  sous  la  direction  de  M.  Le  Plav. 
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les  réformistes  traditionnels,»  TépétaU«iI.  Hélas!  on  voit  aujour* 
d'hui  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n*ont  répondu  k  toute  son  espé- 
rance. 

Des  préoccupations  plus  générales  tendaient  aussi  sa  pensée  plus 
loin  que  nos  frontières  :  «  Que  va  devenir  toute  TEurope?  d  nous 
disait-il  souvent;  et  son  regard  se  portait  bien  au  delà  du  Rhin  et 
du  Danube,  et  de  TOural  mémei  et  embrassant  l'espace  entier  de 
la  terre  habitée,  s'étant  demandé  dans  une  étude  prophétique  qui 
fut  en  quelque  sorte  son  testament  comme  son  dernier  écrit,  quel 
destin  était  réservé  dorénavant  aux  «  grands  Empires  v  et  aux 
«  petits  Ëtats  B,il  se  répondait  (i)  que  1  Europe  ne  pouvait  être 
sauvée  que  par  Tunion  de  ces  derniers.  Le  moi  d'États-Unis  de 
l'Europe  lui  était  peut-être  bienvenu  en  Tesprit  à  cette  occasion, 
mais  il  ne  récrivit  pas,  saàs  doute  pour  ne  pas  préjuger  des  formes 
constitutionnelles  à  préconiser  sur  ce  sujet,  car  M.  Le  Play  se  gar- 
dait de  toute  profession  de  foi  politique. 

Pouvait-il  cependant  ne  pas  avoir  sur  ces  questions,  comme  sur 
toutes  autres,  des  vues  pénétrantes  et  souveraines  1... 

Il  avait  approfondi  tous  les  problèmes  qui  avaient  passé  devant 
son  inlelligence;  il  avait  connu,  comme  Commissaire  général  des 
Expositions  universelles  de  1859  et  de  1867,  les  plus  éminents  di- 
plomates du  siècle,  et  Ton  peut  être  sûr  qu'aucune  personnalité 
importante  du  monde  du  travail,  de  la  finance,  de  la  politique 
n'avait  conversé  en  vain  devant  lui  sur  la'  destinée  des  nations.  Un 
jour  que  je  répétais  devant  M.  Le  Play,  à  ma  façon,  un  mot  célèbre  : 
((  Il  nous  faut  faire  face  à  l'Est,  n'est-ce  pas,  cher  Maître,  et  toujours 
face  à  l'Est?  —  Oui,  fit-il,  mais  face  à  l'Efet.  toute  l'Europe,  et  ncr. 
pas  seulement  la  France.  C'est  vers  les  empires  du  soleil  levant  qte 
nous  devons  le  plus  attentivement  regarder.  »  —  Après  la  fermeture 
de  l'Exposition  si  brillante  de  1867,  me  raconla-t-il  ce  jour-là,  le 
<;ommissaire  de  la  section  chinoise  otfrit  à  M"®  Le  Play,  en  souve- 
nir de  la  fréquentation  de  notre  maison,  un  éventail  d'origine;  il 
était  d'un  travail  habile,  et  comme  en  savent  exécuter  ces  esprits 
déliés  qui  ont  inventé  bien  avant  les  Occidentaux  le  papier,  la  por- 
celaine, l'imprimerie,  et  aussi,  dit-on,  la  poudre.  M"«  Le  Play  le 
montrait  volontiers  de  temps  k  autre  à  ses  amis,  à  ses  invités;  — 

(1)  Annuaire  d'Economie  sociale,   1"   partie,  1880,  tome  V,  pp.  1  à  25.  Les 
■  diagrammes  qui  accompngoent  cet  article  sont  dus  à  M.  E.  Chf»ysaon.  M.  Le  Play 
lea  a  reproduits  dans  La  Constitution  essentielle  de  V Humanité -(i^Si),  p.  203. 
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dans  une  de  ses  réceptions,  plus  tard,  se  trouva  parmi  les  convives 
un  sinologue  que  quelques  lignes  de  texte  chinois,  tracées  sur 
l'étoffe,  parurent  sérieusement  intéresser.  —  et  C'est  la  formule 
d'une  offrande,  sans  doute,  demanda  quelqu'un.  —  Oui,  mais  bien 
particulièrement  aimable,  voyez;  ces  caractères  disent  ceci  : 
a  Quand  nos  armées  envahiront  l'Occident,  elles  respecteront  la 
maison  de  cet  honnête  homme  (i).  » 

Qui  lira  ces  îdtima  verba  de  M.  Le  Play  sur  u  les  Grands  Empires 
et  les  petits  Ëtats  »  verra  quelles  considérations  plus  sérieuses 
Tavaient  amené  à  pré  voir  le  formidable  danger  que  repèle  pour  TEu- 
rope  divisée  sur  toutes  les  questions  sociales  cet  Extrême-Orient 
aux  populations  si  fécondes  et  si  hardies,  et  si  fermement  confé- 
dérées; —  danger  que  le  dernier  conflit  entre  TExtrème-Asie  et 
une  pourtant  grande  nation  de  TEurope  vient  de  rendre  manifeste 
pour  tous. 

Ce  grave  avertissement,  TEurope  semble  bien  Tavoir  compris, 
mais  que  n'est-eile  aussi  attentive  aux  désordres  effrayants  que  la 
pratique  de  la  discorde  lui  promet  pour  un  avenir  peu  éloigné 
peut-être,  —  et  la  France  que  n'entend-ëlle  cette  voix  généreuse 
qui  lui  dit  :  Reprends  les  coutumes  de  paix  sociale  des  ancêtres! 
reprends-les  tandis  qu'il  en  est  temps  encore,  ne  te  divise  pas  da- 
vantage, ressaisis-toi  dans  le  devoir  tandis  qu'il  te  reste  encore  la 
force  de  te  réformer  et  avant  que  tu  ne  sois  plus  —  d'autres  na- 
tions ont  eu  ce  destin  — qu'une  race  pleine  du  contentement  d'elle- 
mème,  de  sa  richesse,  de  son  savoir,  mais  que  le  reste  du  monde, 
montant  toujours  en  progrès  moral,  laissera  s'éteindre  lentement 
au  bord  du  fmistère  européen. 

François  Escard. 


(1)  La  bibliothèque  du  prince  Roland  Bonaparte  possède  un  ouvrage  en  langue 
chinoise  dont  le  titre  est  celui-ci  :  Description  des  Peuples  tributaires  de  VEm- 
pire  de  Chine,  Or,  la  France  y  est  représentée,  parmi  les  autres  sujets  des  Célestes, 
par- un  personnage  en  costume  du  temps  de  Louis  XV;  —  déjà  ! 
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II.  —  AUJOURD'HUI. 

.  Trois  grandes  lois  résument,  dans  ses  traits  essentiels,  l'admi- 
nistration locale  de  l'Angleterre  contemporaine  :  celle  du  18  août 
1882,  codifiant  et  amendant  les  actes  relatifs  aux  corporations  munici- 
pales ;  celle  du  13  août  1888,  amendant  les  lois  relatives  à  radministra" 
tUm  locale  ;  et  celle  du  5  mars  189Î,  réglant  à  nouveau  le  gouvernement 
local, 

La  première  de  ces  lois  n'a  pas  beaucoup,  à  vrai  dire,  innové  ; 
elle  ne  présente  guère  que  la  codification  et  la  confirmation  de 
textes  antérieurs.  L'organisation  des  bourgs  s'était  développée,' 
depuis  1835,  dans  un  sens  ^e  plus  en  plus  démocratique,  c'est-à- 
dire  conformément  aux  principes  que  le  Parlement  entendait  faire 
prévaloir  dans  les  autres  circonscriptions  administratives.  Il 
n'avait  donc  pas  à  la  remanier,  et  même  il  la  prit  pour  modèle  de 
celle  qu*il  octroya,  en  1888,  au  comté. 

Votée  sous  le  ministère  conservateur,  mais. effectivement  libéral 
et  modéré,  de  lord  Salisbury,  la  loi  du  13  août  1888  a  un  caractère 
nettement  démocratique  ;  elle  a  séparé,  dans  le  comté,  les  fonc- 
tions judiciaires  et  les  fonctions  administratives,  laissé  les  pre- 
mières aux  magistrales  nommés  par  la  Couronne,  et  remis  les 
secondes  aux  mandataires  élus  des  populations. 

La  loi  du  5  mars  1894  s'est  inspirée  du  même  esprit  pour  la 
réorganisation'de  la  paroisse  et  du  district.  Elle  est  même  allée 
plus  loin,  et  elle  porte,  dans  quelques-unes  de  ses  parties,  la 
marque  de  certaines  tendances  radicales  du  cabinet  auquel  pré- 
sidait alors  M.  Gladstone.  C'est  ainsi  que,  par  une  clause  d'allure 
socialiste,  elle  autorise  le  consolide  paroisse  à  acheter  ou  à  louer, 
d'office  s'il  le  faut  et  contre  le  gré  des  propriétaires,  de  petits  ter- 
rains, en  vue  de  les  vendre  ou  de  les  affermer  par  lots,  moyennant 
une   légère  redevance,    aux    ouvriers    ruraux   [allotments).  Ainsi 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  1"  avril,  p.  503. 
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encore,  par  une  mesure  de  laïcisation^  elle  Ole  aux  marguilUers^ 
pour  la  confier  aux  représentants  du  conseil  de  paroisse,  la  gestioh 
des  fondations  charitables,  sauf  celles  qui  auraient  un  caractère 
ecclésiastique. 

Aces  diverses  préoccupations  ajoutons  le  souci,  qui  pressait 
l'opinion  publique  elle  Parlement,  de  simplifier  le  régime  admi- 
nistratif: m  Notre  gouvernement  local,  disait  M.  Goschen  à  la 
Chambre  des  (communes  en  1870,  est  un  chaos  d*autorités,  un 
chaos  de  taxes,  un  pire  chaos  de  circonscriptions...  Les  personnes 
qui  habitent  dans  un  local  hoard  district  vivent  ou  peuvent  vivre 
sous  six  autorités:  le  local  hoard,  le  vestry,  TUnion,  le  burial  l)oard, 
la  session  trimestrielle  et  le  8c?moI  hoard,..  La  situation  des  habi- 
tants d*une  paroisse  rurale  est  encore  pire.  »  L'éminent  homme 
d'Ëtat  recevait  lui-même  87  feuilles  pour  1(100  livres  de  contri- 
butions, et  8  feuilles,  dans  une  seule  paroisse,  pour  12  shellings 
4  pence  (1).  Telle  était  la  complication,  c'est-à-dire  la  perte  de 
temps  et  d'argent,  à  laquelle  le  Parlement  se  proposait  de  remé- 
dier, lira  fait  en  diminuant  le  nombre  des  autorités  locales  et  en 
concentrant  leurs  attributions.  D'une  manière  générale  et  si  Ton 
néglige  les  restes  d'une  organisation  qu'il  n'a  pas  voulu  entiè- 
rement abattre  et  qu'il  a  jc^gé  plus  sage  de  laisser  s'écrouler  peu 
à  peu  d'elle-même,  presque  tous  les  pouvoirs  administratifs  sont 
exercés  désormais  :  dans  les  circonscriptions  rurales,  par  les 
conseils  de  paroisse,  de  district  et  de  comté;  dans  les  bourgs,^par 
le  conseil  municipal. 

I.  —  La  paroisse  rurale  (rural  parish). 

Le  régime  ancien,  représenté  par  le  vestry  et  par  les  agents  qu'il 
désigne,  n*a  pas  disparu  des  paroisses  whaines^  c'esl-à-dire,  au 
sens  légal  de  ce  mot,  comprises  dans  les  districts  urhains.  Je  l'ai 
analysé  plus  haut  et  je  n'y  reviendrai  pas.  La  loi  du  5  mars  1894 
concerne  exclusivement  les  paroisses  rurales,  c'est-à-dire  situées 
dans  les  districts  ruratix^  et  les  a  dotées  de  privilèges  dont  ne 
jouissent  pas  les  paroisses  urbaines.  Mais  celles-ci  peuvent,  en 
adressant  une  requête  au  LocM  governumil  hoard,  obtenir  le  bénéfice 

(1)  Boulmy,  Annales  ffe  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  1886,  p.  169  ; 
ArmÎDJon,  V Administration  locale  de  VAnglelen^e,  p.  26. 


Digitized  by 


Go 


LES  INSTITUTIONS   LOCALES    hV,   l'aNGLETERRE.  747 

du  régime  nouveau,  qui  s'applique  à  13.000  paroisses  environ  sur 
15.000  et  qui  forme  acluellement,  on  peut  le  dire,  le  droit  commun 
des  paroisses  anglaises. 

Les  paroisses  rurales  se  divisent  en  deux  classes  :  1^  celles  qu  i 
ont  seulement  une  assemblée  de  paroisse  (parish  meeting)  ;  2*"  celles 
qui  ont,  en  outre,  un  conseil  de  paroisse  {parùh  council) .  Les  premières 
sont  les  petites  paroisses,  celles,  en  règle  générale,  dont  la  popula- 
tion est  inférieure  à  300  âmes;  mais  le  conseil  de  comté  est  tenu, 
si  l'assemblée  Texige,  d'établir  un  conseil  paroissial  dans  celles  qui 
ont  de  100  à  300  habitants,  et  il  peut,  sauf  le  consentement  de 
rassemblée,  créer  un  conseil  dans  une  paroisse  moindre  encore. 
Il  peut  aussi  grouper  plusieurs  petites  paroisses,  avec  leur  agré- 
ment, sous  la  dépendance  d'un  seul  conseil»  chacune  d'elles  con- 
servant son  assemblée  particulière.  —  Par  cette  variété  de  types 
paroissiaux  et  par  cette  latitude  accordée  aux  intéressés  de  choisir 
celui  qui  répond  le  mieux  à  leurs  besoins,  se  manifestent  l'esprit 
libéral  et  l'extrême  souplesse  du  régime  administratif  de  l'An- 
gleterre. 

L'assemblée  de  paroisse,  comme  l'ancien  vêstry^  est  une  assem- 
blée primaire,  mais  les  conditions  requises  pour  en  faire  partie 
et  pour  y  voter  sont  différentes.  Elle  comprend  tous  les  électeurs 
paroissiaux,  c*est-à-dire  tous  les  majeurs  de  vingt  et  un  ans  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  remplissent  dans  la  paroisse  certaines» 
conditions,  —  ce  ne  sont  pas  exactement  les  mêmes  pour  les 
hommes  et  pour  les  femmes,  —  de  propriété,  de  location  ou  de 
résidence,  et  qui  ne  reçoivent  pas  les  secours  de  l'Assistance 
publique.  S'il  est  procédé  au  scrutin,  chaque  membre  de  l'assem- 
blée dispose  d'une  voix  seulement. Ces  conditions,  facilesà  réaliser 
et  qui  désormais  diffèrent  peu  pour  les  élections  aux  conseils  de 
paroisse,  de  district,  de  comté,  et  même  à  la  Chambre  des  com- 
munes, excluent  cependant  les  personnes  qui,  logeant  en  garni, 
paient  un  loyer  inférieur  à  10  livres  (250  francs),  les  enfants,  ser- 
viteurs et  ouvriers  même  majeurs  demeurant  chez  leurs  parents, 
maîtres  ou  patrons,  enfin  tous  ceux  qui  sont  tixés  depuis  trop  peu 
de  temps  dans  la  paroisse  ou  qui  n'ont  pas  de  domicile  stable.  Le 
Parlementa  singulièrement  rétréci,  on  le  voit,  la  marge  qui  sépare 
le  suffrage  anglais,  administratif  ou  politique,  du  suffrage  uni- 
versel, mais  il  ne  Tapas  supprimée,  t  Ce  n'est  plus,  à  proprement 
parler,  le  cens,  c'est  surtout  l'habitation  qui  forme  aujourd'hui  la 
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base  du  droit  électoral.  Les  hommes  d'État  de  la  Grande-Bretagne 
ont  voulu  écarter  les  éléments  nomades,  dans  la  crainte  qu'ils  ne 
fussent  une  cause  de  perturbation  sociale  (Ij.  r> 

L'assemblée  paroissiale  se  réunit  au  moins  une  fols  par  an,  dans 
les  sept  jours  qui  suivent  la  fête  de  TAnnonciation  (25  mars),  mais 
elle  peut  être,  en  outre,  convoquée  à  toute  époque  sur  l'initiative 
du  président  (Chairman)  qu'elle  élit  chaque  année,  ou  de  six  de 
ses  membres.  Elle  nomme  les  administrateurs  des  pauvres  et 
possède,  d'une  manière  générale,  les  attributions  qu'exerce  le 
vesiry  des  paroisses  urbaines; en  matière  financière,  son  droit  se 
borne  à  l'établissement  d'une  taxe  de  six  pence  par  livre  de  revenu 
imposable  ou  revenu  net.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  conseil 
de  comté  peut  toujours  conférer  à  l'assemblée,  sur  sa  demande, 
n'importe  quelle  fonction  parmi  celles  qui  appartiennent  au  conseil 
de  paroisse. 

Tel  est  le  rôle  de  l'assemblée  dans  les  très  petites  paroisses  ru- 
rales qui  ne  sont  pas  pourvues  d'un  conseil.  —  Dans  les  paroisses 
qui  en  ont  un,  c'est-à-dire  tout  au  moins  dans  celles  d'une  popula- 
tion supérieure  à  300  âmes,  ce  n'est  plus  l'assemblée,  mais  le  conseil, 
qui  exerce  la  plupart  des  pouvoirs  administratifs.  Elle  en  conserve 
cependant  encore  quelques-uns,  et  d'essentiels.  D'abord,  elle  élit, 
chaque  année,  le  conseil.  Son  approbation  reste  nécessaire  pour  les 
actes  les  plus  importants  de  la  vie  paroissiale,  vente  ou  échange 
de  propriétés,  établissement  d'un  emprunt  ou  d'une  taxe  dépassant 
3  pence  par  livre  de  revenu  imposable;  elle  l'est  encore  pour  l'ap- 
plication des  lois  facultatives  [adoptive  acts).  —  C'est  ici  un  des  traits 
originaux  du  système  anglais.  Il  y  a  certaines  lois,  en  matière  de 
police,  d'hygiène,  de  voirie,  etc.,  et,  dans  ces  lois,  certaines  clauses 
que  le  Parlement  a  entendu  non  pas  imposer,  mais  proposer  seule- 
ment aux  autorités  locales.  Celles-ci  sont  libres  de  les  adopter  ou 
non.  Ainsi,  c'est  à  l'assemblée  d'examiner  et  de  décider  s'il  con- 
vient de  rendre  applicable  à  la  paroisse  tel  ou  tel  de  ces  textes  légis- 
latifs; puis,  la  résolution  une  fois  prise,  c'est  au  conseil,  là  où  il 
^existe,  de  pourvoir  à  l'exécution. 

Le  conseil  de  paroisse  est  non  pas  une  assemblée  primaire,  mais 
un  corps  représentatif.  Le  nombre  de  ses  membres,  qui  varie  de 
6  à  15,  est  fîxé  par  le  conseil  de  comté.  Il  est  élu  annuellement  par 
l'assemblée  de  paroisse,  dans  la  séance  qui  suit  la  fête  de  l'Annon- 

(1)  Flandin,  Institutions  politiques  de  l'Europe  contemporaine,  I,  p.  60. 
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ciatioD.  Toute  personne  de  l'un  ou  de  Tautre  sexa,  réunissant  les 
conditions  requises,  telles  que  je  les  ai  énoncées  plus  haut,  pour 
faire  partie  de  l'assemblée,  est  éligible  au  conseil.  Il  se  réunit  au 
moins  quatre  fois  par  an  et,  en  outre,  lorsque  le  président[)e  juge 
utile  ou  que  deux  de  ses  membres  le  demandent;  les  séances  sont 
publiques.  Il  désigne  son  président  ou  sa  présidente.  Mais  le  prési- 
dent du  conseil  de  paroisse,  remarquons-le,  n'est  pas  du  tout  l'ana- 
logue de  notre  maire  français.  Il  ne  possède  aucun  pouvoir  propre, 
il  ne  prend  pas  de  décision,  il  ne  fait  pas  de  règlement.  II  n'a  d'autre 
rôle  que  de  diriger  les  débats  du  conseil;  lequel  exerce,  ou  directe- 
ment ou  par  rintermédiaire  des  agents  qu*il  nomme,  toutes  les 
fonctions  paroissiales. 

Deux  ou  plusieurs  conseils  ont  la  faculté  de  constituer  un  comité 
mixte  auquel  sont  confiées  leurs  affaires  communes. 

Il  serait  trop  Iqng  d'énumérer  les  attributions  du  conseil  de  pa- 
roisse. Plusieurs  étaient  auparavant  réparties  entre  diverses  auto- 
rités; la  loi  de  1894  les  a  groupées  et  remises  à  cette  autorité' 
unique.  Contentons-nous  d'une  mention  sommaire. Dabord,  le 
conseil  choisit  les  administrateurs  des  pauvres  et  les  divers  agents 
qui  étaient  à  la  nomination  du  v.stry;  leurs  fonctions  sont  obliga- 
toires. Il  gère  les  biens  de  la  paroisse.  D'une  manière  générale,  les 
services  de  l'hygiène  et  de  la  voirie  lui  demeurent  étrangers;  ils 
exigent,  en  effet,  des  mesures  d'ensemble  ou  des  travaux  qui  excé- 
deraient la  compétence  et  les  ressources  de  la  plupart  des  petites 
agglomérations  rurales.  Aussi  la  législation  anglaise  a-t-elle  jugé 
sage  de  les  conQer  aux  conseils  de  district  et  de  comté,  qui  dispo- 
sent de  moyens  d'action  supérieurs.  Elle  a  laissé  cependant,  en 
ces  matières,  une  certaine  initiative  au  conseil  de  paroisse  ;  il  veille 
à  la  salubrité  des  logements  et  envoie,  le  cas  échéant,  une  plainte 
à  Tofficier  de  santé  du  district.  Ce  fonctionnaire  visite  alors  les  lo- 
caux suspects  et  fait  un  rapport  qu'il  transmet,  avec  les  observa- 
tions de  l'autorité  paroissiale,  au  conseil  de  district.  Celui-ci  né- 
glige-til  d'intervenir,  le  conseil  de  paroisse  s'adresse  au  Local 
government  hoard,  qui  fait  une  enquête  et  prescrit,  s'il  y  a  lieu, 
les  mesures  nécessaires.  11  peut  acheter  des  terrains  à  l'a- 
miable pour  l'établissement  de  chemins,  de  promenades,  de 
bains,  lavoirs,  bibliothèques,  jeux,  etc.  A  défaut  d'entente  avec 
les  propriétaires,  il  den^ande  au  conseil  de  comté  d'ouvrir  une 
enquête  et  de  procéder  à  l'expropriation;  si  ce  dernier  refuse, 
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le  Local  govemmmt  board  peixi  agir  à  sa  place.  Dans  d'autres  cas, 
tels  qu*ach»(s  ou  locations  de  terres  pour  créer  des  allotments^ 
s'il  y  a  conflit  entre  le  conseil  de  comté  et  le  Local  govemmenl  hoard 
sur  Topportunité  de  Topération,  le  Parlement  décide.  —  Le  conseil 
de  paroisse  accepte  les  dons  et  legs  faits  au  profit  des  babilants. 
S*ilexiste  des  institutions  charitables  (pourvu  qu*eiles  niaient  pas 
le  caractère  ecclésiastique),  il  adjoint,  aux  curateurs  chargés  de  les 
administrer  d'après  Tacle  de  fondation,  des  curateurs  de  son  choix. 
—  Il  fait,  pour  Tentretien  du  domaine  paroissial,  des  règlements 
{bye  laws)  dont  Tapplication  est  subordonnée  à  Tapprobalion  du 
Local goveminmt  hoard  et  dont  Tinobservation  est  punie  dune 
amende  de  5  livres  (125  francs)  au  plus,  —  Au  point  de  yue  finan- 
cier, le  conseil  de  paroisse  a  le  droit  d'engager  des  dépenses  jusqu'à 
concurrence  d'une  taxe  de  3  pence  de  revenu  imposable;  si  elles 
s'élèvent  de  3  pence  à  6  pence,  chiffre  qu'elles  ne  doivent  jamais 
dépasser,  Tavis  conforme  de  rassemblée 'paroissiale  est  nécessaire. 
Pour  les  emprunts,  il  faut,  en  outre,  Tapprobation  du  conseil  de 
comté  etduZ^0^Z^(?t;^nm^/^(7ar(3^,maisle  conseil  de  comté  peut,saDS 
autorisation,  faire  lui-même  des  prêts  au  conseil  de  paroisf^e.  —  La 
police  a  cessé,  depuis  1856,  d'être  un  service  paroissial.  Elle  relève 
des  conseils  du  comté  ou  du  bourg;  mais,  si  la  paix  publique  n'est 
pas  suffisamment  garantie,  les  magistrales  peuvent,  soit  sur  la  de- 
mande du  vestrg,  de  l'assemblée  ou  du  conseil  de  paroisse,  suivant 
les  cas,  soit  même  d'office,  nommer  des  agens  de  police  (conslabks) 
paroissiaux. 

Telles  sont,  pour  ce  qui  regarde  la  paroisse,  les  dispositions 
essentielles  de  Vact  du  5  mars  1894.  Les  auteurs  de  cette  loi  se  sont 
proposé  de  rendre  aux  petites  agglomérations  rurales  quelque  chose 
de  leur  ancienne  vie,  et  aux  petits  propriétaires  ou  aux  petits  tenan- 
ciers leur  part  légitime  dans  la  gestion  des  intérêts  locaux.  «J^ 
crois  sincèrement,  disait  M.  Chamberlain,  que  le  bonheur  el/^ 
bien-être  de  ce  pays  dépendent  beaucoup  plus  des  autorités  de  U 
paroisse  que  du  Parlement  impérial.  »  A  n*envis9ger  que  le  rema- 
niement de  l'administration  paroissiale,  ces  visées  paraîtraient, 
certes,  bien  ambitieuses.  Mais  le  Parlement  ne  s'est  pas  borné  là. 
Après  avoir,  plusieurs  années  auparavant,  réorganisé  et  fortifié 
Tadministralion  des  comtés,  il  a  réorganisé  et  fortifié,  en  même 
temps  que  celle  des  paroisses,  celle  des  districts,  et  cette  dernière 
partie  de  la  loi  de  1894  n'a  pas  été  la  moins  féconde. 
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II.  —  Le  district  urbain  et  le  district   rural  {Thé  urban 
and  the  rural  dùtrict). 

On  se  rappelle  que  TAngleterre  avait  été,  depuis  le  milieu  du 
XIX*  siècle,  divisée,  pour  le  service  de  la  santé  publique,  en  districts 
sanitaires  urbaiqs  et  districts  sanitaires  ruraux.  J'ai  fait  connaître 
les  assemblées  ou  comités  mis  à  la  tête  de  ce  service  :  bureau  des 
gardiens  des  pauvres,  déjà  chargé  de  l'assistance,  dans  les  districts 
sanitaires  ruraux;  bureau  local  de  santé  dans  les  districts  sani- 
taires urbains  autres  que  les  bourgs  ;  dans  ces  derniers,  le  conseil 
municipal.  J'ai  dit  enfin  d'après  quelles  règles  ces  corps,  étaient 
élus. 

La  loi  du  5  mars  1894  a  modifié  profondément  cette  organisation. 
Le  service  de  la  santé  publique  reste,  pour  la  cité,  entre  les  mains 
du  conseil  municipal;  mais,  pour  les  anciens  districts  sanitaires 
urbains,  appelés  simplement  aujourd'hui  districts  urbains,  il  est 
administré  désormais  par  un  conseil  de  district  urbain  {urban  du- 
frictcounril)^  et,  pour  les  anciens  districts  sanitaires  ruraux,  main- 
tenant districts  ruraux,  par  un  conseil  de  district  ru^al  (rurcd  district 
cauncU)  (1). 

Les  conseils  de  district,  urbains  ou  ruraux,  sont  élus  non  plus, 
comme  les  anciens  bureaux  de  la  santé,  au  suffrage  censitaire  et 
plural,  mais  par  tous  les  électeurs  paroissiaux  du  district,  c'est-à- 
dire  par  toutes  les  personnes,  sans  distinction  de  sexe,  réunissant 
les  conditions  exigées  pour  faire  partie  de  l'assemblée  paroissiale, 
et  elles  ne  disposent  désormais  chacune  que  d'un  vule  unique.  Tout 
électeur,  tout  homme  ou  femme  qui  réside  depuis  douze  mois 
dans  le  district,  est  éligible.  Les  fonctions  de  membre  d'un  conseil 
de  district  durent  trois  ans;  elles  sont  obligatoires  sous  peine 
d'une  amende  de  25  livres  (625  francs).  L'assemblée  est  renouve- 
lable annuellement  par  tiers  ;  elle  doit  se  réunir  au  moins  une  fois 
par  mois,  elle  nomme  son  président  ou  sa  présidente.  Le  président, 
non  pas  la  présidente,  est,  de  droit,  magislrate  du  comté.  C'est  une 
innovation  grave  :  tandis  que,  nous  allons  le  voir,  les  magUtratês 

(1)  Il  importe  de  remarquer  que  ces  dénominations  de  districts  urbains  et  districts 
ruraux  sont  loin  de  correspondre  toujours  aux  choses  dont  elles  éveillent  l'idée. 
Ainsi  Ton  cite,  entre  autres,  le  cas  de  Childwall,  dans  le  duché  de  Lancastre,  qui, 
avec  ses  200  habitants,  est,  au  point  de  vue  administratif,  un  district  urbain,  tandis 
que  des  agglomérations;  d'une  certaine  importance  ne  forment  que  des  districts 
ruraux. 
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nommés  par  la  Couronne  cessent,  d'après  la  nouvelle  législafion, 
de  siéger  dans  les  conseils  auxquels  ils  appartenaient  ix  offim,  un 
agent  élu  est  admis  au  rang  des  magistrales, 
i  Notons  que,  dans  les  districts  urbains  et  là  seulement,  le  bui^eau 
des  gardiens  des  pauvres  de  TUnion  reste  distinct  du  nouveau  con- 
seil; dans  les  districts  ruraux,  ces  deux  assemblées  n'en  font  plus 
.qu'une,  et  c'est  le  conseil  de  district  qui  remplit  à  la  fois  les  attri- 
butions sanitaires  et  les  attributions  d  assistance.  Mais  la  composi- 
tion et  le  mode  d'élection  du  bureau  des  gardiens  des  pauvres  sont 
changés,  là  où  ce  bureau  sub>iste,  suivant  l'esprit  de  la  récente 
législation.  Les  magistrales^  qui  y  étaient  appelés  ex  officio,  n'en  font 
plus  partie.  Tous  ses  membres  sont  maintenant  élus  par  les 
personnes  auxquelles  la  loi  de  1894  reconnaît  la  qualité  d'électeurs 
paroissiaux.  Pour  y  être  éligible,  il  suffît  d'être  inscrit  sur  la  liste 
de  ces  derniers  ou  domicilié  depuis  douze  mois  dans  une  paroisse 
de  l'Union  :  ces  nouvelles  règles  concernant  l'électorat  et  réligibi- 
lité  s'appliquent  également  aux  bureaux  des  gardiens  des  pauvres 
et  aux  conseils  de  district,  urbains  ou  ruraux. 

Les  conseils  de  district  urbains  et  les  conseils  de  district  ruraux 
ont  beaucoup  d'attributions  communes  et  certaines  attributions 
distinctes.  On  trouverait  Ténumération  des  premières  dans  le  texte 
des  lois  de  1875  sur  la  santé  publique  et  de  1894  sur  le  gouverne- 
ment local.  Elles  peuvent  se  rattacher  à  deux  services  généraux  : 
l'hygiène,  avec  toute  l'extension  que  ce  mot  comporte  dans  la  légis- 
lation anglaise,  et  la  voirie.  Aménagement  convenable  des  mai- 
sons, surtout  des  logis  ouvriers,  adduction  d'eau,  de  gaz,  d'électri- 

^  cité^  régime  des  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
établisseniéntd'égouts,  désinfection  en  cas  d'épidémie,  etc.  :  voilà 

.pour  l'hygiène.  La  voirie  mérite  une  mention  spéciale.  J'ai  dit 
qu  avant  la  loi  de  1894,  elle  était  tributaire  de  huit  autorités  diffé- 

,  rentes.  Les  deux  seules  qui  se  la  partagent  aujourd'hui  sont  i« 
conseil  de  district  et  le  conseil  de  comté.  La  création  et  l'entreticû 

,  des  grands  chepiins  [highways]  relèvent  du  premier;  la  création  et 
l'entretien  des  grandes  routes  {main  roads)  et  des  ponts  relèvent  du 
second.  Plusieurs  attributions  dépendant  autrefois  des  magistrales, 
telles  que  la  fixation  de  la  date  des  foires,  l'application  des  mesures 
relatives  à  la  protection  de  l'enfance,  etc.,  ont  été  transférées  aux 
conseils  de  district.  —  D'autres,  comme  celles  qui  regardent  le 
pavage,  la  police  des  marchés,  la  création  de  promenades,  etc., 
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n'affectant  que  les  centres  de  quelque  importance,  appartiennent 
exclusivement  aux  conseils  de  district  urbains.  Mais  \e  Local  (jovern- 
ment  hoard  a  toujours  la  faculté,  sur  la  demande  du  conseil  de  dis^ 
trict  rural,  d'accorder  à  celui-ci  telle  extension  de  compétence  qui, 
par  une  transition  graduée,  Tassimilera  plus  ou  moins  au  conseil 
de  district  urbain  En  outre,  deux  ou  plusieurs  conseils  de  district 
sont  toujours  libres  de  se  concerter  pour  entreprendre  certains 
travaux  à  frais  communs.  Enfin  le  Local  govemment  &(?aré^  peut  aussi, 
de  sa  propre  initiative,  former  un  district  uni  [tmited  district)  klo, 
léte  duquel  il  place  un  bureau  mixte  [joint  hoard)  dont  il  règle  la 
composition.  Ainsi  l'élasticité  du  système  anglais  permet  d'adapter 
dans  tous  les  cas  Torgane  admiiflstratif  aux  fonctions  variées 
qu*exige,  selon  les  circonstances  et  les  lieux,  le  bien  des  habi- 
tants. 

Une  t<\che  si  étendue  et  si  compliquée  ne  saurait  être  le  fait  d'une 
assemblée  nombreuse.  Le  conseil  de  district  la  répartit  lui-même 
entre  diverses  commissions  ou  comités,  chargés  chacun  d'un  ser- 
vice spécial,  hygiène,  travaux  publics,  finances,  etc.  Les  mesures 
d'exécution  sont  confiées  à  des  agents  salariés  qu'il  désigne.  Les 
deux  principaux  sont  Tofficier  de  santé  [médical  officer  of?iealth)ei 
l'inspecteur  sanitaire  [inspectorof  yiuisances).  Le  premier  assiste  aux 
séances,  donne  son  avis  sur  les  questions  techniques,  propose  les 
améliorations  et  les  réformes,  adresse  des  rapports  au  Local  govem^ 
ment  hoard  sur  l'état  sanitaire  du  district.  Le  second  recherche  et 
signale  les  causés  d'insalubrité  et  applique  les  mesures  prescrites 
par  le  conseil. 

Pour  imposer  le  respect  de  ses  décisions, le  Conseil  fait  des  règle- 
ments qui  sont  soumis  à  l'approbation  du  Local  govemment  hoard 
et  sanctionnés  par  une  amende  de  5  livres  (1Î5  francs)  au  plus.  Les 
ressources  financières  dont  il  dispose  sont  les  suivantes  :  1**  les  re- 
venus des  terrés  ou  des  maisons  pouvant  appartenir  au  district,  les 
droits  de  marché,  les  redevances  d'eau,  de  gaz,  etc.  ;  2**  les  subven- 
tions allouées  par  le  conseil  de  comté  ;  3^  les  amendes  prononcées 
par  \es  magistrales  pour  infraction  aux  lois  sanitaires  ou  aux  règle- 
ments; 4^  les  emprunts,  remboursables  en  soixante  ans  au  plus,  et 
toujours  subordonnés  à  l'approbation  du  Local  government  hoard; 
5*  enfin,  lorsque  ces  ressources  ne  suffisent  pas,  des  contributions 
peuvent  être  établies  par  le  conseil  de  district  sur  la  base  de  la  taxe 
des  pauvres  et  proportionnellement  à  la  valeur  imposable  de  toutes 


Digitized  by 


GoogI( 


754  LES  INSTITUTIONS   LOCALKS   DE  L' ANGLETERRE. 

les  parties  du  district  qui  bénéficieront  de  Tentreprise.  Les  comptes 
des  autorités  sanitaires,  sauf  dans  les  bourgs,  sont  apurés  tous  les 
ans  par  un  fonctionnaire  du  Local  goi^ernimnt  board. 

Dans  les  sociétés  modernes,  avec  le  progrés  en  quelque  sorte  in- 
défîni  de  Tactivilé  générale  et  des  connaissances  scientifiques,  le 
besoin  d'une  hygiène  éclairée  et  toujours  en  éveil,  de  voies  de  com- 
munication nombreuses  et  bien  entretenues,  d'une  police  exacte 
et  vigilante,  devient  chaque  jour  plus  universel  et  plus  vif.  Une 
petite  agglomération  rurale  ne  renferme,  le  plus  souvent,  ni 
les  compétences,  ni  les  ressources  nécessaires  pour  ces  mul- 
tiples services.  Voilà  pourquoi  le  législateur  anglais  y  a  in- 
telligemment préposé  les  autorités  du  district ,  moins  grand 
que  le  comté,  mieux  pourvu  que  la  paroisse.  En  même  temps 
qu'il  réalisait,  au  profit  de  celle-ci,  la  concentration  des  pouvoirs 
qu'elle  est  capable  d'exercer  utilement,  11  a,  pour  les  affaires  d'une 
portée  plus  étendue,  opéré  une  concentration  analogue  au  proiil 
du  district.  On  pourrait,  à  n'envisager  que  la  situation  qu'ils  occu-  . 
peut,  l'un  entre  la  paroisse  et  le  comté,  l'autre  entre  la  commune 
elle  département,  comparer  le  conseil  de  district  anglais  au  conseil 
d'arrondissement  français.  Âi-je  besoin  d'ajouter  que,  pour  les 
attributions,  il  n'y  a  que  contraste  entre  la  bienfaisante  activité  du 
premier,  Tinsignifiance  et  l'inertie  du  second? 

Enfin,  au  degré  supérieur,  contrôlant  l'administration  de  la  pa- 
roisse et  celle  du  district,  et  dirigeant  l'administration  provinciale, 
siège  le  conseil  de  comté. 

111.  —  LE  COMTÉ  ADMINISTRATIF  {the  administrative  county). 

La  loi  du  13  août  1888  a  transformé  l'organisation  du  comté  :  les 
pouvoirs  judiciaires  ont  été  laissés  aux  magistrates ;  les^  pouvoirs 
administratifs  ont  été,  sauf  un  petit  nombre  —  re vision  des  listes 
du  jury,  octroi  des  licences  de  cabaret  (1),  etc.,  —  transmis 
aux  conseils  de  comté.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  le  comté 
administratif  n*est  pas  le  comté  géographique.  Les  nouveaux 
conseils   n'ont  sous    leur    dépendance  qu'une   partie    du  terri- 

(1)  La  question  de  savoir  si  Touverlure  des  débits  de  boissons  devait  dépendre 
du  conseil  de  coRité  ou  des  magistrales  a  été  agitée  dans  les  discussions  qui  ont 
précédé  le  vote  de  la  loi  de  1888.  C'est  sur  les  instances  du  parti  libérai  que  l'oc- 
troi des  licences  a  été  maintenu  à  l'autorité  judiciaire,  absolument  étrangère,  pai" 
ses  origines  comme  par  ses  attributions,  aux  influences  électorales  et  aux  querelle^' 
des  partis.  On  ne  saurait  trop  appeler  sur  la  sagesse  de  cette  mesure  l'attention  du 
lecteur  français. 
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toire  contenu,  dans  les  limites  de  ce  dernier.  L'autre  partie,  com* 
prenant  les  comtés-bourgs  [county-horoughs)^  c'est-à-dire  soixante 
cités  sans  compter  Londres,  est  gouvernée  par  des  conseils  munici- 
paux (borough-councUsy, 

Le  comté,  la  plus  grande  des  circonscriptions  administratives  de 
l'Angleterre,  correspond  au  département  français.  Il  est  partagé  en 
un  certain  ndmbre  de  subdivisions  qui  élisent  chacune  un  membre 
du  conseil.  Les  conditions  de  Télectorat  et  celles  de  réligibilité 
sont,  à  peu  de  chose  prés,  les  mêmes  pour  le  comté  que  pour  la 
paroisse  rurale.  Le  nombre  des  conseillers  ordinaires  est,  en 
moyenne,  de  60  à  80  par  comté,  mais  la  nomination  des  aldermen 
ou  conseillers  de  choix  (»elected  councillors)  Taugmente  d'un  tiers. 
Les  conseillers  sont  élus  pour  trois  ans  et  renouvelables  en  totalité. 
Les  aldermen^  désignés  par  les  conseillers,  soit  parmi  les  membres 
de  Tassemblét;,  soit  parmi  ceux  qui  auraient  qualité  pour  y  être 
admis,  restent,  au  contraire,  en  fonction  pendant  six  ans  et  sont 
renouvelables  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Ainsi  le  mandat  des 
aldermen  survit  à  l'assemblée  dont  ils  le  tiennent;  ils  peuvent  de  la 
sorte, et  c'est  ce  qu'a  voulu  la  loi,  transmettre  les  précédents  et  les 
traditions  à  l'assemblée  suivante. 

Le  consei]  élit  chaque  année  son  président.  H  nomme  tous  les 
fonctionnaires  salariés  du  comté  :  officiers  de  santé,  vérificateurs, 
chimistes,  etc.  Il  participe,  par  l'intermédiaire  du  comité  mixte 
formé,  comme  on  le  verra  plus  loin,  moitié  de  conseillers,  moitié 
de  magistrales^  au  choix  du  secrétaire  ou  greffier  {cUrh  of  ihe pmte). 
Autrefois  désigné  par  le  lord  lieutenant ^  viager  de  fait,  le  plus  sou- 
vent homme  de  loi,  le  clerk  préparait  et  suivait  l'instruction  des 
affaires,  il  conseillait  et  inspirait  les  magistrales.  C'est  pour  qu'il 
continue  ce  rôle,  à  la  fois  dans  les  questions  judiciaires  et  dans  les 
questions  administratives,  que  la  loi  de  1888  a  remis  sa  nomina- 
tion, aussi  bien  comme  greffier  des  tnagistrates  que  comme  secré* 
.taire  du  comté,  non  pas  au  conseil,  mais  au  comité  mixte.  —  Le 
elerk  représente  donc,  comme  les  aldermen  et  mieux  encore,  Télé- 
oient  stable  et,de  plus,  l'élément  technique  du  conseil. 

Le  conseil  de  comté  tient  au  moins  quatre  séances  annuelles, 
mais  il  délègue  les  diverses  catégories  d'afl'aires  à  des  comités  qui 
règlent  eux-mêmes  Tordre  de  leurs  travaux  et  dont  la  gestion  est 
très  indépendante.  Les  attributions  du  conseil  sont  extrêmement 
étendues.  Je  les  résumerai  en  peu  de  mots.  A  part  quelques-unes 
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assez  difficiles  à  classer,  telles  que  rélablissement  des  listes  électo- 
rales, les  autorisations  pour  ouverture  de  salles  de  musique  oa  de 
danse,  etc.,  elles  se  raUachent  aux  services  suivants  :  gestion  des 
biens  du  comté,  voirie,  hygiène  publique,  instruction,  assistance, 
contrôle  des  autorités  loeales  inférieures.  Ainsi,  le  conseil  admi- 
nistre les  biens  immobiliers  et  mobiliers  du  comté.  Il  est  chargé  de 
la  création  et  de  Tentretien  des  grandes  routes  et  des  ponts.  Il 
veille  au  maintien  de  Thygiène  publique  dans  le  comté.  Il  fait 
exécuter  les  lois  relatives  à  la  pollution  des  rivières,  aux  épizootles, 
aux  insectes  nuisibles,  à  la  protection  des  poissons  et  des  oiseaux. 
Il  surveille  et  dirige  renseignement  primaire,  secondaire,  indus- 
triel, ainsi  que  les  écoles  pénitentiaires  ;  il  reçoit  de  l'État  des  sub- 
ventions considérables  pour  le  développement  de  l'instructioa 
technique.  Il  établit  et  entretient  des  asiles  pour  les  aliénés  indi- 
gents. 

Enfin,  et  c'est  une  de  ses  fonctions  essentielle*,  il  exerce  le  coq- 
trôle  des  autres  autorités  locales.  D'abord,  il  donne  son  avis  au 
Local  govemment  Jc^ar^  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  constituer  de  nou- 
veaux bourgs  dans  le]comté,  de  changer  les  limites  d'une  paroisse 
ou  d'un  district,  de  doter  un  conseil  de  district  rural  des  attri- 
butions d'un  conseil  urbain.  Mais  il  a,  de  plus,  des  pouvoirs  de  déci- 
sion. C'est  lui,  on  Ta  vu,  qui,  avec  le  consentement  de  rassemblée 
paroissiale,  institue  un  conseil  dans  les  paroisses  dont  la  popu- 
lation est  inférieure  à  100  habitants,  et  il  est  tenu,  si  rassemblée 
le  réclame,  d'en  établir  un  dans  celles  qui  ont  de  100  à  300  habi- 
tants. Il  fixe  le  nombre  des  conseillers.  Il  divise,  sur  leur  demande 
ou  celle  du  dixième  des  électeurs,  la  paroisse  en  circonscriptions 
électorales.  Il  peut,  avec  leur  adhésion,  grouper  deux  ou  plusieurs 
paroisses  dépourvues  de  conseil  et  mettre  à  leur  tète  un  consei! 
unique,  ou,  inversement,  diviser  une  paroisse  en  deux.  Il  arrête 
le  nombre  des  conseillers  de  district  ruraux  qui  seront  élus  daB5 
chaque  paroisse.  Enfin  tout  emprunt  paroissial  est  subordonné  à 
son  autorisation.  —  Ce  contrôle  s'étend  aux  conseils  de  district. 
Si  ceux-ci  négligent  leurs  obligations  à  l'égard  des  paroisses,  pour 
quelque  ouvrage  d'utilité  publique  par  exemple,  le  conseil  de 
comté  les  met  en  demeure  d'agir  dans  un  certain  délai,  passé 
lequel  il  intervient  et  pre^rit  d'office  l'exécution  des  travaux- 
D'une  manière  générale,  il  entend  toutes  les  réclamations  des 
conseils  de  paroisse  contre  les  conseils  de  district.  —  Mais  cet 
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énoncé  trop  bref  doit  être  complété  par  la  mention  d\ne  clause 
très  importante  inscrite  dans  la  loi  de  1888.  Aux  attributions 
actuelles  du  conseil  de  comté  le  Local  government  hoard  peut,  par 
ordonnance  provisoire  et  sauf  confirmation  du  .Parlement,  en 
ajouter  telles  ou  telles  autres  qui  appartiennent  aujourd'hui  aux 
magistrales^  à  certains  ministères  et  au  Local  hoard  lui-même. 

Gomme  le  conseil  de  district,  le  conseil  de  comté  fait  des  règle- 
ments dont  ^inobservation  entraîne  une  amende  de  5  livres 
(125  francs)  au  plus  ;  ils  doivent  être,  suivant  les  cas,  approuvés  par 
le  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  ou  par  le  Local  govemmmt  hoard. 
—  Au  début  de  l'année  financière  le  conseil  de  Comté  établit  le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  probables,  puis  il  abdique,  en 
quelque  sorte,  une  partie  de  ses  pouvoirs  au  profit  de  son  comité  des 
finances.  Tout  paiement  doit^  pour  être  fait  par  le  trésorier,  porter 
la  signature  de  trois  membres  de  ce  comité  ;  aucune  dépende 
excédant  50  livres  (1.250  francs)  ne  peut  être  régulièrement  engagée 
avant  qu'il  en  ait  examiné  le  devis.  A  la  fin  de  l'année  financière, 
les  comptes  du  conseil  sont  publiés; tout  contribuable  est  admis 
à  les  vérifier,  puis  ils  sont  apurés  aux  frais  du  comté  par  un 
auditor  ou  inspecteur,  fonctionnaire  du  Local  government  hoard.  Les 
ressources  dont  dispose  le  conseil  sont  d'abord  les  révenus  sous 
forme  de  rentes,  redevances,  etc.,  des  biens  ;dn  comté,  et  les 
amendes  pour  infraction  aux  lois  et  règlements  dont  l'application 
est  confiée  à  ses  soins.  C'est  le  produit  des  emprunts,  rembour- 
sables en  soixante  annuités  au  plus,  et  soumis,  selon  leur  impor- 
tance, à  l'approbation  du  Local  government  hoard  ou  du  Parlement. 
C'est  aussi  une  part  de  certaines  recettes  du  budget  de  l'Ëtat. 
Depuis  longtemps  celui-ci  fournissait  des  subventions  au  comté 
pour  divers  services  (aliénés  indigenjg,  frais  de  police,  etc.);  il 
subordonnait,  comme  de  juste,  ce  versement  à  la  bonne  gestion 
des  services  auxquels  elles  étaient  affectées,  et  se  trouvait  amené 
de  la  sorte  à  les  contrôler  de  très  près.  La  loi  de  1888  a  supprimé 
ces  subventions  conditionnelles  en  maintenant  pour  le  comté  des 
recettes  équivalentes  :  le  produit  total  ou  partiel  de  certains 
impôts,  quoique  perçus  par  l'Etat,  est  versé  maintenant  des  caisses 
du  Trésor  dans  celles  du  comté;  désormais,  ce  n'est  plus  une 
faveur  que  celui-ci  obtient  du  gouvernement,  mais  un  droit  qu'il 
tient  de  la  loi: nécessairement,  par  ce  fait  même,  il  a  recouvré 
beaucoup  plus  d'indépendance  dans  sa  gestion.  —  Enfin,  si  ces 
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diverses  ressources  .ne  suffisent  pas,  le  conseil  de  comté  peut 
établir  une  taxe,  qui  est  payée  par  chaque  paroisse  proportionnel- 
lement à  sa  valeur  imposable. 

La  police  aj^ait  cessé,  depuis  1856,  d*ètre  un  service  paroissial 
pour  devenir  un 'Service  de  comté;  elle  était  entre  les  mains  des 
montrâtes.  En  raison  de  son  caractère  mi-admlnislratif,  mi-judi- 
ciaire, la  loi  de  188H  Ta  transférée  à  une  commission  composée  par 
moitié  de  magistratps  et  de  conseillers  élus,  dite  le  Comité  mixte 
permanent  {Slatiding  joint  committee).  Cette  assemblée  nomme  son 
président  et  aussi,  nous  Tavons  dit,  son  secrétaire  ou  clerk  of  the 
peace.  Elle  dirige  la  police  du  comté  et  des  circonscriptions  admi- 
nistratives qu'il  renferme,  districts  urbains  et  ruraux,  paroisses,  et 
même  celle  des  bourgs  les  moins  considérables.  Elle  Hxe  le  nombre 
des  agents,  désigne  et  révoque  leur  chef  {chief  eonsfablê),  qui,  à  son 
tour,  choisit  ses  subordonnés,  sauf  Topposition  du  comité  mixte^ 
et  les  révoque  librement.  Elle  fait  enfin  des  règlemenls  de  police. 
Deux  ou  plusieurs  comités  mixtes  peuvent  s'entendre  sur  le  choix 
d'un  chief  constable  unique  pour  les  circonscriptions  qu^ils  représen- 
tent. Mais  toutes  les  décisions  de  quelque  imporlance,  déiermi- 
nation  du  nombre  des  agents,  nomination  de  leur  chef,  règlements, 
sont  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de  1  Intérieur.  —  Quant 
aux  dépenses  de  la  police,  il  y  est  pourvu  moitié  par  une  taxe  spé- 
ciale ajoutée  à  celle  du  comté,  moitié  par  le  budget  de  1  État.  Mais 
le  ministre  de  Tlntérieur  exerce  sur  la  police  du  Comté,  au  naoyen 
de  trois  inspecteurs  attachés  à  son  département,  un  contrôle  dont 
la  sanction  est  la  délivrance  ou  le  refus  d'un  certificat  d'efficacité 
[ariificate  of  effkiênq/)  attestant  que  l'organisation  du  service  et  la 
discipline  du  personnel  ne  laissent  rien  à  désirer.  En  cas  de  refus, 
la  contribution  du  Trésor  ne  serait  pas  versée  :  par  ce  fil,  le  ministre 
de  rintérieur  rattache  au  pouvoir  central  toute  la  police  des  comtéSt 
et  même  si  Ton  excepte  les  bourgs  les  plus  importants,  toute  ^ 
police  du  pays. 

Fernani)  Adburtin. 

(A  suivre,) 
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AUGUSTE  COMTE,  —  LITTRÊ  (1) 

Le  Positivisme  est  un  des  graves  dangers  de  l'heure  présente.  Il 
«st,  notamment,  un  des  adversaires  les  plus  redoutables  de  la  réforme 
sociale  que  les  bons  esprits  poursuivent  sans  relâche,  Lesnégations. 
radicales  auxquelles  il  aboutit  n'ont  occupé  d'abord  que  les  lettrés-; 
elles  prennent  place  aujourd'hui  dans  l'enseignement  pratique  des 
générations  nouvelles.  La  guerre  entreprise  contre  le  Dieu  person- 
nel et  absolu,  contre  la  morale  éternelle  et  supérieure,  contre 
l'âme  responsable  et  immortelle,  contre  l'autorité  sous  foutes  se» 
formes,  y  trouve  sa  base  philosophique  et  son  arme  de  combat. 
C'est  le  devoir  des  écrivains  d'engager,  en  toute  occasion,  la  lutte 
contre  celte  erreur  envahissante  qui  descend  actuellement  par  les 
écoles  normales  jusqu'à  l'école  primaire,  poursuivant  le  but  crimi- 
nel de  former,  en  France,  un  peuple  de  matérialistes,  d'athées  et 
d'anarchistes.  Une  élude  récente  publiée  dans  la  Bèfortm  sociale  sur 
Auguste  Comte  et  sa  doctrine  est  une  de  ces  occasions  qui  s'impo- 
sent. Auguste  Comte,  en  effet,  est  un  des  chefs  avérés  de  cette  doc- 
trine philosophique  Aiia positiv»  qui  a  renouvelé  au  xix«  siècle  les 
erreurs  connues  auparavant  sous  les  noms  de  Sensualisme  et  de 
Matérialisme. 

Le  Positivisme,  comme  nbus  le  verrons  bientôt,  a  sa  source  dans 
une  analyse  incomplète  des  faits  observables  ;  comment  le  com- 
battrons-nous ?  En  nous  plaçant  sur  son  terrain  qui  est  aussi  le 
nôtre,  le  terrain  des  faits,  et  en  substituant  &  lanaiy.«e  tronquée 
d'où  il  sort  une  analyse  plus  rigoureuse,  plus  complète,  plus  vraie 
C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire  clairement  tout  en  nous 
maintenant  dans  les  limites  nécessairemenfrestreintes  d'un  article 
de  revue. 

1 

LE   POSITIVISME.    —  SA    DOCTRINE 

L'erreur  vit  d'obscurité.  Avant  d'essayer  la  cri  tique  du  Positivisme 
il  faut  savoir  ce  qu'il  est.  C'est  à  ses  créateurs  que  nous  le  deman- 

(1)  Auguste  ComtQ  :  Cours  de  Philosophie  vositioe  RI  itt-^    /u 
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deroDS.  Auguste  Comte  nous  le  dira  d^abord.  Il  est  aux  yeux  des 
disciples  Tautorité  incontestée  en  la  matière. 

La  science  est  la  connaissance  de  ce  qui  est.  Que  dit  le  Positi- 
visme à  cet  égard*?  Quelle  solution  donne-t-il  des  problèmes  autour 
desquels  s'agite  Tesprit  humain  touchant  les  trois  grands  ordres 
d'existences  qui  préoccupent,  depuis  Thaïes,  les  philosophes  et  les 
savants  :  Dieu,  TAme,  le  Monde  extérieur  ?  Laissons  parler  les 
maîtres. 

Dieu, 

«  Une  grande  loi  fondamentale  du  développement  de  l'intelli- 
gence humaine  consiste  en  ce  que  chacune  de  nos  conceptions 
principales,  chaque  branche  de  nos  connjaissances  passe  successive- 
ment par  trois  états;  théoriques  différents  :  l'état  théologîque  ou 
fictif;  Tétat  métaphysique  ou  abstrait;  Tétat  scientifique  ou  positif. 
En  d'autres  termes,  lesprit  humain,  par  sa  nature,  emploie  succes- 
sivement dans  chacune  de  ses  recherches  trois  méthodes  de  philo- 
sopher dont  le  caractère  est  essentiellement  différent,  et  mème'ra- 
dicalement  opposé  :  d'abord,  la  méthode  théologique,  ensuite  la 
méthode  métaphysique  et  enfin  la  méthode  positive.  De  là  trois 
sortes  de  philosophies,  ou  de  systèmes  généraux  de  conceptions 
sur  Tensemble  des  phénomènes,  qui  s'excluent  mutuellement:  la 
première  est  le  point  de  départ  nécessaire  de  Tintelligence 
humaine  ;  la  troisième  son  état  fixe  et  définitif  ;  la  seconde  est 
uniquement  destinée  à  servir  de  transition.))  (Auguste  Comie^Cours 
de  Philosophie  positive,  1. 1,  p.  8  et  9). 

Or,  quels  sont,  touchant  l'existence  d'un  être  absolu,  d'un  Dieu, 
les  résultats  de  cette  philosophie  positive,  seule  valable  d'après 
Comte  ? 

<K  Dans  l'état  positif,  l'esprit  humain  reconnaissant  l'impossibilité 
d'obtenir  des  notions  absolues,  renonce  à  chercher  l'origine  et  Ij 
destination  de  l'univers  et  à  connaître  les  causes  intimes  des  phé- 
nomènes, pour  s'attacher  uniquement  à  découvrir,  par  l'usage  bien 
combiné  du  raisonnement  et  de  l'observation,  leurs  lois  effectives, 
c'est-à-dire  leurs  relations  invariables  de  succession  et  de  simili- 
tude. L'explication  des  faits,  réduite  alors  à  ses  termes  réels,  n'est 
plus  désormais  que  la  liaison  établie  entre  les  divers  phénomènes 
particuliers  et  quelques  faits  généraux  dont  les  progrès  de  la 
scienc^  tendent  déplus  en  plus  à  diminuer  le  nombre. 
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«  Le  système  théologiqae  esl  parvenu  à  la  plus  haute  perfection 
dont  il  soit  susceptible  quand  il  a  substitué  l'action  providentielle 
d'un  être  unique  au  jeu  varié  des  nombreuses  divinités  indépen- 
dantes qui  avaient  -été  imaginées  primitivement.  De  même  le  der- 
nier terme  du  système  métaphysique  consiste  à  concevoir  au  lieu 
des  différentes  entités  particulières  une  seule  grande  entité  gêné* 
raie,  la  nature,  envisagée  comme  la  source  unique  de  tous  le»  phé- 
nomènes. Pareillement  la  perfection  du  système  positif,  vers 
laquelle  il  tend  sans  cesse,  quoiqu'il  soit  très  probable  qu'il  ne 
doive  jamais  l'atteindre,  serait  de  pouvoir  se  représenter  tous  les 
divers  phénomènes  observables  comme  des  cas  particuliers  d'un 
seul  fait  général  tel  que  celui  de  la  gravitation  par  exemple.  » 
(A.  Comte,  w?.,  1. 1,  p.  9  et  10.) 

((  Quant  à  déterminer  ce  que  sont  en  elles-mêmes  cette  attraction 
et  cette  pesanteur,  quelles  en  sont  les  causes,  ce  sont  des  questions 
que  nous  regardons  tous  comme  insolubles,  qui  ne  sont  plus  du 
domaine  de  la  philosophie  positive  et  que  nous  abandonnons  avec 
raison  à  l'imagination  des  théologiens  ou  aux  subtilités  des  méta- 
physiciens. »  (A.  Comte,  id,,  1. 1,  p.  17.) 

Auguste  Comte,  on  le  voit*  après  avoir  nié  la  valeur  de  toute  phi- 
losophie autre  que  celle  à  laquelle  il  donne  le  nom  de  positive, 
déclare  cette  même  philosophie  et,  par  suite,  l'esprit  humain  dont 
elle  est,  suivant  lui,  le  seul  refuge,  entièrement  incapables  de  pou- 
voir jamais  affirmer  légitimement  l'existence  substantielle  et  dis- 
tincte d'une  cause  première  absolue,  l'existence  d'un  Dieu  en  d'au- 
tres termes.  C'est  chose^  dit-il,  qu'il  faut  abandonner  «  à  l'ima- 
gination des  théologiens  ou  aux  subtilités  des  métaphysiciens  )>. 

—  Écoutons  un  autre  chef  de  la  même  école  exprimer  la  même 
négation  : 

«  Idéal  ou  religion.  —  Ces  deux  mots  réunis  dans  le  titre  de  ce  chaT 
pitre  l'ont  été  afin  de  prémunir  dès  l'abord  le  lecteur  contre  toute 
méprise,  et  ne  pas  lui  laisser  croire  un  instant  qu'il  pourrait  s'agir 
de  la  restauration  d'idées  surnaturelles.  L'un  {religio)  est  ancien  ; 
il  appartient  au  peuple  de  l'antiquité  qui  eut  au  plus  haut  degré  le 
sentiment  de  la  cohésion  sociale  ;  et  tandis  que  le  mot  grec  corres- 
pondant (eùaéêeta)  n'exprime  que  l'adoration  des  Dieux,  le  root 
latin  exprima  la  liaison  des  hommes  autour  d'un  centre  commun. 
L'autre  est  moderne  ;  il  signifie  la  conception  abstraite  de  la  gran- 
deur et  de  la  beauté  collectives,  mais  réelles,  et,  à  ce  titre,  déter- 
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mine  une  religion  qui  ne  peutplas  s'adresser  aux  êtres  surnaturels 
supposés  par  les  hommes  passés  et  vainement  cherchés  par  les 
hommes  modernes. 

«  En  effet,  tout  le  travail  de  la  science  a  eu  pour  résultat  de 
démontrer  ({ue  nulle  parti!  n'ya  place  pour  Tintervention  des  dieox 
d'aucune  théologie.  Â  la  vérité,  les  histoires  rapportent  un  grand 
nombre  de  faits  merveilleux  où  la  puissance  divine  prend  un  corps, 
agit  directement  et  se  manifeste.  Mais  la  critique  historique  a 
frappé  d'un  doute  général  toutes  ces  relations,  en  montrant  que 
les  unes  n*avaient  aucune  authenticité,  et  que  celles  qui  étaient 
authentiques  ne  devaient  leur  caractère  surnaturel  qu'aux  croyan- 
ces des  hommes  d'alors.  De  la  sorte  le  miracle  sVst  trouvé  en 
déchéance  complète  ;  impossible  à  montrer  dans  le  présent,  impos- 
sible à  démontrer  dans  le  passé,  il  n'a  plus  empêché  de  voir  le 
monde  tel  qn*il  est,  c*est-à-dire  une  trame  impénétrable  de  causes 
et  d'effets,  à  laquelle  l'esprit  ne  peut  concevoir  ni  commencement 
ni  fin.  Or  qui  ne  comprend  que  le  miracle  est  la  seule  preuve  posi- 
tive de  l'existence  des  êtres  surnaturels,  et  que  les  preuves  dites 
métaphysiques  ne  peuvent,  à  cet  égard,  valoir  le  moindre  témoi- 
gnage? C'est  de  la  sorte  que  la  racine  des  croyances  théologiques 
s'est  desséchée  et  se  dessèche  de  plus  en  plus  dans  la  conscience 
moderne.  »  (E.  Liltré,  Conservation^  révolution  et posUivisme^  ^*  édi- 
tion, XXVI,  p.  388.) 

L'âme. 

Traitant  de  la  suprématie  que  les  philosophes  métaphysiciens 
attribuent  à  rintelligence  sur  les  affections,  le^  penchants  et 
les  passions,  Auguste  Comte  s'exprime  ainsi  : 

«  Une  cause  plus  directe,  plus  intime  et  plus  générale  de  cette 
grande  aberration  est  résultée  de  la  stricte  ob'igation  où  devaient 
être  les  métaphysiciens  de  conserver,  par  un  principe  unique  ou  du 
moins  souverain,  ce  qu'ils  ont  appelé  Tunité  du  moi^  aûn  de  corres- 
pondre à  la  rigoureuse  unité  de  Vâme  qui  leur  était  nécessairement 
imposée  par  la  philosophie  théologique,  dont  il  ne  faut  jamais 
oublier  que  la  métaphysique  est  une  simple  transformation  finale, 
si  Ton  veut  réellement  comprendre  la  marche  hiatorique  de  l'esprit 
humain. 

«Mais  les  savants  positifs;  qui  ne  s'assujettissent  d'avance  à 
aucune  autre  obligation  intellectuelle  que  de  voir,  sans  aucune 
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entrave,  le  véritable  état  des  choses  et  de  le  reproduire,  avec  une 
scrupuleuse  exactitude,  dans  leurs  théories,  ont  reconnu,  au  con*^ 
traire,  diaprés  Texpérience  universelle,  que,  loin  d*étre  unique,  la 
nature  humaine  est,  en  réalité,  éminemment  multiple,  c*est-à-dîre 
sollicitée  presque  toujours  en  divers  sens  par  plusieurs  puissances 
très  dislincles  et  pleinement  indépendantes,  entre  lesquelles Téqui- 
libre  s'établit  fort  péniblement,  lorsque,  comme  chez  la  plupart 
des  hommes  civilisés,  aucune  d'elles  n'est  en  elle-même  assez  pro- 
noncée pour  acquérir  spontanément  une  haute  prépondérance  sur 
toutes  Ws  autres. 

<c  Ainsi  la  fameuse  théorie  du  mai, est  essentiellement  sans  objet 
scienlifique,  puisqu'elle  n'est  destinée  qu'à  représenter  un  état 
purement  fictif,  il  n'y  a,  sous  ce  rapport,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué 
à  la  fia  de  la  leçon  précédente,  d'autre  véritable  sujet  de  recherches 
positives  que  l'étude  finale  de  cet  équilibre  général  des  div.erses 
fonctions  animales,  tant  d'irritabilité  que  de  sensibilité,  qui  carac- 
térise lélat  pleinement  normal  où  chacune  d'elles,  convenablement 
tempérée,  est  en  association  régulière  et  permanente  avec  l'en- 
semble «les  autres,  suivant  les  lois  fondamentales  des  sympathies 
et  surtout  des  synergies  proprement  dites.  Cest  du  sentiment  con- 
tinu d'une  telle  harmonie  fréquemment  troublée  dans  les  maladies 
que  résulte  nécessairement  la  notion  très  abstraite  et  très  indirecte 
du  moi,  c'est-à  dire  da  connensus  universel  de  l'ensemble  de  l'orga- 
nisme. »  (À.  Comte,  Cours  de  philosophie  positive,  l.llf,  p.  544,  545.) 

Et  renvoyant,  quelques  pages  plus  loin,  aux  travaux  de  Gall  et 
de  Spurzheim,  Auguste  Comte  ajoute  :  «On  y  devra  surtout  remar- 
quer cette  belle  démonstration  philosophique  .si  pleinement  satis- 
faisante d'où  ils  ont  conclu  que  la  sensation,  la  mémoire,  l'imagi- 
nation et  même  le  jugement,  enfin  toutes  les  Tacullés  scolastiques 
ne  sont  pas,  en  réalité,  des  facultés  fondamentales  et  abstraites, 
mais  constituent  seulement,  d'une  manière  directe,  les  divers 
degrés  ou  modes  consécutifs  d'un  même  ph(^noniène  propre  à  cha- 
cune des  véritables  fonctions  phrénologiques  élémentaires  et  néces- 
sairement variables  de  l'une  à  l'autre  avec  une  activité  propor- 
tionnelle. 

a  Cette  admirable  analyse,  en  renversant  simultanément  toutes 
les  diverses  théories  métaphysiques,  leur  a  même  ôté  ce  qui  seul 
leur  conservait  quelque  crédit,  c'est-à-dire  leur  critique  mutuelle, 
faite  ainsi  désormais  avec  beaucoup  plus  de  justesse  et  d'énergie  à 
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la  fois  qu'elle  n'avait  pu  l'être  jusqu'alors  par  aucune  des  écoles 
antagonistes.  »  (A.  Comte,  i^.,  t.  III,  p.  550.) 

L'âme,  pour  Auguste  Comte  et  la  philosophie  qu'il  \ni\ln\e positive^ 
n'existe  donc  pas  comme  être  distinct  du  corps  humain;  ce  qu'on 
appelle  le  moi,  Vâme,  n'est  autre  chose,  suivant  lui,  que  l'équilibre 
général  des  diverses  fonctions  animales,  l'harmonie  de  ces  fonc- 
tions, l'ensemble  des  fonctions  du  cerveau,  fonctions  qu'il  regarde 
comme  la  cause  de  tous  les  faits  intellectuels,  moraux  ou  sen- 
sibles (1). 

Littré,  dans  son  Dictionnaire,  résume  comme  il  suit  la  théorie 
positiviste  de  l'âme  :  ^ 

—  a'Ame,  s.  f.  (aw*ma,^|;uxi^, ail. «««^5,angl.s(?wZ,it. anima,  esp.a/wa). 
Terme  qui  en  biologie  exprime,  considéré  anatomiquement,  l'en- 
semble des  fonctions  du  cerveau  et  de  la  moelle  épinière  et,  consi- 
déré physiologiquement)  l'ensemble  des  fonctions  de  la  sensibilité 
encéphalique,  c'est-à-dire  la  perception  tant  des  objets  extérieurs 
que  des  sensations  intérieures;  la  somme  des  besoins,  des  pen- 
chants qui  servent  à  la  conservation  de  l'individu  et  de  l'espèce  et 
aux  rapports , avec  les  autres  êtres;  les  aptitudes  qui  constituent 
l'imagination,  le  langage,  l'expression;  les  facultés  qui  forment 
l'entendement,  la  volonté,  et  enfin  le  pouvoir  de  mettre  en  jeu  le 
système  musculaire  et  d'agir  par  là  sur  le  monde  extérieur.  » 
(DicHonnaire  de  Nysten^  revu  et  corrigé  par  E.  Littré  et  Ch.  Robin.) 

Le  monde  extérieur. 

Pas  plus  ici  qu'ailleurs,  d'après  Auguste  Comte  et  ses  disciples, 
il  n'est  permis  d'affirmer  un  ordre  d'existences  réelles.  Le  monde 
physique,  suivant  eux,  ne  saurait  être  pour  l'esprit  humain  qu'un 

(1)  Le  dialogue  platonique  du.  Phédon  montre  cette  même  théorie  exposée 
500  ans  avant  notre  ère,  à  litre  d'objection,  par  un  disciple  de  Socrale  ;  «  El  toi- 
même,  Socrate,  tu  te  seras  aperçu,  je  crois,  que  l'idée  que  nous  nous  faisons  ordi- 
nairement de  l'àme  revient  à  peu  près  à  celle-ci  :  que  notre  corps  étant  composée! 
tenu  en  équilibre  par  le  chaud,  le  froid,  le  sec  et  Thumide,  notre  âme  est  le  rap- 
port de  ces  principes  entre  eux  et  l'harmonie  qui  résulte  de  l'exactitude  et  de  la 
justesse  de  leur  combinaison.  Or,  s'il  était  vrai  que  notre  âme  ne  fût  qu'une  har- 
monie, il  est  évident  que  quand  notre  corps  est  trop  relâché  ou  trop  tendu  par  la 
maladie  ou  par  les  autres  maux,  il  faut  nécessairement  que  notre  âme,  toute  di- 
vine qu'elle  est,  périsse  comme  les  autres  harmonies  qui  se  trouvent  dans  les  ins- 
truments demusique  ou  dans  tout  autre  ouvrage  d'art,  tandis  que  les  restes  de 
chaque  corps  durent  longtemps,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  brûlés  ou  réduits  en  putré- 
faction. Vois  donc,  Socrale,  ce  que  nous  pourrons  répondre  à  ces  raisons,  si 
quelqu*un  prétend  (|ue  notre  âme,  n'étant  qu'un  mélange  des  qualités  du  corps, 
périt  (a  première  dans  ce  qu'on  appelle  la  mort.  »  (Platon,   Phédon  ^u  de  Cdme.) 
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ensemble  d'apparences,  de  phénomènes,  et  il  est  impossible  d*atr 
teindre  à  l'existence  d'êtres  substantiels,  causes 'de  ces  faits. 

—  ce  Dans  TétaJt  positif,  Tesprit  humain  renonce  à  connaître  les 
causes  intimes  des  phénomènes  pour  s'attacher  uniquement  à  dé- 
couvrir, par  l'usage  bien  combiné  du  raisonnement  et  de  l'obser- 
vation, leurs  lois  effectives,  c'est-à-dire  leurs  relations  invariables 
de  succession  et  de  similitude.  »  (À.  Comte,  Cours  de  philosophie posi- 
tivey  1. 1,  p.  9.) 

Et  plus  loin  : 

«  Nous  voyons  que  le  caractère  fondamental  de  la  philosophie 
positive  est  de  regarder  tous  les  phénomènes  comme  assujettis  à  des 
lois  naturelles  invariables,  dont  la  découverte  précise  et  la  réduc- 
tion au  moindre  nombre  possible  sont  le  but  de  tous  nos  efforts,  en 
considérant  comme  absolument  inaccessible  et  vide  de  sens  pour 
nous  la  recherche  de  ce  qu'on  appelle  les  causes  soit  premières, 
soit  finales. 

«  Il  est  inutile  d'insister  beaucoup  sur  un  principe  devenu  main- 
tenant aussi  familier  à  tous  ceux  qui  ont  fait  une  étude  un  peu 
approfondie  des  sciences  d'observation.  Chacun  sait,  en  effet,  que, 
dans  nos  explications  positives,  même  les  plus  parfaites,  nous 
n'avons  nullement  la  prétention  d'exposer  les  causes  génératrices 
des  phénomènes,  puisque  nous  ne  ferions  jamais  alors  que  reculer 
la  difficulté,  mais  seulement  d'analyser  avec  exactitude  les  cir- 
constances de  leur  production  et  de  les  rattacher  les  unes  aux  autres 
par  des  relations  normales  de  succession  et  de  similitude.  »  (A. 
Comte,  «/.,  t.  I,p.  16.) 

—  «  L'esprit  positif  successivement  ferme  toutes  les  issues  à 
l'esprit  théologique  et  métaphysique,  en  dévoilant  successivement 
la  condition  d'existence  de  tous  les  phénomènes  accessibles  et  l'im- 
possibilité de  rien  atteindre  au  delà.  »  (Littré.  Conservation^  révo- 
lution et  positivisme  y  l'«édit.;  Phihposit.^  ch.  iv,  p.  61.) 

Or,  quels  sont,  d'après  Littré,  ces  phénomènes  accessibles  et  au 
delà  desquels  on  ne  peut  atteindre?  Les  phénomènes  physiques  ou 
physiologiques  :  u  La  philosophie  métaphysique  va  de  l'homme 
au  monde;  la  philosophie  positive  va  du  monde  à  l'homme.  »  (/rf., 
P*  partie,  ch.  viii,  p,  40-41.) 

Ni  Dieu,  ni  âme,  ni  monde  extérieur,  en  tant  qu'êtres  réels,  dis-/ 
lincts  et  substantiels  ;  une  seule  chose  affîrmable,  à  savoir  les  appa- 
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rences,  les  phéDonièDes  dits  physiques  et  physiologiques  et  leur 
succession;  telle  est,  en  résumé,  la  doctrioe  philosophique  d'Au- 
guste Comte  et  des  positivistes. 

La  philosophie  âiie  positive  est  donc,  au  point  de  Tue  des  êtres 
quels  qu  ils  soient,  essentiellement  négative;  elle  n'aftirme  que  des 
phénomènes  et  des  phénomènes  d'un  certain  ordre,^  sensibles. 

II 

LE   POSITIVISME.   —   SA  MÉTHODE 

Au  point  oi^  nous  en  sommes  de  cette  étude,  pas  n*est  besoin  de 
chercher  longtemps  la  voie,  autrement  dit  la  méthole  qui,  suivie 
dans  leurs  travaux  par  Auguste  Comte  et  les  positivistes,  les  con- 
duit faussement  mais  logiquement  aux  résultats  négatifs  qui  pré- 
cèdent. 

Celte  méthode,  en  effet,  apparaît  à  chaque  instant  dans  tes  textes 
qu'on  vient  de  lire  :  C'est  la  méfhode  exclusive  de  V observation  dite  externe. 

Il  n*y  a  qu*un  point  de  départ  légitime  de  toute  science  et  de 
*  toute  philosophie,  disent  les  positivistes,  c'est  Tobservalion  des 
faits  ;  et  il  n*y  a  qu'un  ordre  de  faits  observables»  les  faits  sen- 
sibles. 

—  «  La  prépondérance  de  la  philosophie  positive  est  successive- 
ment devenue  te'le  depuis  Bacon;  elle  a  pris  aujourd'hui,  indirec- 
tement, un  si  grand  ascendant  sur  les  esprits  même  qui  sont  de- 
meurés If^s  plus  étrangers  à  son  immense  développement,  que  les 
métaphysiciens  livrés  à  Tétude  de  notre  intelligence  n  ont  pu  espérer 
de  ralentir  la  décadence  de  leur  prétendue  science  qu*en  se  ravisant 
pour  présenter  leurs  doctrines  comme  étant  aussi  fondées  sur 
l'observation  des  faits.  A  cette  fin,  ils  ont  imaginé',  dans  ces  der- 
niers temps,  de  distinguer,  par  une  subtilité  fort  singulière,  deux 
sortes  d  observations  d'égale  importance,  l'une  extérieure,  lautre 
intérieure,  et  dont  la  dernière  est  uniquement  destinée  àTétude 
des  faits  intellectuels.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d*enlrer  dans  11 
discussion  de  ce  sophisme  fondamental.  »  (A.  Comte,  Cours  de  phi' 
îosophie  losifivcj  t.  I,  p.  30  et  31.) 

a  Quant  à  leur  vain  principe  fondamental  de  Vobservatiùn  inté- 
rieure^ considéré  en  lui-même,  il  serait  certainement  superflu  de 
rien  ajouter  ici  à  ce  que  j'ai  déjà  suffisamment  indiqué  au  com- 
mencement de  ce  traité,  pour  faire  directement  ressortir  la  pro- 
fonde absurdité  que  présente  la  seule  supposition,  si  évidemment 
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contradictoire,  de  Thomme  se  regardant  penser.  »  (A.  Comte,  Id.y 
t.  m,  p.  539.) 

—  «  Quand  Thomme,  au  début  de  la  carrière  sdeniiflqne,  se  lança 
dans  les  recherches  sans  limites  de  rabsoIu,il  n'avait  que  cette  voie 
ouverte  devant  lui.  Aujourd  hui  une  autre  voie  s*e8t  faite,  celle  de 
l'expérience  et  de  Tinduction  ;  elle  ne  peut  conduire  aux  notions 
absolues,  et,  quand  on  le^  demande  à  la  raison,  on  lui  demande 
plus  qa*elle  n'a.  »(E.  Littré,  ConservaUion^  révolution  êi  poHtiviamêj 
V  édition,  V^  partie,  ch.  vn,  p.  39.)  —  «  La  philosophie  positive  va 
du  monde  k  l'homme.  »  (Id.^  ch.  viii,  p.  41.) 

Si  Ton  essaie  de  rattacher  ces  deux  philosophes  k  TËcoIe  sensua- 
liste  la  plus  récente,  Gondillac  apparaît  ici  comme  un  des  inspira* 
teurs  de  la  méthode  positiviste,  avec  celte  supériorité  toutefois  sur 
Comte  et  sur  Littré,  qu'analyste  plus  profond  il  établit  clairement 
que  les  faits  directement  observables  désignés  par  eux  sous  les  noms 
de  physiques  et  physiologiques  sont  des  sensations  du  sujet  qui 
les  constate. 

Cette  analyse  du  philosophe  sensualiste,  analyse  tronquée  mais 
remarquable  dans  If  s  limites  trop  étroites  où  elle  se  lient  et  qu'un 
représentant  autorisé  de  lËcole  positiviste  faisait  sienne  dans  un 
récent  ouvrage,  permet  de  préciser  nettement  le  point  de  départ 
philosophique  et  exclusif  de  la  mélhode  dite  positive  :  la  sensation. 

Ainsi,  pour  les  philosophes  positivistes,  il  n'y  a,  au  fond,  qu'un 
seul  genre  d'ob>ervalion  légitime,  celle  qui  a  pour  instrument  les 
sens  et  pour  objet  direct  la  sensation.  Il  n'existe  aucun  autre  moyen 
immédiat  de  connaître  et  les  essais  que  Ton  peut  faire  en  dehors 
de  celui-là  ne  sauraient  produire  qu'illusion  et  mensonge.  Les  phé- 
nomènes sensibles  dits  physiques,  physiologiques,  sociaux  (i), 
seuls  faits  que  puisse  atteindre  cette  observation,  sont  donc  par  là- 
même  les  seuls  faits  véritables,  les  seuls  qu'ils  soit  donné  à  Tesprit 
humain  d'affirmer,  les  seuls  capables  d'amener  la. certitude  et  d'être 
un  point  de  départ  solide  pour  des  recherches  ultérieures.  L'huma- 
nité emportée  au  delà  de  ces  limites  s'en  est  allée  à  travers  les 
siècles,  affirmanl  sans  cesse  des  faits  dd  moi,  des  faits  divins,  des 
faits  surnaturels,  mais  ces  illusions  des  époques  théologiques  et 

(1)  Pour  Auguste  Comte  et  les  positivistes,  les  phénomènes  sociaux  sont  «  com- 
pris implicitement  dans  les  phénomènes  physiologiques  »  et  leur  étude  constitue, 
paralléilement  à  la  physique  céleste,  à  la  physique  terrestre  soit  mécanique,  soit 
chimique,  et  à  la  physique  organique  soit  végétale,  soit  animale,  «  la  physique 
^ociale  ».  (V.  A.  Comte,  Phii,  posit.,  t.  I",  p.  21  et  22.) 
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métaphysiques  se  dissipent  de  plus  en  plus  devant  TapplicatioD  du 
procédé  positif. 

Tel  est,  touchant  la  méthode,  le  système  formulé  par  le  Positi- 
visme. C'est,  comme  on  le  voit,  le  renouvellement,  sous  une 
autre  forme  et  sous  un  autre  nom,  de  la  méthode  sensualiste  des 
Démocrite,  des  Lucrèce,  des  Gassendi,  des  Locke  et  des  Condillac. 

III 

LE   POSITIVISME.    —   SES   CONSÉQUENCES   SOCIALES 

L'esquisse  de  philosophie  dite  positive  à  laquelle  nous  venons  de 
nous  livrer  était  nécessaire  à  Tintelligencedes  conséquences  positi- 
vistes sociales  qu'il  nous  reste  à  exposer. 

La  société,  en  effet,  est  une  projection  du  moi.  Elle  est  la  réalisa- 
tion des  idées,  des  sentiments  et  des  volontés  de  forces  indivi- 
duelles dont  la  réunion  constitue  le  corps  social.  Comprendre  Tin- 
fluence  sociale  d'un  groupe  d'hommes  quel  qu'il  soit,  d'une  école 
philosophique  par  exemple,  suppose  donc  l'étude  et  la  connaissance 
préalables  des  doctrines  qu'elle  professe  et  des  méthodes  qu'elle 
emploie.  L'étude  est  parfois  aride,  mais  une  fois  faite,  les  consé- 
quences éclatent  pour  ainsi  dire  d'elles-mêmes  :  La  conséquence  so- 
ciale du  Positivisme  est  V Anarchie, 

Qu'est-ce  que  l'Anarchie? 

Pratiquement  parlant  et  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot  l'Anar- 
chie est  l'absence  de  toute  autorité  soit  temporelle  comme  expres- 
sion de  la  raison,  soit  spirituelle  comme  expression  d'une  révélation 
extérieure  surnaturelle.  Théoriquement  parlant,  elle  est  la  négation 
de  ces  deux  autorités. 

Il  est  à  peine  nécessaire  d'indiquer  les  conséquences  de  la  doc- 
trine dite  positive  en  ce  qui  concerne  le  second  de  ces  Pouvoirs.  La 
double  négation  positiviste  de  l'existence  de  Dieu  et  de  l'âme  entraîne 
visiblement  avec  elle  la  négation  correspondante  de  toute  autorité 
spirituelle  extérieurement  révélée. 

En  ce  qui  touche  l'autorité  temporelle,  l'autorité  sociale,  le  Pou- 
voir civil  en  un  mot,  la  conséquence  anarchique  de  la  doctrine 
positiviste  ressort  non  moins  logiquement  des  principes  doctrinaux 
et  méthodiques  par  Texposé  statistique  desquels  nous  avons  débuté. 
Un  peu  d'attention  suffit  pour  s'en  convaincre. 

C'est  une  vérité  devenue  banale  pour  avoir  été  si  souvent  répétée, 
que  le  Pouvoir  est  la  Force  au  service  du  Droit,  ce  qui  revient  à  dire 
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que  la  raison  d'élre  du  Pouvoir  est  la  protectioQ  du  Droit.  Pas  de 
droits  à  protéger,  pas  de  Pouvoir  légitime  concevable.  Or,  qu'est-ce 
que  Ip  Droit?  Vinvioîabilité  d$  celui  qui  accomplit  un  devoir  ab$olu  (i). 
—  J*ai  le  droit  d*enseiçner  la  vérité  signifie  je  suis  inviolable  quand  je 
Vêtisei^ne,  Et  pourquoi  suis-je  inviolable  quand  j'enseigne  la  vérité? 
Parce  que  j'ai  le  devoir  absolu  de  le  faire^  et  suis,  dès  lors  responaahh 
de  cet  accoDQplissement. 

Olez  ce  devoir  absolu,  ôtez  cette  loi  morale  immuable,  ce  principe 
de  direction  supérieur  et  extérieur  à  l'homme  qui  le  conçoit,  et 
vous  supprimez  du  même  coup  la  Responsabilité  individuelle  absolue 
et  ce  qui  découle  de  cette  responsabilité,  k  savoir  :  VInviolabiliié  de 
rindividu,  le  Droit.  L'homme  n'est  plus  inviolable,  respectable. 
Pourquoi  le  serait-il?  Pourquoi,  si  aucune  loi  supérieure  et  absolue 
ne  commande  sa  volonté,  une  autre  volonté  humaine  ne  se  mettrait- 
elle  pas  en  travers  de  la  sienne?  Une  volonté,  en  pareil  cas,  en 
vaut  une  autre  !  L'homme,  dans  ces  conditions,  n'est  plus  invio- 
lable, il  ne  peut  être  qu'inviolé...  s'il  est  le  plus  fort  (2). 

Mais  s'il  n'est  plus  inviolable,  s'il  n'a  plus  de  droits  en  d'autres 
termes,  comment  concevoir  l'existence  d'une  force  sociale  légitime, 
protectrice  de  ces  mêmes  droits?  Ce^te  force  légitime  qu'on  appelle 
Autorité,  Pouvoir,  n'a  plus  de  raison  d'être,  ne  saurait  exister.  Elle 
disparait  avec  les  droits  dont  elle  était  la  conséquence  naturelle,  le 
protecteur  obligé.  Ce  qui  reste  c'est  la  lutte  des  volontés  les  unes 
contre  les  autres  et,  éventuellement,  la  prédominance  de  certaines 
volontés  sur  certaines  autres  moyennant  l'emploi  d'une  force  bru- 
tale essentiellement  arbitraire.  Ce  qui  reste,  en  un  mot,  c'est  V Anar- 
chie, 

Or  qui  ne  voit  que  telle  est  la  conséquence  logique  du  Positivisme, 
dont  l'article  fondamental  est  la  négation  catégorique  de  tout  absolu 
quel  qu'il  soit  (3)  ?  Qui  ne  voit  que  cette  négation  première  entraine 

(1)  Il  n'y  a  pas  de  loi  contre  une  loi  supérieure  et  absolue.  C'est  dire  que  toute 
opposition  à  celle-ci  est  nécessairement  illégitime;  ou  encore  que  nul  ne  peut 
s'opposer  légitimement  à  son  accomplissement;  ou  encore  que  celui  qui  Taccom- 
plit  est  inviolable  dans  cet  accomplissement  ;  ou  encore  que  celui  qui  raccomplit 
a  le  droit  de  le  faire.  Ce  ne  sont  là  que  des  expressions  diverses  d'une  même 
idée. 

(2)  L'homme  d'État  qui  a  dit  :  La  force  prime  le  droit,  niait  implicitement  par 
là-méme  le  fait  d'un  devoir  absolu,  source  de  ce  droit  que  foulait  aux  pieds  sa 
maxime. 

(3)  Cette  négation  de  l'absolu  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  hautement  professée 
par  les  Positivistes,  est,  comme  on  l'a  vu  et  comme  on  ne  saurait  trop  le  faire 
remarquer,  le  résultat  naturel  et  forcé  de   U  méthode  par  eux  suivie.  Le  principe 
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ûécessairaoMBi  «v«c  elle  la  négation  d'un  Devoir  absolu  proposé  à 
l'homme  comme^ioî  sop^ieure  et  immuable  engageant  sa  Respon- 
sabililéy'-la  négation,  par  eobséquent,  de  son  Inviuiabililé,  de  son 
Droit;  la  négation^  dès  lors,  d'un  Pouvoir  social,  légitime  protecteur 
de  ce  mémo  droit?  Or  la  négation  d*uB  Pouvoir  social  légitime  est 
précisément  ce  qui  constitue  la  théorie  anarehîque. 

f^ous  ne  faisions  donc  que  rendre  à  Augu^te  Gomte  et  aux 
Positivistes  ce  qui  leur  appartenait  quand,  tout  à  Theui^)  nous 
émettions  cette  proposition,  évidente  maintenant,  que  la  conséqumim 
aocMle  du  Positivisme  est  l' Anarchie  (1). 

Est-ce  à  dire  qu'Auguste  Comte  et  les  Positivistes  aient  toujours 
déduit,  dans  la  partie  sociale  de  leurs  œuvres,  les  conséquences 
anarchiques  de  leurs  principes  philosophiques?  Non.  il  y  a  des  ré- 
sultats logiques  que  les  auteurs  de  certains  principes  n'aperçoiveot 
pas^  ou  n'osent  pas  regarder  en  face,  ou  hésitent  à  publier  une  fois 
aperçus* 

Mais  ce  que  ceux-là  ne  font  pas,  d'autres  le  font  à  leur  place, 
mettant  hardiment  en  lumière  les  conséquences  désastreuses  des 
principes  de  leurs  maîtres. 

Il  convient  donc,  en  terminant  cet  exposé,  de  prémunir  certains 
esprits  généreux  contre  les  mots  sonores  au  moyen  desquels  Comte 
et  les  Positivistes  essaient  trop  souvent  de  faire  illusion  à  eux- 
mêmes  et  aux  autres  sur  les  résultats  anti-sociaux  de  leur  doctrine 
philosophique. 

Quand  Auguste  Comte  et  ses  disciples,  appliquant  la  méthode 
dite  positive,  nient  tour  à  tour  l'existence  de  Dieu,  l'existence  de 
l'ème,  l'existence  du  monde  extérieur,  ils  sont  logiques.  —  Quel 
est,  en  effet,  d  après  eux  le  seul  moyen  légitime  de  connaître?  Les 
sens.  Or,   les  sens  ne  font  connaître  à  l'homme  aucune  réalilé 

sensualiste  de  l'observation  sensible  exclusive  a  pour  conséquence  logique,  en  eiïet 
de  bannir  de  rinullgence  humaine  tout  ce  qui  n*e8t  pas  du  ressort  des  sens  et;  no 
tamment»  toutes  les  idées  absolues,  tous  les  axiomes  :  axiomes  métaphjsique>. 
axiomes  maihômatiques,  axiomes  moraux,  axiomes  logiques,  axiomes  esthétique: 
tout  ce  qu'on  appelle,  en  un  mol,  vrai,  bien,  beau,  juste,  absolu;  tout  ce  qu'on 
désigne  vulgairement  sous  le  nom  de  bon  sens  ;  substituant  à  tout  cela  la  scienrc 
des  corps.  Dans  celte  doctrine,  le  vrai  est  ce  qui  tombe  sous  les  sens;  le  bjen,  ci- 
que  commandent  les  sens;  le  beau,  ce  qui  plaît  aux  sens;  le  juste,  les  lois  humaioo^ 
qui  assurent  la  satisfaction  des  sens;  l'utile,  tout  ce  qui  peut  servir  à  celle  satis- 
faction sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  subordonner  l'usage  à  des  lois  morales,  pures 
chimères. 

(1)  Uobhes  voyait  clairement  et  proclamait  déjà  au  xvu*  siècle  les  conséquences 
anarchiques  de  la  doctrine  sensualiste  quand  il  concluait  :  a  Hotn»:homini  (upua: 
l'homme  est  un  loup  pour  l'homme»  » 
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substantielle,  qu'elle  s'appelle   Dieu,,  âoie   ou  monde  physique. 

Mais  quand  ces  mèoies  philosophes,  passant  sur  le  terrain  social, 
prononcent  hautement  les  mots  de  Progrès,  de  Patrie,  de  Société^ 
d'Ordre,  de  Soumission,  de  Droit,  de  Pouvoir,  ils  sont  essealielle- 
menl  illogiques.  —  Qu  est-ce  en  effet  que  le  Progr<^s  et  la  Patrie 
sans  la  Société?  Et  qu'est-ce  que  la  Société  sans  l  Ordr»-?  El  qu'est- 
ce  que  rOrdre  sans  le  Pouvoir?  Et  qu'est-ce  que  le  Pouvoir  sans  le 
Droit  dont  la  proleclion  est  son  unique  raison  d  être?  Et  qu'est-ce 
que  le  Droit  sans  le  Devoir,  source,  on  l'a  vu,  de  toute  inviolabilité? 
Et  qu'est-ce  que  ce  Devoir  sinon  la  loi  absolue  des  déterminations 
humaines,  loi  supérieure  et  extérieure  à  l'homme  qui  la  conçoit  et 
vis-à-vis  de  laquelle  il  se  sent  responsable? 

Or  c'estcet  absolu,  principe  de  tout  le  reste,  principe  de  ce  qu'on 
appelle  Droit,  Pouvoir,  Société,  Patrie  et  Progrès,  c'est  cet  absolu 
que  nient  énergiquemenl  Comte  et  les  Positivistes. 

Ainsi  par  un  étrange  et  patent  illogisme  ils  affirment  dans  leurs 
théories  sociales  ce  qu'ils  ont  nié  et  détruit  par  avance  dans  leur 
œuvre  philosophique.  C'est  de  la  pure  inconséquence  (1). 

Cette  iocooséquence,  d'ailleurs,  ne  corrige  rien.  Il  est  trop  tard. 
Le  mal  est  t'ait.  Ceux  qui  viennent  après  ces  chefs  illogiques  de  la 
doctrine  positiviste  ne  s'arrêtent  pas  à  leurs  coQtra<lictions;  en 
possession  du  principe  dit  positif  ils  en  déduisent  rigoureusement 
les  conséquences  sociales,  à  savoir  la  négation  du  Droit  et  du  Pou- 
voir, autrement  dit  l'Antagonisme  et  l'Anarchie  (2). 

(1)  Les  positivistes  s'efTorcent  d'échapper  à  cette  contradiction  en  remplaçant, 
dans  leur  théorie,  le  Devoir  ahsolu.  comme  base  de  l'Ordre  et  du  Pouvoir,  par  la 
seule  considération  de  l'Intérêt  commun.  Ils  oublient  que  la  soumis-'ion  ou  la  ré- 
sistance à  ce  fait  unique,  essentiellement  variable  et  discutable,  de  l'Utilité 
publique,  ne  pourait  avoir  d'autre  sanction  que  celle  qu^éialiliraient  des  lois 
sociales  non  moins  variables,  non  moins  discutables,  et  impuissantes  surtout  à 
assurer  au  mérite  et  au  démérite  la  récompense  et  le  chàliment  adéquats  qui  leur 
sont  dus.  Ils  ne  voient  pas  qu'une  responsabilité  ainsi  dépourvue  de  sanctioa 
n'aurait  de  ret^ponsubilité  que  le  num:  qu'avec  le  sentiment  de  sa  responsabilité 
absolue  di<> paraîtrait,  ch^z  l'individu,  celui  de  son.Inviabitité,  de  son  Droit,  et  que, 
dès  lors,  le  Pouvoir  dont  la  seule  raison  d'être  légitime  est  la  protection  de  ce 
même  droit,  n'est  pluH,  dans  la  loiriquede  leur  système,  (|u'une  création  arbitraire, 
faisable  ou  défais» ble  au  gré  de*  volontés  particulières.  C'est  là,  qu'iU  s*en  rendent 
compte  ou  non,  la  négation  de  l'Ordre  et  le  germe  de  toutes  les  anarchies.  Telle 
est  pourtant  la  conception  branlante  que  le  positivisme  prétend  opposera  la  vio- 
lence des  passions  anii-soc.ales  et  à  l'antagonisme  toujours  renaissant  des  vo- 
lontés et  des  intérêts  individuels.  On  voit  combien  il  se  tompe.  Il  n'y  a  pas  là  un 
fondement  pour  la  Paix  sociale,  il  faut  à  la  conscience  et  aux  actions  humâmes  une 
loi  plus  haute,  plus  immuable,  plus  absolue,  plus  obligatoire  que  celle  de  l'intérêt 
commun.  L'unité  sociale  est  a  ce  prix. 

(2)  Le8  inconséquences  des  maîtres  seront  toujours  impuissantes  à  retenir  les 
disciples.  La  logique  est  plus  forte  et  finit  par  l'emporter.  £n  Allemagne,  Kant, 
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Les  chefs,  toutefois,  sont  les  véritables  auteurs  de  ces  doctrines 
anti-sociales,  611es  logiques  des  principes  par  eux  posés. 

Auguste  Goaite,'parlant  philosophiquement,  affirme  en  principe  : 
n  Pas  de  Dieu!  Pas  d'âme  responsable  devant  Dieu!  »  Et  parlant 
socialement  il  essaie  d'ajouter  :  «  Ordre,  Soumission,  Société, 
Amour,  Patrie,  Progrès,  Pouvoir.  »  Il  est  illogique. 

Les  disciples  crient  aujourd'hui  :  «  Pas  de  Dieu?  Pas  d'âme?  Donc 
pas  de  mâitre!  Haine,  antagonisme  et  anarchie!  »  Ils  sont  logiques. 

ris  sont  logiques  mais  ils  n«  sont  qu'anarchistes  de  second  ordre. 

Les  grands  anarchistes  sont  ceux  qui  ont  formulé  de  nouveau,  à 
notre  époque,  sous  le  nom  de  Positivisme,  le  principe  sensualiste  : 
Auguste  Comte,  Littré  et  autres. 

Ceux-là  sont  les  pères  de  l'Anarchie. 

IV 

LE   POSITIVISME.    —  SA   CRITIQUE 

Que  vaut  le  Positivisme  ^|Est-il,  comme  l'affirme  Comte  et  ses  suc- 
cesseurs, le  système  philosophique  qui  seul  peut  donner  à  l'Esprit 
humain  la  vérité,  c'est-à-dire  la  connaissance  de  ce  qui  est?  Est-il, 
au  contraire,  une  source  d'erreur?  II  est  temps  de  porter  le  juge- 
ment final  dont  les  exposés  de  doctrine  et  de  méthode  par  lesquels 
nous  avons  débuté  étaient  les  éléments  statistiques  nécessaires. 
Rien  n'aide  plus,  en  effet,  à  l'appréciation  loyale  d'un  système  que 
la  claire  détermination  des  bases  sur  lesquelles  il  repose. 

Les  maîtres  du  Positivisme  nous  ont  dit  eux-mêmes  ce  qu'il  était. 
Il  nous  reste  à  le  juger.  Que  vaut-il?  Il  vaut  ce  que  vaut  son  point 
de  départ.  Une  doctrine,  en  effet,  est  tout  entière  dans  son  prin- 
cipe. C'est  là  ce  qui  constitue  son  originalité  et  son  plus  ou  moins 
de  puissance.  C'est  ce  qui  la  fait  ce  qu'elle  est  et  la  perpétue  aa 
besoin.  C'^st  ce  qui  reste  d'elle  pour  le  bien  ou  pour  le  mal.  Si  le 
point  de  départ  du  Positivisme  est  vrai,  le  Positivisme  est  une 
science  ;  sinon,  non. 

Quel  est  le  point  de  départ  de  toute  science  digne  de  ce  nom* 
L'observation  des  faits.  QueKest  le  point  de  départ  de  la  philosophie 
dite  positive?  L'observation  exclusive  des  faits  sensibles    Dans 

épouvanté  des  résultats  pratiques  de  sa  Critique  de  la  raison  pure^  a  essaye  de 
reconstituer  la  morale  sur  la  base  contraire  de  Ylmpératif  catégorique;  c'était  un 
recul  louable  mais  illogique  et  les  panthéistes  allemands,  appliquant  rigoureusemeni 
le  principe  d'abord  établi  par  le  philosophe  subjectiviste,  ont  fait  bon  marché  de 
cette  contradiction. 
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celle  science  générale  des  élres  qu'est  une  philosophie,  ce  point  de 
départ  est- il  vrai?  Est-il  vrai  que  les  faits  sensibles  soient  les  seuls 
faits  observables?  Si  cela  est  vrai,  le  Positivisme  est  un  ensemble 
d'affirmations  et  de  négations  justes  dans  leur  principe,  justes 
aussi  dans  toutes  les  applications  et  conséquences  logiques  de  ce 
même  principe;  il  est  une  science  dans  le  véritable  sens  du  mot. 
Mais  si,  à  côté  des  faits  sensibles,  il  y  a  d'autres  faits  tout  aussi 
^observables  qu'eux  et  systématiquement  écartés  pourtant  par  le 
principe  positiviste,  ce  principe  est  faux;  fausses  aussi,  dès  lors, 
les  applications  et  les  conséquences  logiques  de  ce  point  de  départ 
exclusif. 

Or,  une  analyse  rigoureuse  des  faits  directement  constatables  par 
l'esprit  humain  et  de  leurs  caractères  essentiels  montre,  avec  une 
irrésistible  évidence,  qu'à  côté  des  faits  sensibles  il  y  a  d^autres 
faits  toul  aussi  observables  que  ces  derniers  et  d'une  nature  abso- 
lument différente  de  la  leur.  Là  est  la  condamnation  du  Positivisme  ; 
là  est  la  preuve  palpable  de  la  fausseté  de  son  principe. 

Le  Positivisme  est  une  source  d'erreur  résultant  de  l'observation 

incomplète' DES  FAITS. 

C'est  ce  qu'il  faut  établir. 

A  ce  point  culminant  et  terminal  de  la  discussion  une  courte  ana- 
lyse psychologique  s'impose.  Ceux  qui  nous  ont  suivi  dans  Pexposé 
de  la  doctrine,  de  la  méthode  et  des  conséquences  de  Terreur  nous 
accorderont  encore  le  restant  d'attention  nécessaire  à  la  vision  de  la 
vérité. 

L'esprit  humain,  quand  il  observe,  se  trouve  en  présence  d'une 
quantité  énorme  défaits  devant  la  masse  et  la  diversité  desquels  il 
s'arrêterait  découragé  s'il  ne  remarquait  bientôt  que  tous  se  ra- 
mènent, en  fin  décompte,  à  un  petit  nombre  de  classes  assez  faciles 
à  distinguer. 

Ce  qu'il  constate  directement,  en  effet,  ce  sont  toujours  ou  des 
sensations  de  couleur,  de  son,  d'odeur,  de  saveur,  de  chaud,  de 
froid,  etc.,  sensations  soit  présentes,  soit  renouvelées  par  la  mé- 
moire et  l'imagination  passives;  ou  des  opérations  intellectuelles 
d'attention,  de  comparaison,  d'abstraction,  de  généralisation,  de 
mémoire  et  d'imagination  actives,  de  raisonnement;  ou  des  idées, 
ou  des  sentiments;  ou  des  volontés.  Bien  plus,  s'il  tient  compte  de 
l'étroite  liaison  qui  existe  entre  les  opérations  intellectuelles  et  vo- 

La  Rbp.  Soc,  16  mai  1907.  6«  Sér.,  t.  III  (t.  Lin  col.).     53' 
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lontaires^  d'une  pari,  entre  les  idées  et  les  sentiments  qu'elles 
engendrent,  d  autre  part,  il  ramènera  tous  les  faits  observables  aux 
trois  grandes  catégories  suivantes  :  sensations,  opérations,  idées 
premières. 

Tous  ces  faits  sont  directement  aperçus  par  Tesprit  humain  qui 
ne  peut  mettre  en  doute  leur  existence  ;  ce  sont  des  faits  évidents. 
Ces  faits  sont-ils  de  même  nature  au  fond  ou  sont-ils  de  natures 
essentiellement  différentes,  irréductibles?  Cest  ce  qu'il  faut  exami- 
ner et  c'est  ce  que  seule  peut  révéler  l'étude  de  leurs  caractères 
respectifs. 

Le  fait  observable  qu'on  appelle  sensation  est  une  manière  d'être 
agréable  ou  pénible  du  moi»  née  dans  ce  moi  à  la  suite  d'une  action 
extérieure  sur  l'organisme.  11  présente   les  caractères  suivants: 
La  sensation  est  évidmte:  niil  ne  peut  douter  des  sensations  qu'il 
éprouve.  —  Elle  e^i  subjective  :  elle  est  une  manière  d'être  du  sujet 
qui  sent.  —  Elle  est  contingente  .-dépendant  d'une  impression  orga- 
nique, elle  pourrait,  comme  cette  impression,  ne  pas  exister.  — 
Elle  est  individuelle  :  qWq  diffère  avec  les  sujets  chez  qui  elle  se 
produit.  —  Elle  est  variable  elle  change  chez  le  même  individu 
suivant  l'âge,  la  santé,  les  dispositions.  —  Elle  est  localisable  :  le 
moi  rapporte  la    sensation  qu'il  éprouve   à  l'organe  qui  a  reçu 
l'impression.  —  Elle  est  passive  :  elle  ne  jaillit  pas  de  Tactivité  du 
moi,  le  moi  la  subit.  —  Elle  est  fatale:  étant  donnée  l'ioipression 
organique,  elle  se  produit  forcément,  indépendamment  de  toute 
volonté  du  moi.  —  Elle   est  nen-représentative  :  elle  ne  constitue 
pour  le  moi  aucune  vision  intellectuelle  d'un  être  quel  qu'il  soil, 
aucune  connaissance  en  un  mot.  Sentir  n'est  pas  connaître.  Réduite 
à  elle-même,  abstraction   faite  de  ce  qui    n'est    pas    elle,    cette 
manière  d'être  affective  du  moi,  ce  plaisir  ou  cette  peine  quon 
appelle  sensation  ne  fait  rien  connaître  à  ce  moi.  On  se  rappelle, 
à  ce  sujQl,  l'hypothèse,  restée  célèbre,  de  la  statue  de  Condillac,oii 
le  philosophe,  dans  une  remarquable  analyse,  fait  voir  que  le  moi, 
réduit  à  la  seule  aptitude   sensitive   et  successivement  exposé  à 
l'action  des  diverses  causes  physiques  et  physiologiques,  serait 
tour  à  tour  pour   lui-même   odeur,   son,  saveur,  couleur^  froid, 
chaleur  et  autres  sensations,  rien  de  plus.    Cette  analyse  devenue 
classique  montre  clairement  que  l'état  agréable  ou  pénible  qu'on 
appelle  sensation  ne  constitue  en  rien,  pour  le   moi,  une  vision 
intellectuelle  quelconque  soit  de  lui-même  comme  être,  soit  de 
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quelque  autre  chose  en  dehors  de  lui.  Sentir  rCesi  pas  connaître  et 
c'est  ce  qui  explique,  notamment,  que  ia  science  en  soit  réduite, 
en  ce  qui  touche  le  monde  extérieur,  aux  hypothèses  perpétuel-* 
lement  variables  qu'on  appelle  ondulations,  vibrations,  fluides, 
émanations  corpusculaires,  esprits  animaux,  ébranlements  ner- 
veux, etc.  11  n'e,n  serait  pas  ainsi  si  la  sensation  était  l*image,  la 
représentation  de  quelque  chose  en  dehors  d*elie  ;  mais  il  n'en  est 
rien  et  une  sensation  de  couleur,  par  exemple,  ne  ressemble  en 
aucune  façon  à  un  fluide  lumineux,  hypothèse  plus  ou  moins 
vraisemblable  des  physiciens  d'aujourd'hui  et  qu'ils  remplaceront 
demain  par  une  autre.  Sentir  n'est  pas  connaître^  et  c'est  ce  caractère 
de  la  sensation  qu'on  exprime  d'un  mot  en  disant  d'elle  qu'elle 
est  non-représentative. 

Les  autres  faits  observables  désignés  tout  à  l'heure  sous  le  nom 
d'opérations  intellectuelles  et  volontaires  (attention,  comparaison, 
abstraction,  généralisation,  raisonnement,  déterminai  ion)  sont, 
comme  les  précédents,  des  faits  évidents  y  subjectifs  ^  individuels,  va- 
riables,  non-représentabjs  (1),  mais,  en  outre  de  ces  caractères 
communs,  ils  en  ont  d'autres,  à  eux  particuliers:  ils  &oniacHfs 
et  libres. 

Ils  sont  act»fs':  le  sujet  chez  qui  ils  apparaissent  ne  les  subit 
pas,  il  les  produit;  ils  jaillissent  de  sa  propre  force  ;  il  en  !a 
l'initiative.  '•' 

Ils  sont  libres:  ils  ne  sont  pas  l'œuvre  obligée,  falale,  de  la  force 
qui  en  a  l'initiative;  ils  sont  le  résultat  d'un  choix  qu'elle  fait  entre 
lesjmpulsions  qu'elle  reçoit,  acceptant  les  unes,  rejetantles  autres, 
par  une  élection  qui  lui  est  propre. 

Viennent  enfin  les  faits  observables  que  nous  avons  appelés 
idées  premières  et  qui  ont  été,  dans  la  suite  des  temps,  désignés 
tour  à  tour  d'après  quelqu'un  de  leurs  traits  essentiels:  le  Acyc; 
<le  Platon,  les  Catégories  iï krx^ioi^^  les  Idées  nécess'fireh  de  Leibnilz, 
les  Ij>is  de  croyance  de  l'Ëcole  écossaise,  la  Raison  supérieure  de 
Bossue t,  les  Axiomes. 

Ces  faits  se  peuvent  distinguer  en  plusieurs  classes  :  les  axiomes 
métaphysiques,  tels  que  les  idées  de  cause,  de  substance  :  // 
ny  a  pas  de  fait  sans  cause^   de  phénomène  sans  t^ubstance  ;  —  les 

(1)  Ce  sont  dese^oWs  et  non  des  lumières.  -^Penser  est  un  effort  du  moi 
pour  connaît rtt  ce  n'est  pas  la  co'inaissance.. —  Voulait  est  un  effort  du  moi 
pour  agir^  il  suppose  laconaaissance. 
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axiomes  mathématiques;  t-  les  axiomes  moraux,  tels  que  lea 
notions  de  Devoir,  dé  Droit,  de  Pouvoir  ;  —  les  axiomes  logiques: 
la  même  chose  nepnU  pas  être  et  rCètre  pas  en  même  Umps, 
Toutes  ces  idées  se  présentent  avec  les  mêmes  caractères  : 
Elles  sont  évidentes  :  nul  ne  peut  douter  de  leur  existence.  •— 
Elles  sont  étemetles  :  elles  ont  toujours  existé  et  existeront  toujours. 
<c  Toutes  ces  vérités,  et  toutes  celles  que  j'en  déduis  par  un  rai- 
s<uinement  certain,  subsistent  indépendamment  de  tous  les  temps  : 
en  quelque  temps  que  je  mette  un  entendement  humain  il  les 
connaîtra  ;  mais  en  les  connaissant  il  les  trouvera  vérités,  il  ne  les 
fera  pas  telles  ;  car  ce  ne  sont  pas  nos  connaissances  qui  font  leurs 
objets,  elles  les  supposent.  y>  —  Elles  sont  universelles  :  elles 
existent  non  seulement  toujours  mais  partout.  —  Elles  sont  im- 
muables :  touionrs  et  pwi^ioni  elles  sont  les  mêmes,  identiques.— 
Elles  sont  nécessaires  :  elle  ne  peuvent  pas  ne  pas  être.  L'espri-t 
humain  se  refuse  à  concevoir  la  non-existence  de  cette  idée, 
par  exemple,  qu'il  n'y  a  pas  défait  sans  cause.  —  Elles  sont  absolues: 
elles  existent  par  elles-mêmes.  Ce  qui  est  éternel,  en  effet,  est  à 
soi-même  sa  cause,  —  Elles  sont  impersonnelles  au  moi  :  elles  ne 
sont  pas  des  créations  de  ce  moi  dont  les  actes,  essentiellement 
variables,  trouvent  en  elles,  au  contraire,  leur  loi  supérieure  et 
immuable.  —  Elles  sont  objectives  :  éternelles,  universelles,  infinies 
en  un  mot,  elles  existent  en  dehors  du  moi  essentiellement  limité 
et  fini. 

Cette  analyse  rapide  mais  exacte  des  trois  ordres  de  faits  obser- 
vables par  l'esprit  humain  et  de  leurs  caractères  respectifs  nous 
permet  de  répondre  à  la  question  précédemment  posée  :  ces  faits 
sont-ils  de  même  nature  au  fond  ou  sont-ils  de  natures  essentiel- 
lement 4iÛ*érentes,  irréductibles? 

La  réponse,  à  Fheure  qu'il  est,  ne  saurait  être  douteuse.  Autant 
ce  qui  est  oi^i^i/' diffère  de  ce  qui  est  passif,  autant  ce  qui  est  libre 
diffère  de  ce  qui  est  fatal ^  autant  ce  qui  est  fini  diffère  de  ce  qui 
est  tri/tm,  autant  ces  faits  diffèrent  les  uns  des  autres.  Activité  ^i 
passivité^  liberté  et  fatalité ,  fini  et  infini  sont  des  idées  qui  s'excluent. 
S'excluent  par  là-même  les  faits  qui  présentent  ces  caractères. 
Ce  sont  des  faits  différents  par  essence,  des  faits  qu'il  est  impos- 
sible de  ramener  les.  uns  aux  autres,  des  faits  irréductibles  en 
un  mot. 
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C'est  donc  avec  toute  Tautorité  de  la  raison,  du  sens  commtin, 
du  bon  sens,  qu'à  la  question  posée  nous  répondons  :  Les  faits 
isensibles,  passifs  et  fatals^  sont  essentiellement  différents  des  faits 
intellectuels  et  volontaires,  actifs  et  libres  ^Qi  ces  deux  ordres  de 
fails,  d'autre  part,  contingents,  relatifs,  subjectifs  et  finis 
diffèrent  essentiellement  des  faits  nécessaires,  absolus^  objectas  et 
infinis. 

On  voit  maintenant  combien  se  trompent  les  philosophes  posi- 
tivistes lorsqu'ils  présentent  la  sensation  comme  unique  point  de 
départ  de  toute  observation  et  prétendent  en  tirer  par  voie  de 
transformations  successives  tout  ce  qu'on  appelle  opérations  intel- 
lectuelles, idées,  volontés. 

On  voit  aussi  la  cause  de  leur  errenv:  elle  provient  d'une  analyse 
incomplète.  Considérant  faussement  la  sensation  comme  le  seul  fait 
observable,  ils  se.  voient  faussement  aussi  mais  logiquement  amenés 
à  regarder  les  opérations  intellectuelles,  les  idées,  les  volontés, 
comme  n'étant  que  des  sensations  diversement  transformées.  Ils 
commencent,  en  vertu  de  lear  g^'i^^^^îp^  exclusif,  par  mettre  dans 
la  sensation  ce  qui  n'y  est  pas  ;  parlant  de  là,  ils  ont  beau  jeu  à 
tirer  en  apparence  de  cette  confusion,  au  moyen  de  combinaisons 
artificielles  plus  ou  moins  vraisemblables,  les  faits  les  plus  dif« 
férents  de  la  sensation  elle-même  :  ils  les  lui  ont  attribués  faus- 
sement par  avance.  Or  ces  autres  faits,  comme  on  vient  de  le  voir, 
Bont  aussi  évidents,  aussi  directement  observables  que  la  sensation 
«t  en  différent  essentiellement  (1). 

C'est  ainsi  qu'une  analyse  rigoureuse  et  complète  des  faits  a 
pour  résultat  de  ne  laisser  aucune  place  au  principe  positiviste  qui 
consiste  à  confondre  avec  la  sensation  d'autres  faits  d'expérience 
qui  e%sont  essentiellement  distincts.. 

(1)  On  ne  saurait  trop  retenir  Tattention  sur  ce  point  capital,  résultat  de 
l'analyse  qui  précède  et  base  des  conclusions  qui  suivent.  La  sensation  n'est  ni 
une  opération  intellecitielle,  ni  une  volonté,  ni  une  idée.  ^~  La  sensation  n*est 
ni  une  opération  intellectuelle  ni  une  volonté  .-  elle  a  son  origine  dans  un  phéno- 
mène physique  extérieur  au  moi  qui  sent,  ces  faits  ont  leur  origine  dans  l'actiTité 
du  moi  lui-même  ;  elle  est  fatale,  ces  faits  sont  libres; elle  a  pour  résultat  le 
développement  physique  de  l'homme,  ces  faits  ont  pour  résultat  son  développement 
intellectuel  et  moral.  —  La  sensation  n'est  pas  davantage  une  idée  :  elle  a  une 
origine  physique,  toujours  variable,  successive  et  finie,  Torigine  des  idées  est 
nécessairement  immuable  et  infinie  comme  ces  idées  elles-mêmes; elle  n'est  pas 
représentative  (sentir  n'est  pas  connaître),  les  idées  le  sont  essentiellement, 
elles  sont  la  lumière  du  moi  ;  elle  est  subjective,  contingente,  relative,  indivi- 
duelle, variable,  les  idées  sont  objectives,  nécessaires,  absolues,  universelles^ 
hnmuables. 
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Devant  cette  analyse,  le  Positivisme,  forme  actuelle  du  sensua- 
lisme, s*écroule.  Il  n'est  pas  scientifique.  Il  repose  sur  une  con- 
fusion initiale,  confusion  amenée  par  une  observation  incomplète 
des  faits  directement  constatables  et  de  leurs  caractères. 

.  Mais  cette  condamnation  du  Positivisme  en  ce  qui  touche 
TobservaHon  Hes/7i/«  porte  plus  loin,  a  des  conséquences  plus 
hautes:  elle  entraine  immédiatement  la  condamnation  de  cette 
même  doctrine  en  ce  qui  touche  \esêtrês. 

Là  est  le  point  capilal,  le  couronnement  de  la  critique,. 

Si,  comme  le  prétendent  faussement  les  positivistes,  il  n'y  avait 
d'autre  point  de  départ  légitime  aux  atlirmations  de  l'esprit 
humain  que  les  phénomènes  sensibles,  essentiellement  contingents, 
relatifs,  subjectifs,  individuels,  variables,  paraii^sant  et  disparais- 
sant tour  à  tour  dans  le  flot  d'un  écoulement  perpétuel,  il  faudrait 
reconnaître  avec  ces  philosophes  l'impos^ibililé  de  passer  de  l'af- 
firmation des  faits  à  celle  de  ce  quelque  chose  d'invisible  et  de 
permanent  qu'on  appelle  cause,  substance,  être;  il  n'y  aurait  d'af<- 
firmable  que  des  phénomènes  sensibles  directement  constatés  ou 
transformés,  et  sous  ces  phénomènes  aucune  cause  réelle,  aucun 
être  subslantiel. 

Mais  si,  au  contraire,  comme  vient  de  le  montrer  une  analyse 
plus  complète,  il  n'y  a  pas  un  seul  ordre  mais  trois  ordres  de  faits 
observables  essentiellement  différents  les  uns  des  autres,  à  savoir 
des  faits  BêhsibUty  des  faits  actifs  et  des  faits  absolus,  une  autre 
solution  se  fait  jour,  entièrement  opposée. 

Il  suffit,  pour  arriver  à  cette  solution  dernière,  de  remarquer 
qu'au  nombre  des  faits  évidents,  éternels,  absolus,  immuables, 
objectifs,  dont  on  a  constaté  l'existence,  se  placent  en  première 
ligne  ces  axiomes  qu'tï  tCy  a  pas  défait  sans  raui^e,  de  phénomène  sans 
substance  et  que  dé^s  faits  différents  supposent  des  cames  différentes. 

A  la  lumière  de  ces  principes  absolus,  l'esprit  humain,  placé 
qu'il  est  en  face  de  trois  ordres  de  faits  évidents  et  essentiellement 
différents  les  uns  des  autres,  conçoit  immédiatement  et  avec  une 
entière  ceriilude  l'existence  de  trois  causes  différentes  aussi  : 

Une  cause  des  faits  sensibles  et  fatals  ; 

Une  cau^^e  des  FHÎts  actifs  et  libres;  ^ 

Une  cause  des  faits  nécessaires  et  éternels. 

A  la  cause  des  faits  sensibles  on  donne  le  nom  de  monde  exté- 
rieur ; 
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Oq  appelle  ahe  la  caase  des  faits  actifs. et  libres  ; 

La  caase  des  faits  nécessaires,  absolus,  éternels,  immaables, 
objectifs  so  nomme  Theos  chez  les  Grecs,  D&us  chez  les  Latins,  et 
chez  les  Français,  Dieu. 

Corollaire  social. 

Les  Térités  qu'une  analyse  scientifique  vient  d'établir  empor- 
tent avec  elles  te  renversement  de  la  doctrine  anarchique  dont  le 
Positivisme  e«t  le  père. 

L'existence  d*uQ  Devoir  absolu  et  celle  de  la  Responsabilité  et  de 
rinviolabililé  individuelles  qui  en  découlent  entraînent  forcément 
à  leur  suite  la  nécessité  et  la  légitimité  d'un  Pouvoir  social  protec- 
teur indi8pensable  de  cette  Inviolabilité,  de  ce  Droit. 

La  théorie  anarchiste,  fille  de  TAthéisme  positiviste,  tombe  donc 
avec  lui.  La  conséquence  croule  avec  le  principe. 

Notre  critique  de  la  philosophie  faussement  dite  positivé  s*arréte 
là.  Elle  en  est  la  condamnation.  Elle  n  en  est  p  is,  malheureuse- 
ment, la  destruction.  Le  danger  est  vieux  comme  le  monde  et  durera 
autant  que  lui.  Le  sensualisme,  tantôt  sous  une  forme,  tantôt  sous 
une  autre,  a  toujours  périodiquement  apparu  dans  l'humanité;  il  y 
reparaîtra  toujours.  11  a  sa  source  permanente  et  puissante  dans 
la  faiblesse  naturelle  de  l'esprit  humain  et  dans  ce  qui  est  le  résul- 
tat de  cette  faiblesse,  à  savoir  :  la  prédominance  des  sens  sur  l'en- 
tendement. 

Mais  c'est  aussi  et  ce  sera  toujours  un  devoir  incessant  pour  les 
penseurs,  de  dissiper  l'erreur  et  de  rétablir  la  vérité. 

Paul  Cottin. 
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Séance  du  ii    mars    1907. 


L'ASSURANCE    CONTRE   LE   CHOMAGE 


Soifif  AIRE.  —  Présentation  de  nouveaux  membres.  —  Ouvrasses  offerts  à  la  Société. 
—  V assurance  contre  le  chômage^  par  M.  Philippe  de  Las  Casbs,  docteur  en 
droit,  avocat  à  la  cour  d'appel.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Hu- 
bert Vallerouz,  Duval-Arnould,  Coupbib. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  45  soas  la  présidence  de  M.  Hubkrt- 
Vallbroux,  avocat  à  la  cour  d'appel,  ancien  président  de  la  Société,  en 
Tabsence  de  M.  Georges  Blondel,  président,  empêché. 

M.  LE  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société  les  diffé- 
rents ouvrages  qui  lui  sont  parvenus  depuis  la  dernière  réunion  (V. 
aux  Publications  nouvelles),  puis  il  rend  hommage  à  la  mémoire  de 
M.  GoFFiNON,  Tapôtre  dip  la  participation  aux  bénéfices,  depuis  de  longues 
années  membre  actif,  puis  honoraire  du  Conseil  d*adminifitralion  de  la 
Société. 

An  nom  du  Conseil,  il  propose  l'admission  du  membre  suivant: 

M.  Barriol,  actuaire-conseil,  présenté  par  MM.  Lepelletier  et  Aa- 
burtin. 

M.  LE  Président,  en  l'absence  de  toute  opposition,  prononce  radmission 
du  membre  présenté. 

M.  LE  Président,  après  avoir  fait  ressortir  la  variété  des  sujets  étudiés 
par  la  Société  et  montré  tout  Tintérét  et  Tactualité  de  la  question  mise 
à  l'ordre  du  jour,  donne  la  parole  à  M.  Philippe  de  Las  Cases  pour  sa 
communication  sur  «  l'Assurance  contre  le  chômage  ». 

M.  Philippe  de  Las  Cases.  —  Messieurs,  la  question  de  l'Assu- 
rance contre  le  chômage  a  franchi  très  vite  —  en  moins  de  quinze 
ans  —  l'espace  si  long  d'ordinaire  à  parcourir  qui  s'étend  entre 
les  aspirations  imprécises,  telles  qu'elles  se  formulent  dans  les 
Yoeux  des  congrès,  et  les  réalisations  pratiques. 

L'attention  avec  laquelle  ont  été  suivies  les  premières  expériences 
et  l'ardeur  qu'ont  déployée  les  divers  pays  d'Europe  pour  les  mul- 
tiplier suffisent  à  prouver  quel  impérieux  besoin  sert  une  telle 
assurance. 

C'est  que  le  chômage  est  Tun  des  dangers  les  plus  redoutables 
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auxquels^oient  exposés  les  travaillears,  et  les  grandes  assurances 
qui  étendent  leur  protection'  à  un  nombre  de  risques  chaque  jour 
grandissant  n'ont  pas  encore  osé  garantir  contre  celui-là. 

L*arrét  involontaire  dans  le  travail  aggrave  le  plus  menaçant  péril 
que  court  la  classe  ouvrière,  je  veux  dire  son  insécurité.  Car  «  le 
budget  le  plus  étroit  peut  être  équilibré,  a  dit  M.  Cheysson,  si  les 
recettes  qui  y  figurent  sont  certaines  ».  Mais  le  chômage,  en  tarissant 
brusquement  la  source  des  revenus  de  la  famille,  la  jette  dans  un 
trouble  profond  et  l'accule  à  la  misère.  Et  comme  l'ouvrier,  aussi 
longtemps  que  dure  la  crise,  ne  peut  continuer  ses  versements  au 
Syndicat  ou  à  la  Société  de  secours  mutuels  qui  le  couvrent  en  cas 
de  maladie,  de  grève  ou  de  décès,  le  chômage,  en  brisant  TefiFort 
prévoyant,  compromet  Tavenir. 

Il  n'est  pas  moins  redoutable  pour  l'ensemble  de  la  classe  ouvrière, 
car  il  forme  sans  cesse  des  recrues  pour  cette  armée  de  réserve  du 
capital  dont  les  soldats  vaincus  par  La  faim  vendent  leurs  services 
pour  des  salaires  avilis,  formant  ainsi  le  plus  grand  obstacle  à 
l'amélioration  des  conditions  du  travail. 

Enfin  le  chômage  est  un  danger  social  permanent,  car,  à  toutes 
les  époques,  c'est  parmi  les  sans-travail  que  les  agitateurs  sont 
venus  lever  les  troupes  de  la  Révolution.  Aussi,  les  gouvernements 
se  sont-ils  toujours  efforcés  d'utiliser  pour  des  travaux  de  construc- 
tion des  énergies  qui,  laissées  inactives,  n'auraient  pas  tardé  à  se 
consacrer  à  des  besognes  de  démolition.  De  tous  temps,  les  chefs 
d'Ëtat  avisés  se  sont  servis  des  grands  travaux  publics  comme  de 
remèdes  au  chômage,  et  Ton  a  même  soutenu  que  nous  devions  le 
Parthénon,  les  Propylées  et  le  Temple  d'Eleusis  moins  peut-être  au 
désir  qu'éprouva  Périclès  de  fixer  dans  le  marbre  le  rêve  de  sa  race, 
qu'à  la  nécessité  où  il  se  trouva  de  fournir  une  occupation  aux  pro- 
létaires sans  emploi  du  Péloponèse. 

Il  fut  même  un  temps,  celui  des  ateliers  nationaux,  où  l'on 
s'imagina  que  l'on  pourrait,  à  Taide  des  travaux  de  secours,  sup- 
primer totalement  le  chômage.  C'était  l'époque  où  l'on  se  représen- 
.tait  le  droit  au  travail  comme  un  droit  qu'aurait  chaque  citoyen  de 
creuser  avec  une  pioche  des  trous  que  d'autres  citoyens  viendraient 
boucher  avec  des  pelles  au  nom  du  même  droit. 

Mais  les  déplorables  résultats  financiers  auxquels  on  aboutit 
alors  prouvèrent  qu'il  fallait  rechercher  d'autres  solutions  et  envi- 
sager d'une  manière  plus  complète  le  problème  du  chômage. 
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Il  ne  saurait  être  question  d'énumérer  ici  tous  les  moyens  qoi 
ont  été  mis  en  avant  pour  prévenir  les  crises  de  chômage  et  doat 
le  plus  efficace  est  à  coup  sûr  le  placement. 

Le  chômage  étant  en  définitive  le  résultat  du  jeu  complexe  de 
toutes  les  forces  économiques,  il  en  découle  que  toute  réforme  ten- 
dant à  régulariser  la  production,  à  régler  le  marché,  à  diminuer 
les  à  coups  de  la  concurrence  ou  de  la  mode  exerce  une  influence 
heureuse  sur  le  nombre  des  chômeurs. 

Mais,  si  mobile  qu'on  imagine  le  travail,  si  apte  qu'on  le  suppose 
à  se  transporter  des  régions  trop  engorgées  ou  des  industries 
déclinantes  vers  des  régions  plus  libres  ou  des  usines  naissantes, 
jamais  on  ne  supprimera  totalement  lespériodes  d'inactivité  durant 
lesquelles  l'ouvrier  se  trouve,  malgré  lui,  privé  d'ouvrage. 

Le  chôoiage  est  et  demeurera  longtemps  encore,  sans  doute,  un 
fait  résistant  à  tous  les  remèdes  préventifs  que  Ton  peut  appliquer. 
Pour  soulager  la  misère  des  chômeurs,  les  travaux  de  secours  ont 
été  de  tout  temps  organisés  par  les  pouvoirs  publics.  Maisiisne 
s'adressent  guère  qu'aux  ouvriers  sans  proression  définie.  Un 
artisan  spécialisé  risquerait,  en  s'y  attardant,  de  s'y  gâter  la 
main.  * 

Déplus,  ces  travaux  —  canaux,  routes,  défrichements  — pré- 
sentent le  grave  inconvénient  d'être  généralement  impraticables 
durant  la  saison  d'hiver  où  ils  seraient  les  plus  utiles. 

Quant  à  rA.ssi8tance  parle  travail,  même  dans  ses  formes  les 
plus  récentes  *^  atelier  de  chômage  pour  les  femmes,  salles  d'écri- 
ture, etc..  —  elle  n'apporte  jamais  qu'une  solution  dont  l'on  s'ac- 
corde aujourd'hui  à  reconnattre  l'insuffisance.  Le  travail  exécuté 
dans  de  semblab  es  conditions  est  dans  l'alternative  ou  bien  d'être 
improductif — et  alors  il  est  trop  onéreux — ou  bien  d'être  réel- 
lement productif  —  et  dans  ce  cas,  par  la  concurrence  qu'il  fait  aa 
travail  normal,  de  ne  servir  qu'à  augmenter  l'acuité  de  la  crise.  Il 
n'est  donc  pas  trop  sévère,  sans  doute,  de  dire  avec  M.  Gide  qae 
l'assistance  a  dégrade  à  la  fois  ces  deux  choses  sacrées,  la  charité 
et  le  travail,  en  faisant  de  la  première  un  pensum  et  du  second  une 
corvée  ». 

Mais,  à  défaut  d'assistance,  l'assurance  peut-elle  couvrir  un 
risque  tel  que  le  chômage  ? 

Écoutons  d'abord  les  théoriciens  : 

L'assurance,  disent-ils,  a  pour  caractère  spécifique  d'être  une 
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combinaison  financière,  basée  sur  des  calculs  de  statistique  qui 
permettent  d'établir  une  relation  exacte  entre  la  cotisation  à  payer' 
etrindemnitéà  recevoir,  de  telle  sorte  que  l'assuré  possède  un 
droit  absolu  à  l'indemnité  promise. 

L'assurance  sociale,  ajoutent-ils,  a  pour  condition  d'abord  la  recon- 
naissance,  inscription  dans  la  loi  du  droit  légal  de  l'assuré  et  du 
devoir  légal  de  lassureur;  ensuite  l'exercice  effectif  de  ce  droit,  et  de 
ce  devoir  par  une  organisation  du  fonctionnement  de  l'assurance 
sous  le  contrôle  et  la  direction  de  l'assuré. 

Or,  rien,  disent-ils,  de  plus  insaisissable  dans  ses  causes,  de 
plus  variable  dans  ses  manifestations,  de  plus  difficile  à  déânir  et 
à  délimiter  que  le  risque  du  chômage.  Tandis  que  Tincendie,  Facci* 
dent  ou  la  maladie  peuvent  se  vérifier  par  expert,  le  chômage 
échappe  à  tout  contrôle.  Ce  n'est  donc  pas  un  risque  assurable.  Et 
l'on  fait  observer  que  les  sociétés  financières  qui  se  sont  fondées 
tant  en  France  qu'à  l'étranger  pour  assurer  le  chômage  n'ont 
obtenu  qu'un  succè    des  plus  discrets  et  des  plus  brefs. 

Nous  ne  saurions  contester  l'extrême  difficulté  que  l'on  éprouve 
à  préciser  dans  quelles  conditions  le  chômage  peut  être  garanti  par 
une  institution  présentant  les  caractères  essentiels  de  Tassu* 
rance. 

Ce  qui  augmente  encore  cette  difficulté,  c'est  l'abus  même  que 
l'on  fait  du  mot  de  chômeur. 

La  foule  simplisteconTond  dans  une  même  catégorie  l'ouvrier  qui,  ' 
volontairement,  ces»«e  le  travail  pour  faire  aboutir  ses  revendica*^ 
lions,  la  victime  du  lock-out  patronal,  et  Tinfirme,  Testropié  ou 
le  paresseux.  Il  est  indispensable  de  classer  avec  plus  de  précision 
cette  masse  confuse  des  sansrtravail  que  le  public  appelle  grévistes 
quand  il  en  a  peur,  et  chômeurs  quand  il  en  a  pitié. 

Le  chômage  est  un  arrêt  involontaire  de  travail  par  manque 
d'ouvrage. 

La  cessation  du  travail  résultant,  soit  de  la  volonté  du  patran 
(lock-out),  soit  de  la  volonté  collective  (grève)  ou  individuelle 
(paresse)  des  ouvriers  ne  constitue  pas  un  chômage. 

De  même  lorsque  le  travail  est  interrompu  pour  toute  autre 
raison  que  le  manque  d'ouvrage,  par  suite  d'un  accident  de  l'ou- 
Trier,  par  exemple.  Ton  ne  peut  pas  dire  que  l'on  soit  en  présence 
de  chômeurs. 

Mais  une  fois  restreint  le  domaine  accessible  à  l'assurance,  il 
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n'en  subsiste  pas  moins  deux  difficultés  dont  la  première  est  que 
la  fraude  peut  se  glisser  ici  plus  librement  que  partout  ailleurs,  el 
la  seconde  que  le  ris(|ue  chômage,  mal  connu  encore,  est  trop 
grave  dans  certaines  professions  pour  que  les  assurés  puissent,  à 
i'aide  de  leurs  seules  cotisations,  se  garantir  contre  lui. 

Ces  considérations  toutefois  ne  suffisent  pas  à  rendre,  me  semble- 
t-il,  impraticables  l'assurance  contre  le  chômage.  Elles  nous  per- 
mettent seulement  d'établir  les  principes  fondamentaux  sur  lesquels 
doit  être  bâtie  toute  œuvre  de  protection  contre  le  chômage. 

Pour  parer  aux  dangers  de  fraude,  trois  mesures  sont  indispen- 
sables. L'assuré  doit  faire  lui-même  le  principal  effort  :  TËtat,  les 
pouvoirs  publics  ne  doivent  qu'encourager  sa  prévoyance.  De  la 
sorte,  et  à  condition  que  les  caisses  gérées  parles  intéressés  eux- 
mêmes  soient  soumises  à  leur  contrôl^,  il  n'est  pas  à  redouter  que 
les  assurés  mettent  au  pillage  les  ressources  qu'ils  auront  accu- 
mulées. Au  surplus,  un  office  de  placement  bien  organisé,  capable 
d'offrir  au  chômeur  un  emploi  conforme  à  ses  aptitudes  et  à  ses 
forces,  formera  un  contrôle  d'une  réelle  efficacité. 

En  second  lieu,  s'il  est  vrai  que  dans  certaines  industries  le 
risque  du  chômage  soit  trop  fort  pour  être  couvert  par  les  seules 
cotisations  ouvrières,  il  en  faut  déduire  que  l'État  a  le  devoir  de 
collaborer  à  l'œuvre  ouvrière  de  prévoyance,  alors  qu'il  s'agit  d'un 
mal  qui,  comme  le  chômage,  a  des  causes  beaucoup,  moins  indivi- 
duelles que  sociales.  Au  reste,  l'étude  des  diverses  institutions  qui 
ont  été  fondées  pour  indemniser  les  chômeurs  nous  permettra  de 
vérifiera  quelles  conditions  peut  être  réalisée  l'assurance  contre  le 
chômage.  . 

11  semble  bien  que  ce  fut  en  1892,  au  cours  de  la  rude  crise  io- 
dustrielle  dont  souffrait  l'Europe,  que  l'on  parla  pour  la  ^première 
foisd'une  assurance  contre  le  chômage.  En  1894,  le  Congrès  des 
Assurances  sociales,  réuni  à  Milan,  fut  saisi  dé  la  question;  mé'î 
déjà  la  valeur  de  l'idée  avait  été  éprouvée  pratiquement  dans  Tun 
de  ces  merveilleux  petits  laboratoires  d'expériences  sociales  que 
sont  les  cantons  suisses.  La  Caisse  communale  facultative  de  Berne^ 
fondée  en  avril  1893,  est  la  plus  ancienne  du  monde.  Moyennant  le 
versement  mensuel  d'une  somme  de  0  fr.  70,  tout  ouvrier  est  sûr 
de  toucher  en  cas  de  chômage,  durant  40  jours,  une  indemnité 
journalière  qui  varie  de  0  fr.  80  à  2  francs.  Le  développement  de 
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l^institulion  est  des  plus  lents.  Les  adhérents  étaient  354  en  1893 
et  749  en  1903. 

La  caisse  fondée  à  Bâlê  par  TUnion  des  ouvriers,  en  1901,  n'est  ' 
guère  plus  prospère.  Le  nombre  des  membres  actifs  ayant,  en  1903, 
payé  leur  cotisation,  ne  passait  pas  500.  Le  taux  des  cotisations 
est  de  0  fr.  40  à  Ofr.  60  par  mois;  celui  des  indemnités  est  de 
9  fr.  10  par  semaine. 

La  Caisse  de  Cologne  a  pris,  au  contraire,  une  sérieuse  extension. . 
Le  nombre  des  assurés  est  passé  de  220  en  1896  à  1.717  en  1905, 
tandis  que  les  cotisations  s'élevaient  de  1.000  à  20.782  marks, 
et  les  indemnités  de  2.355  à  42.832  marks. 

Ces  trots  caisses  et  celles  moins  importantes  qui  se  sont  fondées 
sur  leur  modèle  présentent  pour  caractéristique  d*étre  surtout  uti- 
lisées par  les  ouvriers  des  professions  à  gros  risques,  notamment 
par  les  ouvriers  du  bâtiment. 

Sur  les  1.700  adhérents  à  la  Caisse  de  Cologne,  488  sont  des  ma- 
nœuvres et  1.200  appartiennent  à  des  industries  saisonnières.  — 
A  Berne,  les  maçons  et  tailleurs  de  pierre  forment  96  %  de  l'effectif 
total.  Il  en  résulte  que  la  proportion  entre  le  nombre  des  inscrits 
et  le  nombre  des  chômeurs  est,  dans  ces  caisses,  considérable. 
Elle  est  de  33  %  à  Bàle,  de  40  %  à  Berne,  de  71  %  à  Cologne 
en  1903. 

Les  ouvriers  qualifiés  ne  s'inscrivent  donc  pas  à  ces  caisses, 
d'abord  parce  qu'elles  n'assurent  que  le  chômage  d'hiver;  en  second 
lieu,  parce  que  les  plus  prévoyants  d'entre  eux  font  partie  de  syn* 
^icats  professionnels  et  cotisent  de  préférence  à  la  caisse  syndicale  ^ 
de  chômage,  enfin  parce  que  leur  risque  étant  moins  grave,  les 
cotisations  exigées  leur  semblent  trop  considérables. 

Mais  de  cette  affluence  d'ouvriers  non  spécialisés  et  gravement 
exposés  à  manquer  de  travail  l'hiver,  résulte  l'impossibilité  d'équi- 
librer le  budget  de  la  caisse  avec  les  seules  cotisations  des  assurés. 
Les  caisses  de  Bàle  et  de  Berne  sont  largement  subventionnées  par 
le  canton  et  la  commune. 

A  Cologne,  les  dons  des  membres  honoraires  et  la  subvention  de 
la  ville  forment  de  51  à  58  %  des  sommes  distribuées. 

Les  partisans  de  l'assurance  véritable  font  alors  remarquer 
qu'une  œuvre  conçue  dans  de  telles  conditions  n'est  guère  qu'une 
œuvre  d'assistance,  de  bienfaisance  ;  c'est,  disent  les  Allemands, 
une  Fn^s^w^jwn^',  bien  plutôt  qu'une  Yerskherung .  Cela  est  exact  ; 
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mais  on  ne  peut  pas  ne  pas  observer  que  pour  les  industries  à  très 
gros  risques,  et  DOlammeQt  pour  des  industries  saisonnières,  la 
part  contributive  des  pouvoirs  publics  devra  être  toujours  plus  con- 
sidérable. Il  est  d'ailleurs  intéressant  de  noter  que  la  part  des 
assurés  va  toujours  en  augmentant  dans  la  plus  prospère  des 
caisses  facultatives,  celle  de  Cologne,  et  que  le  taux  des  cotisations 
a  été  élevé  par  deux  fois,  dans  ces  trois  dernières  années. 

Le  véritable  moyen  d'équilibrer  le  budget  serait,  au  dire  de  cer- 
tains, de  rendre  lassurance  obligatoire  pour  tous. 

C'est  ce  qu*a  tenté  de  faire,  dès  1895,  la  commune  de  Saint  Gall. 
'  L'expérience  faite  à  cette  époque  eut  quelque  retentissement  et 
peut-être  l'échec  qui  Ta  terminée  a~t-il  fait  condamner  trop  vile  un 
système  qui  ne  pouvait,  en  quelques  mois  et  sur  le  territoire  res- 
treint d'une  commune,  donner  des  résultats  bien  probants. 

Les  faits  sont  connus.  Créée  le  23  juin  1895,  par  une  décision  de 
l'assemblée  des  électeurs  de  Saint-Gall,  la  caisse  de  chômage  fut 
dissoute  le  8  novembre  1896,  en  vertu  d'un  vote  des  mêmes  élec- 
teurs. Durant  cette  courte  période,  tous  les  ouvriers  domiciliés 
dans  la  commune  et  gagnant  plus  de  2  francs  et  moins  de  5  francs 
par  jour  furent  obligatoirement  tenus  de  payer,  quf»lle  que  fût  leur 
profession,  une  cotisation  uniforme  variant  de  0  fr.  15  à  Ofr.  30 
par  semaine,  suivant  le  salaire  gagné.  En  cas  de  chômage,  l'in- 
demnité quotidienne  était  de  1  fr.  80  à  2  fr.  40. 

La  résistance  fut  très  vive  chez  les  intéressés  eux-mêmes,  qui 
mirent  un  grand  zèle  à  frauder  les  dispositions  légales.  Il  faut 
d*ailleurs  reconnaître  que  le  fardeau  était  fort  mal  réparti.  ^3^ 
des  journaliers  furent  la  première  année  en  chômage,  tandis  que 
dans  les  autres  métiers  saisonniers  le  nombre  moyen  des  chômeurs 
était  de  15  %  seulement,  et  de  3  %  dans  l'ensemble  des  ouvriers. 

Or,  les  journaliers,  qui  sont  les  plus  exposés  au  chômage,  tou- 
chant d'assez  faibles  salaires,  versaient  les  plus  faibles  cotisalioDs 
prévues.  —  Si  bien  que  les  assurés  formaient  pour  ainsi  dire  deux 
classées,  dont  la  première  versait  beaucoup  et  ne  touchait  presque 
rien,  dont  la  seconde  versait  peu  et  touchait  presque  tout. 

L'insuccès  de  la  caisse  de  Saint-Gall  entraîna  le  rejet  par  le 
peuple  des  projets  d  assurance  obligatoire  proposés  à  Bâle- Ville  par 
le  professeur  Adler,  puis  à  Zurich,  Lausanne  et  Genève. 

En  Allemagne,  le  Congrès  du  Volksparlei  (1896)  approuvait  bien 
le  projet  de  M.  Sonnemann,  mais  ce  n'était  qu'un  voie  de  Congrès. 
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Ouant  à  la  proposition  de  loi  sur  l'assurance  obligatoire  d'Ëtat, 

déposée  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Camille  Jouiïray,  ce  n*est 

que  le  premier  eu  date  des  divers  projets  conçus  dans  le  même 

sens,  et  dont  est  périodiquement  saisi  le  Parlement  français. 

Après  ces  premières  alertes,  après  les  essais  de  Saint-Gall,  de 

Cologne,  de  Berne  et  de  Bàle,  bientôt  imités  par  Bologne,  la  lutte 

contre  le  chômage  se  poursuivit  surtout  dans  les  brochures  et  les 

revues.  Il  y  a  notamment,  sur  ce  sujet,  une  littérature  allemande 

d'une  effrayante  abondance,  et  Ton  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  un 

système  si  naïf  ou  si  savant,  si  large  d'inspiration  ou  si  méticu* 

lensement  réglé  dans  ses  moindres  détails,  qui  n'ait  été  énoncé 

et  discuté  par  les  savants  professeurs  d'outre-Rhin. 

* 
*  * 

.  Mais  cependant  les  ouvriers  se  préoccupaient  de  réalités.  Les 
tentatives  faites  par  quelques  municipalités  n'apportaient  que  des 
solutions  bien  restreintes,  toutes  locales.  Aussi  les  syndicats  furent- 
ils  tout  naturellement  amenés  à, organiser  la  protection  de  leurs 
membres  contre  les  dangers  du  chômage. 

Sans^duute  la  difficulté  était  grande  d'obtenir  des  syndiqués 
qu'aux  versements  pour  les  caisses  de  grève,  de  maladie,  ou  d'as- 
surance au  décès,  ils  ajoutent  les  primes  forcément  élevées  qui 
étaient  nécessaires  pour  les  garantir  contre  le  chômage^  Mais  le 
mouvement  s'est  propagé  très  rapidement,  et  les  résultats  acquis 
sont  dès  à  présent  admirables.  Quelques  chiffres  en  donneront 
l'idée. 

En  Angleterre  où  la  première  caisse  syndicale  mutuelle  contre  le 
chômage  date  de  1831,  la  presque  unanimité  des  1.900.000  adhé- 
rents aux  Trade-Unions  verse  des  cotisations  pour  le  chômage  et 
le  viaticum. 

En  1903,  les  cent  principales  Trader-Unions  n'ont  pas  consacré 
à  ces  deux  services  moins  de  12.731.403  francs,  soit  26  %  de  leurs 
dépenses  totales. 

En  Danemark,  où  les  86.326  syndiqués  représentent  75  %  des 
salariés  de  l'industrie,  411.962  kronen  ont  été  dépensés  en  1904 
pour  indemniser  les  chômeurs. 

En  190J,  51.000  syndiqués  suisses  ont  pu  procurer  39.976  francs 
à  leurs  adhérents  sans  travail.         i 

En  France,  30.000  syndiqués  seulement,  dont  11.000  à  la  Fédé- 
ration du  Livre,  possèdent  des^  caisses  de  chômage. 
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En  Allemagne  enfin,  en  1904,  51  des  grandes  Unions  centrales 
socialistes  sur  63  payaient  les  dépenses  de  chômage  et  de  vialicum. 
Elles  y  ont  consacré  â.246.245  marks  contre  208.628  en  1891,  dé- 
cuplant ainsi  leurs  bienfaits  après  douze  ans  d'un  admirable  el 
persévérant  effort. 

Si  nous  ajoutons  que  les  syndicats  libéraux  (Hirsch-Dunker)  el 
nombre  de  syndicats  chrétiens  malgré  leur  jeune  âge  garantissent 
leurs  membres  contre  le  chômage,  nous  arrivons  à  cette  constata- 
tion que,  sur  1.600.000  syndiqués,  il  en  est  800.000  environ  d'as- 
surés contre  le  chômage. 

En  face  de  tels  résultats,  il  semble  bien  que  la  question  de  savoir 
si  théoriquement  le  chômage  est  un  risque  assurable  perd  un  pea 
de  son  intérêt. 

Ce  développement  récent,  très  rapide,  dans  tous  les  pays,  de 
l'assurance  mutuelle  syndicale  contre  le  chômage,  opposé  au  déve- 
loppement si  lent  des  institutions  municipales,  a  fortement  modifié 
les  conditions  dans  lesquelles  se  présente  maintenant  le  problème. 

L'on  s'est  demandé  s'il  ne  fallait  pas  chercher  dans  cette  voie-là 
une  solution  au  moins  partielle  et  provisoire;  et  si  les  pouvoirs 
publics  n'auraient  pas  intérêt  à  venir  en  aide  à  des  organismes  en 
plein  fonctionnement  plutôt  qu'à  instaurer  tout  un  système  dis- 
tinct, officiel,  d'assurance. 

L'idée  d'encourager  par  des  subventions  la  naissance  et  le  déve- 
loppement des  caisses  syndicales  contre  le  chômage  fut  poar  la 
première  fois  mise  en  pratique  par  la  ville  de  Limoges, 

Limoges,  qui,  depuis  1854,  accordait  des  subsides  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  contre  la  maladie,  vota  en  1890  une  somme  de 
100  francs  aux  caisses  de  chômage  des  ouvriers  céramistes.  Cette 
somme  fut  portée  en  1896  à  6.000  francs;  et  en  1904,  après  des 
augmentations  successives,  la  subvention  municipale  était  ôt 
12.000  francs. 

En  1896, 19  caisses  comprenant  4.432  membres  eurent  part  à  la 
répartition;  en  1904,  on  comptait  35  caisses  avec  2.542  adhérents. 

L'expérience  tentée  à  Dijon  est  moins  heureuse.  En  vertu  du 
règlement  adopté  en  1900  et  modifiant  le  règlement  primitif  da 
7  octobre  1896,  les  subventions  ne  sont  accordées  que  si  la  de- 
mande est  revêtue  de  Tavis  de  la  Bourse  du  Travail,  ce  qui  confère 
à  celle-ci  un  monopole  injustifié. 
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Mais  la  décision  la  plus  critiquable  est  celle  que  formule  Tar» 
ticle  2  :  «  Il  ne  sera  accordé  de  subvention  qu*autant  que  les  recettes 
spéciales  de  la  caisse  dQ  chômage  auront  été  insuffisantes  pour 
assurer  le'secours  prévu.  »  C'est  là  en  réalité  une  véritable  prime 
à  l'imprévoyance  dans  la  prévoyance,  et  l'idéal  des  syndiqués  de 
Dijon  doit  être  de  voir  leu^- caisse  en  déficit,  afin  que  le  chiffre  de 
la  subvention  accordée  soit  le  plus  élevé  possible.  Aussi  l'institu- 
tion n'est-elle  pas  en  progrès  à  Dijon.  En  1897,  13  caisses  rece- 
vaient de  la  ville  2.320  francs.  En  1902,  11  caisses  touchaient 
3.130  francs. 

Mentionnons  enfin  la  province  de  Liège  qui,  le  27  juillet  1897, 
votait  un  crédit  de  1.500  francs  qui  devait  être  réparti  entre  les 
caisses  de  chômage  de  la  façon  suivante  : 

Un  tiers. en  proportion  du  nombre  des  cotisants  ; 

Un  tiers  en  proportion  du  montant  des  cotisations  ; 

Un  tiers  en  proportion  des  indemnités  de  chômage  allouées. 

Dans  la  pratique,  ce  mode  de  répartition  s'est  révélé  comme  très 
défectueux,  et  l'œuvre  est  de  peu  d'envergure.  En  1902,  7  syndi- 
cats avec  630  membres  ont  versé  2.918  francs  à  leurs  adhérents 
sans  travail  et  reçu  1.499  francs  de  subvention. 

Ces  essais  intéressants  mais  imparfaits  n'attirèrent  pas  l'attention  : 
leur  force  de  propagande  fut  à  peu  près'  nulle.  C'est  seulement  du 
jour  où  le  Fonds  Gantois  obtint  des  résultats  probants  que  le  sys- 
tème de  subventions  officielles  aux  caisses  de  chômage  apparut 
comme  le  meilleur  moyen  de  remédier  aux  misères  des  sans-tra- 
vail. Tout  le  mérite  de  la  conception  et  de  l'organisation  du  Fonds 
Gantois  revient  à  M.  Louis  Variez,  avocat  à  Gand.  C'est  accomplir 
un  acte  de  stricte  justice  que  de  reconnaître  de  quels  progrès  la 
science  sociale  de  la  lutte  contre  le  chômage  lui  est  redevable. 
Aussi  bien  le  succès  qu'a  rencontré  son  initiative,  les  imitateurs 
qu'elle  a  .inspirés  tant  en  Belgique  qu'à  l'étranger,  les  services 
qu'elle  a  déjà  rendus  à  la  classe  ouvrière,  disent  assez  le  mérite  de 
l'œuvre  dirigée  par  ce  modeste  et  savant  philanthrope. 

a  Le  Fonds  de  chômage  Gantois,  dit  M.  Variez,  part  du  prin- 
cipe que  tout,  effort  fait  par  les  ouvriers  pour  se  mettre  à  l'abri 
des  conséquences  du  chômage  involontaire  mérite  un  encourage- 
ment, un  appui  de  la  part  des  pouvoirs  publics,  que  cet  effort  se 
manifeste  sous  forme  d'assurance  dans  un  syndicat,  ou  dans  un 
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antre  corps,  soos  forme  d'épargne  eollectîte  ou  îndiTîdaelle,  ou 
sofis  n*imperte  qneile  autre  forme  (i^.  ir 

La  SHbvenlion  est  donc  proportionnée  à  Tefforl  préroyanl  en 
ch^Vmeiir,  mai»  soue  la  réserre  d^une  quadruple  Hmilation  iadls- 
peH»aWe  pour  préTonir  fout  gaspillage. 

1°  L*eaeeurageme»t  eommtiiral  ne  sera'^atnata  pltts  eensidéraWe 
qxte  le  résultat  de  Feffort  personnel.  «  En  fatt,  snlvafrt  les  moi» 
et  les  cas,  le  mofttairt  des  majorations  commimales  s*est  éle^é  à 
une  proportion  Tariavt  de  30  â  100  % .  il  s^élevalt  géséralemeirf 
à  50  %  .11  a  été  généralement  plus  élevé  pour  les  adultes  qae  pour 
les  enfosfs  (1)  ». 

S*  La  Bîajçration  ne  peut  être  accordée  sor  utte  somme  sopé- 
rieure  à  un  franc  par  jour  ; 
3""  Elle  ne  peut  l'être  que  pendant  soixante  jours  par  an  (3); 
4**  Jamais  les  subventions  ne  pourront  servir  à  soutenir  unegrèw 
ou  un  iock-out. 

Le  Fonds  de  chômage  est  administré  J)ar  un  comité  de  dix  mem- 
feres  éliïs  tons  les  trois  ans  dans  lequel  doivent  ffgcfrer  trois  con- 
seriWers  municipaux  et  cinq  membres  des  syndicats  ou  associalfons 
affflitées  an  foads.  Ce  comité  est  nommé  par  le  conseil  commua»!. 
Les  candidats  ouvriers  sont  désignés  an  chorx  du  conseil  par  lenr 
syvdrcat. 

Le  Comité  fixe  chaque  mois,  selon  l'état  de  fa  caisse,  le  iénx  ât 
la  majoraHon  qui  sera  accordée  le  mois  suivant.  Il  vérifie  les  bor- 
dereaux de  secours  versés  par  les  syndicats,  examine  ks 
demandes  d'affiliati'oti,  eH  contrôle  souverainement  Pa  cofflfpte- 
bilké  de  tous  le*  grotrpes  adhérents  pour  surveiller  et  réprimer  !» 
fraude. 

a  Dès  le  débirt,  écrit  Variez,  le  Comité  prit  toutes  les  mésnt^ 
imaghiables  pour  faciliter  la  pratique  de  Tassurance  et  le  paie- 
ment des  majorations.  » 

»  Tous  les  ouvriers  affiliés  à  des  associations  pureirt  obtenir  le 
paiemenrt  de  ces  majorations  dans  les  associatfotys  auxquelles  ils 
étaient  affilias,  et  les  secrétaires-trésoriers  furent  autorisés  à 
avan^cer  le  montant  des  majorations,  en  même  tempsqtf  ils  payaiefil 

(1)  Variez,  Notice  sur  le  Fonds  Gantois,  1906,  présentée  à  l'Exposition  interna- 
tionale de  Milan  en  1906. 

(2)  Varlea  :  Notice  sur  le  Fonds    Gantois, 

(3)  Modiiication  aux  statuts  à  dater  du  22  février  4903.  La  durée  maxima  fut  de 
cinquante  jours  pour  les  trois  premières  années. 
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l'indemnité  syndicafe.  A  la  fin  de  chaque  mois,  des  bordereaux 
récapitulant -toutes  les-indemnités  payées  par  le  syndicat^  ei  les 
majorations  déboursées  au  nom  du  Fonds  communal  Gantois 
étaient  envoyées  au  Comité  qui  TériBait  les  paiements  effectués, 
contrôlait  le  chômage  et  remboursait  effectivement  aux  secré* 
taires,  sur  quittance  de  Tassociation,  le  montant  des  sommes 
avancées  par  eux.  » 

((  Le  contrôle  des  débours  de  chômage  se  faisait  fort  simplement 
et  pour  ainsi  dire  automatiquement.  Aucune  dépense  n'était  payée 
par  le  fonds  spécial  sans  qu'un  prélèvement,  presque  toujotfrs 
beaucoup  plus  considérable,  n'eût  été  opéré  préalablement  sur  le 
fonds  delà  caisse  mutuelle  d'Assurance  chômage.  —  Or  ks  asse-^ 
ciés  intéressés  prenaient  facilement  et  énergiquemeot  les  mesures 
nécessaires  pour  empéchei^  ^"®  *^s  fraudeurs  ne  s'emparassent  des 
ressources  de  tous,  et,  à  de  nombreuses  reprises,  il  a  pu  être 
constaté  que  les  ouvriers  associés  se  montraient  beaucoi\p  plus 
sévères  qoe  les  administrateurs  du  Fonds  pour  établir  les  cas  où 
l'indemnité  devait  être  retirée.  » 

Mais  le  Fonds  de  chômage  n'a  pas  voulu  favoriser  les  ouvriers 
syndiqués. 

L'épargne  collective  ou  individuelle  était  appelée  à  bénéficier 
des  majoratioas  offertes  par  le  Fonda. 

Les  secrétaires  des  associations  d'épargne  étaient  autorisés  à 
faire  l'avance  des  deniers.  Quant  aux  épargnants  isolés,  ils 
devaient  se  rendre  au  secrétariat  du  Fonds  pour  se  faire  remettre 
les  majorations  auxquelles  ils  avaient  droit  sur  leurs  retraits 
d'épargne. 

Mais  l'insuccès  fut  à  peu  près  total:  treize  épargnants  individuels 
avaient,  en  4903,  adhéré  au  fonds  d'épargne.  Persuadés  que  l'obli- 
gation de  dénoncer  leur  livret  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  en  obtenir 
l'inscription  au  fonds  d'épargne  était  la  cause  de  l'échec  de  leur 
entreprise,  les  membres  du  Comité  ont  modifié  en  1904  les  dispo- 
sitions du  règlement  à  cet  égarrf.  Au  lieu  d'indiquer  à  l'avance 
qu'il  possède  un  livret  d'épargne  pour  avoir  droit  aux  majorations 
du  fonds,  le  chômeur  «  devra  faire  une  déclaration  de  chômage  à^ 
la  Bourse  du  travail  et  y  indiquer  son  domicile  exact,  sa  profession 
elle  nom'  de  son  dernier  patron.  Le  secrétaire  trésorier  prendra, 
immédiatement  les  mesures  nécessaires  au  contrôle  de  la  réalité 
du  chômage.  — Les  retraits  d'épargne  opérés  dans  les  quinae  jours 
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qui  suivent  la  signature  du  chômeur  lui  donnent  droit  à  autant  de 
majorations,  calculées  à  raison  de  1  franc  par  jour  au  maximum, 
'  qu'il  aura  signé  de  fois  le  registre  dans  la  quinzaine  qui  précède. 
Les  majorations  ne  seront  versées  qu'aux  épargnants  dont  les 
livrets  auront  au  moins  trois  mois  de  date,  pendant  soixante  jours^ 
et  dans  les  limites  de  i  franc  par  jour.  » 

En  même  temps  les  corporations,  mutualités,  patronages,  cercles 
d'ouvriers  et  d'employés  et  toutes  associations  organisant  dans 
leur  sein  l'épargne  individuelle  ou  collective,  étaient  invitées  à 
s'affilier  au  Fonds  Gantois. 

Mais,  pour  les  épargnants  non  syndiqués,  le  contrôle  était  pins 
difficile^  Aussi  les  promoteurs  du  Fonds  de  chômage  n'ont-ils  pas 
osé  jusqu'ici  se  livrer  à  une  propagande  bien  intense.  M.  Variez 
estime  notamment  que  la  réorganisation  préalable  de  la  Bourse  du 
travail  (Bureau  de  placement  officiel)  est  la  garantie  indispen- 
sable du  succès  de  ce  mode  d'assurance  contre  le  chômage,  et 
c'est  vers  cette  réorganisation  que  le  créateur  du  Fonds  Gantois  a 
porté,  dans  ces  derniers  mois,  tous  ses  efforts  (1). 

Le  Fonds  Gantois  a  commencé  en  1901  ses  opérations,  et  c'est  le 
29  février  1903  que  l'organisation  définitive  en  a  été  votée  par  le 
Conseil  communal. 

Le  crédit  mis  à  sa  disposition  par  la  ville  s'élève  actuellement  à 
20.000  francs. 

Les  majorations  soldées  à  l'aide  de  ces  sommes  ont  atteint: 

En  1903 17.018  fr.  65 

1904 20.641     »  60 

1903 16.033     »  77 

Le  nombre  des  affiliés  au  fonds  par  Tintermédiaire  des  syndi- 
cats se  maintient  à  peu  près  stationnaire. 

En  1901,  on  comptait  26  syndicats  avec  12.985  membres 
1906  —        33  —  13.578        — 

Le  nombre  des  ouvriers  secourus  a  été: 

En  1902,  de  3.250,  pendant  31.325  jours 
1904    —  3.0IP        —        36.402       - 

Mais  ce  qu'on  ne  peut  évaluer  avec  des  statistiques,  fait  observer 
M.  Variez,  «  c'est  la  prévention  de  la  misère  elles  malheurs  évités. 

(1)  Réorganisation  de  la  Bourse  du  travail.  Rapport  présenté  au  Conseil  corn" 
munal  par  Louis  Variez,  rapporteur  (1906). 
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Oa  peu l  être  certain  que,  grâce  à  la  répartition  de  ces  secaurs  à  des 
chômeurs  prévoyants,  nombreux  sont  ceux  qui  ont  pu  se  mettre  à 
Tabri  de  la  misère  définitive  et  ont  pu  continuer  à  vivre  dans  la 
société  gantoise  comme  hommes  libres  et  non  comme  paupérisés». 
Car  il  faut  tenir  compte  de  cette  circonstance  que  la  création  du 
Fonds  Gantois  a  déterminé  nombre  de  syndicats  qui  n'auraient 
jamais  osé  le  tenter  à  fonder  des  caisses  de  chômage.  Les  chiffres 
sont  fort  éloquents  sur  ce  point. 

En  1897,  aucun  syndicat  gantois  n'avait  de  caisse  de  chômage 
solidement  établie.  En  1898,  le  montant  des  sommes  versées  par 
l'assurance  syndicale  s'élevait  à  15.000  francs.  Il  fut  porté  à  près' 
de  50.000  en  1901  et  s'est  constamment  soutenu  depuis  au-dessus 
de  ce  chiffre,  atteignant  62.839  francs  pour  1904.  Les  résultats  que 
nous  venons  d'observer  à  Gand,  nous  pouvons  les  constater  dans 
toute  la  Belgique,  où  l'influence  de  l'œuvre  de  M.  Variez  est  consi- 
dérable. 

En  1898,  on  n'aurait  pas  pu  citer  une  seule  caisse  de  chômage 
bien  constituée.  En  1900,  sur  144  syndicats  socialistes, 17  garantis- 
saient une  indemnité  à  leurs  adhérents  sans  travail.  En  1902,  sur 
214  syndicats,  107  possèdent  ce  mode  d'assurance. 

Un  grand  nombre  de  villes  belges  ont  successivement  imité 
l'exemple  de  Gand. 

En  1900,  il  n'existait  qu'un  seul  Fonds  de  chômage,  accordant 
1.400  francs  de  subvention. 

En  1903,  il  en  existe  16,  accordant  58.150  francs  de  subvention. 

En  1905,  il  en  existe  24,  accordant  66.500  francs  de  subvention. 

En  1906,  il  en  existe  32,  accordant  82.650  francs  de  subvention. 

Le  nombre  des  caisses  affiliées  grandit  dans  les  mômes  propor- 
tions : 

En  1900, 3  associations,  avec  289  membres,  dépensent  1.220  fr. 

En  1903,  143  associations,  avec  21.349  membres,  dépensent 
72.298  francs. 

En  1904,  140  associations,  avec  22.554  .membres,  dépensent 
84.187  francs. 

Mais  tandis  que  les  municipalités  et  les  provinces  prodiguent 
leurs  encouragements  aux  ouvriers  prévoyants,  le  gouvernement 
centrai  s'est  refusé  jusqu'ici  à  les  suivre  dans  cette  voie. 

{A  suivre,) 
^ 


Digitized  by 


GoogI( 


ÉTlÛDflS  DE  VIE  RURALE 


UNE  TERRIENNE  MODÈLE 

Lettre  ouverte  à  une  Parisienne  et  sa  réponse-. 

J'entends  de  loin,  chère  madame,  vos  soupirfi  et  vos  gémisse- 
ments :  Qaiiter  Paris,  ce  Paris  que  vous  aimez  tant,  où  vous  êtes 
née,  où  vous  avez  toujours  vécu,  où  vous  comptiez  très  probable- 
ment mourir  I  Et  si  jeune  î  Vingt-cinq  ans,  —  n'esl-il  pas  vrai? 

Encore  ci  c'était  pour  aller  trôner  et  parader  dans  quelque  pré- 
fecture, ou  dans  quelque  recette  générale  de  province  I  On  fioirait 
peutêtre  par  se  consoler.  Mais,  hélas  {  c'est  à  la  campagne  que  vous 
voilà,  de  par  Tarrôt  inexorable  du  destin,  condamnée  à  aller  expier 
vos  vieux  — je  me  trompe,  —  vos  jeunes  péchés  et,  plus  encore  sans 
doute,  ceux  de  votre  cher,  de  votre  trop  cher  mari. 

Entre  nous,  vous  avouerez  que  vous  avez  été  deux  tiers  étour- 
neaux  l'un  et  Tautre  î  en  moins  de  cinq  années,  gaspiller  une  for- 
tune comme  la  sienne  et  croquer  une  dot  comme  la  vôtre  ! 

Soupirez,  chère  madame,  et  lamentez-vous  tout  à  votrç  aise; 
mais  reconnaissez  avec  moi  que  votre  grand-père  fut  heureusement 
inspiré,  lorsqu'on  vous  donnant  en  mariage  la  belle  propriété  que 
vous  venez  de  recueillir  dans  sa  succession,  il  prit  la  très  sagepré- 
eautioD  de  la  frapper  de  l'inaliénabitité  la  plus  absolue.  Sans  cela, 
bien  sûr,  —  n'est-il  pas  vrai?  —  que  cette  superbe  terre  desP/a- 
tanes  aurait  pris  le  même  chemin  que  vos  capitaux  et  que,  le  plus 
étourdiment  et  le  plus  joyeusement  du  monde,  vous  couiTiez  en 
grande  vitesse  vers  une  complète  et  irrémédiable  ruine;  tandis 
que,  grâce  à  la  salutaire  prévoyance  de  vos  grands-parents,  il  vous 
reste  encore  de  quoi  vivre  très  largement  et,  quoi  que  vous  en  puis- 
siez penser,  très  heureusement. 

Très  heureusement,  — je  répète  le  mot  à  dessein,  depeurque 
vous  ne  l'ayez  pas  suffisamment  entendu.  Oui,  < —  vous  pouvez 
ouvrir,  à  deux  battants,  vos  grands  yeux  si  bleus, — je  vous  dis, 
moi  qui  me  pique  de  connaître  assez  bien  les  charmes  et  les 
bienfaits  de  la  vie  rurale,  je  vous  dis  et  je  vous  affirme  qu(!f;  si 
vous  le  voulez  bien,  votre  mari  et  vous,  vous  pouvez  être,  lui  le 
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plus  heureux  des  genlilshommes  terriens^  et  vous  la  plus  heureuse 
dés  châtelaines. 

Pour  un  moment,  veuillez  faire  trêve  à  votre  beau  désespoir, 
séchez  vos  larmes,  s'il  vous  en  reste  encore  quelques-unes  à  verser^ 
et  prêtez-moi,  je  vous  prie,  une  oreille  attentive. 

Mais  avant  de  parler  de  tous  les  bonhelirs,  grands  et  petits,  que 
vous  tient  en  réserve  la  vie  naturelle  à  laquefUe  vous  êtes  désor- 
mais vouée,  laissez-moi  dire  un  mot,  rien  qu'un  seul  mot,  des 
malheurs  auxquels  vous  allez  échapper,  en  brisant,  —  à  tout 
jamais,  je  l'espère,  —  avec  l'existence  arlificielle  que  vous  avez 
menée  jusqu'à  ce  jour. 

Supposez  pour  un  instant  que  vos  grands-parents  n'eussent  pas 
eu  cette  prévoyance  heureuse  d'opposer  à  vos  prodigalités  insen- 
sées l'infranchissable  barrière  de  la  dotalité  :  en  un  tour  de  main, 
les  Plata7ies  étaient,  comme  Ton  dit,  passés  par  la  monnaie,  et  nul 
doute  qu'en  moins  de  dix  ans  d'ici  vous  eussiez  jeté  aux  quatre 
vents  de  votre  cher  Paris  le  nouveau  million  que  vous  en  auriez  pu 
retirer.  Encore  neuf  ou  dix  années  de  cette  vie  élégante  et  de  dis- 
sipation,—  et  vous  étiez  bel  et  bien  ruinés,  ruinés  à  plat. 

Voyez-vous,  ce  lamentable  spectacle?  —  Plus  d'argent  et  plus 
de  crédit;  partant,  plus  de  séances  chez  les  couturiers;  adieu 
les  bals  et  les  théâtres;  la  solitude  etTabandon,  à  la  place  des  adu- 
lations et  des  hommages;  et  puis  loutes  les  autres  ruines,  —  phy- 
siques, intellectuelles  et  morales  :  le  teint  flétri  et  le  front  déjà 
plissé  par  les  préoccupations  et  par  le  chagrin,  les  yeux  cernés, 
creusés  par  les  veilles  et  rougis  par  les  larmes,  —  avec  des  nuits 
agitées  par  les  cauchemars  et  des  réveils  toujours  accompagnés 
d'angoisses. 

Et  votre  esprit,  si  sémillant  naguères,  qu*est-il  devenu?  —  Dis- 
paru, évanoui,  comme  votre  si  joli  sourire;  on  dirait,  en  vérité, 
qu'il  est  coinplètement  vidé,  depuis  que  le  tennis  et  les  five-o'clok 
sont  supprimés,  et  qu'on  n'a  plus  à  caqueter  sur  la  mode  nouvelle 
ou  sur  la  pièce  à  succès. 

Faut-il  aller  jusqu'au  bout  et  dois-je  prévoir  encore  les  autres 
naufrages?  Mais  non;  je  connais  trop  la  solidité  de  vos  principes 
pour... 

Oui,  c'est  bien  là,  chère  madame,  le  sort  qui  vous  était  très  vrai- 
semblablement dévolu,  si  la  vigilance  paternelle  n'avait  eu  le  soin 
de  vous  ménager  cette  poire  pour  la  soif,  ce  port  après  la  tempête. 
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—  ce  charmant  domaine  des  Platanes^  contre  lequel  vous  pesiez, 
paraît-il,  du  matin  au  soir. 

Insensée  que  vous  êtes  I  Au  lieu  de  faire  la  moue  comme  vous 
faites^  au  lieu  de  vous  faire  tirer  l'oreille  pour  partir,  dépêchez- 
vous  d'embalFer  vos  derniers  bibelots,  et  partez  au  plus  vite  pour... 
le  bonheur. 

Ce  bonheur,  que  votro  cher  Paris^  quoi  que  vous  en  disiez,  ne 
vous  a  jamais  donné,  il  est  là,  il  est  aux  Platanes  :  Hàtez-voas 
donc  d'aller  Ty  chercher,  puisqu'il  en  est  temps  encore. 

RÉPONSE 

Les  Platanes j  le  1"  mai  1907. 

'  J*avaiS|  mon  cher  et  vieil  ami,  mis  soigneusement  de  côté  et 
très  précieusement  conservé  dans  mon  secrétaire  la  lettre  que 
vous  m'écrivîtes,  le  i"  mai  1897,  au  moment  où  nous  nous  dis- 
posions à  quitter  Paris  pour  nous  installer  aux  Pîatanes. 

Pour  y  répondre,  j'ai  voulu  attendre  que  fut  entièrement  expiré 
le  délai  de  dix  années  que  vous  aviez  assigné  à  la  débâcle  défini- 
tive du  couple  parisien.  Et  je  puis,  maintenant  que  Texpérience  est 
faite  et,  Dieu  merci,  bien  faite,  vous  faire  connaître  le  résultat  de 
votre  horoscope. 

Ah  1  comme  vous  aviez  raison  quand  vous  me  disiez  que  le 
bonheur  était  à  la  campagne  I  Ah  I  vous  ne  m'avez  pas  trompée 
quand  vous  m'avez  donné  l'assurance  que  je  l'y  trouverais  1  Je  l'y 
ai  trouvé,  en  effet,  et  vos  promesses  se  sont  réalisées,  bien  au  delà 
de  vos  espérances. 

J'y  ai,  d'abord,  retrouvé,  ou  pour  mieux  dire  repêché,  —  car  il 
était  bien  près  de  sombrer  dans  le  gouffre  parisien, — mon  bonheur 
domestique.  Entraîné  par  le  tourbillon  étourdissant  de  la  vie  mon- 
daine, je  sentais  que  mon  mari  ne  tarderait  pas  à  m'échapper;et 
moi-même...  Mais  ne  réveillons  pas,  par  des  souvenirs  importuns, 
un  passé  fort  heureusement  tombé  dans  l'oubli. 

Est-ce  à  l'action  vivifiante  du  plein  air  et  au  calme  réparateur  de 
la  nature  que  je  dois  attribuer  ce  premier  miracle  ?  Toujours  est-il 
que  j'avais  vécu  les  cinq  premières  années  de  mon  mariage,  à 
Paris,  sans  avoir  d'enfants  et  que  mon  mari  et  moi  avions  à  peu 
près  désespéré  d'en  avoir.  Eh  bien,  il  n'y  avait  pas  encore  quinze 
mois  que  nous  étions  arrivés  aux  Platanes ,  que  je  mettais  au  monde 
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mon  premier-né  ;  après  celui-là,  est  velQu  le  second,  puis  le 
troisième,  et  bientôt  un  quatrième,  qui  commence  à  fj:apper  à.  la 
porte. 

Oui,  nous  sommes  heureux,  bien  heureux, je  vous  Fassure.  Pour 
vous  en  bien  convaincre,  je  voudrais  que  [vous  pussiez  assister  à 
quelqu'une  de  nos  soirées  familiales  :  Tété,  au  clair  de  lune,  sur^ 
notre  terrasse  embaumé^  par  l'odeur  suave  de  nos  fleurs  d'oran- 
ger ;  rhiver,  au  coin  de  notre  grand  feu,  quand  pétille  dans  Tàtre 
labelle  flamme  du  hêtre  et  celle,  encore  plus  belle,  des  grosses 
branches  de  nos  platanes.  Vous  ne  sauriez  croire  quel  charme  il  a, 
ce  perpétuel  tête-à-tôte  conjugal,  au  milieu  des  rires  et  des  cris 
toujours  joyeux  des  trois  chers  compagnons  de  notre  solitude. 
Lui,  avec  une  satisfaction  et  un  entrain  toujours  nouveaux,  me 
narre  et  m'explique  les  travaux  auxquels  il  a  présidé  dans  la 
journée,  ses  appréhensions  et  ses  espérances,  ses  succès  et  ses 
mécomptes  :  La  pluie,  si  impatiemment  attendue,  flnira-t-elle  par 
tomber,  cette  nuit?  Ce  ciel,  tout  parsemé  d'étoiles,  nous  promet-il 
un  beau*  soleil,  pour  demain?  De  mon  côté,  je  fais  mon  petit 
compte  rendu  des  faits  et  gestes  de  la  journée  :  la  découverte,  dans 
le  bois  voisin,  des  œufs  de  la  pintade  ou  de  la  paonne,  l'épanouis- 
sement de  la  première  anémone  ou  de  la  première  rose,  la  réussite 
de  la  dernière  couvée,  la  confection  d'une  excellente  galette,  ma 
'  visite  aux  malades  du  village,  celle  que  j'ai  reçue  de  monsieur  le 
curé,  et  bien  d'autres  choses  encore. 

Mieux  que  personne»  vous  savez  que  j'avais  quitté  Paris,  la 
mort  dans  Tàme,  persuadée  que  j'étais  qu'à  la  campagne  j'allais 
périr  de  tristesse  et  de  consomption.  La  vérité  est  cependant  que, 
depuis  que  j'y  suis,  je  n'y  ai  pas  connu  une  seule  heure  d'ennui, 
pas  même  le  jour  de  notre  arrivée. 

C'était  —  je  m'en  souviendrai  toute  ma  vie  —  par  une  très  belle 
matinée  du  mois  de  juin.  Sitôt  que,  la  Victoria  ayant  quitté  la 
route  poussiéreuse,  nous  entrâmes  sous  la  voûte  sombre  de  nos 
grands  platanes,  à  ce  triple  contact  de  l'ombre  profonde,  du 
silence  imposant  et  de  la  fraîcheur  inattendue,  je  me  sentis  saisie 
et  comme  pénétrée  d'un  incomparable  bien-être,  bien-être  phy- 
sique, intellectuel  et  moral  qui,  à  vrai  dire,  n'a  point,  depuis  lors, 
cessé  uja  seul  jour  de  bercer  mon  heureuse  existence. 

Parvenus  au  pied  de  la  grande  tour,  nous  fûmes  reçus  par  le 
jardinier  et  par  sa  femme,  l'ancienne  cuisinière  de  mon  grand- 
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père.  A  la  satisfaction  peinte  sur  les  rlsages  de  ces  fidèles  sani- 
teurs,  il  me  fut  facile  de  comprendre  que  nous  étions  les  bien- 
venus parmi  eux.  A  l'accueil  plus  majestueux  et  plus  grave  qne 
semblèrent  nous  faire,  en  entrant,  les  austères  ou  sourianles 
figures  des  vieux  portraits  de  famille,  suspendus  sur  les  murs  de 
.  la  grande  salle  du  château,  j*eus  comme  un  premier  et  vague  sen- 
timent des  devoirs  nouveaux  qu'allait  mMmposer  la  tradition 
d'honneur  et  de  respectabilité  dont  la  demeure  ancestrale  était 
c^n  quelque  sorte  tout  imprégnée. 

Alternant  avec  te  joyeux  carillon  de  la  chapelle  voisine,  la  cloche 
du  château  annonça  bientôt  le  repas  de  midi.  Il  fut,  Pair  de  la 
campagne  produisant  déjà  ses  premiers  eifets,  assaisonné  d'an 
brillant  appétit,  et  nous  tombâmes  d'accord,  mon  compagnon 
d'exil  et  moi,  pour  proclamer  que,  si  la  cuisine  parisienne  était 
peut-être  plus  raffinée,  celle-ci  du  moins  était  plus  savoureuse  et 
beaucoup  plus  succulente. 

L'après-midi  se  passa  en  arrangements  intérieurs,  et  la  soirée 
en  échange  d'impressions,  toutes  favorables  ;  celle-ci  ne  se  pro- 
longea pas  longtemps  :  car  le  voyage  nous  avait  fatigués.  Mais  aussi, 
quelle  nuit  de  repos  et  de  sommeil,  k  poings  fermés,  jusqu'à 
l'angélus  du  matin  ! 

Après  cet  aperçu,  nécessairement  très  abrégé,  de  ma  première 
journée  de  campagne,  que  pourrais-je  vous  dire  de  celles  qui  l'ont 
suivie  et  qui  se  sont  succédé,  presque  sans  interruption,  durant 
dix  années  consécutives? Elles  ont  eu,  elles  ont  toutes,  —  et  mon 
mari  en  dit  autant  des  siennes,  —  ce  trait  commun,  qu'elles  nous 
paraissent  toujours  trop  courtes. 

Bien  qu'en  disciple  fervente  de  la  nature,  au  sein  de  laquelle 
m'a  vie  se  passe  désormais  tout  entière,  j'aie  pris  la  très  bonne 
habitude  de  me  lever  avec  le  jour,  il  m'arrive  plus  d'une  fois, 
quand  je  vais  me  coucher,  après  avoir  endormi  le  dernier  enfant, 
de  trouver  que  je  n'ai  point  fait  tout  ce  qu'il  y  aurait  eu  à  faire. 
Comme  vous  le  voyez,  l'indolente  et  frivole  Parisienne  du  Parc 
Monceau  est  devenue  la  parfaite  ménagère  des  Platanes. 

Du  reste,  dans  l'intérêt  des  chers  petits,  nés  ou  à  naître,  il 
fallait  bien  songer,  après  avoir  tant  dépensé,  à  faire  quelques  éco- 
nomies, en  réduisant  notre  train  de  maison.  Mon  mari  a  congédié 
son  domestique  et  j'ai,  de  mon  côté,  cédé  ma  femme  de  chambre  à 
une  de  mes  anciennes  amies  de  Paris.  Aussi,  tandis  que  Monsieur 
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selle  lui-même  son  cheval  et  n'a  besoin  de  personne  pour  atteler  sa 
charrette  anglaise,  Madame,  de'ses  mains  autrefois  si  blanches,  pour 
ne  pas  dire  si  exsangues,  frotte  ses  meubles  et  épôussète  ses  chers 
bibelots,  —  ces  témoins  et  ces  restes  des  frivolités  du  temps 
jadis. 

Faut-il  tout  dire,  etdois-je  vous  confesser  les  petites  faiblesses 
de  la  parfaite  ménagère  que  je  suis  devenue  ?...  Je  fais  un  peu  de 
cuisine,  principalement  la  pâtisserie  ;  et  si  jamais  vous  venez 
nous  voir,  —  ce  que  vous  hous  faites  toujours  espérer,  —  vojis  sau- 
rez me  donner  des  nouvelles  de  mes  tartes  aux  abricots  et  de  mes 
vol-au-vent. 

Allez,  —  cène  sont  pas  les  occupatiofts  qui  me  manquent  :  c'est 
moi  qui  lève  les  enf an Is,  qui  les  habille,  qui  leur  apprends  à,  lire, 
car  c'est  mon  orgueil  et  c'est  aussi  une  de  mes  joies  de  ne  point  les 
abandonner  à  des  maitis  étrangères  et  de  les  avoir  constamment 
avec  moi.- 

Les  deux  aînés  me  suivent  déjà  dans  mes  travaux  agricoles  :  car, 
moi  aussi,  j'ai —  ne  vous  en  déplaise  —  mes  occupations  agri- 
coles ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  horticoles. 

Nous  nous  sommes  partagé  les  rôles  :  mon  mari  a  le  sien,  et  j'ai 
le  mien,  — beaucoup  plus  restreint,  mais  ila  aussi  sa  petite  impor- 
tance :  Tout  ce  qui  a  trait  aux  fleurs  et  aux  fruits,  à  la  basse-cour, 
au  colombier,  aux  ruches  à  miel,  ainsi  que  tout  ce  qui  louche  aux 
àoins  du  ménage  et  à  Tentrelien  de  la  maisoii,  —  tout  cela  est  de 
mon  ressort  exclusif. 

C'est  moi  qui  fais  choix,  sur  l'espalier,  des  pêches  et  raisins  arri- 
vés à  leur  pleine  maturité  ;  je  coupe  mol-même  les  asperges,  et  je 
ne  laisse  à  personne  le  soin  et  le  plaisir  de  faire  la  cueillette  des 
fraises,  des  framboises  et  de  la  groseille,  et  moins  encore  de 
ramasser  la  fleur  de  nos  magnifiques  orangers,  dont  je  suis  si 
fière. 

C'est  moi  qui  range  et  qui  classe,  dans  la  serre,  les  oignons  de 
mes  tulipes  et  de  mes  jacinthes,  mes  griffes  de  renonculeset  d'ané- 
mones; et  qui,  le  moment  venu,  préside  à  leur  mise  en  terre  :  et 
quelle  joie,  quand  s'épanouissent  les  premières  fleurs  du  printemps! 
Cachez  que  je  n'ai  plus  besoin  de  personne  pour  tailler  mes  rosiers 
et  pour  pincer  mes  belles  chrysanthèmes,  et  je  crois  pouvoir  dire, 
sans  me  vanler,  qne  je  m'en  acquitte  aussi  bien  que  mon  jardi- 
mer. 
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La  récolte  et  la  conservation  des  fruits,  la  confection  des  confi- 
tures et  des  liqueurs,  la  surveillance  delà  couveuse  et  des  volières, 
ne  sont  pas  les  moins  attrayantes  de  mes  attributions  ;  et  vous  ne 
sauriez  croire  avec  quelle  satisfaction,  —  je  n'ose  pas  ajouter  avec 
quel  orgueil,  — j'entends  les  convives  des  Platanes  s'extasier  sur 
la  chai^r  exquise  de  nos  Houdans,  et  proclamer  que,  même  sans 
truffes,  nos  pâtés  de  foie  gras  peuvent  rivaliser  de  finesse  avec 
les  terrines  les  plus  justement  renommées. 

J'ai  parlé  de  convives  :  nous  en  avons  souvent.  Il  ne  faut  pas 
vous  imaginer,  en  eifet,  qu'en  devenant  des  terriens,  nous  soyons 
devenus,  pour  cela,  des  sauvages,  vivant  dans  une  solitude  égoïste 
et  dans  un  isolement  systématique.  Si  nous  sommes,  aujourd'hui, 
des  ruraux  très  résolus  et  très  heureux  de  l'être,  nous  n'en  sommes 
pas  moins  restés  des  gens  civilisés,  presque  des  mondains. 

Quand  notre  installation  aux  Platane»  eut  été  achevée,  notre  pre- 
mier  soin  fut  d'aller,  —  mais  sans  trop  dépasser  les  limites  du  can- 
ton, —  faire  notre  visite  de  nouveaux  arrivants  à  tous  nos  voisins 
de  campagne,  sans  faire  d'exception  pour  personne,  aux  plus  mo- 
destes comme  aux  plus  huppés.  Nous  reçûmes  partout  bon  accueil, 
et  presque  tous  nous  souhaitèrent  une  bienvenue  cordiale  :  on  voyait 
qu'ils  étaient  heureux  d'avoir  fait  une  nouvelle  recrue;  il  me 
parut  même  que  certains  étaient  flattés  de  voir  que  nous  avions 
renoncé  aux  séductions  de  la  vie  parisienne  pour  vivre  comme  eux 
à  la  campagne. 

Je  compris  qu'il  y  avait  là,  disséminés  dans  les  diverses  com- 
munes du  canton,  des  éléments  de  société  qui  ne  demandaient 
qu'à  être  groupés  en  faisceau  pour  former  une  sorte  ;de  clan 
terrien,  ajoutant  à  l'agrément  et  aux  avantages  de  l'existence 
rurale  les  charmes  de  la  vie  mondaine.  Ces  éléments,  jeme'mis  en 
tête  de  les  rassembler.  Je  fis  part  de  mon  idée  à  mon  mari,  qui 
s'empressa  d'y  souscrire  :  lui  aussi  avait  la  sienne,  que  vous  ne 
tarderez  pas  à  connaître . 

Dire  ce  que  nous  avons  fait,  l'un  et  l'autre,  pour  atteindre  le  but 
poursuivi  de  conserve,  ce  que  nous  avons  déployé  de  diplomatie, 
la  persévérance  que  nous  y  avons  mise,  pourrait  être  chose  à  coup 
sûr  intéressante  ;  mais  ce  serait  trop  long  à  raconter.  Vous  avez 
hâle  de  connaître  le  résultat  de  nos  efforts.  Arrivons-y. 

Si  vous  ne  viviez  pas  si  loin  de  nous  et  si  vous  n'étiez  pas  devenu 
si  sédentaire,  —  ce  qui  est,  à  vrai  dire,  la  seule  chose  que  nous 
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ayons  à  tous  reprocher,  — je  vous  convierais  à  venir  passer  avec 
nous  la  journée  du  premier  dimanche  du  mois  prochain,  ou  de 
tout  autre  mois,  à  votre  choix.   . 

a  Pourquoi  le  premier  dimanche  de  chaque  mois  ?  »  allez- 
vous  demander.  —  Parce  que  c'est  mon  jour  ;  parce  que  ce  jour- 
là,  Tété  comme  Thiver,  qu'il  pleuve  ou  qu'il  fasse  soleil,  il  est  de 
tradition,  tradition  établie  depuis  bientôt  neuf  années,  que  toute 
la  société  terrienne  du  canton  se  réunit  et  se  retrouve  aux  Platanes 
—  où  Ton  déjfeune  et  passe  la  journée.  Tout  le  monde  est  convié, 
et,  comme  vous  le  voyez,  l'invitation  remonte  assez  haut  ;  vient 
qui  veut,  et  qui  peut.  Ceux  qui  ne  viennent  pas  sont  excusés 
d'avance,  et  ceux  quLarrivent  sont  reçus  à  bras  ouverts.  Si  Ton  est 
là  avant  dix  heures,  on  entend  la  messe  avec  nous,  à  la  petite 
église  du  village,  dont  nous  ne  sommes  séparés  que  par  l'avenue 
du  château  ;  mais  les  plus  retardataires  arrivent  toujours  avant 
midi  ;  car,  à  midi,  la  cloche  sonne,  et  tout  le  monde  se  met  à 
table. 

Il  y  a  place  pour  tout  le  monde.  Dans  les  anciennes  demeures 
seigneuriales,  comme  est  la  nôtre,  il  y  avait  toujours  deux  très 
-grandes  pièces,  —  la  cuisine,  avec  son  vaste  manteau  de  cheminée 
en  pierre,  et  puis  ce  qu'on  appelait  et  ce  que  nous  appelons  encore 
la  salle  :  la  grande  salle,  où  les  anciens  châtelains  passaient  leur 
vie  et  recevaient  leurs  hôtes,  au  retour  de  la  chasse.  C'est  là  que 
nous  recevons  les  nôtres,  et  que  je  les  traite  de  mon  mieux,  — 
sans  faire  de  folies,  croyez-le  bien. 

L'hiver,  on  fait  cercle  autour  d'un  grand  feu  et  l'on  devise,  tout 
en  fumant  des  cigarettes  et  en  savourant  notre  fin  moka.  Après  quoi, 
je  prends  place  au  piano,  et  l'on  fait  un  peu  de  musique,  pour  ceux 
qui  l'aiment  ou  qui  font  semblant  de  l'aimer,  tandis  que  les 
profanes*  —  vous  savez  qu'il  y  en  a  toujours  —  vont  s'as- 
seoir aux  tables  de  jeu,  pour  jouer,  qui  le  boston,  qui  le  bridge, 
qui  la  manille.  Nous  avons  même  deux  retraités  fanatiques  du 
jacquet. 

Mais  voici  qui  va  —  j'en  suis  sûre  —  vous  émerveiller.  Dans 
mon  zèle  de  maîtresse  de  maison,  jalouse  de  retenir  ses  hôtes  en 
les  récréant,  je  me  suis  payé  la  fantaisie  d'organiser  dans  le  fond 
de  la  salle  une  sorte  de  théâtre  volant,  sur  lequel,  —  quatre  fois 
Fan»  à  chaque  saison,  —  nous  jouons,  ne  vous  en  déplaise,  la  co- 
médie de  salon.  Et  ce  jour-là,  comme  vous  devez  bien  le  penser,  la 
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porte  du  château  est  ouverte  pour  tous  les  inteHectoels  du  eanloB, 
ce  qui  nous  fournit  l'occasion  d'établir  et  d'entretenir  avec  eœc  des 
relations  souvent  fort  utiles  et  toujours  cordiales. 

Âurail-il  eu  raison  celui  (fa\  a  dit  :  «  Ce  que  femme  veut^  Dieu  le 
veut.  »  Une  chose  manquais  à  ma  gloire  :  avoir  un  poète.  — Je  l'ai 
trouvé.  Cest  un  jeune  lauréat  des  Jeux  floraux  de  Tottk>fiséy  por- 
teur d*un  très  beau  nom^  el  le  portant  très  bien^  de  tontes  façons. 
Lorsqu'il  vient,  avec  sa  mère,  passer  la  belle  saison  au  ebàtean  de 
R...,  c'est  un  assidu  de  mes  èi manches.  H  nous  appbrte  ses  vers, 
q\k'\\  débite  fort  bien  et  que  nous  avons  la  faiblesse  de  trouver 
^charmants,  parce  que  nous  y  retrouvons  fes  senteurs  de  Aos  bois 
et  le  rayonnement  de  nos  chère»  vallées.  N'ayant  rien  de  caché 
pour  vous,  je  vous  dirai  même  qu'en  ce  moment-ci,  je  suis  en  train 
de  faire  répéter  par  ma  petite  troupe  un  fort  joli  rideau  de  sa  com- 
position, dans  lequel  je  dois  jouer  un  rôle,  un  rôle  de  grande  co- 
quette —  moi  qui  cependant  le  suis  si  peu...  aujourd'hui. 

L'été,  c'est  le  café  sous  la  grande  charmille  de  la  terrasse;  pins 
c'est  la  promenade  obligée  à  l'allée  des  platanes.  Après  quoT,  tes 
cot>vive8  se  divisent  en  deux  escouades  :  les  jeunes?  s'en  vont  joBer 
au  tennis  sur  la  pelouse  du  parc  ou  sur  le  gazon  de  la  grande 
prairie,  tandis  que  les  moins  alertes  et  les  plus  rassis  vont  se  repo- 
ser et  deviser  longuement  sur  les  bancs  de  la  Chênaie  séculaire. 

Cinq  heures  :  la  cloche  sonne;  il  faut  aller  prendre  le^  thé.  G'esl 
le  signal  de  la  dislocation  :  les  plus  éloignés  partent  les  premiers, 
mais  les  plus  proches  attendent  la  dernière  heure. 

Et  en  voilà  ainsi  pour  un  mois  — je  me  trompe  -^  pour  qfrfîrrze 
jours.  Les  bons  exemples  étant  parfois  aussi  contagieux  qn^e  le  soat 
les  mauvais, n^us  n'avons  point  tardé  à  trouver  des  imitaleursdans 
la  personne  de  deux  charmants  voisins,  qui  possèdent  et  qui  ha- 
bitent, comme  nous,  à  dix  kilomètres  seulement  des  Floianes^  lion 
pas  un  château,  mais  une  belle  maison  de  campagne  qv'ils  ont  fait 
bâtir.  Eux  aussi  ont  voulu  avoir  leur  jour,  et  c'est  le  troisième 
dimanche  de  chaque  mois  que  notre  petite  colonie  terrienne  se 
retrouve. 

A  ces  deux  réunions  mensuelles,  bien  faites  —  n' est-il  pas  vrai? 
— »  pour  rompre  à  elles  seules  la  prétendue  monotonie  de  la  vie 
rurale,  ajoutez  les  rencontres  fréquentes  de  nos  messieurs,  dans 
leurs  parties  de  chasse  aux  sangliers,  dans  les  foires  elles  aiarchés, 
dans  les  concours  et  dans  les  Comices  agricoles.  Vous  voyez  qu'elles 
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ne  manquent  pas  aox  terriens  de  notre  cireotiscriptioD  cantovale 
les  occasions  de  se  serrer  les  coudes  et  de  maintenir  parmi  eux  cei 
esprit  d'union  et  de  solidarité,  qni  fait  leur  forcé  chaque  jour  plus 
grande  et  qui  a  fini  par  les  rendra  inyîncibles  dans  tonte»  lenrs 
manifestations  électorales. 

A  ce  propos,  le  moment  me  parait  yénh  de  von»  dire  qfte  nets 
aYon»  fiui,  mon  marî  et  moi,  par  nons^  prendre  d'an  grand  go6l 
pour  les  questions  sociales,  en  particulier  pour  celles  qui  touehent 
à  la  vie  rurale  et  qui  sont,  je  le  saisr,  l'objet  préféré  de  vo»  réflexioas 
et  de  vos  études. 

Si  le  groupement  et  Tunion  dés  divers  représentants  de  Tarisflo- 
cratie  et  de  la  bourgeôis'ie  terriennes  eonstitnent  le  principal  élé- 
ment de  «uceès  ponr  les  juste»  revendications  de  noire  agriculture,, 
rien  ne  vaut,  —  nul  ne  le  sait  plus  qne  vous^  —  rien  ne  peut  rem- 
placer raclion  individnelle.  Le  paysan  n'est  avee  von»  et  pour  vous 
qu'à  la  eondiiton  que  vons  soyez  avec  lui  et  ponrlni.  également 
imbns  et  pénétrés  de  cette  évidence,  nons  noms  sommes,  mon  mari 
et  moi,  partagé  la  besogne  :  lui,  naturellement,  s*oecnpe  spéciale- 
ment des  hommes  et  mot  des  femmes.  Je  les  connais  à  peu  près 
toutes  par  leur  nom,  et  je  n'en  rencontre  jamais  aucune  sur  mon 
passage  sans  lui  difre  quelque  chose;  de  même  que  je  n'entre 
jamais  dans  une  maison  sans  avoir  quelques  snererie»  pour  les  en- 
fants et  quelques  bonnes  paroles  pourles  iaftrmos  et  pour  les  vieil- 
lards assis  au  soleil  ou  au  coin  de  leur  feu.  Chaque  semaine,  je  fais 
la  tournée  des  malades  de  ma  commune  ;  et  si' j'apprends  d'aven- 
ture que  quelque  femme  est  en  couches,  je  vais  toujours  m'assurer 
p^r  moi-même  que  la  mère  et  le  nouveau-né  reçoivent  tous  les 
soins  qn^  leur  état  réclanf>e.  Vous  en  penserez  ce  que  vous  vou- 
drez, mais  j'ai  pris  l'habitude  de  suivre  presque  toutes  les  sépul- 
tures; et  quand  il  y  a  un  mariage,  il  est  rare  que  je  n'y  assiste  pas 
et  qvce  je  n'offre  pas  le  voile  à  la  mariée. 

tandis  qu€f  mon  mari  s'occupe  d'organiser  des  parties  de  footrball 
pour  amuser  les  jeunes  gens  de  sa  commune,  afin  de  les  empêcher 
d'aller  passer  leurs  dimanches  au  cabaret,  moi  je  veille  sur  nos 
jeunes  filles.  Enfants,  je  leur  enseigne  le  catéchisme,  et  quand 
eHes  sont  grandes,  je  leur  apprends  à  chanter  en  chœur  à  l'église 
et  dans  les  veillées.  Je  n'aurai  point  la  fatuité  de  vous  dire  que 
beaucoup  d'entre  elles  me  considèrent  comme  leur  seconde  mère; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  bien  certain,  c'est  qfU'C,  lorsque  le  menant  est 
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venu  de  les  marier,  il  arrive  plus  d'une  fois  que  je  suis  consultée 
par  elles  ou  par  les  parents. 

J*ai  cru  devoir  entrer  dans  tous  ces  détails,  persuadée  que  je 
suis  qù*en  votre  qualité  de  sociologue  ils  sont  de  nature  à  vous 
intéresser. 

Peut-être  même  m'attireront-ils  quelques  louanges  de  votre  part. 
Dans  ce  cas,  je  vous  préviens  d'avance  que  je  ne  pourrai  les  accep- 
ter qu'à  moitié  :  car  si  j'ai  dû,  dans  les  premiers  temps,  faire  de 
sérieux  efforts  sur  moi-même  et  triompher  de  bien  des  répugnances 
pour  accomplir  la  transformation  à  laquelle  je  viens  de  vous  faire 
assister,  aujourd'hui  que  j'ai  pris  le  pli  de  mon  nouveau  genre  de 
vie,  ce  n'est  pas  seulement  sans  aucune  peine,  c'est  encore  avec  uq 
véritable  plaisir  que  je  remplis  tous  les  grands  et  tous  les  petits  de- 
voirs de  la  mission  très  volontaire  que  la  pratique  de  la  vie  rurale 
m'a  seule  inspirée  et  tracée.  Cela  fait  tant  de  bien  de  pouvoir  en  pro- 
curer quelque  peu  aux  personnes  avec  lesquelles  on  passe  sa  vie! 

Yous  avez  dû,  comme  moi,  entendre  dire  plus  d'une  fois  que  le 
paysan  est  ingrat. C'est  une  erreur;  on  le  calomnie.  Plus  ou  moins, 
et  chacun  à  sa  manière,  les  pauvres  gens  sont  toujours  reconnais- 
sants du  peu  que  l'on  fait  pour  eux.  Les  petits  enfants  pour  les- 
quels j'ai  eu  quelques  gâteries  me  saluent  jusqu'à  terre,  les  femmes 
que  j'ai  assistées  dans  leurs  besoins  ou  dans  leurs  maladies,  oe 
m'appellent  plus  que  ce  leur  bonne  Madame  »,  et  leurs  maris,  leurs 
maris  votent  pour  nous. 

Je  touche  ici  à  un  point  tout  particulièrement  délicat  et  de  très 
sérieuse  iihportance.  Pourquoi  mon  mari,  qui  est  maire  depuis 
huit  ans^  dispose-t-il  de  la  quasi  unanimité  des  suffrages  de  sa 
commune,  non  seulement  pour  lui  et  son  conseil  municipal,  mais 
encore  pour  toutes,  les  candidatures  qu'il  patronne?  Parce  que,  de- 
puis le  premier  jusqu'au  dernier  jour  de  l'année,  lui  et  moi  vivons 
constamment  avec  nos  électeurs  et  que  nous  ne  discontinuons  pas 
un  seul  jour  de  nous  occuper  d'eux.  Comment  se  fait-il  que  les 
électeurs  de  notre  canton  régénéré  votent  désormais,  avec  tant 
d'ensemble  et  tant  de  persévérance,  pour  le  candidat  conservateur, 
eux  qui,  naguère,  semblaient  à  tout  jamais  inféodés  au  radicalisme? 
C'est  que  nos  terriens,  jadis  désagrégés  et  découragés  par  la  dé- 
faite, se  sont  ressaisis  et  qu'ils  ont  repris  courage  depuis  que, 
s'étantunis  et  réunis,  ils  ont  pu  opposer  le  bloc  compact  de  la  terre 
au  bloc  dissolvant  des  destructions  universelles. 
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Le  bloc  de  U  terre!  Tout  est  là.  Là  est  le  salut,  dans  le  bloc 
terrien. 

Pouvons-nous  en  douter  après  ce  que  nous  avons  vu  dans  notre 
canton?  Politiquement  il  était,  ce  malheureux  canton,  entièrement 
perdu,  perdu,  semblait-i],  irrémédiablement;  les  terriens  se  sont 
réunis  en  faisceau,  ils  ont  formé  le  bloc  de  la  terre,  et  le  canton  a 
été  sauvé,  définitivement  sauvé. 

Voilà  ce  4^6  nous  avons  vu.  Et  voici  sans  doute  ce  que  nous 
verrons,  quelque  jour. 

Fatigués  de  voir  leurs  intérêts  constamment  méconnus,  lassés  de 
voir  la  terre  frappée  d'un  discrédit  chaque  jour  plus  grand,  les  ter- 
riens français  s'assembleront  et  se  rassembleront  pour  former  le 
bloc  delà  terre  française,  et  la  France  sera  sauvée. 

J'ai  fini . 

Je  vous  ai  raconté  la  bienheureuse  métamorphose  qui,  de  la  plus 
agitée  et  la  plus  frivole  des  Parisiennes,  a  fait  la  plus  paisible  et 
la  plus  sérieuse  des  terriennes. 

Dieu  veuille  que  nous  assistions  bientôt  à  la  seconde,  à  celle  qui 
doit  rendre  la  concorde  et  la  paix  à  notre  chère  France,  troublée  et 
déchirée  par  les  factions  dont  les  villes  furent  toujours  les  centres 
préférés  !  ' 

Cette  grande  métamorphose,  c'est  epcore  la  terre  qui  se  char- 
géra  de  l'opérer,  par  Sa  seule  vertu,  par  l'action  toujours  salutaire 
qu'elle  exerce  sur  ceux  qui  vivent  avec  elle  et  par  elle,  comme  le 
prouve  si  bien  notre  exemple. 

Cet  exemple,  bien  mieux  que  tous  les  discours  et  que  les  disser- 
tations les  plus  savantes,  me  semble  démontrer  jusqu'à  l'évidence 
quelques  vérités  morales,  dont  un  sociologue  tel  que  vous  ne  sau- 
rait manquer  de  faire  son  profit. 

U  montre  bien  que,  si  le  séjour  de  la  grande  ville  abonde  en  dis- 
tractions et  en  amusements  de  toat  genre,  c'est  à  la  campagne  que 
réside  le  bonheur  tranquille  et  durable. 

Il  montre  aussi  que,  si  la  vie  fiévreuse  du  monde  n'est  pas  moins 
ruineuse  pour  la  santé  que  pour  la  bourse,  la  vie  rurale,  tout  au 
contraire,  est  aussi  saine  pour  l'àme  que  pour  le  corps. 

Il  montre  encore  qu'au  milieu  du  tohu-bohu  de  nos  grandes  cités, 
l'homme  et  la  femme  du  monde  sont  condamnés  à  l'égoïsme, 
n'ayant  le  temps  de  s'occuper  que  d'eux-mêmes  et  de  leurs  plaisirs, 
mais  que  le  propriétaire,  qui  vit  sur  sa  terre,  peut  facilement  san& 
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s'imposer  de  trop  lourds  sacrifices  devenir,  s'il  le  veut,  la  provi- 
dence et  Tami  des  travailleurs  au  milieu  desquels  s'écoule  son 
existence. 

'  Il  montre  enfin  cet  exemple  de  notre  heureuse  métamorphose 
que  l'homme  des  élégances  et  des  plaisirs  n'exerce  et  ne  peut  exer- 
cer aucune  espèce  d'influence  dans  le  milieu  social  où  se  dépensent 
son  temps,  son  argent  et  sa  vie  ;  alors  que  le  terrien,  pour  peu 
qu'il  sache  s'y  prendre  et  qu'il  veuille  s'en  donner  la  peine,  n'aura 
qu'un  mot  à  dire  pour  entraîner  à  sa  suite  des  électeurs  dont  il 
aura  de  longue  main  gagné  la  confiance  et  conquis  le  dévouement. 

VicTORiN  Vidal. 
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Soclolosio  pure^  par  Lester  F.  Ward  (traduit  de  Tan^Iais  par 
Fernand  Weil).  Paris,  Giard,  i906,  2  vol.  in-8,  !«' volume,  365  pages; 
2«  volume,  381  pages.  —  L*aufeur  donne  à  son  ouvrage  le  titre  de  So- 
ciologie pure.  Il  considère  les  phénomènes  sociaux  comme  purs,  quand 
ils  ne  sont  pas  affectés  par  les  efforts  voulus  de  l'homme  et  de  la  société 
elle-même.  C'est-à-dire  la  science  ne  doit  se  diviser  qu'en  deux  grandes 
hranches,  la  science  pure  et  ia  science  appliquée;  la  science  pure  doit 
être  assez  large  pour  embrasser  tout  ce  qu'on  ne  peut  pas  mettre  dans 
le  domaine  de  la  sociologie  appliquée.  Dans  la  première  partie  de  son 
ouvrage,  M.  Lester  Ward  décrit  Jes  caractères  généraux  de  la  sociologie 
pure;  il  uLontre  comment  la  science  s'est  établie  ;  il  indique  quelle  doit 
être  la  méthodologie.  Dans  la  seconde  partie,  l'auteur  établit  les  genèses 
des  différentes  formes  sociologiques.  La  troisième  partie  est  un  essai  de 
détermination  des  fins  sociologiques.  M.  Lester  Ward,  dont  la  personna- 
lité est  bien  connue  en  France^  développe  dans  cet  ouvrage  avec  talent 
des  conceptions  originales. 

C.  M. 

Blsmanck  et  la  I^rance,  par  Jacques  Bainville,  Paris,  1907, 
Nouvelle  librairie  nationale,  1  vol.  iu-i2,  300  pages.  —  L'auteur  a  réuni 
diverses  études  détachées  que  lui  inspiraient  récemment  des  polémiques 
ouvertes,  la  commémoration  de  quelques  grands  événements  ou  Tappa- 
rition  de  documents  nouveaux  (Centenaire  d'Iéna,  Mémoires  du  prince  de 
Hohenlohe,  etc.).  Mais  toutes  ces  études  ont  un  lien  et  se  tiennent  par 
un  même  examen  de  la  situation  de  la  France  au  point  de  vue  interna- 
tional. Pourquoi  nos  défaites  et  notre  peu  de  sécurité  actuelle,  qui  a  . 
créé  les  puissances  dont  nous  sommes  entourés  et  menacés?  G*est  là  le 
fond  de  la  question.  —  M.  Bainville  a  une  réponse  :  pour  lui  les  événe- 
ments de  1870  sont  un  contre-coup  lointain  mais  inévitable  de  la  Révo- 
lution, et  ne  s'expliqueraient  pas  si  Ton  ne  tenait  compte  des  circons- 
tances et  des  courants  nouveaux  qui  sont  sortis  de  1789  ;  les  idées  révo- 
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lutionnalres  ont  préparé  contre  nous  la  naissance  des  nation^  :  elles  ont 
établi  ranarchie  en  France,  un  roi  à  Rome  et  un  empereur  à  Berlin.  En 
tout  cas,  on  trouvera  dans  ce  livre,  avec  des  documents  intéressants,  une 
critique  patriotique  de  Tiutervention  allemande  dans  notre  politique 
contemporaine. 

F.  H. 

iLaAforAlecbinoIee,  parFERNAND  Farjenkl,  professeur  au  Collège 
libre  des  Sciences  sociales,  membre  de  la  Société  asiatique  de  Paris,  lau- 
réat de  l'Académie  française,  Paris,  Giard  et  Brière,  1906.  i  vol.  in-8<»  de 
258  pages.  —  Les  transformations  politiques  et  sociales  qui  s'accomplissent 
en  Extrême-Orient  et  qui  vont  avoir  de  si  grands  effets  mondiaux  donnent 
un  intérêt  chaque  jour  plus  vif  aux  œuvres  qui  permettent  de  connaître 
la  Chine,  et  surtout  à  celles  qui  révèlent  la  mentalité  de  400  millions 
d'hommes  dont  l'entrée  sur  la  scène  du  monde  est  l'événement  capital 
de  notre  époque.  La  Morale  chinoise  est  une  de  ces  œuvres.  Ecrit  par  un 
sexologue  qui  puise  aux  sources  mêmes,  cet  ouvrage  contient  un  exposé 
des  grands  systèmes  de  morale  qui  ont  donné  leur  forme  à  la  société 
chinoise  et  imprimé  leur  marque  à  Fesprit  des  individus.  La  morale  de 
Confucius,  celle  de  Laolzeu,  le  métaphysicien  antique,  celle  de  Técole  des 
lettrés  modernes,  le  conflit  entre  la  morale  chrétienne,  introduite  en 
Chine  par  les  Européens,  et  la  morale  chinoise  y  sont  exposés  et  analysés. 
Il  en  est  de  même  du  grave  problème  de  la  transformation  morale  de  la 
Chine,  sous  Tinfluence  des  idées  importées  d'Occident. 

CM. 

Une  expérience  Industrielle  de  rédaction  de  la  Jour- 
née de  travail,  par  L.-G.  Fromont,  Bruxelles,  Misch  et  Thron,  1906^ 
120  pages  in-12.  —  Ce  livre  est  en  quelque  sorte  une  réédition  d'une  bro- 
chure présentée  par  l'auteur  à  la  dernière  Exposition  universelle  de 
Liège  (groupe  xv,  Economie  sociale).  Grand  partisan  de  la  journée  de 
huit  heures,  M.  Fromont  retrace  Thistoire  de  son  introduction  dans 
l'usine  de  produits  chimiques  qu'il  dirige  à  Ëngis,  auprès  de  Liège.  Il 
fait  ressortir  les  boos  résultats  de  cette  expérience,  qu'il  dut  imposer  au 
personnel,  et  montre  comment,  en  modifiant  et  en  perfectionnant  l'or- 
ganisation du  travail,  il  est  parvenu  à  obtenir  une  production  au  moins 
égale,  tout  en  laissant  beaucoup  plus  de  loisirs  à  ses  ouvriers  :  la  dimi- 
nution de  l'alcoolisme  et  le  développement  de  la  prévoyance  constatés 
chez  ceux-ci  sont  des  preuves  d'une  situation  physique  et  morale  plus 
satisfaisante.  Tout  cet  ouvrage  repose  sur  une  fine  observation;  M.  Fro- 
ment pense  jeter  plus  de  clarté  sur  les  idées  qu'il  expose  en  produisant 
une  série  de  diagrammes  qui  les  font  envisager  sous  un  aspect  mathé- 
matique. Nous  n'en  voyons  pas  la  nécessité,  d'autant  plus  que  M.  Fro- 
mont, tout  le  premier,  reconnaît  que  leurs  résultats  ne  correspondent 
pas  à  la  réalité  des  faits. 

P.  DoiN. 

Lia  régie  des  moeurs,  par  l'abbé  Pierre  Vignot,  Paris,  LecolTre, 
in-16  de  293  pages.  —  Ce  livre,  riche  d'idées  et  d'une  forme  brillante, 
comme  tout  ce  qui  sort  de  la  plume  de  M.  l'abbé  Vignot,  reproche  vigou- 
reusement aux  Français  la  facilité  avec  laquelle  ils  se  laissent  aller  aux 
mauvaises  mœurs,  et  la  légèreté  lamentable  avec  laquelle  ils  n'y  trou- 
vent que  matière  à  plaisanter  et  à  rire.  Signalons  comme  chapitres  qui 
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semblent  devoir  être  particulièrement  bienfaisants  ceux  qui  ont  pour 
titre  :  les  emplois  du  cœur  et  le  renouvellement  du  cœur.  Il  faut  lire  aussi, 
et  on  a  souvent  besoin  de  seVappeler,  les  leçons  du  chapitre  sur  la  cùn-- 
quête  de  la  volonté;  il  faut  bien  se  persuader  que  celle-^i  se  fait,  se  défait 
et  se  refait. 

J.-A.  DIS  R. 

Mja  Oommune  é.  I^yon,  par^ Louis  Andrieux.  Paris,  Perrin,  1906.- 

I  vol.  in-12  de  293  pages.  —  M.  Louis  Andrieuz  détenu  sous  VEmpire 
pour  opposition  politique,  élu  sénateur  en  1904,  mais  invalidé,  fut  appelé 
aux  fonctions  de  procureur  de  la  République  à  Lyon  en  1871  et  joua  à 
cette  époque  un  rôle  important.  Jl  raconte  les  événements  dont  il  a  été 
témoin;  son  livre  renferme  des  récits  dramatiques,  comme  la  mort  du 
commandant  Arnaud,  d'amusantes  anecdotes  et  dès  récits  pleins  de 
verve. 

CM, 

TruAte  et  Gartell»,  par  Alfrbd  Rbnouabd,  Gavailloo,  Mistral, 
1907,  67  pages  in-8.  —  Nous  avons  déjà  recommandé  ici  bien  des  livres 
où  il  est  parlé  de  cette  concentration  des  forces  industrielles  qui  s'ac- 
centue toujours  et  peut  être  regardée  comme  un  des  traits  caractéris- 
tiques de  l'évolution,  économique  contemporaine.  Le  rapport  que  notre 
confrère,  M.  A.  Renouard,a  présenté  au  dernier  congrès  de  Tassociation 
française  pour  Tavancement  des  sciences  mérite  d'être  signalé  à  tons 
ceux  qu'intéresse  ce  grave  problème.  L'auteur  a  examiné  avec  beaucoup 
de^oin  ce  qu'est  aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  grandes  nations  (Etats- 
Unis,  Allemagne,  Angleterre,  Italie,  Suisse,  Russie,  etc.),  un  mouvement 
qui  continuera  sa  marche  g  que  nous  le  voulions  ou  ne  le  voulions  pas  »• 

II  s'élève  avec  force  contre  les  trusts  qui  aboutissent  forcément  à  Técra- 
sèment  brutal  des  faibles  et  à  une  sorte  de  «  confiscation  industrielle  ». 
Il  est  sympathique  au  contraire  aux  cartells  qui  comportent  une  <r  orga- 
nisation très  rationnelle  D.  Les  essais  tentés  chez  nous  lui  semblent 
insuffisants.  Ici,  comme  à  d'autres  égards,  nous  sommes  un  peu  en  re« 
tard  sur  nos  voisins. 

Georges  Blonobl. 


VISITE  AUX  CITÉS-JARDINS  ANGLAISES 


Durant  la  deuxième  semaine  de  juin  TAssociation  des  Cités- Jardins 
de  France  organise  un  voyage  de  six  jours  aux  Cités-Jardins  anglaises. 
Ce  voyage  comportera  la  visite  de  ces  villes  nouvelles  et  modèles,  de 
leurs  usines  et  aussi  de  difTérents  centres  de  développement  social  en 
Angleterre. 

Le  voyage  que  l'Association  des  Cités-Jardins  de  France  devait  entre-- 

f»rendre  en  Amérique  est  reporté  au  mois  de  septembre.  Ceux  de  nos 
ecteurs  qui  désireraient  de  plus  amples  informations  peuvent  s'adresser 
à  M.  Georges  Benoit-Lévy,  97,  quai  d'Orsay. 

Lé  Gérant:  Yillbghénoux. 

PARlk.  —  IMPRIMERIE  F.    LEVE,   RUE  CASSETTE,    17. 
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Facultés  données  aux  Voyageurs  pour  se  rendre  sur  Tune  des 
plages  de  Bretagne  desservies  par  le  réseau  d'Orléans. 

1**  Billets  d'Aller  et  Retour  individuels.  —  Ces  billets  de  toutes  classes, 
valables  33  jours,  avec  facultés  de  prolougation  moyennant  supplément, 
sont  délivrés  du  jeudi  qui  précède  la  Fête  des  Rameaux  au  31  octobre,  à 
toutes  les  stations  du  réseau  d'Orléans  pour  les  stations  suivantes  : 

Saint-Nazaire,  Pornichet,  Escoublac-la-Baule,  Le  Pouliguen,  Batz,  Le 
Croisic,  Guérande,  Quiberon,  Saint-Pierre-Quiberon,  Plouharnel-Carnac, 
Vannes,  Lorient,  Quimperlé,  Concarneau,  Quimper,  Pont-l'Abbé,  Douar- 
nenez  et  ChâteauUn. 

Réduction  de  20  à  40  %  suivant  la  classe  et  le  parcours. 

2<>  Billets  d'Aller  et  Retour  collectifs  de  famille  pour  les  stations 
balnéaires,  délivrés  du  jeudi,  «jui  précède  la  Fêle  des  Rameaux  au  1"  oc- 
tobre inclus,  k  toutes  les  stations  du  réseau  pour  les  stations  ci-dessus, 
distantes  d'au  moins  60  kilomètres  de  la  gare  de  départ  et  aux  familles 
d'au  moins  trois  personnes  payant  place  entière  et  voyageant  ensemble. 

Validité  deux  mois  avec  faculté  de  prolongation. 

Réduction  de  20  à  50  %  suivant  le  nombre  de  personnes. 

Faculté  pour  le  chef  de  famille  de  revenir  seul  à  son  point  de  départ  et 
de  voyaçer  isolément  à  moitié  prix  du  Tarif  général  pendant  la  durée  de 
la  villégiature  de  la  famille,  entre  le  point  de  départ  et  le  lieu  de  desti- 
nation mentionnés  sur  le  billet. 

S''  Billets  d'Aller  et  Retour  collectifs  de  famille  de  grandes  vacances, 
délivrés  à  dater  du  4°'  juillet  au  départ  des  gares  distantes  d'au  moins 
125  kilomètres,  etvalables  sans  supplément,  jusqu'au  1"  novembre  inclus. 


CHEMINS    DE    FER    DE    L'OUEST 

Dans  le  but  de  faciliter  les  relations  entre  le  Havre,  la  Basse-Normandie  et  la 
Bretagne,  il  sera  délivré,  du  !«'  avril  au  2  octobre  i907,  par  toutes  les  gares  du 
réseau  de  l'Ouest  et  aux  guichets  de  la  Compagnie  Normande  de  Navigation  à 
vapeur,  des  billets  directs  comporlant  le  parcours,  par  mer  du  Havre  à  Trouville 
et  par  voie  ferrée,  de  la  gare  de  Trouville  au  point  de  destination  et  inversement. 

Le  prix  de  ces  billets  est  ainsi  calculé  : 

Trajet  en  chemin  de  fer  :  prix  du  tarif  ordinaire;  trajet  en  bateau  :  1  fr.  70  pour 
les  billets  de  1»«  et  2«  classes  (chemin  de  fer)  et  1^^  classe  (bateau),  et  0  fr.  90  pour 
les  billets  de  3«  classe  (chemin  de  fer)  et  2»  classe  (bateau). 

CHEMINS  DE  FER  DH  L'EST 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  à  l'honneur  d'informer  les  Voyageuis 
que  les  billets  d'aller  et  retour  valables  60  jours  indiqués  ci-après,  dont  la  déb 
vrance  était  limitée  à  la  période  du  l**"^  avril  au  15  octobre  de  chaque  année,  sont 
dès  à  présent  délivrés  pendant  toute  Tannée  à  première  demande  par  les  gares 
d'émission,  savoir  : 

!•  de  Paris  (Est)  a  Bâle,  Interlaken,  Rheinfelden,  Schinmach,  Baden  (Argovie), 
Lucerne,  Zurich,  Einsiedeln,  Saint-Gall,  Ragatz,  Landquart,  Davos-PIatz,  Coire, 
Thusis,  Samaden,  Cëlerina,  Saint-Moritx,  Baden-Baden  et  Innsbruck; 

2»  de  Reims,  Mézières'Gharleviile,  Châlons-sur-Marne,  Bar-le-Duc,  Nancy,  Troyes 
et  Ghaumont  sur  le  réseau  de  TEst  pour  Bâle,  Lucerne,  Zurich,  Einsielden,  Berne 
et  Interlaken,  et  de  Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Abbeville,  Hazebrouck,  Lille, 
Valenciennes,  Douai,  Cambrai,  Arras,  Amiens,  Saint-Quentin  et  Tergnier  sur  le 
réseau  du  Nord,  pour  les  mêmes  points  de  la  Suisse;  r^^^^T^ 
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VIENT    DE    PARAITRE; 

A.    ROGUI^NANT 

PATRONS  ET  OUVRIERS 

Ouvrage  couronné  par  V Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
i  vol.  in-i2,  XXII  —  181  p.   de  la  Bibliothèque  d' Economie  sociale.     Prix  :    «  fr. 

(PARIS,    LECOFFRE) 


Dans  la  même  Collection,  derniers  Ouvrages  publiés  : 

MêL    MuNNalEi    par  A.  de  Fovllie,  Membre  de  Tlnstitat,  ancien  Directeur 

de  rAdministration  des  Monnaies. 

t 

LE  PLAT,  S'APRËS  SA  C08IŒSP01IDAKCE,  ,»  0..^,. 

de  Rlbbes,  2«  édition. 

LA    FanUiSSE)     par    l'^Ubé    Letiétre,    curé    de    S^-Etienne-da-Mont. 

2°  édition. 

FRÉDÉRIC  LE   PLAY 

D'APRÈS    LUI-MÊME 
VIE -MÉTHODE -DOCTRINE 

NOTICES  ET  MORCEAUX  CHOISIS 

PAR 

M.  F.  AUBURTIN 

Maître  des  requêtes  honoraire  au  Const'il  d'État, 
Secrétaire  général  et  Ancien  prtisident  de  la  Société  d' Economie  sociale^ 

Paris,  GIARDet  BRIÈRE,  1  fort  [vol.  in-18.    4  fr. 

Pour  les   Membres   de  la   Société   et   des   Unions  : 

Pris  aux  bureaux  de  la  Réforme:  3  fr.  —  Par  la  poste,  contre  le  prix  envoyé:  3  fr.  H% 

Les  memhres  nouveaux  qui  entrent  dans  la  Société  ou  les  Uni4)m  recevront  gra- 
tuitement le  livre  de  M,  F,  AUBURTIN  :  F'rédérfe  Le  May 
d'aprè»  lui-iii(>iiie.  Vie,  inétiiode,  doctrine. 

Ils  rercvront  ausH  h  volume  de  M.  CHARLES  DE  RIBBE :  lL.e  Play 
cl'aprè»  sa  eorre«pondaiice,  2'  édition, 

PARIS.    —    IMP.     F.   LEVÉ,     RUE    CASSETTE,    11. 
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RÉFORME  SOCIALE 

BllETII  DE  LA  SOGIÉTl  DlCOIlIllK  SOIIIAII 

ET   DES 

UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

FONDÉES     PAR 


I 


P.-F.  LE  PLAY  » 


co 


VINGT-SIXIÈME  ANNÉE 

œ 

TO,MB     LUI  DE    L'A    COLLECTION  î3 

CD 

SIXIÈME    SÉRIE    —    TOME    III.     -    11«   LIVRAISON  pj 

N«  35  ^ 

l«r    aUIN     1007  o 

•a 

PS 

'OS 
La  RÉFORME  SOCIALE  parait  le  !•'  et  le  16  de  ohaque'  mois    ' 

PARIS 

mRÉTARIAT    DE    LA   SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE    SOCIALE 

54,  RUE  DE  SEINE,  54 

1907 
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LIVRAISON  DU  \''  JUIN  i907 


I.  —  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE.  —  Lk  DÉFENSE  PATRONALE 
EN  CAS  DE  GRÈVES,  commaaication  de  M.  i%.lbert  Ols'^t.  et 
discussion  à  laquelle,  ont  pris  part  MM.  nabert-Valleroux, 
i»aul   de    Rouvter»,  E.  Cbeysson  et  Honoré.  —  (P.  KO '^i 

II.  —  IJL    SITUATION    DE  L'OUVRIÈRE  ISOLÉE,  par   M««    I^.  I^ebroD. 

—  (P.  829.) 

III.  —  L'ASSURANCE  CONTRE   LE  CHOMAGE,  fm  de  la  communication  de 

M.  Pblltppe  de  I^a»  Ccàses,  et  observations  de  MM.  Hubert 
Valleroux»  Duval-Araould  et  Couprle.  —  (P.  835.) 

IV.  —  LES  IFIDÉICOMMIS  EN   ALLEMAGNE,  par  M.  Georgres   Hlondel. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIEiSOCIALE 

Séance  du  15    avril   1901. 


U  DËF£NSË  PATRONALE  EN  CAS  DE  OFiYES 


Sommaire.  —  Présentation  des  nouveaux  membres  et  des  ouvrages  offerts  à  k 
Société.—  La  défense  'patronale  en  cas  de  grève^  par  M.  Albbrt  Gioot.  —  Dis- 
cussion à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Bbchaux,  HuBSBT-VALLEaoux,  Paul  dk 
KousiERs,  Chbysson  et  Honoré. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  45,  sous  la  présidence  de  M.  àug.  B^chaux, 
correspondant  de  l'Institut,  vice-président  de  la  Société  d'Économie  so- 
cociale,  en  Tabsence  de  M.  G.  filonde],  président,  empêché. 

M.  LE  Secrétaire  o^NéRAL  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société  les  diffé- 
rents ouvrages  qui  lui  sont  parvenus  depuis  la  dernière  réunion.  (V.  aux 
'  publications  nouvelles.)  Puis,  au  nom  du  Conseil,  il  propose  ^aatnis^ion 
des  membres  suivants  : 

M.  Auguste  Broliquier,  doeteyr  en  droit,  présenté  par  MM.  Toulon  et 
Auburtin. 
M.  Ant.  Bertuikr,  ingénieur,  présenté  par  MM.  Gheysson  et  Auburlfn. 

M.  LE  Président,  en  Tabsence  de  toute  opposition,  prononce  Tadniis* 
sion  des  membres  présentés,  puis  il  souhaite  la  bienvenue  à  réminent 
rapporteur,  en  le  remerciant  d'apporter  à  la  Société  ce  nouveau  léuioi- 
gnage  de  sa  haute  et  déjà  ancienne  sympathie. 

M.  Albert  Gigot.  —  Messieurs,  on  avait  raison  de  vous  dire 
tout  à  l'heure  que  la  question  des  grèves  était  une  queslion 
actuelle.  Il  y  a  queiques  jours^  les  organisateurs  de  grèves  ne 
parlaient  de  rien  moins  que  de  réduire  Paris  par  la  famine. 
Pour  demain,  c'est  la  grève  générale  qu'ils  nous  promettent,  en 
prenant  soin  de  nous-  avertir  qu'elle  sera  la  préface  de  la  révo- 
lution sociale.  Ce  sont  des  menaces  bruyantes  et  des  prophéties 
lugubres  qui  ne  doivent  pas  nous  troubler  outre  mesure,  pas 
plus  qu'il  ne  faut  nous  trop  laisser  rassurer  par  les  avortemenls 
dont  ^lles  sont  souvent  suivies. 

11  faut  comprendre  que  nous  sommes  en  présence  d'un  péril 
social,  il  faut  en  mesurer  loule  la  gravité,  et  faire  en  sorte  de  nous 
en  défendre. 
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J'ai  dit  un  péril  social,  et  je  l'ai  dit  après  des  juges  non  suspects. 
Jules  Simon  écrivait,  il  a  plus  de  quarante  ans,  dans  son  livre 
eu  Travail  :  a  La  grève,  c'est  la  pire  des  guerres,  une  guerre  civile. 
«  Elle  est  meurtrière  au  pied  de  la  lettre,  car  les  ouvriers  en  grève 
«  se  réduisent  eax-niémes  h  la  condition  d'une  ville  assiégée,  et. 
«  comme  il  arrive  dans  toutes  les  guerres  civiles,  ils  ne  peuvent 
«  pas  faire  de  mal  à  leurs  adversaires  sans  en  ressentir  le  contre- 
«  coup.  »  Et  il  ajoutait  avec  beaucoup  de  raison  : 

«  Qu'est-c4î  que  le  droit  de  faire  grève?  c'est  une  arme.  On  Ta 
c  rendue  aux  ouvriers  et  on  a  bien  fait.  Maintenant  qu'ils  Tout 
«  reçue,  ce  qui  peut  arriver  de  mieux  pour  l'industrie,  pour  la 
«  société  et  pour  eux-mêmes,  c^est  qu'ils  ne  s'en  servent  pas.  Il  n'y 
«  a  qu'une  voix  sur  ce  sujet,  n 

Le  mal  a  grandi  depuis  l'époque  à  laquelle  écrivait  Jules  Simon, 
el  les  grèves  ont  changé  de  caractère.  Oo  a  raconté  somment  les 
transformations  introduites  dans  rindustrie  par  Tavènement  du 
machinisme.  On  a  dit  comment,  dans  l'usine  agrandie,  qui  avait 
pris  la  place  de  l'atelier  d'autrefois,  en  face  du  chef  d'industrie 
soutenu  par  la  puissance  du  capital,  l'ouvrier  s'était  senti  affaibli  et 
isolé.  Les  travailleurs  ont,  comme  c'était  naturel  et  légitime,  réagi 
contre  cet  isolement.  Fis  se  sont  groupés  pour  se  sentir  plus  ïori^. 
Ainsi,  à  la  concentration  des  forces  productrices  dans  les  mains  du 
diqf  d'industrie,  s'est  opposée  la  concentration  des  forces  ouvrières, 
à  la  puissance  patronale  la  puissance  croissante  des  syndicats  ou- 
vriers :  si  bien  qu'un  jour,  en  présence  de  cette  situation  nouvelle, 
devant  ces  masses  ouvrières  enrégimentées  pout*  la  lutte,  conduites 
par  des  chefs  irresponsables  pour  qui  fa  grève  n'était  trop  sonvent 
qu'une  arme  de  guerre  et  quelquefois  un  instrument  de  guerre 
•ociale,  c'est  le  chef  d'industrie  qui,  à  son  tour,  s'est  senti  isolé  el 
désarmé.  C'est  sous  l'empire  de  cette  transformation  qu'a  changé 
le  caractère  des  grèves.  C'est  alors  qrC<m  a  assisté  à  des  grèves 
déclarées  comme  celle  du  Creusot,  en  1899,  sans  qu'aucune  reven- 
dication eût  été  formulée,  et  dans  laquelle  cinq  jours  se  sont  écoulés 
avant  qu'un  seul  grief  eût  été  porté  à  la  connaissance  du  chef  d'hi- 
ëustrie.  C'est  alors  aussi  qu'ont  éclaté  ces  grèves  formidables  qoi 
ont  entraîné  pour  les  exploitants,  pour  les  travailleurs  eux-mêmes, 
pour  l'industrie  tout  entière  et  la  richesse  d'un  pays  d'incalculables 
et  irrémédiables  désastres. 

Faut-il  en  citer  des  exemples?  Ce  sont  les  grèves  des  dockers 
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de  Marseille  en  1901,  190^  et  190^  qui  ont  ruiné  notre  grand  port 
de  la  Méditerranée  au  profit  du  port  de  Gènes.  C'est,  en  1897,  la 
grève  des  mécanictens  anglais (1)  qui,  après. une  luUe  de  plus  de 
huit  mois,  dans  iiaquelle  ont  élé  engagés  cent  dix  mille  ouvriers,  a 
abouti  à  l'écrasement  et  à  la  ruine  des  Trades-Uniom^  qui  l'avaient 
provoquée  et  soutenue.  C'est  aux  Etats-Unis,  en  1902,  la  formidable 
grèTe  de  Tanthracite  {^),  qui  a  dur(§  cinq  mois,  pendant  lesquels 
l'Angleterre  a  aiq>rovisioDaé  de  charbon  TAmérique,  et  dont  le 
biktaa  poètre  ainsi  établi  :  perte  pour  les  exploitants,  220  millions; 
perle  pour  les  ouvriers,  125  millions;  perte  pour  les  établissements 
forcés  de  fern^er  faute  de  combustible,  125  misions;  perte  résul-^ 
tant  des  dègàis  causés  dans  les  exploitations  minières,  37  millions; 
perte  totale  :  plus  d'un  demi-milliard  ! 

En  mèaae  temps  qu'elles  changeaient  de  nature,  les  grèves  se 
multipliaient  de  telle  façon  qu'on  a  pu  dire  que  «  la  grève  était 
devenue  un  risque  normal  de  Tindustrie  »  (3). 

Les  chefs  d'industrie  devaient  éprouver  le  besoin  de  se  garantir 
de  ce  risque  comme  de  tous  les  autres.  Ce  besoin  s'est  surtout  fait 
sentir  chez,  les  petits  patrons  qui,  plus  isolés  et  moins  pourvus  d% 
capitaux,  sont  la  plupart  du  temps  hors  d'état  de  résister  à  une 
grève  prolongée.  C'est  ainsi  qu'est  née  l'idée  de  la  défense  patro^ 
nale;  nous  voudrions  examiner  avec  vous  dans  quelles  conditions 
et  sous  quelle  forme  elle  peut  être  réalisable.  Pour  cela,  il  esttnté* 
ressaut  de  rechercher  ce  qui  a  pu  être  fait  ou  tenté  jusqu'ici,  soit 
dans  les  pays  étrangers,  soit  en  France. 

L  Angleterre  possède  dans  toutes  les  industries  des  associations 
patronales  anciennes  et  nombreuses.  Elle  en  compte  actuellement 
984.  Ces  fédérations  interviennent  dans  tous  les  contlits  entre 
patrons  et  ouvriers,  et  aident  de  leurs  subventions  ceux  de  leurs 
membres  que  rinsnuffisance  de  leurs  ressources  met  dans  l'impos- 
sibilité de  soutenir  la  lutte*  Plus  d'une  fois,  leur  intervention»  a 
facilité  des  ententes  avec  les  Trader- Unions;  dans  des  circonstai^ees 
mémorables,  elles  ont  perinis  à  des  industriels  de  résister  à  des 
exigences  qu'elles  jugeaient  désastreuses  pour  l'industrie.  C'est 
ainsi  qneVJSmptoyer^a  Fédération  a  pu,  il  y  a  dix  ans,  opposer  une 

(i)  Voir  noire  article  dans  le  Correspondant  du  10  mars  1898  :  La  Grève  des 
mécaniciens  anglais. 

[2)  Voir  noire  anicle  du  Corrrespondant  du  10  août  1903  :  Une  grande  gt^ne 
américaine. 

(3)  M.  Pierre  Saiot-Girons. 
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énergique  et  victorieuse  résistance  à  la  grève  des  mécaniciens,  la 
plus  formidable  qu'ait  connue  l'Angleterre.  Mais  il  n'existe,  de 
l'autre  côté  du  détroit,  aucune  organisation  d'assurance  contre  les 
grèves;  il  n'a  été  fait  aucune  tentative  de  ce  genre. 

Aux  États-Unis,  où  la  toute-puissante  jPW^a/ion  rfw  TVarai/ a  réa- 
lisé la  concentration  des  forces  ouvrières,  telle  que  ne  Ta  connue 
aucun  pays,  les  organisations  de  défense  patronale  sont  anciennes 
déjà,  et  ont  affecté  des  formes  diverses.  Ce  sont  d'abord  des  asso- 
ciations locales  de  chefs  d'industrie,  puis  des  fédérations  d'asso- 
ciations locales  d'industries  connexes.  C'est  ainsi  que  toutes  les 
branches  de  l'industrie  métallurgique  se  sont  groupées  en  un  syn- 
dicat général  pour  organiser  la  résistance  aux  grèves  injustifiées. 

En  1904,  Idi  National  Association  of  manufactunrs  a  mis  à  l'étude  la 
constitution  d'une  vaste  fédération  englobant  l'ensemble  des  patrons 
de  toutes  les  industries,  dans  le  but  de  couvrir  p»r  une  réassurance 
mutuelle  les  risques  collectifs  que  courent  les  syndicats  patronaux 
fondés  pour  résister  aux  grèves  InjustiGées.  Ce  projet,  élaboré  en 
1904,  avait  une  base  professionnelle  :  il  tendait  à  grouper  les  indus- 
triels de  chaque  branche  en  une  association  d'assurance  mutuelle, 
et  à  fédérer  toutes  ces  Sociétés  en  une  société  de  réassurance  mu- 
tuelle. 

Un  autre  groupe  d'industriels  avait,  à  la  même  époque,  cherché 
une  solution  un  peu  différente.  La  Mutual  Securitt/,  fondée  le  1"  jan- 
vier 1904  à  Waterbury,  dans  l'État  du  Connecticut,  est,  dans  toute 
la  rigueur  du  terme,  une  société  d'assurance  mutuelle  contre  les 
risques  de  grève.  D'après  ses  statuts,  l'assuré  est  couvert  de  la 
perte  de  ses  bénéfices  nets  moyens  et  des  charges  fixes  de  son 
industrie: il  estime  lui-même  ces  bénéfices  et  charges  en  souscri- 
vant son  contrat;  cette  estimation  sert  de  base  à  l'indemnité.  Mais 
au  bout  d'une  période  déterminée,  un  Conseil  peut  suspendre  l'efTel 
du  contrat  à  l'égard  de  l'assuré  qui  résiste  sans  motifs..  Les  résul- 
tats du  premier  exercice  paraissent  bons. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  les  tentatives  semblent  aujour- 
d'hui devoir  être  dirigées.  Il  convient  d'ailleurs  de  rendre  justice 
à  l'esprit  d'union,  de  sagesse  et  de  modération  dont  les  chers 
d'industrie  ont  fait  preuve  dans  de  récents  conflits. 

C'est  en  Allemagne  qu'ont  été  tentés  les  efforts  les  plus  éner- 
giques pour  arriver  à  organiser  la  défense  patronale.  Il  faut  nous 
y  arrêter   quelques  instants.   Mais  avant  tout,  permettez-moi  de 
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regretler  l'absence  de  notre  président,  M.  Blondel,  qui  a  étudié  sur 
place  les  tentatives  poursuivies  jusqu'à  ce  jour  par  les  Allemands, 
et  qui  exposait  naguère  les  résultats  de  cette  étude  dans  une  très 
remarquable  conférence  faite  au  Musée  social.  Il  me  sera  permis 
du  moins  de  faire  des  emprunts  à  cette  conférence  et  d'en  résumer 
les  conclusions. 

Les  grèves  ont  pris  en  Allemagne  depuis  quelques  années  des 
développements  véritablement  effrayants.  En  iOOl,  55.000  ouvriers 
étaient  en  grève  :  en  1904,  on  en  a  compté  403.000.  Les  Lock-oufs  ont 
subi  la  môme  progression.  Ils  étaient  en  1901  au  nombre  de  35  et 
atteignaient  5.114  ouvriers  ;  en  1905,  ils  ont  atteint  le  nombre  de 
254  frappant  118.467  ouvriers. 

Il  est  naturel  que,  devant  cette  progression,  les  chefs  d'industrie 
aient  cherché  à  former  de  puissants  groupements  et  à  opposer  au 
mouvement  gréviste  une  résistance  concertée.  Cette  résistance 
a  pris  des  formes  diverses.  En  1892,  l'association  contre  les  grèves 
des  mines  de  Weslphalie  sollicitait,  pour  constituer  une  association 
d'assurances  mutuelles  contre  les  grèves,  l'autorisation  gouver- 
nementale exigée  parla  loi  du  17  mars  1883.  Cette  autorisation  lui 
était  refusée  par  une  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  Com- . 
merce  et  de  l'Industrie,  dont  nous  détacherons  les  passages  sui- 
vants : 

ce  La  reconnaissance  officielle  de  l'association  semble  impossible 
aussi  longtemps  que  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  demandes 
d'indemnités  restera  confié  à  un  Conseil  dépendant  de  l'associa- 
tion. Les  statuts  doivent  spécifier  que  les  secours  ou  indemnités  ne 
pourront  être  accordés  qu'à  ceux  des  membres  qui  prouveront, 
qu'en  vue  d'arriver  à  une  entente  amiable,  ils  ont  soumis  les 
difficultés  qui  ont  provoqué  la  grève  à  un  tribunal  industriel  com- 
pétent; que  de  plus  cette  tentative  de  conciliation  n'a  pas  abouti, 
soit  par  suite  du  refus  de  la  partie  adverse,  soit  au  moins  sans 
qu'il  y  ait  eu  dans  Téclosion  de  la  grève  de  faute  de  la  part  de  celui 
qui  réclame  l'indemnité.  » 

De  nouveaux  essais  furent  tentés  un  peu  plus  tard.  Aujourd'hui 
deux  grands  groupements  réunissent  tous  les  industriels  alle- 
mands :  La  Fédération  centrale  des  industriels  allemands,  qui  groupe 
plus  spécialement  les  grandes  industries  allemandes;  Isl  Ligue  des 
industriels  qui  réunit  surtout  de  petits  patrons.  La  Ligue  a  cherché  en 
1897  à  créer  VIndustris,  compagnie  par  actions  d'assurance  contre 
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la  grève,  gérée  commercialement  et  canfomiémerift  aax  règles 
techniques  de  l'assurance.  Slatatairement,  oeite  compagnie  De 
devait  garantir  une  indemnité  qu^après  clôture  de  la  prooédare  de 
conciliation  suivie  devant  le  tribunal  industriel.  €etle  organisa(»OD 
fut  accueillie  avec  peu  de  faveur  par  les  chefs  d'iadustrie  el,  au 
bout  de  six  mois,  la  Compagnie  dut  liquider. 

Au  mois  de  mai  1903,  éclata  à  €nmmitschan  (Saxe)  une  grande 
grève  de  rindustrie  textile.  Elle  fit  sentir  d'une  façon  plus  pres- 
sante le  besoin  d'une  concentration  et  d'une  organisation  patraaale 
pour  opposer  un  contrepoids  aux  organisations  ouvrières  proté- 
gées et  dirigées  par  la  Sozialdemocratie,  L'industrie  allemande 
tout  entière  vint  en  aide  aux  industriels  de  Crimmitscban,  et  à  la 
suite  d'une  réunion  des  représentants  de  toutes  les  associations 
patronales  et  de  tous  les  syndicats  patronaux  de  rAllemagne,  la 
Fédération  centrale  prit  l'initiative,  au  mois  d'avril  1904,  de  la 
création  d'un  qffîce  central  des  syndicats  patronmtx  allemands  [ffcmp- 
séêlk  dêutsc/ier  ArbeUgêber  Verbàncle).  L'objet  de  l'office  était,  aux 
termes  de  l'article  3  de  ses  statuts  :  «  de  développer  les  relations 
amicales  entre  patrons  et  ouvriers  »,et  en  outre:  «4e  défendre 
les  intérêts  communs  des  patrons  vis-à-vis  d'exigeiftoes  injustifiées 
de  la  part  des  ouvriers  au  moyen  d'une  entente  entre  les  associa- 
tions patronales  existant  ou  à  fonder  en  Allemagne  ».  A  cet  eflel, 
aux  termes  de  l'article  3,  elle  soutient  les  patrons  «  atteifuts  par  des 
grèves  ou  bût/cotfs  injustifiés  en  organisant  un  mode  de  secours 
des  associations  aflillées)),  et  elle  réalise  une  entente  entre  celles 
de  ces  associations  qui  ont  des  grèves,  et  cela  au  moyen  de  l'ins- 
titution d'un  fonds  de  garantie  sous  forme  de  réassurances. 

De  son  c<5té  la  Ligue  a  créé  sur  des  bases  analogues  Vassocùtlm 
des  syndic&fs  patronaux  allemands  [Vei^in  deutscher  Arbéttgeber  f^- 
bande).  Ces  deux  sociétés  sont  créées  dans  le  même  esprit  el 
poursuivent  le  même  but.  Elles  ont  même  établi  enire  eïlea  un 
-KtirfeZ/ pour  concerter  leur  action.  Ce  dualisme,  qui  n'a  pas  beau- 
coup déraison  d'être  et  qui  est  né  des  circonstances,  peut  d'ailleo^ 
venir  à  cesser.  Il  ne  semble  pas  impossible  que  ces  deux  sociétés 
arrivent  à  un  moment  donné  *  une  fusion  et  à  la  constitution  d  un 
oiffice  central  «nique,  auquel  se  rattacheraient  les  divers  gw*- 
pwaents  locaux  et  professionnels  aujourd'hui  assez  nonabrcnxen 
A41eaiagne. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  importe  de  bien  préciser  le  caractère  ée  ces 
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insUtutions.  Nous  ne  sommes  pas  en  présence  de  yéritabiec 
sociétés  d'oêvurances  mulxteilee  contre  les  ri^<}ues  de  grèves,  ina» 
bien  d'inslitutions  d'assistance.  Les  iodemnilés  accordées  aux 
indusiriels  aUeinls  ne  peuvent  èlre  réclamées  en  juslice  en  yerlii 
du  droit: ce  sont  des  allocations  i>urea>enl  gracieuses  accordées 
par  uîi  comité  de  grève  fonclipnnant  dans  chaque  groupemect 
patronal;  le  comité  est  juge  unique  et  souverain  de  la  convenance 
qu'il  peut  y  avoir  à  accorder  un  dédommagement,  et  de  Timpor- 
lance  de  ce  dédommagement. 

Il  paraît  bien  que,  actueliememl,  les  industriels  allemands  se 
montrent  plus  favorables  à  ce  régime  d'assistance  mutuelle  qu'à 
celui  de  l'assurance. 

Mais  il  confient  de  faire  observer  que  la  défaveur  qui  frappe  ca 
ce  moment  l'assurance  tient  surtout  à  la  législation  allemande 
actuelle  qui  soumet  toutes  les  entreprises  privées  d*assui-ance,quél 
qu'en  soit  le  caractère,  au  régime  de  Tautorisalion  préalable  et  an 
contrôle  très  rigoureux  de  Toffice  impérial.  .Beaucoup  d'industri«to 
se  soucient  peu  de  sou  mettre  avant  tout  à  un  tribunal  arbitral  îns* 
titué  par  TËtat  la  question  de  la  légitimité  ou  de  rillégitimitéde  la 
grève  qui  les  atteint  dans  leurs  intérêts. 

Quoique,  même  en  théorie,  le  système  d'assistance  ait  des  défen- 
seurs, ii  est  permis  de  croire  qu'il  perdrait  beaucoup  de  partisans 
si  une  modification  législative  permettaitde  faire  fonctionner  l'as- 
surance contre  les  grèves  dans  des  conditions  de  liberté  qui  n'exis- 
tent pas  aujourd'hui.  D'après  M.  Blondel,  le  régime  de  l'assurance 
a  pour  lui  les  juristes  et  les  hommes  d'affaires  qui  paraissent  croire 
qu'un  jour  on  arrivera  à  constituer  une  -véritable  assurance  régle- 
mentée de  telle  façon  qu'une  action  en  justice  puisse  être  exercée, 
par  l'industriel  intéressé. 

Après  cette  revue  rapide  de  ce  qui  a  été  fait  à  l'étranger,  cher- 
chons  quels  enseignements  nous  en  pouvons  tirer  pour  noire  pays. 

Chez  nottSrcomme  chez  nos  voisins,  on  éprouve  le  besoin  d'une 
organisation  de  défense  patronale  contre  un  fléau  qui  menace  hmi 
seulement  les  intérêts  particuliers  des  chefs  d'industrie,  mais  le^i 
întérôts  généraux  de  J'industrie  nalionale.|Df)purs  quelques  années 
plusieurs  tentatives  ont  été  faites^aotts  4e8  formes  diverses  el  dans 
des  conditions  de  légalité  plus  ou  «no«Ds<diseuiables. 

Nous  laisserons  de  côté  ce  qui  a  pu  être  fait,  en  dehors  de  toule 
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organisation  régulière,  dans  de  grandes  industries  concentrées  aux 
mains  de  quelques  paissantes  compagnies  entre  lesquelles  les  cob- 
(acis  sont  fréquents  et  Tespril  de  solidarité  très  développé,  pour 
venir  en  aide  à  celles  de  ces  compagnies  qui  ont  été  atteintes  par 
les  grèves  et  pour  sauvegarder  les  intérêts  communs.  Ce  sont  là 
des  situations  exceptionnelles,  et  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher 
la  solution  d'un  problème  qui  intéresse  l'industrie  tout  entière  el 
en  particulier  la  petite  industrie. 

Dans  les  industries  qui  comptent  des  élablissements  très  nom- 
breux répandus  sur  tous  les  points  du  territoire  national,  des  essais 
d'association  de  protection  mutuelle  ont,  à  plusieurs  reprises^  élé 
tentés.  Ce  sont  en  général  des  groupements  locaux  qui  ont  été  for- 
més entre  personnes  exerçant  la  môme  industrie. 

Quelques-unes  de  cesassociatipns  se  sont  déclarées  régies  par  la  loi 
dul""*  juillet  1901  sur  les  associations.  Elles  ont  pourobjet  aux  termes 
de  leifrs  statuts,  de  «  s^  porter  mutueliernent  assistance  au  cas  dé 
ch<)inage  résultant  d'une  mise  en  interdit  ».  L'industriel  n'a  aucun 
droit  à  ce  concours  s'il  est  reconnu  que  la  grève  et  la  noise  en  inter- 
dit proviennent  desa  faute.  En  cas  contraire,  il  a  droit  à  une  indem- 
nité, et  il  peut  faire  exécuter  par  des  industriels  adhérents  les  par- 
ties de  sa  fabrication  qu'il  ne  pourrait  continuer. 

D*au(res  se  sont  constituées  sous  la  forme  de  syndicats  profes- 
sionnels régis  par  la  loi  du  21  mars  1884.  Elles  ont  pour  objet, 
d'après  leurs  statuts  qui  reproduisent  les  termes  mômes  de  cette 
loi,  (<  Tétude  et  la  défense  désintérêts  économiques,  industriels  et 
commerciaux  de  telle  ou  telle  branche  d'industrie  ».  Mais  àc6l^ 
de  ces  statuts  ostensibles  un  règlement  intérieur  assigne  plus  spé- 
<;ialement  pour  but  à  l'association  a  l'assistance  qu'elle  doit  à  cha- 
cun de  ses  membres  en  cas  de  grève  t  ;  il  porte  qu'en  cas  d'interdit 
ou  de  grève  d'un  ou  plusieurs  des  établissements  faisant  partie  du 
syndicat  le  comité  en  appréciera  la  cause  et  assurera  à  rindustriel, 
s'il  juge  qu'il  est  dans  son  droit,  le  concours  du  syndicat. 

Aucune  de  ces  formes  de  la  dt^Tense  patronale  ne  me  paraît  léga- 
lement admissible. 

La  loi  du  1"  juillet  1901  n'est  pas  applicable.  Les  associations 
qu'elle  régit,  ainsi  que  l'a  très  expressément  déclaré  son  auteur 
M.  Waldeck-Rousseau,  à  la  différence  des  associations  de  biens, 
«  ne  se  composent  que  de  personnes  ne  mettant  en  commun  qne 
des  facultés,  que  des  efforts,  que  leur  intelligence   ».  Tel  n'est  pas 
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ie  cas  lorsqu'il  s'agit  de  coDstituer  un  fonds  d'assistance  contre  les 
grèves. 

La  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels  n'est  pas 
plus  applicable.  En  effet,  d*après  son  article  4,  ces  syndicats  doivent 
«  avoir  exclusivement  pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts 
économiques,  indqstriels,  commerciaux  et  agricoles  ».  C'est  ainsi 
qu'il  est  admis  (cire.  min.  du  25  avril  1884)  que  les  membres  d'un 
syndicat  professionnel  peuvent  former  entre  eux  des  sociétés  de 
secours  mutuels  ou  des  caisses  de  retraites,  mais  que  le  syndicat 
lui-même  ne  peut  se  constituera  l'état  de  société  de  secours  mutuels 
m  de  caisse  de  retraites. 

Ce  serait  une  très  grave  et  très  périlleuse  erreur  que  de  s'imagi- 
ner qu'on  peut  éluder  les  prescriptions  de  la  loi  en  plaçant  à 
côté  de  statuts  réguliers  et  légaux  des  règlements  intérieurs  secrets 
•qui  assigaeraientà  la  société  un  objet  absolument  différent  de  celui 
que  prévoient  les  statuts  et  qu'autorise  la  loi.  L'illégalité  des  opé- 
rations n'en  existe  pas  moins.  Mais  en  outre  il  y  a  un  vérilable 
■danger  à  paraître  vouloir  déguiser  cette  illégalité  sous  une  appa- 
rence mensongère  et  à  donner  un  caractère  clandestin  et  suspect 
à  des  conventions  qui,  en  elles-mêmes,  sont  parfaitement  licites. 

N'existe-t-il  donc  aucune  forme  légale  qui  puisse  en  toute  sécu- 
rité être  adoptée?  Je  ne  pense  pas  qu'il  en  soit  ainsi,  et  j'estime  au 
contraire  que  la  forme  de  l'assurance  mutuelle  à  laquelle  avaient 
tout  d'abord  pensé  les  Allemands  et  que  réglemente  chez  nous  le 
décret  du  22  janvier  1868  peut  très  bien  s'adapter  à  ces  associations 
de  défense  patronale. 

Que  le  risque  de  grève  puisse  faire  l'objet  d'une  assurance,  cela 
ne  me  paraît  pas  contestable.  Le  domaiae  de  l'assurance  va  chaque 
jour  en  s^'élendant  ;  et  il  embrasse  aujourd'hui  tous  les  risques  de 
la  vie. 

Il  peut  être  difficile  de  calculer  les  risques  de  grève:  on  peut  avoir 
quelque  peine  a  dresser  des  tables.  Mais  ce  sont  des  difficultés 
d'ordre  technique,  et  au  point  de  vue  juridique  le  caractère  assu- 
rable de  ce  risque  me  semble  tout  à  fait  hors  de  doute. 

Mais  ici  naît  une  sérieuse  difficulté. 

En  quoi  consistera  ce  risque  qu'il  s'agit  d'assurer?  Sous  quelles 
conditions  donnera-t-il  droit  à  une  indemnité  ? 

Il  est  hors  de  doute  que,  chez  nous  comme  dans  les  pays  étran- 
gers, il  ne  peut  être  question  d'indemniser  un  industriel  toutes  les 
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fois  qu'une  gréTe  éclateia  dans  ses  élabUseénenis,  quelles  que 
soient  les  causes  de  la  grève.  Pour  que  rinduslriel  puisse  réckiser 
une  indemnité,  il  faut  que  sa  résistanoe  à  la:  grève  Boit  justifiée. 
C'est  la  condition  nécessaire  et  absolue.  €*est  -dans  ces  termes  que, 
chez  nous  comme  à  TétraDger,  se  pose  le  proMéme.  C'est  ainsi 
égalemevit  que,  dans  toutes  les  organisattons  qui  ont  été  tentées, 
on  a  cherché  k  le  résoudre. 

Mais  à  qui  ap^rtiendra-t-il  d'apprécier  la  légitimité  «de  la  résis- 
tance de  l'industriel,  et  pa^  "suite  son  droit  àirifidemnité?  Ici  sur- 
git une  première  difficulté  légale.  Si  i  on  fait  ce  qui  a  été  tenté  plus 
d'une  fois,  comme  vous  l'avez  vu,  si  Ton  remet  oette  apfMéciatioo 
au  conseil  d'administration  ou  à  l'assemblée;  ai,  en  d'jivitres  ternes, 
on  laisse  l'assureur  libre  d'iudesiDiser  ou  ne  pas  indemniser  l'as- 
suré à  sa  volonté,  on  introduit  ainsi  dans  le  contrat  «ne  ehvBe  po- 
têst-etiipe  qui  le  vicie,  aux  termes  de  l'article  1174  C.  civ. 

Pour  que  l'engagement  pris  par  l'assureur  eoit  valable,  il  faut 
que  cette  question  de  la  UgUimité  de  Ja  résistamee  de  l'assuré  aitélé 
tranchée  non  par  lui,  mais  par  un  tiers.  Encore  faut-il  que  ce  tiers 
ne  soit  pas  un  arbitre  désigné  à  l'avaTïce  par  les  parties  pour  traa- 
cber  les  litiges  qui  surgiraient  entre  la  Société  d'assorance  mulHelle 
et  ses  membres  :  car  ce  renvoi  A  un  arbitre  désigné  d'avance  cons- 
tituerait la  danse  cûntprvmiss^ire  prohibée  par  l'artide  i(Û06  C  cir. 

Comment  parviendra-t-on  à  éviter  ce  double  écneil?  En  détermi- 
nant exactement  dans  les  statuts  l'objet  de  ta  Société  d'assurance 
et  le  risque  contre  lequel  elle  garautira  ses  nembres. 

Voici,  à  cet  égard,  ce  qui  a  été  proposé  :  qu'on  ce-Kain  nombre 
d'industriels  se  groupent,  que  préalablement  à  la  conatitution  d'un^ 
Société  d'assurance  mutuelle,  ils  constituent  une  association  indé- 
pendante qui  pourra  être  placée  soa«  le  régime  de  la  loi  du  É^'jiiii- 
lel  1901  et  qui  se- composera  de  membres  pris  en  partie  dans  le 
monde  de  l'industrie  et  en  partie  parmi  les  grandes  amlorités 
sociales  :  que  cette  association  ait  pour  but  de  prévemr,etdefaire 
cesser  ou  terminer  les  grèves,  en  intervenant  tovles  les  fois  que 
son  intervention  sera  demandée  dans  u«  cotiflit  entre  employeurs 
et  employés  au  sujet  des  salaires  ou  des  conditions  du  travail,  et 
que,  dans  le  cas  oti  cette  intervention  aura  été  inefficace,  elle  cons- 
tate que  ses  efforts  n'ont  pu  aboutir  sans  que  la  faute  en  doive  éUe 
rmputée  au  chef  d'industrie.  Une  fois  qu'aura  été  formée  celte 
association  qui  ne  sera  autre  chose  qu'une  grainde  tnstitutioa  de 
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paix  sociale,  rien  ne  s'opposera  bien  évidemment  à  ce  qu'une 
Société  d'assurance  mutuelle  contre  les  grèves  insère  dans  ses 
statuts  une  clause  en  vertu  de  laquelle  les  seuls  risques  garantis 
par  la  Société  seraient  les  conflits  qui  auraient  été  signalés  par  les 
sociétaires  dans  un  délai  déterminé  à  l'association  dont  il  vient 
d'être  question  et  qui  auraient  été  subis,  suivis  et  terminés  d'accord 
avec*cetle  dernière. 

Vous  voyez  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  donner  satisfaction  à 
un  scrupule  de  légalité,  encore  moins  de  tourner  un  texte  gênant. 
Il  s'agit  de  faire  une  œuvre  plus  considérable  et  d'une  plus  haute 
portée,  et  que  j'avais  bien  le  droit  d'appeler  une  œuvre  de  pai?; 
sociale.  Il  s'agit  de  tenter  un  grand  effort  pour  étouffer  dans  leur 
germe  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers,  de  faciliter  les  accords 
par  une  intervention  prudente  dès  le  début  de  ce  conflit  s'il  n'a  pu 
être  prévenu,  de  telle  sorte  que  le  rôle  de  la  défense  patronale  ne 
commence  que  lorsqu'aura  échoué  l'œuvre  de  pacification  devant 
des  exigences  injustifiées. 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  j'estime  que  pourraient  être 
constituées  des  caisses  d'assurance  mutuelle  contre  les  consé- 
quences du  chômage  forcé  résultant  des  conflits  entre  employeurs 
et  employés.  Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  je  crois, 
d'accord  avec  beaucoup  de  jurisconsultes  autorisés,  que  leur  léga- 
lité ne  pourrait  pas  être  contestée. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  convienne  de  chercher  à  créer  pour  toute  la 
France  et  pour  toutes  les  industries  une  caisse  d'assurance  unique. 
Il  s'en  constituera  très  probablement  dans  des  conditions  diverses; 
les  unes  réuniront  des  établissements  appartenant  à  une  seule 
industrie  et  situés  dans  diff'érentes  parties  de  la  France  ;  les  autres 
grouperont  dans  une  même  région  des  industries  différentes.  Mais, 
qu'elles  soient  régionales  ou  corporatives,  il  importera  dé  ne  pas 
les  multiplier  à  l'excès.  D'une  part,  en  effet,  la  première  condition 
pour  une  institution  d'assurance,  quel  qu'en  soit  l'objet  ou  la 
forme,  c'est  d'opérer  sur  une  surface  suffisamment  étendue,  «ous 
peine  d'aboutir  à  des  résultats  désastreux.  D'autre  part,  ce  sera 
ufie  tâche  délicate  que  d'organiser  et  d'administrer  ces  caisses  : 
elle  serait  impraticable  si  Ton  multipliait  les  organes  d'assu- 
rance. 

Mais  dans  ti>tts  les  -cas,  <5es  eaisses  ne  pourront  utilement  fonc* 
lioBoer  que  si  elles  sont  reliées  à  une  caisse  centrale  qui,  dans  ma 
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pensée,  sera  le  rouage  essentiel  de  l'organisme  qu'il  s*agit  de  créer. 
Les  ressources  des  caisses  primaires  dont  il  vient  d'être  question 
peuvent  être  épuisées  par  une  grève  généralisée  et  prolongée.  Il 
faut  que,  lorsque  le  fonds  de  garantie  de  l'une  d'elles  aura  été  ab- 
sorbé, elle  puisse  s'adresser  à  la  caisse  centrale  qui,  elle,  ne  sera 
pas  une  caisse  d'assurance  contre  les  risques  de  grève,  mais  contre 
les  risques  d'insolvabilité  des  caisses  primaires. 

Le  risque  ne  sera  pas  le  même  dans  les  deux  cas;  et  l'objet  de 
l'assurance  sera  différent.  Mais  les  cotisations  versées  par  les  caisses 
primaires  alimenteront  la  caisse  centrale  qui  à  son  tour  viendra  au 
secours  de  celle  dont  une  crise  aura  tari  les  ressources.  Seulement 
il  est  bien  évident  que,  pour  que  ce  résultat  soit  obtenu,  il  faut 
qu'entre  toutes  les  caisses  primaires  il  y  ait  identité  à  peu  près 
complète  de  statuts,  et  que  ces  statuts  aient  été  soumis  à  l'appro- 
bation de  lu  caisse  centrale.  Pour  moi,  je  le  répète,  cette  caisse 
centrale  est  le  rouage  essentiel  de  toute  l'organisation  que  je  viens 
d'esquisser.  C'est  sur  son  administration  et  sur  son  fonctionnement 
que  doivent  se  concentrer  tous  les  efforts.  C'est  d'elle  surtout  que 
dépend  le  succès  d'une  entreprise  sans  précédents  et  dont  je  me 
garderai  bien  de  chercher  à  dissimuler  les  difficultés. 

Le  succès  de  cette  entreprise,  même  en  la  supposant  sagement 
conduite,  est-il  assuré?  La  solution  que  je  vous  propose  est-elle  la 
seule?  Je  ne  le  prétends  pas.  Je  me  borne  à  dire  que  l'assurance 
contre  les  grèves  me  paraît  possible  et  légale,  qu'elle  répond  à  un 
besoin  réel  de  chaque  jour  plus  vivement  senti,  et  surtout  que  je 
regarde  comme  bien  imprudents  ceux  qui  chercheraient  dans  des 
organisations  clandestines  et  extra-légales  une  solution  qu'il  faut 
demander  à  une  action  publique,  légale  et  hautement  avouée. 

Il  reste  h  nous  demander  si  le  succès  d'une  semblable  tentative 
est  désirable  et  quelle  influence  elle  doit  exercer  au  point  de  vue 
des  rapports  du  capital  et  du  travail  et  de  la  paix  sociale. 

La  réponse  qui  devra  être  faite  à  cette  question  dépendra  de 
l'esprit  dans  lequel  cette  tentative  sera  poursuivie.  Si  les  patrons 
font  de  l'assurance  contre  les  grèves  non  une  arme  de  guerre,  mais 
simplement  un  moyen  de  défense  contre  d'injustifiables  exigences; 
s'ils  se  montrent  animés  de  cet  esprit  libéral  qui  est  l'honneur  du 
patronat  français;  si, par  leurs  actes  comme  par  leur  langage,  ils  font 
comprendre  qu'ils  ne  sont  les  ennemis  systématiques  ni  de  la 
liberté  des  syndicats,  ni  de  la  liberté  des  coalitions,  mais  les  défen- 
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seurs  de  la  liberté  du  travail;  s'ils  donnent  poar  base  à  Torganisa- 
tioQ  qu'ils  cherchent  à  créer  une  institution  de  paix  sociale  comme 
celle  dont  je  vous  ai  soumis  le  projet,  ils  auront  non  seulement 
sauvegardé  leurs  légitimes  intérêts,  mais  servi  utilement  Tindusirie 
nationale  et  la  richesse  du  pays,  et  ils  auront  fait  prévaloir  contre 
des  agissements  détestables  la  cause  de  la  liberté  et  du  droif. 
{Applaudissements.) 

M.  LB  Président,  après  avoir  remercié  M.  Gigot  de  sa  communication  si 
pleine  d'intérêt,  tant  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue 
juridique  et  social,  insiste  sur  l'importance  et  ractualilë  de  la  question. 
Celle-ci  soulève  des  difficultés  qui  ne  peuvent  manquer  de  faire  l'objet 
de  quelques  observations.  La  parole  est  donnée  à  M.  Hubert-Valie- 
roux. 

M.  Hubert -Va  LLEROUx,  —  Je  n'ai  certes  rien  à  ajouter  au  rapport  si 
documenté  de  M.  Gigot;  je  me  bornerai  seulement  à  faire  une  simple 
remarque.  M.  Gigota  dit  que  l'assurance  patronale  serait  une  entreprise 
utile  pour  l'industrie  nationale;  je  voudrais  faire  observer  qu'elle  pré- 
senterait aussi  une  grande  utilité  pour  les  ouvriers  actuellement  soumis 
à  la  tyrannie  de  leurs  syndicats. 

On  ne  sait  pas  assez,  dans  le  public  non  ouvrier,  à  quel  point  va  la 
tyrannie  syndicale.  Le  syndicat  ouvrier  ordonne  une  grève,  et, il  faut  que 
tout  obéisse'.  Les  malheureux  qui  voudraient  résister  se  savent  aban- 
donnés de  la  force  publique  qui  devrait  les  protéger  et  sont  obligés  de 
chômer,  contre  leur  intérêt,  contre  leur  désir.  Quel  service  leur  rendrait 
une  institution  patronale  faisant  échec  à  cette  oppression  intolérable  et 
actuellement  sans  contrepoids  ! 

Le  malheur  est  qu'il  y  a  très  peu  de  cohésion  parmi  les  membres  des 
syndicatspatronaux.il  se  trouve  toujours  des  patrons  qui,  en  cas  de 
grève,  traitent  isolément  avec  les  grévistes  pour  obtenir  quelque  avantage 
particulier  et  imnédiat,  sans  considérer  l'avenir.  Il  faudrait  entre  eux 
un  lien  plus  fort  et  ne  pas  redouter  es  clauses  pénales. 

Quant  au  côté  légal,  je  m'en  suis  assez  occupé  depuis  la  loi  de  1884  pour 
avoir  le  droit  de  constater  qu'il  y  a  dans  la  jurisprudence  et  dans  l'esprit 
des  magistrats  une  incertitude  et  un  désarroi  dont  les  preuves  abondent. 

C'est  ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  fait,  qu'un  syndicat  de  Nice  ayant 
intenté  une  action  en  justice,  en  1887,  pour  obtenir  la  répression  d'une 
fraude  commerciale,  vit  son  action  admise  par  le  tribunal  de  commerce 
et  rejetée  par  la  Cour  d'Aix,  non  qu'il  n'y  eût  fraude, elle  était  reconnue, 
mais  parce  que,  disait  Tarrét,  un  syndicat  n'a  pas  à  s'occuper  de  ces 
questions.  La  Cour  avait  été  décidée  par  une  consultation  donnée  aux 
fraudeurs  par  M.  WaldeckRousseau,  le  père  de  la  loi  de  1884. 
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Depuis,  la  jurisprudeace  a  maintes  fois  recoanu  aux  syndicats  le  droit 
que  leur  avaient  dénié  M.  Waldeck -Rousseau  et  Farrât  d'Àix,  mais  sans 
toutefois  qu'il  y  ait,  même  à  présent,  unanimité  dans  la  jurisprudence. 
Dos  surprises  singulièrement  dommageables  aux  intéressés  viennent 
rappeler  fréquemment,  et  en  cette  question  et  en  d'autres,  que  les  ma- 
gistrats se  trouvent  absolument  déroutés  en  présence  de  cette  situation 
nouvelle  pour  eux,  de  ces  associations  jadis  inconnues  et  de  ces  lois  nou- 
'    velles,  souvent  assez  mal  rédigées  d'ailleurs. 

Il  faut  savoir  que  Tétat  des  choses  est  ainsi,  que  les  staluia  les  mieux 
rédigés  ne  sont  pas  une  assurance,  et  malgré  cela  marcher  hardiment  en 
se  souvenant  qu'on  n* obtient  de  droits  et  de  libertés  que  ce  que  Ton  en 
conquiert  par  hardiesse  et  persévérance  et  sans  se  laisser  rebuter  par 
quelques  échecs. 

M.  LE  Phésidbnt.  —  On  crée  ainsi  une  coutume  professionnelle  avant 
Finterventioa  du  juge  :  c'est  ce  qui  s'est  présenté  souvent  en  Angleterre 
'     et  en  Amérique.  M.   de    Bousiers,  qui  a  visité  le»  Ét'ats-Ums,  pourrait 
nous  communiquer  sur  ce  sujet  quelques-unes  de  ses  observations. 

M.  DE  RousiKRs.  — Jd  me  permettrai  seulement  de  poser  une  question 
à  M.  Gigot.  La  combinaison  imaginée  et  si  magistralement  exposée  par 
lui  est  à  Tabri  de  toute  critique  au  point  de  vue  légal  ;  mais  je  voudrais 
attirer  son  attention  et  avoir  son  avis  sur  une  combinaison  un  peu  diffé- 
rente, d'une  portée  moins  générale»  mais  qui  présenterait,  ce  me  semble, 
au  moins  dans  certaines  industries,  des  avantages  pratiques. 

Le  point  délicat  du  système  de  M.  Gigot  est  dans  la  détermination  da 
caractère  légitime  ou  illégitime  de  la  grève.  Pour  chaque  espèce  consi- 
dérée, il  faudra  s'en  remettre  à  quelqu'un  du  soin  de  décider  si  la  grève 
est  ou  non  légitime.  M.  Gigot  a  montré  comment  on  peut  résoudre  la 
difficulté  au  point  de  vue  légal;  mais,  au  point  de  vue  pratique,  le  pro- 
blème me  semble  très  difficile.  Je  suppose  qu'une  grève  éclate;  le  palron 
est  presque  toujours  le  collègue  de  ceux  qui  vont  le  juger;  les  esprits 
sont  échauffés  :  dans  ces  conditions  ce  sera  une  tâche  à  la  fois  ingrate  el 
malaisée  de  dire  si  oui  ou  non  le  patron  a  eu  raison  de  résister  aux  d(- 
!  mandes  de  ses  ouvriers.  Je  ne  vois  pas,  au  surplus»  sur  quoi  on  pourrait 

I  juger  la  légitimité  de   sa  résistance  dans  une  grève  purement  écono- 

mique, suscitée  uniquement  par  un  refus  de  sa  part  de  hausser  les  sa- 
laires ou  par  son  intention  de  les  diminuer.  Dans  ce  cas,  qui  a  tort?Cu< 
a  raison?  On  ne  peut  le  dire  avec  certitude,  et  je  n'aperçois  pas  coumeot 
l'assurance  pourra  fonctionner.  Il  y  a  d'autres  cas,  au  contraire,  dans 
lesquels  la  difficulté  ne  sera  pas  aussi  grande.  Ainsi  un  patron  a  fait  «a 
contrat  pour  un  temps  déterminé  avec  ses  ouvriers;  ce  conirat,  observé 
parle  palron,  est  violé,  je  suppose,  parles  ouvriers;  il  est  clair  qu'ici  I* 
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résistance  da  patron  à  la.  rupture  du  contrai  est  légitime.  Il  petit  se  pré- 
senter des  eas  analogues  :  ttn  patron  meta  la  porte uu  contre-maUre  qui 
plaitaux  ouvriers  on  en  prend  un  qui  ne  leur  convient  pas;  il  n'est  guère 
douteux  qu'ici  le  patron  exerce  un  droit  lui  appartenant  en  propre  et 
que  sa  résistance  est  encore  légitime. 

Dans  ces  conditions,  n'y  aurait-il  pas  moyen  de  constituer  une  assu- 
rance simpleme&t  contre  Les  grèves  rentrant  dans  ces  hypothèses  et 
dans  d'autres  à  déterminer,  mais  où  la  légitimité  de  l'attitude  patronale 
serait  assnârée  é'avauice?  Le  foactionaemeut  de  l'assuranr.e  serait  pluâ 
facile,  car  alors  on  n'aurait  pas  à  reeouriv  è  ces  tiers  dont  dépendront, 
en  somme,  et  le  sort  des  assurés  et  la  prospérité  de  la  Société  d'assu-» 
rance;  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  je  me  place  pour  demander  à 
M.  Gigpot  s'itn'y  aurait  pas,à  son  avis, une  combinaison  possible  à  trouver. 

Si  ce  résultat  pouvait  être  atteint,  j'y  verrais  un  immense  avantage 
pour  la  paix  des  ateliers.  En  efTet,  supposons  établie  une  assurance 
contre  les  grèves  résultant  d'une  rupture  du  contrat  de  travail,  tous  les 
ouvriers  qui  auraient  rompu  leurs  engagements  subiraient  immédiate- 
ment une  sanction  de  leur  manque  de  parole;  ils  trouveraient  en  face 
d'eux  un  patron  capable,  grâce  au  bénéfice  de  l'assurance,  de  résister 
énergiquement  et,  de  ce  fait,  le  syndicat  ouvrier  recevrait  une  leçon 
morale  excellente;  il  apprendrait  à  ses  dépens  qu'il  est  nuisible  de 
manquer  à  sa  parole;  il  en  viendrait  à  comprendre  que  toute-organisar 
tien  ouvrière  efûcaee  suppose  un  élément  de  moralité,  de  respectabilité; 
il  prendrait  conscience  et  il  aurait  souci  de  sa  responsabilité.  Le  profit 
ne  serait  pas  moindre  pour  les  patrons,  car  la  grande  difficulté  consiste 
pour  eux  à  se  trouver  en  face  de  syndicats  irresponsables;  la  situation 
serait  toute  différente  si  Ton  avait  devant  soi  des  groupes  responsables 
tels  que  la  plupart  des  Trade-llnions  anglaises.  Sans  doute,  un  pareil 
résultat  ne  saurait  être  obtenu  par  la  vertu  magique  d'un  système 
d'assurances; je  crois  cependant  46voir  signaler  ici  l'influence  heureuse 
qui.  pourrait  en  résulter.  En  étudiant  l'assurance  contre  la  grève,  nous 
ne  nous  préoccupons  pas  seulement  de  défendre  les  intérêts  patronaux  ; 
nous  devons  rechercher  des  solutions  harmoniques  avantageuses  aux 
représentants  dii  travail  comme  à  ceux  du  capital,  car  ce  sont  les  seules 
susceptibles  d'une  efficacité  durable  au  point  de  vue  économique,  les 
seules  capables  aussi  de  favoriser  la  paix  sociale.  Un  système  d'assu- 
rances contre  la  grève  qui  garantirait  le  respect  des  contrats  aurait 
incontestablement  ce  caractère. 

H.  61GOT. —  M. de  Bousiers,  avec  sa  grande  expérience  en  ces  matières, 
a  très  bien  posé  le  problème  en  disant  qu'il  fallait  déterminer  dans  les 
statuts  les  conditions  dans  lesquelles  des  grèves  pourraient  donner  lieu 
à  l'assurance.  Mais  il  n'est  pas  aisé  de  le  faire.  Ce  à  quoi  L'on  veut 
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arriver  c'est  à  bien  indiquer  quels  sont  les  risques  assurables  :  or,  com- 
ment y  parviendra-ton?  Pourra-t-on  dire  que  jamais  on  n'assurera  le» 
industriels  contre  des  grèves  nées  d'une  question  de  salaire?  Evidem- 
ment non.  En  effet,  quelle  grève  ne  peut-on  pas  rattacher  à  une  question 
de  salaire?  Et  si  une  grève  qui  se  produit  dans  ces  conditions  doit 
aboutir  à  la  ruine  du  patron,  sa  résistance  ne  sera-t-elle  pas  légitime 
et  justiûée  ;  si  le  patron  ne  peut  s'assurer  contre  telle  ou  telle  espèce  de 
grève  qui  sera  de  nature  à  le  ruiner,  il  ne  s'assurera  pas.  Quand  il  s'agit 
de  savoir  si  une  grève  est  ou  non  légitime,  la  question  ne  peut  pas  être 
résolue  par  une  définition  générale  insérée  dans  les  statuts,  mais  il  faut 
que -dans  chaque  espèce  particulière  elle  soit  tranchée  par  une  autorité 
indépendante;  et  je  reconnais  avec  M.  de  Bousiers  qu'il  sera  très  difO- 
cile  de  constituer  cette  autorité.  Comment  seront  désifi^nés  ceux  qui  en 
seront  investis,  comment  se  recruteront-ils,  ce  sont  assurément  de» 
questions  difficiles  à  résoudre.  Il  suffira  de  dire  que  cette  autorité  devra 
être  placée  assez  haut  pour  être  indépendante  et  pour  que  ses  décisions 
soient  acceptée^  de  tous.  Si  ce  sont  des  industriels  seuls  qui  sont 
appelés  à  statuer,  les  objections  de  M.  de  Bousiers  sont  évidemment 
fondées  ;  aussi  faudrait-il  faire  entrer  dans  ces  délégations  d'autres  élé- 
ments, qu'il  pourra  être  difficile  de  trouver.  Le  système  que  j'ai  pro- 
posé est  très  imparfait,  mais  il  me  semble  qu'on  ne  peut  beaucoup  mieux 
faire,  et  j^  ne  crois  pas  que  M.  de  Bousiers  puisse  nous  proposer  une 
solution  meilleure,  surtout  en  restant  dans  le  domaine  dé  la  légalité. 

M.  DE  Bousiers.  — Peu'-être,  du  moins  dans  certaines  industries  spé- 
ciales, serai L-il  possible  de  créer  des  a;isurances  sur  les  bases  étroites 
que  J'ai  précédemment  indiquées;  mais  il  est  évident  que  je  n'ai  pas  eu 
rintention  de  généraliser,  comme  l'a  fait  M.  Gigot. 

M.  CiiBYssoN  commence  par  rendre  hommage  au  lumineux  et  magis- 
tral expoàé  que  M.  Albert  Gigot  vient  de  faire  de  la  difficile  question 
de  l'assurance  conire  la  grève.  Il  iie  demanderait  pas  mieux  que  de 
céder  à  la  séduction  de  la  combinaison  ingénieuse  qui  a  servi  de  con- 
clusion à  cet  exposé;  mais,  en  l'écoutant,  il  avait  senti  surgir  en  lai  quel- 
ques réserves,  que  les  observations  présentées  par  M.  de  Bousiers  n'ont 
fait  que  confirmer  et  qu'il  deniande  la  permission  d'exprimer  touthautr 
pour  fournir  à  notre  éminent  et  cher  Bappoiteur  l'occasion  de  le» 
dissiper, 
j  Le  système  qu'on  propose  consiste  &  constituer  une  association  entre 

les  patrons  qui   veulent   s'assurer  contre  certaines  conséquence»  des 
grèves.  A  côté  de  cette  association,  une  autorité  extérieure  serait  chargée 
I  de  décider  si  la  grève  dont  souffre  tel  ou  tel  assuré  est  injustifiée  et  lai 

I  donne  dès    lors  droit  .à  une    indemnité.   Celte   autorité   n'exercerait 
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d'ailleurs  qae  le  rôle  d'arbitre,  de  sorte  qu'échappant  déjà  par  son 
caractère  extérieur  au  reproche  de  la  clause  potestative,  elle  n'encourût 
pas  davantage  celui  de  la  clause  compromissoire. 

Le  mandat  conféré  à  ce  (iers  est  grave  e't  délicat.  M.  de  Rousiers  s'en 
préoccupe  et  voudrait  limiter  cette  intervention  à  certains  cas  définis, 
où  la  grève  paraît  injuste  à  priori,  comme  la  rupiure  du  contrat  de  tra- 
vail, ou  la  demande  du  renvoi  d'un  contremaître. 

M.  GheyssoQ  s'explique  parfaitement  la  préoccupation  de  M.  de 
Rousiers  et  la  partage;  mais  il  croit  qu'il  est  fort  diMcile  de  la  satis- 
faire. S'agit-il,  par  exemple,  du  -renvoi  d'un  contremaître?  11  se  peut 
que  le  patron  ait  tort  de  lé  défendre  et  que  cet  agent  ait  donné  lieu 
contre  lui  à  de  justes  griefs,  surtout  en  matière  de  mœurs.  Quant  à  la 
rupture  du  contrat,  —  en  dehors  des  cas  assez  rares  où  le  délai  de  pré- 
venance est  respecté,  —  elle  accompagne  et  caractérise  presque  toutes 
les  grèves,  d'après  la  jurisprudence  confirmée  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion. 

Il  faudrait  trouver  d'autres  critériums  que  ceux  de  M.  de  Rousiers  et 
Ton  ne  voit  pas  bien  ceux  qu'on  y  pourrait  substituer.  On  retombe  ainsi 
dans  cette  complexité  des  causes,  qui  rendra  fort  malaisée  la  tâche  des 
tiers  chargés  de  prononcer  sur  la  légitimité  de  la  grève. 

Gomment  recruter  ces  tiers?  Du  moment  où  l'on  ne  veut  pas  les 
prendre  parmi  les  intéressés  eux-mêmes,  c'est-à-dire  parmi  les  assu- 
reurs et  les  assurés,  ils  seront  dépourvus  de  la  compétence  technique 
nécessaire  pour  apprécier  les  conditions  du  travail  et  les  exigences 
professionnelles  de  l'atelier.  Peut-être  hésiteront- ils  à  accepter  un 
mandat,  qui  les  expose  à  des  responsabilités  redoutables  et  à  des 
haines  de  classes,  suivant  qu'ils  donneront  tort  aux  ouvriers  ou  aux 
patrons.  Les  grèves  sont  si  nombreuses  et  si  di>séminées,  sur  tout  le 
territoire  (en  1904,  on  en  a  compté  t. 026,  comprenant 271.097  j^révistes, 
affectant  17.250  établissements,  et  entraînant  4  millions  de  journées 
de  chômage)  que  ce  conseil  devrait  présenter  le  double  caractère  de  la 
permanence  et  de  l'ubiquité. 

Quant  à  la  caisse  elle-même,  elle  sera  dans  cette  situation  inquiétante 
que  son  équilibre  dépendra  de  tiers  qui  statueront  en  dehors  d'elle,  en 
ne  lui  laissant  d'autre  rôle  que  de  payer. 

Ce  mécanisme  semble  donc  difficile  à  installer,  plus  difficile  encore  à 
faire  fonctionner;  il  alourdit  singulièrement  l'assurance  et,  sides  Jiéces- 
sites  juridiques  ne  l'imposent  pas  d'une  façon  absolue,  il  y  aurait  avan- 
tage à  supprimer  ce  rouage,  en  s'inspirant  des  exemples  américains  et 
allemands. 

Ce  n'est  pas  tout  :  sur  le  principe  lui-même  de  l'assurance,  M.  Cheysson 
maintient  les  réserves  qu'il  a  déjà  présentées  à  ce  sujet  il  y  a  deux  ans, 
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devant  la  Société  d'Ëconamie  sociale  (i)  et  qu'il  se  borne  à  rappeler  en 
quelques  mots. 

Il  ne  trouvait  alors,  et  il  continue  à  ne  trouver  rien  de  bien  rassarant 
dans  ces  organisations  qui,  renonçant  à  asseoir  la  paix  sur  Taccord  des 
volontés  et  des  coeurs,  t/^ndent  à  l'imposer  par  l'intimidation.  Cette  pair 
est  toujours  boiteuse  et  couve  la  ^'uerre.  ' 

Au  point  de  vue  technique,  rassurauce  manque  de  tables  pour  appuyer 
ses  calculs.  £lie  est  atteinte  de  ce  vice  organique  que  t  le  sinistré  >•  est 
mattre  d'agir  sur  (a  production  du  <  sinistre  ».  On  peut  <^raindre  qa'ell^ 
n'engourdisse  la  vigilance  des  patrons  et  ne  diminue,  par  ^rirrespousa- 
bilité  partielle  qu'elle  leur  cou/ère,  les  elTorts,  les  ooa^essioiis,  les  pré- 
cautions ingénieuses,  la  soiii  ci  lu  de  éveillée,  q«e,  sansoette  garsAtie  col- 
lective, ils  auraient  mis  eu  œuvre  pour  raaimeuirla  paix  ou  pour  étejodra 
une  grève  naissante. 

L'assurance  est  la  résiguatiou  À  un  sinisire  «  fatal  »,  dont  oskcherche 
à  réparer  après  coup  les  conséquences.  Mais,  quand  le  sinistre  ne  pré- 
sente pas,  comme  La  foudre  ou  U  grêle,  un  caractère  inéluctable  de 
fatalité,  il  y  a  mieux  à  iàire  que  de  l'aUendre  passifieiaenit  pour  en 
.  atténuer  eneuiie  les  efl«ts  :  c'est  de  preu^ire  ri>iiensive  contre  lai  et  de 
tarir  ses  sources,  c'est  de  le  préixinLr.  Certes,  û  esX  bon  de  soii;aer  «a 
ouvrier  blessé  et  de  lui  donner  des  reates^  ^'il  es*  inralide.  Tel  est  te 
biejifait  de  l'assurance  et  il  est  oonsidérabJe.  ilais  coïsM^iaL  n'est  pas 
préférable  la  prévention  qui,  par  àes  fuécauismea  i«giéme<ix,  met  l'ou- 
vrier à  i'abir  de  sa  propre  imprudence  et  fait  l'écoftoode  de  ses  blessures 
et  de  sou  invalidité  !  L'assurance  est  donc  une  forme  relativemeol 
inférieure  de  la  prévoyance;  elle  jae  doit  intervenir  ^ue  po«r  achever 
l'œuvre  de  la  prévention  ei  pour  remédier  aux  maux  qui  d^fouent  déci- 
dément les  eiforts  de  la  prudence  humaine. 

En  résunué,  IL  Cbeysson  ne  repousse  pas  absolument  TassaraïKe 
contre  la  ^ève,  pourvu  qu'elle  se  maintienne  dans  les  limites  dif- 
crêtes  d'une  atténuation  pariielle  de  ce  sinistre  et  n'ait  pour  effet  m 
d'en  désintéresser  le  patron,  ni  de  le  soumettre  à  de  faucheoses  iogé- 
rejices  dû  dehors,  4iui,  sous  couleur  d'assurance,  viendraient  incri- 
miner sa  gestion  et  discréditer  son  auto  ri  lé  ;  mais  il  a  une  préférence 
formelle  en  faveur  des  «c  pratiques  essentielles  >  recommandées  par  i^ 
Play,  des  institutions  patronales,  prudemment  installées  et  dirigées, 
et  comme  en  1905,  il  conclut  que,  pour  avoir  la  paix,  il  faut,  contrai- 
rement au  précepte  antique»  préparer  non  la  guerre,  mais  Ift  P^^ 
(Applaudissemen  ts .  ) 

M.  Gigot.  —Je  suis  très  touché  des  objections  que  vient  de  formuler 
H)  Be forme  sociale,  d90S,  I,  p.  364367. 
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M.  CJoeyssotL  Je  me  les  suis  /aitefl  à  mm-mèm/s.  Mais  il  m*a  6èflablé<]U6 
DOOB  a»us  trouvions  ea  face  d'une  aécessité  des  temps  «cruels;  que  l'assu- 
rance <eA  celle  mAlière  répondait  à  un  hesoio  -qui  «e  Xalsait  sentir  aussi 
bien  chez  aousqu'i  rétrauger.  On  a  cherché  &  £aire  quelque  chose,  mais 
ou  u'a  pas^u  ou  pu  i^ester  daujB  la  légalilé.  Voilà  pourquoi  j'ai  essaye'  de 
proposer  uu  système  qui  /àt  eu  rè^e  a?ec  la  iol^  eu  ae  gardant  bien 
d'ailleurs  de  croire  que  l'adoption  de  ce  sysièjue  l'eraii  disparaître  les 
diulcttltés.  11  s  au  produira  assurément  4e  plus  -d'une  so£te.  ie  me  rends 
parlai tejueat  compte  de  la  difficulté  que  i'ou  éprouTera  à  composer  celte 
comfuissiou  que  vous  appelez  arlntrale,  hien  que  légaleméut  elle  doive 
avoir  un  autre  caractère.  Mais  quelles  que  soieut  oes  diiificuUés,  il  faut 
luea  entrer  daus  cette  voie.  Personoe  ne  sou^e  en  effet  à  indemniser 
toujours  ks  patrons  chez  lesquels  une  grève  viendra  à  éclater,  quelles  que 
poisseiit  étjre  les  causes  àe  cette  grève,  de  telle  sorte  que  le  patron  n'ait 
aucun  intérêt  à  éviter  les  grèves  et  à  donner  satisfaction  aiu  légitimes 
réclamations  qu'auraient  à  formuler  ses  ouvriers.  Qu'en  pareille  matière 
une  appi-éciatioQ  ne  soit  pas  aisée  à  formuler,  je  ne  ie  oooieste  pas;  qu^il 
sott  di^icile  de  trouver  des  homnfes  cafi^bies  de  remplir  «ae  semblable 
mission  et  disposés  à  i'acôepter,  j'en  tombe  d'accord.  Maie  aura-t-oa  du 
moias  à  craindre  dfis  diffionltésde  l'ordre  de  celies  dont  parle  M.  Cbeys- 
son  ?  verronsmoas  des  industriels  jugés  par  d'autres  industriels  de  la 
région  ?  Je  ne  Tenlends  pas  ainsi.  La  eoramissioa  dont  il  s'agit  ne  peut 
être  une  institution  régionale  ;  elle  devra  être  placée  assez  loin  de  chaque 
assuré  et  assez  haut  pour  être  indi^pendante.  Ce  n^est  que  dans  ces  con- 
ditions qu'elle  pourra  être  réalisée.  Je  me  borne  à  dire  que  je  la  crois 
possible  et  légale,  qu'elle  répond  à  une  nécessité  à  laquelle  nous  ne  pou- 
vons guère  nous  soustraire,  et  que  l'entreprise  mérite  de  tenter  les  amis 
dô  la  paix  sociale. 

M.  Honoré.  —C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  j'ai  entendu  M.  Gigot 
encourager  les  assurances  patronales  contre  les  grèves  par  den  considé- 
rations de  l'ordre  le  plus  élevé;  cependant,  je  crois  devoir  adhérer  aux 
réserves  présentées  par  M.  Gheysson.  Puisqu'il  s'agit  d'une  assurance 
contre  les  grèves,  il  est  donc  question  d'un  arbitrage  non  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers,  mais  seulement  entre  les  patrons.  En  effet,  les 
assurances  patronales  ont  pour  ressources  accessoires  les  contributions 
d'une  mutualité.  Le  Conseil  de  cette  assurance  mu^tuelle  est  tout  natu- 
rellement et  exclusivement  composé  de  patrons  dont  l'action  modéra- 
trice est  assurée  vis-à-vis  d'un  des  leurs  s'engageant  à  la  légère  dans  la 
résistance  à  une  grève.  Il  y  a  donc,  du  fait  de  l'assurance  mutuelle  patro- 
nale, une  garantie  de  paix  et  de  justice  sociale.  Pour  que  l'intervention 
du  Conseil  soit  clairvoyante  et  prompte,  il  faut  qu'il  soit  près  des  événe- 
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menta  (c'est  dire  qu'il  sera  rëgional)  et  paisse  promptement  promettre 
ou  refuser  son  concours  pécuniaire  facultatif.  Mais  cet  appel  de  l'indus- 
triel à  ses  pairs  est  en  quelque  sorte  un  appel  craintif;  il  peut  (oajoars 
se  heurter  à  un  refus.  Aussi  je  crois  qu'on  peut  trouver  une  voie  de 
recours  utile  auprès  d'une  Caisse  centrale.  L'appai  et  les  ressources  de 
la  Caisse  centrale,  beaucoup  plus  puissante,  constituent  un  recours  au  jary 
d'appel,  à  la  fois  puissant  et  modérateur  lui  aussi.  Et  tout  cela  semble 
pouvoir  fort  bien  se  constituer  sans  aucun  motif  de  recours  aux  pouvoirs 
publics  ou  aux  grandes  autorités  sociales,  plus  ou  moins  incompétentes. 
Cette  intervention  ne  se  conçoit  qu'entre  les  grévistes  et  les  patrons, 
mais  ne  se  justifie  pas,  ce  me  semble,  en  matière  d'assurance  patronale 
contre  les  grèves.  Je  ne  veux  assurément  rien  dire  d'absolu,  mais  je  crois 
qae,  sur  ce  terrain,  il  serait  peut-être  possible  de  concilier  les  observa- 
tions de  M.  Gheysson  avec  la  théorie  de  M.  Gigot,  dans  laquelle  j'ai 
grande  conflance. 

M.  LE  Pri^sident.  —  Il  est  probable  que,  comme  nous,  beaucoup  d'in- 
dustriels étudieront  cette  question,  et  il  sera  intéressant  de  savoir  à 
quelle  solution  ils  s'arrêteront.  Ce  qui  complique,  c'est  la  variété  des 
grèves,  tant  économiques  que  révolutionnaires.  Mais  ii  n'y  a  pas  à 
s^efTrayer,  car  la  question  est  neuve,  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'elle 
nous  oppose  de  grosses  difficultés.  Il  faut  espérer  que,  peu  à  peu,  on 
parviendra  à  les  écarter. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire, 
P.  Doiw. 
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Bien  que  cette  monographie  doive  laisser  au  lecteur  une  impres- 
sion consolante,  puisque  la  famille  étudiée  se  trouve  dans  un  état 
prospère  de  bien-être,  que  les  soucis  matériels  lui  sont  maintenant 
épargnés  et  qu'elle  jouit,  au  point  de  vue  moral,  de  la  paix,  de 
l'union  et  des  affections  de  famille,  qui  sont  les  vérilablesT  sources 
du  bonheur,  il  n'en  reste  pas  moins  établi,  par  les  chiffres  mêmes 
qui  ont  été  relevés,  que  les  salaires  des  femmes  dans  l'industrie,  à 
peine  suffisants  pour  satisraire  aux  besoins  de  Touvrière  isolée,  ne 
sont  généralement  que  des  salaires  de  famine  pour  la  veuve  chargée 
d'enfants. 

Nous  devons  cependant  avouer  que,  pour  nous,  le  remède  n'est 
pas  dans  une  élévation  de  salaire. 

Notre  désir  ne  serait  pas  de  rendre  la  femiâe  capable  de  suffire 
seule  è.  tous  ses  besoins,  mais  bien  plutôt  de  diminuer  le  nombre 
des  ouvrières  isolées,  en  portant  la  jeune  fille,  par  tous  les  conseils 
et  les  encouragements  possibles,  à  rester  jusqu'à  son  mariage  dans 
la  maison  paternelle,  cette  maison  fût-elle  une  pauvre  chaumière 
de  village,  à  y  apporter  une  partie  de  son  faible  gain,  et  à  y  jouir, 
au  prix  de  tous  les  efforts  qu'exige  toujours  la  vie  en  commun,  du 
bien-être  matériel  et  de  la  protection  morale  que  donnent  la  famille 
etleioyer. 

Cette  utilité  presque  absolue  de  protection  et  de  foyer  pour  la 
jeune  fille  et  pour  la  femme  a  été  si  bien  comprise  de  toutes  les 
âmes  charitables,  que  les  maisons  de  famille,  les  patronages  reli- 
gieux ou  laïques  qui  s'offrent  à  l'ouvrière  isolée  sont  innombrables. 

Sans  doute,  ces  associations  ne  présentent  pas  tous  les  avantages 
de  la  famille.  Les  intérêts  de  leurs  membres  ne  sont  pas  liés  comme 
ceux  d'un  père  et  d'une  mère  avec  leurs  enfants;  le  règlement  in- 
dispensable à  toute  agglomération,  et  particulièrement  à  toute 

(1)  Ces  pages  sont  extraites  de  la  monographie  d'une  Corsetière  du  Raincy 
(banlieue  de  Paris),  veuve  travaillant  à  domicile  avec  ses  enfants,  ouvrière  à  la 
tâche,  propriétaire,  dans  le  système  des  engagements  volontaires  permanents,  qui 
va  incessamment  paraître  dans  Les  Ouvriers  des  Deux-Mondes.  (J^ote  du  secré- 
tariat.) 
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agglamé^atioQ.fôittûiiiiô,  a'aQas  la  douceur  de&  simples  coa^esaaces 
de  la  famille,  quî'rappelfenf  chaque  jour  ses  membres  pour  les 
rtpas  ou  la  veillée,  et  Içs  réunisseat  plus  gaiement  et  plus  étroite- 
ment encoje.le  dimanche  et  les  jours  de  fête. 

Et  cependant,  on  ne  saurait  trop  recommander  à  la  jeune  011e 
privée  de  père,  de  mère,  de  frère  ou  de  sœur,  à  la  femme  isolée 
elle-même,  d'accepter  la  protection  que  leur  offrent  les  patronages 
et  les  maisons  de  famflle.  Elles  trouveront  (fans  ceHe9  qm  leswffrf- 
genf  conseil  èl  Boutien,  et  parmi  leurs  compagnes  fjaffectfon  dtoni 
un  jeune  cœu^ne  peut  se  passer  sanspérih  Puis  fa  mfseen  connnfHi 
de  faîbtes  salaires  procure  à  chacune  un  bien-être înfînimeut  supé- 
rieur à  cetui  que  peuvent  donner  les  salaires  isolés.  La  vie  maté- 
rielle devient  plus  facile.  Une  certaine  solidarité  s'établit  entre  Tes 
membres  de  ces  patronages,  et  les  jours  mauvais  en  sont  moins 
durs  ;  le  danger  d'un  entraînement  possible  est  écarté. 

La  jeune  fille  qui  s'éloigne  légèrement  de  la  maison  patemdteou 
celle  qui,  privée  de  soutiens  naturels,  refuse  Tasile  qu'une  société 
bienfaisante  offre  partout  à  sa  faiblesse,  devra-t-elfe  acBtrscr  de  ses 
chutes  rinsufflsance  de  son  gain,  ou  bien  plutôt  Fnrdépeixdance  de 
son  esprit  et  de  son  coeur,  qui  lui  a  fart  rejeter  toute  protection  et 
toute  tutelle  T  La  pins  grande  nMsère,-le  véritable  danger  pour  eHe, 
sont-ils  vraiment  dans  là  modicité  de  son  salaire,  qui  ne  devrait 
être  qu'un  salaire  d'^appornl  ou  une  quote-part  de  vie  tommxme? 
Ne  sont- ils  pas  phi  tôt  dans  risoTemçnt  auqttef  eHe  se  cewîamife, 
oubliant  qu'elle  n'est  pas  destinée  à  vivre  seule,  mars  à  s'appiijrer 
matérielTement  et  moralement  sur  le  groupe  famîîîa!  auquel,  de 
son  côté,  elle  apportera  le  concours  de  toutes  ses  qualités  aSeefives 
et  ménagères,  avec  le  petit  appoint  de  son  sahtfre,  quel  qull  soit? 

Si  nous  passons  de  la  jeune  iîlle  à  la  femme  marrée  et,  par  e!ïe, 
à  la  famille  ouvrière,  nous  ne  craindrons  pas  de  dire  encore  que, 
pour  nous,  le  remède  aux  maux  qui  la  firappent  ou  ta  désagrègent 
n'est  pas  dans  une  augmentation  des  salaires  féminins. 

Sans  doute,  le  gain  de  l'ouvrier  est  quelquefois  trop  juste  poor 
faire  vivre  une  famille;  un  apport  de  la  femme  est  nécessaire;  ma» 
nous  préférons  de  beaucoup  un  apport  léger,  et  qui  îawse  à  la 
femme  le  temps  de  faire  son  ménage,  de  préparer  tranquillement 
«D  boD  repas  pea  eoûtem^  de  laver  le  liage  de  la  fanuUe^  de  le 
raccommoder,  de  faire  quelques  vêtements^  de  recevoir  tes  eafiamfe 
à  la  sortie  de  Técole  et  le  mari  à  son  retour  de  l'atelier,  à  un  StttaÎTe 
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éfevé  qai  absorberait  toale  ta  journée  de  l*biivrière  ou  Téloigaerail 
de  son  foyer. 

L*idéaly  pour  la  famille  ooyrrère  anssi  bteo  qae  pour  la  famillo 
bourgeoise,  est  dans  Tordre,  dans  l'économie,  dans  une  administra- 
tion rigoureuse,  dans  l'union,  dans  Taffection  mnluelle,  bien  pins 
encore  que  dans  la  richesse  ou  dans  une  large  aisance. 

Sans  doute,  à  côté  des  êtres  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 
uormaks  de  la  vie,  il  y  a  les  êtres  d'exception;  à  côté  de  la  femme 
au  foyer  il  y  a  la  femme  sans  foyer,  pauvre  créature  sur  laquelle 
retombe  unecliiirge  bien  lourde,  même  quand  il  8*agrt  seulement 
de  suffire  à  ses  propres  besoins  et  de  marcher  seule  sans  faiblir. 

Mais  faut'ii  rendre  les  industriels  responsables  de  la  conditfon 
malheureuse  des  êtres  d'exœptioo^  et  faut-i!  voir  le  remède  à  tous 
les  maux  de  la  classe  oujrrière  dans  une  élévation  de  salaires,  qui 
aurait  pour  ineonTénients  immédiats  d'arracher  la  femme  à  son 
foyer  et  à  ses  occupatioos  d'épouse  et  de  mère,  et  aussi  d'élever  le 
prix  des  objets  manufacturés  de  façon  à  absorber  bien  vite  ce  sup- 
plément de  salaire? 

N*y  aurait-il  pas  plutôt  lieu  de  donner  aux  femmes  seules  le  même 
couseil  affectueux  que  nous  avons  donné  aux  jeunes  filles?  Si  tous 
ne  pouvez  ou  ne  voulez  pas  vous  marier,  bien  que  le  mariage  soit 
le  groupement  voulu  et  béni  de  Dieu,  le  plus  conforme  à  toutes  les 
aspirations  et  à  toutes  les  facultés  humaines,  railachez^vous  à  un 
membre  dé  votre  fan^ille,  ascendant  ou  descendant,  à  une  amie,  à 
une  association  quelconque,  ne  resfex  pas  isolées.  Fâ?  «<?/i/ Les 
conditions  de  la  vie  ne  sont  pas  faites  pour  les  êtres  d'exception  \ 

Et  voici  maintenant  les  créatures  les  plus  intéressantes,  les  plus 
dignes  d  admiration  et  de  pitié,  sur  lesquelles  devraient  se  répandre 
toutes  les  largesses  des  coeurs  généreux,  sur  lesquelles  devraient 
veiller  les  pouvoirs  religieux  et  civils  :  nous  voulons  parler  des 
veuves  ehargées  d'enfants.  A  celtet^ci,  on  ne  peut  plus  conseiller  le 
mariage.  La  charge  qui  les  accable  effraie  les  plus  courageux.  De 
leur  côté,  ne  doivent-elles  pas  craindre  pour  leur" petite  famille 
rindifférence  et  bientôt  peut-être  l'hostilité  de  leur  nouveau  mari? 
Sans  doute,  bien  dea  œuvrer  de  charité  s'ouvrent  à  elles,  ofl^ant 
€(uelquefofS  un  secours  important  pour  un  moment  de  détresse, 
plus  souvent  des  secours  réguliers  qui  les  aideront  dans  une  faible 
mesure  à  élever  chez  elles  leurs  enfants!  * 

Voici  la  fondation  Camot  qui,  en  1904,  par  exemple^  accorde  un 
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secours  individuel  de200 francs  à  quatre-vingts  neuves  chargées  de 
cinq,  six,  sept,  huit,  neuf,  dix  et  onze  enfants. 

La  môme  année,  quatre  autres  veuves  reçoivent  un  secours  égal 
de  la  fondation  Gasne. 

Le  Denier  de  la  veuve,  administré  par  l'Office  cent):al  désoeuvrés 
de  bienfaisance,  distribua  longtemps  à  des  veuves  chargées  de 
quatre  enfants  des  secours  de 25  francs;  maisles  fonds  qu'elle  tenait 
de  la  générosité  du  comte  de  Laubespin  s'épuisent,  et  les  dons  sont 
réduits  à  5  et  10  francs. 

La  Société  de  charité  maternelle,  instituée  pour  Venir  en  aide  aux 
femmes  pauvres  en  couches  et  mères  de  trois  autres  enfants,  accueille 
les  veuves  plus  favorablement  encore,  puisqu'elle  leur  accorde  le 
même  secours  de  59  francs,  si  elles  ont  seulement,  au  moment  de 
leurs  couches,  un  autre  enfant  vivant. 

Les  crèches,  les  garderies,  les  asiles  maternels,  ouvrent  leurs 
portes  aux  enfants  de  la  veuve,  leur  accordante  la  fois  protection  et 
secours. 

Les  orphelinats  ecclésiastiques  ou  laïques,  généralement  institués 
pour  les  orphelins  de  père  et  de  mère,  ne  se  ferment  pas  aux  pau- 
vres enfants  qui  n'ont  pour  les  soutenir  qu'une  mère  imEulssante  à 
suffire  à  tous  leurs  besoins. 

Les  Sociétés  de  Saint- Vincent-de-Paul,  les  prêtres  et  les  religieux 
répandent  sur  eux  avec  telidresse  les  trop  faibles  aumônes  qui  sont 
remises  entre  leurs  mains. 

Et  cependant  il  est  à.  craindre  que,  dans  toutes  ces  œuvres,  la 
veuve  chargée  d*enfants  n'ait  pas  la  première  place,  qui  lui  revient 
de  droit. 

On  peut  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  deux  classes 
bien  distinctes  dans  les  œuvres  de  charité  religieuses  ou  civiles. 

La  classe  des  secours  qu'on  appellerait  facultatifs,  c'est-à-dire  de 
ceux  que  donnent  et  que  doivent  encore,  d'une  façon  relative,  les 
hommes  favorisés  de  la  fortune  et  de  la  vie,  à  ceux  qui  ont  en  par- 
tage une  existence  plus  laborieuse,  plus  dure,  plus  triste  ou  plus 
austère.  Il  serait  indigne  d'un  cœur  généreux  de- vivre  dans  toutes 
les  satisfactions  du  bien-être  et  du  bonheur,  sans  penser  à 
répandre  autour  de  lui  une  partie  de  ce  bien-être  et  de  ce  bonheur. 

Mais  à  côté,  mais  avant  toutes  ces  œuvres  qui  font  tant  d'honneur 
à  nôtre-société  civilisée,  et  heureusement  chrétienne  jusque  dans 
ses  moelles,  quoi  qu'on  en  dise  et  qu*on  le  veuille  ou  non  ;  à  côté 
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de  ces  œuvres  que  j'appellerais  de  surérogation,  il  y  a  les  œuvres 
qui  obligent  en  conscience  la  société  et  les  individus  ;  celles  qui 
consistent  à  donner  du  pain  à  ceux  qui  sont  dans  Timpossibilité 
d'en  gagner  suffisammentpour  vivre.  Et  est-il  possible  aune  femme 
chargée  de  trois,  quatre,  cinq,  six  enfants  et  plus,  de  suffire  aux 
premiers  besoins  de  sa  famille  ? 

La  pauvre  mère  n'abandonne  jamais  sa  lâche.  Presque  toujours 
elle  s'y  consacre  héroïquement.  Elle  commence  sa  journée  dès 
l'aube  et  poursuit  son  travail  bien  avant  dans  la  nuit.  Quels xésul- 
tats  obtiennent  tous  ses  efforts  ?  Elle  écarte  de  sa  maison  la  faim 
aiguë  et  la  mort  immédiate,  mats  la  nourriture  qu'elle  donne  à  ses 
enfants  est  insulfisante,  et  généralement  elle  les  voit  mourir  les  uns 
après  les  autres,  de  dix  à  vingt  ans.  —  N'y  a-t-il  pas  là  un  véritable 
crime  social  ? 

Là  veuve  chargée  d'enfants  et  dénuée  de  ressources  devrait-elle 
être  obligée  de  quitter  son  travail  pour  aller  quémander  de  trop 
faibles  secours  ?  Ne  devrait-elle  pas  être  sous  la  protection  de 
l'Ëtat  comme  les  orphelins,  comme  les  enfants  en  nourrice? 

Il  existe  une  œuvre  qui  paraît  digne  de  servir  d'exemple  et  de 
type  aux  œuvres  religieuses  ou  civiles  qui  voudraient  donner  aux 
veuves  chargées  d'enfants  un  secours  efficace,  c'est  l'Association 
des  veuves  protestantes.  Cette  œuvre  a  pour  but  de  placer  une  ou 
plusieurs  veuves  sous  la  protection  de  chaque  sociétaire,  spéciale- 
ment chargé  de  les  visiter,  de  les  assister,  pour  leur  permettre  de 
conserver  leurs  enfants  auprès  d'elles. 

Sans  doute,  comme  nous  le  faisions  remarquer  plus  haut,  les 
sociétés  de  Saint- Vincent-de-Paul,  les  prêtres  et  les  religieuses  rem- 
plissent avec  un  empressement  dévoué  cette  mission  protectrice. 
Mais  nous  ne  voudrions  pas  que  les  secours  à  accorder  aux  veuves 
chargées  d*enfants  fussent  facultatifs  et  laissés  au  hasard  de  la  géné- 
rosité ou  de  l'égoïsme. 

Nous  pensons  qu'ils  devraient  être  obligatoire  et  assurés  par 
l'Assistance  publique  toutes  les  fois  qu'il  pourrait  être  établi  que 
les  secours  reçus  d'autre  part,  joints  au  travail  de  la  mère,  sont 
insufïisanls  pour  faire  vivre  la  petite  famille,  et  ils  le  sont  presque 
toujours.  C'est  la  faim  lente  au  lieu  de  la  faim  aiguë,  mais  c'est  la 
faim- encore,  qui  étiole  tous  ces  pauvres  êtres  et  les  arrache  géné- 
ralement l'un  après  l'autre  à  la  vie. 

L'Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance  pourrait  être  le  guide 
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et  le  lies  des  société»  diverses  qui  voudraient  pteodre  quelques 
veuves  sousjleinr  protection  et  leur  aceorder  des  secoure  Les  re«- 
seignemeuls  d  an  ofGce  central  seraient  indispensables  pour  éviter 
an  gaspillage  rnineox  et  assurer  des  seoovrs  proportHmaels  ao 
nombre  d'enfants  à  chacune  des  veaves  néeessileuses. 

Si  TÉtat  trouvait  dans  cette  assistance  nouvelle,  régolîèrettcnl 
organrsée,  wa  soreroit  de  charges,  il  aurait,  d'un  autre  c(^é,  qœl- 
qnes  réductions  de  dépenser,  puisque  les  enlàftts  ainsi  pmiidlmnaU 
secourus  par  lai  auraîeul  pins  de  chances  de  conserveren  learmère 
leur  dernier  soutien  naturel,  qu'un  travail  aecablaat  ^MSise  quelque 
fois  jusqu'à  la  mort,  k  moins  quWe  charge  trop  kmrdeneles 
décourage  et  ne  les  jette  dans  le  désespoir  et  ke  désordre  ra<»al.  Ite 
ue  retomberaient  donc  pas  totalement  à  la  charge  de  i'Assistasce 
comme  -orphelins  de  père  et  de  mère. 

Puis  noire  société,  qui  consacre  tant  de  ressources  matérielles 
et  morales  aux  œuvres  de  propagande,  d'éducation,  d'insIraetioB, 
par  générosité,  par  dévouement,  par  charité,  parfoTs  ausssî,  il  fait 
bien  le  dire,  pour  attirer  à  tel  eu  tel  parti  pMIosopfavqve  oupoE- 
tique  la  Majorité  de  la  classe  ouvrière,,  cette  soeiélé  chrétienne, 
civilisée  presque  jusqu'au  summum,  n'aûrail  pas  à  s'adresser  le 
cuisant  reproche  d'abandonner  à  la  laim  lente,  à  lanmladieet 
souvept  à  la  n^ort,  des  êtres  courageux  et  impuissants,  dont  un  p«s 
de  secours  aurait  fait  des  heureux  et  des  forts. 

M"**  P.  Lebrun, 
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L'ASSURANCE  CONTRE  LE  CHOMAGE 
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SonMAms.  —  Pm  de  la  eomRRinKSfrân   *ëk    M.    PhiRpf)®   de  La»  Cages,  et  dis- 
cujBâioa  }k  la^BfiUe  obL   pi^   pari  MM.  HvBBaT-VAbLEfifOtJx.y     Di:vA£rAEi«ocn.u, 

COUPRIB.  \ 

En  France^  Vtiiht  s'est  montré  plus  hardi f  de^anfa^l  UMlesles 
ÎBÎtJaUiveft  locale»^  sauf  eeHe»  ck  limoges  et  de  Dijon. 

Le  Conaeil  supérieur  du  travail,  pendant  sa  sessioa  de  190d,  a 
consacré  au  problème  du  chômage  de  longues  discussiont,  ^ù,  les 
défénseittrs  des  deux,  théories  rivalies  cka  libéralisme  LBtraaaigeant 
ei  de  l'itttanreBtbCKiBisaie  iicMitraiiee  se  mîpent  d^aeeord  sur  une 
iara»ftle  trasftaclio«i!UidW.  Le  ^  ayrit  1903^)1.  MiUeramdMttait voter 
a»  Parleaieiii  l'ouv^tcre  d'sn  ctédriasuiiel  deii(kMO  frane»»  des- 
iLftè  à  sttbventionaer  lies  eaiisse»  àt  cbôoiage.  Un  décret  da 
9  septembre  1905',  mcKli&é  le  31  décembre  i9û^,  est  ^esm  régtedrle 
mode  de  répartition  des  subsixles. 

Le  droit  aux  sabventkm»  est  £oraieL  pour  toutes  le»  caisses  qui 
«âfivrent  Leur»  meml^^seoiitre  te  AiOÊk^g»  iaTalo&taire  par  manque 
de  traiaîl,  et  se  comfoniient  aax  preseriptioBS  du  déetei. 

L'idée  c|tti  a  préaidé:  à  la  confeelioa  de  ce  décret  est  qae  la  eaîsee 
BfiMMdemeiii  ecnstitaée  est  eelie  qui  se  cenxpœe  cde  moflabres 
appartesani  à  la  BièiQe  prolessi&a,  à  des  métiers  simiiiaires  oa  à 
des  professions  connexes  ». 

La  sabveiitioB  de  lËlat  est  donc  aceordée  aux  eaisses  pro>fips- 
iWBflwlles- comptant  au  moiss  iOO  membres.  Les  caisses  qai  gro«r- 
pent  un  minimum  de  50  adhérents  y  ont  éigalement  droit,  si  la  com- 
■Uine  o\s  le  dèparteoMint  les  snbirentioDne.  E^ar  exception,  dans  les 
eoioauiBies.  de  mains  de  SO.ÛÔQ1  habitanlSy  «ne  caisse  inter|Hroles- 
sîoniidliepeHt  pcébendreanx  saibâdes  olfidels,  si  elle  comprend 
50  membres  au  moins  et  qae  la  eommaBe  la  subventionne. 

Les  caisses  de  TÎaticum  fondées  par  des  associations — quelle  que 
soit,  d'ailleiirs^  la  prolcssioD  de  leurs  adhérents  — ont  le  même 
Aroil  à  îa  majoration  qme  les  caisses  de  ebômage. 

(f  )  V.  hi  pFéeédente  iFvniRtoa,  p.  799. 
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Les  rédacteurs  du  décret  ont  eu  soio  de  limiter  riotervenlioD  de 
TÉlal  de  lellesorte^que  TefiFort  principal  de  prévoyance  soit  à  la 
charge  de  l'assuré.  C'est  ainsi  que  la  subvention  ne  sera  jamais 
calculée  que  sur  une  indemnité  journalière  de  2  francs  et  pendant 
60  jours  au  maximum  (art.  9  et  10).  De  plus,  une  caisse  ne  peut 
prétendre  à  la  subvention  que  si  les  cotisations  versées  par  les 
membres  actifs  sont  au  moins  égales  au  tiers  des  indemnités.  Enfin 
le  taux  de  la  subvention  ne  peut  dépasser  16  % ,  sauf  pour  les 
caisses  fédérales  fonctionnant  dans  trois  départements  au  moins  et 
comptant  1.000  membres  actifs  au  minimum.  Dans  ce  cas,  le 
maximum  est^fixé  à  24  %  . 

Au  moment  où  fut  voté  le  crédit^  le  nombre  des  syndiqués  assurés 
contre  le  chômage  était  d'environ  30.000,  dont  11.000  à  la  Fédéra- 
tion du  Livre. 

En  1905,  47  caisses  avec  33.682  membres,  dont  11.347  du  Livre, 
ont  versé  i67.7i3  francs  d'indemnité  à  6.645  chômeurs,  pour 
90.700  journées  de  chômage.  Elles  ont  reçu  27.690  francs,  c'est-à- 
dire  que  les  trois  quarts  environ  des  110.000  francs  votés  n'ont  pu 
être  utilisés.  En  1906,  durant  le  second  trimestre,  25  caisses  seule- 
ment, comprenant  34.936  membres,  se  sont  trouvées  dans  les  con- 
ditions requises  pour  être  subventionnées. 

L'influence  des  subsides  officiels  ne  se  fait  donc  que  légèrement 
sçntir.  Néanmoins,  à  l'exemple  de  TËtat,  deux  départements  (Cher 
et  Tarn-et-Garonne)  et  treize  villes,parmi  lesquelles  Lyon,  Limoges, 
Reims,  Tarbes,  ont  voté  les  crédits  nécessaires  à  encourager  les 
caisses  de  chômage.  Un  projet  formulé  par  M.  Bussat,  repris  par 
M.  André  Lefèvre,  est  sur  le  point  d'être  présenté  au  Conseil  muni- 
cipal de  Paris. 

Mais  ce  n'est  pais  la  France  seulement  qui,  après  la  Belgique, 
cherche  dans  le  système  de  la  subvention  aux  caisses  syndicales  ou 
mutualistes  un  remède  au  chômage. 

Le  même  mouvement  se  dessine  en  Hollande,  en  Italie,  en  Suisse 
et  dans  les  pays  Scandinaves.  En  Allemagne,  des  théoriciens  distin- 
gués, Buschmann,  Kempel  et  les  députés  socialistes  ZubeH  et  von 
Elm  se  sont  prononcés  en  faveur  de  ce  régime,  que  divers  congrès 
de  syndicats  chrétiens  ou  socialistes  ont  préconisé. 

Mais  ce  mode  d'assurance  contre  le  chômage  ne  rencontre  pas 
que  des  admirateurs.  Certains  «  libéraux  p  affirment  que  l'État  n'a 
pas  à  favoriser  les  syndicats  ouvriers  qui,  sachant  leurs  sans-travail 
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soutenus  par  les  subsides  officiels,  consacreront  à  la  caisse  de  ré- 
sistance et  de  grève  les  économies  réalisées  au  chapitre  du  chô- 
mage. 

Dans  un  camp  opposé,  les- ouvriers  font  remarquer  que  les  sub- 
ventions de  l'État  viennent  au  secours  des  travailleurs  les  plus 
aisés  et,  partant,  les  moins  intéressants,  ceux  qui  peuvent  écono- 
miser en  raison  de  leurs  salaires  élevés;  mais  que  les  manœuvres, 
mal  payés,  très  exposés  au  chômage,  par  cela  seul  qu'ils  ne  sont 
pas  syndiqués,  ne  participent  en  rien  aux  distributions  offi- 
cielles. 

Mais  surtout  ils  prouvent  que  c'est  la  petite  minorité  de  la  classe 
ouvrière  qui  est,  à  Pheure  actuelle,  enrôlée  dans  les  syndicats  et 
qu'une  assurance  pour  remédier  aux  risques  du  chômage  doit 
s'étendre  au  prolétariat  tout  entier. 

L'assurance  —  disent  enfin  les  interventionnistes  —  sera  obliga- 
toire, établie  par  l'État,  ou  elle  ne  sera  qu'un  palliatif  tout  à  fait 
insuffisant. 

C'est,  bien  entendu,  dans  les  pays  où  Teffort  des  travailleurs  est 
le  moins  développé  que  retentit  le  plus  énergiquement  l'appel  à 
l'État. 

Les  Trade-Unions  anglaises  ne  réclament  rien.  Les  Gewerkschaf- 
ten  allemands  redoutent  le  contrôle  bureaucratique,  Tingérence 
inexpérimentée  des  fonctionnaires.  Et  c'est  encore  en  France,  où 
la  masse  ouvrière  manque  le  plus  de  cohésion  ^t  d'organisation, 
que  se  trouvent  les  partisans  les  plus  nombreux  de  l'assurance 
nationale  obligatoire  : 

En  1895,  proposition  Joufîray  ; 

En  1899^  proposition  Goûtant  ; 

En  1903,  proposition  Colliard,  etc.,  etc. 

On  a  même  calculé  en  1903,  au  Conseil  supérieur  du  travail,  ce 
que  coûterait  une  telle  assurance. 

En  prenant  pour  base  Je  chiffre  de  75  millions  de  journées  de 
chômage  par  an,  et  en  fixant  k  2  francs  l'indemnité  journalière,  on 
aurait  : 

Part  des  ouvriers 75  millions 

—  des  patrons 37      —       1/2 

—  de    l'État 37      —        1/2 

150  millions 
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Si  Von  accepte  le  chiffre  du  ierni^  reofiAsemeat,  lessalariés^de 
rijudasirie  êiaMi  au  noAibre  de  ^.^^ÛÛ.OÛÛ,  la  prin«  mojeiiiLe  sérail 
de  1  fr.  10  par  homme  et  par  mois.  Il  serait  pourtant  exagéré  de 
dire  que  c'^t  la  difficulté  .ônaudèrd  qm  ibrzue  le  principal  ohst^le 
k  ce  que  jautaîs  aue  assurance  généralfi  oJ)Ji|^loire  conlFe  le  diù- 
mage  soit  inlroduilje  en  France. 

Sans  dQule  mud  telle  <£uvr<e  offre  une  per.8jpecLiTe  séduisanle^  ce 
serait  una  soluition  raidicale  et  définitive,  seiUible-l-il,  à  Tua  des 
plus  angoissants  prol>ièmas  de  l'heure  présente.  Les  ouTriers  ver- 
seraient régulièrement  leurs  cotisations  dans  les  caisses  où  lescoli- 
salions  des  patrons  et  de  l'État  viendraieAt  lesrejoâ»dre.  Le  traiail 
manquerait-il,  le  chômeur  se  présenterait  au  guichet  et  retirerait 
ses  deux  frac  es  par  jour.  Mais  l'exemple  de  Saint-Oail  nous  avertit 
que  tout  n'est  pas  si  aisé  dans  la  pratique. 

Aufisi  hien  lai&soas  en  friche  le  terrain  si  léger  de  l'avenir  ;  à  le 
labourer,  on  ne  soulève  guère  que  des  auages  ie  poussière. 

A  l'heure  actuelle,  en  France,  une  assurance  obligatoire  serait 
pleine  de  dangers.  Nos  sltatistiques  de  chômage  sont  incomplètes, 
le  placement  est  inorganisé  ;  les  syndicats  ouvriers  ne  sont  pas  en 
état  de  fournir  le  cadre  professionnel  et  les  moyens  de  contrôte 
sans  lesquels  une  telle  assurance  est  impraticable.  La  fraude  aurait 
vraiment  trop  beau  jeu. 

Mais  si  rintervenlion  de  TËtat  sous  forme  d'assurance  obligatoire 
est  au  moins  prématurée,  il  faut  au  contraire  proclamer  qu'elle 
doit  se  manifester  sous  forme  d'encouragement  à  la  prévoyance. 

Repoussons  nettement  le  libéralisme  qui  consisterait  à  laisser  à 
l'ouvrier  seul  le  soin  de  pourvoir  à  sa  ppotecUon.  La  société  a  le 
devoir  d'inlervenir  parce  que  le  chômage  a  des  causes  sociales  et 
qui  dépassent  la  volonté  de  l'ouvrier  comme  celle  du  patroa.  Si 
l'ensemble  du  pays  bénéficie  des  progrès  du  machinisme  par  qui 
l'ouvrier  se  trouve  exproprié,  il  est  de  toule  justice  que  ta  nation 
indemnise  les  victimes  de  ces  progrès. 

L'Ëtatnedoit  passe  contenter  d'orga^rnser  pour  les  chômeurs, 
comme  il  l'a  fait  jusqu'ici,  des  travaux  de  secours,  La  création  de 
bureaux  de  placement  fédérés,  semblables  à  ceux  d'Allemagne,  et 
l'encouragement  aux  caisses  de  chômage  doivent  préoccuper  éga- 
lement les  pouvoirs  publics. 

Plus  tard,  quand  les  caisses  mutualistes  ou  syndicales  de  chô- 
mage auront  atteint  le  développement  qu'on  leur  voit  dans  les  pays 
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volsiBS,  i^  ^^^  temps  de  fechereher  quel  système  doit  être  préféré 
de  la  Mutualité  subveatioonée  ou  de  l'Assnruiice  ^obligatoire.  Sans 
doute  des  transactions  iaterviendn>iit,  aemblaMes  à  celles  dont  on 
cherche  aujourd'hui  la  formule enlreies  sociétés  de  secours  mutuels 
et  les  retraites  ouvrières. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  aujourd'hui,  il  est  infiniment  désirable 
que  les  pouvoirs  publics  et  le  patronat  soien^t  appelés  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre  à  fournir  leur  appui  à  Tœuvre  de  pré- 
voyance des  travailleurs. 

Soutenir  Teffort  volontaire,  autonome  et  li^re  de  la  classe 
ouvrière,  encourager  ses  désirs  d/émancipalion  économique,  Taf- 
ranchir  de.  là  crainte  du  chômage,  n'estrce  pas,  en  lui  enlevant  jus- 
qu'au désir  même  des  «langereoses  expériences  collecttvistes,  tra- 
vailler très  efficacement  à  la  paix  sociale  ?  (Applaudissements,) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  vous  venez  d'entendre  nae  étude  très 
documentée^ pleine  d'idées  personnelles  et  d'aperçus  originaux,  qui  fait 
le  plus  grand  honneur  à  son  auteur.  Aussi  suis-je  persuadé  qu'il  y  en  a 
beaucoup  parmi  vous  qui  se  feront  un  plaisir  de  poser  des  questions  à 
M.  de  Las  Cases  et  de  prendre  part  à  la  discussion  que  méritent  les 
questions  si  actuelles  soulevées  par  cette  commimication.La  parole  est  à 
M.  Duval-ArnouW. 

M.  INjval-A«wouu).  —  A  vrai  dire,  je  n'ai  pas  demande  la  parole  pour 
questionner  If.  de  Las  Cases,  dont  la  communication  est  atissi  claire 
qu'intéressante»  mais  plutôt  pour  apporter  ma  contribution  personnelle 
k  son  Mude. 

Depuis  qu'elle  est  représentée  par  un  Conseil  municipal  élu,  la  Ville 
de  Paris  n'a  eessé  de  donner  des  secours  aux  chômeurs  proprement 
dils,  sans  parler  des  fonds  votés  à  l'occasion  des  grèves;  mais,  d'ordi- 
naire, la  répartition  de  œs  secours,  volés  au  jour  le  jour,  a  été  confiée 
aux  bureaux  de  bienfaisance,  assez  peu  qualifiés  pour  assurer  ce  service. 
Ce  fut  en  1W)3  que  mon  collègue  et  ami  M.  Bussat,  aujourd'hui  devenji 
député  de  Paris,  prit  l'initiative  de  proposer  rétablissement  d'une  caisse 
municipale  de  chômage.  Dès  cette  époque,  il  invitait  la  Ville  de  Paris  à 
im^er  la  ville  de  Gand,  en  montrant  qu'il  valait  mieux  s'inspirer  de  ces 
résultats  pratiques  qui  avaient  été  satis^sants,  que  de  se  lancer  dans 
l'inconnu. 

Malgré  ses  efforts  réitérés,  M.  Bussat  va  quitter  THÔtel  de  Ville  sans 
avoir  pu  réaliser  sa  pensée  :  l'administration  préfectorale  s'est  montrée 
hésitante,  et  l'étude  à  laquelle  elle  avait  été  conviée  aboutissait  à  des 
considérations  d'atermoiement. 
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Eu  décembre  1904,  M.  Bussat  obtenait  la  nominatlon|d'ane  commission 
élae  par  le  Conseil  municipal  pour  procéder  à  une  étude  plus  appro- 
fondie, et  lui  faisait  donner  Iç  mandai  exprès  de  constituer  la  caisse  des 
subventions. 

Cette  commission  s'est  réunie  plusieurs  fois,  puis  a  cessé  de  le  faire. 
Des  questions  de  personnes,  ou  plus  exactement  des  questions  de  cha- 
pelles —  je  ne  dis  pas  de  boutiques  —  ont  paralysé  son  travail 
M.  Bussat,  élu  commet  socialiste,  et  qui  l'est  très  sincèrement,  n'est  pas 
orthodoxe,  loin  de  là,  et  la  majorité  collectiviste  de  la  commission  voyait 
d'un  œil  assez  jaloux  son  initiative.  D'autant  que  certains  doctrinaires  du 
collectivisme  ne  désirent  pas  sincèrement  la  diminution  do  nombre  des 
chômeurs. 

La  commission  a  cependant  envoyé  une  délégation,  doRt  je  faisais 
partie,  au  Congrès  international  contre  le  chômage,  qui  s*est  réuni  en 
octobre  dernier  à  Milan,  sous  les  auspices  de  la  Société  Humanitaria. 

Bien  que  le  programme  du  Congrès  fût  assez  attrayant,  nous  avons  été, 
mes  deux  collègues  et  moi,  quelque  peu  déçus.  M.  Variez,  l'organisateur 
du  Fonds  Gantois,  que  j*ai  eu  la  bonne  fortune  de  connaître  à  cette  occa- 
sion, n*a  pu  lui-même  amener  les  congressistes  sur  le  terrain  pratiqae. 
Le  Congrès  avait  surtout  attiré  des  orateurs  socialistes,  et  nous  avons 
assisté  à  des  tournois  d'éloquence  entre  les  diverses  écoles  collectivistes, 
tant  italiennes  qu'étrangères.  On  a  étudié  surtout  les  formes  du  chô. 
mage,  mais  ojn  a  trouvé  qu'il  était  à  peu  près  inutile  de  cherchera  y  re- 
médier, tant  qu'on  vivrait  «  en  société  capitalistique  ».  Ceci  dit  et  répété 
en  cinq  langues,  on  en  est  resté  là,  malgré  les  efforts  consciencieux  de 
plusieurs  congressistes,  et  on  a  formulé  des  vœux  très  vagues. 

Je  voudrais,  en  terminant,  signaler  k  M.  de  Las  Cases  quelques  rensei- 
gnements que  j'ai  puisés  dans  la  dernière  note  de  M.  Bussat,  et  qui  pour- 
raient utilement  compléter  sa  si  sérieuse  documentation.  Des  caisses 
privées  de  chômage  existent  à  Paris  ;  c'est  un  fait  assez  peu  connu  etqni 
parait  même  avoir  d'abord  échappé  aux  investigations  administratives. 
En  1902,  39 caisses  comptaient  12.330  adhérents;  les  recettes  s'élevaient 
à  93.330  francs,  les  dépenses  à.  126.387  francs.  La  cotisation  mensuelle  du 
chômage,  spéciale  au  chômage,  varie  entre  0  fr.  10  et  1  franc  et  même 
2  francs  pour  un  seul  syndicat. 

Jusqu^ici,  ces  caisses  n'ont  pas  été  subventionnées,sauf  exceptionnelle- 
ment. La  plus  ancienne  remontra  1862,  et  M.  Bussat  fait  observer  qae  la 
loi  sur  les  syndicats  professionnels  n'a  pas,  comme  on  pourrait  le  croire, 
donné  une  grande  extension  à  ce  genre  d'institutions.  Les  métiers  poor 
lesquels  ces  caisses  ont  été  organisées  ne  sont  pas  les  métiers  à  morte- 
saison,  où  le  chômage  est  très  fréquent,  mais  ceux  dans  lesquels  il  est 
rare  et  où  l'assurance  peut  s'établir  facilement. 
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Au  budget  municipal  de  1905,  le  Conseil  avait  inscrit  a  un  crédit  provi- 
sionnel de  25.000  francs  pour  subventions  aux  caisses  de  ch6mage  ».  11 
ne  devait  en  être  fait  emploi  que  sur  délibération  nouvelle;  il  estr  resté 
intact.  L'article  a  disparu  au  budget  de  1906. 

Il  es(  certain  que  ce  crédit  supposait  l'organe  nécessaire  pour  le  ré- 
partir utilement,  la  Caisse  municipale.  Je  souhaite  que  le  projet  de  . 
M.  Bussat  aboutisse.  Ce  sera,  en  somme,  l'organisation  gantoise.  Cela  ne. 
coûtera  pas  de  gros  sacrifices  aux  contribuables;  ne  donnait-on  pas 
jusqu'ici,  sous  forme  de  subventions  directes  aux  chômeurs  votées  en 
cours  d'exercice  ?  Et  ne  vaut-il  pas  mieux  dpnner  à  bon  escient  qu'à 
Timproviste? 

Les  syndicats,  du  moins  ceux  qui  déjà  s'occupent  de  la  question,  sont 
en  meilleure  situation  que  les  bureaux  de  bienfaisance  pour  discerner  et 
assister  les  véritables  chômeurs.  Le  risque  dont  il  s'agit  ici  est  en  lui- 
même  .très  variable,  et  il  faut  pour  l'apprécier  une  compétence  et  une 
pratique  spéciales.  D'après  le  projet,  d'ailleurs,  on  ne  doit  aider  que  les 
chômeurs  qui  ont  été  prévoyants  et  qui  s'aident  eux-mêmes  en  versant 
à  une  caisse  privée  une  cotisation.  Je  veux  espérer  que  la  majorité  du 
Conseil  montrera  un  esprit  assez  large  pour  subventionner  équitablement 
toutes  les  caisses  bien  administrées,  que  les  syndicats  fondateurs  soient 
soumis  à  la  Confédération  générale  du  Travail  ou  qu'ils  soieut  indépen- 
dant». Il  semble  qu'il  y  ait  actuellement  un  revirement  en  faveur  des  orga- 
nisations indépendantes  au  Conseil  municipal  ;  elles  ont  appris  depuis 
quelque  temps  à  faire  valoir  leurs  droits,  et  j'espère  qu'elles  continue- 
ront à  les  faire  respecter. 

M.  CouPRiB.  — ;  J'ai  écouté  comme  vous,  Messieurs,  avec  le  plus  grand 
plaisir,ta  si  intéressante  conférence  de  M.  de  Las  Cases.  J'ai  essayé  de  dé- 
gager dans  mon  esprit  les  principes  sur  lesquels  il  appuie  sa  thèse.  Mais 
un  peu  troublé,  peut-être,  par  quelques  énumérations  et  par  quelques 
détails  de  statistique,  j'ai  moins  bien  aperçu  les  applications  du  principe 
et  celles,  en  particulier,  qui  ont  trait  aux  ouvriers  agricoles.  C  est  pour- 
tant une  catégorie  nombreuse  que  celle  des  ouvriers  des  champs,  nom- 
breuse et  intéressante.  Si  quelque  chose  doit  être  fait,  si  les  principes 
posés  par  le  conférencier  demandent  à  être  appliqués,  on  ne  peut,  en 
vérité,  laisser  de  côté  la  moitié  et  plus  peut-être  de  la  main-d'œuvre 
française.  Et  alors,  comme  je  ne  vais  pas  jusqu'à  donner  mon  entière 
adhésion  à  la  thèse  de  M.  de  Las  Cases,  je  vous  demande  la  permission, 
et  je  la  lui  demande  à  lui-même,  de  poser  rapidement  une  question  : 
Doil-on  assurer  contre  le  chômage  tous  les  ouvriers  et  notamment  les 
ouvriers  agricoles? 

Dans  les  travaux  des  champs,  c'est  incontestable,  l'interruption  à  cer- 
taines époques  de  l'année  est  absolument  normale;  et  il  ne  semble  pas, 
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àraifion  de  la  façon  dont  le  trayatl  est  rétribné,  que  ce«h&inage  appa- 
rent doi?«  toujours  être  compensé  par  une  indemnité.  'SuÎTons  la  métfiode 
de  Lé  Piay,  et  prenons;  par  exemple»  la  famille  TÎgneronne.  Je  la  connais 
bien  ;  je  vis  au  milieu  des  vignerons  depnis  trente  ans,  et  je  lenrsoistoat 
à  faH  attaché,  car  je  sais,  par  expérience,  toutes  leurs  qualités.  Or,  que 
constate-t-on?  A  certaines  époques  de  l'année,  les  fravaux  sont  très 
durs,  très  pénibles,  très  urgents.  Pour  les  mener  à  bien,  i  c6\é  da  père 
et  de  la  'mère  il  faut  des  aides,  des  enfants.  Arrive  Thiver,  ces  trayatl- 
(eurs  vivent  dans  une  tranquillité  parfois  complète,  j«  vetri  dire  dans  le 
chômage.  Le  soleil,  aux  longues  heures,  en  été,  avait  fixé  leur  lerer  et 
leur  coucher;  dans  sa  course  abrégée  il  les  règle  également  en  tivar. 
Ce  sont  là  des  chômeurs.  Ils  ont  certes  de  bons  trras.  lis  pourraient  les 
utiliser  à  des  travaux  variés,  abattre  des  bOis,  faire  des  terrasseraoïHs. 
casser  des  pierres,  etc.,  etc.  AUei-vous  les  faire  rentrer  dans  la  catégorie 
de  ceux  que  vous  voulez  faire  indemniser  aux  frais  de  l'État?  Je  ne  croîs 
pas  qu'on  puisse  émettre  une  telle  prétention. 

Le  vigneron  a  choisi  «a  situation  parce  que,  le  plus  souvent,  avec  de 
l'ordre,  il  peut  atteindre  aux  desiderata  de  Vouvrier  :  vivre,  vivre  conve- 
nablement, et  économiser  pour  rétabltesement  modeste  des  enfairts  «t 
le  pain  des  yî«ux  jours.  Son  salaire  qui  consiste  dans  le  partage  de  la 
récolte  est  une  sorte  de  forfait...  avec  la  Providence  :  il  le  paie  par 
toute  une  année  dVfforts  ;  et  tes  bonnes  années  compenseront  les  années 
médiocres.  Le  repos  hivernal  ne  constitue  donc  pas,  pour  cette  masse 
considérable,  un  chômage  imprévu,  déplorable,  sans  compensation  et,  à 
mon  sens  au  moins,  pouvant  donner  droit  à  une  indemnité. 

J'en  dirai,  incidemment,  autant  de  certaines  professions  don4  les  occu- 
pations-, de  tout  temps,  partout,  ont  été  arrêtées  par  l«s  rj^oears  de  la 
aaison.  Ai-je  besoin  de  nommer  les  maçons?  En  Beaujolais,  ces  iwaves 
gens  nous  viennent  généralement  du  Limoasin  ou  da  ilAavergiie.  Ils 
Iravaillenl  bien  pendant  sept  à  huit  mois  de  Tannée  et  vers  novesbre, 
aux  gelées,  ils  regagnent  leur  pays  avec  leurs  écoaoasies.  G^eet  qu'ils 
sont  payés  notablement  plus  que  le  travailleur  de  terre  :  celui-ci,  pen- 
dant quatre  mois  peut  gagner  3  francs  et  durant  les  grands  jours  3  fir.  90; 
le  maçon  gagne  5  francs  et  5  fr.  50.  Si  vous  joignez,  peut-être,  un  esprit 
de  prévoyance  plus  grande  ou  des  habitudes  plus  pardmonieiises,  vous 
vous  expliquerez  les  résultats  obtenus  par  ces  abeilles,  lis  imitent  4*ail- 
leurs  ces  étrangers,  Belges  dans  le  fiord  de  la  France,  Piémontatt  dans 
TËstei  le  Midi,  qui  ne  s'en  vont  jamais  chez  eux  sans  un  pécnle  séneax. 

Ces  ouvriers,  comme  ceux  de  ragrioulture,  ne  aemblnat  pas  rentrer 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  devraient  être  appelés  ii  béuéikÂer  des  allo- 
cations accordées  paries  caisses  de  chômage. 

Adiré  vrai,  du  reste,  le  problèaw  soulevé  par.il.  de  Las  Cases  noos  met 
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en  présence  d'ua  autre,  p}as  difficile  encore  et  plus  redoutable,  celui  de 
rirUervention  de  l'État.  Je  ne  suis  pas  partisan  du  socialisme  d'État  A.  U 
suite  de  a»on  éminent  ami  M.  Eugène  Rostand,  dont  le  nox|^  ici  surtout 
ne  peut  être  évoqué  qu'avec  profit,  j'ai^  pour  d'autres  causes»  aidé! 
faire  ressortir  tous  les  dangers  de  l'intervention  perpétuelle  de  TÉtat 
Dans  un  grand  nombre  de  cas,  elle  a été-si  funeste l  Plus  l'État  preadou 
accepte  de  droits,  moins  les  citoyens  ont  de  devoirs.  L'État  cependant 
est  le  moins  bon  patron;  c'est  l'administrateur  le  moins  intelligent  et  le 
moins  intéressé  dans  le  bon  sens  de  ce  mot;  c'est,  surtout,  en  dépit  des 
formules,  des  comités  et  des  commissions^  le  vraiment  moins  prévojaflt 
et  moins  assistant.  Dans  «es  organisations,  il  y  a  trop  de  fissures. 

Ajoutons,  en  terminant,  qu'il  est  bien  difficile  parfois  dans  la  pratique 
de  reconnaître  le  cbômeur  intéressant.  Certes,  il  y  en  a  et  trop  :  à  ce9 
malheureuse,  avides  de  travail  puisqu'ils  veulent  manger  et  faire  manger 
leur  famille,  ina  pitié  et  ma  commisération  et  mon  aide  vont,  sans  dis- 
cuter, dans  la  mesure  du  pojssible.  Mais  combien  demandent  du  travail 
qui,  pour  une  fois,  par  hasard,  prient  Dieu  de  ne  poiht  en  trouver!  Coqq^- 
bien4ie  fois  n'ai-je  pas  rencontré  sur  mon  chemin  des  gens  jeunes,  biea 
perlants  et  forts,  demandant  des  secours,  alors  que  sur  les  grandes 
routes  mêmes  qui  les  menaient  aux  villes,  ils  auraient  rencontré  TempUit 
d'une  bojine  volonté  sincère.  L^inaplitude  aux  travaux  ruraux,  le  défaut 
de  préparation  ou  d'entraînement,  allez  donc  en  parler  à  tous  les  parUh 
sans  des  jardins  ouvriers  l 

Non,  ne  nous  leurrons  pas,  Messieurs.  La  thèse  de  M.  de  Las  Cases  est 
généreuse  :  l'application  présente  souvent  des  difficultés  grandes  o« 
engage  à  tort  la  société. 

Combien  j'aime  mieux  recourir,  dans  ce  domaine,  à  l'initiative  privée! 
Promouvez  les  activités,  promouvez  les  dévouements,  multipliez  les 
foyers  de  zèle  social  et  ne  faites  appel  à  l'État  que  dans  les  occasions, 
pour  les  cas  et  dans  la  mesure  où  son  intervention  s'impose  absolu- 
ment. Les  fonctionnaires  appréciant  les  conditions  oi^-  se  trouvent  les 
chômeurs  pour  dire  :  un  tel  est  intéressant;  un  tel  ne  Test  pas — non^em 
vérité,  je  ne  les  vois  pas  bien.  C'est  pourquoi  je  vous  demanderai,  Mes- 
sieurs, en  concluant,  de  ne  point  vous  laisser  entraîner  par  la  générosité 
et  le  talent  du  conférencier,  à  approuver  une  thèse,  si  séduisante  soit- 
elle,  qui  nous  pourrait  conduire  à  une  nouvelle  application  du  soci^ 
lisme  d'État.  [Vifs  applaudissements,) 


M.  'VK  Lis^Asea.  —  £«a  vue  4'al>réger,  j'avais  laissé  de  côté  la  condi- 
tion desomriôers  agricoles.  Leur  situation  demanderait  une  étude  parU- 
ottHèee. 

f9sais  certfttnes  pôgu^s,  spéciaieaient  dans  le  Jiord  où  les  cultur<% 
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comme  celle  de  la  betterave,  nécessitent  des  travaux  qui  durent-teute 
Pannée,  le;chdmageest  tout  à  fait  exceptionnel.  Ce  n'est  pas  le  travail  qui 
manque  aux  bras  qui  veulent  s'employer;  les  bras  sont  au  contraire  en 
nombre  insuffisant,  et  l'on  estime  à  40.000  le  nombre  des  Belges  appelés 
chiqae  année  dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  et  jus- 
qu'en Seine-et  Oise  et  Seine-et-Marne.  '  . 

Au  contraire,  dans  les  régions  oh  le  travail  fait  à  peu  près  défaut  ilii- 
vér,  le  paysan  prend  de  lui-même  Thabitude  d^émigrer  pour  la  morte- 
saison  dans  les  grandes  villes,  à  Paris.  Le  Limousin  se  fait  pour  quelques 
mois  maçon  ou  tailleur  de  pierre;  PAveyronnais,  le  Lozérien  est  garçon 
marchand  de  vins.  L'organisation  de  petits  métiers  ruraux  (sabots,  van- 
nerie et  pour  les  femmes,  dentelles),  remédierait  au  chômage  d'hiver. 

M.  Couprie  se  demande  comment  il  serait  possible  d'admettre  des 
ouvriers  .agricoles  dans  une  caîsse'de  chômage.  La  question  ne  se  pose 
pas  ainsi. 

C'est  aux  ouvriers  agricoles  eux-mâmes, s'ils  en  ressentent  le  besoin  et 
en^jugent  possible  la  réalisation,  qu'il  appartient  de  fonder  ces  caisses; 
l'État  n'interviendra  que  pour  fes  encourager.  Et  comme  la  plus  gA>5se 
partie  des  ressources  sera  fournie  par  tes  assurés,  il  n^est  pas  à  craindre 
que  les  chôineurs  dilapident  le  trésor,  produit  de  leurs  propres 
économies. 

Mais  M.  Couprie  repousse  Tintervention  de  l'État;  je  ne  puis  être  de 
son  avis. 

J'ai  indiqué  que  la  responsabilité  du  chômage  n'incombe  eu  général 
ni  à  l'ouvrier,  ni  au  patron.  L'un  et  l'autre  sont  victimes  de  forces  écono- 
miques qu'ils  sont  impuissants  i  maîtriser  :  transformations  techniques 
et  industrielles  de  tous  genres,  modification  de  l'outillage  ou  du  machi- 
nisme, expansions  et  dépressions  périodiques  du  marché,  perturbations 
politiques,  simples  caprices  de  la  mode. 

C'est  l'ensemble  du  pays,  c^est  la  collectivité  qui  est  la  cause  des  crises 
de  chômage,  et  lorsque  ces  crises  sont  dues  aux  progrès  du  machinisme, 
la  collectivité  en  bénéficie.  11  faut  donc  qu'elle  intervienne  pour  réparer 
les  maux  qu'elle  cause  ou  dont  elle  profite. 

La  collaboration  des  pouvoirs  publics  se  légitime  donc  parfaitement. 

M.  Duval-Arnould.  —  Je  voudrais  appuyer  l'opinion  de  M.  de  Las  Cases 
sur  la  légitimité  des  subventions  de  l'État  ou  des  communes.  L'ouvrier 
chômeur  peut  être  une  victime  des  faits  sociaux;  si  bien  que,  si  un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers  profitent  des  hauts  salaires,  beaucoup  doivent 
chômer,  et  ces  chômeurs  ne  peuvent  élre  employés  à  un  ouvrage  quel- 
conque. Pour  toutes  ces  raisons,  et  parce  que  le  chômage  a  souvent  des 
causes  sociales  indépendantes  de  la  faute  de  l'individa,  je  crois  légitime 
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nnterrention  sociale  soas  forme  de  subventions  fournies  par  l'impôt. 

Tel  ouvrier,  par  exemple,  subit  les  conséquences  d'une  transformai  ion 
industrielle  qui  a  introduit  brusquement  la  machine  dans  un  mëtiei.  Èi 
il  ne  lui  est  pas  toujours  possible  de  prendre  ie  tpavail  qu*on  lui 
offre.  Un  cordonnier  ne  peut  faire  un  terrassier,  surtout  s'il  a  dépassé 
un  certain  âge.  Il  ne  sera  plus  assez  fort,  ses  muscles^  longtemps  assu- 
jettis à  certains  mouvements,  lui  refuseront  absolument  d'autres  mouve- 
ments nécessaires  pour  piocher,  et  d'ailleurs  même,  ce  métier,  qui  a  l'air 
si  simple,  demande  pourtant  un  apprentissage,  et  la  preuve  en  est  dans 
ce  fait  que  c'est  un  de  ceux  où  les  accidepls  sont  les  plus  fréquents. 

Parmi  les  causes  du  chômage,  il  y  en  a  qui  résultent  de  la  mauvaise 
organisation  ouvrière.  A  Paris,  où  l'éducation  sociale  des  ouvriers  est 
loin  d'être  faite,  certains  syndicats  travaillent  inconsciemment  à  la  des- 
truction des  métiers,  dont  ils  croient  défendre  les  intérêts.  Cela  est  vrai 
parfois  même  de  syndicats  très  réellement  professionnels,  et  partant 
dirigés  par  des  hommes  intelligents.  C'est  ainsi  que  les  typographes  ont 
relevé  «t  maintenu  les  salaires;  mais  cela  a  provoqué  Tintroductiçu  et 
le  perfectionnement  de  la  machine  à  composer,  et  l'émigration  du  Ira- 
vail  en  province  et  à  Tétranger. 

M.  GoupRiE.  —  II  semble,  Messieurs,  que  nous  allons  nous  mettre  faci- 
lement d'accord.  Les  bonnes  volontés  cherchent  toujours  un  terrain 
d'entente  et  elles  le  trouvent.  Ici,  ce  sera  d'autant  plus  facile,  que  M.  de 
Las  Cases,  en  des  termes  fort  clairs,  admet  mes  observations  sur  Tinler- 
vention  de  l'État.  Reste  la  question  des  subventions.  Je  n*y  contredirai 
pas,  à  une  condition  cependant  :  c'est  que  la  répartition  n'en  soit  pas 
laissée  aux  agents  de  PEtat.  Je  les  veux  distribuées  suivant  des^ègles 
où  le  bon  plaisir  n'ait  point  à  entrer,  ni  la  politique. 

Et,  puisque  j'ai  repris  la  parole,  j'en  abuse  pour  indiquer  couiment 
l'initiative  privée,  la  charité  —  oui,  la  charité,  inspiratrice  de  tous  les 
bons  et  grands,  mouvements  du  cœur  —  doit  se  faire  de  plus  en  plus 
intelligente. 

Elle  est  parfois  tentée  de  disperser  ses  efforts,  je  veux  dire  ses  res- 
sources. La  vue  d'un  grand  nombre  des  misères  à  soulager  attendrit,  on 
voudrait  donner  à  toutes,  et  le  partage,  là  comme  ailleurs,  conduit  à  un 
émiettelnent  fâcheux. 

En  matière  de  chômage,  laissez-moi  citer  un  exemple.  ^ 

Parmi  les  ouvres  qui,  à  i'inflni,  exercent  leur  action  au  profit  des 
humbles,  figure  une  œuvre  au  profit  des  habitants  du  Forez  et  du  Lyon- 
nais échoués  à  Paris.  Une  de  ses  directrices  me  contiait  que,  trop  sou- 
vent, de  légers  secours  se  trouvant  impuissants  à  ramener  sur  Teau  les 
ménages  ou  les  individus  désemparés  qui  forment  sa  clientèle,  on  pré- 
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ferait  ua  effort  plas  complet,  une  dépense  plus  grande,  parce  qu'on 
yrrivait  souvent  ainsi  k  les  tirer  d'affaire.  C'est  Ti  un  c&lcal  intelligent. 
Il  n'est  pas  toujours  imité  :  quelquefois  faute  de  ressources,  c'est  Traî  : 
souvent,,  parce  qu'on  n'en  sait  pas  apprécier  Téconotnie  et  escompter  les 
résultats. 

1^  bonté  doit  être  intelligente,  le  plus  possible. 

Aidez  donc  au  développement  des  œuvres  privées  qui  ont  en  vue  de 
seeonrir  les  chômeurs  des  deux  sexes,  et  qui  peuvent  varier  la  forme  de 
leur  assistance  suivant  fes  besoins  et  les  milieux. 

Réclamez,  j'y  consens,  les  subventions  de  l*Ëtat  :  réclamez  le  droit  de 
les  répartir. 

La  bienfaisance  officielle  est  forcément  emprisonnée  dans  des  règfe- 
■lents  dont  la  lettre  tue  r  je  lui  préfère,  pour  tous  les  domaines  où  efles 
peuvent  s'exercer,  les  initiatives  qui  vivifient  et  les  œuvres  qui  amènent  à 
^nner  son  cœur  avec  son  argent.  [Vifs  applaudissements.) 

M.  fiB  Las  Case^.  —  Parfaitement.  Hais  if  ne  faut  pss  oublier  que  îe 
dtômeur  n'est  nullement  un  pauvre.  L'assurance  telfe  qae  nous  la  dé»i- 
YDiisa  précisément  pour  but  d'empêcher  que  l'ouvrier,  raomentanémeiiC 
•His  travail,  ne  se  déclasse  et  ne  tombe  dans  la  clientèle  des  bureaux  de 
Ibienfai^ance.  C'est  en  encourageant  U  création  de  toutes  Les  aauvrea.de 
prévoyance  contre  le  chômage,  que  Ton  souatraira  l'ouvcier  aux  bumi- 
Mations  et  aux  dangers  des  institutions  cbaritables. 

H.  LE  PaÉsiuENT.  —  Je  voudrais  préciser  certains  points  pour  clôturer 
kl  discussion.  Faut-il  réduire  l'assurance  contre  le  chômage  aux  senfs 
salariés  :  c'est  ce  qui  a  lieu  SLctuellementen  Belgique,  si  je  ne  me  trompe. 
La  loi  ne  s'applique  qu'à  cette  catégorie  de  travailleurs,  et  laisse  de  côté 
celui  qui  travaille  à  son  compte,  le  petit  agriculteur  ou  fartisan,  par 
exemple. 

M.  DE  LAâ  Cases.  —  Le  petit  artisan  peut  profiter  de  la  caisse  de  chô- 
mage s'il  fait  partie  do  la  Société  de  secours  mutuels,  doot  celle-«i 
dépend.  Les  subventions  ne  sont  pas  réservées  aux  seules  caisses  syndi- 
cales,  mais  à  toutes  les  caisses  de  chômage. 

M.  X.K  Pm^siobxt.  —  Pour  ma  part,  je  préfère  ce  systèitta  à  celui  qm 
consiste  à  ne  faire  de  versemeiiits  qu'aux  seuls  syndicats.  Les  sryiiéieats 
«ovriers  ont  fort  dévié  de  la  voie  qu'ils  auraient  dé  suivre,  ctpréaetttent 
peu  de  garantie  pour  leraploi  des  sommes  qui  leur  so»t  cmifiéeB. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  une  tentative  qui  se  lait  préae&temeiit 
en  Angleterre  au  sujet  du  chômage.  Pour  venir  en  aide  aBX  nombreux 
sans» travail  — e'eat  le  nom  qu'on  donae  là-bas  aux  ehômeurs  — q«i 
-cMcombraient  les  rues  des  grandes  ville8,ceUe8  de  Lottdvea  aoUonment.  de 
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langues  et  prlainiives  procesatons,  uae  U|i  du  li  août  1005  a  organisé  sur 
tous  ks  points  du  territoire  des  comités  formés  de  personnes  de  bon 
vouloir  et  compétentes  en  la  matière  pour  s'occuper  de  procurer  soit 
dans  Tendroit,  soit  ailleurs  et  même  an  besoin  hors  de  rAngteterre,  une 
occupation  à  ces  hommes  qui  en  manquent  et  se  déclarent  désireux  d'en 
trourer. 

Ces  comités  ont  pris  leur  tâche  au  sérieux  et  les  souscrip  ions  privées 
sur  lesquelles  on  avait  compté  (elles  s'ajoutent  au  produit  d'une  taxe 
levée  sur  les  contribuables)  sont,  en  effet,  arrivées  enabondance,  et  pour- 
tant lei  résultats  ont  été  nfédiocres.  Les  seuls  travaux  sar  lesquels  il 
semble  que  l'on  ait  pu  compter  étaient  les  travaux  agricoles,  surtout 
dans  les  colonies.  Or,  non  seulement  les  colonies  britanniques  défendent 
l'accès  de  leur  terriloire  contre  les  ouvriers  du  dehors,  même  contre  les 
ouvriers  anglais,  mais  on  s'est  trouvé  en  présence  de  cet  obstacle  qui  se 
dresse  toujours  en  pareil  cas,  Hnaplitude  des  ouvriers  de  la  ville  aux 
travaux  agricoles  (4).  Notre  gouvernement  s'était  d^à,'en  1848,  heurté  à 
celle  même  difficulté  lorsqu'il  tenta  d'expédier  en  Algérie  les  ouvriers 
inactifs  qui  encombraient  les  rues  de  Paris,  la  Révolution  ayant 
arrêté  tous  les  travaux.  Ils  se  montrèrent  absolument  incapables  de 
coloniser. 

Quant  aux  ateliers  nationaux  que  Ton  organisa  alors,  où  les  ouvriers 
recevaient  une  petite  allocation  sous  prétexte  d'un  travail  qu*en  effet  ils 
n'exécutaient  pas,  ils  eurent  le  déplorable  effet  de  les  habituer  â  une  rie 
de  désoeuvrement.  Lorsque  les  ateliers  privés  commencèrent  à  se  rou- 
vrir, ils  eurent  beaucoup  de  peine  à  se  recruter,  les  ouvriers  aimant  mieux 
toucher  1  franc  ou  1  fr.  50  aux  ateliers  nationaux  où  J'on  no  faisait  rien 
que  de  gagner  4  francs  (le  salaire  d'alors)  en  travaillant  sérieusement. 
Loisqu'on  s'avisa  ie  fermer  les  ateliers  nationaux  on  eut  une  émeute  : 
le»  journées  de  Juin. 

Le  même  fait  se  renouvela  en  1870-1871.  Les  ouvriers  parisiens  race- 
valant  1  fr.  50  par  jour^  comme  solde  de  gardes  nationaux  (service  bien 
peu  sérieux,,  en  effet).  La  femme  avait  en  outre  75  centimes.  lia  se  troa- 
vaient  à  merveille  de  ce  régime  et  ne  se  souciaient  nullement  de 
reprendre  la  vie  normale  et  laborieuse.  Cet  élat  d'esprit  contribua  certai- 
nement à  l'insurrection  du  18  mars  1871  et  à  ses  suites. 

Au  coursd^  la  communication  que  nous  avons  entendue,  j'ai  été  frappé 
de  ce  fait,  rappelé  par  M.  de  Las  Cases,  que  les  syndicats. allemands  ne 
demandent  rien  k  l'État  pour  subvenir  au  chômage  ;  cela  m'étonne 
d'autant  plus  qu'en  ce  pays  on  invoque  souvent  l'intervention  de  l'iîltat. 
Aussi  prierai-je  M.  de  Las  Cases  de  nous  donner  quelques  détails  et  de 

(1)  La  culture  d'un  jardin  à  certaines  heures  est  bien  différente  de  la  culture 
comme  profession  :  l'un  n'implique  pas  l'autre. 
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nous  dire  quel  est  le  mootafit  des  indemnités  fournies  par  les  syndicats 
allemands. 

M.  DE  Las  Cases.  —  Voici  quelques  chiffres  sur  les  indemnités  données 
en  Allemagne. 

Les  syndicats  allemands  ont  toujours  eu  grand  soin  de  n^accorder  de 
secours  de  chômage  qu'après  un  certain  stage  dans  le  syndicat.  Ceci  afin 
d'^éviter  qu'à  la  veille  d'une  crise,des  ouvriers  ne  se  fassent  inscrire^bleo 
résolus  à  cesser  leurs  versements  une  fois  le  danger  passé.  Le  stage 
requis  est  en  moyenne  de  52  semaines  et  n'est  jamais  iurérieur  à 
25  semaines.  Il  est  de  75  semaines  chez  les  typographes  et  de  78  chez  les 
sculpteurs. 

Les  syndicats  flxent  à  l'indemnité  de  chômage  un  taux  assez  minime, 
afin  que  l'ouvrier  sans  travail  ne  s'attarde  pas  dans  une  situation  trop 
lucrative  et  soit  poussé  à  chercher  de  l'ouvrage.  L'indemnité  est  d'autant 
plus  forte  que  le  chômeur  est  depuis  plus  longtemps  syndiqué.  Elle  varie 
de  0  m.  50*à  -t  marc  chez  les  cordonniers,  les  ouvriers  du  tabac  et  les 
relieurs.  Elle  atteint  2  francs  chez  les  forgerons,  les  lithographes,  les 
verriers  et  les  graveurs. 

Enfin  l'indemnité-chômage  n*«st  accordée  que  pour  une  certaine 
période,  variable  d'ailleurs  suivant  les  professions.  Les  lithographes  et 
les  vitriers  ne  l'accordent  que  durant  24  à  48  jours;  les  imprimeurs 
durant  180  jours,  les  brasseurs  90,  les  chaudronniers  80. 

Les  syndicats  allemands  qui  consacrent  24  %  de  leurs  ressources  aux 
chômeurs  estiment  que  ce  service  est  celui  qui  a  le  plus  fait  pour  con- 
quérir au  syndicalisme  la  classe  ouvrière. 

M.  LE  Président  clôt  la  séance  en  remerciant  le  conférencier,  et  en  atti- 
rant l'attention  de  Tassistance  sur  l'importance  de  1^  question  que  Ton 
vient  d'étudier.  Le  sujet  est  particulièrement  délicat  et  n'a  pas  été  épuisé. 
Il  mérite  cependant  de  retenir  fattention,  non  seulement  des  intéressés, 
mais  de  tous  ceux  qui  ont  quelque  souci  des  maux  de  la  classe  ouvrière, 
c'est-à-dire  en  particulier  de  tous  les  membres  de  la  Société  d'Économie 
sociale. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  45. 

Le  Secrétaire^ 
P.  DoiN. 
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Le  temps  est  déjà  loin  o^û  le  législateur  considérait  la  «  subsli- 
tntipn  »  comme  un  mal  social  et  un  danger  politique,  où  le  seul 
nom  de  cette  institution  était  si  odieux  que  les  rédacteurs  du  code 
civil  n'osaient  pas  s'en  servir.  Depuis  quelques  années,  au  contraire», 
la  pratique  a  fait  de  grands  efforts  pour  éluder  les  dispositions  rigou- 
reuses de  l'article  896,  On  a  même  découvert  des  procédés  ingé- 
nieux pour  les  tourner,  pour  décomposer  les  substitutions  en  élé- 
ments distincts  et  découvrir  des  formules  qui  les  rendissent  valables. 
Les4ribunaux  ont  interprété  un  grand  nombre  de  testamebls  de 
façon  à  y  voir  la  simple  expression  d'un  vœu  et  à  en  assurer  l'ap- 
plication toutes  les  fois  que  l'obligation  «  de  conserver  et  de  rendre  » 
ne  s'y  trouvait  pas  écrite  expressément  en  termes  impératifs. 

Il  semble  de  plîis  en  plus  qu'on  cherche  à  s'inspirer  de  l'obser- 
vation si  sage  que  le  tribun  Favart  faisait  au  corps  législatif.  «  Les  » 
substitutions,  disait-il,  ont  été  établies  par  un  très  bon  principe.  Que 
des  abus  s'y  soient  introduits,  cela  n'est  pas  douteux..  Il  fallait  cor- 
riger les  abus  sans  détruire  une  institution  jugée  bonne.  »  On 
reconnaît  aujourd'hui  que  les  hommes  de  la  Révolution  se  sont 
trompés  en  prenant  des  mesures  radicales,  qu'ils  ont  contribué 
ainsi  à  détruire  la  stabilité  des  patrimoines,  surtout  des  patrimoines 
fonciers.  Les  Allemands  se  félicitent  de  ne  pas  avoir  suivi  les 
mêmes  errements.  La  pratique  des  fîdéicommis  a  toujours  été  très 
répandue  chez  nos  voisins  ;  l'idée  de  conservation  des  biens  dans 
la  famille  y  est  profondément  entrée  dans  les  mœurs.  C'est  même 
en  réalité  cette  idée  qui  s'est  peu  à  peu  substituée  à  l'ancienne  con- 
ception de  la  copropriété  familiale  (laquelle  avait  été  si  largement 
entendue  qu'elle  comprenait  non  seulement  les  frères,  mais 
encore  les  cousins). 

,  Lorsqu'on  rédigea,  il  y  a  quelques  années,  le  nouveau  code  civil 
allemand,  les  représentants  de  la  région  rhénane,  où  le  code  civil 
français  a  été  introduit,  se  montrèrent  hostiles  au  principe  des  sub- 
stitutions. Mais  ce  fut  en  définitive  le  courant  favorable  aux  vieilles 
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conceptions  germaniques  qui  l'emporla.  On  décida  ;iue  les  droils 
lerritorianx  partieuiiers  [Lcmdrechte)  sepaient  respectés. 

Or  il  est  intéressant  de  constater  que  le  nombre  des  fidéicommîs 
tend  actuellement  à  augmenter  dans  plusieurs  contrées  de  rAlie- 
magne,  notamment  dans  le  royaume  de  Prusse.  Un  récent  travail 
de  M.  de  Below  nous  donne  à  cet  égard  d*intéressants  détails. 

L'auteur  met  fort  judicieusement  en  lumière  les  bons  et  les  mau- 
vais côtés  de  cette  institution  qui  n*est  plus  guère  attaquée  que  par 
trois  catégories  de  personnes  :  1°  par  les  coHectivisfes,  2**  patr  Tes 
partisans  de  la  a  nationalisation  »  du  sol,  3*  par  ceux  qui  acceptent 
l'idée  d'un  morcellement  «  indéfini  »  afin  de  rendre  la  propriété  du 
sol  accessible  à  un  très  grand  nombre  d'individus. 

Il  n'est  pas  douteux,  dit  M.  de  Below,  que  beaucoup  de  grands 
domaines  constitués  en  fidéicommîs  sont  nnaT  cultivés,  et  ne  don- 
nent pas  les  revenus  qu'ils  seraient  susceptibles  de  foumrfr. 

J'ai  constaté  plus  d*un6  fois  au  cours  de  mes  enquêtes  dans  TAlte- 
magne  orientale  que  les  hobereaux  de  ces  provinces,  très  défiantad 
l'endroit  des  transformations  économiques  et  sociales  contempo- 
raines, ne  sont  pas  de  remarquables  agriculteurs.  Beaucoup  n'ont 
pas  fait  subir  à  leurs  domaines  les  améliorations  dont  ils  eussent 
^lé  susceptibles.  Beaucoup  aussi  sont  allés  porter  à  l'industrie, 
dans  l'espoir  de  toucher  des  intérêts  plus  élevés,  les  capitaux  dont 
ils  pouvaient  disposer. 

Et  pourtant  j'estime,  avec  M.  de  Belo^r,  que  les  fidéicommis  ont 
toujours  une  certaine  utilité,  et  que.  dans  toutes  les  régions  où  ris 
existent,  ifs  sont  propres  à  faire  Téducation  des  agriculteurs.  La 
grande  propriété,  dont  ils  assurent  le  maintien,  offre  eu  effet  de 
sérieux  avantages.  Elle  se  prêle  mieux  que  la  petite  à  remploi  des 
machines,  à  la  sélection  des  semences  et  des  animaux.  Lesgran<fe 
propriétaires  sont  dans  de  meilleures  conditions  pour  trouver  de 
nouveaux  débouchés  et  vendni  dans  de  bonnes  conditions  leurs 
produits. 

Or,  ces  grands  domaines-,  c'est  surtout  par  Te  moyen  des  ft<féî- 
commis  qu'ils  se  maintiennent.  Et  les  fidéicommis  ont  aussi  t'avan- 
tage de  protéger  les  bois  et  d'assurer  le  maintien  de  certaines  cul- 
tures, chose  précieuse  dans  les  régions  où  le  sol  a  peu  de  valeur. 

Ils  rendent  donc  d'incontestables  services  et,  si  Yx^n  ne  doit  pas 
souhaiter  de  voir  leur  nombre  augmenter,  on  aurait  tort  de  ré- 
clamer leur  suppression. 
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Ce  qu'on  peuk  trouver  seulement,  avec  M.  de  Below,  c'est  qu'ils 
sont  trop  répandus  dans  certaines  régions,  en  Silésie,  par  exemple, 
où  ils  recouvrent  14,65  %  de  la  superficie  du  sol.  Là  ils  sont  vrai- 
ment une  entrave  à  la  constitution  de  la  moyenne  propriété. 

Or,  c'estprécisément  celte  moyenne  propriété  qui  mérite  le  plus 
notre  sympathie  ;  c'est  elle  surtout  qui  moralise  et  instruit.  L'obser- 
vation montre  que  c'eât  dans  les  régions  où  elle  prévaut  que  les 
population»  rurales  sont  les  plus  laborieuses,  les  plus  défiantes,  à 
l'égard  des  sophistes,  les  moins  accessibles  aux  prédications  des 
socialistes  révolutionnaires.  Que  la  petite  propriété  oflEre  'aussii  à 
cet  égard  des  avantages,  on  ne  peut  le  nier;  mais,  au  point  de  vue 
économique  général,  elle  a  Tinconvénient  de  rendre  très  difiicile 
l'exploitation  raisonnée  du  sol.  Elle  a  aussi  Finconvénienl  (sensible 
surtout  dans  les  périodes  de  crises)  d'élever  outre  mesure  le  prix 
des  terrains. 

C'est  à  cette  moyenne  propriété  que  doivei\l  aller  aujourd'hui  nos 
préférences.  Gril  ne  semble  pas  que  ce  soit  par Tinstitution  des 
fidéicommis  qu'on  puisse  lui  rendre  l'importance  qu'en  beaucoup 
d'e&droits  elle  a  perdue.  Bien  au-dessus  du  fidéicommis  il  faut 
fiâcefYÂnêrhmrecht  ou  les  pratiques  telles  que  les  Gutêubergabê- 
mrtràge^  qui  aboutissent  au  même  résultat,  pratiques  qui  per- 
mettent d'éviter  les  secousses  périodiques  que  le  système  du  par- 
tage ocfcasionne  à  la  mort  du  propriétaire. 

Que  dans  les  régions  où  l'industrie  est  devenue  prépondérante, 
l'émiettement  soit  devenu  une  nécessité,  qu'il  ait  même  certains 
Avantages^  ce  n'est  pas  contestable.  Mais  il  est  bon  aussi,  dans  le 
temps  de  mobilité  incessante  où  nous  vivons,  qu'il  y  ait  beaucoup 
des  famille  inlimement  liées  à  des  domaines  patrimoniaux.  (Test 
sur  ces  .domaines  ruraux,  conservés  intacts  depuis  des  siècles,  que 
rautorité  du  père,  surtout  lorsqu'elle  s'appuie  sur  la  religion,  trouve 
le*  mieux  obéissance  et  respect.  C'est  là  que  se  perpétuent  le  mieux 
les  traditions  morales  qui  font  la  force  des  nations.  C'est  là  enEn 
qu'on  retrouve  le  mieux  entre  la  famille,  le  sol,  les  plantes  et  les 
animaux,  cette  harmonie  qui  donne  au  foyer  rural  tant  de  charme, 
en  même  temps  qu'elle  développe  l'amour  de  la  patrie  dans  les 
cœurs. 

Georges  Blondel. 
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LES  JARDINS.  OUVRIERS 

DE     L'OISE     ET     DE     COMPIÈGNE    (1) 


Cesl  au  nord  de  la  Seiue,  on  le  sait,  que  prospèrent  les  plus  ancieos 
jardins  ouvriers  de  France  :  Fort  Mardyck,  près  de  Dunkerque,  en  est  le 
plus  ancien  centre  puisqu'il  remonte  à  Ciolbert;  Lille,  Valenciennes, 
Arras,  Hazebrouck,  en  possèdent  aussi  en  grande  quantité;  mais.rila  de 
France  n'est  pas  moins  favorisée  à  cet  égard,  et  le  département  de  TOise 
en  particulier  y  brille  d'un  vif  éclat. 

La  ville  de  Beanvais,  son  chef-lieu,  a  donné  le  bon  exemple  (noblesse 
oblige  !),  et  on  peu^  la  considérer  comjne  le  berceau  des  jardins  ouvriers 
dans  le  département,  les  premières  oeuvres  terriennes  dont  il  s'agit  y 
remontant  à  l'année  1§62  (2). 

Ce  fut  une  très  louable  initiative  patronale  qui  leur  donna  naissance; 
lé.  Dupont,  fondateur  de  l'importante  manufacture  de  brosserie  dont 
la  réputation  est  aujourd'hui  universelle,  acheta  des  terrains  à  côté  de 
son  usine  et  les  loua  par  portions  à  ses  ouvriers  :  son  fils-  continue  & 
être  un  généreux  donateur  de  l'œuvre  ;  il  y  avait  également  des  jardins 
de  ce  genre  dans  les  propriétés  de  M.  Oevimeux  et  de  M.  Garon.  Après 
la  guerre  la  sollicitude  des  ouvriers  pour  leurs  jardins  attira  l'altenlioa 
du  Conseil  municipal  qui,  par  une  délibération  en  date  du  26  juillet  1871, 
décida  la  création  de  jardins  ouvriers  dans  des  terrains  communaux. 
En  1878,  la  Société  d'horticulture  de  Beauvais,  qui  devait  étre'reconnue 

{{)  D'une  conférence  faite  le  22  mars  i907  au  cercle  de  l'Union  Sociale  de 
Compiègne,  sur  les  Jardins  ouvriers,  leur  origine,  leur  histoire,  leur  réalisation 
dans  tous  les  pays  civilisé?,  notre  collaborateur,  M.  Paul  Escard,  nous  adresse  la 
partie  relative  au  département  de  l'Oise,  qui  peut  par  ses  détails  monographiques 
présenter  quelque  intérêt  aux  lecteurs  de  la  Réforme^  familiarisés  ^vec  cette  ques> 
tion  par  les  nombreux  articles  des  maîtres  en  la  matière  :  MM.  Louis  Rivière,  Fon- 
taine, elc.  Voir  en  particulier  :  l®  dans  la  Réforme  sociale,  les  numéros  récents 
des  l*"-  décembre  1906,  p.  810-821  ;  1"  janvier  1907,  p.  78-87;  2^  Dans  la  collectio» 
publiée  par  le  a  Comité  de  Défense  et  de  Progrès  social  »  les  Tracts,  n«»  35,  42 
et  44;  et  3°  surtout  les  ouvrages  de  M.  Louis  Rivière  :  Les  Jardins  ouvners  en 
France  et  à  V étranger  (Rondelet,  i899);  La  Terre  et  l'Ateliei'  :  Jardins  ouvriers 
(Lecoffre, bibliothèque  d'économie  sociale,  1904,2  francs).  Eni]n,on  ne  peut  se  passer 
des  ouvrages  de  M.  l'abbé  Lemire,  directeur  de  la  Ligue  du  Coin  de  Terre  et  du 
Foyer  ;  du  Bulletin  de  cette  Ligue  ;  et  des  deux  comptes  rendus  des  Congrès 
internationaux  des  Jardins  ouvriers  de  1903  et  1906  (en  vente,  26,  rue  Lhomond, 
Paris). 

(2)  Sur  les  Jardins  ouvriers  de  l'Oise,  voir  le  Bulletin  mensuel  de  la  Société 
d'horticulture, de  botanique  et  d'agriculture  de  Beauvais, numéro  do  janvier  1904, 
rapport  de  M.  Leborgne  (au  Congrès  international  de  Jardins  ouvriers  de  Paris, 
octobre  i90G),  p.  4-1:3. 
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d*utilité  publique  par  discret  du  19  mars  1881  —  il  y  a  juste  vingt-six  ans, 
—  en  1878,  la  Société  d*horticulture  fit  aux  jardins  d'instituteurs  et  aux 
jardins  ouvriers  ses  premières  visites   suivies. d'attributions  de  récom- 
penses aux  mieux  tenus  d'entre  eux;  jusqu'en  1897  elle  visita  ainsi  en 
tout  près  de  220  jardins.  A  la  séance  du  il  février  1898,  M.  Leborgne, 
conseiller  municipal  et  zélé  propagateur  de  l'idée  terrienne  à  Beauvais, 
demanda  aux  édiles,  ses  collègues,  d'augmenter  la  surface  des  terrains 
mis  à  la  disposition  des  ouvriers;  du  moins  obtint-il  une  subvention  de 
100  francs  à  la  Société  d'horticulture.  Aussi  celle-ci  muUiplia-telle  ses 
conférences,"  et  visita-t-elle  34  jardins  en  1899.  Dès  lors  Tère  de  prospé- 
rité commence  pour  les  jardins  ouvriers  de  Beauvais.  En  1900,  90  jardins 
furent  visités  et  cette  même  année,  le  9  octobre  1900,  le  Conseil  muni- 
cipal  vota  .  un    crédit  complémentaire   de  200  francs,   soit    au   total 
300  francs.  Cette  somme,  jointe  à  celle  de  la  Société  d'horticulture  et  à 
celle  provenant  de  généreux  donateurs,  permit  de  conûer  un  cours  à 
M.  Courtois,  de  visiter  114  jardins  en  1902,  et  en  1903,  169  répartis  en 
7  groupes  sur  près  de  7  hectares  de  terrain*  Le  4  octobre  1903,  en  raison 
du  nombre  toujours  croissant  des  amateurs  qu'elle  reçoit  dans  son  sein, 
la  Société  d'horticulture  a  été  obligée  de  tenir  son  assemblée  générale  et 
de  distribuer  les  récompenses|dans  la  salle  du  théâtre  ornée  sur  deux  gra- 
dins de  Heurs  et  plantes  variées.  Un  an  pins  ta^rd,  octobre  1904^  la  même 
solennité  se  renouvelait,les  donateurs  offraient  des  médailles  et  435  francs 
de  prix,  et  les  jardins  ouvriers  atteignaient  lechi£frede  267.  Depuis  lors, 
M.  Courtois  a  publié  un  ouvrage  d'horticulture  à  Tusage  des  ouvriers  qui 
cultivent  eux-mêmes  leurs  jardins,  et  il  continue  ses  conférences  publi- 
ques de  jardinage  pratique  destinées  aux  ouvriers  et  à  leurs  familles  : 
les  plus  récentes  ont  eu  Heu  les  samedis  de  février  et  de  mars  1907.  Le 
Comité  des  jardins  est  à  la  disposition  des  familles  pour  leur  trouver  des 
terrains.  Il  a  participé  au  Congrès  international  des  Jardins  ouvriers  de 
novembre  1906,   en   la    personne  d'un  de  ses  membres,  M.  Leborgne, 
adjoint,  qui  y  présenta  un  rapport  et  le  directeur  de  l'Assistance  publi- 
que à  Paris  le  félicita  d'appartenir  à  un  des  premiers    conseils  munici- 
paux qui  se  soient  consacrés  à  cette  œuvre  de  relèvement  social.  De 
nouvelles  créations  s'annoncent  encore  à  Beauvais  :  un  industriel  depuis 
peu  installé   dans  l'arrondissement  a  l'intention  de  fonder  près  de  son 
usine  une  cité  ouvrière  avec  jardins  ;  et  TCËuvre  des  Jardins  ouvriers  de 
Beauvais  s'occupe  aussi  d'étendre  son  action  aux  militaires. 

Le  département  n'est  pas  moins  favorable  que  son  chef-lieu  aux  jar- 
dins ouvriers,  et  à  la  séance  du  21  août  dernier  le  Conseil  général, 
approuvé  par  le  préfet,  a  insisté  pour  que  les  Sociétés  d'agriculture  qui 
existent  dans  chacun  des  quatre  arrondissements,  u  témoignent  plus 
d'intérêt  à  l'Œuvre  des  Jardins  ouvriers  ».  A  ce  vœu  de  M.  Deshayes, 
secrétaire,  M.  Fournier  Sarlovèze  s'associa  pleinement  «  en  faisant  bbser- 
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ver  qu*il  n'appartient  pas  seuiement  aax  Sociétés  d'borticultiire  d'aider  à 
cefienéatiotifid^Jardins,  mai^que  les  Bureaux  de  bienfaisance  pourraient 
les  seconder  dans  cette  ceuvre,  témotn  ce  qui  s'est  fait  à  Rouen,  où  le 
Boresu  de  bienfaisance  a  fait  ce  calcul,  qtt*en  secourant  uae  famille  par 
Toctroi  d'an  jardin  qui  coûte  7  à  8  francs  de  location,  oa  lui  donne,  si 
elle  le  cultive  elle-même,  l'équivalent -de  100  à  150Cra&csde  lo^aawnti,  ei 
que,  pendant  le  temps  que  ses  membres  consacrent  à  son  entretien,  ils 
ne  songent  pins  à  flâner  ou  à  aUer  uu  cabaret  j».  M.  Noël,  pjrésident,  «a 
profita  pour  proclamer  que  «  la  Société  d'boriiculture  de  Oompiègne  a 
£ait  tous  ses  efforts  pour  arriver  A  la  créatiou  de  jardins  ouvriers.  Par 
das  visites,  dit-il,  par  des  primes  en  graines  ou  en  plantes,  par  étu  prix 
donnés  aux  ouvriers  qui  ont  cultivé  leur  jardin  dans  les  meiMeaMs  con- 
ditions, elle  est  déjà  parvenue  à  des  résultats  très  appréciables  (1)  ».  Sur 
ses  remarques,  le  rapporteur  du  Conseil  généml  propose,  poar  1967, 
l'obtention  de  subventions  sur  les  fonds  de  l'Ëtat:  en  faveur  de  la  Société 
des  agriculteurs  4e  TOise  3.<)00  franc«,  et  pour  /chacune  des  Sociétés 
d'egnenlture  et  cbacune  des  Sociétés  d'borticuiture  de  quatre  arrondis- 
sements, respectivement  800  et  500  francs;  soit,  en  plus  des  3.000  francs, 
3.200  et  2.'000  francs,  car  noue  avons  dans  l'Oise  une  Société  d'agricul- 
ture et  sae  Société  d'borti culture  spéciale  pour  Beaavais,  une  de  ctiaque 
sorte  pour  dermont,  et  la  même  chose  pour  Senlis  et  Gompiôgne. 

Arrét^ns-ootts  à  cette  dernière  ville.  La  Société  d'horticulture  $'j 
réunit  le  qaatrième  dimanche  de  chaque  mois,  et  sauf  durant  août  et 
septembre,'  mois  de  vacances,  elle  publie  on  Bulletin  mensuel.  Les  sec- 
tions locales  tiennent  séance  chaque  mois  également.  Un  jardin  est 
ouvert  à  ses  membres  tous  les  samedis,  et  le  profeaseor,  M.  Sabatier,  lait 
des  cours  avec  projections  sur  le  jardinage  et  l'arboriculture 4  IIM.€olia, 
Valéry  et  Métreau  veulent  bien  donner  tous  leurs  soios  aux  jardioi) 
ouvriers  et  servir  de  bienveillants  ocmseilleurs  à  lears  concessionnaires. 
Le  27  mai  1906,  elle  or^nisa  «n  concours  entre  les  jardins  ouvriers  de 
Gompiègne  et  de  Noyon  et  vota  iOO  francs  de  prix.  £n  effet,  ces  jardins 
existaient  —  tout  récents  —  à  Compiègne.  En  déoemèFe  t965,  l'Office 
caniral  des  CEuvresde  bienfaisance  en  avait  jeté  les  bases  ;  et  le  il  février 
suivant,  Mrent  imaédiatesnent  créés  les  deux  groupes  8aado«a  et 
Fournier-Sarlovàxe;  le  premier,  situé  rue  de  la  Justice,  non  loin  du 
réservoir  de  la  vUle  et<des  maisons  ouvrières  de  la  me  Gharle»-DemoBfihy, 
comprend  33  lots  de  4  ares  chacun;  il  doit  son  nom  an^énéfeux  bienfai- 
tour  qui  légua  ^000  francs  à  TOffioe  central  de  Compièg«e|  celui  de  la 
rue  de  l'Estacade,  le  long  de  l'Oise,  près  de  l'usiae  à  gaz  et  jdes  habita- 
tions ouvrières  de  la  caisse  d'épargne,  compte  23  tennres  :  il  fut  baptieé 

(1)  Procès-verbal  des  délibépations  du  Conseil  général  du  département  de  TOifc, 
fçession  d'août  1906,  p.  132-733;  puis  p.  265. 
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parles  ouvrière  qai  p«r  ]à  rendaient  hommage  an  dévoué  maire  deOom- 
piègoe,  pour  avoir  conçu  l*idée  première  de  celte  création.  Une  commis- 
sion spéciale  fut  chargée  des  deux  sections  de  jardins,  et  chacuae  d'elles 
reçut  un  dif  ecieur  ;  eiàtin,  parmi  les  tenaaciers  des  parcelléB  concédées, 
frets  commissaires  pour  le  groupe  Sad,  quatre  surveillants  pour  ceint 
du  Nord,  furent  choisis  comme  gaides  et  conseillers  de  leurs  camarades. 

•Le  «Uonseil  municipal  a  voté  une  subvention  pour  achat  de  graines  «t 
4*outils  Â  distribuer  [aux  ouvriers  qui  suivent  les  cours  de  la  Société 
d'horticulture  ;  mais  chaque  concessionnaire  se  fournit  d^engrais  comme 
bon  lui  semble. 

A  llargny,  les  42  «  jardcBsd'Àrrentiègres  »,  dont  le  tor^aifi  h  ét^  mis  par 
âi>n  propriétaire  à  la  disposilioo  de  rOfflce  central,  et  ies  7  u  jardins 
Huchez  »  portent  mm  nombre  de  74  les  lots  existant  «ujourd'hai.  Les 
demandes  affluant  toujours,  l'Office  central  doit  créer  prochainement  sur 
une  étendue  de  85  ares,  un  nouveau  groupe  de  25  jardins,  qui  complé- 
tera presque  la  ceutaiAe.  Tels  qu^iis  étaient  eu  novembre  dernier,  ils 
méritaient  de  prendre  part  au  Congrès  de  Paris,  et  deux  rapports  y 
furent,  en  effet,  présentés  (par  les  «oins  de-JI°>*  B.  ei  par  M.  Baiagny). 

Chaque  concessionnaire  de  jardin  reçoit  de  TOfûee  central  de  Gom- 
piè^ne  un  gracieux  carnet  à  couverture  verte,  contenant  le  règlement 
qn'il  s'engage  à  respecter  selon  une  formule  d'acceptation  mise  à  ia  fin 
de  ce  livret  et  remplie  par  le  père  et  la  mère  de  la  famille  cottoessiMi- 
naire  ;  ses  nom  et  adresse  Hgureat  k  la  première  page,  ainsi  qae  la  dési- 
^nati4m  du  groupe  joù  il  a  reçu  un  lot  et  du  numéro  de  oe  M  :  ce4a  en 
fait  donc  un  livret  tout  personnel.  Bien  que  distribués  en  février  1906 
«t  •concédés  «n  fait  le  mois  suivant,  c'est  à  partir  du  ii  novembre  der- 
>nier  jusqu'au  11  novembre  1907  que  les  terrains  allottis  sont  l^ués  aux 
ittmilkfi  peur  un  aa.;  mai;«,  sauf  aris  contraire  donné  le  i*'  octobre  do 
chaque  année,  le  bail  ccm^tinnera  de  plein  droit.  Les  lots  ont  été  tirés 
au  sort,  à  cause  de  la  configuration  plus  ou  moins  avantageuse  de  cha- 
cun d'eux  et  de  leur  plus  ou  moins  de  superficie,  qui  est  de  4  ares  onvi- 
.ron,  mais  peut  avoir  3  ou  4  mètres  de  différence.  Les  ouvrières  conces- 
sionnaires s'engagent  k  tenir  la  comptabilité  des  dépenses  et  des  pro- 
duits de  leur  jaa*dvn  et  à  la  soumeUre  au  délégué  de  l'Office  central  à 
toute  demande  de  sa  part.  Le  prix  de  location  de  cbaque  jardin  est  de 
12  francs  par  an,  payables  par  mois,  le  dimanche  qui  suit  la  paye  du 
efmcessionnatre  et  au  plus  t»rd  le  «eoend  dimanche  du  mois.  Une  feuille 
annexée  nu  carnet  âoidividsel  renferme,  pour  cinq  ans  jusqu'en  1911 ,  un 
tableau  divisé  par  année  ea  douze  cases  ou  compartiments,  et  dans  les- 
quels rOfftce  central  appose  chaque  mois  un  timbre  de  reçu,  après  le 
versement  fait  par  Touvrier.  On  propose  d'y  ajouter  une  colonne  dite 
d'  «  observations  »  où  figureront  les  récompenses  obtenues  par  le  titulaif  e 
dans  les  concours  d'horticulture. 
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Sur  ce  prix  de  12  francs,  6  francs  appartiendront  à  l'Office  central 
pour  frais  généraux  annuels  et  de  premier  établissement. 

Six  francs  seront  réserves,  la  première  année,  pour  faire  une  caisse 
commune  (^stinée  à  l'acquisition  de  graines,  outils  et  engrais,  qui 
seront  ensuite  cédés  à  prix  coûtant  aux  concessionnaires  des  jardins. 
Après  la  première  année,  les  6  francs  ainsi  versés  seront  placés  en 
un  livret  de  caisse  d'épargne  au  nom  du  concessionnaire  et  formeront 
les  premiers  éléments  d'un  fonds  de  réserve  destiné  à  permettre  à  Ton- 
vrier  de  devenir  propriétaire  du  terrain  qu'il  cultive.  Dans  ce  tui,  l'Of- 
fice central,  qui  habituellement  a  pris  un  bail  de  vingt  années,  s'est 
assuré,  par  une  promesse  de  vente,  la  possibilité  d'acquérir  complète- 
ment une  grande  partie  du  terrain  distribué  en  jardins  ouvriers.  Les 
ouvriers  concessionnaires  qui  auraient  la  bonne  volonté  d'augmenter  ce 
fonds  de  réserve  par  des  économies  personnelles  seront  autorisés  à 
les  verser  de  la  même  manière. 

L'Office  s'est  également  entendu  avec  l'administration  de  la  Caisse 
d'Epargne  pour  construire  plus  tard  des  malsons  sur  les  terrains  des 
concessionnaires  ou  en  bordure  de  ceux-ci.  Les  ouvriers  en  deviendraient 
propriétaires  de  la  même  façon  que  des  jardins. 

Les^  deux  groupes  compiéguois  sont  situés  l'un  au  bas  de  la  ville, 
l'autre  sur  le  plateau.'Les  jardins  Fournier-Sarlovèze  occupent  un  vaste 
emplacement  près  du  pont  de  Soissons.  Les  vingt-trois  parcelles  sont 
disposées  ea  un  carré  central,  u*"»  1  à  8,  autour  duquel  est  une  allée,  et 
par  delà  celle-ci. une  bande  de  quatre  côtés  qui  forme  les  15  uuméros 
restants  :  aux  angles'du  chemin  se  trouvent  quatre  pompes.  Le  sol  an^i- 
leux  est  très  fertile,  et  le  voisinage  de  la  rivière  le  rend  assez  humide 
pour  qu'un  arrosage  modéré  soit  suffisant.  Selon  le  goût  de  chaque 
tenancier,  les  choux  et  les  pommes  de  terre  l'emportent  ou  non  sur  les 
planches  de  navels,  oignons  ou  radis.  Les  uns  allègent  la  terre  en  y 
mêlant  de  la  cendre,  pour  que,  mieux  aérée,  elle  laisse  plus  facilement 
pénétrer  les  rayons  solaires;  les  autres  soignent  les  petits  passages  qui 
coupenf  en  croix  leur  jardinet,  et  ils  bordent  leurs  plates-bandes  de 
salades  ou  d'oseille  ou  de  céleri.  Certains  cultivent  des  saisiûs  ou  des 
fraises;  presque  tous  ont  planté  déjà  des  groseilliers  encore  minuscules, 
mais  dont  ils  espèrent  une  ample  récolte  de  jolies  boules  rouges  et 
aigrelettes.  Bref,  chacun  y  met  du  sien  :  les  amis  de  la  campagne  appor- 
tent des  plants  ou  des  graines;  l'ouvrier  reçoit  des  conseils  et  uu  conp 
de  main  de  sa  femme  et  de  ses  parents  à  qui  le  dimanche  il  donne  là 
rendez-ir'ous.  Et  les  soirs  d'été,  me  confiait  l'.un  d'eux  ravi,  c'est  une 
vraie  joie  que  de  humer  la  senteur  des  moissons  et  de  se  reposer  la  vue 
sur  les  blés  dorés  où  brillent  tricolores,  bluets,  coquelicots  et  reines- 
marguerites. 
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-  Là  fondation  Baudouin  est  plus  importante  et  de  forme  plus  régu- 
lière; de  chaque  côté  d*une  allée  médiane,  sont  rangés  à  droite  les 
jardins  impairs  de  1  à  33,  et  à  gauche  les  numéros  pairs  jusqu'à  32  ; 
trois  prises  d'eau,  greffées  sur  les  conduites  de  la  ville,  divisent  en  sa 
longueur  la  voie  centrale  /  au  milieu  de  celle-ci  se  trouve  un  rond-point, 
et  les  tenanciers  dont  le  lot  donne  sur  ce  carrefour  en  miniature  s'in- 
génient de  leur  mieux  à  en  perfectionner  le  cercle  et  à  en  orner  le  con- 
tour. Là,  comme  à  la  section  Fournier-Sarlovèze,  un  grillage  règne 
autour  du  rectangle  de  terre,  et  chaque  ouvrier  possède  un  exemplaire 
de  la  clef  qui  en  ouvre  l'entrée.  A  l'aube  du  printemps,  le  sol  retourné 
couvre  déjà  des  germes  de  haricots  fins  ou  de  petits  pois  ;  des  espoirs  de 
roses  dressent  leurs  tiges  encore  nues  à  côté  de  cassissiers  à  leurs 
débuts  dans  la  vie  et  de  pieds  de  vigne  peu  près  de  porter  si  tôt  les 
grappes  vermeilles.  Pour  l'instant,  on  se  contente  de  voir  gracieusement 
le  long  des  jardinets,  les  lisérés  verts  de  pimprenelle  ou  de  thym,  qui 
au  coup  d'œil  agréable  joignent  l'utile  de  leurs  vertus  potagères,  miscuit 
utile  dulci!  Voici,  sur  la  droite,  à  la  lisière  de  l'enclos,  une  construction 
si  soignée  que  la  qualifier  de  cabane  serait  la  calomnier,  elle  dont  les 
deux  ouvertures,  petite  entrée  et  fenêtre-bijou,  sont  —  bien  qu'en  bois 
—  du  plus  pur  style  roman  :  son  propriétaire-architecte  était  en  train, 
dimanche  dernier,  d'en  renforcer  la  toiture  avec  de  luisantes  plaques 
de  tôle,  tandis  que,  tout  à  Tentour,  l'oiàtraient  en  chantonnant  deux 
fillettes  joueuses.  Et  cette  jeunesse  circulant  sur  le  damier  vert  et  brun 
des  rectangles  de  .terre  ou  de  plantes,  semblait  représenter  les  pièces 
d'échecs  qui  seraient  vivantes  :  note  joyeuse  avec  leur  petit  tablier  rose 
et  bleu,  au  milieu  du  fortifiant  labeur  qui  délasse  et  repose  les  ouvriers 
jardiniers.  Au  pied  de  la  tour  massive  des  réservoirs, et  dominant  toute 
la  ville  (1).  dans  ce  calme  et  parmi  le  souffle  purifiant  qui  caresse  le 
sol,  on  vit  davantage,  on  respire  mieux;  et  le  travailleur,  ivre  de  bon 
air,  pense  avec  pitié  aux  malheureux  séquestrés  entre  les  murs  enfu- 
més du  cabaret,  tandis  que,  aspirant  les  sains  arômes  de  l'atmosphère 
supérieure,  il  se  trouve,  lui,  bien  portant  et  gai, 

Se  sent  fils  de  l'espace  et  roi  de  l'horizon  (2). 

Paul  Escard. 


(1)  Sur  les  Jardins  ouuriers  de  Compiègne,  voir  le  Progrès  de  VOise  du 
28  oct.  1906;  lire  aussi,  dans  le  mùme  Progrès  de  l'Oise  du  i22  février  1907  : 
Vn  quartier  nouveau  :  les  rnaisons  ouvrières  de  la  plaine  de  Ckoisy^  et  dans  lo 
no  du  24  mars  1907,  le  compte  rendu  de  notre  conférence. 

(2)  Jean  Aicard,  Le  Cygne  de  l'Etang. 
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LE  COUT  DES  RETRAITES  OUVRIÈRES 

DANS    LES    DEUX    SYSTÈHES 

DE  L^ASSURANCE  OBLIGATOIRE  Et  DE  LA  LIBERTE  SUKIDÏÉ£ 


LaUéfirme  $oeMe  jl  publié  la  qvosttDtifture  4e  J'teaqiiète  iastîiaée  par 
U  oonmistioa  sénatoriale  chargée  d*étadier  le  projet  da  loi  voté  par  la 
Chambre  des  députés  sur  les  retraites  ouvrières.  Uae  des  questions  sur 
iesqfieiles  le  Sénat  désire  à  be&  droit  apport «r  le  pfai«  4e  Ivmièfeest 
cette  4e  la  répercussioci  4e8  différeats  systéiues  propoâéf  sur  ies  fiaaaces 
publiaues,  sur  les  salaires  et  le  marché  économique.  Il  n'en  est  pas,  en 
effet,  de  plus  essentielle,  el, pour  avoir  systématiqaemcfnt  i^églîgédes'en 
méeoGttper,  «a  «l  p«  dire  «v«c  mi«Mi  que  ia  Chaoïfan  4ies  dépalés  awt 
iait  «me  simple  laaaiiesiatioa  f  ui  pouvait  hien  viser  les  électean^  sais 
qui  n'avançait  en  rien  la  solution  du  problème. 

Nous  ptibticms  cî-après  des  extraits  de  detii^  travmax  réoeite  qti 
édaireait  sia^alièreœnt  cette  «qaestiiQii,  «t  ^mi  se  camplètoQi  «ii  «m- 
irant  k  l'apiaioa  publique  d'un  côté  le  mal  à  éviter,  de  rautre  la  soladon 
,  acceptable.  Sur  la  valeur  el  Tautorité  de  ces  documents,  il  suffira  <ie 
dire  ififîls  sont  signés  <le  devK  noms  énaînents  -entl^  tous  en  seieMe 
»»ciale  el  pirtîe«ilièireBMiii  c^ecs  à  Jias  lecteui»,  ceux  de  Mil.  Ghejsato 
et  Rostand. 

Que  coûterait  le  projet  voté  par  nos  députés?  H.  C2ieysson  nous  le  *l 
ea  «es  termes,  en  répottéaaft  au  noas  de  4»  LigiKe  iia4iioBile  4e  Ufté- 
v«jraBoe  et  ée  la  n^tuaiité  {qui  s*esi  .éner^iquemeut  prononcée  contre  le 
sjjstème  de  l'obligation)  à  ik  question  10*  du  Questionnaire  : 

lO*»  Indiquer  les  répercussions  probables  du  prélèvement  et  au  versement 
de  2  %  prévu  par  ïe  projet  de  la  €hamhre  : 

a)  Sur  les  miaires  et  sur  la  production  dans  votre  proftsshn  ; 

h)  Sur  le  marché  général  de  ^industrie,  dn  commerce  tt  ée  f  eigTwatefff 

Comparer  cette  charge  à  celle  des  impôts  actueis, 

a  La  Ligue,  recrutant  ses  adhérents  dans  tons  les  milieux  prolesson- 
nels,  ne  peut  pas  foiuailr  la  nonegraphie  spéciaie  que  i^a^ie  attendre 
le  questioaaaire,  mais  elle  est  obligée  de  se  tenir  sur  le  terrain  des 
généralités. 

D'Avire  part*  rien  n'est  difflcile  comme  de  prévoir  avec  certitude  la 
réperc««u0B  à^vae  tase.  C'eit  p^r  iea  écoaeiiiistefl  «  k  qoadsatiie  ia 
cerde  ».  L'incidence  dépend  de  la  M  de  Toffre  et  ée  la  demande  «t 
peut,  suivant  les  cas,  soit  infliger  tout  le  poids  de  celte  taxe  à  une  senle 
des  parties  en  présence,  soit  le  répartir  entre  elles.  En  dernière  analyse, 
on  peut  admettre  que,  d*une  manière  générale,  la  charge  dont  il  s'agit 
unira  par  retomber  sur  Tagriculture,  le  commerce  et  rindustrie. 
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Quelle  ^st  rimjxortance  de  cette  charge  f  D'accorJ  atee  le  raç^rfeiir 
de  la  loi,  M.  le  ministre  des  Finances  révalue  à  264  miHions,  Miiqmels 
il  faai  ajoater  80  millions  pour  las  fraÎB  annuelâ  de  «gestioii. 

«  Mais  ce  calul  ne  porte  qa,e  sur  la  part  cooiribalivie  de  l*Étatet  laisse 
de  côté  celle  des  oaTrIars  et  des  patroas.,  BoumUe  charge  d^mi  ies  con- 
tribuables devront  laire  également  tes  frais  et  qui  ae  peut  pas  être  éva- 
luée à  moins  de  300  millions,  ce  qui  fait  pour  ces  retraites  «a  budget 
total  de  644  millioas. 

u  Si  Ton  rapproche  cette  somme  du  mentant  des  «fuatre  eonthbutloiis 
directes,  «  les  quatre  vieilles  »,  qui  est  de  500  miilions  (1)^  oa  veiticpn'elte 
lui  est  supérieure  de  plus  d'an  quart.  Il  s'aurait  donc  4e  4oaMer  el  au 
delà  Fensemble  de  ces  quatre  contribaiioas. 

«  Oa  peut  encore  chercher  k  cooiparer  ia  charge  nouveiie,  aea  pl«s  à 
la  charge  globale  des  quatre  coatribatioBS,  mais  A  celle  4e  oes  contribu- 
tions qui  caractérise  plus  spécialement  Tune  etTaulre  des  deux  branches 
4e  ta  productèon,  des  deux  «  mamelles  •  du  pays,  t'a^icalture  et  Tin- 
dofitrie. 

«  rVous  preadrona,  poar  ragricultare,  la  conlributioa  ioaciàre  aeii 
bftiie,  etpenr  Tiadastne  et  le  oenraeree,  Tioipôt  des  patentes. 

«  f.es  déments  nous  manquent  pour  faire  avec  précision  la  ventilation 
de  la^oinme  de  644  milkoBB  ^ntre  ces  deux  branches.  A  titre  apppoxi- 
natiC,  aoas  sommes  arrivés  à  estimer  la  charge  de  ragricalture  à  100  mil- 
lions et  celle  da  commerce  et  de  l'industrie  au  sarplns,  c'e8t-4i-4ire  à 
544  miliieas. 

«  Si  iBaialeaant  aoas  rapprochons  des  i05  millions  de  la  contribution 
foncière  non  bâtie  les  100  millions  incombant  à  Tagriculture  4u  fait  des 
retraites,  aoas  voyons  qae  cette  coatribaliea  est  dwMée. 

«  £b  ce  qai  concerne  llndustrie,  la  charge  de  ce  nouveau  service 
équivaudrait  aa  quadruple  de  l'impôt  actuel  des  patentes. 

«  Ce  calcul  approximatif  s'applique  aux  données  aniérieares  4a  projet. 
Depuis  lors,  les  ininistres  des  Fmances  et  du  Travail  oat  déclaré^  conune 
on  Ta  dit  plus  haut,  que  la  part  de  l'État  serait,  danstovales  cas,réduite 
à  aa  maximum  forfaitaire  de  100  ..millieas,  ce  qui,  aneelea  versements 
des  patrons  etAes  ouvriers,  abaisserait  ie  toUi  aaaaei  40^644  à  400  mit- 
lions.  Refait  sur  ces  nouvelles  bases,  le  rapprochement  avec  les  impôts 
actuels  dosaerait  ^9  centimes  sur  Tenseatyle  des  quatre  contrilmtiocs 
directes,  et  spéciakaieni  60  centimes  de  la  cioairlbulion  ioacière  aen 

(1)  CoHtrilytftioii  îonclère  Mliie *.  - .  9i  mîTlicMls. 

—  non  T>àlte lOB       — 

Portes   e*  TenÔlres «..-. «..-.  B6       — - 

ContrîbtflÎQii  personneTle  mobilière 101       — 

Patentes 138       — 

Toljû ^ -^ —  Bûl  mîUioû».. 
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bâtie  pour  Pagricaltare  et  2)0  ceatimes  des  patentes  pour  le  commerce 
et  l'industrie  (i). 

a  Si  ces  calculs,  qui  sont  présentés  à  titre  de  simple  indication  et 
pour  répondre  à  la  provocation  du  questionnaire,  ne  peuvent  servira 
mesurer  avec  précision  les  charges  qui  pèseraient  sur  la  prodaclioD, 
dans  le  cas  où  ce  projet  viendrait  à  être  voté,  ils  suffisent  du  moins  à  e& 
faire  pressentir  la  gravité. 

'<  Lorsqu'on  se  rappelle  Témotion  profonde  qu'éveilla,  en  1848,rin>pôl 
de  45  centimes  et  le  tort  qn*il  fit  au  gouvernement  prorisoire,  il  est 
permis  de  se  préoccuper  de  l'accueil  que  réserveraient  les  intéressés  — 
et  ils  sont  légion  --  à  une  pareille  aggravation  de  leurs  charges. 

a  D'autre  part,  c'est  affaire  à  chaque  peuple  de  voir  le  fardeau  qa'il  peut 
porter  sans  fléchir,  eu  égard  à  ses  ressources,  à  sa  force  productive  et  à 
rintensité  de  son  essor  économique  ».  (2) 

D'autre  part,  après  avoir  vu  à  quelles  impossibilités  on  est  fatalement 
entraîoé  quand  on  s'est  laissé  prendre  dans  l'engrenage  de  la  retraite 
obligatoire,  il  était  utile  de  montrer  qu'un  système  éprouvé  depnis 
sept  ans  chez  nos  voisins  de  Belgique,  celui  de  l'assurance  libre  mais 
avec  encouragements  de  l'Etat  sous  forme  de  larges  subventions,  pouvait 
être  introduit  chez  nous  et  y  donner  aussi  des  résultats  très  satisfaisants 
sans  mettre  en  péril  nos  budgets  ou  nos  industries.  C'est  ce  que 
M.  Eugène  Rostand  a  victorieusement  prouvé  dans  deux  articles  magis- 
traux publiés  dans  les  Débats  des  10  avril  et  14  mai.  La  thèse  exposée 
par  notre  ëminent  ami  n'est  que  le  développement  des  vœux  eiprimés 
à  maintes  reprises  par  les  organes  autorisés  de  la  mutualité  française, 
notamment  par  son  représentant  légal,  le  Conseil  supérieur  des  sociétés 
de  Secours  mutuels.  Il  concluait  son  premier  article  en  évaluant  par 
analogie  à  20  millions  la  charge  de  l'Etat  si  le  système  belge  étaitadopté 
en  France. 

M.  Millerand,  dans  un  discours  prononcé  à  un  Congrès  de  mutualistes 
récemment  tenu  à  Nice,  avait  essayé  de  contester  le  chiffre  de  M.  Ros- 
tand. Il  le  portait  à  75  millions.  C'est  à  cette  allégation  qu'il  est 
répondu  dans  les  fragments  qu'on  va  lire  et  qui,  au  mérite  de  mettre  en 
défaut  sans  réplique  possible  la  science  du  principal  auteur  du  projet 
voté  par  nos  députés,  ajoutent  celui  de  donner  un  très  clair  exposé  du 
fonctionnement  de'  la  loi  belge  et  de  ses  conséquences  financières. 

«  La  loi  belge  du  10  mai  1900  organise  un  régime  d'assurance  libre 
largement  surbsidiée  par  l'État.  Elle  règle  les  primes   d^  encourage  ment 

(1)  (!e  calcul  sommaire  néglige,  en  ce  qui  concerne  la  part  de  l'État, les  eatégoric* 
de  contribuables,  telles  que  celles  des  professions  libérales,  des  propriétés  b&ue^, 
'les  rentier.*,  etc.,  dont  la  participation  à  celte  charge  collective  en  diminuerait  le 
poids  pour  les  industriels,  les  commerçants  et  les  agriculteurs.  Mais  cette  correclion. 
même  si  l'on  pouvait  la  faire  exactement,  laisserait  encore  subsister  dans  leur  gé- 
néralité approximative  les  conclusions  de  la  réponse  à  la  dixième  question,  sur- 
tout dans  Phypolhèse  où  l'Etat  réduirait  son  intervention  à  un  maximum  forfaitaire 
de  100  millions. 

(2j  V.  la  réponse  complète  de  la  Ligue  nationale  de  la  mulualité  dans  la  flfctf« 
de  la  prévoyance  et  delà  mutualité,  livraison  d'avril  1907,  p.  310-20. 
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accordées  aux  personnes  qui  s'affilieront  à  ]a  Caisse  générale  de 
Retraite,  soit  par  l'intermédiaire  d'une  Société  mutualiste  reconnue, 
soit  directement,  les  conditions  pour  être  admis  au  bénéfice  de  ces 
primes,  les  formalités  à  remplir,  le  mode  de  calcul  des  primes  et  leur 
maximum  y  l'âge  de  jouissance  des  pensions,  les  faveurs  spéciales 
aux  mutualistes  et  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  (art.  1  à  6et  12). 

D'autre  part,  sous  un  chapitre  distinct,  elle  assigne  des  allocations 
annuelles  de  65  francs  :!•  aux  ouvriers  ou  anciens  ouvriers  belges  rési- 
dant en  Belgique,  âgés  de  65  ans  au  i**"  janvier  1901,  et  se  trouvant  dans 
le  besoin  ;2'*  dans  les  mêmes  conditions^  à  mesure  qu'ils  atteindront 
65  dus,  aux  travailleurs  âgés  de  55  ans  au  moins  le  !«'  janvier  1901,  en 
exceptant  ceux  qui  auront  moins  de  58  ans  à  ce  moment  si  pendant 
trois  ans  ils  n'ont  pas  versé  au  moins  3  francs  par  an  (art.  9  et  13). 

Enfin  elle  constitue  (art.  11)  un  fonds  spécial  «  en  vue  de  liquider  les 
dépenses  résultant  de  la  loi  »|  et  qui  sera  alimenté  :lo  par  une  allocation 
annuelle  de  12  millions  inscrite  au  budget  ordinaire  de  l'État,  et  pour 
la  première  fois  au  budget  de  1901  ;2o  en  cas  d'insuffisance,  et  à  charge 
de  remboursement,  par  des  ressources  exceptionnelles  «  qui  seront 
éventuellement  sollicitées  de  la  législature  ». 

Quand  donc,  à  l'appui  de  ces  chiffres,  M.  Millerand  invoque  le  témoi 
gnage  de  M.  Nyssens  et  de  M.  Variez,  il  rappelle  des  paroles  très  exactes, 
mais  en  tire  une  déduction  très  inexacte. 

M.  Nyssens  avait  raison  de  dire  que  «  la  loi  sur  les  pensions  ouvrières 
a  créé  un  fonds  spécial  de  12  millions  par  an  »,  puisque  la  loi  elle- 
même  le  dit,  —  et  M.  Variez  de  «chiffrer  à  15  millions  les  crédits 
annuels  vol.es  pour  l'application  de  la  loi  du  10  mai  190J)  y,  puisque  ce 
fonds  spécial  a  été  poité  à  15  millions  par  une  loi  du  18  février  1903. 
Mais  il  s'agit  du  fonds  tout  entier,  qui  a  été  affecté,  nous  venons  de  le 
voir,  «  aux  dépenses  résullant  de  la  loi  »,  c'est-à-dire  aux  deux  caté- 
gories de  dépenses  qu'elle  prévoit,  les  retraites  et  les  secours. 

C'est  pourquoi,  quand  on  veut  rechercher  ce  que  coûte  la  partie  de 
la  loi  belge  qui  concerne  les  retraites  et  ce  qu'en  coûterait  une  adapta- 
tion à  notre  pays,  on  ne  peut  faire  entrer  en  compte  que  la  catégorie 
des  dépenses  qui  correspond  aux  retraites,  la  première. 

Et  c'est  la  deuxième,  les  secours  aux  vieux  ouvriers  «  dans  le  besoin^», 
qui  absorbe  de  beaucoup  les  sommes  les  plus  importantes  (ce  n'est  point 
pour  étonner  en  matière  d'assistance  d'État)  sur  le  fonds  spécial  de  12, 
puis  de  15  millions,  avec  suppléments  éventuels. 

Relevons  en  effet,  depuis  que  joue  la  loi  du  10  mai  1900,  ce  qu'ont 
coûté,  année  par  année,  les  subsides  en  faveur  des  retraites  : 
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Saèvestiotttf  de 


Années 

Psimes  da  TEtot 
sftèrexïtn  aux 

l'exeecic*  précéd. 

2,  (t.  par  bviet 

ttfTérent**  aux 

Teraeramits.  die 

l'exereic*  f  réc^ 

Total  <li» 

encouragem«« 

son 

♦OOP... 

1.090. 307^ 

4ir.t3«* 

f.  50t.  443' 

1902... 

i.Tse'.Tef 

60i.292 

-^.35f.993 

1903... 

.       2.2i8.23« 

704.40* 

2.92î.64f 

t9«4... 

3.283.276 

784.334 

4.0«7.6iO 

♦W«... 

.       ^. 549. 997 

848.344 

4. 398. 311 

1906... 

.       3.762.474 

920.464 

4.682.938 

Et  ce  qa'^ont  coûtés  anné«  par  année,  les  secours  aux  vieil  lards  dans  U 

besoin  : 

Montant  aTOroxixnatif  des  alloci- 
tioBs  ae  69  fr.  sccor- 
Années  dée»^  peadant  r«9czck«. 

1901 11.300.000 

1902f. 13.700.000 

1903 13.6t)0.000  i 

1904 13.300.000  I 

'm5 i3. 900. 000  ' 

1906 14.000.000  , 

fina7«raH-ai»  de  proloag»y  réq^ivci^cre  en  ppéleodafil  que  ces  afieca- 
tions  de  65  huMK9  aont  des  EHspasitiûns  transiioireë,  qu'eResr  correspon- 
dant aux  SH*positéon9  transitoires  àm  projet  de  loi  ^afiçab,  ef  qu^  y  s 
Ireu  è*mt  faire  étart,  puisqu'il  faudrait  les  repr«Mre  âtms  Flypotiièsf 
d'Une  adaptation  f 

L'assinnhitio»  seraft  awssf  puérile  qve  ftiaese.  Povr  parler  la  mfme 
rubrique,  bss  deux  erdres  de  diepoeitioBa  n'en  sonlpa»  notne  tMIriement 
dissemblable».  —  L*art.  32  du  projet  de  fat  volé  par  la  Gtlumbre  àes 
<fêputé»  le  29  férvier  1906  attribue  des  pensions  à  ta«x  réduit  de  Wb- 
(réduotibles  d'après  diverses  ebinoiseries)  à  tous  eorners,  emplojrés,  do- 
rfiestiquee,  actuels  em  aocieas,  âgés  de  plus  de  soixante  ans  oq  à:  mtsviv 
qu'ils  atteindront  cet  âge,  s'iU  justifieol  de  trente  anméss  die  tnrvsileR 
des  cundUraos  à  déiemKner  p«run  règlement  (FadiniafSl^atioK  publîqae. 
—  L'art.  91  de  la  M:  belge  du  10  mai  f  9i6<  aceosde  dev  eeeoure  de  ^  fr. 
aox  ouvriers  oo  aueiens  ouvriers  âgés»  de  55  ans  et  qvî  se  trosrevent  dam 
le  besoin.  —  Il  ne  s'agit  pa»  de  savoir  ee  que  vaut  le  thransHtoire,  qui  ae 
vaut  Tien>  du  projet  de  loi  français  :  le  transiUeire  belge  est  le  seul  émi 
il  y  ait  à  faire  état,  cela  est  évident,  dans  «ne  adaplatsov  de  la  Foi  befffe. 
Or,  à  ce  transitoire,  il  est  déjà  satisfait  en  France  par  la  loi  du  14  juil- 
let 1905  sur  l'assistance  obligatoire  des   vieillards.  Aux  allocations  de 
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cette  loi  soat  coinparables  les  allocations  de  Tarticle  9  de  la  loi  belge, 
tellement  étrangères  aux  retraites  «et  au  service  des  retraites  qu'elles 
sont  payées  sans  la  moindre  interventioa  de  la  Caisse  générale  de 
Retraite. 

Objectera- t-oa,  comme  dernière  échappatoire,  que  les  vieux  ouvriers^ 
nécessiteux  de  la  loi  beige  du  10  mai  i900  ne  sont  pas  ceux  de  la  loi 
française  du  14  juillet  1905  ? —  Ce  serait  encore  une  erreur.  L'article  pre- 
mier de  la  loi  du  14  juillet  1905  définit  en  ces  termes  les  vieillards  (ou 
incurables)  qu'elle  appelle  anx  allocations  :  «  Privés  de  ressources  et  inca- 
pables de  subvenir  ]par  leur  travail  aux  nécessités  de  Inexistence.  »  Or,  ce 
sont  les  termes  propres  par  lesquels  la  formule  de  Tarticle  9  de  la  loi 
belge  du  10  mai  1900  est  précisée  dans  l'arrêté  royal  du.  20  octobre  1900 
modifié  par  celui  du  25  juillet  1902  :  «  Seront  considérés  comme  se 
trouvant  dans  le  besoin  ceux  dont  les  ressources  mises  en  rapport  avec  leurs 
charges  sont  insu  ffisanXes  pour  %u* ils  puissent  pourvoir  par  eux-mêmes  à  leur 
subsistance  ». 

On  ne  peut  donc  pas,  en  analysant  le  coût  d*une  francisation  du  système 
belge,  ajouter  aux  dépenses  qu'il  comporte  pour  le&  retraites  celles  qui 
y  ont  trait  à  l'assistance  :  car,  si  on  procédait  ainsi,  il  faudrait  ajouter 
au  prix  de  revient  du  pro>et  de  loi  français  sur  les  retraites  celui  de  la 
loi  du  14  juillet  1905,  et  combien  énorme  deviendrait  Técart^  et  combien 
notve  thèse  plus  péremptoire  ! 

Et  nous  étions  par  conséquent  dans  le  vrai  en  sextuplant  (puisque 
M.  Millerand  s'approprie  cette  proportion  comme  exacte)  le  montant  des  • 
subsides  affectés  aux  retraites  en  vertu  de  la  loi  belge  du  10  mai  1900, 
sans  introduire  dans  le  calcul  les  frais  d'assistance  aux  vieillards  dans 
le  besoin. 

Nous  avions  raisonné  sur  les  chiffres  de  l'exercice  1903. Prenons  main- 
tenant, puisqu'ils  sont  connus,  ceux  de  1906.  Le  total  des  subsides  de 
l'État  aux  retraites  pour  1906  a  été,  nous  l'avons  vu,  de  4.682  938  francs. 
Pour  la  population,  environ  six  fois  plus  nombreuse,  de  la  France,  la 
charge  représenterait  approximativement  28  millions,  les  secours  belges 
aux  vieillards  dans  le  besoin  (14  millions  en  1906),  ayant  leur  équivalence 
dans  ceux  de  la  loi  du  14  juillet  1905,  —  avec  cette  différence,  aggra- 
vante pour  nos  finances,  que  les  secours  belges  sont  réservés  aux  travail- 
leurs dont  la  génération  n'a  pas  eu  à  sa  disposition  l'instrument  facile 
de  prévoyance  aidée. 

Sans  doute  les  subsides  belges  aux  retraites  sont  allés  en  augmentant 
et  augmenteront  encore,  en  parallélisme  au  nombre  des  mutualités,  des 
affiliés,  des  versements,  des  livrets.  Et  cela  est  désirable,  puisqu'il  en 
ressortira  la  preuve  que  le  système  était  bien  combiné,  qu'il  atteint  son 
but,  la  généralisation  de  rasstirance-vieillesse.  11  est  difficile  .d'émettre  des 
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ëvaluationsy  car  il  faut  tenir  compte  du  fléchissement  forcé  de  Texpan- 
sioQ  à  raison  de  Toccupation  même  du  champ  disponible,  quoique  190S 
ait  encore  convpté  85.138  affiliations  nouvelles  contre  78.861  en  1904.  De 
l'avis  d'hommes  de  haute  compétence  en  Belgique,  on  pourrait  cepen- 
dant prévoir  que  la  charge  dans  cinq  ou  six  ans  ne  dépassera  guère 
6  millions;  cette  prévision  ne  pourrait,  sembie-l-il,  être  contredite  que 
par  un  afûuz  exceptionnel  d'affiliés,  ce  qui  serait  heureux  encore. 

28  ou  30  millions  actuellement,  36  dans  cinq  ou  six  ans,  telles  sont 
les  perspectives  d'une  francisation.  Nous  voilà  loin  des  280  millions  aux- 
quels le  gouvernement  estima  le  concours  de  l'État  devant  la  Chambre 
(et  on  sait  ce  que  deviennent  ces  estimations),  ou  même  des  100  millions 
du  baroque  forfait  Gaillaux,  qui,  déduction  faite  des  énormes  frais  géné- 
raux, ne  laisserait  pas  grand'chose,  même  s'il  ne  disloquait  pas  tont  le 
projet. 

Un  homme  de  bien,  qui  fait  de  la  mutualité  ailleurs  que  dans  les 
Congrès  ou  les  banquets  et  prête  à  la  présidence  d'une  Soi^iété  de  Lyon 
le  crédit  de  sa  situation  personnelle,  M.  P.  Holstein,  écrivait  hier,  dans 
un  intéressant  parallèle  de  la  loi  belge  et  du  projet  de  loi  français  :  «  La 
loi  belge  est  d'un  fonctionnement  facile,  net,  précis.  »  Et  nous  ajoutons: 
Le  principe  en  est  juste,  le  coût  raisonnable,  Tapplication  souple.  Paisse 
le  Sénat,  au  lieu  de  nous  précipiter  dans  l'irrémédiable,  construire  sur  ce 
type  une  œuvre  dont  on  rende,  après  sept  ans  d'expérience,  le  même 
témoignage!  » 
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L'ORGANISATION  DU  BIEN  DE  FAJilLLE  EN  FRANCE  ET 
EN  BELGIQUE  (i).  —  M.  le  professeur  Grûnberg,  de  l'Université  de 
Vienne,  est  un  spécialiste  du  «  Homcstead  ».  IL  y  a  cinq  ans,  il  présentait 
au  xxivc  congrès  des  Jurisconsultes  allemands  un  savant  rapport  dans 
lequel  il  étudiait  les  divers  projets  présentés  depuis  1891  au  Parlement 
allemand  dans  le  but  d'introduire. dans  TEmpire  cette  législation  nou- 
velle ;  aujourd'hui  il  étudie  les  propositions  analogues  qui  se  sont  pro- 
duites dans  les  chambres  françaises  et  belges,  c'est-à-dire  dans  les  pays 
soumis  à  la  législation  du  Code  civil  de  1804. 

La  crise  agricole  qui  sévit  en  France  à  partir  de  1876  a  été  l'occasion 
de  ces  propositions.  Parmi  les  causes  multiples  des  souffrances  de  l'agri- 
culture, lesjugeslespluscompétenlsavaientfait  ressortir  avec  une  insis- 
tance spéciale  notre  régime  successoral  et  notre  système  hypothécaire, 
qui  semblent  combinés  en  vue  d'amener  une  destruction  périodique  de 
la  petite  propriété  dans  ce  pays.  Le  vote  de  la  loi  sur  les  habitations  à 
bon  marché,  dû  aux  efforts  persévérants  de  M.  Jules  Siegfried,  avait  fait 
une  brèche  dans  le  régime  successoral  du'Gode  en  permettant  d'assurer 
l'indivisibilité  de  la  maison  familiale  et  son  attribution  à  un  héritier 
unique  ;  de  là  la  pensée  d'étendre  cette  réforme  à  la  petite  propriété,  en 
s'inspirant  des  modèles  fournis  parla  législation  américaine  de  «  homes- 
(ead  exemption  ». 

Trois  projets  furent  déposés  presque  simultanément  à  la'Ghambre  des 
députés  en  1894  par  MM.  Léveillé,  Hubbard  et  l'abbé  Lemire.  M.  Grûn- 
berg en  fait  une  étude  comparative  des  plus  pénétrantes,  montrant  com 
ment  les  deux  premiers  se  préoccupent  surtout  de  protéger  le  débiteur  con- 
tre les  abus  de  la  saisie,  tandis  que  M.  l'abbé  Lemire  vise  à  fortifier  et  à 
concentrer  la  famille,  en  remédiant  par  suite  à  la  diminution  de  la  popu- 
lation qui  est  la  conséquence  de  son  affaiblissement.  Gette  différence  de 
point  de  vue  explique  les  nombreuses  divergences  relevées  entre  les  pro- 
jets en  matière  de  capacité  personnelle  du  constituant,  importance  du 
bien  de  famille,  étendue  du  privilège,  forme  de  constitution,  possibilité 
d'aliénation,  etc. 

Nous  avons  signalé  à  diverses  reprises  les  nombreuses  vicissitudes 
subies  par  ces  projets  devant  nos  chambres,  au  cours  de  trois  législa- 
tures, ainsi  que  les  propositions  nouvelles  de  MM.  Vacher,  Morillot, 
Lebaudy,  Louis  Martin,  Violette  qui  les  ont  tantôt  reproduites,  tantôt 

(1)  Professer  Cari  Grûoberg.  Heimstâtten-Bestrebungen  in  Frankreich 
(Archiv  filr  Sozialwissenschaft  und  Sozialpoliiik,  Band  XXIV,  Heft  2.  Marz 
4907,  p.  327-383.) 
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modifiées.  Ces  étoées  oat  eu  pourrésultaU  ée  auaoiter  wi  mcayement 
d'opinion  assez  sérieux  pour  que  le  gouvernement  ait  cru  devoir  s\ 
associer  ;  le  31  janyier  1905,  M.  Ruau,  ministre  de  rAgricuUure,  a  déposé 
,  en  son  nom  un  projet  important  à  l'analyse  duquel  M.  Grùnber|{  consa- 
cre une  partie  notable  de  s(91i  travail.  Bornons-nous  à  constater  qa'il 
apprécie  sans  bienveillance  ce  texte  législatif  ;  il  y  voit  «  le  triomphe  de 
fesprit  bureaucratique  et  fiscal  qui  s'entend  à  merveille  k  rendre  illa> 
soires  en  pratique  les  réformes  qu'il  croitnëcessaire  de  concéder».  I^oos 
sommes  moins  sé'vêres  en  France,  parce  que  nous  nous  plaçons  davaa- 
tage  au  point  de  vue  des  rë^sultals  ;' nous  considérerions  comme  on 
grand  bienfait  d'élargir  la  brèche  faite  par  la  loi  de  1894  en  y  faisant 
entrer  la  petite  propriété  ;  nous  nous  préoccuperons  plus  tard  d'obtenir 
toutes  les  conséquences  de  ce  principe  et  nous  nous  inspirerons  pour 
cela  des  vues  si  perspicaces  émises  il  y  a  cinquante  ans  par  Le  Play, 
quand  il  dénonçait  le  régime  successoral  du  Gode  civil  comme  la  cause 
principale  de  notre  décadence  sociale. 

Le  résultat  que  dous  n'avons  pu  obtenir  en  France  s'est  produit,  au 
moins  partiellement,  en  Belgique.  Ce  pays  nous  avait  devancés  su^lete^ 
rain  du  logement  populaire  par  son  excellente  loi  du  9  août  1889,  com- 
plétée par  celle  du  18  juin  1893.  Hais  quand  nous  avons  voté  notre  loi 
du  30  novembre  1894,  nous  y  avons  introduit,  par  l'article  8«  le  double 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'immeuble  et  du  maintien  obligatoire  de 
rîndi vision  entre  fes  héritiers,  devant  lequel  avait  reculé  le  législateur 
belge.  Cet  exemple  enhardil;  les  partisans  de  la  réforme  dan»  le  pays 
voisin  et  ils  obtinrent  le  vote  des  deux  lois  des  20  mai  1897  et  16  mai 
1900  qui  adoptèrent  les  dispositions  de  notre  loi  française  en  les  éten- 
dant à  la  fois  à  la  maison  et  aux  petits  héritages,  en  même  temps  qu'el- 
les diminuaient  de  moitié  les  droits  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion pour  les  petites  propriétés  curales. 

G'estdonc  à  notre  parlement  À  suivreàsontourrexemple  belge  enfaisant 
aboutir  la  projet  bien  simplifié  adopté  par  la  chambre  le  13  avril  1906  et 
soumis  actuellement  aux  délibérations  du  Sénat.  On  a  vu  au  cours  delà 
dernière  période  clect4)rale  que  le  pays  se  préoccupe  de  cette  réforme  ; 
M.  Ribot,  qui  ne  passe  pas  pour  un  révolationaaire»  a  pris  devant  la 
Chambre  l'initiative  d'une  proposition  bien  plus  hardie  et  à  laquelUse 
sont  associés  166  députés.  Puisque  les  considérations  électorales  ont  une 
influence  prépondérante  sur  les  votes  de  nos  législateurs,  il  est  à  espé- 
rer que  la  présente  législation  ne  se  terminera  pas  sans  q.u'nne  solution 
intervienne.  Une  étude  aussi  approfondie  que.  celte  à  laquelle  se  livre 
M.  Grfinberg  est  de  nature  à  la  faciliter  en  Mucidant  complètement  les 
divers  aspects  juridique»  et  écanoiOT^iies  d#  ce<*e  impertmi»  question. 

Looi»l»niRi' 
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LB  OOKGiOnRâ  DiAPPRSNTia  ORG^ANIâÈ  PAH  L£  CON- 
SEIL DE  PRUD'HOMMES  DE  BAR-LE'DTFG.  -^  En  1901,  le 
Conseil  de  prud'hommes  de  Bar- le- Doc  reçu t^  c(Mn.iae  tontes  les  autres 
iBstitoliofis  de  C8  genre,  les  deux  gisestioimaires^  de  VOffice  du  Travail 
sur  l'àpprenfissage  et  dut  procéder  à  une  enquête  pour  y  répondre. 
Aa  cours  de  eette  enqaête,  les  conseillers  pensèrent  CLu'ils^  pourraient 
evx-m^mes  intérvenix  très  utilement  dans  Forgamsalion  de  renseigne- 
ment professionnel  dans  Ta  région  et  ils  eurent  Fidée  de  crder  un 
concours  d'i^^prentisv. 

MM.  Gobfet,  président,  et  Vigo,  secr^faire  du  Conseil,  rédigèrent  un 
projet  d'organisation  et  un  projet  de  règlement  que  le  Conseil  adopta 
dm»  sa  séanee  dn:  li  jasmr  ildQSt. 

Les  cooseillevs  prndliainmes  de  Bar-le-Diie  indiquent  en  ces  termes 
le  caractère  de  leur  (Favra:  «  Prendre  les  jeunes  gens  àFentcëe  delà 
caiciière  injioatrielle,  yeilkr  à  ce  qa'ila  reçoiTest  «ne  instrucfi^oi  solide 
par  la  pratique  rëffiulière  de  kur  méHer,  se  tenir  au  cousant  de  leurs 
pregrès^  leur  £air«  subir  des  exameins^.  les  stimuljei?  par  des  rëcomi^ 
penses,  tel  est  le  plan  que  nous  nous  sommes  tEaaé.  »  Le  Conaeil  se 
S'^est  pas  borsé  à  mstitœr  u»  concours  anqual  ne  prendraient  part  que 
les  apprentis  qui  en  auraôeut  le  désir,  mais  il  a  orgaiûsë  une  véritable 
sor^IJance  die  Fappventissage  qui,  pour  être  resAoreinte,  n'en:  est  pas 
BBttins  ImDettae  et  dont  k  cettcours  est  em  quelque  aoffts  FaJioutJisaaot. 

M.  le  président  du  Conseil  de  prud'hommes  a  bien  voulu  nous 
adresser,,  si»  notse  demsade,  un  extrait  dtt  règlement  dont  voici  la 
tenesr: 

Il  est  institué  par  le  Conseil  de  prud'hommes  de  Bar4c-Duc  des  con- 
cours d'a^ppreiktis  qui  ont  pour  but  de  favoriser  le  développement  de 
rinstruction  professionuelle  des  ouvriers.  Cette  institution  s'applique 
aux  jeunes  gens  des  deux  sexes  âgés  de  13  à  18  ans,  et  â  toutes  les 
industries  et  prefessîans  exercées  dans  l'étendue  de  la  circonscription 
du  CoaseiL 

Pour  avoir  le  droit  dS*  participer  au  concours,  Tapprenti  devra  se 
faire  inscrire,  dès  le  début  de  son  apprentissage,  au  secrétariat  du 
Censeil  de  prud'tommes.  Il  produira  un  Iralletin  de  naissance  et  un 
certificat  de  Si>u  patron  indiauMit  la  date*  d'entrée  en  apprentissage. 

1  e  président  du  CoQseil  de  prud'hommes  désignera  pour  chaque 
apprenti  un  Prud'homme  spécialement  chargé  de  le  surveilfer  durant 
le  cours  de  son  apprentissage  et  de  se  rendre  compte  de  s>es  aptitudes 
et  de  sa  conduite. 

lin  concours  aura  lieu  tous  les  ans  au  moins- afin  de  constater  les 
procès  des  apprentis  ef  de  savoir  ce  qu'il  y  a  à  attendre  de  Feur  travail 
et  de  leur  habileté. 

Les  inscriptions  seront  reçues  au  secrétariat  du  Conseil  de  prud'- 
hommes, à  fa  mairie  de  Bar-le-Ehic  jusqu'au....  Après  ce  délai,  les  ins- 
traetîoos  et  le  programme  des  coiMsours  seront  envoyés  aux  jeunes  gens 
inscrits  et  admis. 

Ne  sera  soumis  à  Pexamen  que  l'apprenti  ayant  au  moins  uii  an 
d'apprentissage. 
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Le  Conseil  de  prud'hommes  dressera  un  programme  spécial  pour  les 
concours  et  réglera  tous  les  détails. 

Après  chaque  examen  l'apprenti  méritant  recevra  un  diplôme  soit 
de  4'«,  soit  de  2«,  soit  de  a»  classe. 

Les  patrons  ou  ouvriers  qui  auront  formé  des  apprentis  récompensés 
par  le  Conseil  recevront  un  diplôme  constatant  que  l'apprenti  a  éié 
formé  par  leurs  soins. 

Les  récompenses  aux  apprentis  seront  distribuées  en  assemblée 
publique  et  solennelle  [i)  et  consisteront  en  médailles,  diplômes,  livrets 
de  caisse  d'épargne  et  mentions  honorables. 

A  la  fln  de  Tapprentissage  il  sera  délivré  à  tout  apprenti  saryeillé  par 
le  Conseil  pendant  le  cours  de  son  instruction  professionnelle  un  cer- 
tificat constatant  que  son  apprentissage  s'est  terminé  régulièrement  et 
mentionnant,  s'il  y  a  lieu,  les  récompenses  obtenues. 

Un  comité  d'honneur,  qui  est  composé  d'industriels  et  de  notables  de 
la  ville  et  qui  a  pour  présidents  le  préfet  de  la  Meuse  et  le  maire  de 
6ar-le-Duc,  s'intéresse  à  cette  œuvre  qui  a  pu  vivre  jusqu'à  ce  jonrau 
moyen  de  souscriptions  auxquelles  ont  pris  part  la  Chambre  de  com- 
merce et  le  Conseil  municipal  de  Bar-le-Duc.  Les  patrons,  après  s'être 
montrés  indilTérents  à  l'égard  de  cette  institution,  n'ont  pas  tardé  à  en 
reconnaître  les  avantages  et  ils  s'efforcent  de  seconder  rinitiative  du 
Conseil  de  prud'hommes  en  veillant  à  ce  que  leurs  apprentis  suivent 
avec  régularité  les  cours  et  subissent  les  examens  qui  ont  été  créés  à 
leur  intention.  Le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  accorde 
chaque  année  -deux  prix  d'honneur  :  l'un  pour  les  garçons,  l'autre  pour 
les  filles. 

L'œuvre  comporte  un  double  objet  :  i^  la  surveillance  des  apprentis 
qui  se  sont  fait  inscrire  au  secrétariat  du  Conseil  de  Prud'hommes  et 
2*  des  examens  et  des  concours. 

En  quoi  consiste  cette  surveillance  ?  Nous  l'avons  demandé  à  M.  le 
président  du  Conseil  de  prud'hommes  qui  nous  a  répondu  :  &  La  sur- 
veillance exercée  sur  les  apprentis  est  paternelle^  Elle  se  borne  à 
s'assurer  près  des  patrons  que  la  conduite  et  les  aptitudes  des  apprentis 
ne  laissent  rien  à  désirer.  Là  forcément  doit  se  borner  le  rôle  du  Conseil, 
le  droit  de  surveillance  à  proprement  parler  appartenant  aux  inspec- 
teurs du  travail  et  aux  comités  de  patronage  prévus  par  la  loi  du 
2  novembre  1S92.  Malheureusement,  ces  derniers  n'ont  peu  ou  pas 
fonctionné.  » 

«  En  dehors  de  la  surveillance  exercée  sur  les  apprentis  par  les 
membres  du  Conseil,  il  a  été  organisé  de  fréquents  examens  techniques 
dans  divers  ateliers  qui  permettent  de  constater  les  perfectionnements 
réalisés  et  les  aptitudes  de  chaque  apprenti.  »  Les  examinateurs  sonl 
choisis  parmi  les  membres  du  Conseil,  les  industriels  et  les  principanx 
ouvriers  de  la  ville. 

(1)  Cette  assemblée  a  Heu   le  H  juillet,  jour  de  la  Fête  nationale. 
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«  Les  apprentis  sont  tenus  de  suivre  régulièrement,  de  novembre  à 
mai,  un  cours  de  géométrie  pratique  organisé,  spécialement  pour  eux. 
Ils  fréquentent  aussi  les  cours  municipaux  de  dessin  oh  une  section  de 
modelage  a  été  créée  par  les  soins  du  Conseil.  Des  livrets  spéciaux,  visés 
par  les  parents  et  les  professeurs  des  cours,  permettent  de  s'assurer  de 
la  fréquentation  régulière  des  apprentis.  » 

Dans  l'extrait  du  règlement  qui  précède  on  a  vu  quelles  étaient 
l'organisation  du  concours  et  la  nature  des  récompenses  décernées.  Les 
objets  fabriqués  par  les  lauréats  sont  expesés  durant  toute  la  journée 
du  14  Juillet  dans  une  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  puis  ils  sont  transportés 
au  Musée  géographique  et  industriel. 

Depuis  rinstitntion  de  ces  concours,  128  apprentis  se  sont  fait  inscrire 
et  78  ont  été  lauréats. 

Les  indications  précédentes,  que  nous  devons  à  l'obligeance  de 
MM.  Hoff,  président,  et  Vigo,  secrétaire  du  Conseil  de  prud'hommes, 
montrent  combien  l'initiative  de  ce  tribunal  mérite  d'être  applaudie  et 
soutenue;  d'ailleurs  les  témoignages  d'estime  et  d'encouragement  ne 
lui  font  pas  défaut:  c'est  ainsi  qu'à  l'exposition  universelle  de  Liège  de 
1905,  le  jury  international  a  décerné  à  cette  jeune  institution  une 
médaille  d'argent. 

André  Vovard. 

L'ACTION  POPULAIRE.  —  L'Action  populaire  a  tenu  le  11  mai  son 
Congrès,  ou  plutôt  sa  journée,  dans  la  salle  Canadienne,  rue  de  Saint- 
Pétersbourg,  26,  à  Paris.  Les  trois  réunions  ont  été  suivies  par  un  public 
sympathique  et  attentif.  Elles  ont  été  présidées  par  M.  l'abbé  Odelin, 
directeur  des  Œuvres  diocésaines  ;  par  M»'"  Amette,  coadjuteur  de  Paris, 
et  par  M.  le  comle  de  Las  Cases,  sénateur.  Les  méthodes  d'action ^ 
employées  vis-à-vis  des  divers  groupements  sociaux  ont  été  exposées 
successivement  par  des  orateurs  qui  sont  de  bons  ouvriers  de  l'œuvre 
entreprise  et  les  succès  qu'ils  ont  signalés  prouvent  l'excellence  de  la 
méthode  adoptée.  C'est  sur  cette  méthode  que  nous  voudrions  insister; 
ce  sera  pour  nous  l'occasion  de  préciser  les  explications  que  nous  avons 
déjà  données  ici  même  au  sujet  de  diverses  publications  et  en  même 
temps  de  prévenir  les  confusions  qui  se  produisent  parfois  dans  le 
public  entre  l'Action  populaire  (A.  P.)  et  d'autres  groupements,  non 
moins  intéressants  sans  doute,  mais  poursuivant  des  buts  différents. 

En  effet  l'A.  P.  n'est  ni  une  ligue,  ni  une  association.  Elle  ne  vient 
point  ajoutermne  catégorie  nouvelle  à  toutes  celles  qui  sollicitent  nos 
efforts  et  les  divisent  parfois  plus  qu'il  ne  conviendrait.  Elle  est  simple- 
ment, une  œuvre  d'éducation  sociale,  un  atelier  de  travail,  si  l'on  veut, 
oifcant  des  renseignements  précis  à  tous  les  gens  de  bonne  foi,  amis  et 
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adTersaireB.  2>è8  sa  naksaace,  elle  s'est  placée  rétfolÀmeot  earle  Urraio 
déinocr«tiqfae  et  social  qfiavait  àéêaà  ie  Saiat  Mi«  Léon  Klii  dans 
diverses  encjFcliKfaes ;  mais  il  n'est  point  iMesoin  d'adàéiter  à  son  idéal 
poar  utiliser  ses  flerrioes.  Il  suffit  d'aolieter  fies'pabfiealÎMis,  qui  soot  à 
la  dispofliltioa  <lel<>in,  «t  plus  sera  graud  ie  nombre  des  iedeus,  moias 
leur  concours  sera  coûteux  puisque,  em  librairie,  4e  piix  4e8  livra  et 
brochures  dépeartl  swrtoïKt  de  iimportaiice  de  leur  tirage  «et  que  taidirec- 
tien  ne  «berciLe  poî«t  les  béaéâces  prepres,  oams  r«liii:ié  en  imMmn. 

L'A.  P.  est  dirigée  par  un  petit  groupe  4e  ppétres  qmi  lésideiit  an 
siège  4«  fieufre,  48,  rue  de  Vemse,  k  Reims.  Ils  écrifeui,  &  ]*<eocaaîoD,et 
certes  avec  talent,  mais  iis  sont  surtout  les  prMnfitenvs  des  pabikaiioss, 
les  sttecitatevrs  d^-éœrgieB.  Leurs  .oollaJ»»rateurs  sont  tous  des  iMOunes 
qui  ont  à  la  fois  la  compétence  et  la  bonne  volonté.  Qaaad  on  fMroovl 
la  liste  de  codlabonitonrs  de  TA.  P.,  ou  ert  tout  étoaiié  de  troar^rà 
cMé  des  quelques  n^ms  >coinMis,  parfie»  illustres,  uu  ^nuad  aoiaèiie  dla- 
connus.  Ifois  tons  parlent  de  ce  qu'ils  savseut,  de  ce  «q^'cb  pratiqucat 
ohaque  i^ur,  et  tous  sent,  par  snite,  intiéressaaifeB. 

La  première  pubiâcatio»  entreprise  par  TA.  P.  a  oeoMâsté  dass  nae 
série  de  lyr^dmres  de  36  pages,  poraissttit  trots  fois  par  mois,  et  qsi 
atteint  maintenant  le  n*  145.  Dans  leur  diversité,  on  peut  ranger  «es 
brocfanrei  eu  trots  catégories  :  i^  exposés  de  doctrine,  les  moins  nom- 
breux; 2^  enquêtes  sur  des  faits  sociaux  :  souffrances,  réclamations, 
désirs  des  employés  de  cbemias  de  fer,  des  ouirrières  de  l'ai^nillB  •«  des 
petits  marmiieifes»  par  exeapie  ;  4^»  noAograpèMs  d'iusiitatiaiis  Mfiiales 
preposmt  le  r^atède  «nx  msaoL  ligaalds  par  les  miquâtes.  Jlais  teaks 
ont  ce  but  commua  :  faire  coauattre  les  maux  doat  aonStn  maire  pap, 
«réer  partout  des  4)ealres  d'action  dajts  Jisaqsels  aa  ^ammt  à  tàfibe  ie 
remédier  à  l'ina  «u  l-autne  de  ces  m«ux. 

Il  est  facile  de  cMBfo^adre  o(«ai»en  paI^eille  «nljwprifle  earrea^sad 
exadtemeot  au  lMsoi»^de  rheurs  présente.  Il  ne  j*agU,  esfe  effet,  de  rias 
nwifis  iq«e  de  refaire  ime  menlaU&é  sMtiottale,  d'aoaiiiir  t'espcit  paUic 
eorroapa  par  tnente  ans  de  pro^pagaïude  pecsévéïauite  poorsaivie  par 
réoale  et  par  la  pieise,  daas  ie  aaas  rationaiiste  et  maoenaifae»  ^t 
l'esprit  aatioaaâartaae  réfliitta»te  de  i*état  d'esprit  exàstant  daas  une 
infinité  de  petits  centres  locaux  ;  paiioat  eu  se  ^rme  «a  graopetteit 
cathodique  seoial,  saa  eÉfet  devra  se  faire  jentir  sor  i'arieatatien  géaé* 
raie  du  pays. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  dire  :  «  <2ub  pais-^e  £aire?  Que  sera  mon  effort  fis- 
à-vis  de  i'éteadM  da  aaal  ?  »  Toute  action  a  sa  itâpercaeaiAa«  tout  effort 
se  HMiltipAie  par  râaitàtton,  an  bommede  benne  ir«dsnté  snfità  msti. 
fier  Tétat  d'esprit  d'une  paièisee^  d'an  amndismBeat,  d'cua  déparie- 
ment. 
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Pear  ie  |n*oaTer^  l'A.  P.  a  entr^iris  la  pubJica€om  d^ime  iMBYelIe 
série,  faisant  connaitre  les  résultats  obtenus  par  les  Prêtres  de  France, 
les  Jeunes  gens  de  France,  les  Femmes  de  France.  Le  premier  volume, 
par  exemple,  nous  a  montré  comment  un  curé  jeune,  inconnu,  sans  res- 
sources personnelles,  arrive  bien  vite  &  créer  des  œuvres  sociales  et  à 
conquérir  aiBsi  la  sympfttbie  de  ses  par^xissiens  lefi  plus  iiostiies;  daa» 
ie  sec0«ë,  ooqs  aroDs  soin  les  y«iix  le  développement  de  cet  admirable 
mouvement  des  ceivies  d'études  qui  nous  prépare  une  génération  meil- 
leure que  celle  qui  Ta  précédée,  mieux  armée  pour  la  lutte,  plus  prompte 
À  la  riposte,  piAfi  ca^iiile  é'apB&ialaâ,.  fit  la  lenuEie  a  sa  plioe  aéeessaire 
daas  cette  croisade  an  pays  dee  €k>tilde,  de  Blaache  de  CasiiHe  «t  de 
Jeanne  d'Are. 

Uoe  teoisièflM  série  se  compoie  de  fascicales  qui  ont  un.  caractère 
docaflMffttaire.  Pour  les  sy^dicata,  les  natualiléA,  iLes  maiflonsâ  bon 
max^clië,  Jce  jai>diu  oavriecs,  oa  trouve,  rëaatB  bous  lUi  petit  wilnaie,  èes 
lois  sociales,  ifs  ràglemeais  d'admiaisJaaiioa  publiq'tte  qui  les  cam- 
meateni»  les  jaodèles  de  fttatuts^  de  i*èg1em^its  que  chacun  dbauinde 
tAUs  las  jours  eiae  sait^  trouver. 

Quelques  ouvrages  de  do>cstritte  :  P&igeê  90ci(Ueê  de  M.  l'ab^ë  H.-J. 
Leroy,  BaJzac  ^  seê  idées  êociaieê  par  M.  Tabbé  Calippe,  compMMit  4e 
catalogue  4e  U  iii»rairie. 

L'A.  P.  a  étendu  récenuttent  «oa  action  par^a  «péation  d'an  «ecFéia- 
rial  permanent  q>tti  répond  à  toutes  les  lettres,  foonBftt  tous  les  rensei- 
gnements  demaudéa,  soavaat'en  dioanuat  à  «an  conres^oadaat  i'adretse 
d'uae  fiNivre  ou  d'oa  ceatre  ^[la'il  p^isède  dans  son  voiainage  at  dont 
il  ignorai  ti^existeiifie. 

Soas  œ  rapport,  l'A.  P«  a  enlrepris  d'être,  a«  point  de  mie  social,  oe 
que  rofflce  ceotral  des  Œuvres  de  bienfaisanca  otft  eaceliamaMat  an 
poiat  àà  vue  çJtari table  depuis  dix-aept  ans. 

ToUe  eat  i'^aavre.  £Ue  nous  a  para  utile  à  signaler  daas  une  renie  que 
iise&t  surtaut  les  travaiileaia.  L'A.  P.  aéra  bearease  d'acisueiAiir  les 
CAacoan  noaveaax  qui  pourraient  Im  freair,  icar  toute  publioatîoB  exige 
une  aoiae  de  fonds  préalable  et  le  succès  même  aagaiente  les  >6harigefi. 
En  1906,  il  a  été  répandu,  —  je  ne  dis  pas  oaiqaeount  vanda,  — 
lOS.^MM)  braduiras  «t  £0.000  voiaaftes.  Cent  la  réettitaL 

Mais  l'A.  P.  ae  présente  aartaat  coaia»  aa  collabaraiear^  eoou&e  an 
ami  qoi  lend  la  j&aia  à  teas  oeux  qui  veulent  agir  poar  laor  ioamir  les 
éiécaeats  daleor  action  ot  leur  «éviter  les  £iaa  pas  qai  oat  trop  soBffoa 
décauragë  leun  prédéoeseeurs.  A  oe  iitee,  «hacua  a  iatérôtâ  la  niramnlt(rr 
paar  atiUaar  «eaaerricasii  aa  J^osoin. 

Louis  RiviÈaB. 
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^Sommaire.  —  Les  syndicats  et  les  grèves  de  fonctionnaires.  —  La  crise  viticole 
et  les  paysans  du  Midi.  —  La  propagande  pour  la  représentation  proportion- 
nelle des  partis.  —  L'Armée  du  Salut  et  les  œuvres  sociales.  —  Le  neuvième 
congrès  national  des  mutualistes.  —  Les  souvenirs  de  Charles  de  Rtbbe. 

Les  syndicats  et  les  grèves  de  fonctionnaires.  ~  Si  le 

droit  d'association  est  un  droit  «  naturel  »,  comme  Taffirmeut  sans 
cesse  les  philosophes,  uu  gouvernement  ne  peut  refuser  ce  droit  aux 
fonctionnaires.  En  fait,  quel  que  soit  le  régime  politique,  on  voit  se 
former  des  groupements  de  fonctionnaires  :  mutualités,  associations, 
coopératives,  sociétés  d'assurance,  d'épargne  ou  de  retraite.  Peut-on 
refuser  aux  agents  du  gouvernement  le  droit  de  former  des  syndicats 
professionnels,  de  s'affilier  à  des  organismes  de  combat,  tels  qae  la 
Confédération  générale  du  travail?  Oui,  répond  le  ministre  actuel  car 
c'en  est  fait  des  services  publics  et  de  la  vie  nationale.  Non,  aftirmeot 
la  plupart  des  socialistes,  car  vous  enlevez  aux  salariés  de  l'État  les 
seules  armes  qui  leur  permettent  de  défendre  leurs  droits,  de  résistera 
l'arbitraire,  de  triompher  de  l'oppression  des  gouvernants.  La  Chambre 
des  députés,  saisie  de  la  question,  vient,  après  plusieurs  séances  moa- 
vementées,  de  donner  raison  au  gouvernement  (l),mais  celui-ci  a  où 
exposer  sa  politique  sociale  et  elle  résulte  expressément,  a-t-il  dit,  du 
projet  de  loi  déposé  le  24  mars  dernier  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 
Or  deux  idées  se  dégagent  de  ce  document  et  elles  ont  été  formulées 
dans  les  textes  suivants  : 

i"  Les  fonctionnaires  civils  peuyent  s'associer  librement  en  vue  de 
l'étude  et  de  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  professionnels.  Les  asso- 
ciations ne  peuvent  être  formées  qu'entre  fonctionnaires  attachés  à  un 
même  service  ministériel,  ou  à  une  même  régie  financière.  Elles  soûl 
soumises  à  la  déclaration  et  aux  formalités  prescrites  par  Tartlcle  T»  de 
la  loi  du  l»'' juillet  1901. 

2<>  Tout  fonctionnaire  qui,  sans  excuse  légitime,  simultanément  avec 
d'autres  et  après  une  injonction  à  lui  adressée,  aura  refusé  sa  coopéra- 
tion au  service  public  auquel  il  est  attaché,  sera  révoqué  de  sa  fonclion 
sans  préjudice  des  sanctions  pénales.  Tout  fonctionnaire  qui,  par 
paroles,  écrits  ou  menaces  en  aura  provoqué  d'autres  k  refuser  simul- 
tanément leur  coopération  aux  services  publics  en  vue  d'en  suspendre 

(1)  V.  Journal  officiel  des  8,  9,  12,  14  et  io  mai  1907. 
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oa  d'en  empêcher  le  fonctionnement,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d 
six  jours  à  six  mois.  v 

Si  le  Parlement  accède  aux  vœux  du  ministère,  il  accordera  donc  aux 
fonctionnaires  le  droit  de  s'associer  selon  la  loi  du  1*^  juillet  1901  et  il 
leur  refusera  le  droit  de  grève.  La  Confédération  générale  du  travail 
annonce  d^ores  et  déjà  qu'elle  ne  désarme  pas.  Ses  chefs  déclarent  que  ^ 
si  même  l'État  était  entre  les  mains  des  purs  socialistes,  ils  réclame- 
raient encore  le  droit  de  former  des  syndicats  et  des  fédérations  de 
syndicats.  Les  gouvernements  sont  naturellement  oppresseurs,  disent- 
Is;  lis  le  seront  plus  encore  sous  un  régime  de  contrainte  socialiste; 
que  deviendront  les  salariés  de  l'État,  si  la  loi  ne  leur  permet  pas  , 
d'opposer  le  syndicat  et  la  grève  &  la  tyrannie  du  pouvoir?  Tout  cela 
sera  répété  prochainement  dans  les  deux  Chambres;  nous  donnerons 4 
nos  lecteurs  la  conclusion  des  débats. 

La  crise  viticole  et  les  paysans  da  Midi.  —  Lorsque,  dan« 
l'ancienne  France,  quelque  fléau  s'abattait  sur  une  de  nos  provinces, 
les  hommes  des  campagnes  disaient  :  «  Si  le  roi  savait  »  ;  mais  le  rot 
n*était  pas  toujours  renseigné  et  quand  on  l'avertissait,  il  n'était  pas 
toujours  en  son  pouvoir  d'atténuer  les  crises  et  d^adoucir  la  souffrance. 
Alors  le  peuple  reprenait  sa  tâche,  et,  résigné,  11  attendait  des  jours 
meilleurs.  A  Fheure  présente,  toute  crise  est  rapidement  signalée  ;  les 
travailleurs  réclament  des  remèdes  et,  comme  il  est  toujours  facile  d'ea 
appeler  à  l'État,  c*est  vers  lui  que  se  tournent  tes  viticulteurs  du  MidL 

Pendant  de  longues  années^  la  culture  de  la  vigne  a  été,  pour  les 
populations  méridionales,  une  source  de  richesse.  Chacun  vendait  son 
vin  à  un  prix  rémunérateur,  -si  bien  qu'Algériens  et  colons  tunisiens 
se  livrèrent  peu  à  peu  aux  mêmes  travaux,  escomptant  les  mêmes  béné- 
fices. Mais  les  débouchés  ne  correspondirent  pas  à  la  production  viti- 
cole; les  marchés  étrangers  se  fermèrent  çà  et  là,  en  raison  même  des 
mesures  douanières  qu'affectionnent  les  États  modernes  ;  puis  la  fraude 
vint  faire  une  rude  concurrence  aux  producteurs  du  Midi,  en  jetant  sur 
le  marché  des  vins  mélangés  d'eau  ou  additionnés  de  sucre,  à  tel  point 
que  les  cris  de  «  guerre  au  mouillage  »,  «  guerre  au  sucrage  »  sont 
devenus  les  cris  de  combat  des  producteurs  découragés.  Ceux-ci  ont 
donc  organisé  des  meetings  de  protestation  et  formé  des  cortèges  oà 
l'on  vit  jusqu'à  cent  mille  personnes  produire  bruyamment  leurs  récla- 
mations. Béziers,  Narbonne,  Perpignan,  Carcassonne,  ont  été  tour  à  tour 
le  théâtre  d'importantes  manifestations.  11  y  a  ainsi,  dans  plusieurs 
départements  du  Midi,  une  crise  dont  on  ne  peut  nier  l'intensité. 

Déjà  de  nombreuses  lois  ont  été  votées,  depuis  quinze  ans,  dans  l'in- 
térêt de  la  viticulture  et  en  vue  de  réprimer  la  fraude  :  lois  sur  le  vin  de 
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sucre  et  snr  le  vfn  de  'ratsin»  secs,  \m  réglementiint  la  veote  des  tïds 
artificieb,  loi  favorisant  la  circulation  des  hoKSons  hygiéniques.  Go  sait, 
qu'à  Paris  les  droits  d'octrdi  sur  les  vins  ont  été  aopprimës.  llestdoDc 
loyal  de  reconnaître  que  te  PaHement  a  eu  poor  les  viticsHeurs  une 
bienveillance  particulière.  Hais  les  lois  n>e  sont  efficaces  que  si  elles  sont 
.  rigoureusement  appliquées,  et  il  parail  qnt  les  fraudeurs  sont  léf^n. 
Aussi  voit'On,  dans  toutes  ces  manifdSFtatiotis  de  ces  deroières  semaine», 
flotter  sur  les  bannières  le»  inscriptions  suivanlcj»  :  i  Mort  aux  frafi- 
deurs!  »,  «  Les  fraudears  au  pilori  î  >»,  a  Vife  le  vin  naturel  1  »,  «  Plaade 
sucrage!  »,  «  Plus  de  mouillagel  »,  «  Mourir  debout!  »,  «  Du  pain  oad« 
♦  plomb!  ». 

La   situation  (fifficile   des  viticulteurs  date  de  plusieurs  années.  De 
rindustrie  autrefois  si  loyale  et  si  prospère  de  la  vigue  est  née,  au  mo- 
ment de  lu  reconstitution  des  vignobles,  une  indttstri^e  de  fabrication 
louche  et  de  fraudes  continues,  qui  grandit  sans  cessée,  au  point  d'étouffer 
la  première.  Elle  a  été  favorisée,  disent  nos  amis  du  ILidi,  par  rabaisse- 
ment des  droits  sur  les  sucres,  par  Tinterdic lion  de  la  distillation  des 
crus,  qui  était  une  soupape  de  sûreté  par  où  s'échappaient,  enailanli 
la  chaudière,  tous  les  vins  de   mauvaise  qualité.   La  surproduction  des 
Tins  naturels    n'existe    pas,    affirment  les   Méridionaux;   les  surfaces 
aujourd'hui  plantées  «de  vi^e  sont  les   mêmes   qii*avant  l'arrivée  du 
phylloxéra.  Un  de  non  amis  d'Avignon  nous  écrit  :  «  Les  statistiques  soûl 
souvent  faussées  par  Tadmiuistration,  dénaturées  par  les  acquits  fictifs 
dont  usent  et  abusent  les  cotnnierçauts.  La  minière  d'opérer  est  simple 
ctle  propriétaire  ne  saurait  Tempêcher.  Je  vends  100  hectolitres  pris  en 
cave  chez  moi;  les  frais  d'acquit  incouibent  au  négociant  qui,  remplissant 
les  formalités,  déclare  enlever  non  pas  IDO,  mais,  je  suppose,  130  heclo- 
Htres  de  ma  cave  pour  les  porter  chex  lui.  11  a  doue  30  hectos  disponibles 
pocrr  le  mouillage.  Voilà  une  quantité  de  vin  légale  meut  constatée,  et  si 
ees  opérations  se  répètent  par  milliers,  vous  obtenez  des  statistiquesdé- 
elarant  une  augokentation  oUlcielLe  de  tant  de  milliers  d'hectolitres.  Je 
n'hésite  pas  à  le  dire  i  «  Le  sucre,  iacitateur  et  matière  première  delà 
fraude,  écrase  le  Midu  »  IL  est  certain  que  la  vie  économique  des  dépar- 
tements viticoles  est   entièrement  bouleversée.  On  nous  cite  des  pto 
priétés  de  000  etlOO.OOO francs, qui  netrouventpluspreneurà  30.000  francs 
Dans  les  villes,  les  boutiques   ferment  ou  font  faillite.  Certains  percep- 
teurs touchent,  depuis  quelques  mois,  en  fait  d'impôts,  des  sommes  dé- 
risoirei.  Un  sénateur,  ancien  mini&tre,  M.  A.-E.  Gauthier,  écrivait  réceiQ- 
ment  :  «  C'est  uae  véritable  croisade  q>ii  commence  dans  nos  départe- 
ments du  Midi,  la  croisade  des  intérêts  viticoles  trop  longtemps  méconnue 
et  foulés  aux  pieds, contre  tous  ceux  qui  s'enrichissent  de  ses  dépouilles, 
s'engraissent  de  sa  substance  et  l'accalent  à  la  ruine.  Demain,  la  vili- 
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cdlture  tout  entière  fera  entendre  sa  voi^.  Il  n'e^t  pas  de  force  humaine 
qoi  puisse  fétotfffet.  » 

La  propagantdbe  pour  la  représentatioxi  praportionnelle 
des  parti&.  —  Il  y  a  vingt-cinq  ans  que  de  fermes  partisans  de  U 
R.  P.  commencèrent  leur  campagne;  les  chefs  politiques  leur  diuôent  : 
«  Ce  sont  là  de  théoriques  et  vaines  discussions;  vous  ne  pt)uvez  pas, 
vous  ne  devez  pas  aboutir.  »  D^antres  réformateurs  critiquaient  ces  timides 
projets  d'organisation  politique;  ils  réclamaient  la  représentation  des 
«  intérêts  »,  la  transformation  du  suffrage  universel.  Àujottrd'huiy  la 
R*  P.  réunit  l'adhésion  de  tous  les  esprits  impartiaujc  ;  ce  sent  les  chefs 
de  partis  qui  prennent  la  direction  de  la  propagande  et  qui  vont,  de  ville 
en  ville,  exposer  les  défectuosités  de  notre  système  électoral. 

Ge  qui  frappe  surtout  l'électeur,  c'est  que,  dans  chaque  élection  lé^»-* 
lative,  les  voix  njon  représentées  dépassent  le  nombFe  des  voix  repré- 
sentéesy  comme  le  témoigne  le  tableau  suivant  (i)  :  " 

Voix  obtenues  Voix  no» 

Années  par  les  élus.  repréHentéea. 

1889 4.526.086  5.800.000 

1893 4. 513. 511  5.930.000 

189& 4.906.0!K)  5.63"3.0OO 

I90a 5.157.000  5.818.000 

1906 5.209.606  0.383.85*2 

Ainsi,  la  Chambr»  dea  députés  est  relire  d'une  minorité,  et  qikand 
ensuite  elle  vote  et  décide,  à  une  majorité  de  20,  30  ou  50  vovx,  des 
grands  intérêts  du  pays,  on  a  calculé  que  les  votes  étaient  l''expresBi<9n 
des*  idées  du  trer»  ou  du  quart  des  électeurs  inscritsf. 

L'autre  défaut,  souvent  signalé,  de  notre  organisation  électorale,  con- 
siste dans  ce  fait  légal  que  chaque  arrondissement  administratif  nomme 
un  député,  quelle  que' soit  la  superficie  et  quelle  que  soit  la  population 
dû  G0l  arrondissement.  Ainsi  l'arrondissement  de  Barcelonnette,  avec 
3.44^  élect0BFs,  a  droit  à  un  représentant,  comme  la  3*  cireonscription 
de  Nantes  avec  37.018  électeurs.  Rien  ne  justifie  pareille  organisation 
politique. 

En  ces  derniers  temps,  plusieurs  propositions  de  loi  ont  été  déposées 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés;  elles  ont  pour  auteurs 
.  Mfi&.  E.  Flandin,  Dansette,  Marin,  Massabuau,  Louis  Martin.  R.a  €om* 
mission  du  suffrage  universel^  présidée  par  M.  Gharks  Benoist,  a  vonln, 
à  son  tour,  formuler  sa  proposition  dont  nous  détachons  les  principales 
dispositions  (2)  : 

(1)  Cpp.  le  rapport  de  M.   E.  Flandin,  Chambre  fies  députés,  annexe  au  procès- 
vtrbal  de  la  séance  du  22  mars  1907. 

(2)  Op.  cil.,  pp.  2;  et  23. 
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I.  —  Chaque  département  élit  aatant  de  députés  qu'il  compte  de  fois 
7b.000  habitants.  Toute  fraction  supérieure  à  25.000  habitants  est  comptée 
pour  le  chiffre  entier. 

II.  —  Le  département  forme  une  seule  circonscription  électorale. 
Toutefois,  lorsque  le  nombre  des  députés  à  élire  est  supérieur  à  10,  le 
département  est  divisé  en  circonscriptions  déterminées  par  la  loi. 

m.  —  Chaque  électeur  dispose  d'autant  de  suffrages  qu'il  y  a  de 
députés  à  élire  dans  sa  circonscription.  L'électeur  peut  accumuler  la 
totalité  ou  plusieurs  de  ses  suffrages  sur  un  même  nom. 

IV.  —  Pour  répartir  les  sièges  entre  les  listes,  chaque  masse  élec- 
torale est  successivement  divisée  par  1,  2,  3,  4,  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  des  sièges  à  pourvoir,  et  les  quotients  obtenus  sont  inscrits  par 
ordre  d'importance,  jusqu'à  ce  qu^on  ait  déterminé  dans  cet  ordre  aatant 
de  quotients  qu'il  y  a  de  députés  à  élire  dans  la  circonscription.  Le 
plus  petit  de  ces  quotietits,  correspondant  au  dernier  siège  à  poonoir, 
sert  de  diviseur  commun.  Il  est  attribué  à  chaque  liste  aatant  de 
députés  que  sa  masse  électorale  contient  de  fois  le  diviseur  common. 

V.  —  Dans  chaque  liste  les  sièges  sont  dévolus  aux  candidats  ayait 
obtenu  le  plus  de  suffrages,  et,  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  aul  plus 
âgés. 

Certains  de  nos  lecteurs  trouveront  peut-être  que  le  dernier  système 
proposé  par  les  députés,  défenseurs  de  la  R.  P.,  est  encore  trop  com- 
pliqué; il  établit  le  scrutin  de  liste  et  il  oblige  dans  chaque  département 
la  commission  de  recensement  à  faire  une  addition  et  une  division  des 
bulletins  de  vote. 

Les  Belges,  qui  appliquent  depuis  plusieurs  années  ledit  système, 
estiment  qu'il  ne  dépasse  pas  leà  capacités  moyennes  et  nous  pensons 
que,  dans  un  pays  d'instruction  obligatoire,  il  ne  peut  guère  rencontrer 
d'objection.  Ce  n'est  pas  de  l'arithmétique  électorale  comme  on  Ta 
dit,  mais  la  simplicité  élémentaire  du  calcul  politique.  Il  n'est  pas 
certain  que  les  députés  adoptent  la  R.  P.,  mais  il  est  certain  qu'elle  a 
pour  elle  tous  les  esprits  justes,  qui  veulent  un  régime  électoral  rationnel 
et  loyal. 

L'Armée  du  (salut  et  les  œuvres  sociales.  —  Lorsqu'on 
demande  à  quelque  «  capitaine  »  ou  «  soldat  »  de  l'Armée  du  saint  le 
but  qu'ils  poursuivent,  ils  répondent  invariablement  :  «  L^Armée  du 
salut  est  une  œuvre  mondiale  dont  le  but  final  est  une  propagande  reli- 
gieuse poursuivie  avec  amour  et  dévouement.»  Sans  doute  les  sceptiques 
se  rient  beaucoup  de  cette  «  armée  »  dont  les  uniformes  et  les  musiques 
bruyantes  attirent,  disent-ils,  les  badauds  et  les  désœuvrés,  mais  il  eit 
bon  que  nos  amis  sachent  qu'il  y  a  chez  ces  pionniers  durelèvementmo.al 
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autant  d'intelligence  que  de  dévouement.  On  peut  s'en  rendre  compte, 
en  étudiant  les  œuvres  de  prévoyance  et  d'assistance  entreprises  par 
l'Armée  du  salut.  D'après  les  dernières  statistiques,  voici  comment  se 
répartissent  les  différentes  institutions  sociales  qu'elle  a  créées  dans  les 
divers  pays  (1).  , 

Hôtelleries  populaires 101 

Bureaux  de  placement 24 

Institutions  d'assistance  par  le  travail 68 

CEuvres  pour  ex-prisonniers 17 

Œuvres  de  relèvement 116 

Orphelinats  et  crèches 36 

Colonies  agricoles 18 

Autres  institutions  sociales 54 

Banques  de  village  (aux  Indes) 23 

Ce  que  veut  l'Armée  du  salut,  c'est  le  relèvement  librement  consenti 
et  surtout  le  relèvement  par  le  travail.  Elle  néglige  l'aumône  et  cherche 
à  remédier  à  la  misère  en  détruisant  sa  cause.  Si  ses  œuvres  n'ont 
rien  de  confessionnel,  ses  fondateurs  et  ses  propagateurs  se  proclament 
nettement  chrétiens  et  ont  foi  dans  le  christianisme  consolateur  et 
«  réparateur  ».  Fondée  à  Londres  le  !<"•  juillet  1865  par  William 
Booth,  l'œuvre  de  relèvement  moral  prit  en  1878  le  nom  d^ Armée  du 
salut.  Elle  compte  dans  les  différents  pays  près  de  15.000  officiers  ou 
élèves-officiers,  elle  publie  66  journaux  ou  revues  en  vingt-huit  langues. 
Elle  mérite  d'être  connue  et  certaines  de  ses  créations  peuvent  être 
citées  comme  des  modèles  (2), 

Le  neavième  Congrz*ès  des  mutualistes.  —  Ouvert  à  Nice,  le 
14  avril  dernier,  ce  Congrès  national  a  permis  de  constater  la  force  et 
les  progrès  constants  de  l'idée  mutualiste  en  France.  Les  débats 
de  ce  Congrès  (3)  montrent  avec  quel  soin  les  questions  ont  été  prépa- 
rées, étudiées  et  discutées.  On  se  rappelle  qu'au  Congrès  de  la  mutualité, 
précédemment  tenu  à  Nantes,  la  question  des  retraites  avait  provoqué 
de  vives  controverses.  Partisans  et  adversaires  de  VohUgation  avaient 
épuisé  tous  leurs  arguments  et  un  «(  vœu  »  avait  finalement  été  adopté 
qui  avait  soulevé  dans  la  presse  de  longues  discussions.  Cette  année,  les 
mutualistes  semblent  avoir  voulu  laisser  dans  l'ombre  toute  question 
irritante  ;  ils  savent  que  le  Parlement  est  décidé  à  respecter  l'autonomie 
des  Sociétés  de  secours  mutuels  et  que  la  prochaine  loi  sur  les  retraites 
ouvrières,  quelle  qu'elle  soit,  maintiendra  à  nos  mutualités  françaises  la 

(1)  Revue  philanthropique ^  numéro  du  13  janvier  1906. 

(2)  L'Armée  du  salut  a  son  siège  à  Paris,  43,  rue  Saint-Augustin. 

(3)  V.  L'Avenir  de  la  Mutualité,  n«»  des  20  et  26  avril  1907.  Bordeaux,  10,  rue 
Baint-Christoly. 
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p)ace  qu'elles  ont  Kiol)lemeixt  co^qaise  daus  Le  domaiae  4e  U  préroy^mce 
sociale. 

Tandis  qu'on  au^me^te  sa^s  ce^se  les  dépenses  de  Tassi^taDAQ;  TÉl^t 
oublie  trop  ce  qu'il  doit  à  la  prévoyan(;e.  G'^st  elle,  c^endant,  qui  repré- 
sente la  plus  grande  somme  d'efforts  et  qui  mérite  le  plus  d'enco^r^go- 
ments.  Aussi  faut-ii  approuver  sans  réserves  le  vœu  suivant,  adopté  an 
Congrès  de  Nice,  où  Ton  retrouve  les  i4ées  souvent  mises  en  lumière 
par  notr«  confrère  M.  H.  Veroioni,  4^  Eofteiii.  Is  vûbu  est  ainsi  formulé  : 

«  lo  Que  sans  attendre  le  vote  d'une  loi  d»  retraites,  quelle  qn'elle  soit, 
les  pensions  de  Sociétés  de  «ecours  mutuels  soient  majorées  de  25  ?^ 
jusqu'à  360  francs  ; 

«  2^  Que  ces  pensions  puissent  être  constituiez  à  x^^pital  aliâfié; 

«30  Que  les  dons  et  legs,  faits  4ux^SoGiéiés  de  secours  mutuels  ou 
faits  en  vue  de  la  retraite  aux  syndicats,  municipalités,  etc.,  ne  soient 
astreints,  comme  impâi,  qu'au  paiement  d'un  droit  fixe' de  i  franc; 

«  40  Que  ces  dons  et  legs,  comme  ceux  faits  aux  établissements  d'utilité 
publique,  puissent  être  touchés  sans  autorisation  administrative  lon- 
qu'ils  sont  mobiliers  et  consentis  par  les  familles* 

«  50  Qu'en  attendant  le  vote  d'une  loi  qui  impose  et  généralise  cette 
mesure,  les  dons  et  le^s  faits  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  soient 
détachés  des  dossiers  concernant  d'autres  dons  et  legs,  et  reçoivent 
rapidement  l'autorisation  administrative.  » 

L.es  souvenirs  de  Charles  de  Rlbbe.  --  Dans  Tœuvre  de  l'his- 
torien, le  public  voit  surtout  le  récit  des  faits  et  l'importance  desconclc- 
sions  ;  il  s'inquiète  peu  xles  «  sources  »  patiemment  rassemblées  et  du 
labeur  considérable  que  s'est  iniposé  l'écrivain.  Ceux  qui  ont  coaon 
Gb4rl09  de  Ribbe,  historien  de  la  Provence,  savent  av«c  quelle  méthode, 
ave<c  quelle  persévérai^pe,  il  recueillait,  classait  et  utilisait  les  doisuDests 
du  passé.  Lorsqu'il  mourut  à  Aix,  le  5  novembre  1869,  ii  laissa  des  mil- 
li^vs  de  notes  doi|t  plusieurs  ont  permis  de  retracer  une  he\\B  îie 
d'évëque,  la  vie  de  Mf^  de  Miollis,  grand-oncle  de  Charles  de  Bibbe  il)- 
L'évoque  des  Alpes,  dont  l'histoire  honore  l'épiscopat  français,  apparte- 
nait à  une  famille  où  les  vertus  privées  et  publiques  se  tpansoMitA&t 
comme  un  héritage  domestique.  Sévère  pour  lui,  mais  indulgent  ponr 
les  auUres,  modeste  autant  que  charitable,  bott  et  acoueillant  pour  tons. 
il  était  bien  l'ami  at  le  protecteur  du  peiq)le,  le  defensor  eiviUUu.  Ce 
sont  des  vies  de  »  missionnaire  »  et  d'  a  apôtre  i>  qu*on  a  raison  de  faire 
conpattre  sous  le  régime  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  TEtat. 

Auguste  Béchacx. 

(i)  Un  Évêgue  des  Alpes,  M^^  de  Miollis  et  sa  famille  (1733-1843),  par  la  com- 
tesse d'Estienne  d'Orves.  Paris,  Lethielleux,  1907. 
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FATS  DS  JuANGUE  ANGLAISE 

SotfkfAtRB.  —  La  quatrième  conférence  coloniale  de  Londrc^s.  —  Les  débats  biu 
l'iocome-taL  —  Nouvelle  clientèle  diî  Cambridge  et  d'Oxford.  —  Le  contrôle 
des  grandes  aftaires  américaines.  —  Nouveaux  apports  do  population  aux 
Etats-Unis. 

La  quatrième   confërenee   calouiale   de   Londres.  —  La 

conférence  coloniale  qui  s'est  tenue  à  Londres  du  13  avril  an  14  mai 
est  la 'quatrième  qui  se  réunit  depuis  vingt  ans.  La  première,  qiu 
remonte  au  mois  d'avril  1887,  eut  peu  de  résultats  pj^atique^S.  Celle  de 
1897  ne  fut  pas  beaucoup  plus  féconde,  bien  que  dans  Tinte rraile,  en 
1894,  il  y  ait  eu  un  congrès  semblable  à  Ottawa.  €elie  de  1902  se  tint 
dans  des  circonstances  solennelWs,  an  lendemain  de  la  paix  conclue 
avec  les  Roërs  et  du  couronnement  d'Edouard  VII,  auquel  étaient  natu- 
relle ment  venus  assister  les  six  premiers,  sir  Wilfrid  Laurier  pour  le 
Canada,  sir  Edmond  Barton  pour  TAusIralie,  M.  Seddon  pour  la  Nou- 
velle-Zélande, sir  Gordon  Sprigg  pour  U  Cap,^  sir  Albert  Hiine  pour  le 
Natal  et  sir  Hobert  Bond  pour  Terre-Neuve.  Ne  se  contentant  pas 
d'*émet(re  beaucoup  de  vœux,  elle  prit  cette  décision  ferme  qu'à  Tavenir 
les  df^légués  des  colonies  britanniques  se  réuniraient  tous  les  quatre 
ans.  Et  c'est  ainsi  que  le  ministère  Campbell-Bauneiman,  qui  peut-être 
n'aurait  pas  pris  l'iiniialive  de  les  convoquer,  vient  d'avoir  à  conférer 
avec  cet^e  borle  de  petit  parlement  impérial. 

Londres  a  revu  d'anciennes  connaissances,  comme  sir  Wilfrid  Laurier, 
sir  Robert  Bond,  mais  aussi  de  nouveaux  venus; de  Tuu  d'eux  la  pré- 
sence était  particulièrement  remarquable  et  significative,  je  veux  parler 
du  général  Louis  Bolha,  représentant  le  Transvaal,  et  qui  siégeait  sans 
répugnance  à  côté  du  D»*  Jameson,  représentant  la  colonie  du  Cap.  Un 
représentant  de  l'Inde  avait  été  admis  avec  voix  consultative.  Bien  que 
le  secrétaire  d'État  pour  les  colonies,  lord  Elgin,  présidât  la  confé- 
rence, le  chef  du  cabinet,  sir  Campbell-Bannerman,  assistait  à  la  pre- 
mière séance.  H  a  déclaré  qu'il  s'agissait  d'une  conférence  non  entre 
les  premiers  et  le  secrétaire  colonial,  mais  entre  les  premiers  et  les 
membres  du  gouvernement  britaTînique,  sous  la  présidence  du  secré- 
taire d'État  des  colonies. 

Il  y  avait  deux  questions  dominantes  qui  se  posaient  et  dont  dépendait 
la  constitution  d'une  véritable  communauté  impériale  :la  participation 
de  toutes  Us  parties  de  l'Empire  à  sa  défense,  et  l'établissement  d'une 
sorte  d'union  douanière  par  des  tarifs  préférentiels.  Sans  doute  aucun 
de  ces  questions  n'a  été  résolue.  Les  colonies  ne  se  sont  pas  engagées 
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â  contrihaer  plus  que  par  le  passé  aux  charges  militaires.  On  a  pourtant 
Toté  une  résolution  approuvant  rétablissement  d'un  état-major  imp^ 
rial.  De  même  l'Angleterre  s*est  absolument  refusée  à  établir  des  tarifs 
douaniers  préférentiels  au  profit  de  ses  colonies.  C'est  ce  qu'a  déclaré 
M.  Asquilh,  le  ministre  des  Finances,  avec  quelque  raideur,  et  M.  Lloyii 
George,  président  du  Boardof  Tradet  dans  les  termes  bleuTei liants, 
mais  non  moins  formels  que  voici  :  «  Taxer  les  aliments  de  notre 
peuple  serait  faire  supporter  une  part  injuste  du  sacrifice  à  la  partie  la 
plus  pauvre  de  la  population,  et  un  impût  sur  les  matières  premières 
nous  entraverait  dans  notre  lutte  avec  la  concurrence  étrangère.  Cest 
donc  un  sacrifice  qui  nous  retirerait  la  faculté  d*en  faire  d'autres  et 
que  l'on  ne  doit  pas  nous  demander.  »  Cependant  les  desiderata  exprimés 
avec  une  ardente  conviction  par  les  représentants  des  colooies  ont 
certainement  impressionné  Topinion  publique,  et  la  disposent  à  admettre 
qu'il  peut  y  avoir  quelque  chose  i  accorder,  dans  le  domaine  fiscal,  aux 
exigences  du  patriotisme  impérialiste. 

Les  résultats  positifs  obtenus  par  la  conférence,  bien  qu'ils  semblent 
an  premier  abord  un  peu  maigres  et  platoniques,  ne  sont  nullement  à 
dédaigner.  Non  seulement  le  principe  de  sa  réunion  périodique,  tons 
les  quatre  ans,  est  confirmé,  mais  dans  l'intervalle  des  sessions  on 
organe  permanent  subsistera,  un  secrétariat  rattaché  au  ministère  des 
Colonies,  corps  modeste  sans  doute,  dans  lequel  on  doit  voir  cependant 
une  première  ébauche,  un  commencement,  qui  aura  des  suites,  de 
conseil  impérial. 

Les  débats  sur  rincome-tax.  —  Nos  voisins  d'oulre-Manche 
continuent  (1)  à  discuter  vivement  sur  Vincometax,  et  sont  loin  de  s'en 
montrer  pleinement  satisfaits.  Les  censeurs  seront-ils  désarmés 
par  la  détaxe  que  le  ministre  des  Finances,  M.  Asquith  accorde  poor 
le  budget  de  1907-1908  ?  Tout  en  maintenant  le  taux  de  rimposilionà 
i  schelling  par  livre  en  principe  —  soit  5  %,  taux  que  les  Anglais 
trouvent  exorbitant  en  temps  de  paix,  —  il  rabaisse  de  3  pence,  autre- 
ment dit  il  le  réduit  à  9  pence  pour  les  revenus  provenant  du  travail, 
en  faveur  des  contribuables  n'ayant  pas  plus  de  2.000  livres  sterling  ou 
50.000  francs  de  revenu.  On  a  calculé  que  sur  1.100.000  contribuables 
atteints  par  Vincome-tax,  cette  détaxe  profitera  à  913.000.  On  fera  face  i 
cette  moins-value  par  une  répression  plus  sévère  de  la  fraude  et  par 
un  relèvement  des  droits  sur  les  grosses  successions.  Et  il  est  certain 
qu'ainsi  les  fortunes  moyenne?,  que  Ton  disait  injustement  surchargées, 
seront  un  peu  plus  ménagées. 

Mais  pendant  la  discussion  de  ce  budget,   M.  Austen  Chamberlain. 

(1)  Voir  notre  chronique  du  16  mars  dernier,  p.  496  et  a.  que  deviendra 
Vincome-tax, 
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ancien  ministre  des  Finances,  a  fait  observer  quMl  est  souvent  assez 
difficile  de  distinguer  les  revenus  gagnés  par  le  travail  de  ceux  pro- 
venant de  la  fortune  acquise,  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  sans  danger  de 
frapper  outre  mesure  ces  derniers  ;  on  risque  ainsi  de  provoquer  l'éva- 
sion des  capitaux  et  leur  émigration  à  l'étranger.  Puis  M.  Asquith  n'a 
pas  donné  satisfaction  à  quelques-unes  des  plus  intéressantes  idées  de 
réformes  proposées,  notamment  à  celle  d'nn  traitement  de  faveur  pour 
les  contribuables  mariés.  Enfin  dans  les  réclamations  qui  se  sont., 
élevées  contre  Vincome-tax  nombre  de  protestataires  ont  été,  semble-t-il, 
jusqu'à  condamner  son  principe  même.  Dans  un  grand  meeting  tenu 
&  Exe(er-Hall  au  milieu  d'avril,  sous  la  présidence  de  John  Lubbock, 
aujourd'hui  lord  Avebury,  on  n'a  pas  seulement  réclamé  du  gouver- 
nement un  large  dégrè/ement  au  profit  des  fortunes  mo7enn'es;un 
orateur  s'est  fait  applaudir  en  disant:  «  Vincome-tax  est  inique  par 
nature...  Tel  qu'il  fonctionne,  il  entrave  l'esprit  d'entreprise,  décourage 
la  prudence,  incite  à  la  malhonnêteté  (1).  > 

Notez  enfin  que  le  Chancelier  de  l'Échiquier,  tout  en]  désirant  que 
Vincome-tcuv  soit  considéré  comme  un  élément  permanent  du  système 
fiscal  anglais,  et  peut-être  précisément  parce  qu'il  a  ce  désir,  n'a  pas  cru 
pouvoir  imposer  à  tous  les  contribuables  l'obligation  de  déclarer  leur 
revenu.  Il  l'aurait  fait  avec  plaisir.  «  Mais,  s'est-il  dit  (2),  comment  peut- 
on  obtenir  une  semblable  déclaration?  Par  l'appât  seulement  d'un  avan- 
tage. Nous  imposons  actuellement  une  déclaration  obligatoire  dans  le 
cas  où  des  déductions  de  revenu  imposable  sont  demandées.  Sous  le 
régime  du  tarif  différentiel  nous  ne  rencontrerons  aucune  difficulté  parce 
que  l'intérêt  de  chacun  est  de  faire  une  déclaration.  Le  jour  où  l'on  vien- 
dra dire  à  quelqu'un  :  Vous  allez  nous  déclarer  le  montant  de  votre, 
revenu,  non  dans  votre  propre  intérêt,  mais  pour  que  vous  soyez  taxé 
à  un  tarif  plus  élevé,  on  se  trouvera  en  face  de  grandes  difficultés.  »  Et 
pour  répondre  par  avance  à  ceux  qui  le  trouveront  un  réformateur  trop 
timide,  le  ministre  raille  un  peu  la  facilité  avec  laquelle  on  peut  s'asseyant 
à  une  table  «  rédiger  sur  une  feuille  de  papier  un  projet  d'income-tax 
d'une  perfection  idéale,  logiquement  gradué  de  la  base  au  sommet, 
sauvegardé  par  tout  un  système  d'inquisition,  de  surveillance  et  de 
pénalités,  utilisé  sans  pitié  et  impartialement  par  une  administration 
centrale  dépourvue  de  toute  passion.  Rien  de  plus  facile...  sur  le 
papier  ». 

Nouvelle  clientèle  de  Cambridge  et  d'Oxford.  —  On  sait  que 
les  Universités  anglaises  de  Cambridge  et  d'Oxford  ont  de  très  anciennes 

(4)  Voir  le  Standard  du  16    avril   et   aussi,    dans   VEconomiste  français  du 
6  avril  (p.  492),  Vagitalion  contre  Vincome-tax  en  Angleterre. 
(2)  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  Finances^  avril  1907. 
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traditions,  et  qu'elles  eu  senteat  trop  le  prix  pour  rompre  avec  elles. 
Mais  ce  n'est  pas  à  4lre  qu'eUes  soient  fermées  aux  préoccupations  4'aii- 
JQurd'hui  et  de  demain.  Elles  s'onvrenf,  &u  contraire,  Tolonliers  i  de 
nouvelles  clientèles,. 

Cambridge  a  maintepant  un  bataillon  très  compact  d*étu4ia&tes(l). C'est 
en  1806  seulement  que  le  profee$eurSidgwick  y  organisa  des  conférences 
spécialement  destinées  aux  femmes.  Cellef«-ci  vinrent  si  nombreofes  que 
bie.'t^t  on  leur  éleva,  dans  l'euceinte  même  de  la  btudieùee  cité, un  large 
palais,  Newham  Collège,  sans  parler  de  Cirton,  qui  est  un  peu  eu  defaora 
et  qui  loge  seulement  cent  vingt  jeunes  filles.  Pour  montrer  en  quelle 
baute  estime  sont  tenues  ces  femmes  savantes,  U  suffit  de  dire  que  Mi^s 
Clough,  sœur  du  ministre  Balfour,  s'est  fait  honneur  d*ètre  directrice  de 
Newham  Collège.  Leseporis  y  fiont  naturellement  bien  organisés,  éèpm 
le  tennis  jusqu'au  sport  parlementaire.  Il  y  a,  en  effet,  nue  sooiélé  poli* 
tique,  qui  représente  tout  à  fait  la  Chambre  des  communes,  avec  prési- 
dent, vice-président,  questeur,  ]  •  mier  ministre,  escorté  des  diwrs 
membres  du  cabinet.  Dans  rapsi^A-midi,  les  étudiantes  ne  travaillent 
généralement  pas,  sauf  celles  qui  vont  au  laboratoire  de  cbimie.  Mais 
levées  à  sept  heures,  priant  à  huit  heures  et  déjeunant  ensuite^ elles 
étudient  de  neuf  heures  du  matin  à  une  heure  un  quart,  se  reposaat  «or- 
totit  eu  changeant  d'éiudôs*. 

Tout  autre  est  la  nouvelle  clientèle  d'Oxford,  dont  M.  Jacques  Bardoax 
nous  traçait  récemment  l'esquisse  vivante  et  fouillée  (2).  £Ue  se  compose 
d'étudiants  qui  ne  sont  plus  des  adolescents,  vrais  ouvriers  et  qui  resteai 
teU.  Ils  sont  venus,  non  pour  sortir  de  leur  classe,  mais  pour  la  seiWr 
et  l'élever,  en  reprenant  presque  toujours  leur  place  à  TateJier,  à  moia» 
qu'ils  ne  la  repjésentent  au  parlement  ou  ne  deviennent  secrétaires  de 
syndicats.  Le  nom  même  qu'a  pris  la  derniére>  née  des  fondations  do 
vieil  Oxford,  en  1899,  est  signiOcatif,  RuskinCoUege.  Bien  que  les  premiers 
fonds  aient  été  fournis  par  un  Américain,  Walter  Yrooman,  et  que  l'ins- 
titution soit  subveutionnée  par  46  Trade-unions^  43  coopératives, 
9  Trades'  CounciU  et  sociétés  de  tempérance,  pas  de  luxe,  pas  de  domes- 
tiques, sauf  un  cuisinier.  Chaque  étudiant  paie  15  francs  par  semaine, 
1.300  francs  pour  onze  mois,  et  s'occupe  à  tour  de  rôle  du  ménage.  De 
même  l'enseignement  ne  se  perd  pas  en  vaines  curiosités  encyclopé- 
diques. En  dehors  des  cours  d'ordre  presque  primaire,  les  seules  maiiôres 
enseignées  sont  la  logique,  le  droit  administratif,  l'histoire  industrielle, 
ouvrière,  politique,  l'économie  politique,  la  sociologie.  Mais  tout  le  tra- 
vail est  animé  d'une  haute,  noble  et  saine  inspiration.  Cette  maxime  de 

(1)  Voir  dans  le  Mois  liUéraire  et  politique  d'avril,  les  jeunes  filles  à  VUniver- 
iitéde  Cambridge^  par  L.  Zeis. 

(2)  L'Université  populaire  en  France  tt  en  Ànglelen*e,  supplément  aux  J»fMïl<« 
du  Musée  social^  février  1907,  n*  2. 
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Uuskin  est  en  honnepr  :  «c  rnslruire,  c'est  conduire  les  âmes  humaines 
vers  ce  ^u'il  y  4  de  mieux  et  leur  faire  rendre  ce  quMl  y  a  de  mieux  en 
elles,  »  On  se  souvieQt  encore  que  Shakespeare  a  dit  :  0  Apprendre, 
c'est  acheter  les  ailes  qui  oous  emporteront  vers  les  cieux.  9  L'antipa- 
triotisme  est  naturallement  luGompalible  avec  u^  pareil  état  d'esprit.  On 
n  a  pas  grand  goût  non  plus  à  proclamer,  développer  et  exaspérer  les 
ant^oinismes  de  classes.  Ou  considère  (a  loi  marxiste  comme  «  une 
fJi)straction  réalisée,  une  des  plus  grandes  chimères  de  notre  époque  ». 
Opiie  rend  compte  que  dans  Tarmée  qui  lutte  contre  les  maux  de  Tétat 
social  ^istuçl  u  i]  ^  a  d#s  gommes  de  toutes  classes  » . 

L'Action  de  Ruskm-GoUegeae  se  limite  pas  aux270  pensionnaires  qui  y 
op4  pas3é  en  sept  ans  —  il  y  en  a  maintenant  trente  et  un.  Elle  s'étend 
plus  loin.  Par  un  ingénieux  système  de  correspondance  (correspondcnce 
School)y  6.500  autres  travailleurs  participent  à  l'enseignement,  soit  isolés, 
soit  groupés,  et  témoignent  tous  du  prix  qu'ils  attachent  à  cette  direction 
en  payant  1  fr,  25  par  mois  4  leurs  professeurs.  «  Ces  classes  de  corres- 
pondauce,  observe  Ai.  Jacques  Bardoux,  constituent  une  sorte  de  pépi- 
nière où  se  recrutent,  à  l'aide  de  bourses,  les  élèves  dd  Bubkin-Collège 
d'Oxfprd.  » 


Le  contrôle  des  grandes  affaires  américaines.  —  La  com- 
mission du  commerce  entre  États  a  en  récemment  l'occasion  d'user  des 
pouvoirs  nouveaux  (1)  qui  lui  ont  été  conférés  par  les  amendements 
apportés  Tan  dernier  à  Vïnterstate  Commission  Act  de  1887.  Est-ce  ia 
seule  cause  du  fléchissement  très  accusé  qui  s'est  produit,  en  mars 
notamment,  dans  le  cours  des  valeurs  de  chemins  de  fer  américains, 
des  actions  surtout?  On  peut  en  douter.  H.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  dans 
un  article  très  mesuré  et  nullement  hostile  aux  grandes  compagnies  (2), 
leur  a  récemment  reproché  d'avoir  cédé  depuis  quelque  temps  à  un  accès 
de  mégalomanie,  M.  Hill,  l'un  de  leurs  principaux  chefs  ayant  déclaré 
que  pour  mettre  le  réseau  en  rapport  avec  les  besoins  actuels  du  traflc 
il  faudrait,  pendant  cinq  années,  dépenser  annuellement  1  milliard  de 
dollars.  Et  puis,  au  moins  autant  que  par  les  autorités  fédérales,  les 
compagnies  se  sentent  menacées  par  les  législatures  des  États,  dont 
beaucoup,  dans  l'Ouest,  ont  la  prétention  de  leur  imposer  comme 
maximum  de  tarif  pour  les  voyageurs  2  cents  par  mille,  e^nviron  6  cen- 
times et  demi  par  kilomètre,  sans  s'occuper  du  prix  de  revient  du  ser- 

(1)  Voir  notre  chpenique  de  juillet  1906,  p.  197-108  et  dans  les  Annals  of  the 
American  Academy  of  Political  and  Social  Science  de  mars  :  Baie  control 
undei'  ike  amendeU  Interstate  Cwnmerce  Act,  p^r  M.  Harrisson  SUndUh  Smal- 
ley. 

[2] Economiste  français,  22  mars  1907. 
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vice  rendu.  Mais,  lorsqu'à  la  suite  de  certaines  anomalies  remarquées 
à  la  un  de  Tannée  dernière  dans  le  bilan  de  {'Union  PaciliCy  VlnterstaU 
Commerce  Commission  s'est  décidée  à  examiner  la  comptabilité  des 
diverses  lignes  contrôlées,  à  l'Ouest  de  Chicago,  par  H.  Harriman,  il  faut 
reconnaître  qu'elle  a  relevé,  bien  que  celui-ci  se  soit  refusé  à  répondre 
sur  plusieurs  points,  de  singulières  pratiques. 

Il  y  a  des  procédés  fort  ingénieux  (1)  pour  souffler  (inflate)  les  valeurs 
au  delà  de  toute  mesure,  ou  pour  épuiser  la  substance  d'une  affaire  par 
une  sorte  de  dilution  (watering),  le  tout  aux  frais  du  public  gobeuretau 
plus  grand  proQt  des  adroits  managers.  Le  New  York  Evening  Post  pré- 
tend non  sans  humour  qu'aux  États-Unis  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ont  cessé  d'être  des  entreprises  de  transports  pour  devenir  des 
entreprises  de  jeux.  Ce  que  peuvent  dire  les  spéculateurs  pour  justifier 
leurs  manœuvres  et  leurs  ambitieux  accaparements,  c'est  qu'en  fait  de 
voies  ferrées  la  concurrence  ne  saurait  être  qu'illusoire  ou  désastreuse, 
c'est  qu'un  monopole  de^droit  ou  de  fait  est,  dans  ce  domaine,  le  régime 
le  plus  profitable  à  tous.  Ajoutez  qu'il  y  aurait  quelque  chose  de 
comique  dans  la  pudeur  effarouchée  que  témoigneraient  les  Américains 
en  face  des  pratiques  de  M.  Harriman,  lorsqu'à  la  plupart  d'entre  eux  il 
n'a  manqué  que  l 'occasion  —  et  ils  le"  regrettent  bien  —  pour  en  faire 
autant.  C'est  un  périodique  des  États-Unis,  The  Nation  (2)  qui  fait  remar* 
quer  que  le  cas  de  M.  Harriman  n'est  que  la  résultante  d'un  état  social 
dans  lequel  domine  la  passion  de  s'enrichir,  et  très  vite,  en  écrasant 
ses  concurrents  et  sans  autre  frein  que  le  respect  de  la  stricte  légalité. 

Rapprochez  ces  faits  des  griefs  propagés  contre  les  ^rtis^^.des  scandales 
donnés  par  les  compagnies  d'assurances  et  les  fabricants  de  conserves 
de  viande,  de  l'enquête  ordonnée  au  printemps  dernier  sur  les  agisse- 
ments de  la  Standard  Oil  Company ,  maîtresse  des  pétroles,  et  au  compte 
de  laquelle  les  juges  de  Chicago  viennent,  en  avril,  de  retenir  1.463  chefs 
de  culpabilité  :  alors  vous  aurez  l'explication  et  le  plein  sens  du  langage 
tenu  par  M.  Roosevelt,  en  inaugurant  l'exposition  de  Jamestown  O'ir- 
ginie)  le  20  avril  :  €  Notre  énorme  prospérité  industrielle  a  entraîné 
certains  graves  inconvénients.  Je  voudrais  essayer  d'y  remédier  sans 
détruire  en  même  temps  notre  bien-être.  Nous  sommes  à  une  époque  de 
combinaison  aussi  bien  dans  le  monde  du  capital  que  dans  le  monde 
du  travail.  Chaque  genre  de  combinaison  peut  faire  du  bien,  mais  il 
faut  s'opposer  à  tome  combinaison,  mêipe  puissante,  si  elle  fait  du  mal. 
Actuellement  le  plus  grand  probJème  que  nous  ayons  à  envisager 
est  de  voir  comment  nous  exercerons   un  contrôle  de  ce  genre  sor 

(1)  Voir  dans  les  Débals  du  19  mars  Tétude  de  M.  H.  Baulig  :  les  Chefnins  (h 
fer  et  la  spéculation,  Venquêle  Harriman, 

(2)  Numéro  du  14  mars  1907,  p.  236,  237. 
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l'emploi  dans  les  afîaires  d'une  vaste  richesse,  soit  individuelle ,  soit 
encore  et  plus  spécialement  collective,  de  façon  qu'elle  ne  soit  pas  em- 
ployée contre  Tintérèt  du  public,  mais  qu'elle  permette  de  grands  et 
légitimes  profits,  capables  d'encourager  Tiniliative  individuelle.  Nous 
avons  à  mettre  un  terme  aux  abus  et  à  prévenir  leur  retour,  sans  faire 
preuve  d'un  simple  esprit  de  vengeance  à  l'égard  de  ce  qui  a  été  fait 
dans  le  passé...  Nous  sommes  absolument  déterminés  à  prévenir  le  mal 
à  l'avenir.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de^tirer  des  mauvaises  actions 
'commises  dans  le  passé  une  vengeance  de  nature  à  confondre  l'inno- 
cent avec  le  coupable.  Notre  but  est  de  construire  plutôt  que  de 
détruire.  »  -^ 

Nouveaux  apports  de  population  aux  États-Unis.  —  A 

Jamestowu,à  quelques  kilomètres  de  York-Town  dont  la  capitulation,  en 
1781,  marqua  la  chute  de  la  domination  anglaise,  on  célébrait  le  troi- 
sième centenaire  de  l'arrivée  des  premiers  colons  venus  du  vieux  pays. 
Actuellement  ce  n'est  plus  de  la  Grande-Bretagne  que  sortent  les  prin- 
cipaux courants  d'immigration  (i).  Sur  1.100.735  immigrants  recensés 
du  l^*^  juillet  1905  au  30  juin  1900  on  a  compté  :\ 

Allemands 37.56i 

Scandinaves *    52.781 

Italiens 273.120 

Autrichiens-Hongrois 265 .  138 

Russes 215.665 

La  nationalité  amériraine  doit-elle  s'alarmer  de  la  nature  de  ces  nou- 
veaux apports  de  la  population?  Elle  a^  je  pense,  assez  de  force  pour  les 
absorber,  sans  subir  d'altération  grave.  M.  Roosevelt  disait  à  James- 
town  : 

u  Le  fait  qu'un  si  grand  nombre  de  nos  compatriotes,  dont  je  me 
trouvé  moi-même  faire  partie,  n'ont,  dans  les  veines,  que  très  peu  de 
sang  anglais,  ne  porte  en  aucune  façon  atteinte  à  cet  autre  fait  que  notre 
nation  a  été  fondée  par  des  Anglais,  par  les  Cavaliers  et  les  Puritains. 
Leur  langue,  leurs  lois,  leur  littérature,  le  fonds  de  pensée  commun, 
ont  constitué  un  héritage  que  nous  partageons  tous  et  ont  profondément 
marqué  les  lignes  de  notre  développement.  » 

Baron  J.  Angot  des  Rot  ours. 

(l)  Voiraux  Ih'bals  des  12  et  15  avril  les  intéressants   articles  de  M.  Jean  de 
Kergorlay. 
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L^IncAiifte-XsiiK,  par  G.  Wampach;  Paris,  Cadet,  1907.  Un  vol.  in- U, 
352  pages.  —  Continuant  ses  travaux  sur  l'impôt  sur  le  revenu  à  Fétrânger, 
inaugurés  par  son  livre  sur  TAHcmagne  que  nous  frvons  sigfialé  ici  métûe 
il  y  a  quelques  mois,  notre  savaftl  eonfrère  M.  l'abbé  Wampaefa  tms 
donne  aujourd'hui  une  étude  très  eomplèt«  d«  régime  fiscal  de  l'Angle- 
terre  dont  Tmcome-tax  est  si  souvent  pris  pour  thème  de  comparaison 
par  les  partisans  à  tout  prix  d'une  refonte  totale  de  notre  système  d'im- 
pôts. II  faous  en  retrace  Fhistoîre,  nous  en  démonte  pièces  â  pièces  le 
mécanisme,  nous  en  montre  le  rendement  croissant  et  nous  en  indique 
les  défectuosités  en  même  temps  qu'il  nous  fait  prévoir  les  réformes  dont 
il  pourrait  bien  être  prochainement  Fobjet.  Sur  tous  ces  points,  il  fait 
preuve  comme  toujours  d'une  abondante  documentation  puisée  aux 
sources  fném«s  et  H  notl»  reiïd  aotei  H  très  gvstttd  service  de  ecmdeaser 
dans  uner  «suvre  «d'ensemble  des  revkâeigneiBents  resté»  jnsqn'ioi  épars  dus 
différent»  traités  et  sur  certains  points  trop  incomplets^  Nous  permettra- 
t-il  toutefois  de  lui  reprocher  d'être  volontairement  demeuré  exclasi- 
vement  objectif  et  de  ne  point  nous  avoir  fait  connaître  son  propre  senti- 
ment sur  l'ôpportunifé  d'une  transplantation  plus  ou  moins  complète  de 
ce  régime  dans  nos  lois?  Asrarément  le  milieu  dans  leqael  ri»cedi0-tax 
fonctionne  diffère  sensibl^ement  du  nô^re  et  il  y  aurait  sate  doute 
quelque  imprudence  À  tirer  pour  nous-mêmes  des  conclusions  trop  opti- 
mistes des  réstfFlats  qu'une  expérience  de  plus  d'un  siècle  a  permis  à 
l'Angleterre  d'en  obtenir.  Mais  on  aimerait  à  savoir  dans  quelle  mesare 
un  auteur  aussi  bien  renseigné  croit  possible  d'adapter  notre  propre 
régime  fiscal  aux  enseignements  de  l'histoire  financière  de  la  Grande- 
Bretagne.  Cette  réserve  d'ailleurs  n'enlève  rien  aux  très  réels  mérites  de 
l'ouvrage -de  M.  G.  Wampach,  qui  est  avant  tout  l'œuvrer  d'wn  observateur 
impartial  pour  lequel  les  faits  ont  très  justement  plus  de  valeur  que  les 
abstractions. 

F.   LRPBLLBnBR. 

De  l*e»pril;  du  §;ouverneiiieiit  démocratique,  par  Adolphe 

Prins,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles,  Misch  et  Thron,  éditefurs, 
Bruxelles,  1006,  x-294  p.  in-8<».  -7  La  plupart  de  nos  lecteFvrs  n'ofttpas 
oublié  le  magistral  rapport  présenté  à  notre  dernier  Congrès  par  M.  Prins^ 
et  qui  a  été  reproduit  dans  les  numéros  des  l«<'-i6  août  dernier.  Ils  retrou- 
veront avec  plaisir  quelques-unes  des  idées  de  l'auteur  dans  le  beau 
livre  que  nous  signalons  ici.  Jamais,  peut-être,  on  n'avait  parlé  avec 
plus  de  force  des  dangers  auxquels  nous  exposent  l'utopie  égalitaire  et 
les  erreurs  derla  doctrine  collectiviste;  jamais  on  n'avait  mieux  montré 
Futilité  des  différenciations  qui  doivent  exister  dans  toute  société»  La 
base  véritable  de  la  représentation  de  la  volonté  nationale,  ce  n'est  pas, 
en  effet,  dans  le  suffrage  universel  inorganisé  qu'on  peut  la  découvrir, 
mais  bien  dans  les  organismes  loeaux  et  les  groupements  qui  reflètent 
les  diversités  de  la  vie  sociale.  L'expérience  prouve  de  plus  en  plas 
nettement  que  le  régime  représentatif  et  la  centralisation  s'excluent  et 
se  contredisent  :  un  régime  représentatif  sincère  ne  se  conçoit  qu  avec 
la  décentralisation,  les  institutions  locales,  la  libre  variété  des  formes 
et  des  forces  vivantes  de  la  société.  M.  Prins  estime  donc  que  la  démo- 
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cratie  moderne  s'est  profondément  trompée  en  considérant  rexlenfrien 
dti  droit  de  suffrage  eoimne  »on  objectif  essentiel:  la  qualité  de  la  struc- 
ture d*nne  société  a  bien  plus  d'ioLportance  que  la  quantité  des  éi0eteu?s 
qni  sont  appelés  à  Yoter.  C'est  dire  assez  qo'une  tâche  rnimen^e  s'offre 
aux  générations-  nouTelles  pour  corriger  iee  fautes  consiûises  par  lee 
gi^nérations  précédentes.  Après  nue  série  de  chapitres  que  nous  regret* 
tons  de  ne  pouvoir  analyser  ici  sur  les  conséquences  qo  a  eues  le  lonc** 
tionnement  du  suffrage  universel  pour  la  formation  des  partis  politique», 
dea  mœurs  gcrovemeoienfales^  de  raduinistration  de»  grandes  villes, 
des  iintiatiTes  individuelles,  M/Prins  arrive  à  cette  conclusion  qu'un 
peuple  ne  peut,  en  définitive,  se  flatter  de  se  bleu  gouverner  lui-même 
que  dans  la  mesure  où  le  gouvernement  favorise  l'essor  de  ces  énergies 
spontanées  que  l'humanité  tient  en  réserve  comme  la  source  éternelle 
du  progrès,  que  dans  la  mesore  aussi  où  il  favorise  Téclosion  de  plus 
d'œuvres  fécondes^  attirant  à  elle^  Tactiviié  de  plas  de*  citoyens, 

GêOKGES   BLONl^fL, 

Paysasipes  roiiiaiie»(]»p»,  par  Henry  Bordeaux,  Paris^  Pion  et 
Nourrit,  1906,  i  vol.  in- 12,  358  pages.  —  Il  est  bien  taid  peut-être  pour 
parler  d'un  livre  de  M.  Henry  Birdeaux  qui,  comme  ses  prédéces^urs,  a* 
gagné  tout  de  suite  la  sympathie  du  grand  public!  Mais  n'arrive-t-on  pas 
toujours  à  temps  4;iuand  il  s'agit  de  signaler  Les  mérites  d'une  œuvre  qui 
ne  saurait  vieillir  parce  qu'elle  est  nutrquée  au  coin  d'une  pensée  forte 
et  vigoureuse,  et  J'un  style  qui  a  depuis  longtemps  eiassé  l'auteur  au 
premier  rang  des  littérateurs  de  ce  temps?  Aussi  bien  Us  lecteurs  de  la 
Réforme  sociale  n^ont-ifs  poinf  oubiié  celte  page  charmante  publiée  ici 
même  il  y  a.  quelques  mois,  où  M.  Henry  Bordeaux  nous  montre,- sous  le 
tableau  attristant  d'un  Village  endormi,  les  effets  désastreux  du  partage 
forcé,  de  l'attrait  des  grandes  villes  et  de  tout  ce  qui  contribue  à  hâter 
la  désertion  de  nos  campagnes  si  souvent  assoupies  dans  une  torpeur 
dont  hélas!  elles  ne  sortiront  pas  de  sitôt!  Extraite  des  bonnes  feuilles 
des  Paysagea  romanesques^  dont  l'auteur,,  en  fidèle  ami  de  l'Ecole  de  la 
paix  sociale,  avait  bien  voulu  nous  donner  la  primeur,  elle  n'a  pu  que  les 
inciter  à  faire  connaissance  avec  le  livre  tout  entier.  Mais  si  par  hasard, 
quelqu'un  d'entre  eux  avait  retardé  jusqu'ici  le  plaisir  qu'il  s'en  promet, 
nous  ne  saurions  trop  l'en  blâmer,  tant  est  puissante  et  saine  Timpres- 
sion  qu'on  éprouve  à  accompagner  M.  Henry  Bordeaux  dans  ses  pérégri- 
nations à  travers  la  montagne,  sur  les  bords  du  Rhin,  dans  la  vallée 
d'Aix,  autour  de  la  Grande- Char treuâe  ou  du  château  de  ViziHe,  voire 
même  dans  les  méandres  de  la  Nouvelle  Sorbonne  ou  sous  les  frais 
ombrages  du  Luxembourg  où  l'auteur  vient,  aux  pieds  de  la  statue  de 
F.  Le  Play,  rendre  un  hommage  ému  à  Tœuvre  et  à  la  méthode  de  notre 
fondateur.  C'est  vraiment  Pâme  des  choses  que  M.  Henry  Bordeaux  fait 
revivre  partout  où  il  promène  son  regard,  et  il  le  fait  en  artiste,  en 
poète,  j 'allais  dire  en  séducteur  ! 

F.  Lepelletieb. 

E<aia  fictif  ««es  survie  reconvremenf  des  dettes  et  la  Tafl- 

llte,  rapport  présenté  à  la  Commission  nationale  de  la  petite  Botïrgeoiste 
par  Joseph  Guytlis,  docteur  en  droit.  Bruxelles,  Imprimerie  des  grandB 
annuaires,  1907,  in4'>  i  20  p.  —  C'est  surtout  la  petite  bourgeoisiequ'inléres- 
sent  l'organisation  delà  déconfiture  et  le  régime  de  la  faillite.  Pjoducteurs 
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de  détail,  les  petits  commerçants  et  les  petits  industriels  se  trouvent  sar 
les  confins  de  la  vie  civile  et  de  la  vie  commerciale,  obligés  de  respecter  à 
l'égard  du  consommateur,  les  privilèges  de  la  vie  civile,  assujettis  aux 
exigences  de  la  vieGommerciale  vis-àvis  de  leurs  fournisseurs.  La  loi  suisse 
dont  M.  Guytlis  a  savamment  démontré  le  mécanisme,  soumet,  comme  la 
loi  belge,  —  nous  pourrions  dire  comme  la  loi  française  —  civils  et 
commerçants  à  deux  régimes  distincts  :  d*une  part,  la  faillite,  où  les  crér 
anciers,  constitués  en  masse,  obtiennent  une  égale  répartition  ;  d'autre 
part,  la  déconfiture,  où  le  recouvrement  des  dettes  s'effectue  par  voie  de 
saisies  ou  de  poursuites  individuelles.  Mais  tandis  que  la  déconûture  est 
restée  ici  inorganique,  qu'en  Allemagne  elle  se  confond  dans  la  faillite, 
la  loi  suisse  a  tenté  une  transaction  :  elle  répartit  les  créanciers  en  plu- 
sieurs séries  de  masses  successives,  privilégiées  les  unes  par  rapport  aux 
autres,  suivantqu'ils  sont  intervenus  dans  les  trente  jours  d'une  première, 
deuxième  ou  troisième  saisie.  Elle  facilite  Textension  de  la  faillite  aux  non- 
commerçants  :  d'abord  toute  personne,  capable  de  s'obliger,  peut  se  faire 
inscrire  sur  un  registre  B  (un  registre  A  comporte  la  liste  des  inscrits 
forcés  ou  commerçants),  et  par  là  elle  se  soumet  au  régime  commer- 
cial ;  en  second  lieu,  le  débiteur  non  commerçant  peut  lui-même  requé- 
rir sa  faillite  en  se  déclarant  insolvable  en  justice  :  il  fait  ainsi  tomber 
les  saisies  antérieures  et  arrête  les  poursuites  commencées  ;  il  ne  peut 
plus  désormais  être  poursuivi  que  s'il  revient  &  meilleure  fortune  ;  il 
peut  aussi  espérei  un  concordat.  Il  faut  signaler,  enfin  la  fonctionnari- 
sation  des  voies  d'exécution,  soustraites  à  toute  intervention  des  offi- 
ciers  ministériels,  mais  conQées  aux  soins»  du  préposé  à  l'office  des  pour- 
suites. Doté  de  ces  réformes,  le  régime  suisse  est-il  enviable  ?  A  en 
croire  d'intéressants  diagrammes,  les  inscrits  volontaires  n'ont  pas  ten- 
dance à  affluer,  tandis  que  les  inscrits  forcés  tendent  de  tous  leurs  efforts 
à  la  radiation  ;  d'autre  part,  la  faillite  facultative  est  un  merveilleux  ins- 
trument de  chantage  aux  mains  des  débiteurs  aux  abois.  En6n,  si  la 
fonclionnarisation  des  voies  d'exécution  fait  réaliser  quelques  économies 
aux  débiteurs,  elle  les  fait  payer  doublement  au  créancier,  qui  s'empresse 
de  rémunérer  un  mandataire  pour  suivre  la  procédure,  et  dont  l'ardeur 
n'en  est  pas  moins  réfrénée  par  la  minutie  prudente  ou  l'indulgente  passi- 
vité du  fonctionnaire.  L'auteur  regrette  surtout  le  défaut  de  publicité  des 
patrimoines  soit  à  l'aide  d'une  sorte  de  régime  mobilier  hypothécaire,  soit 
même  d'un  casier  judiciaire  civil.  Cette  lacune  a  été  heureusement 
comblée,  d'une  part  par  l'initiative  cantonale  avec  ses  listes  de  proscrip- 
tion, de  l'autre  pas  des  associations  d'initiative  privée  avec  leurs  listes 
blanches,  jaunes,  rouges  ou  noires.  La  petite  bourgeoisie  suisse  a  donc 
travaillé  à  son  salut.  Elle  s'est  même  procuré,  au  moyen  des  associations 
d'achat  ou  des  banques  populaires,  un  crédit  équivalent  à  celui  des 
grands  producteurs.  Mais  elle  subit  les  tristes  conséquences  du  conflit 
entre  un  régime  trop  large  et  un  régime  trop  rigide.  11  faudrait  faire 
cesser  celte  divergence,  u  Les  classes  comme  les  individus,  dit  M.  Branls 
cité  par  l'auteur  du  rapport,  ne  se  sauvent  pas  sans  effort,  sans  leur 
propre  concours.  Il  faut  faire  l'éducation  de  la  petite  bourgeoisie,  mais 
la  société  doit  la  soutenir  dans  cette  lutte,  l'y  aider,  car  elle  le  mérite, 
à  condition  de  ne  pas  s'abandonner  elle-même.  » 

Pierre  Bâns. 

Lé  Gérant  :  Villechénoux, 

PARIS.  —   IMPRIMERIE    F.    LEVE,    RUE   CASSETTE,    17. 
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CHEMINS    DE    FER    D'ORLÉANS 

Facultés  données  aux  Voyageurs  pour  se  rendre  sur  Tune  des 
plages  de  Bretagne  desservies  par  le  réseau  d*Orléans. 

i""  Billets  d'Aller  et  Retour  individuels.  —  Ces  billets  de  toutes  classes, 
valables  33  jours,  avec  facultés  de  prolongation  moyennant  supplément, 
sont  délivrés  du  jeudi  qui  précède  la  Fête  des  Rameaux  au  31  octobre,  à 
toutes  les  stations  du  réseau  d*Orléans  pour  les  stations  suivantes  : 

Saint-Nazaire,  Pornichet,  Escoublac-la-Baule,  Le  Pouliguen,  Batz,  Le 
Croisic,  Guérande,  Quiberon,  Saint-Pierre-Quiberon,  Plouharnel-Carnac, 
Vannes,  Lorient,  Quimperlé,  Concarneau,  Quimper,  Pont-l'Abbé,  Douar- 
nenez  et  Gbàteaulin. 

Réduction  de  20  à  40  %  suivant  la  classe  et  le  parcours. 

2''  Billets  d'Aller  et  Retour  collectifs  de  famille  pour  les  stations 
balnéaires,  délivrés  du  jeudi  qui  précède  la  Fêle  des  Rameaux  au  i*'''  oc- 
tobre inclus,  à  toutes  les  stations  du  réseau  pour  les  stations  ci-dessus^ 
distantes  d'au  moins  60  kilomètres  de  la  gare  de  départ  et  aux  familles 
d'au  moins  trois  personnes  payant  place  entière  et  voyageant  ensemble. 

Validité  deux  mois  avec  faculté  de  prolongation. 

Réduction  de  20  à  50  %  suivant  le  nombre  de  personnes. 

Faculté  pour  le  chef  de  famille  de  revenir  seul  à  son  point  de  départ  et 
de  voyager  isolément  à  moitié  prix  du  Tarif  général  pendant  la  durée  de 
la  villégiature  de  la  famille,  entre  le  point  de  départ  et  le  lieu  de  desti- 
nation mentionnés  sur  le  billet. 

3""  Billets  d'Aller  et  Retour  collectifs  de  famille  de  grandes  vacances, 
délivrés  à  dater  du  i'*'  juillet  au  départ  des  gares  distantes  d'au  moins 
123  kilomètres,  et  valables  sans  supplément,  jusqu'au  1"  novembre  inclus. 


CHEMINS    DE    FER    DE    L'OUEST 

Dans  le  but  de  faciliter  les  relations  entre  le  Havre,  la  Basse-Normandie  et  la 
Bretagne,  il  sera  délivré,  du  1"  avril  au  2  octobre  1907,  par  toutes  les  gares  du 
réseau  de  l'Ouest  et  aux  guichets  de  la  Compagnie  Normande  de  Navigation  à 
vapeur,  des  billets  directs  comportant  le  parcours,  par  mer  du  Havre  à  Trouville 
et  par  voie  ferrée,  de  la  gare  de  Trouville  au  point  de  destination  et  inversement. 

Le  prix  de  ces  billets  est  ainsi  calculé  : 

Trajet  en  chemin  de  fer  :  prix  du  tarif  ordinaire;  trajet  en  bateau  :  1  fr.  70  pour 
les  billets  de  l'*"  et  2«  classes  (chemin  de  fer)  et  1''°  classe  (bateau),  et  0  fr.  90  pour 
les  billets  de  3«  classe  (chemin  de  fer)  et  2«  classe  (bateau). 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'EST 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  à  Thonneur  d'informer  les  Voyageui^ 
que  les  billets  d'aller  et  retour  valables  60  jours  indiqués  ci-après,  dont  la  déU 
vrance  était  limitée  à  la  période  du  l»*"  avril  au  15  octobre  de  chaque  année,  sont 
dès  à  présent  délivrés  pendant  toute  l'année  à  première  demande  par  les  gares, 
d  émission,  savoir  : 

!•  de  Paris  (Est)  a  Bàle,  Interlaken,  Rheinfelden,  Schinznach,  Baden  (Argovie), 
Lucerne,  Zurich,  Einsiedeln,  Sainl-Gall,  Ragatz,  Landquart,  Davos-Platz,  Coire, 
Thusis,  Samaden,  Célerina,  SaintMoritz,  Baden-Baden  et  Innsbruck; 

2"»  de  Reims,  Mézières-Gharleville,  Châlons-sur-Marne,  Bar-le-Duc,  Nancy,  Troyes 
et  Chaumont  sur  le  réseau  de  l'Est  pour  Bàle,  Lucerne,  Zurich,  Ëinsielden,  Berne 
t*t  Interlaken,  et  de  Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Abbeville,  Hazebrouck,  Lille, 
Valenciennes,  Douai,  Cambrai,  Arras,  Amiens,  Saint-Quentin  et  Tergnier  sur  le 
léseau  du  Nord,  pour  les  mêmes  points  de  la  Suisse; 
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VIENT    DE    PARAITRE! 

À.    ROGUEJNÀNT 

PATRONS  ET  OUVRIERS 

Ouvrage  couronné  jmr  V Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 
4  vol.  ia-l2,  XXII  —  181  p.   de  la  Bibliothèque  d'Economie  sociale.     Pris  :    «  (r. 

(PARIS,    LECOFFRE) 


Dans  la  même  Collection,  derniers  Ouvrages  publiés  : 

km    MuNIiAIE)    par  A.  de  Fovllle,  Membre  de  rinstifat,  ancien  Oîrectçn 
de  rAdmiiiistralion  des  Monnaies. 

LE  PLA7,  ïïmÈs  Si  œsmmms,  ^  e.„... 

de  Ribbe»,  2«  édition. 

LA    FARuISSE)    par    l'Abbé    Leaé^tra,    curé    de    S^-Etienne-da-Mou! 
2«  édition. 

FRÉDÉRIC  LE   PLAY 

D'APRÈS    LUI-MÊME 
VIE-MÉTHODE-  DOCTRINE 

NOTICES  ET  MORCEAUX  CHOISIS 

PAB 

M.   F.  AUBURTIN 

Vaître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État, 
Secrétaire  génv  'at  et  Ancien  président  de  la  Société  d'Economie  soeiale, 

Paris,  GIARD  et  BRIÈRE,  1  fort  ;vol.  in-lS.    4  fr. 

Pour  les   Membres   de  la   Société   et   des   Unions  : 

Pris  aux  bureaux  de  la  Réforme:  3  fr.  —  Par  la  poste,  contre  le  prix  envoyé:  3  fr.  H* 


Les  memlres  nouveaux  qui  entrent  dans  la  Société  ou  les  Unions  recevront  ^ra- 
iuitemeiii  le  livre  de  M.  F,  AUBURTIN  :  Frédéric  I^e  l»lay 
d'après  lui-môufce.  ^ie,  métliode,  doctrine. 

Ils  recevront  aussi  le  volume  de  M,  CHARLES  DE  RIBÊB :  "Le  Play 
d'après  ea  correspondance,  2*^  édition. 


PABI-.    —    IMP.     F.   LEVÉ,     RLE    CASSETTE,    i7. 
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LIVRAISON  DU  16  JUIN  1907 


I.  —  LA   FAMILLE   DÉTRUITE  PAR  LE  [CODE  [aVIL.  —   L'AGONIE  DE5 
MÉLOUGA,  par  M«  Bayard.  —  (P.  889.) 

.  Ii.î—  LA  PETITE  BOURGEOISIE  EN  BELGIQUE,  par  M.  Oscsar  IPylTei-oen. 

—  (P,  909.) 

III.  —  LES  INSTITUTIONS  LOCALES  DE  L'ANGLETERRE.  —  III.  —  AUJOUR- 

D'HUI {dernier  article),  par  M.  Fernand  Auburtin.  —  (P.  928.) 

IV.  —  L'ÉDUCATION  SOCIALE  A  AMSTERDAM,  par  M.  I^onta  Rivière, 

—  (P.  939.) 

V.  —  CHRONIQUE  DU,  MOUVEMENT|  SOCIAL,  par  M.;  Geow^em  Blondei. 

—  (P.  948.) 

Allemagne  et  Autriche  -.  Difficultés  présentes.  —  Inquiétudes  pour  TaTenir.  — 
Situation  économique  actuelle.  —  Poussée  nouvelle  du  soGialisme.  —  Ré-îViar  «. 
des  autres  partis»  —  Les  nouvelles  élections  en  Autriche.  —  Le  congrès  in rer- 
national  d'agriculture  de  Vienne. 

VI.  —  BIBLIOGRAPHIE.  —  (P.  960.) 

Le  salaire  des  ouvriers  des  mines  de  charbon  en  France,  par  F.  SonA^cp.  — 
Le  péril  de  la  race,  avarie,  alcoolisme,  tuberbulose,  par  Emile  Pibbkbt.  —  li^ 
commune  et  Cassisfance  obligatoire,  par  Georges  Rondkl.  —  L'abbé  CtcniLf 
Rambaud  ,de  Lvon;  sa  vie,  ses  œuvres  sociales,  par  J .  Bvcrib» —  VEtat  bookm\- 
Aer,par  Jules  Mibura.  —  Ce  qui  manqueau  commerce  belge  d'exportation ,  par 
M.  G.  PB  Lb4nbr.  —  Mysticisme  et  folie,  par  le  D'  Ma&ib.  —  Die  l^eutscKe 
Sozialdemokralie,  par  Robert  Michels.  —  /  Sindicati  t  edeschi. 

VU.  —  TABLE  DES  MATIÈRES  DU  TOME  53  DEJ  LA  RÉFORME  SOCL^LE. 

(P.  965.) 
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LA  FAMILLE  DETRUITE  PAR  LE  CODE  CIVIL 


i/AGONIE  DES    MÉLOUGA 


Suivons,  un  soir  d'août  1906,  tel  sous-vétérinaire  en  route  pour 
Canterets,  et  toujours  sous  pression  pour  exalter  les  lumières  de 
la  civilisation  moderne.  Après  avoir  dédaigneusement  «  brûlé  » 
Lourdes,  notre  compère  arrive  à  Pierrefilte.  Là,  plus  de  coches  dé- 
modés ni  de  tapissières  informes,  mais  une  électricité  asservie, 
transportant  les  baigneurs  sur  le  pitchpin  de  ses  banquettes.  Le 
petit  tramway  longe,  à  «  Calypso  i»,  une  mine  de  plomb  argentin 
fère,  nouvel  asservissement  de  la  nature  par  l'homme(ajoutons  que 
la  Compagnie  exploftante  est  anglaise  et  se3  ouvriers  espagnols)  ; 
puis,  courant  entre  le  Mamelon-Vert  et  le  Théâtre  de  la  Nature, 
notre  Thomson-Houston  s'arrête  au  pied  de  luxueux  hôtels:  eau  à 
tous  les  étages,  rocking-chairs,  smokingrooms,  hairdresser,  et 
prix  en  conséquence.  Dans  les  halls,  parler  de  Paris,  journaux 
de  Paris,  pensers  de  Paris  et  distractions  de  partout  :  tennis, 
crockets,  petits-chevaux,  casino. 

Notre  bourgeois  sait  pourtant  s'élever  dans  les  hautes  régions 
delà  pensée;  il  se  pique  de.  scruter  la  marche  de  la  civilisation 
dans  ces  milieux  montagnards,  si  distants  de  la  Ville-Lumière. 

Le  Lepaute  de  la  gare  marque  neuf  heures  du  matin  lorsque 
notre  sociologue  s'engage  dans  l'avenue  du  Mamelon-Vert;on  lui 
a  bien  indiqué,  &  quelque  mille  mètres,  une  maison  de  bonne  appa- 
rence qu'habitait  autrefois  une  populeuse  famille,  maintenant 
dispersée,  les  Mélouga  ;  mais  c'est  trop  demander  à  ses  jambes 
d'intellectuel,  et,  tournant  à  gauche,  notre  penseur  avise  une  mai- 
sonnette à  flanc  de  coteau.  Mal  lui  en  a  pris  :  sentier  rocailleux  du 
Cambasque,  à  pentes  invraisemblables;  notre  homme  songe  à 
rebrousser  ;  mais  martyr  de  la  science,  il  rassemble  son  énergie, 
pour  déboucher,  tout  soufflant,  dans  une  prairie  à  50  mètres  de  la 
métairie. 

Le  seuil  franchi,  il  hume  l'odeur  du  café  ;  en  même  temps  un 
relent  de  tabac  erre  sous  les  poutres  ;  une  jeune  femme  fait  seule 
les  honneurs  de  la  maisonnée,  car  le  mari  et  le  beau-frère  sont 
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employés  à  la  gare;  dans  la  prairie,  un  ouvrier  feuche  et  fane  le 
foin.  Avec  une  grande  cordialité,  Thôtesse  offre  au  visiteur  un  peu 
de  confiture,  du  pain  blanc  et  une  tasse  de  café,  cependant  que  ce 
dernier  s'extasie  sq,QS  r^strictipns  sur  la  pénétration  du  progrès 
en  ces  contrées  déshéritées.  Une  place  pour  le  mari,  avec  TéTen- 
tualité  d'une  retraite,  au  lieu  de  Taléa  d'une  culture  ;plus  de  ces 
aliments  d'un  autre  âge,  de  ce  pain  de  seigle  cuit  au  four,  de  cette 
mes/ur^  indigeste  ;  la  maison  est  médiocre  et  les  prés  mal  tenus; 
mais  çà  et  là  un  vêtement  venu  en  droite  ligne  de  Pau,  un  sommier, 
une  table  de  ntiit,  des  cartes  postales,  attestent  le  développement 
du  bien-être. 

Tandis  que  notre  homme  redescend  les  pentes  du  Cambasque, 
vaticinant  aux  lumières  d'en  bas,  demeurons  à  ce  foyer,  attentifs 
à  voir  si  ce  bien-être  de  surface  ne  cache  pas  le  malaise,  voire  la 
ruine  matérielle  et  morale. 

«  Tout  progrès  comporte  avec  lui  des  inconvénients  —  le  pro- 
grès purement  positif  est  un  mythe.  —  Est-on  bien  sûr  alors  que 
la  somme  des  bénéfices  surpasse  en  nombre  et  en  valeur  la  somme 
des  dommages? Qu'on  y  prenne  garde  ;  souvent  le  progrès,  dans 
sa  course  triomphale,  écrase  une  pauvre  chose,  un  pauvre  rien.  On 
dit:  «  Ce  n'est  rien,  qu'est  cela  auprès  de  ceci?  »  Et  ce  petit  rien 
une  fois  détruit  manque  si  bien  au  monde  que  le  monde  cherciie 
en  vain  à  le  remplacer  (1).  » 

ce  Ceci  tuera  cela  »,  proclamait,  en  1830,  ce  suiveur  d'opinion 
qu'était  Victor  Hugo  (2).  Pour  une  fois,  il  disait  vrai.  Ceci,  qui  est  la 
loi,  a  tué  cela,  qui  était  la  couturpe  ;  ceci,  qui  est  le  matérialisme, 
a  tué  cela,  qui  était  le  Décalogue  ;  ceci,  qui  est  l'individu,  a  tué  cela. 
qui  était  la  famille  unie  et  hiérarchisée;  ceci,  qui  est  le  salariat  el 
l'industrie,  a  tué  cela,  qui^était  la  terre  et  sa  culture  passionnée; 
ceci,  qui  est  le  fils  unique,  a  tué  cela,  qui  était  la  famille  féconde 
ayec  héritier  et  cadets. 

Les  quelques  jours  que  nous  avons  passés  avec  les  derniers 
Mélouga  nous  ont  fait  assister  au  triste  choc  de  ceci  contre  cela, 


{{)  La  lutte  pour  le  foyer  stable  dans  la  famille  basque ^  par  M.  Lhan^et  ^^^ 
les  Eludes  religieuses,  20  octobre-20  novembre  1906,  page  436.  Nous  ne  saurions 
troj)  recommander  anx  lecteurs  de  la  Réforme  la  lecture  de  ces  deux  attachante 
articles,  comme  aussi  le  Retour  sur  nos  brisas  du  méiQ9  auteur,  Etudes  <la 
C  mars  1907. 

(2)  Noire-Dame  de  Paris, 
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au  reçu)  de  rinstînct  de  race  et  des  lois  dmnes  devant  les  lois 
humaines  et  le  moderne  matérialisme. 

Puisse  le  récit  de  cette  agonie  raffermir  la  halpe  vigoureuse  des 
leoteurs  de  la  Réforme  sociale  conire  un  Code  faussement  égalitaire 
et  plus  encore  raviver  leur  lutte  contre  la  désorganisation  moralp 
entreprise  partout  sous  couleur  de  bien-être  et  d'affrancbissement 
de  la  conscience  humaine  i 

* 

COUP   p*OEIL  sua   LIS  PASSÉ.   —  LES  MÉLOUGA   EN   1856. 

Lors  de  la  première  monographie  de  Le  Play  en  1856  (1),  la 
famille  Mélouga  vivait  prospère.  «  En  ces  temps,  la  société  était 
fort  malheureuse; elle  n'avait  pas  découvert  cette  incomparable 
merveille  qu'est  la  négation  de  toute  autorité;  elle  avait  encore  la 
naïveté  de  croire  qu'un  Etat,  une  société,  une  famille,  ne  sauraient 
exercer  leur  énergie  d'une  façon  harmonieuse,  efficace  et  durable, 
sans  un  principe  supérieur,  une  force  génératrice  dominante,  à 
qui  toutes  les  menues  autorités  seraient  pleinement  subor- 
données (2).  » 

Et  pourtant  ce  pauvre  principe  d'autorité  avait  suffi  à  asseoir 
solidement  les  Mélouga  dans  leur  domaine  du  Mamelon-Vert.  La 
volonté  indiscutée  du  vieux  maître  maintenait  la  pérennité  du  foyer 
par  l'institution  de  l'héritier .*  Plus  haute  encore,  l'autorité  divine, 
reconnue  et  acceptée,  maintenait  à  un  niveau  supérieur  la  vie 
morale  de  ces  simples  auxquels  suffisaient  les  ce  banalités  du  Déca- 
logue  »  (3). 

La  vie  pullulait  dans  la  large  demeure  où  quinze  personnes 
vivaient  sobrement  de  celte  belle  propriété  dégringolant  jusqu'au 
Gave  et  que  Le  Play  estimait  32.000  francs,  saps  compter  5.500  fr. 
(|p  mQJ:)ilier  et  de  yêtements. 

Al}  fqyer  des  Mélouga  commandait  le  vieux  maître  Joseph  Py, 
n\^nx^  §^près  l'établissement  de  sa  fille  Savina  comme  héritière.  Un 
peii  au-(lessous  de  l'aïeul  venaient  les  vieux  parents  demeurés  au 

'       ê 

(1)  Monographie  des  Paysans  en  communauté  du  Lavedan,  Ouvriers  des  deux 
Mondes j  t.  I*''';  reproduite  dans  les  Ouvriers  européens^  t.  IV,  et  dans  l'Orgatù- 
Sicttion  de  la  famille  y  1  vol.,  par  4;^o  Play. 

(2)  Lhahde,  loc,  cit.,  p.  433. 

(3)  G.  Le  Bon,  Psychologie  de  /'erfucaiiow;  L'éducation  de  la  morale,  p.  220. 
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foyer,  Jeaa  Dulmo,  Marie  Dulmo,  Jean-Pierre  Py,  Dominique  Py; 
ces  humbles  avaient  renoncé  à  leur  part  d'héritage  en  faveur  de 
Savina  ;  ils  avaient  fondu  tout  leur  être  dans  la  communauté, 
donnant  leur  cœur  à  ces  enfants  qui  n'étaient  pas  les  leurs,  leurs 
bras  à  cette  terre  qui  ne  leur  appartiendrait  jamais  ;  en  revanche, 
leur  sacrifice  n'était  pas  oublié  et  se  manifestait  par  le  respect  des 
jeunes  et  quelques  douceurs  particulières.  C'est  ainsi  qu'ils  avaient 
droit  à  la  laine  de  quelques  moutons,  mais  surtout  à  la  véDéra- 
tion  de  Théritier,  à  la  mort  dans  la  maison  palernelICj  à  une 
tombe  pieusement  entretenue,  à  des  prières.  Minces  avantages, 
diront  les  modernes  ;  qu'en  savent-ils  ?  Ces  simples,  dans  leur 
inconscience  atavique,  assuraient  par  leur  journalier  sacri6ce  la 
permanence  de  Tatelier  social  et  le  salut  de  leur  éternité  :  il  n'y  a 
pas  encore  là  si  médiocre  calcul. 

A  côté  du  respect  pour  une  autorité  indiscutée  et  du  consen- 
tement à  tous  les  sacrifices  eh  vue  de  sauvegarder  le  domaine,  on 
pouvait  noter,  comme  autres  caractéristiques  de  cette  époque 
arriérée,  l'abstention  de  l'alcool,  du  tabac  et  du  café,  l'assistance 
à  la  messe,  la  communion,  la  participation  des  hommes  et  des 
femmes  aux  confréries  paroissiales,  l'entretien  des  tombes,  les 
-nombreuses  messes  pour  les  trépassés,  la  sagesse  des  filles  et 
l'honnôteté  des  hommes,  l'admirable  fécondité  des  familles.  C'était, 
au  résumé,  le  parfait  «  vieux  jeu  »  qui  régnait  autour  de  l'âtre  des 
Mélouga  en  1856.  Les  capiteuses  notions  de  droit  et  d'igaUté  n'y 
avaient  pas  encore  déchaîné  les  fièvres  mauvaises. 


TREIZE  ANS  APRES 

En  1869,  la  voie  ferrée  s'était  rapprochée  de  Cauterets  et  avec 
elle  les  idées  modernes.  Ce  que  Le  Play  avait  prévu  se  réalisait: 
«  l'ancienne  tradition,  disait-il,  conservée  jusqu'à  ce  jour  sous 
l'influence  du  patois  local  et  d'une  situation  isolée  au  milieu  de 
hautes  montagnes,  se  modifiera  inévitablement  à  mesure  que  l'ex- 
tension de  l'enseignement  scolaire  Qt  des  moyens  de  communi- 
cation meltra  cette  localité  en  contact  plus  intime  avec  les  idées 
qui  dominent  dans  les  autres  parties  de  la  France  (1)  ». 

Dans  l'opinion  des  Anglais  jusqu'à  ces  derniers  temps,  dans 

(1)  Ouvriers  des  deux  Mondes,  t.  I,  p.  150  et  l'Organisation  de  la  famille^iZi. 
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celle  des  Belges,  Canadiens,  Américains,  Finstruction,  les  voies  de 
communication,  la  diffusion  de  la  presse  n'ont  une  valeur  vraiment 
bienfaisante  que  si  ces  progrèâ  matériels  ont  pour  contrepoids, 
dans  les  cœurs,  la  religion  et  Tautorité  paternelle  :  le  bien-être  doit 
être  éqtdlibré  par  le  bien-vivre. 

Chez  noua,  au  contraire,  ne  voyons-nous  pas  chaque  jour  le  pro- 
longement d'une  voie  ferrée,  la  création  d'une  usine,  l'établisse- 
ment d'une  ligne  postale,  télégraphique  ou  téléphonique,  entraîner 
avec  soi  un  ordinaire  aûaiblissement  de  la  morale?  Qu'un  nouveau 
groupe  scolaire  s'élève,  avec  lui  surgiront  le  plus  souvent  un 
renouveau^  de  haine  contre  Dieu,  le  curé,  le  propriétaire,  une  re- 
crudescence des  «  certificats  d'études»  vers  1^  désertion  de  la  terre 
qui  meurt.  Bref,  ce  progrès  purement  matériel,  sans  contrepoids 
dans  l'éducation  morale,  se  solde  par  une  diminution  de  vertus; 
de  naissances  et,  somme  toute,  de  réel  bonheur. 

Au  choc  des  idées  nouvelles,  la  barrière  qu'opposaient  le  patois 
local  et  l'immuable  tradition  basque  s'était  rompue.  Un  oncle  de 
Savina  avait  intenté  un  procès  à  l'héritière  pour  lésion  de  plus  d'un 
quart,  et  le  moins  qu'on  puisse  dire,  c'est  que  les  gens  de  loi 
n'avaient  pas  été  étrangers  à  cette  réclamation.  M.  Cheysson  (1)  a 
narré,  dans  des  pages  inoubliables,  les  maux  causés  à  celte  pauvre 
famille  par  le  procès,  les  dettes,  la  gène,  l'engagement  de  Jo- 
seph (2),  le  seul  garçon  de  Savina,  l'aide  donnée  par  M.  Albert 
Gigot  et  Le  Play  à  cette  pauvre  famille,  maintenue  finalement  en 
possession  de  son  bien. 

La  situation  néanmoins  n'était  guère  rassurante;  il  suffisait  du 
caprice  d'un  seul,  mal  conseillé  ou  mal  intentionné,  pour  faire  surgir 
de  nouvelles  difficultés  lors  du  prochain  partage.  C'était  la  marche 
à  l'égalité  des  parts,  c'est-à-dire  la  vente  du  domaine  et  la  ruine 
de  tous, sauf  intervention  de  la  solution  élégante  et  bien  française: 

la  systématique  stérilité. 

* 

LE  PARTAGE  DE   1874 

En  1874,  la  maison  Mélouga  n'abritait  plus  que  dix  personnes 
dont  cinq  enfants  en  bas  âge  et  un  oncle   malade  ;  c'était  une 

(1)  Vorganisalion  de  la  famille  :  La  famille  soache  du  Lavedaa  de  1869  à  1883, 
épilogae,  p.  220  et  suiv. 

(2)  Joseph  est  maintenant  gendarme  retraité  en  Lot-et-Garonne.  Il  a  rompu 
toutes  relations  avec  les  Mélouga  restés  au  pays.  ^ 
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réduction  comme  nombre  et  âurlolit  comme  pilissôilce  dëlravail; 
l'équilibre  entre  les  nécessités  de  la  culture  et  le  réhdemeâl  dé  la 
main-d'œuvre  était  rompii  ;  fâiitë  de  brôs,  là  famille  Iléiouga 
avait  dû  vendre  les  brebis,  et  ne  ëonservait  pliis  c^ué  dbute  bêtes  à 
cornes. 

Pour  prévenir  toute  difficulté  él  assùret'  la  conservalioti  dii  bien, 
Savitia  avait  fait  le  partage  du  bien  en  iiàtùrë,  dé  son  vitàiiL  Elle 
doiinaifc  à  Marthe  son  aînée  (i)  le  préciput  du  (Juart^  et  diTisàit  le 
reste  de  la  terre  entre  ses  enfaûts  ;  l}uis,  par  lin  deuxième  acte, 
Marthe  l'héritière  rachetait  èi  ses  frère  et  âoëuirs  lèiirâ  pâtlS  dà 
domaine.  Dé  la  sorte,  la  propriété,  rfiorceléé  par  Taclede  donatioh 
entre  vifs,  se  trouvait  reconstituée  Immédiàleinent  après  ëhirë  les 
mains  de  l'héritière  par  la  vente  des  lots  en  natiirè.  Cë§  actes 
successifs  coûtaient  gros  et  ajoutaient  lôiirs  frais  à  ceux  du  procès. 
En  outre, le  bien  de  famille, déjà  quelque  peu  diminué  pour  payer 
les  dettes,  se  voyait  encore  retrancher  1  hectare  31  àreà  32  cen- 
tiares au  profit  de  Suzanne,  une  des  flllës  de  Sàviha,  qui  aràil 
voulu  du  terrain,  au  lied  de  i^bulte  en  argent.  Le  culte  dii  passé, 
de  la  maison  et  de  la  grandeur  de  la  famille  allait  s'effritatit; 

En  tenant  compte  de  12.200  francs  de  passif,  les  autres  enfants 
étaient  désintéressés  rhôyentiant  2.300 francs  fàr  tête;  Cette  sdffime 
se  solderait  par  acomptes,  versés  au  deuxième  enfant,  puis  m 
troisième  et  ainsi  de  suite  ;  l'héritier  rehoiivelleralt  les  aCoiriptes 
dans  le  même  otdre  jusqu'à  extinction  dés  2.500  fr:  cdri^fespoô- 
dant  à  la  part  d'héritage. 

Pour  sauver  le  bien  dès  aticêtres  et  empêtshèi*  lotllë  disctission 
ou  procès,  Savina  avait  signé  son  abdication  de  maîtresse  de 
maison.  Elle  se  retii*ait  chez  Marthe  à  (}iii  les  autres  enfants  de- 
vaient payer  une  pension  annuelle  de  BO  fl-ancs  en  côtnpensalioii. 

Cependant  l'héritage  pesait  lourdement  ôur  Pleî're  OàzeàiU,  le 
mari  de  Marthe.  Comment,  en  effet,  prélever  sur  une  prbt»riété 
diminuée,  au  cheptel  amoindri,  à  la  main-d'œuvre  devenue  précaire 
par  le  départ  ou  la  mort  des  parents  valides,  ces  lourds  acomptes 
nécessaires  au  désintéressement  des  frères  et  sœurs  et  au  paiement 
du  reliquat  de  dettes  imputables  au  procès  de  1869  ?  Le  préciput 
légal  (2)  du  quart  était  trop  faible  pour  permettre  à  rhéritierde 

(i)  Martl^e  héritière  était  mariée  depuis  1862  à  Pierre  Cazéaii*  et  àvàll,  eh  1874, 
cinq  enfants. 

(2)  Tous  les  lecteurs  de  la  Béf'ôitne  sociale  savent  qiië  le  Codé  civil  fixe 
la  quotité   disponible    à    1/2  pour  un    enfant,    1/3  pour    deux,    i/i   à  partir  de 
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faik*e  face  à  ses  lourdes  obligations  vis-à-vis  de  cohéritiers,  nulle- 
ment résignés  celle  fois  à  diminuer  Teslimation  du  bien  pour 
sauver  le  domaine,  ni  à  collaborer  parle  travail  en  commun  à  la 
constitution  de  leurs  propres  soultes. 

En  s'en  tenant  élroitement  à  leurs  droits,  les  cadets  de  Marthe 
allaient  accélérer  la  ruine  et  faire  renoncer  Pierre  Gazeaux  à  la 
lutte  (1). 

La  tentation  se  présenta  sous  la  figure  d'un  .Marseillais.  Un 
spéculateur  nommé  Coste  avait  projeté  d*égrener  un  chapelet  de 
villas  en  carlon-pâte  le  long  de  l'avenue  du  Mamelon-Vert  (2). 
Coste  proposa  à  Pïetve  Càzeaux  Tachât  de  son  domaine  au  prix 
inespéré  de  45.000  francs.  Pour  ce  dernier,  écrasé  de  charges  et  à 
demi  déraciné,  ce  semblait  être  la  fortune  que  ce  bel  or  liquide  ;  et, 
passant  à  la  réalisation  d*un  château  basque,  notre  Pierre  de 
construire  sur  un  lopin  gardé  le  long  du  Gave  une  maisonnette 
avec  un  premier  acompte  de  8.000  francs  (3).  Ceci  se  passait  en 
1882-84. 

Malheureusement,  le  bien  de  famille  élait  grevé  d'hypothèques, 
et  Coste,  sans  avances,  se  voyait  obligé  de  le  céder  en  i884,  pour 
31.000  francs,  à  Eulalie  Larrieu,  sœur  de  Marthe  Ca/.eaux.  Inca- 
pable àrSon  tour  d'éteindre  les  hypothèques,  la  nouvelle  proprié- 
taire devait  laisser  revendre  le  domaine  parle  tribunal  de  Lourdes, 
L'adjudication,  par  autorité  de  justice,  amenait  sa  mévente  habi- 
tuelle, et  le  bien  était  cédé  pour  16.000  francs. 

Pierre  Cazeaux  sans  argetit  et  sans  terre,  avec  une  itiûtile  mai- 
sonnette, se  voyait  alors  contraint  de  quitter  le  pays  pour  s'in- 

trois.  Comme  conséquence,  lé  père  du  fils  unique  peut  laisser  la  riloilié  de  sa 
fortune  à  sa  maltrssse,  mais  le  père  de  huit  enfants  ne  peut  disposer  que  du  quart 
sUfr  la  tête  d'un  de§  siens!  Il  y  a  là  une  énormité.  Dans  l'article  Retour  sur  nos 
brisées  [Eludes,  p,  639),  M.  Lhande  envisage  fort  justement  la  loi  comme  uneper- 
sorine  morale,  Vdnie  dos  législateurs,  sages  ou  coupables,  qui   l'ont  conçue. 

(1)  En  septembre  1906,  un  paysan  intelligent  interrogé  sur  l'efficacité  de  la 
mesure  réclamée  par  Le  Play  —  préciput  de  moitié  dans  tous  les  cas  —  répon- 
dait:» C'est  tout  à  fait  ce  qu'il  nous  faudrait.  Il  n'est  pas  de  paysan  en  Boule, 
qui,  avec  une  quotité  disponible  de  la  moitié  des  biens,  do  puisse  maintenir  debout 
sa  maison.  » 

Ce  vœu,  de  hautes  et  saines  compétences  l'ont,  présenté  ailx  législateurs  chargés 
de  reviser  le  Code  civil.  Il  semble  qu'avec  reffarouchement  facile  des  Français, 
le  choix  des  mots  aurait  ici  sa  valeur.  Qu'on  n'aille  point  dire  :  «  La  quotité  dis- 
ponible aéra  portée  à  la  moitié  de  l'héritage  total  »,  mais  bien  :  Le  préciput 
inégalement  déterminé  jusqu'ici  d'après  le  nombre  des  enfants  sera  fixé  unifor- 
mément à  la  moitié  de  l'héritage. 

(2)  Cauterets  s'est  étendu  en  sens  contraire,  au  Sud,  vers  la  Raillère. 

(3)  Versé  par  Ëulalie,  dont  il  va  être  parlé. 
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staller  comme  fermier  à  Loubajac  près  de  Lourdes.  Il  y  habite 
encore  avec  deux  de  ses  enfanls,  quatre  autres  sont  établis  daos 
le  Béarn,  une  fille  est  bonne  à  Lourdes. 

Brisant  Taulorité  paternelle  et  aiguisant  les  appétits  des  cadets, 
le  Code  égalitaire  avait  vaincu  la  coutume  et  dispersé  le  bien.  Dans 
un  dernier  effort,  Eulalie,  jumelle  de  Marthe,  avait  voulu  recons- 
tituer le  domaine  ;  elle  aussi  était  vaincue. 


LA  LUTTE  D  EULALIE    TOUR   LE    BIEN   DE    FAMILLE 

Suzanne,  tante  de  Savina,  avait  reçu  en  1848  une  parcelle  de 
terre  et  une  grange,  rive  gauche  du  Gave  et  à  proximité  du  torrent 
du  Cambasque,  comme  équivalence  de  1.500  francs  de  sonlte. 
Avec  son  mari,  elle  transforme  la  grange  en  métairie; le  ménage, 
sans  enfant,  adopte  Eulalie  qui  lui  tenait  lieu  de  bonne  (Ij. 
Comme  compensation,  les  vieux  vendaient  le  bien  à  leur  nièce, 
sans  exiger  d'ailleurs^  aucun  remboursement.  Eulalie  entrait  en 
possession  du  fond  à  la  mort  de  Toncle  en  1874  et  de  rusnfruit 
en  1880  à  la  mort  de  la  tante. 

Elle  avait  épousé  en  1860  Jacques  Larrieu,  mort  le  14  jan- 
vier 1875  (2)  après  lui  avoir  donné  quatre  enfants  dont  trois 
actuellement  vivants  : 

Michel,  ne  le  19  septembre  1862; 

Joseph,  né  le  18  octobre  1865; 

Pierre, — dit  le  Curé,—  né  le  22 janvier  1869; 

Paul*  né  en  1873  et  mort  en  1873. 

C'est  dans  ces  conditions  que  veuve,  avec  Michel  à  la  maison  (3), 
Joseph  sur  le  point  de  partir  au  service,  et  Pierre  en  pension,  elle 
allait  chercher  à  sauver  le  bien  de  famille.  Elle  possédait  en  1884, 
outre  le  bien  de  Suzanne,  du  bétail  et  une  propriété  sur  la  rive 
droite  du  Gave,  léguée  par  son  mari. 

En  1884,  elle  rachetait  le  domaine  pour  31.000  francs  comme 

(1)  Les  vieux  avaient  la  main  ferme,  presque  dure,  et  il  n'aurait  pas  fallu 
qu'Eulalie  s'avisât,  pour  s'offrir  dos  colifichets,  de  majorer  à  son  pro6t  le  lait 
qu'elle  allait  vendre  aux  baigneurs,  pendant  la  saison. 

(2)  Sur  son  testament  il  affectait  100  franc»  aux  messes  à  célébrer  pour  le  repos 
de  son  Âme. 

(3)  Dispensé  de  tout  service  actif  comme  afné  de  veuve. 
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nous  l'avons  vu,  et  versait  directement  à  Cazeaux,  qui  n'avait 
encore  rien  reçu  de  Goste,  un  premier  acompte  de  8.000  francs. 
Courageusement^  les  enfants  d'Ëulalie  remettaient  en  valeur  les 
terres  fort  négligées;  mais  voici  que- les  hypothèques,  engagées 
par  Gazeaux  sur  le  bien  de  famille,  sortent  en  même  temps.  Sans 
argent  liquide,  Eulalie  se  voit  forcée  de  laisser  revendre  le  domaine 
par  autorité  de  Justice.  Mais  comme  il  n'avait  pas  été  fait,  d'acte 
régulier  entre  Goste  et  Eulalie,  Goste  demeurait  responsable  de  la 
différence  entre  le  prix  de  vente  et  le  montant  des  hypothèques, 
tandis  qu'Eulalie  pouvait  sauver  de  la  ruine  la  maiso'nnette  et  le 
lopin  de  terre  légués  par  la  tante  Suzanne. 

Depuis  lors,  le  vieux  toit  familial  est  devenue  une  hôtellerie 
où  des^  familles  de  toute  provenance  viennent  camper... 

Les  derniers  jours  de  Savina.  —  Tandis  qua  se  livraient  les  der- 
niers combats  autour  de  cette  terre  où  les  ancêtres  avaient  peiné  et 
de  cette  demeure  où  ils  étaient  morts,  que  devenait  Savina? 

Elle  avait  protesté  contre  la  vente  du  domaine  en  quittant  les 
Gazeaux  et  s'était  retirée  chez  une*de  ses  filles,  Suzanne,  baigneuse 
à  Cauterets,  en  retour  d'une  pension  alimentaire  payée  à  cette 
dernière  par  les  autres  enTants.  Mais  Suzanne,  médiocrement  récu- 
pérée de  ses  frais,  «repassa  »  sa  mère  à  Dorothée,  autre  fille  de 
Savina.  G'est  chez  cette  dernière  que  Savina  tomba  en  paralysie. 
A  son  tour,  Dorothée  de  chercher  à  se  débarrasser  de  sa  mère  et 
d'attaquer  Eulalie  en  justice  de  paix  pour  lui  faire  recevoir  Savina... 
Elle  était  d'ailleurs  déboutée.  EnOn,  le  17  août  1886,  la  pauvre 
Savina  se  trouvait  mourir,  meuble  embarrassant,  chez  une  fille 
qui  l'eût  voulue  à  l'hôpital. Qu'il  était  loin  le  temps  où  le  patriarche 
de  la  famille,  maître  de  maison  jusqu'au  dernier  jour,  rendait 
sa  simple  et  belle  âme  à  Dieu,  dans  la  grande  salle  basse  de  la 
maison  du  Mamelon-Vert,  la  croix  au  mur  blanchi,  la  troisième  et 
la  quatrième  génération  à  son  chevet  ! 

Ce  problème  du  paupérisme,  ces  arriérés  l'avaient  résolu  par  la 
famille.  Aïeux  et  parents  avaient  non  seulement  leurs  derniers 
jours  assurés,  ce  que  peuvent,  à  la  rigueur,  leur  garantir  aujour- 
d'hui des  économies  ou  des  retraites  ;  ils  avaient  encore  jusqu'au 
dernier  jour  la  vie  de  famille,  au  lieu  de  «  cet  isolement  égoïste  et 
presque  cellulaire  qui  répugne  aux  besoins  de  notre  nature  y>,{Orga- 
nisationde  la  famille^  Epilogue  par  M.  Gheysson,  p.  285). 
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Eùlûliêêt  ses  êfifàHis.  —  Juttifelle  dfe  Marthe,  Bulalie  atftil  gardé 
uhfeJjassiOEl  d'hérilièrfe  pour  la  ierrfe  des  aHeux;  elle  Tarait  bien 
itiouli^é  en  lijitlatit  désédpéréiiient  pdur  (garder  le  bie»;  Vaiaette,elle 
coiiserra  le  lopiti  détafehé  en  1848.  Après  l'abdicaliofa  de  Pierre  Ca- 
zeatlXj  elle  se  liiit  pour  la  téritable  Mêloaga,  et  &on  atsé,  Hiehel, 
ajouté  souvetit  h  son  nom  paternel  lé  vieux  titre  domanial. 

Ce  Michel,  hé  eh  1862,  ii*â  fait  comme  soldat  que  de&  périodes 
d'exercices.  Au  point  de  vue  moral,  c'a  élô  pour  lui  plutôt  an  bien; 
les  spectacles  et  tëntatiohs  des  villes  ne  l'ont  point  trop  dégourdi. 
Il  a  gardé  une  eet^iaine  soumission  à  sa  mère,  aux  autorités  sociales^ 
un  ardent  amuur  de  la  lérre  qu'il  avait  thltivée  dès  sa  jeunesse  — 
ëe  que  le  coëui*  a  pris  très  jeune  est  pris  pour  jamais.  —  Mais 
craignant,  avec  trop  de  vraisemblance^  de  n'être  pas  héritier  du 
bien,  il  abandonne  la  culture,  fait  «  les  saisons  y>  cooime  garçon 
d'hôtel,  épouse,  en  1897,  à  *Sl^  ans,  Marie  Oautronj  de  Jùrançonj  et 
entre  àU  tramway  Pierrefille-Luî-Cauterels  à  100  francd  par  mois 
pendaiil  Tété:  Il  a  actuellement  trois  enfahts  et  en  a  perdu  un  qua- 
triètne: 

Jbsephj  né  eii  1865 j  va  à  Técdle  jusqu'à  18  ans;  il  failsônserfiee, 
se  âiafie  en  1901,  à  96  ans,  quitte  la  maison,  après  trois  moisdè 
itiafiage,  pour  aller  loger  en  chanibre  à  Gautereis,et  plus  lard  dads 
le  pa^â  de  sa  femihe.  Enfin  il  revient  à  CauterelSj  dû  il  trouve  u&e 
sitiécure  administrative  avec  la  plaque  de  garde  champêtre;  Il  n'a 
pas  d'enfant. 

Il  est  possible  qu'à  la  mort  de  sa  mère  il  élève  dés  difHculèés  pour 
le  partagé,  ahéàs  dûEiilàlie  aurait  avahta^é  soiialfaé,  cet  héritiëf 
indiqué^  qui  seiil  aime  la  terre  el  ait  en  même  temps  des  enfants. 
Il  semble  donc  qu'à  moins  d'une  iiilervention  amieaie  effieace,  le 
petit  bien  sera  tendu  un  morceau  de  pain  par  autorité  de  jusliee. 
de  sefaia  ruine  el  le  salariat  pour  tous,  mais  l'égalité  sera  sauvée! 

Pierre  j  né  eh  1869,  ta  étudier  à  Bétharramjhsqu'àràge  de  iOaos. 
Eulalie  eût  été  fîère  de  le  voir  pirêlre;  Il  quitte  lécole  &  16 ans, 
sans  vocation^  mène  joyeuse  vie  comme  eavaliet-  de  i*emonle  à 
Tarbes^  revient  au  fbyer.  En  dépit  de  ses  maigres  eroyaûbes^  oo  ne 
l'appelle  en  famille  que  a  le  curé  n.^larié  en  1898,  il  perd  sa  femaie 
Tannée  sui  tan  te;  il  habite  la  maison  maternelle  et  travaille  éa 
chemin  de  fer  comme  homme  d'équipe: 

Organisation  évmBstitjtie*  -^  Il  était  Indiqhé  ^uë)  d'àceoi^d  atee  la 
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6btitumé  et  le  bbii  séDâ,  les  Larriéti  habitent  là  inêftie  maisoti; 
c'était  réconomie  du  loyer,  la  rëdùclibrt  dès  frais  de  ëùisine,  de 
chauffage.  Mais  tout  cela,  façons  de  vieilles  gens;  aujourd'hui  que 
respect  et  obéissance  sont  passés 
de  mode,  la  famille  se  dissocié  oii 
se  réunit  de  façon  hybride. 

C'est  ainsi  que  le  gardé,  chairi. 
pêtre,  qui  n'avait  pas  d'enfanls, , 
a  récemment  quitté  là  maison 
pour  s'établir  à.  Caulerels  ;  Mi- 
chel et  «  le  curé  »  ont  continué  à 
vivre  sous  le  toit  maternel;  mais 
des  difficultés  se  sont  élevées 
entre  belle-nière  et  bru,  la  pre- 
mière exigeant  peut-être  trop  du" 
rement,  la  seconde  manquant  de 
souplesse  à  obéir.  C'était  lé  ciioc 
d'une  autorité  non  adoucie  par 
l'idée  de  délégation  divine,  et 
d'une  soumission  rechignée  rele- 
vant mal  du  quatrième  comman- 
dement. Michel  el  sa  femiùe,  s'é- 
lablissant  dans  une  chambre  sé- 
parée (D),  se  mettaient  dans 
leurs  meubles  et  faisaient  leur 
cuisine  à  part,  tandis  que  la  mère 
continuait  à  vivre  dans  la  grande 
chambre  (À)  avec  le  «  enté  ». 

Ést-il  nécessaire  d'insisler  sur 
les  inconvénients  matériels  de  ce 
système,  plus  encore  sur  le  dé- 
ficit moral  ?  Adieu  le  foyer  où 
tous  se  réunissaient  le  soir,  les 
femmes  filant  la  quenouillée,  les 
homm  es  raccommodant  les  ou- 
tils, tandis  qu'on  discutait  les  améliorations,  sous  l'autorité  déci- 
sive du  chef  de  maison. 

Depuis  celte  demi-ruptdrej  les  atiglëë  se  sont  adoucis»  ËUlâlie 
mange  le  plUs  soUvetit  avec  ses  enfants  \  tnclis  ce  fl*est  pas  encore  le 
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passé.  II  nous  a  même  été  donné  d'assister  à  des  scènes  pénibles 
entre  la  mère  et  l'un  de  ses  enfants 

Description  de  la  maison.  —  Mobilier,  —  Ce  sont  là  pénibles  nou- 
veautés pour  Tancienne  grange  transformée  de  1848.  Qu*il  y  a  loin, 
même  matériellement,  de  la  métairie  actuelle  à  la  belle  demeure 
ancestrale,  avec  ses  deux  belles  salles  du  rez-de-chaussée  et  ses 
deux  grandes  chambres  du  premier.  Au  lieu  de  se  mirer  paisible- 
ment dans  les  eaux  du  Gave,  la  niétairie  escalade  la  montagne^  qui 
a  mainles  fois  failli  écraBer  sa  témérité  sous  les  avalanches. 

L'ancienne  grange  a  été  séparée  en  chambre  (A),  corridor  (B), 
bergerie  (G}.  Au-dessus  de  la  chambre  (A),  on  a  ébauché  un  galetas; 
on  y  trouve  un  lit,  une  armoire,  une  table  et  une  commode. 

La  chambre,  habitée  par  Ëulalie,  le  <c  curé  i>  et  Tataée  de  Michel, 
filleule  d'Eulalie,  contient  :  3  lits  h  sommier,  une  table  de  nuit, 
2  ciels-de-lit  et  rideaux,  6  chaises,  vaisselier  vitré  garni,  une  table, 
grande  et  belle  armoire  ancienne,  chenets. 

La  bergerie  comprend  :  la  bergerie  proprement  dite,  où  I'od 
abrite  l'hiver  une  partie  des  brebis  et  un  petit  parc  pour  les 
béliers;  les  brebis  restantes  passent  Thiver  dans  une  grange  proche 
de  la  maison. 

Une  deuxième  grange  s'élève  dans  le  germ  du  Cambasque. 

Un  petit  appentis  qui  pourrait  former  porcherie  abrite  actuelle- 
ment des  lapins. 

Michel,  sa  femme  et  deux  enfants  habitent  une  chambre  (D) 
ajoutée  plus  tard  à  la  grange  et  sans  liaison  directe  avec  le  corridor 
et  la  chambre  (A).  Le  mobilier  qu'il  a  acheté  en  se  logeant  ainsi  à 
part  comprend  :  un  lit  monté  —  le  bois  provient  des  noyers  de  la 
propriété,  —  une  table  de  nuit,  une  armoirette,  5  chaises,  une 
glace,  un  vaisselier  garni,  une  table,  une  paire  de  chenets,  ber- 
ceau. 

Les  terres.  —  Le  petit  bien  qui  entoure  la  maison  est  bien  loin  de 
valoir  en  étendue  et  quantité  l'ancien  bien  de  famille. Il  est  d'ailleurs 
très  médiocrement  mis  en  valeur. 

Il  comprend  : 

10  La  parcelle  détachée,  en  1848,  pour  former  la  part  de  la 

tante  Suzanne,  soit  «  9  journaux  »  de  18  ares  76  centiares..  PôS^Si*^ 
2»  Une  pièce  de  16  ares  attenante  à  la  maison  et  descendant 
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vers  le  Gave,  achetée,  en  1875,  pour  1.000  francs,  —  somme 
bien  au-dessus  de  sa  valeur,  —  en  vue  de  permettre  l'accès 
du  sentier  du  CambascLue 0*'16* 

3<>  6  «  journaux  »  achetés  1.200  francs,  en  1894,  au-dessus 
(Ouest)  de  la  maison  et  attenant  au  bien li>12«56<' 

4"  Un  germ  dans  la  vallée  du  Gambasque,  —  hypothèque  d'un 
prêt  de  600  francs,  —  d'une  étendue  de  9  «  journaux  » l'»68»84c 

Soit 4»'66«24« 

C'est  à  peine  le  quart  de  Tancien  domaine  de  Mélouga,  qui  com- 
prenait 18  hect.  29  ares. 

Le  mode  d'acquisition  du  germ  nous  a  paru  intéressant  à  signaler. 
Un  cultivateur,  S...,  avait  emprunté  600  francs  à  Eulalie  avec  le 
germ  comme  première  hypothèque.  Dix  ans  durant,  il  ne  paie 
aucun  intérêt.  De  guerre  lasse,  Eulalie  se  décide  à  faire  valoir  ses 
droits.  Mais  S...,  pressé  d'argent,  avait  auparavant  sollicité  d'un 
autre  créancier  200  francs  en  deuxième  hypothèque.  Par  une  mal- 
heureuse (?)  coïncidence,  Thomme  d'affaires  d'EuIalie  oublia  de 
quelq^ues  jours  le  renouvellement  de  son  hypothèque,  ce  qui  permit 
au  deuxième  créancier  de  prendre  le  pas  sur  elle,  avec  sa  deuxième 
créance  passée  première.  D'où  procès;  le  terrain  mis  en  vente  est 
acquis  par  Eulalie,  faute  de  surenchère,  mais  il  lui  faut  payer 
312  francs  de  frais,  200  francs  d'avoué  et  elle  doit  désintéresser  le 
créancier  de  deuxième  hypothèque  de  ses  200  francs.  Pour  rentrer 
dans  600  fraïics,  il  lui  en  a  fallu  payer  7121 

Exploitation  du  domaine  dans  le  passé  et  le  présent.  —  Telle  est, 
bien  modeste,  la  propriété  Larrieu-Mélouga.  Néanmoins  la  faible 
famille  qui  l'habite  --  grand'-raère,  Michel  et  sa  femme,  Pierre, 
trois  enfants  —  pourrait  y  vivre  facilement.  Mais  deux  obstacles 
s'élèvent  contre  l'exploitation  du  petit  domaine  par  ses  habitants  : 
une  fausse  notion  de  la  petite  culture  et  le  régime  successoral. 

La  prospérité  de  l'Empire  a  transformé  l'exploitation  agricole  en 
usine  à  viande,  ou  à  blé,  ou  à  betteraves,  etc.  Cette  spécialisation 
a  pu  être  avantageuse  et  peut  l'être  encore  dans  la  grande  culture. 
C'est  toujours  le  principe  de  la  division  du  travail  :  Pierre  vendait 
en  Picardie  sa  spécialité  de  betterave  ;  Paul,  en  Beauce,  sa  spécia- 
lité de  froment;  Jacques,  en  Normandie,  sa  spécialité  de  vaches,  et 
ainsi  des  autres. 
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Ce  ne  sont  pas  les  péserves  qai  manqueraient,  tpoahant  cette 
spécialisation  outrancière  qui,  en  Normandie  par  exemple,  comme 
en  Angleterpe  «verte  »,a  déterminé  la  désection  des  champs  pas  la 
transformation  des  terres  à  blé  en  pMures.  Nous  croyons,  en  tout 
cas,  pouvoir  affirmer  les  désastreux  effets  de  ce  système  poar  la 
peflte  propriété  (1).  Avec  le^  bénéfices  modestes  que  donne  la  terre, 
il  importe  au  petit  cultivateur  de  «  ne  pas  sortir  Vargent  de  sa 
poché  ».  Aussi  complètement  que  possible  il  faut  vivre  de  la  terre 
en  s'assurant,  par  une  spécialité,  l'excédent  de  produits  dont  la 
vente  permettra  Tachât  de  ce  que  la  terce  ne  produit  pas.  G'^st  ce 
que  faisaient  les  anciens  .Mélouga.  Un  cinquième  du  doi^aipe 
(3  h.  P  a.)  était  cultivé  en  champ  et  verger  (3j,  quatre  cinquièipo^sen 
prairies.  Qu'arrivait-il?  Le  seigle  du  domaine  était  semé,  fauché, 
battu  par  les  membres  de  la  famille;  il  était  moulu  ^n  retour 
d'une  retenue  d'un  tant  pour  cent...  un  tant  pour  cent  de  graifi;  il 
était  cuit  à  la  maison.  Les  Mélouga  écoaomisaient  ainsi  la  diffé- 
rence entre  le  prix  du  seigle  et  celui  du  froment,  celle  fiussi  antp^ 
le  prix  de  vente  du  grain  et  le  prix  d'achat  au  grainetier;  écQpo- 
mie  aussi  de  la  manutention  du  boulanger,  du  chauiTage  de  son 
four.  Le  bois  ne  coûtait  rien  au  Hamelon-Vert;  on  le  prenait  ians 
la  montagne.  Enfin  les  a  issues  »  permettaient  U  miiItipUcation  d^ 
la  volaille,  et  pour  une  part  Tengraissement  des  pprcs. 

D'autre  part,  les  pommes  de  terre  et  autres  légames  du  venger 
fournissaient,  concurremment  avec  la  conserve  de  porc  ^l  le  }a}tage. 
la  base  de  la  nourriture  familiale. 

Eu  somme,  les  anciens  Mélouga  trouvaient  sur  leur  propre  fonds 
pain,  viande,  laitage,  œufs,  bois,  légumes,  laine;  ^vap  le  bénéfice 
qu'ils  réalisaient  en  outre  sur  leur  spécialité,  Télev^ge,  il$  ^chu- 
taient l'épicerie,  la  pharmacie,  le  vêtement,  payai^nt  les  consulta- 
tions du  médecin,  les  messes,  les  soultes. 

Que  leur  eût  servi,  en  regard  de  cette  sage  répartition  de  leur 
sol,  d'avoir  trois  ou  quatre  vaches  eu  plu^,  ^(  d'acheter,  paf  contre, 
tout  le  reste  au  dehors? 

L'erreur  du  mode  de  culture  unique  est  pourtant,  cl^ez  le^  IKp- 
.louga  actuels,  le  plus  faible  obstacle  à  la  mis^  en.  valeur  du  petit 
bien  de  famille.  La  cause  profonde  de  Tabi^ndop  de  la  terre  d'Eu- 

(1)  Ce  qe  sont  pas  les  derniers  événements  du  Midi,  conséquence  de  (a  spéciali- 
sation viticole  outrancière,  qui  infirmeraient  notre  thèse. 

(2)  Organisation  de  la  famille,  g  22. 
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lalie,  e'est  TiDceptitude  du  lendemain,  fruit  du  régime  successoral  : 
«  A  quoi  bon,  nous  disait  Michel,  travailler  ce  sol,  y  user  toutes 
mes  années,  pour  qu'à  la  mort  de  ma  mère,  mon  frère,  qui  n*a  ni 
remué  une  motte,  ni  creusé  une  rigole,  s'installe  au  même  titre 
que  moi,  prenant  sa  part  de  mes  sueurs,  et  plus  encore,  faisant 
vendre  ce  bien  par  autorité  de  juslipe.l  Cette  terre,  actuellement  si 
peu  enviée,  se  vendra  un  morceau  de  pain,  comme  il  est  de  règle 
dans  ces  adjudications  forcées.  Et  je  m'en  irai  avec  500  francs  ou 
i.OOO  francs  dans  ma  poche,  sans  maison,  sans  lerre,  sans  métier  1 
En  telle  occurrence,  il  m'a  fallu  faire  autre  chose  et  chercher  à 
gagner  ma  vie  pour  moi  et  mes  enfants  ;  tant  pis  pour  un  bien  qui 
profiterait  à  ceux  qui  ne  Tont  pas  travaillé  et  qui  le  ramasserqnt 
pour  rien  1  » 

Est-il  besoin  de  souligner  les  lamentables  conséquences  de  ces  • 
fsfu;^ principes  :  râtelier  social  qu'est  l^.  faïuille,  f^isloqué  ;  le  travail 
eq  compun  abandonné,  Tii^dividu  travaillant  poqr  sqn  compte,  la 
ipère  lual  obéie,  le  frère  hors  de  la  maison,  se  présentant  seule- 
ment poiir  exiger  lapart  qu'il  n'a  pas  gagnée  —  alors  que  l'ancienqe 
{$QuUe  était  une  partie  de  sop  propre  (ravajl;  —  enfin  l'égalité  du 
partage  amenant  la  mauvaise  exploitation  du  bien  et  sa  vente. 
Considérons  maintenant  la  situation  actuelle,  issue  (le  ces  désas- 
treuses mesures. 

Le  ^«rm  reste  jqué  à  l'ancien  fernajer  de  S...,  le  débiteur  insol- 
vable. 

Eulalie  fait  valoir  à  son  compte  le  reste  du  bien.  Pour  simplifier 
la  main-d'œuvre,  en  Pabsence  de  collaboration  des  fils,  toute  la 
propriété  a  été  mise  en  pâture,  à  part  quelques  mètres  carrés  de 
verger.  Elle  a  un  troupeau  de  50  brebis  qu'elle  fait  pâturer  l-été 
dan»  la  montagne,  contre  30  francs  de  garde.  Un  ouvrier  fait  le 
fauchage,  la  fenaison,  Tengrangement  du  foin,  entrelient  les 
rigoles.  Pendant  l'hiver,  en  raison  du  trafic  ralenti  sur  la  petite 
ligne  de  Pierrefitte,  Michel  et  Pierre  soignent  les  animaux  et  répa- 
rent les  outils. 

Les  bénéfices  bruts  d'Eulalie  s'élèvent  à  : 

Laine 80  fr . 

Vente  des  agneaux 337    » 


417  fr. 
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Elle  possède  en  outre  5  poules  —  les  œufs  sont  en  commun,  — 
4  canards,  3  lapins  et  un  chien  de  berger. 

Quelques  vieux  pommiers  abâtardis  émaillent  la  prairie  au  prin- 
temps. Il  faudrait  les  renouveler;  à  quoi  bon,  pour  un  bien  qui 
sera  vendu! 

Il  y  avait  encore  quelques  noyers  au-dessus  de  la  maison,  plantés 
par  de  diligents  ancêtres  comme  une  barrière  à  Tavalanche.  Qael- 
qùes-uns  avaient  été  renverses,  ces  dernières  années,  par  la  neige, 
et  transportés  chez  un  voisin  ;  celui-ci  les  a  gardés  comme  des 
épaves.  De  dépit,  et  pour  ne  pas  enrichir  désormais  des  gens  trop 
peu  scrupuleux,  Eulalié  a  fait  enlever  les. derniers  gardiens  du 
foyer.  Toujours  l'instabilité  des  biens  et  les  rancunes  rurales.  Or, 
quelque  jour  Tavalanche,  qui  a  déjà  menacé  la  maison,  punira 
peut-être  durement  cette  petitesse  d'esprit. 

Les  ressources  de  Mùhel  Larrieu-Mélouga.  —  Tout  en  vivant  sous 
le  même  toit  que  sa  mère,  Michel  tient  pour  ainsi  dire  maison  à 
part,  puisqu'il  travaille  hors  du  domaine,  à  la  voie  électrique.  II 
est  waltman  au  trolley  de  la  Raillère  pendant  les  six  mois  de  la 
«  saison  »  ;  l'hiver,  il  a  un  service  très  réduit  et  répare  de  temps  à 
,  autre  la  voie  emportée  par  l'avalanche. 

Ses  ressources  s'élèvent  à  : 

6  mois  à  100  francs 600  francs 

6  mois  de  faible  trafic 200  francs. 

Il  y  faut  ajouter  : 

La  moitié  des  légumes  du  jardin,  et  du  miel  des  ruches; 

Le  bois  de  chauffage  ramassé  dans  la  montagne; 

La  quote-part  des  produits  de  la  basse-cour; 

Quelques  lapins  ; 

Le  produit  de  quelques  savonnages  de  la  femme  de  Michel. 

Ces  ressources  sont  minces;  encore  faut-il  remarquer  qu'il  y 
entre'  nombre  de  subventions  fournies  par  la  vie  rurale  :  logement 
gratuit,  chauffage,  basse-cour,  une  partie  des  légumes. 

Depuis  le  mariage  de  Michel,  une  maladie  très  grave  de  sa  femme 
a  amené  une  grande  gêne  dans  cet  intérieur.  Actuellement,  à  force 
de  privations,  Michel  liquide  ses  dernières  dettes. 

Alimentation,  —  L'alimentation  est  d'ordinaire  la  suivante  : 

À  4,  ^  ou  6  heures  du  matin,  suivant  la  saison,  café  chaud  el 
pain  blanc. —  A  8  ou  9  heures,  pain,  fromage  ou  jambon. — A  midi, 
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soupe  au  lard,  œufs,  jambon  ou  salé  conBervé  dans  la  graisse. — 
A  6  ou  7  heures  du  soir,  repas  analogue. 

La  famille  entière  (Michel,  sa  femme  et  Pierre)  boit  au  total 
deux  pièces  de  vin  à  40  francs,  soit  80  francs  par  an. 

Comme  on  n'a  pas  de  vatîhe  et  que  le  lait  écrémé  (!)  de  Cauterets 
se  vend  0  fr.  30  le  litre,  on  prend  le  café  au  premier  repas  au  lieu 
de  soupe  ou  de  laitage. 

Les  anciens  plats,  la  meature  par  exemple,  sont  délaissés. 

Si  d'aventure  Michel  et  Pierre  voyagent,  ils  ne  reculent  pas 
devant  l'apéritif 'et  le  pousse-café  ;  heureusement  que  les  occasions 
sont  rares... 

Vêtemenls.  —  Une  partie  de  Texcellente  laine  des  moutons  est 
tissée  aux  frais  d'Eulalie,  qui  vend  le  drap  à  ses  enfants.  Avec  10 
à  11  francs  d'étoffe  et  2  francs  de  façon  chez  un  Dusaussoy  du  crû, 
Michel  a  un  pantalon  à  toute  épreuve  pour  la  saison  d'hiver,  pan- 
talon qui  lui  fait  deux  ou  trois  ans.  Les  vestons,  gilets,  casquettes, 
s'achètentà  Cauterets;  les  enfants  portent  des  jerseys;  lagarde-robe 
de  la  petite  fille  de  huit^ans  comprend,  par  exemple  :  une  robe  de 
dimanche,  deux  robes  de  semaine,  quatre  tabliers,  bas  noirs  pour 
le  dimanche,  bas  de  laine  |de  brebis,  un  capulet,  souliers-galoches. 

Dépenses  de  luxe.  —  Parmi  les  dépenses  de  luxe,  nous  noterons 
le  café  du  malin  et  le  vin,  articles  somptuaires  que  n'avaient  {9Dint 
connus  les  anciens.  Nous  avons  vu  ud  bébé  de  quinze  mois,  encore 
au  sein,  boire  également  son  café  le  matin.  Ce  n'est  guère  le  moyen 
d'améliorer  la  race. 

Le  Play  appréhendait  ces  dépenses  de  faux  bien-être  aussi  inu- 
tiles que  malsaines  :  café,  apéritifs,  tabac.  Jusqu'à  ces  derniers 
temps,  Michel  fumait  100  francs  de  tabac  par  an;  pressé  par  la 
gène,  il  est  devenu  plus  raisonnable  et  ne  grille  plus  que  25  francs 
de  «  caporal  ».  Il  a  su  jusqu'ici  éviter  la  dépense  du  quotidien.  Si 
le  wattman  de  laRaillère  ramasse  sur  les  banquettes  les  journaux 
oubhés,  il  n'a  pas  encore  grevé  son  budget  de  18  francs  par  an 
pour  apprendre  la  haine  de  Dieu  et  de  l'autorité. 

Depuis  la  maladie  de  sa  femme,  Michel  a  contracté  un  abonne- 
ment médical  annuel  de  12  francs  qui  lui  garantit  les  soins  du  doc- 
teur pour  sa  femme  et  ses  enfants.  Lui-même  est  soigné  aux  frais 
de  la  Compagnie  qui  lui  assure  la  pharmacie.  Il  étend  cette  der- 
nière subvention  aux  siens. 

La  RéF.  Soc.  16  juin  1907.  6«  Sér.,  t.  III  (t.  LUI  col  ).  62 
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Vie  morale  et  religieuse.  —  Si  les  dépenses  de  vin,  de  tabac  et  de 
café  semblent  indispensables,  en  revanche  on  éconoœise  à  ootraoce 
sur  ce  qui  ne  profiterait  qa'à  Tàme.  Ce  n'est  pas  impunément  que 
traînent  dans  les  colonnes  des  marchands  de  papier,  dans  ie  roman 
à  0  fr.  25,  sur  la  langue  épaisse  des  Oaudissarts,  ces  clichés  connus  : 
«  On  ne  vit  qu'une  fois  ;  courte  et  bonne  ;  personne  n*est  revenu  de 
l'autre  monde  pour  dire  qu'il  existait;  les  curés  s'engraissent  deia 
sueur  du  peuple  »,  et  mille  auires  puissantes  élucabrations.  Les 
lumières  ont  escaladé  les  rapides  du  Gave,  s'infiltrant  dans  les  mé- 
tairies les  plus  isolées.  En  face  de  ces  multiples  appels  k  la  jouis- 
sance, voici  une  religion,  une  tradition  qui  enseigne  la  résigna- 
tion, le  travail,  le  respect  de  raulorité,  des  enfants  et  du  mariage, 
la  soumission  à  la  souffrance,  l'espoir  d'une  vie  meilleure.  Vous 
aurez  beau  avoir  mille  fois  raison,  vous  êtes  battu  d'avance  et  od 
ne  vous  suivra  pas.  Le  courant  libre-penseur  et  matérialiste,  si 
bien  développé  par  les  primaires,  a  entamé  les  Mélouga.  Sans  èlre 
résolument  antireligieux,  ils  ont  débarqué  bon  nombre  de  vieux 
((  préjugés  »  ;  ils  ne  demandent  pas  mieux  que  de  ridiculiser  les  ser 
mons  du  curé  ou  de  grossir  ses  demandes  d'argent.  Ils  vont  rare- 
ment à  la  messe,  en  prétextant  Iç  prix  des  chaises  (1).  Il  est  pro- 
bable qu'avec  la  gratuité  des  chaises,  nos  amis  Mélouga  ne  fréquen- 
teront pas  plus  souvent  la  coquette  église  paroissiale;  du  moins 
acctfseront-ils  plus  difficilement  l'Eglise  d'établir  une  hiérarchie 
des  fidèles  d'après  la  valeur  des  dons. 

Adieu  aussi  les  vieilles  confréries  auxquelles  se  faisaient  gloire 
d'appartenir  les  anciens;  les  morts  sont  bien  morts  dans  lecime- 
tière,  leurs  ^mes  se  soulageront  comme  elles  pourront.  Jacques 
Larrieu,  le  mari  d'Eulalie,  aura  été  le  dernier  à  penser  aux  messes 
pour  le  repos  de  son  àme.  Bonnes  gens,  faites  place  au  progrès! 

Il  demeurait  un  ferment  de  progrès  moral;  les  petits  enfants 
recevaient  l'instruction  religieuse  et  morale  auprès  des  Frères  et 
des  religieuses;  l'école  des  Frères  a  été  fermée  en  4906. 

Dans  la  chambre  de  Michel  sont  encore  suspendues  les  images 
pieuses  d'antan,  le  Christ  et  la  Vierge  de  Lentulus  entre  autres. 

(1)  Il  est  regretlable  d'ailleurs  qu'à  Cauterets,  non  seulement  les  baigneurs,  mal- 
les iitibilants  paient  une  chaise  0  fr.  10;  ce  n'est  pas  fait  pour  encoura|rer  le< 
nombrciii^es  familles  et  leur  assistance  aux  oHices.  La  suppressioB  du  prix  des 
chaises  esl,  à  notre  avis,  une  heureuse  con.>équence  de  la  séparation.  Il  n'est  p»ii'l 
indispensable  de  tapisser  les  murs  d'andrinople  à  six  sous  le  mètre  el  de  roses 
arlificierc»;  ayons  de<  fidèles  avant  tout. 
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Mais  voici  que  s'accrochent  aux  coins  des  murs  ou  de  la  glace  ce^ 
cartes  postales  où  de  «  vieilles  gardes  »  posent  en  maillot  collant 
dans.«  le  Tub  »  ou  «  le  Bain  »,  où  la  laideur  le  dispute  à  la  luxure; 
voilà  ce  qui  est  envoyé  pour  un  sou  aux  Mélouga  et  ce  qui  menace 
de  chasser  le  Christ  de  Lenlulus!  Que  ces  pauvres  gens  s'éloignent 
donc  de  leurs  morts,  et  comme  l'on  sent  la  difficulté  de  recons- 
truire, quand  il  fut  si  facile,  de  longs  siècles,  de  conserver  î 


A  la  fin  d'août  dernier,  nous  quittions  joyeusement  Paris  pour 
aller  vivre  quelques  jours  la  vie  des  Mélouga,  manger  à  leur 
table,  coucher  dans  la  chambre  de  Michel,  abandonnée  à  Tami 
de  passage.  Bientôt  forcé  de  reprendre  nos  occupations,  nous 
faisions,  à  Tembarcadère  de  la  Haillère,  nos  adieux  au  chef  de 
famille;  et  tandis  que  le  tramway  de  PierrefiUe  nous  faisait 
entrevoir  une  dernière  fois  la  métairie  d'Eulalie,  les  larmes  nous 
venaient  aux  \eux  de  cette  agonie  morale  et  matérielle  qui  est 
celle  de  tant  de  familles  en  France. 

Pauvres  et  chers  amis  qui  ne  me  liront  point  ou  me  trouveraient 
indiscret,  vous  êtes  ce  bon  sang  de  France,  celle  saine  race  pay- 
sanne qui  nous  donnait  des  soldats  vigoureux,  des  prêtres  saint?, 
des  cultivateurs  intrépides.  Vieux  ancêtres,  vous  méprisiez  juste- 
ment les  villes  ;  elles  se  sont  vengées  sur  vos  descendants  et  les  ont 
faits  à,  leur  image. 

Les  légistes  sont  venus  :  sous  couleur  d*égalité  et  de  protection 
de  vos  cadets,  ils  ont  imposé,  à  qui  préférait  Dieu,  la  ruine;  à  qui 
préférait  la  terre,  la  criminelle  stérilité. 

De  faux  intellectuels  ont  proclamé  l'esclavage  et  labêtissement 
de  la  glèbe,  la  liberté  et  la  culture  de  la  ville.  Ils  ont  fait  miroi- 
teries fonctions  publiques,  et  vous  n'êtes  plus  que  des  salariés  ou 
des  employés.  Ils  vous  ont  enfin  ouvert  les  idées  sur  ces  fables 
répandues  dans  les  foyers  d'obscurantisme  et  vous  allez  mainte- 
nant, pauvres  esprits  forts, dédaignant  ou  bafouant  les  consolations 
de  l'au-delà,  la  croyance  en  Dieu,  la  justice  et  le  bonheur  dans 
l'autre  monde,  cependant  que  les  vieux  vont  mourir  luïquement  à 
l'hôpital  au  milieu  d'un  cercle  de  carabins. 

Et  c'est  ainsi  que  l'atelier  social  des  Mélouga  qui  comptait,  il  y  a 
cinquante  ans,  quinze  membres  unis  dans  le  respect,  l'affection, 
la  vertu  et  la  religion,  l'amour  de  la  terre  des  ancèlres  et  l'amour 
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de  Dieu,  n'occupe  plus  qu'un  coin  du  sol  et  ne  compte  plus  qae 
sept  personnes  qui  ne  cuUixcnt  même  plus  leur  domaine  ;  lé  res- 
pect de  la  mère  est  fort  amoindri,  la  religion  presque  disparue. 

En  revanche,  on  fume,  on  prend  le  café,  o|i  mange  parfois  du 
dessert,  on  sait  lire  le  Journal.  La  belle  affaire!  Le  pays  en  sera-t-il 
plus  grand  etTélernilé  de  ces  braves  gens  plus  heureuse? 

Où  trouver  le  salut  des  Mélouga  et  des  milliers  de  familles 
paysannes  françaises? 

Dans  la  liberté  de  tester  ou,  pour  parler  plus  exactement,  dans 
le  reporta  la  moitié  de  la  quotité  disponible,  dans  tous  les  cas; 
—  mais  surtout  dans  le  retour  à  la  loi  morale,  à  la  religion  ponr 
parler  net,  qui  seule  peut  élever  Tâme  au-dessus  des  soucis,  des 
misères  et  même  des  bonheurs  de  la  vie,  qui  assure  le  respect  des 
parents,  le  respect  du  mariage,  le  respect  des  serviteurs,  l'accep- 
ta ti  on  du  sacrific»\ 

Le  remède  est  clair  et  serait  efficace,  mais  qui  donc  pourra 
changer  l'opinion  égaiitaire  actuelle,  qui  donc  ramènera  la  religion 
dans  l'intérieur  des  foyers,  qui  donc  fera  accepter  Tenfant  comme 
une  bénédiction  et  non  une  calaihité?  ^ 

Qui  donc? Les  honnêtes  gens  qui  restent  en  France,  qui  doivent 
d'abord  payer  d'exemple  et  ensuite  crier  la  vérité,  dût-elle  demeurer 
longtemps  -sans  écho  :  Dieu  nous  demande  l'efi'ort  et  non  le 
succès  ; 

Les  morts  aussi  qui  ont  saintement  vécu,  travaillé  et  souffert. 
Ils  prieront  pour  les  enfants  oublieux  d'eux-mêmes  et  du  pays. 
Si  Dieu  le  veut,  leurs  supplications  seront  plus  efficaces  encore  que 
nos  actes  ; 

La  race  même.  Aucun  peuple  n'a  vu  de  pareilles  grandeurs  et  de 
pareilles  infortunes,  de  pareilles  victoires  et  de  pareilles  défaites, 
de  pires  misérables  et  de  plus  grands  saints,  de  pareils  outrages 
à  Dieu  et  de  pareils  élans  d'amour.  Un  pays  qui  a  vu  succédera 
l'invasion  des  barbares,  aux  ravages  des  Normands,  à  la  pesle 
noire,  à  la  guerre  de  Cent  ans^-aux  guerres  de  religion,  à  Louis  XV 
et  à  la  Révolution,  Charlemagne,  les  Croisades,,  saint  Louis, 
Jeanne  d'Arc,  François  !•%  Henri  IV,  Louis  XIV,  Napoléon,  n'esl-il 
pas  le  pays  de  l'invincible  espérance? 

Bayard. 
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LA  PETJTE   BOURGEOISIE 

EN  BELGFQUE 


Le  mouvemeot  en  faveur  de  la  petite  bourgeoisie  industrielle 
et  commerçante  a  pris  naissance  en  Belgique  il  y  a  tine  douzaine 
d'années.  Nous  en  avons  fait  connaître  les  débuts  dans  la  Ré/orme 
sociale  (1). 

Depuis  il  a,  sinon  changé  de  caractère,  du  moins  pris  une  tout 
autre  ampleur  et  conquis  de  nombreux  suffrages.  Quoique  posté- 
rieur à  Tagilation  provoquée  en  Allemagne  et  eu  Autriche  pour  la 
défense  de6  mêmes  intérêts,  quoique  provoqué  par  des  causes 
analogues  et  formulant  des  revendications  identiques,  ce  mou- 
vement fut,  si  Tonr  peut  ainsi  parler,  autochtone.  Il  partit  de 
milieux  qui  n^avaient  point  une  culture  suffisante  pour  connaître 
et  s'adapter  les  institutions  et  le&  œuvres  de  l'étranger. 

La  concentration  du  grand  commerce,  principalement  sous  la 
forme  de  puissantes  sociétés  coopératives,  suscita  contre  celtes-ci 
une  animosité  opiniâtre  et  farouche  ;  et  le  cri  de  guerre,  à  l'ori- 
gine, fut  :  A  bas  les  coopératives  !  D'autres  répliquaient  :  Ce  n'est 
point  la  coopérative  seule  qui  vous  tue.  Eh  bien,  conclurent  les 
chefs  de  groupe,  que  l'Etat,  que  le  législateur  nous  protège  contre 
toutes  autres  causes  de  concurrence  fâcheuse  —  ils  disaient 
déloyale,  —  et  à  leur  programme  ils  ajoutèrent  la  réglementation 
ou  même  la  suppression  du  colportage,  des  ventes  publiques,  des 
marchés,  etc. 

Malgré  ces  exagérations,  inévitables  de  la  part  de  gens  inexpé- 
rimentés en  matière  sociale,  les  petits  bourgeois  trouvèrent 
bientôt  quelques  appuis  en  dehors  du  monde  des  intéressés  directs: 
tâche  ingrate  de  se  faire  leur  avocat,  car  d'un  côté  les  malheureux 
tenaient  pour  suspects  tous  ceux  qui  n'appartenaient  pas  à  leur 
classe,  ils  les  traitaient  avec  dédain  de  théoriciens,  et  d'autre 
part,  à  cette  époque,  on  était  si  habitué  à  n'envisager  que  les 
intérêts  des  seules  masses  ouvrières  qu'on  jelait  le  ridicule  sur 
ceux  qui  prétendaient  constater  une  crise  dans  la  petite  Lour- 
geoisie. 

(1)  La  petite  bourgeoisie  d'après  une  enquête  officielle,  Réforme  sociale  d\x 
16  février  1899.  —  La  formation  technique  des  classes  moyennes,  Réf.  soc,  du 
16  décembre  lOOo. 
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Ces  appuis  cependant  furent  précieux  ;tout  en  aidant  àrecherchçr 
les  moyens  d'améliorer  la  situation  des  classes  moyennes,  il  fallait 
le  faire  sans  sacrifier  àncnn  des  intérêts  des  autres  classes  sociales. 
Montrer  l'harmonie  de  tous  les  intérêts,  et  les  promouroir  simul- 
tanément, était  la  tâche  que  pouvait  assumer  la  science  sociale; 
utiliser  les  exemples  de  l'étranger,  adopter  les  institutions  heu- 
reuses des  autres  pays,  était  le  rôle  que  pouvait  ici  remplir  la 
législation  comparée.  Tel  fut  le  but  poursuivi  par  les  organisateurs 
du  premier  Congrès  international  de  la  petite  bourgeoisie  tenu 
à  Anvers  les  i7  et  18  septembre  1899  (i). 

Avant  cette  date,  le  problème  avait  déjà  été  agité  au  Parlement. 
M.  le  sénateur  Cooreman  avait  profilé  de  la  discussion  du  budget 
du  ministère  de  Flnduslrie  et  du  Travail  (24  juin  1896)  pour 
plaider  la  cause  des  petits  métiers  et  négoces,  et  lui-même  avait 
obtenu,  à  la  suite  d'une  pétition  au  Conseil  communal  de  Gand, 
que  nous  avions  signée  ensemble  au  nom  du  Burgerkring,  l'insti- 
tution d'une  Com'mission  d'enquête  gantoise  sur  la  situation  des 
classes  moyennes. 

Le  gouvernement  belge  comprit  de  bonne  heure  qu'il  ne  pouvait 
pas  se  désintéresser  de  cette  question.  L'éminent  fondateur  du 
ministère. de  l'Industrie  et  du  Travail,  M.  Nyssens,.  chargea  un 
fonctionnaire  de  suivre  de  près  le  mouvement  naissant  et  ce  fut 
l'embryon  du  bureau  des  classes  moyennes  dont,  lors  de  son 
passage  au  même  ministère,  M.  Cooreman  consacra  l'existence. 
Ce  bureau  a  pris  depuis  lors  un  grand  développement,  et  l'en- 
semble de  ses  travaux  se  trouve  consigné  dans  un  document  que 
nous  signalons  à  Tattention  toute  particulière  des  sociologues: 
Rapport  sur  t activité  de  la  section  des  classes  moyennes  de  1899  à 
1906. 

Le  rapport  est  publié  par  YOffice  des  classes  moyennes.  Cet  office  a 
été  institué  à  côté  de  l'Office  du  travail,  dans  le  même  département 
ministériel,  par  deux  arrêtés  du  21  janvier  et  du  15  décembi-e  1906. 
On  a  suivi  plus  ou  moins,  en  le  créant,  l'exemple  de  plusieurs 
pays  allemands  et  autrichiens  dans  lesquels  il  exista,  ^ous  le  nom 
de  Centralstelle  fur  Gewerbe  und  Handel,  ou  de   Oewerhefôrderung^  ou 

(i)  Voir  dans  le  Compte  vendu  slénographique  du  Congrès  inlernalional  de  la 
Petite  Bourgeoisie  tenu  h  Anvers  les  17  et  18  septembre  1899  (Bruxelles, 
Société  belge  de  librairie,  1900),  p.  51  et  suiv.,le  discours  d'ouverture  du  prési- 
dent du  Congrès. 
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quelqne  autre  dénomination,  un  organisme  administratif  s'occu- 
pant  activement,  quelquefois  en  ordre  principal,  des  intérêts  des 
classes  moyennes,  et  le  plus  souvent  dirigeant  en  même  temps 
rinslruclion  technique  donnée  aux  frais  de  TËlat.  La  jonction  des 
services  de  l'enseignement  industriel  et  professionnel  et  de  la 
protection  des  classes  moyennes  a  été  justifiée  par  celte  considé- 
ration topique  que  cet  enseignement  est  le  moyen  le  plus  efficace 
et  le  plus  sûr  de  venir  en  aide  aux  petits  bourgeois. 

\é  Office  actuel  des  classes  moyennes  est  donc  une  transformation 
qui  permettra  de  donner  à  Tavenir  une  attention  de  plus  en  plus 
féconde  à  une  partie  de  la  question  sociale  ;  sa  compétence  est 
déterminée  comme  suit  par  Tarrélé  organique: 

AfiTicLE  PREMIER.  —  L'Office  des  classes  moyennes  a  pour  mission  de 
recueillir  et  de  coordonner  des  renseignements  surla situation  des  petits 
métiers  et  négoces,  et,  d'une  manière  générale,  sur  la  condition  écono- 
mique des  personnes  appartenant  aux  classes  moyennes.  Il  remplira 
cette  mission  à  Tintervention  des  administrations  compétentes,  te  cas 
échéant. 

Les  investigations  porteront  notamment  sur  les  points  ci-après  : 

La  formation  professionnelle  des  enfants  et  des  jeunes  gens  à  fécole, 
dams  les  ateliers  et  magasins,  et  à  domicile; 

Les  procédés  techniques  et  l'outillage  employés  ; 

Le  mode  et  les  conditions  des  matières  premières; 

Le  mode  et  les  conditions  d'achat  et  de  vente  des  produits; 

Les  associations  d'intérêt  économique  formées  entre  artisans,  em- 
ployés, petits  patrons  et  négociants; 

Les  institutions  de  crédit  auxquelles  ces  personnes  ont  recours  ef,  en 
général,  les  moyens  financiers  dont  elles  disposent; 

La  concurrence  qui  leur  est  faite  ; 

Les  charges  publiques  qui  leur  incombent; 

L'encombrement  de  certaines  professions. 

Art.  2.  —  L'Office  des  classes  moyennes  a  également  pour  mission 
d'étudier  et  de  propager  les  programmes  d'enseignement  populaire  les 
plus  propres  à  préparer  les  enfants  et  les  jeunes  gens  à  leur  formation 
professionnelle  et  de  rechercher  les  conditions  à  remplir  à  cet  effet  par 
le  personnel  enseignant  ; 

De  rechercher  les  méthodes  d'apprentissage  les  meilleures  et  les  plus 
efficaces  à  Técole,  dans  les  ateliers  et  à  domicile  et  de  les  propager, 
notamment  en  provoquant  la  création  ou  le  développement  d'institu- 
tions appropriées  d'enseignement  technique,  en  suscitant  la  formation 
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de  contrats  d'apprentissage,  l'organisation  d*examens  spéciaux,  Tinter- 
vention  et  la  surveillance  des  administrations  publiques,  des  syndicats 
et  des  institutions  de  bienfaisance,  et,  le  cas  échéant,  en  allouant  des 
subsides  ;  * 

D'étudier  et  de  provoquer  l'organisation,  au  profit  des  employés,  petits 
patrons  et  négociants,  de  moyens  complémentaires  de  perfectionnement 
en  instituant  des  cours  spéciaux,  des  conférences,  des  concours,  des 
expositions  périodiques,  des  musées,  en  créant  des  bourses  de  voyagea 
l'étranger,  etc. 

.  Abt.  4.  —  L'Office  des  classes  moyennes  est  chargé  d'étudier  et  de 
faire  connaître  le  mouvement  et  les  effets  de  la  législation  étrangère 
concernant  : 

10  Les  unions  professionnelles,  syndicats  et  sociétés  coopératives, 
formés  exclusivement  entre  artisans,  détaillants  et  petits  patrons  ; 

2<>  Les  institutions  de  crédit  mutuel  et  coopératif  et,  eu  général,  l'or- 
ganisation du  petit  crédit,  en  ce  qui  concerne  les  mêmes  personnes; 

3<>  La  police  du  commerce  sédentaire,  du  commerce  ambulant  (col- 
portage) et  du  commerce  intermittent  (ventes  à  l'encan,  etc.); 

4«  Le  contrat  d'emploi  (engagement  des  employés  et  voyageurs)  ; 

5^  La  représentation  des  intérêts  économiques  des  classes  moyennes  de 
l'industrie  et  du  commerce; 

6<*  Toutes  autres  matières  qu^affecteraient  directement  et  spéciale- 
ment ces  intérêts. 

11  concourt  à  Tétude  des  mesures  législatives  nouvelles,  et  des  amélio 
rations  à  introduire  dans  la  législation  existante  sur  ces  divers  objets. 

C'est  un  programme  excessivement  vaste.  Toutefois,  si  l'on  par- 
court le  tableau  de  Tactivité  de  ce  ]qui  fut  cet  «  office  »  avant  la 
lettre,  si  Ton  voit  les  œuvres  accomplies  de  1899  à  1906  parla»  sec- 
tion des  classes  moyennes  »  dépendant  du  ministère  de  l'indus- 
trie et  du  travail,  on  se  plaît  à  espérer  que  tout  ce  programme^si 
magnifi(}ue  qu'il  soit,  sera  fidèlement  exécuté.  La  présence  à  la 
tète  de  ce  service  d'un  ingénieur  distingué,  M.  le  directeur  géntral 
Stevens,  rend  cet  espoir  plus  fondé  ;  en  outre  de  ce  que  ce  haut 
fonctionnaire  a  déjà  fait  pour  la  petite  bourgeoisie,  il  est,  dans  le 
domaine  de  notre  instruction  technique,  l'un  des  pionniers  du  sys- 
tème de  la  liberté  subsidiée,  dont  les  résultats  furent  absolumeot 
remarquables. 

Pour  permettre  d'augurer  de  l'avenir,  résumons  donc  l'intervea- 
tion  gouvernementale  passée. 

L'instruction    technique  forme,  après  une  brève   introduction 
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histarique,  le  premier^  chapitre  de  celle  activilé.  Il  devait  en  être 
ainsi,  car  le  salut  des  petits  bourgeois  dépendra  toujours,  avant 
-toute  autre  cause,  de  leur  propre  valeur  comme  de  leurs  propres 
efforts.  Augmenter  la  capacité  commerciale  et  industrielle  des 
individus  est  et  restera  le  plus  sûr  moyen  de  les  meltre  à  même  de 
soutenir  la  concurrence.  Malgré  cette  crise  de  concentration  des 
forces  humaines  et  capitalistes  que  nous  traversons,  la  victoire  ira 
à  rindividualité  la  plus  forte,  la  mieux  préparée  k  la  lutte.  Si  l'on 
veut  consolider  la  position  des  faibles,  il  faut  donc  les  instruire, 
former  leur  esprit,  éclairer  leur  intelligence. 

La  Commission  nationale  de  la  Petite  Bourgeoisie  avait  été  si 
convaincue  de  cette  vérité  qu'elle  commença  ses  délibérations  en 
portant  en  tout  premier  lieu  à  son  ordre  du  jour  la  question  de 
l'enseignement  professionnel.  La  première  section  y  consacra 
vingt-deux  séances  et  vit  ses  conclusions  approuvées  unanimement 
par  l'assemblée  plénière. 

Depuis  la  création  du  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail  par 
le  regretté  M.  Nyssens,  Tinstruction  technique  dans  son  ensemble  a 
pris  en  Belgique  la  plus  grande  extension.  Cet  essor  est  dû  surtout 
aux  conditions,  nouvellement  introduites  par  lui,  des  subventions 
officielles.  Pour  toutes  les  écoles  professionnelles  et  industrielles, 
tant  celles  instituées  et  entretenues  par  les  pouvoirs  publics,  com- 
munaux ou  provinciaux,  que  par  l'initiative  privée,  particuliers, 
associations,  syndicats,  congrégations  religieuses,  groupements 
quelconques,  la  répartition  des  subsides  de  TÉtat  se  fait  d'après 
les  principes  suivants  :  si  l'enseignement  est  seulement  théorique, 
comme  dans  les  écoles  industrielles,  les  écoles  et  cours  commer- 
ciaux, le  subside  s'élève  au  tiers  du  total  des  dépenses,  déduction 
faite  des  frais  de  location  et  d'entretien  des  bâtiments  et  du  miner- 
val  payé  par  les  élèves. 

Pour,  les  écoles  professionnelles  proprement  dites,  dans  les- 
quelles il  existe  des  cours  pratiques  et  qui  sont,  par  suite,  astreintes 
à  des  dépenses  de  matières  premières  et  d'outillage^  le  subside 
atteint  les  deux  cinquièmes  des  dépenses,  déduction  faite  égale- 
ment des  frais  de  loyer,  d'entretien  des  locaux  et  du  produit  du 
minerval.  En  outre  le  gouvernement  intervient,  pour  la  moitié  des 
frais,  dans  les  dépenses  d'achat  et  d'installation  de  l'outillage  de 
ces  écoles,  sur  présentation  des  factures  acquittées  en  double 
expédition.  Il  entre  dans  ses  intentions  d'ajouter  encore  à  ces 
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subventions  une  quote  part  des  frais  de  loyer  ou  de  constructioa 
des  locaux,  toujours  sans  distinguer  renseignement  libre  de  ren- 
seignement officiel  et  en  ne  prenant  comme  critérium  que  la  yaleur 
intrinsèque  de  l'instruction  donnée. 

Au  début,  aos  écoles  professionnelles  étaient  presque  exclusive- 
ment  préoccupées  de  répondre  aux  besoins  de  la  grande  industrie  : 
les  Congrès  de  Petits  Bourgeois  et  la  Commission  nationale  démon- 
trèrent la  nécessité  d'adapter  aussi  cet  enseignement  aux  besoins 
des  classes  moyennes  et  de  donner  aux  futurs  petits  patrons  Tocca- 
sion  de  s'initier  à  leur  métier  plus  complètement. 

La  décadence  de  l'apprentissage  et  les  incessants  progrès  des 
arts  et  de  l'industrie  rendaient  indispensable  de  suppléer  l'an- 
cienne formation  prçfessionnelle  par  des  institutions  nouvelles. 
Avec  l'aide  ûnancière  de  l'Ëtat,  il  s'est  donc  fondé  de  nombreuses 
écoles  pour  toutes  sortes  de  métiers.  Citons  les  écoles  de  bijouterie, 
joaillerie  et  ciselure  (Bruxelles,  104  élèves;  Anvers,  72 élèves);  les 
écoles  de  coiffure  (Bruxelles,  113  élèves;  Anvers,  48  élèves);  l'école 
d'horlogerie  et  d'électricité  (Bruxelles,  68  élèves);  plusieurs  écoles 
de  peintres  en  bâtiment  et  décorateurs,  les  unes  spéciales  à  ce 
métier,  les  autres  jointes  à  des  écoles  plus  générales,  des  écoles  de 
plombiers  (dont  celle  de  Bruxelles  compte  130  élèves,  celle  de 
Liège  40),  des  écoles  de  relieurs,  de  tailleurs,  de  tapissiers  garnis- 
seurs,  de  typographes,  etc. 

Souvent  une  école  de  métiers  n'est  pas  créée  tout  d'une  pièce,  ou 
ne  comporte  pas  dès  le  début  un  programme  complet  de  cours 
théoriques  et  pratiques.  On  lui. donne  administrativement  le  nom 
de«  cours  permanent  ».  C'est  dire  que  les  cours  isolés  sont  subsi- 
diés  au  même  titre  que  les  écoles  complètes  en  proportion  de  leurs 
dépenses  et  aux  mêmes  conditions  d'inspection  gouvernementale. 
Cette  méthode  d'encouragement  fut  appliquée  en  premier  lieu  à 
l'enseignement  commercial.  De  nombreux  cercles  et  assooiatioDS 
de  négociants  et  d'employés  organisent  des  cours,  subsidiés  de  ce 
chef,  pour  la  vulgarisation  des  langues  étrangères  et  des  sciences 
commerciales.  Le  cercle  Polyglotte  de  Liège  a  de  6  à 800  élèves; 
VEnglish  Club  de  Gand  en  accuse  de  850  à  1.300,  suivant  les 
années.  On  a  appliqué  depuis  aux  cours  isolés  d'enseignement 
professionnel  le  même  traitement  qu'aux  cours  commerciaux  :  le 
département  subsidie  des  cours  pour  cordonniers,  tailleurs  ettail- 
leuses,  menuisiers,  tanneurs,  et  des  cours  de  boissellerie  sculptée. 
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Dans  les  discussions  de  la  commission  nationale  noas  faisions 
remarquer  qu'il  n*est  point  indispensable  d'avoir  partout  des  écoles 
complètes,  ni  même  des  cours  permanents  ;  que  cela  h'était 
point  non  plus  possible  à  raison  de  la  difficulté  de  trouver  les  res- 
sources nécessaires  et  les  bons  professeurs  en  nombre  suffisant, 
que  la  population  à  laquelle  s'adresse  cet  enseignement  peut  être 
trop  peu  nombreuse  pour  fournir  régulièrement  chaque  année  un 
contingent  assez  important.  Deux  moyens  permettent  de  résoudre 
cette  difficulté  :  l'un  consisterait  à  allouer  des  bourses  d'études  à 
ceux  qui  demeurent  loin  des  centres  où  l'instruction  technique  est 
organisée  pour  leur  métier  ;  l'autre  de  faire  venir  l'école  tour  à 
tour  dans  les  diverses  localités  en  la  rendant  ambulante.  Notre 
ministère  de  l'industrie  et  du  travail  est  entré  dans  cette  voie, 
suivie  déjà  depuis  longtemps  par  notre  ministère  de  l'agricullure. 
Son  premier  succès,  en  ce  domaine,  fut  celui  obtenu  par  les  cours 
ambulants  de  boissellerie  sculptée,  donnés  dans  une  quinzaine  de 
localités  des  Ardennes,  et  dont  les  travaux  furent  exposés,  appréciés 
et  vendus  à  l'Exposition  universelle  de  Liège  en  1905,  et  à  celle 
de  Milan  en  1906.  La  même  méthode  fut  employée  pour  la  vulga* 
risations  de  l'outillage  perfectionné  dans  certains  petits  métiers  et 
enfin  pour  les  professions  les  plus  diverses.  Mentionnons  les  cours 
intermittents  pour  plombiers-zingueurs,  pour  ébénistes,  menui- 
siers, modeleurs,  pour  selliers-harnacheurs,  pour  patrons  teintu- 
riers, commerçants  en  tissus,  etc.,  pour  patrons  coiffeurs,  tapissiers, 
tailleurs,  pyrograveurs,  boulangers,  pâtissiers,  cordonniers, 
bijoutiers  et  négociants.  Beaucoup  de  ces  cours  s'adressaient 
exclusivement  aux  patrons  dont  on  voulait  relever  le  niveau  intel- 
lectuel, la  capacité  professionnelle.  On  faisait  venir  de  l'étranger  des 
maîtres  pour  apprendre  les  derniers  styles,  les  procédés  les  plus 
nouveaux  à  des  personnes  qui  exerçaient  déjà  leur  métier  depuis 
bien  des  années  ;  des  patrons  de  tout  âge  revinrent  ainsi  s'asseoir 
sur  les  bancs.  La  séance  d'ouverture  des  cours  de  perfectionnement 
pour  patrons  tapissiers  à  Gand  eut  lieu  dans  la  grande  Rotonde  de 
l'Université,  et  fut  présidée  par  M.  Cooreman,  ancien  ministre. 

On  a  conçu  depuis  le  projet  d'organiser  des  cours  normaux  en 
vue  de  former  des  professeurs  pour  l'enseignement  des  métiers. 
L'idée  est  peut-être  moins  heureuse  :  c'est  à  notre  sens  dans  la  vie 
pratique  qu'il  faut  chercher  les  bons  maîtres  ;  et  malgré  tous  les 
examens,  il  y  aura  plus  d'une  fois  lieu  de  les  choisir  en  dehors  de 
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tous  diplômés  quelconques.  Qu*oq  fasse  ces  nouveaux  agrégés^  si 
Ton  veut,  mais  qu'on  ne  leur  donne  ni  un  monopole,  ni  un  droit  de 
préférence  assuré,  car  il  vaut  encore  mieux  connaître  à  fond  no 
métier  et  l'avoir  longtemps  exercé  que  de  posséder  la  pédagogie 
pour  former  de  bons  apprentis. 

L'œuvre  première  à  réaliser  est  eh  effet  de  substituer  Tapprentis- 
sage  à  l'école,  àTancienne  forme  de  plusenplus  disparue  de  l'ap- 
prentissage à  domicile.  Il  a  fallu  pour  cela  placer  Tatelier  dans 
Técote.  Doit-on  cependant  renoncer  absolument  à  trouver  encore  de 
bons  patrons  aptes  et  disposés  à  initier  chez  eux  à  leur  métier  des 
jeunes  gens.  Le  grand-duché  de  Bade  et  d'autres  Etats  avaient  tenté 
de  restaurer  Tappren tissage  à  l'aide  des  encouragements  officielsel 
autres,  au  moyen  de  subventions  qui  indemniseraient  le  patron  des 
peines  prises  pour  éduquer  le  novice,  le  postulant-artisan.  Nous 
faisions  valoir,  à  la  commission  nationale,  encore  d'autres  raisons: 
l'inapossibilité  d'avoir  un  nombre  d'écoles  suffisant  en  toutes  loca- 
lités, le  coût  parfois  élevé  de  bonnes  écoles  professionnelles,  etnoas 
proposions  d'imiter  l'exemple  de  l'étranger.  Sur  ce  point  le  gou- 
vernement a  déjà  appliqué  les  conclusions  de  la  commission  natio- 
nale et  l'année  dernière  le  minisire  décida  d'accorder  une  prime 
annuelle  de  SO  francs,  renouvelable  trois  fois  au  maximum  par 
apprenti,  à  des  patrons  artisans  qui  consentiraient  à  faire  l'éduca- 
tion professionnelle  des  apprentis.  Parmi  les  conditions  requises, 
il  faut  qu'un  contrat  écrit  d'apprentissage  soit  conclu,  que  le  place- 
ment se  fasse  à  Tintervention  d'une  association  professionnelle,  que 
les  apprentis  suivent  simultanément  les  cours  d'une  école  indus- 
trielle ou  professionnelle,  s'il  en  existe  dans  la  localité,  et  qu'à.Ia 
fîn  de  l'apprentissage,  les  apprentis  se  présentent  à  un  examen  de 
capacité  professionnelle  devant  un  jury  nommé  par  le  gouverne- 
ment. Si  l'apprenti  réussit  à  subir  cette  épreuve  à  la  satisfaction  du 
jury,  une  prime  supplémentaire  de  50  francs  est  allouée  au  patroD, 
et  l'apprenti  reçoit  en  ce  cas  un  diplôme  de  capacité  et. des  outils 
professionnels  d'une  valeur  de  cent  francs. 

Pour  couronner  cet  ensemble  d'institutions  destinées  à  promou- 
voir l'instruction  technique,  on  a  jugé  avec  raison  qu'il  fallait  des 
collections  de  modèles  et  de  produits. Jusqu'à  présent  on  s'est  borné 
à  encourager  l'initiative  privée.  Ce  qui  a  été  fait  de  plus  considé- 
rable en  ce  sens  l'a  été  par  l'Union  des  arts  industriels  et  décora- 
tifs, à  Gand;  cette  association,  formée  à  l'instar  des  Kunslçetcer- 
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bevereine  allemands,  a  voulu  doter  la  capitale  des  Flandres  d'un 
Musée  d*art  appUqué,  auquel  les  artisans,  principalement  de  l'in- 
dustrie de  Tameublement  et  des  tissus,  puissent  emprunter  des 
modèles  de  tous  styles.  Les  pouvoirs  publics.  État,  ville  et  pro- 
vince, ont  généreusement  secondé  cette  Initiative.  Les  collections 
appartiennent  à  la  ville  de  Gand,  à  raison  de  l'impossibilité  d'obte- 
nir la  personnification  civile  suivant  le  droit  belge,  pour  des  asso- 
cialions  de  ce  genre,  qui  ne  sont  ni  de  caractère  commercial,  ni  des 
unions  professionnelles  dans  les  termes  locaux. 

Un  second  chapitre  du  rapport  publié  par  TOffice  des  classes 
moyennes  relate  les  efforts  faits  pour  l'amélioration  du  petit  outil- 
lage dans  les  métiers  bourgeois.  Ces  efforts  peuvent*se  résumer  en 
quatre  mots  :  conférences  de  vulgarisation,  expositions,  bureau  de 
renseignements  et  subsides. Soixante-douze  conférences  démonstra* 
tives  furent  données  dans  toutes  les  parties  du  pay&  par  de  jeunes 
ingénieurs  du  ministère  de  Tlndustrie  et  du  Travail,  soit  sur  les 
mochines  mises  sous  les  yeux  des  visiteurs  des  Expositions,  soit  sur 
les  outils  et  machines  acquis  à  cet  effet,  avec  les  ressources  du 
département,  par  une  association  spécialement  constituée  dans 
ce  but. 

La  première  Exposition  exclusivement  réservée  au  petit  outillage, 
pure  œuvre  d*enseignement  intuitif,  eut  lieu  à  Gand  en  1904.  Après 
une  tentative  infructueuse  faite  l'année  précédente,  un  comité 
nouveau  réussit  à  grouper  un  ensemble  de  machines  et  d'outils 
couvrant  2.000  mètres  et  que  vinrent  visiter  un  grand  nombre  de 
gens  de  mélier,  du  pays  et  de  l'étranger  (1).  Cette  Exposition  fut  le 
point  de  départ  d'une  évolution  radicale  dans  un  sens  progressif  et 
moderniste,  pour  plus  d'un  métier,  en  particulier  pour  la  petite 
boulangerie  et  la  boucherie.  Tel  fut  le  succès  de  cette  Exposition 
qu'on  chercha  à  l'imiter  de  divers  côtés,  à  Roulers, Anvers,  Louvain 
etThiell,que  le  gouvernement  belge  lui-même  reprit  l'idée  en  con- 
struisant à  ses  frais  un  Pavillon  du  Petit  Outillage  à  l'Exposition  de 
Liège  et  qu'Amsterdam  organise  cette  année  une  Exposition  inter- 
nationale du  même  genre,  à  l'initiative  de  M.  Tutein  Nolthennis, 
l'éminent  président  de  la  commission  néerlandaise  de  la  Petite 
Bourgeoisie.  Souhaitons  que  ces  Expositions  se  multiplient  le  plus 

(1)  Voirie  Rapport  qxxQ  nous  avons  publié  sous  ce  titre  :  Exposition  inlernatiO' 
nate  du  Petit  Outillage  (Gand,  Van  Goethem,  1904,  illustré,  330  pages).  Le  môme 
ouvrage  a  eu  une  édition  flamande.- 
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possible  pour  le  plus  grand  profil  des  artisans...  et  des  fabricant 
d'outillage. 

Faire  connaître  aux  intéressés  Toutillage  qui  peut  leur  rendre 
le  plus  de  ser?ices  est  certes  chose  bienfaisante  ;  on  pourrait  aller 
plus  loin  encore  et  le  gouvernement  belge  a  cru  devoir  le  faire 
en  subsidiant  les  acquéreurs  de  machines  et  de  mécaniques. 
Un  bureau  technique,  public  et  gratuit,  installé  dans  les  locaux 
du  ministère  dont  il  dépend,  donne  des  renseignements  et 
des  consultations  aux  gens  de  métier  qui  s'adressent  à  lui 
avant  de  transformer  leur  outillage,  et  s'ils  se  conforment  aux 
indications  qu'on  leur  donne,  si  les  ingénieurs  du  service  esliment 
que  la  transformation  proposée  est  en  rapport  avec  Tétat  des 
affaires  de  l'intéressé  et  que  les  bénéfices  prévus  permettront 
d'amortir  la  dépense  en  cinq  années,  le  gouvernement  intervient 
par  l'octroi  d'une  subvention.  Le  subside  n'est  accordé  qu'à  Li  con- 
dition que  L'acquisition  soit  faile  par  l'inlermédiaire  d'un  syndicat 
d'outillage  agréé.  Il  existe  de  ces  syndicats  dans  18  localités.  Ils 
avaient  introduit,  à  la  date  du  15  décembre  1906,  27i  demandes 
d'intervention,  se  répartissant  comme  suit  :  140  demandes  pour 
lesquelles  le  subside  a  été  promis,  91  restées  sans  suite  ou  en 
instance,  13  pour  lesquelles  il  a  été  donné  un  avis  défavorable. 
Plus  de  la  moitié  des  demandes  ayant  reçu  une  réponse  affirmative 
venait  de  boulangers,  20  %  de  travailleurs  du  bois,  d'autres  de 
travailleurs  du  fer, d'imprimeurs,  de  bouchers-charcutiers,  de  plom- 
biers-zingueurs, etc.     ^ 

Il  serait  aussi  fort  désirable  que,  Jouissant  ou  non  de  ces  subsides, 
les  artisans  puissent  trouver  aisément  du  crédit  pour  acquérir  leur 
nouvel  outillage.  Cette  question  délicate  a  fait  Tobjet  particulier  des 
études  de  M.  le  directeur  général  Stevens  (l).llaouvert  desnégocia* 
lions  avec  le  directeur  de  la  Caisse  d'épargne^M.  Lépreux,  à  l'effet 
d'obtenir  l'intervention  de  cet  organisme,  suivant  le  précédent  posé 
par  elle  au  profit  des  Sociétés  pour  la  construction  d'habitations 
ouvrières.  Ces  négociations  furent  un  inslant  sur  le  point  d'aboutir  : 
une  Société  nationale  pour  le  crédit  à  l'outillage  aurait,à  titre  d'inter- 
médiaire,offert  sa  garantie  à  laCaisse  d'épargne,en  même  temps  que 

(1)  V.  1/ améliorât io)i  de  Voutillar/e  des  petifs  industriels  et  des  artisans,  par 
J.  Stevens.  Bruxelles,  Lesigne,  J90"i,  in-8\  2î>  pages.  —  V.  aussi  la  brochure  de 
y  M.  Tibbaut,  député  :  Crédit  pour  la  petite  bourgeoisie  ;  Prêt  pour  i'acquisitioÀ 

}  du  petit  outillage. 
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la  garantie  des  syndicats  locaux,  et,  en  retour,les  capitaux  de  la  petite 
épargne,  prôtésà  un  intérêt  modique,  auraient  servi  à  consolider  la 
situation  des  classes  moyennes.  Un  changement  dans  le  personnel 
directeur  de  la  Caisse  d'épargne  a  interrompu,  pour  un  temps  indé- 
terminé^ ces  négociations.  Il  n'y  a  pas  Heu  de  désespérer  néanmoins. 
En  ouvrant  TExposition  de  la  boulangerie  à  Gand,  en  mars  dernier, 
M.  Stevens  annonçait  que  la  question  était  toujours  à  l'étude  et  qu'il 
espérait  bien  voir  l'aboutissement  du  projet. 

Si  renseignement  technique  est  le  premier  des  moyens  à  mettre 
en  œuvré  pour  relever  la  petite  bourgeoisie,  l'associalion  en  est 
un  autre.  Dès  la  première  fois  que  fut  débattue,  au  Parlement 
belge,  la  question  des  classes  moyennes,  M,  Cooreman  signala  l'im- 
portance de  ce  remède  pour  atténuer  la  crise.  En  1899,  un  crédit, 
renouvelé  depuis  à  chaque  exercice,  fut  inscrit  au  budget  «  pour 
encourager  l'esprit  d'association  parmi  les  petits  commerçants  et 
les  petits  industriels  ».Ce  subside  est  employé  à  faire  la  propagande 
en  faveur  de  l'idée  syndicale  par  conférences  et  par  tracts,  et  à 
subsidier  les  assemblées  professionnelles.  Une  propagande  active 
par  voie  de  conférences  a  été  faite  à  partir  de  1902.  Deux  fédérations, 
ÏAssc dation  pour  r étude  et  ïadéfetîse  des  intérêts  delà  "petite  bourgeoisie  ^i 
le  Syndicat  générai  des  voyageurs^  employés^  négociants  et  patrons^  ont 
collaboré,  avec  le  service  des  classes  moyennes,  à  l'organisation  de 
ces  conférences.  Les  conférenciers  ont  reçu,  en  règle  générale,  une 
indemnité  de  20  francs  par  conférence,  outre  les  frais  de  déplace- 
ment. Cent  seize  conférences  furent  ainsi  données  de  1902  à  1906. 

Le  service  des  classes  moyennes  a  alloué  également  des  subsides 
à  rorganisation  des  Congrès  professionnels  nationaux,  comme  il  a 
soutenu  l'œuvre  des  Congrès  généraux  et  internationaux  de  la  petite 
bourgeoisie,  en  souscrivant  aux  publications  de  ces  Congrès  tenus 
en  1899  à  Anvers,  en  1901  à  Namur,  et  en  1905  à  Liège.  Les  Con- 
grès professionnels,  c'est-à-dire  spéciaux,  avec  membres  d'un  seul 
et  même  métier,  furent  surtout  organisés,  pour  la  première  fois,  à 
l'occasion  de  l'Exposition  du  petit  outillage  à  Gand;  nous  avions 
pensé  que  leur  réunion  aurait  décidé  les  fabricants  à  une  partici- 
pation plus  complète  à  un  genre  d'exposition  dont  on  se  défiait 
d'abord  à  raison  de  sa  nouveauté.  Leur  succès  fut  tel  qu'on  ne 
manqua  point  d'en  faire  autant  à  Toccasion  de  l'Exposition  de  Liège, 
et  depuis  lors  ils  sont  devenus  une  tradition,  notamment  pour  les 
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patrons  boulangers,  les  bouchers,  les  coiffeurs,    les   plombiers, 
les  tapissiers,  les  entrepreneurs  de  peinture,  les  pâtissiers,  etc. 

Quel  fut  le  résultat  de  la  propagande  syndicale  faite  par  les  pou- 
voirs publics?  Le  département  a  dressé  la  liste  de  toutes  les  asso- 
ciations belges  qui  ont  pour  objet  le  développement  des  intérêts 
économiqueset  professionnels  deleurs  membres  et  qui  se  compo- 
sent principalement  de  personnes  appartenant  aux  métiers.  Celle 
liste  est  publiée  annuellement  dans  une  petite  brochure  :  Agenda 
des  Syndicats  bourgeois  (1).  Elle  comporte  : 

3  fédérations  générales  ; 

10  fédérations  professionnelles; 
26  syndicats  d*achat  de  matières  premières; 
7  syndicats  de  fabrication  ; 

4  syndicats  de  vente  (2-; 
2  syndicats  de  travail  (2)  ; 
6  syndicats  de  crédit  ; 

14  syndicats  d'outillage 
et  31  autres  associations  professionnelles  locales. 

Nous  devons  toutefois  à  la  vérité  d'ajouter  que  ces  formes  d'asso- 
ciation étaient  déjà  antérieurement  pratiquées  en  Belgique,  la  terre 
promise  des  sociétés  de  tout  genre.  Telle,  entre  autres,  la  Corpora- 
tion des  charcutiers,  fondée  en  1860  à  Liège;  les  Patrons  boulangers 
de  Gand,  datant  de  1869;  Y  Association  des  coupeurs'tailîeurs  de  M- 
gique,  créée  à  Bruxelles  le  2i  octobre  1871,  et  V l/nio/i  phihmtkro- 
pique  des  maîtres  tailleurs  de  Bruxelles,  du  15  février  1865,  et  d'au- 
tres plus  anciennes  encore.  Ce  sont  celles  qui  sont  encore  aujourd'hui 
les  plus  puissantes;  et  elles  ont  rendu  des  services  appréciables  à 
la  cause  commune. 

\ussi  a-t-on  applaudi  à  la  décision  prise  par  l'arrêté  royal  du 
15  avril  1903,  instituant  une  décoration  spéciale  pour  les  promo- 
teurs et  administrateurs  d'unions  professionnelles  et  de  coopéra- 
tives établies  dans  l'intérêt  des  classes  moyennes  du  commerce  et 
de  l'industrie.  Il  y  a  là  un  slimulant  de  plus,  auquel  bien  des 

(1)  Gand,  imprimerie  Plant^^n,  88  p. 

(2)  Dans  celte  liste,  la  même  association  figure  souvent  plusieurs  fois  à  des 
titres  divers.  On  ne  pourrait  donc  additionner  les  chiffres  purement  et  simplement 
pour  trouver  le  nombre  exact  des  syndicats  existants.*  Ainsi  la  Chambre  syndicale 
des  bouchers  et  charcutiers  de  l'ag^rlomération  bruxelloise  est  à  la  fois  syndicat  de 
vente,  syndicat  de  travail,  el  sans  doute  comprise  dans  la  Fédération  nationale  de> 
Bouchers  de  Belgique. 
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hommes  d'œuvre  sont  sensibles,  et  qui  vient  raffermir  les  senti- 
ments altruistes  qu'exige  la  pratiqué  du  syndicalisme. 

Le  dernier  chapitre  du  Rapport  de  TOflice  des  Classes  moyennes 
traite  des  enquêtes  officielles  sur  la  situation  des  classes  moyennes. 
Ces  enquêtes  furent  au  nombre  de  deux.  De  la  première,  TEnquête 
gantoise,  nous  avons  entretenu  en  son  temps  les  lecteurs  de  la 
Réforme  sociale,  La  Commission  constituée  par  Tadminislration  com- 
munale de  la  ville  de  Gaad  étudia  successivement  les  points  sui- 
vants :  la  vente  publique  de  marchandises  neuves,  le  colportage, 
les  marchés  publics,  le  crédit,  les  griefs  fiscaux  et  la  coopération. 
Elle  clôtura  ses  travaux  le  4  aoôl  1902. 

Dans  l'intervalle,  le  gouvernement  avait  nommé,  par  arrêté  royal 
du  10  août  1902,  une  Commission  nationale  «  chargée  de  s'en- 
quérir de  la  situation  des  classes  moyennes  appartenant  à  l'indus- 
trie et  au  commerce,  et  d'étudier  les  mesures  qui  pourraient  amé- 
liorer leur  situation  ». 

Cette  enquête  nationale  avait  été  demandée  par  la  presse  (un 
journal  gantois,  V Impartial,  l'avait  demandée  avant  que  la  Commis- 
sion gantoise  eût  été  constituée),  par  des  membres  de  la  Chambre 
des  Représentants^  dans  les  Congrès.  Un  instant  il  avait  été  question 
de  se  borner  à  une  enquête  purement  administrative.  La  Fédéra- 
tion des  Cercles  catholiques  en  1901  insista  sur  la  nécessité  de  con- 
vier à  ses  travaux  l'élément  non-fonctionnaire  à  côté  des  fonction- 
naires, les  intéressés  directs  et  les  sociologues.  L'Association  pour 
l'étude  et  là  défense  des  intérêts  de  la  petite  bourgeoisie,*fondée  à 
la  suite  du  Congrès  d'Anvers  de  1899,  multiplia  ses  efforts  et  obtint 
enfin  la  promulgation  de  Tarrêté  instituant  la  Commission  telle 
qu'on  la  demandait  et  désirait  depuis  longtemps. 

La  Commission  d'enquête  se  composait  de  27  personnes  dont  un 
tiers  de  petits  bourgeois,  un  tiers  de  députés  et  de  sénateurs,  et  un 
tiers  de  fonctionnaires  et  sociologues  (1).  Son  œuvre  comprend  deux 
parties  :  l'enquête  et  les  délibérations.  L'enquête  fut  orale  et  écrite. 
Dans  tout  le  pays,  les  petits  bourgeois  eurent  l'occasion  de  faire 
connaître  leurs  griefs  et  d'exposer  officiellement  leurs  desiderata. 
Pour  faciliter  son  travail  d'information,  la  Commission  se  subdivisa 

(1)  C'est  ainsi  que  la  voulaient  les  représentants  de  la  bourgeoisie  au  2-  Congrès 
international  tenu  à  Namur  en  1901  (V.  le  Compte  rendu  siénographique  du 
2«  Congrès  international  de  la  Petite  Bourgeoisie,  tenu  à  Namur  les  15  et  16  sep- 
tembre 1901.  Namur,  Godenne,  1902.  2  vol.,  t.  I,  p.  186. 

Lk  Réf.  Soc,  16  juin  1907.  6«  Sér,,  t.  III  (t.  LUI  col.)  63 
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en  huit  Comités  régionaux  comprenaat  chacun  de  3  à  6  membres; 
la  circonscription  de  chaque  Comité  correspondait  à  une  province, 
àTcxception  d'un  comité  qui  s'étendit  aux  provinces  de  Namuret 
Luxembourg.  Chaque  comité  arrêtait  les  localités  où  il  serait  teon 
une  ou  des  séances,  il  n'y  eut  pas  de  règles  absolues  dans  ce  choix; 
les  localités  types  étaient  naturellement  choisies  de  préférence.  En 
fait,  162  séances  furent  tenues  dans  87  communes.  L'arrivée  des 
commissaires  était  annoncée  par  la  voie  de  la  presse,  des  grands 
quotidiens  politiques  et  des  journaux  locaux.  Les  audiences  avaient 
lieu  presque  toujours  à  l'Hôtel  de  Ville  ou  à  la  maison  communale, 
quelquefois  dans  les  prétoires  de  la  justice  de  paix.  Pour  chaque 
séance  le  Comité  s'adjoignait  des  assesseurs  représentant^  autant 
que  possible,  les  divers  groupements  d'intéressés  existant  dans  la 
région,  toujours  sans  distinction  de  partis.  En  principe,  toute  per- 
sonne était  admise  à  venir  déposer  une  fois  devant  le  Comité 
régional  :  les  intéressés  y  étaient  appelés  par  des  affiches  offi- 
cielles, en  outre  des  communications  de  la  presse,  et  par  des  circu- 
laires envoyées  à  domicile.  La  publicité  fut  la  plus  large  possible 
et  le  reportage  pouvait  librement  s'exercer.  Les  témoins  avaient 
toutefois  la  faculté  de  déposer  à  huis  clos.  La  Qu  dé  chaque  séance 
était  réservée  aux  dépositions  qu'il  y  eût  eu  quelque  inconvénient 
à  faire  en  public  et  que  des  témoins  trop  intimidés  préféraient 
faire  plus  discrètement.  La  plupart  des  dépositions  furent  faites  en 
séance  publique  et  reproduites  dans  les  journaux  d'abord,  plus 
lard  avec  plus  d'exactitude  et  plus  complètement  dans  le  compte 
rendu  officiel  publié  par  la  Commission. 

Les  témoins  étaient  entendus  dans  Tordre  où  ils  se  faisaient  ins- 
crire et  dans  la  langue  de  leur  choix.  Le  nombre  des  témoins  fut  de 
1333.  La  propagande  préalable  à  Tenquéle  a  été  souvent  l'œuvre 
des  associations  professionnelles  qui  tenaient  des  réunions  spé- 
ciales, discutaient  les  cahiers  de  griefs  et  chargeaient  plusieurs  de 
leurs  membres  de  se  présenter  en  leur  nom.  Les  délégués  des  asso- 
ciations se  contentèrent  plus  d'une  fois  de  déposer  le  mémoire  éla- 
boré d'avance  sans  en  donner  lecture. 

Après  le  passage  du  Comité  régiomal,  il  arriva  fréquemment 
que  des  personnes,  regrettant  de  n'avoir  pas  saisi  ou  n'ayant 
pu  saisir  rt)ooasion  d'exposer  leurs  vœux  aussi  complètement 
qu'elles  le  dédiraient,  les  adressèrent  par  écrit  au  secrétariat  de  la 
Commission.  Les  lettres  signées,  dont  l'authenticité  était  suf/îsam- 
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ment  garantie,  ont  été  publiées  en  annexes  au  procès-verbal  de  la 
séance  à  laquelle  elles  se  référaient.  Des  documents  que  le  Comité 
d'enquête  parvenait  à  se  procurer,  tels  que  statuts  de  Sociétés 
coopératives,  bilans,  etc.,  ont  été  publiés  en  annexes  aux  séances. 

La  première  des  séances  d'enquête  orale  eut  lieu  à  Namur  lé 
il  aoiU  J90^  ;  la  dernière  à  Wavre,  le  19  avril  1901.  ' 

Les.résullats  de  celte  enquête  sont  cousignés  dans  sept  volumes, 
in-quarto  à  deux  colonnes.  Certes  ce  n'est  point  là  une  œuvre  litté- 
raire, ni  même  un  ouvrage  qu'il  serait  possible  de  lire  sans  désem- 
parer de  la  première  à  la  dernière  page.  Le  style  des  déposants, 
parfois  bien  naïf,  n'y  est  que  trop  fidèlement  respecté  ;  et  les  reven- 
dications formulées  manquent  souvent  de  pondération  et  de  calme, 
sinon  de  réQexion.  Tous  les  volumes  se  ressemblent  aussi  par  la 
répétition  des  mêmes  plaintes,  des  mêmes  idées,  par  Texpression 
de  conceptions  peu  mûries  et  de  conclusions  vagues.  Partout  l'on 
se  plaint  des  coopératives;  en  termes  sommaires  et  peu  précis  on 
demande  «  une^meilleure  organisation  du  crédit  »,  et  ainsi  de  suite. 
De  ci  de-là,  des  notes  d'un  grand  intérêt,  des  mémoires  appro- 
fondis, de  vraies  petites  études  soigneusement  faites  sont  perdues 
dans  le  fatras  des  dépositions  insignitiantes.  Le  chercheur  qui  aura 
la  patience  de  dépouiller  ces  gros  volumes,  y  trouvera  les  éléments 
d'une  monographie  sincère  de  l'état  de  notre  petite  bourgeoisie  au 
début  du  XX*  siècle;  la  commission  y  au  contraire,  a  dû  chercher 
plutôt  ailleurs  que  dans  l'enquête  orale  la  solution  à  bien  des  ques- 
tions soumises  à  son  examen. 

Les  membres  de  la  Commission  reçurent,  d'ailleurs,  du  secréta- 
riat bien  d'autres  documents  de  nature  à  les  renseigner  sur  la  si- 
tuation dans  notre  pays  et  sur  la  législation  comparée.  Il  y  eut  ce 
qu'on  a  appelé  l'enquête  écritQ^  17.100  questionnaires  imprimés 
furent  envoyés  aux  membres  d'associations  et  de  fédérations  :  on 
reçut  en  tout  172  réponses  à  ces  questionnaires,  soit  1  pour  100; 
c'était  peu.  Il  y  eut  aussi  les  éludes  monographiques  et  statistiques 
dont  on  chargea  des  individualités  bien  choisies  :  elles  sont  pour 
la  plupart  faites  avec  soin  et  constitueront  des  documents  précieux 
pour  l'histoire  économique  de  nos  classes  moyennes.  Ces  études 
portèrent  entre  autres  sur  la  cordonnerie  à  Bruxelles  et  à  Lou- 
vain  (1)  la  boulangerie  à  Louvain  et  à  Gand  (2),  la  petite  industrie 

(i)  BaDoeox.  La  cordonnerie  dam  l'agglomération  bruxelloise.  —  Beckers.  La 
cordonnerie  à  Louvain,'^  (2)Buso.  La  boulangeiHe  à  Gand  et  dans  les  environs, 
de  1819  àl905.  —  Hermans.  La  boulangerie  à  Louvain. 
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du  bois  à  Liège  et  h  Ath(l),  Tépicerie  à  Gand,  à  Bruges,  à  Se- 
raing  (2),  les  métiers  d'art  à  Liège  et  à  Bruxelles  (3),  etc. 

Une  troisième  série  de  volumes  imprimés  pour  préparer  lesdis- 
cussioQS  de  la  Commission  nationale  est  celle  des  mémoires  et  do- 
cuments. Ils  contiennent  des  notices,  des  projets  et^ propositions 
d(i  lois,  le  texte  de  lois  étrangères,  se  rapportant  à  la  compétence 
des  sections  :  ils  forment  la  matière  de  cinq  tomes  non  moins  volu- 
mineux que  les  précédents. 

C'est  de  cet  amas  de  matériau»  et  de  tous  ceux  qu'ils  pou- 
vaient obtenir  par  leurs  relations  et  leurs  recherches  personnelles 
que  les  membres  de  la  Commission  avaient  à  déduire  les  moyens 
de  régénération  de  la  petite  bourgeoisie.  La  tâche  était  considérable. 
Le  grand  public  ne  se  doutait  pas  du  soin  qu'avait  pris  la  Commis- 
sion à  se  documenter  aussi  copieusement,  et  ne  comprenait  pas 
qu'il  fallût  un  aussi  long  espace  de  temps  avant  d'entendre  les 
conclusions  de  ses  travaux.  Pressée  par  l'impatience  des  petits 
bourgeois  —  il  y  avait  d*ailleurs  plus  de  deux  ans  que  la  Commis- 
sion fonctionnait,—  elle  décida  de  commencer  l'élaboration  des 
vœux  avant  même  que  l'on  eût  pu  intégralement  publier  et  dislri- 
buer  tous  les  documents  dont  nous  parlions  plus.haut. 

Dans  une  réunion  plénière  du  It  mai  1904,  la  Commission  natio- 
nale arrêta  la  procédure  qu'elle  suivrait  pour  l'élaboration  des  vœux. 
Elle  répartit  ses  membres  entre  cinq  sections  s'occupant  respecli- 
A'ement  de  l'éducation  et  de  la  formation  professionnelle,  de  l'asso- 
ciation, du  crédit,  des  questions  fiscales,  des  griefs  et  de  la  législa- 
tion générale.  Chaque  membre  de  la  Commission  pouvait  prendre 
part  aux  travaux  de  toutes  les  sections;  ceux  qui  en  faisaient  partie 
seuls  avaient  voix  délibérative  dans  la  section  et  on  ne  pouvait  être 
membre  effectif  que  d'une  ou  deux  sections.  Les  sections  compé- 
tentes discutaient  une  première  fois  les  questions  de  leur  compé- 
tence et  formulaient  des  conclusions. 

Les  séances  des  sections  n'étaient  pas  publiques,  mais  un  compte 
rendu  i?i  extenso  de  leurs  débats  a  été  imprimé,  et  c'est  dans  ce 
compte  rendu  qu'il  faudra  rechercher  la  partie  la  plus  importante 
des  travaux  préparatoires  et  le  commentaire  principal  des  vœux 

(1)  Dessart.  La  charpentei^ie-menuiserie  à  Liège.  — Malherbe.  La  petite  indus- 
trie du  bois  à  A  th.  — (2)  De  Zuttore.  Le  commerce  des  e'pices  à  Bruges. —  Buse. 
L'épicerie  à  Gand,  Gendbrugge  Ledeberg  et  Mont-Saint- Amand.  —  Brassine.  It 
petit  commerce  à  Seraing. —  (3)  Wauters.  Les  métiers  d'art  décoratif  à  Liège. 
—  Gevaert.  La  ferronnerie  d'art  à  Bruxelles.  —  Du  même,  La  vitrerie  d'art  n 
Bruxelles. 
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définilifs.  Ensuite  les  conclusions  de  la  section  étaient  soumises  à 
rassemblée  plénière;  là  se  produisait  un  nouvel  exafnen  presque 
aussi  approfondi,  et  cette  fois  les  délibérations  étaient  publiques. 
Si  les  auditeurs  furent  rares  au  palais  des  Académies,  où  se  tenaient 
les  séances,  la  presse  ne  manqua  jamais  d'assister  à  ces  réunions 
et  d'en  résumer  les  débats.  Les  sections  ont  tenu  une  centaine  de 
séances,  et  rassemblée  plénière  une  trentaine.  La  dernière  séance 
de  la  commission  eut  lieu  le  28  mai  1906. 

Il  serait  trop  long  de  résumer  les  discussions  de  la  Commission. 
La  seule  énumération  des  vœux  adoptés  prendrait  ici  une  vingtaine 
de  pages.  Sans  que  Ton  puisse  dire  que  ce  soit  en  tous  points  une 
œuvre  définitive,  il  y  a  là  un  ensemble  de  propositions  qui  cons- 
tituent un  vaste  programme  et  que  les  pouvoirs  publics,  principa- 
lement le  Parlement,  et  le  gouvernement,  mettront  une  longue 
série  d'années  à  réaliser  ;  il  y  a  aussi  bien  des  réformes  qui  devront 
venir  des  intéressés  eux-mêmes,  et  Ton  peut  dire  de  toutes  qu'elles 
ne  réussiront  qu'avec  leur  concours  actif.  Beaucoup  de  points  n'ont 
pu  d'ailleurs  qu'être  effleurés;  la  Commission  a  laissé  au  législa- 
teur le  soin  de  les  solutionner  en  détail,  de  traduire  en  textes  de 
lois  ridée  présentée  en  termes  généraux.  D'autres  ont  été  réservés 
plus  ou  moins  pour  les  délibérations  du  Conseil  supérieur  des 
classes  moyennes,  institution  permanente  que  l'on  espère  voir  bien- 
tôt prendre  la  place  de  la  défunte  commission  nationale,  qui  n'était, 
elle,  qu'une  œuvre  temporaire. 

Faute  de  pouvoir  rappeler  tous  les  vœux  émis  par  la  Commission, 
nous  croyons  utile  d'en  indiquer  ici  en  quelque  sorte  les  rubriques. 
Le  tableau  un  peu  plus  explicite  de  ces  vœux  pourrait  aisément 
faire  l'objet  d'une  étude  spéciale. 

La  question  de  l'enseignement  fut  envisagée  sous  un  quadruple 
aspect  :  quelle  doit  être  l'éducation  préalable,  celle  des  écoles  pri- 
maires et  même  moyennes;  comment  organiser  la  formation  pro^ 
fessionnelle  proprement  dite,  d'une  part  à  l'école,  et  d'autre  part 
à  l'atelier  même,  sous  la  forme  de  l'ancien  apprentissage?  Par  quels 
moyens  peut-on  continuer  la  formation  professionnelle  de  ceux 
qui  ont  quitté  l'école  ou  ne  sont  plus  en  âge  d'y  entrer?  Y  a-t-il  dçs 
mesures  spéciales  à  prendre  pour  la  formation  du  personnel  auxi- 
liaire? 

Sur  la  proposition  de  mon  savant  collègue  M.  Brants,  professeur 
à  l'Université  de  Louvain,  la  Commission  élabora  un  avant-projet 
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détaillé  de  loi  sur  le  contrat  d'emploi  :  par  ce  terme,  on  veot  dési- 
gner la  convention  réglant  les  conditions  de  Tengagemeot  des 
employés. 

Les  sociétés  coopératives  et  les  syndicats  firent  Tobjet  de  diâ- 
cussions  animées  et  d'un  échange  de  vues  entre  opinions  radicale- 
ment contradictoires.  Les  conclusions  qui  triomphèrent  tendenU 
réglementer  plus  sévèrement  les  coopératives  pour  supprimer  des 
abus  patents,  et  à  reviser  la  loi  de  1898  sur  les  Unions  profession- 
nelles  pour  leur  accorder  plus  de  liberté  d'action  et  plus  de  facilités 
dans  Toctroi  de  la  personnalité  civile. 

Il  fut  demandé  aussi  que,  en  prenant  autant  que  possible  pour 
base  les  associations  existantes,  une  représentali<»n  adéquate  fût 
organisée  des  intérêts  économiques  des  classes  moyennes. 

La  police  du  commerce  avait  fait  l'objet  de  doléances  Bom- 
breuses.  La  Commission  proposa  de  suivre  Te&emple  des  législa- 
tions allemande,  autrichienne  et  suisse,  de  réglementer  le  com- 
merce ambulant  ou  colportage,  les  liquidations,  réelles  ou  fictives, 
les  ventes  à  Tencan,  les  marchés,  les  divers  modes  de  concurrence 
déloyale,  les  adjudications  publiques  et  même  le  commerce  séden- 
taire normal.  Elle  s'occupa  des  améliorations  à  apporter  aux  con- 
ditions du  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Elle  moc 
tra  une  fois  de  plus  la  nécessité  de  reviser  la  législation  sur  les 
concordats  et  faillites. 

Après  examen  des  griefs  fiscaux  de  la  petite  bourgeoisie,  la 
Commission  a  proposé  une  refonte  du  droit  de  patente.  Nul  n'a  osé 
défendre,  dans  la  Commission,  la  suppression  absolue  de  la  patente, 
mais  on  fut  unanime  à  désirer  une  aggravation  de  taxes  des 
grands  magasins  et  bazars,  et  la  majorité  des  membres  souhaitait 
de  voir  le  colportage  et  la  vente  sur  les  marchés  publics  frappés  de 
droits  plus  élevés  pour  compenser  les  charges  plus  grandes  du 
commerce  sédentaire.  Le  principe  que  le  commerce  de  détail 
devrait  être  taxé  en  proportion  du  nombre  des  employés  et  de  la 
diversité  des  articles  faisant  l'objet  du  trafic  rallia  de  mémo  les 
suffrages.  Quelques  modifications  au  mode  de  perception  des  droits 
de  douane  parurent  devoir  offrir  des  avantages  aux  classes 
moyennes  :  transformation  des  droits  ad  vcdoran  en  droits  spéci- 
fiques, vente  des  marchandises  préemptées  dans  des  conditions  de 
publicité  plus  grande,  etc. 
D'autres  mesures  législatives  sont  reconnues  nécessaires  pour 
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readre  la  justice  moins  coûteuse  et  plus  expéditive  ;  citons  en 
ordre  principal  les  vœux  relatifs  à  un  octroi  moins  abusif  du 
bénéfice  de  la  procédure  gratuite,  à  l'extension  de  la  compétence 
des  juges  de  paix,  à  la  suppression  des  avoués,  à  la  tarification 
proportionnelle  des  frais  de  justice. 

Les  délibérations  finirent  par  ce  dernier  point,  qui  est  en  même 
temps  le  plus  délicat:  l'organisation  du  crédit.  Que  faire  pour 
supprimer  Tabus  du  paiement  différé  et  la  généralisation  du 
paiement  au  comptant  ?  Comment  facililer  aux  artisans  et  détail- 
lants l'obtention  d*un  crédit  aussi  large  que  peu  dispendieux  ?  Le 
crédit  personnel  et  le  crédit  réel,  les  Banques  syndicales  et  les 
caisses  mutuelles,  la  fondation  d'un  Institut  central  de  Réescompte 
réservé  à  la  petite  bourgeoisie,  le  privilège  du  vendeur  d'outillages, 
l'intérêt  légal  des  créances  des  fournisseurs,  autant  de  points, 
sans  parler  de  bien  d'autres,  pour  lesquels  la  Commission  a  cherché 
des  solutions  plus  ou  moins  heureuses. 

Il  dépendra  de  l'avenir,  de  l'action  que  les  intéressés  sauront 
exercer  sur  leurs  mandataires  et  de  l'activité  dont  eux-mêmes 
feront  preuve,  que  ce  programme  complexe  devienne  un  jour 
une  réalité  ;  nous  avons  pleine  confiance  dans  cet  avenir.  Les  leçons 
du  passé  nous  disent  que  le  travail  des  commissions  officielles 
n'est  pas  toujours  vain.  La  Commission  du  travail  de  1886  a  donné 
rimpulsion  à  toute  notre  législation  sociale  et  pendant  vingt  ans 
le  législateur  a  réalisé  point  par  point  le  programme  de  réformes 
qu'elle  avait  élaboré.  En  1856  une  Commission  était  nommée  en 
Belgique  pour  rechercher  les  moyens  de  donner  satisfaction  aux 
griefs  des  Flamands  :  ses  exigences  parurent  si  exagérées,  si 
utopiques,  si  subversives  que  le  gouvernement  n'osait  même  point 
publier  le  rapport  de  ses  travaux,  et  dut  y  être  contraint  par  des 
interpellations  aux  Chambres  :  à  l'heure  actuelle,  les  revendica- 
tions  formulées   en  1856  ont  toutes  reçu  satisfaction,  et  au  delà  ! 

Sans  prétendre  d'ailleurs  que  les  solutions  préconisées  par  la 
majorité  delà  Commission  de  la  Petite  Bourgeoisie  soient  toutes 
parfaites,  leur  réalisation  constituerait  pour  la  plupart  de  grands 
progrès.  11  appartient  du  reste  aux  associations  et  autres  orga- 
nismes compétents  de  passer  au  crible  de  la  critique  ces  avant- 
projets  afin  d'assurer  une  œuvre  aussi  sage  que  possible  lorsqu'elle  ^ 
sera  définitive. 

0.    PYFFEROEÏf. 
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in.  —  AUJOURD'HUI  [fin). 

IV.  —  Lk  bourg  municipal  ou  la  cité  (the  municipal  horovgky  the  cily). 

On  a  vu  que  la  loi  du  18  août  188^  forme  aujourd'hui  le  Code 
municipal  de  TAngleterre.  Si  une  ville  non  incorporée,  c'est-à-dire 
ne  possédant  pas  un  régime  municipal,  désira  bénéficier  jle  ce 
régime,  elle  demande  au  Roi,  après  avis  du  conseil  de  comté  et  da 
Local  government  board^  une  charte  d'incorporation.  Celle-ci  fixe  les 
limiles  de  la  nouvelle  cité  et  la  soumet  aux  dispositions  de  la  loi 
de  1882  :  elle  devient  alors  ce  que  le  langage  officiel  nomme  nn 
bourg  municipal  {municipal  borough). 

La  corporation  ainsi  constituée  comprend  les  bourgeois,  les  con- 
seillers, les  aldermén  et  le  maire  [mayor).  Le  titre  de  bourgeois  appar- 
tient à  toute  personne  majeure,  homme  ou  femme  qui,  depuis 
douze  mois  consécutifs,  a  occupé  une  maison  et  résidé  dans  le  bourg 
ou  dans  un  rayon  de  7  milles,  pourvu  qu'elle  ait  payé  les  impôts 
et  n*ait  pas  reçu  les  secours  deTAssistance  publique.  Les  i)ourgeois 
nomment  les  membres  du  conseil  T[ï\\mcv^d\  (borough  council)Q\  deux 
vérificateurs  chargés  d'apurer  les  comptes  du  trésorier..  Pour  être 
éligible  au  conseil,  il  suffît  qu'on  ait  la  qualité  de  bourgeois  on 
que,  remplissant  d'ailleurs  les  conditions  qu'elle  requiert,  on  ré- 
side au  delà  d'un  rayon  de  7  milles,  mais  en  deçà  d'un  rayon  de 
15  milles.  Le  nombre  des  conseillers,  fixé,  suivant  les  cas,  par  la 
charte  d'incorporation,  par  une  ordonnance  postérieure  du  Conseil 
privé  ou  par  une  loi,  varie  de  12  à  51.  Ils  sont  élus  pour  trois  ans  et 
renouvelables  par  tiers.  Les  charges  municipales  sont  obligatoires, 
sous  peine  d'une  amende  de  25  livres  (625  francs)  pour  les  conseil- 
lers, et  de  50  livres  (1.250  francs)  pour  le  maire.  Aux  conseillers 
ordinaires  s'ajoulenlles  aldermén.  En  nombre  égal  au  tiers  des  con- 
seillers qui  les  choisissent  pour  une  durée  de  six  ans  parmi  les  mem- 
bres de  l'assemblée  ou  les  personnes  qui  seraient  recevables  à  y 
siéger,  et  renouvelables  par  moitié  tous  les  trois  ans,  les  cddermtn 

(1)  Voir  la  J\é foi  mç  sociale  des  1*'  avril  et  16  mai  1907. 
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assurent,  dans  le  conseil  du  bourg  comme  dans  le  conseil  de  comté, 
la  suite  des  affaires,  la  connaissance  des  précédents  et  la  perma' 
nence  des  traditions.  Le  maire  est  élu  par  les  conseillers  et  les 
aldermen;  ses  pouvoirs  sont  d*un  an.  11  préside  toutes  les  séances  du 
conseil  ou  des  commissions  municipales  auxquelles  il  assiste  ;  vêtu 
d'une  robe  bordée  d'hermine,  il  représente  le  bourg  dans  les  céré- 
monies officielles  ;  il  est  de  droit  jicsHce  of  the  peaee  pendant  Tannée 
où  il  remplit  sa  chargée!  pendant  Tannée  suivante;  enfin  il  désigne 
un  troisième  vérificateur  pour  examiner,  de  concert  avec  ceux 
qu'ont  nommés  les  bourgeois,  les  comptes  du  trésorier.;Mais  le  maire 
anglais  n'exerce  en  aucune  façon,  comme  le  maire  français,  les 
fonctions  executives  :  pouvoir  délibérant  et  pouvoir  exécutif,  le 
conseil  municipal  est  à  la  fois  l'un  et  Tautre. 

Ce  conseil  se  réunit  tous  les  trois  mois  au  moins,  mais,  en  outre, 
chaque  fois  que  le  maire  le  juge  utile  ou  que  cinq  de  ses  membres 
le  demandent.  En  fait,  suivant  le  système  anglais  et  comme  les  con- 
seils de  district  et  de  comté,  il  s'acquitte  de  ses  attributions,  qui 
sont  très  importantes  et  très  nombreuses,  par  Torgane  de  ses  comités 
et  des  fonctionnaires  qu'il  choisit.  Dans  certains  cas,  la  nomination 
d'un  coinité  est  obligatoire  :  ainsi  en  est-il  pour  le  comité  de  sur- 
veillance (FVia/icA  committeé)  si  le  bourg  entretient  lui-même  sa  police. 
Ce  comité,  composé  du  maire  et  du  tiers  des  conseillers,  nomme, 
suspend  et  révoque  les  agents  de  police,  élabore,  en  celte  matière, 
des  règlements  qui  sor\t  envoyés  chaque  trimestre  au  ministre  de 
Tlnlérieur,  et  exerce  le  contrôle  de  lapolice  municipale.  Les  décisions 
des  comités  doivent  être  confirmées  par  le  conseil.  Le  conseil,  qui 
est  à  la  fois  l'autorité  municipale  etTaulorité  sanitaire  urbaine, 
nomme,  à  ce  double  titre,  un  nombre  d'agents  salariés  qui  varie 
naturellement  avec  Timporlance  du  bourg.  Deux  fonclionnaires 
principaux  sont,  au  point  de  vue  municipal,  chargés  de  préparer  et 
d'exécuter  les  décisions  du  conseil  :  le  secrétaire  [toivn  chrk)  et  le 
trésorier.  Le  secrétaire,  chef  du  personnel  permanent,  d'ordinaire 
avocat  ou  juriste  et  rompu  aux  affaires,  dirige,  pour  une  grande 
part,  celles  du^^  bourg.  Dans  les  cités  les  plus  considérables^  il  est 
largement  rétribué;  celui  de  Birmingham  a  un  traitement  de 
2.2Ô0  livres  (55.000  francs).  Je  ne  puis  que  répéter  du  town  chrk 
ce  que  j'ai  dit  du  clerk  ofthepeace  du  comté  :  il  représente  Télément 
stable  et  technique  du  conseil.  On  a  voulu,  d'une  part,  que  les 
assemblées  locales  fussent  renouvelées  fréquemment  afin  que  le 
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corps  électoral  ne  se  désintéressât  pas  de  ses  affaires.  Hais,  d'autre 
part,  non  moins  sagement  conservatrice  qu  intelligemment  libérale, 
l'Angleterre  s*est  appliquée,  par  rinslitulion  des  aldermm  et  du 
secrétaire,  à  maintenir,  dans  Tadministration  des  bourgs  comme 
dans  celle  des  comtés:,  Tesprit  de  suite,  les  précédents  et  les  tradi- 
tions. La  gestion  financière  est  entre  les  mains  du  trésorier  muni- 
cipal :  il  fait  les  paiements,  encaisse  les  recettes,  tient  la  compta- 
bilité, dont  les  résultats  sont  soumis  tous  les  six  mois  aux  véri6ca- 
teurs  dont  j'ai  parlé  et  envoyés  chaque  année  bm  Local  govemmmt 
board.  Le  trésorier  est  souvent  un  banquier  ;  sa  rémunération  consiste 
dans  le  bénéfice  qu*il  retire  des  dépôts  effectués  au  compte  da 
bourg;  à  Birmingham,  il  louche  1.050  livres  (26.250  francs)  (1). 

Le  Parlement  anglais,  fidèle  à  Tesprit  de  la  nation,  s'est  bien 
gardé  de  modeler  tous  les  bourgs  du  royaume  suivant  un  type  uni- 
forme. Il  a  gradué,  d'après  une  classification  dont  Je  parlerai  bien- 
tôt, les  attributions  de  leurs  conseils.  Mais  voyons  d'abord  celles 
qui  sont  communes  à  tous.  La  principale  consiste  dans  une  très 
libre  gestion  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  bourg.  Toute- 
fois l'approbation  du  Local  govemment  hoard  est  requise,  sauf  cer- 
taines distinctions  où  il  est  superflu  que  je  m'arrête,  pour  les 
achats  et  ventes  de  terrains,  hypothèques  et  baux  à  long  terme. 
Gomme  autorité  sanitaire,  le  conseil  de  bourg  a  tous  les  pouvoirs 
des  conseils  de  district  urbain.  J'ai  dit  à  quel  point  ils  sont  étendus, 
je  n'y  reviens  pas.  Il  peut,  à  Toccasion  soit  de  ses  fonctions  sani- 
taires, soit  de  ses  fonctions  municipales,  faire  des  règlements,  qni 
ne  ^ont  exécutoires,  suivant  les  cas,  que  s'ils  ont  reçu  Tapprobation 
du  Local  govemment  hoard  ou  si  le  Roi  ne  les  a  pas  annulés  dans  le 
délaide  quarante  jours. 

Les  ressources  de  la  cité  consistent  dans  les  revenus  des  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  dans  les  droits  à  percevoir  sur  les  divers 
établissements  municipaux,  marchés,  bains,  etc.;  puis,  dans  les 
subventions  du  Trésor,  représentant  une  partie  des  sommes  qu'exige 
Tenlretien  des  aliénés  pauvres  à  la  charge  du  bourg,  et  dens  celles 
du  comté  qui,  par  délégation  et  sur  les  fonds  de  l'Etat,  verse  au 
conseil  de  bourg,  moyennant  le  satisfecit  délivré  par  le  ministre  de 
l'Intérieur,  la  moitié  des  dépenses  de  salaire  et  d*équipement  de  la 
police.  —  Le  conseil  peut,  en  outre,  établir  une  taxe  municipale 

(1)  Armfnjon,  V Administration  locale  de  l'Angleterre,  p.  118.  . 
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et  des  emprunts,  mais  ceux-ci  doivent  être  approuvés  par  le  Local 
governmmt  board. 

Les  règles  qui  précèdent  s'appliquent,  d'une  manière  générale, 
à  tous  les  centres  ayant  une  certaine  importance;  mais  la  loi  de 
1888  a  fait,  au  point  de  vue  de  la  police  notamment, aine  distinc- 
tion essentielle  en  Ire  les  divers  bourgs  suivant  le  chiffre  de  leurs 
habitants.  11  faut  placer  dans  une  première  catégorie  les  villes  les 
plus  populeuses  ou  comtés-bourgs  (counlj/'boroughs)^  au  nombre  de 
61,  sur  lesquelles  44  comptent  plus  de  50.000  âmes.  Comme  le 
nom  rindique,  ce  sont  des  comtés  au  petit  pied.  Ils  ont  leuTsmagis- 
trates^  nommés  par  le  Roi  sur  la  proposition  du  Lord-chancelier  et 
présidés  par  le  maire;  leur  conseil,  qui  cumule  avec  les  attri- 
butions municipales  et  sanitaires  la  plupart  de  celles  qui  appar- 
tiennent au  conseil  de  comlé;  enfin  une  police  propre  et  indé- 
pendante (1).  Les  boiirgs  dont  la  population  varie  entre  10.000  et 
50.000  habitants  doivent  être  rangés  dans  une  deuxième  ou  dans 
une  troisième  catégorie,  suivant  qu'ils  ont  au  qu'ils  n'ont  pas  de 
session  trimestrielle,  c'est-à-dire  de  magistrates  à  eux.  Dans  le  pre- 
mier cas,  ils  perdent  au  profit  du  comté  une  partie  des  attributions 
administratives  que  retiennent  les  comtés-bourgs;  dans  le  second 
cas,  c*est  une  partie  plus  considérable  encore  de  ces  pouvoirs  qui 
revient  au  conseil  de  comté.  Mais  les  bourgs  d'une  population  supé- 
rieure à  10.000  âmes,  quoique  entièrement  libres  de  s'entendre 
avec  le  comté  pour  grouper  leurs  ressources  et  combiner  leurs 
efforts,  peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  avoir  une  police  distincte.  Enfin, 
dans  les  bourgs  qui  ne  renferment  pas  10.000  habitants,  le  conseil 
remplit,  d'une  manière  générale,  les  fonctions  de  l'autorité  sani- 
taire urbaine;  mais  la  plupart  des  autres  services,  celui  de  la 
police  en  particulier,  ont  été  remis  au  conseil  de  comté. 

L'Angleterre,  on  le  voit,  n'a  pas  suivi,  dans  sa  législation  admi- 
nistrative, ce  principe  d'absurde  et  fausse  égalité  qui  consiste  à 
doter  de  pouvoirs  identiques  des  assemblées  qui  représentent  des 
intérêts  tr^s  différents  et  disposent  de  ressources  très  inégales. 
Elle  a  toujours,  au  contraire,  comme  le  bon  sens  l'exige,  propor- 
tionné l'étendue  des  pouvoirs  à  celle  des  ressources  et  des  intérêts. 

(1)  Rappelons  que,  d'après  la  loi  du  19  décembre  4902,  le  conseil  du  comté- 
bourg  pst  devenu,  dans  Tétendue  de  la  circonscripfion  administrative  dont  il  a  la 
gestion,  Vautorité  locale  d'éducation  pour  l'enseignement  primaire  et  l'ensei- 
gnement secondaire. 
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J'ai  montré  que  cette  règle  Tavait  guidée  dans  l'organisation  des 
paroisses,  des  dislricls  urbains  el  ruraux,  des  comtés,  des  bourgs. 
Parmi  ceux-ci,  elle  a  fortiQé  dans  leur  autonomie  les  plus  peuplés, 
mieux  pourvus  d'hommes,  de  lumières^  de  richesses.  Pour  les 
autres,  elle  a  remédié  à  leur  faiblesse  en  les  serrant  plus  ou  moins 
étroitement  autour  du  comté  (l). 

V.  —  Le  contrôle  de  l*État  sur  les  autorités  locales  et  la 

CENTRALISATION   ADMINISTRATIVE    EN   ANGLETERRE. 

On  a  vu  que  les  diverses  lois  qui  ont  transformé  rorganisation 
administrative  ont  agrandi  successivement  le  rôle  du  Local  govern- 
ment  hoard  et  fait  de  lui  une  sorte  de  ministère  de  Tlntérieur,  chargé 
du  contrôle  de  toutes  les  autorités  locales.  Ce  ministère  comprend 
un  président  nommé  par  le  Roi,  le  Lord  président  du  Conseil,  le 
Lord  gardien  du  Sceau  privé,  le  Chancelier  dé  TÉchiquier  et  les 
principaux  secrétaires  d'Ëtat.  Un  grand  nombre  de  fonctionnaires, 
parmi  lesquels  des  inspecteurs,  des  auditeurs,  des  ingénieurs,  des 
ofliciers  de  la  salubrité,  composent  le  personnel  rétribué. 

Les  pouvoirs  du  Local  government  board  sont  complexes  et  étendus. 
Il  faut  Tenvisager  d'abord  comme  un  vaste  office  de  statistique  où 
se  trouvent  centralisés  les  documents  les  plus  complets  sur  toutes 
les  questions  d'hygiène,  d'assistance  et  d'administration.  Ample- 
ment pourvu  de  renseignements  et  de  faits,  éclairé,  en  outre,'par 
ses  agents,  le  Local  government  hoard  éàicie  soit  p'our  le  pays  tout 
entier,  soit  pour  telles  ou  telles  régions  seulement,  des  règlements 
parfois  très  minutieux  sur  ces  diverses  matières.  Ils  sont  exécu- 
toires après  avoir  été  publiés  dans  la  Gazette  de  Londres  el  com- 
muniqués aux  deux  Chambres,  à  moins  que,  dans  les  quarante 
jours,  le  Roi  ne  les  ait  annulés  sur  l'avis  de  son  Conseil  privé. 

Mais  par  quels  moyens  le  Local yovernment  hoard  assure-t-il  le  respect 
de  ses  prescription?,  en  l'absence  de  tout  fonctionnaire  placé  à  de- 

(1)  C'est  ici  qu'il  faudraitparler  du  socialisme  municipal  en  AngieleVre,c'esUà-dire 
de  rexplcitation  directe  d'importantes  entreprises  industrielles  ou  commerciales, 
notamment  l'éclairage,  la  force  motrice,  les  transports  et  les  habitations  ouvrières, 
par  un  certain  nombre  de  grandes  villes,  au  premier  rang  desquelles  86  place 
Manchester.  Mais  je  renonce  à  traiter  cette  question,  qui  exigerait  de  trop 
amples  développements.  On  la  trouvera  exposée  avec  autant  de  clarté  que  de 
compétence  dans  deux  articles  de  M.  Albert  Gigot  (le  Corresp07idaHt,  10  H 
25  mars  1904}.  —  Je  m'inlerdib,  pour  le  môme  motif,  de  décrire  I  organisation 
administrative,  ou,  suivant  le  terme  officiel,  le  gouvernement  de  Londres. 
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meure  dans  les  divers  centres  administratifs,  comme  nos  préfets, 
nos  sous-préfets  et  nos  maires?  D'abord,  par  Tin lermédiaire  d'au- 
diteurs et  d'inspecteurs.  Les  fonctions  des  auditeurs  sont  assez 
analogues  à  celles  de  nos  inspecteurs  des  finances  :  ils  examinent 
les  comptes  des  divers  pouvoirs  locaux,  à  l'exception  des  conseils 
de  bourg.  Ces  comptes  sont-ils  irréguliers,  l'auditeur  les  met  à  la 
charge  de  l'autorité  responsable,  sauf  appel  de  celle-ci  au  Local 
govemmmt  board.  Les  inspecteurs,  présents  avec  voix  consultative 
aux  séances  des  conseils  chargés  de  la  santé  publique  et  de  l'assis*- 
tance,  sont  associés  de  plus  près  au  travail  administratif:  ils  font 
des  rapports  au  Local  govemmmt  board  sur  la  nomination  et  la  révo- 
cation des  agents  subalternes,  sur  les  projets  de  réparation  ou  de 
construction  des  bâtiments,  sur  l'opportunité  des  emprunts. 

Un  autre  mode  de  contrôle  consiste  dans  le  droit  que  le  Local  go^ 
vernmml  board  partage,  s\iivant/les  cas,  soit  avec  le  Roi  en  son  Con- 
seil privé,  soit  avec  le  ministre  de  l'Intérieur,  d'accorder  ou  de 
refuser  son  approbation  aux  règlements  édictés  par  les  assemblées 
locales.  Celte  approbation  est  nécessaire  aussi,  nous  l'avons  vu, 
pour  les  actes  administratifs  les  plus  importants,  tels  que  ventes, 
achats  ou  locations  d'immeubles,  emprunts.  La  nomination  et  la 
révocation  des  agents  techniques  de  l'Assistance  publique  est  su- 
bordonnée à  l'assentiment  du  Local  governmmt  board  qui,  de  plus, 
peut  les  casser  de  sa  propre  initiative. 

Il  y  a  des  cas  où  l'autorité  du  Local  goveimmeni  board  s'exerce  par  ^^ 

des  voies  plus  directes  et  même  par  des  moyens  coercitifs.  Ainsi,  V 

c'est  lui  qui  fixe  les  limites  des  Unions,  des  comtés  et  des  bourgs, 
le  nombre  des  membres  des  conseils  de  district  et  de  comté.  Si  tel 
conseil  de  district  néglige  l'entretien  des  routes  dont  il  est  chargé, 
si  tel  conseil  sanitaire  ne  prend  pas  les  mesures  qu'exige  l'intérêt 
des  habitants,  le  Local  governnwU  board  assigne  à  ces  assemblées, 
pour  remplir  les  obligations  qui  leur  incombent,  un  terme  passé  ~ 
lequel  il  peut,  d'office,  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  et 
lever  les  taxes  locales  qui  devront  y  pourvoir. 

Enfin,  j'ai  dit  qu'en  matière  de  police  la  nomination  du  chief^com- 
iable  et  toute  modification  dans  le  nombre  des  agents  ne  sont 
valables  qu'après  avoir  été  ratifiées  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 
J'ai  parlé  aussi  d'un  autre  mode  d'intervention  qui  consiste 
dans  la  part  contributive  de  l'État  aux  dépenses  de  police  du 
conîté  ou  du  bourg,  mais  sous  la  condition  d'un  certificat  délivré 
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par  les  inspecteurs  de  ce  même  ministère.  C'est,  pour  le  pouvoir 
central,  un  moyen  d'action  très  efficace. 

Il  serait  donc  entièrement  inexact  de  dire  que  la  centralisation 
administrative  est  inconnue  en  Angleterre.  La  lecture  des  textes, 
le  bref  commentaire  que  j'en  ai  donné  permettent,  au  contraire,  de 
se  poser  la  question  suivante  :  cette  centralisation,  telle  qu'elle 
existe  en  Angleterre,  n'est-elle  pas  comparable  aujourd'hui  à  celle 
que  nous  voyons  fonctionner  en  France?  —  Ce  serait,  si  je  ne  me 
trompe,  une  grave  erreur  de  le  penser.  Ce  qu'il  faut  voir,  en  effet, 
à  côté  de  la  lettre,  c'est  l'esprit  de  la  législation  ;  c'est  aussi  la  ma- 
nière dont  les  textes  sont  appliqués.  Chez  nous,  la  centralisation 
administrative,  du  moins  en  ce  qu'elle  présente  de  systématique  et 
d'excessif,  est  née  principalement  d'une  pensée  politique;  l'acca- 
parement, l'absorption  de  tous  les  pouvoirs  locaux  par  l'État.  On  a 
vu  qu'en  Angleterre  elle  eut  pour  origine  la  nécessité  soit  de  remé- 
dier à  certains  abus  très  spéciaux,  comme  ceux  qu'avait  engendrés 
l'application  de  la  loi  sur  les  pauvres,  soit  de  pourvoir  à  des  besoins 
nouveaux,  comme  ceux  d'une  hygiène  plus  éclairée  et  plus  exigeante. 
Aussi  s'est-elle  maintenue  dans  un  cercle  d'attributions  assez  nette- 
ment définies;  elle  s'y  exerce  avec  vigilance  et  souvent  avec  minu- 
tie, mais  elle  ne  le  franchit  pas.  Elle  n'a  pas,'  du  moins  elle  n'a 
guère  de  visées  générales  et  politiques.  Pour  agir  efQcacement  et 
avec  suite  au  profit  d'un  parti,  il  lui  manque  l'outil  nécessaire,  le 
fonctionnaire  permanent,  préfet  ou  sous  préfet,  préposé  par  TËtat 
à  l'ensemble  de  l'administration  locale  et  la  mettant  tout  entière 
au  service  du  ministre  dont  il  tient  sa  nomination  et  dont  il  attend 
son  avancement.  Rien  qui  ressemble,  en  Angleterre,  au  pouvoir 
qu'a  chez  nous  l'autorité  ^supérieure  de  suspendre  ou  de  révoquer 
le  maire,  de  dissoudre  le  conseil  municipal,  de  subordonner  les 
multiples  faveurs  de  l'État  à  la  complaisance  politique  des  électeurs 
et  des  élus. 

Ainsi,  ni  la  raison  d'être  de  la  centralisation  administrative,  ni 
la  manière  dont  son  rôle  est  conçu  ne  sont  les  mêmes  dans  les  deux 
pays.  Ce  sont  là  des  différences  considérables.  En  voici  une  autre. 
C'est  à  des  représentants  élus,  sauf  les  cas  rares  où  leur  défaillance 
suscite  l'intervention  directe  du  pouvoir  central,  qu'appartient,  en 
Angleterre,  la  plénitude  de  l'autorité  administrative  :  l'initiative, 
la  délibération,  l'action.  Jamais  un  fonctionnaire  de  l'État  n'y  exé- 
cute les  décisions  d'une  assemblée  locale,  comme  le  préfet,  en 
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France,  exécute  celles  d*un  conseil  général  de  département.  —  Mais, 
de  plus,  ce  n'est  pas  un  agent  unique,  fût-il  élu  comme  le  maire 
de  nos  communes,  c'est  rassemblée  elle-même  qui,  au  moyen  de 
ses  comités,  applique  les  résolutions  qu'elle  a  prises  ;  par  là,  un 
nombre  infiniment  plus  considérable  de  citoyens  sont  mis  à  même 
de  suivre  les  affaires,  de  s*y  intéresser,  d'y  apporter  leur  part  de 
lumières  et  d'efforts.  —  Enfin,  en  Angleterre,  les  fonctionnaires  ne 
sont  pas  nommés,  comme  la  plupart  le  sont  en  France,  par  un 
préfet  souvent  étranger  et  hostile,  qui  peut  les  choisir  et  les  choisit 
parmi  ses  créatures,  adversaires  politiques  de  l'assemblée  dont  ils 
exécutent  les  décisions;  c'est  de  celte  assemblée  même  qu'ils  tien- 
nent directement  leurs  emplois. 

Là,  ce  sont  donc  bien  véritablement  les  citoyens  qui,  non  pas  en 
théorie  mais  en  fait,  ont,  par  leurs  représentants  élus,  la  gestion 
des  affaires  locales.  Et  l'opinion  publique  n'entend  pas  la  leur 
enlever.  Lorsque  la  loi  de  1888  a  fortifié  le  contrôle  du  Local  govem- 
ment  board  sur  Tadminislration  provinciale,  le  gouvernement  pro- 
posa de  remettre,  par  compensation,  aux  conseils  de  comtés,  cer- 
taines attributions  soit  des  magistrates^  soit  même  de  plusieurs 
départements  ministériels.  Le  Parlement  a  jugé  plus  sage  de  voir 
d'abord  ces  nouvelles  assemblées  à  l'œuvre,  mais  il  a  délégué,  je 
l'ai  dit,  aii  Local  govemment  board  le  droit  de  leur  transférer  succes- 
sivement ces  pouvoirs.  Par  cette  clause  d'une  si  large  portée  décen- 
tralisatrice, il  a  entendu  ouvrir  une  carrière  en  quelque  sorte  indé- 
finie à  l'activité  administrativB  des  représentants  élus  du  comté. 

Enfin,  le  contrôle  auquel  le  Parlement  a  cru  devoir  soumettre  la 
gestion  des  affaires  locales,  il  s'est  bien  gardé  de  le  centraliser  tout 
entier  aux  mains  du  gouvernement;  il  en  a  remis  une  très  grande  " 
part  aux  conseils  de  district  et  aux  conseils  de  comté.  On  a  vu  que 
les  premiers  exercent  à  l'égard  do  la  paroisse,  les  seconds  à 
l'égard  et  de  la  paroisse  et  du  district,  des  pouvoirs  de  surveil- 
lance et  même  de  décision  fort  étendus.  Je  l'ai  indiqué  plus  haut 
et  il  suffit  que  je  le  rappelle  ici,  mais  c'est  un  point  d'une 
extrême  importance.  Ge  contrôle  des  assemblées  locales  inférieures 
par  le»  assemblées  locales  supérieures  est  tellement  conforme  à  la 
nature  des  choses,  que  tous  les  peuples  libres  l'ont,  sous  une  forme 
on  sous  une  autre,  introduit  dans  leurs  institutions. 
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VI.  —  Ck)NCLUSlON. 

Ce  résumé,  trop  court  et  nécessairement  aride,  de  l'administra- 
tion locale  de  TÂngleterre,  n'en  saurait  donner  qu'une  idée  certes 
très  imparfaite.  Les  textes  ne  laissent  apparaître  qu'un  organisme 
immobile  et  figé.  C'est  jusqu'à  Tàme  même  des  inslitutions  qu'il 
faudrait  pénétrer,  à  cet  esprit  public  de  l'Angleterre,  dont  parle 
Joseph  de  Maistre,  a  unique,  infaillible,  au-dessus  de  tont  éloge, 
qui  mène  tout,  qui  sauve  tout.  Ce  qui  est  écrit  n'est  rien  »  (1).  Mais 
cet  esprit  n'est  tel  que  parce  qu'il  pénètre  et  anime  toutes  les  par- 
ties du  corps  social  :  familles,  associations  libres,  conseils  locaux, 
Parlement.  Chaque  individu,  chaque  famille,  chaque  groupe  pos- 
sède, dans  son  domaine  propre,  l  initiative,  l'indépendance  et  la 
responsabilité  :  voilà  le  principe  qui,  inspirant  en  Angleterre  la  vie 
privée  comme  la  vie  publique,  y  a  fait  des  citoyens  et  créé  des  ins- 
titutions. Le  respect  de  Dieu,  source  unique  et  raison  d'être  néces- 
saire de  toutes  les  formes  du  respect;  la  puissante  organisation  de 
la  famille,  où  la  liberté  du  lestament  confère  au  chef  une  autorité 
souveraine;  1  éducation,  plus  soucieuse  de  tremper  le  caractère  que 
d'ornerM'inleUigence,  de  former  des  hommes  que  de  préparer  des 
bacheliers,  habituent  de  bonne  heure  le  jeune  Anglais  à  la  disci- 
pline et  à  TefTort  personnel.  D'innombrables  associations  se  le  dis- 
putent, adolescent  pour  les  exercices  variés  du  sport,  homme  fait, 
pour  toutes  les  œuvres  de  science,  de  littérature  ou  d'art,  de  reli- 
gion ou  de  charité,  qui  s'épanouissent  librement  et  couvrent  le  sol 
de  leur  végétation  bienfaisante.  Loin,  en  effet,  d'étouffer  ces  grou- 
pements sous  les  entraves  administratives,  la  loi  favorise  leur  éclo- 
sion  et  facilite  leur  perpétuité.  Tout  Anglais  connaît,  de  la  sorte, 
ce  que  peuvent,  en  n'importe  quel  ordre  de  choses,  l'échange  des 
vues,  le  concert  des  efforts  et  des  volontés,  ce  qu'ils  coûtent  et  ce 
qu'ils  valent.  Qu'il  devienne  ensuite  membre  d'un  conseil  local  ou 
du  Parlement,  son  apprentissage  d'homme  public  est  plus  qu'à 
moitié  fait. 

Ainsi  s'élèvent,  sur  les  larges  bases  des  institutions  domestiques 
et  civiles,  les  inslitutions  administratives  et  politiques  de  l'Angle- 
terre ;  et  c'est,  dans. ce  pays  plus  manifestement  que  dans  tout 


(1) 

lU/ues 


Josej)li  de  Maistre,  Essai  sur  le  principe  générateur  des  ccnstituliom  poli- 
s, p.  9. 
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autre,  la  solidité  des  fondations  qui  fait  celle  de  tout  Tédifice.  Celte 
conception,  l'Anglo-Saxon  ne  l'abandonne  jamais,  et  il  l'applique 
sur  tous  les  rivages  oûson  génie  colonisateur  s'est  créé  de  nouvelles 
patries.  Nul  ne  Ta  plus  magistralement  exposée  qu'un  homme 
public  éminenl  des  Etats-Unis  d'Amérique  qui,  en  définissant  les 
idées  politiques  et  sociales  de  ses  concitoyens,  a  défiai  celles  de  la 
race  même  dont  ils  sont  issus.  «  C'est  en  limitant  l'action  dii  gou- 
vernement central  aux  questions  d'intérêt  général,  dit  M,  Horalio 
Seymour,  ancien  gouverneur  de  TElat  de  New  York,  c'est  en  l'em- 
pêchant d'intervenir  maladroitement  dans  les  affaires  qu'il  ne  con- 
naît point,  que  nous  lui  donnons  toute  la  force  dont  il  a  besoin.  Si 
notre  gouvernementcentral  était  exclusivement  investi  de  l'autorité 
que  nos  pères  ont  si  sagement  répartie  entre  le  canton,  le  comté  et 
TEtat,  son  omnipotence  ne"  serait  pas  tolérée  un  instant.  Une  tarde- 
rait pas,  d'ailleurs,  àsuccomber  sous  le  poids  des  responsabilités.., 
La  théorie  du  self-government  n'est  pas  fondée  sur  la  perfeclion  ori- 
ginelle (ie  rhomme,  mai3  elle  s'efforce  de  répartir  l'autorité  eu  lie 
ceux  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'elle  s'exerce  sagement  et 
fidèlement.  Celte  répartition  de  l'autorité  est  basée  sur  ce  principe: 
qué  ceux  qui  s  intéressent  directement  à  une  affaire  savent  toyjount  mietx 
la  diriger  que  des  étrangers  indifférents,  fussent-ils  même  plus  sagts  et 
plus  iîistruits  que  les  intéressés,..  Grâce  à  cette  organisation,  ;  os 
institutions  politiques  ont  pourvu  à  tous  les  besoins,  elles  ont  d'oni  é 
à  chaque  groupe  de  citoyens,  quelque  éloigné  et  quelque  petit 
qu'il  fût,  l'énergie,  l'esprit  d'entreprise  et  la,  liberté.  (1)  » 

Je  n'ignorepasque  l'Angleterre  semble  aujourd'hui  marcher  ou 
plutôt  courir  dans  des  voies  nouvelles  ;  ses  conceptions  politiques 
et  sociales  y  sont  considérées  par  beaucoup  d'hommes  publics 
comme  vieillies  et  destinées  à  céder  bientôt  la  place  non  seulement 
au  socialisme  municipal,  déjà  très  puissant,  mais  à  un  véritable  so- 
cialisme d'Etat.  Les  élections  de  janvier  1906  ont,  en  effet,  amené 
au  Parlement  une  majorité  dont  {'Education  bilt,  adopté  par  la 
Chambre  des  communes,  rejeté  par  la  Chambre  des  lords,  a  mani- 
festé les  tendances  radicales.  Cette  évolution^ est-elle  déiinitivê, 
emportera-t-elle  une  à  une  toutes  les  tradilionset  les  institutions 
qui  ont  fait,  jusqu'ici,  l'incomparable  originalité  du  système  poli- 
tique de  l'Angleterre  ?  Le  sens  pratique  de  ce  grand  peuple,  tout 

1882.  iHee.f '^"'°"''  rOri^«m>fl;/o«.oc/a/e  au.T  Kta/.-lnis  {la  Ré/orme  sociale 
La  RiF.  Soc,  16  juin  1901.  C-  Sér.,  t.  III  (t,  LUI  col.)  6i 
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en  lui  inspirant  ies  réformes  démocratiques  nécessaires,  le  préser- 
vera-t-il  cependant  des  périlleuses  chimères  du  socialisme?  Est-ce 
un  avertissement  de  ce  genre  qu'il  faut  voir  dans  le  scrutin  du 
2  mars  dernier,  qui  a  chassé  du  Conseil  de  comté  de  Londres  ia 
majorité  radicale  pour  y  introduire  une  majorité  de  modérés  etde 
eonseryateurs  ?  C'est  ce  qu'un  avenir  prochain  nous  apprendra. 
«  S'il  fallait  que  ces  espérances  fussent  trompées,  conclurai-je 
avec  M.  M\>ei^i  Gigot,  si  la  cause  de  la  propriété  et  celle  de  Tinitia^ 
tive  volontaire  et  libre  devaient  subir  d*irrémédiables  atteintes, 
l'Angleterre  pourrait  bien  occuper  une  grande  place  parmi  ces 
nations  réglementées  et  disciplinées  au  sein  desquelles,  coomie 
dans  une  vaste  usine,  tout  reçoit  l'impulsion  d'un  moteur  unique, 
mais  elle  aurait  cessé  d'être  ce  qu'elle  a  été  si  longtemps,  un 
exemple  et  un  objet  d'envie  pour  tous  les  amis  de  la  liberté  dans  le 
monde.  La  maison  d'un  Anglain  ne  serait  plus  cette  fière  citadelle 
dont  parlait  lord  Chatbam,  où  peuvent  mitrer  le  vent  et  la  pluie,  mais 
Qiine  peut  pénétrer  je  Roi.  Elle  ne  serait  plus  qu'un  fragile  abri,  sans 
assises  et  sans  durée,  offrant  un  libre  accès  k  ce  souverain  des 
temps  nouveaux  qu'on  appelle  TEtat,  jusqu'au  jour  od  elle  serait 
balayée  par  la  tourmente  socialiste  avec  les  débris-  des  institu- 
tions et  des  libertés  de  la  vieille  Angleterre,  (i)  r>  - 

FerNAWD  AUBURTIN. 


(1)  Albert  Gigot,  le  Mouvement  socialiste  en  Angleterre    (le  Coi^e%poKdanl, 
iO  décembre  1898.) 
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On  commence  à  comprendre,  dans  les  milieux  éclairés  de  tous 
pays^  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  le  cœur  bon  et  la  main  généreuse 
pour  secourir  efficacement  la  pauvreté.  Dans  nos  sociétés  compli- 
quées, la  misère  provient  souvent  de  causes  économiques  d'un  ca- 
ractère général,  plus  souvent  encore  de  causes  accidentelles  et 
locales.  Le  remède  à  lui  appliifuer  ne  sera  pas  le  même  à  la  ville 
qu'à  la  campagne,  dans  un  centre  industriel  ou  dans  un  port;  les 
conseils  à  donner  en  matière  de  logei»ent,  de  soins  à  la  première 
enfance,  d'éducation  des  adolescenls,  varieront  suivant  les  milieux; 
les  secours  et  les  concours  devront  s'inspirer  des  mémos  idées. 
C'est  pour  étudier  sur  le  vif  ce^  conditions  locales,  que  les  amis,  et 
admirateurs  d'Arnold  Toynbee  fondèrent  à  Londres,  en  1^87,  le 
premier  de  ces^v  8ettlements»,qui  ont  eu  depuis  lors  une  si  grande 
fortune  dans  le  Royaume-Uni  En  Allemagne,  c'est  par  l'organisa- 
tion de  cours  à  la  fois  théoriques  et  pratiquas  que  les  groupes  fémi* 
nins  d* Auxiliaires  du  travail  social  s'efforcèrent,  à  partir  de  1893, 
d'oblenirles  mêmes  résultats.  Aux  Pays-Bas,  une  École  de  travail 
social  a  été  ouverte  en  1899  à  Amsterdam  et  fonctionne  avec  un  réel 
succès. 

D'autre  part,  on  remarque  chez  les  ouvriers  les  plus  sérieux  un 
désir  croissant  de  s'instruire  et  spécialement  d'approfondir  lesques- 
tions  d'organisation  du  travail. Ils  comprennent  que  les  déclamations 
de  réunions  publiques  et  la  lutte  des  classes  ne  sauraient  suffire  à 
résoudre  de  difficiles  problèmes  :  ils  les  abordent  avec  une  entière 
bonne  foi,  un  grand  désir  de  savoir  la  vérité,  un  véritable  esprit  de 
justice.  Si  le  plus  grand  nombre  est  enclin  à  adopter  les  solutions 
socialistes,  c'est  que,  malheureusement,  c'est  surtout  de  ce  c6té 
qu'on  a  témoigné  de  la  sympathie  à  leurs  efforts  en  leur  offrant 
des  sources  de  renseignements.  Toutes  les  fois  que,  dans  des  mi- 
lieux chrétiens  et  sagement  progressistes,  on  s'est  préoccupé  de  leur 
offrir  les  mêmes  concours,  ils  sont  accourus,  et,  dans  les  patro- 
nages comme  dans  les  cercles  d'études,  on  a  formé  de  véritables 
apôtres,  de  «  bons  meneurs  n,  qui  ne  craignent  pas  de  tenir  tête  aux 
adeptes  des  doctrines  opposées  et  savent  souvent  mettre  les  audi- 
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leurs  (le  leur  côlé.  C'est  pour  favoriser  cette  éducation  populaire 
qu*un  grand  industriel  d'Amsterdam,  M.  P.-W.  Janszen,  fondai^ 
en  1891,  une  Maison  du  Peuple  dont  le  succès  a  été  tel  qu'il  a  dé- 
terminé la  création  de  quatre  établissements  analogues  dans  d'au- 
tres quartiers  de  la  métropole  et  de  plusieurs  autres  dans  d'autres 
villes  des  Pays-Bas. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  ces  deux  mouvements.  Si,  en 
eifet,  les  uns  descendent  volontairement  pour  tendre  lamain  àceux 
qui  souffrent,  tandis  que  ceux-ci  tendent  à  s'élever  par  leur  propre 
effort,  on  pourra  se  rencontrer  sur  une  sorte  de  palier,  terrain  de 
la  paix  sociale  et  de  l'harmonie  des  classes.  Tous  les  efforts  de  Le 
Play  ont  tendu  à  délimiter  re  terrain;  il  eût  applaudi,  sans  nul 
doute,  aux  efforts  qui  tendent  à  en  faciliter  l'accès. 

C'est  pour  les  faire  connaître  à  ses  disciples  que  j'ai  rédigé  les 
deux  courtes  monographies  qui  sont  ici  réunies.  Les  éléments  m'en 
ont  été  fournis  par  la  directrice  et  la  secrétaire  générale  des  deux 
établissements,  avec  une  bienveillance  dont  je  leur  exprime  ma 
respectueuse  gratitude.  Je  n'ai  fait  que  traduire  les  documents 
qu'elles  m'ont  remis,  en  les  commentant  à  l'aide  des  explications 
verbales  qu'elles  ont  bien  voulu  y  ajouter. 

I 

ÉCOLE  POUR  LE  TRAVAIL  SOCIAL  (SCHOOLVOOR  MAATSCUAPPELUK  ^£RK1  (1). 

Cette  école  a  été  fondée  en  1899,  sur  l'initiative  de  M"**'  Muller- 
Lulolfs  et  de  M.  le  D'  Kerdijk,  député,  qui  ont  constitué  avec  leurs 
amis  le  premier  conseil  d'administration,  composé  de  cinq 
membres.  La  directrice  du  début.  M'*""  Boissevain,  a  eu  pour  succès- 
seur  en  1903  son  amie,  M"'  Sylvine  Lefébure,  qui  a  cootioué  les 
mêmes  méthodes  en  les  perfectionnant  d'année  en  année. 

Lebulrde  cette  fondation  a  été  a  la  formation  systématique,  théo- 
rique et  pratique  de  tous  ceux  qui  désirent  se  vouer  à  quelque 
branche  importante  du  travail  social  ». 

Les  études  sont  divisées  en  deux  séries  : 

1^  Un  cours  préparatoire,  d'une  durée  de  deux  ans,  auquel  peu- 
vent s'inscrire  les  étudiants   des  deux  sexes  âgés  de  dix-huit  ans  et 

(1)  M.  Maurice  Beaufreton  a  parlé  de  l'Ecole  pour  le  service  social  dans  une 
brochure  de  VAclion  populaire,  n*  61  :  V Education  sociale  de  la  Femme.  Voir 
aussi  un  article  publié  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  i^'  février  1907. 
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munis  soit  d'un  certideat  de  sortie  des  écoles  moyennes  ou  lycées, 
soit  d*an  brevet  d'instituteur  5 

2^  Un  cours  d'enseignement  cpmplet,  de  la  même  durée  de  deux 
ans,  auquel  on  ne  peut  s^inscrire  qu'à  Tàge  de  vingt-trois  ans,  à 
moins  d'avoir  suivi  avec  succès  le  cours  préparatoire. 

11  est  dû  une  rétribution  de  100  florins  pour  le  cours  élémentaire 
et  de  200  florins  pour  le  cours  supérieur  (1). 

Le  programme  de  chaque  année  comprend  à  la  fois  des  leçons 
théoriques  et  des  exercices  pratiques.  La  partie  théorique  se 
<;ompose  des  grands  cours,  consacrés  aux  matières  générales  :  his- 
toire, droit,  hygiène,  pédagogie,  économie  politique,  sciences,  qui 
ont  lieu  une  ou  deux  fois  par  semaine  pendant  toute  l'année  sco- 
laire ;  puis  des  petits  cours  de  quatre  à  dix  leçons  consacrés  à  des 
sujets  spéciaux  (2),  et  qui  se  succèdent  à  d  autres  heures.  En  outre, 
des  conférences  isolées  sont  données  par  divers  orateurs  sur  des 
sujets  d'actualité  ou  stir  la  vie  de  diverses  personnalités  marquantes 
•dans  l'histoire  économique.  L'année  scolaire  dure  du  15  septembre 
aul5  juillet  avec  deux  quinzaines  de  congé,  à  Noël  et  &  Pâques. 
Outre  les  cours,  qui  sont  obligatoires,  les  élèves  ont  à  fournir  un 
travail  personnel  considérable  qui  demande  une  grande  maturité 
■d'esprit. 

Les  travaux  pratiques  sont  très  variés.  Dans  le  cours  prépara- 
toire, ils  comprennent  Téducation  ménagère  (cuisine,  alimentation 
raisonnée,  raccommodage,  coupe  de  vêtements],  le  Sl0yd(3),  cours 
élémentaire,  les  jeux  d'enfants,  la  méthode  de  FrobeL  En  outre,  les 
•élèves  participent  plusieurs  heures  par  semaine  aux  divers  travaux 
pratiques  des  établissements  ouverts  aux  enfants  des  deux  sexes. 

Dans  le  cours  supérieur,  la  première  année  est  consacrée  à  la 
culture  générale.  A.  la  fin  de  cette  année,  chaque  élève  doit  se  spé- 
cialiser dans  Tune  des  quatre  branches  d'enseignement  de  la  seconde 
<innée  : 

l'' Inspection  des  habitations  ouvrières; 

J)  Rappelons  que  le  florin  vaut  2  fr.  10  et  se  divise  en  100  cents.  La  valeur  du 
•cent  est  donc  d'environ  3  centimes. 

(2)  Alcoolisme,  habitations  ouvrières,  législation  de  l'enfance,  assistance,  coo- 
pération, etc. 

(3)  Méthode  suédoise  de  pliage  et  confection  de  menus  objets  à  laquelle  on 
attache  une  grande  importance  au  double  point  de  vue  de  l'adresse  manuelle  et  du 
raisonnement.  Il  est  question  de  l'introduire  dans  les  écoles  publiques  des  divers 
degrés  aux  Pays-Bas. 
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2®  Patronage  de  Tenfance; 

3»  Assistadce  des  indigents  ; 

4*  TFavail  de  Toynbce.  (Développement  intellectuel  et  distraction 
des  classes  ouvrières.) 

Les  leçons  pratiques  de  cette  dernière  année  sont  appropriées  à 
chaque  branche  choisie.  Pour  la  troisième,  par  exemple,  les  élèves 
vont  passer  une  ou  deux  matinées  {lar  semaine  au  siège  d'une 
société  charitable  qui  pratique  la  visite  à  domicile  après  enquête^ 
Liefdadigheid  n^iar  Vei^mogen  (L'Assistance  suivant  les  ressources). 
On  les  charge  de  procéder  aux  enquêtes  dans  une  section  de  quar- 
tier, de  prendre  des  renseignements  près  des  autres  sociétés  cha- 
ritables de  tout  ordre,  confessionnelles,  officielles  ou  laïques,  de 
porter  les  secours  à  domicile;  les  élèves  de  la  quatrième  section 
donnent  leur  concours  à  la  direction  de  la  Maison  du  Peuple  et  y 
font  h  Toccasion  des  conférences,  elles  se  perfectionnent  dans  la 
pratique  du  Slôyfl  et  des  méthodes  Frôbel.  Toutes  lès  sections 
suivent  les  cours  supérieurs  d'alimentation,  de  couture  et  de 
coupe. 

Les  études  sont  [conlrôiées  par  un  examen  semestriel.  A  la  6n 
de  la  deuxième  année,  un  diplôme  est  décerné  aux  élèves  qui 
subissent  avec  succès  un  examen  final  portant  sur  l'ensemble  de 
l'enseignement. 

Depuis  sa  fondation,  l'École  a  été  fréquentée  par  84  élèves,  dont 
30  suivent  encore  les  cours.  Sur  les  54  qui  ont  laissé  l'École,  33  ont 
obtenu  le  diplôme.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  que  2i  ont  été  éli- 
minées aux  examens  ;  plusieurs  avaient  laissé  TËcole  avant  la  fin 
de  leurs  études,  soit  pour  cause  de  maladie,  soit  parce  qu'elles  se 
sont  mariées.  La  somme  de  travail  exigée  ne  peut  se  concilier  avec 
le  soin  d'un  intérieur. 

L'École  est  ouverte  aux  étudiants  des  deux  sexes,  mais  jusqu'ici 
un  seul  représentant  du  sexe  fort  s'est  présenté.  Il  suit  actuelle- 
ment le  cours  supérieur  et  se  destine  à  la  direction  d'un  asile  pour 
enfants  moralement  abandonnés. 

Plusieurs  élèves  diplômées  ont  pu,  grâce  à  cette  formation  spé- 
cialisée, se  procurer  des  situations  avantageuses  :  une  d'entre 
elles  est  secrétaire  générale  d'une  Maison  du  Peuple,  deux  dirigent 
des  salles  d'études  post-scolaires  (Tehiiis  voor  Kinderen)^  où  on 
réunit  après  la  classe  les  enfants  dont  les  mères  travaillent  au 
dehors,  une  est  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  d*Utrecht, 
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deux  sont  directrices  de  colonies  de  vacances,  irois  sont  visiteuses 
salariées  de  la  Ugue  contre  la  Tuberculose^  six  sont  inspectrices  de 
maisons  ouvrières.  Dans  chaenoe  de  ce»  spéfialités,  les  anciennes 
élèves  exercent  une  action  sociale  éclairée  el  donnent  des  conseils 
en  dehors  de  la  spécialisation  de  leors  fondions.  Quand  l'inspec- 
trice d'un  groupe  de  mai.sons  va  visiter  un  appartement  en  vue  de 
réparations  h  effectuer,  elle  saura  donner  un  avis  mr  le  soin  des 
enfants,  Srur  l'alimentation  de  la  famille^  sur  les  dangers  de  Talcoo- 
lisu)e,  avec  \ine  compétence  que  ne  peut  avoir  le  concierge  fradî- 
tionnel,  auquel  Le  Flay  reconnaissait  cependant  la  dignité  d'auto-» 
rite  sociale.  Les  femmes  du  monde  qui  sont  à  l'abri  de  ces  préoc*- 
eupattons  si  légitimes  de  gagne-  pain  professionnel  ne  profitent  pas 
moins  de  l'enseignement,  dans  un  pays  oti  les  femmes  participent 
aux  travaux  des  bureaux  de  bienfaisance.  La  directrice  même  de 
TËcale  est  membre  de  la  commission  municipale  des  secours  & 
domicile  et  de  Thospice  des  vieillards,  et  sa  compétence  en  mutière 
d'enquêtes  est  hautement  reconnue  partons  ses  collègues. 

f 

II 

LA    MAISON   DU    PEUPLE  :    ONS  HUIS   (NOïKE   MAISON). 

Comme  nous  l'avons  dit,  ce  bel  édifice  a  été  construit  en  1891 
grâce  à  la  litx^ralité  de  M.  P.-W.  Janszen,  le  grand  importateur  de 
tabacs.  A  ce  don  princier,  le  fondateur  a  ajouté  un  capital  produi- 
sant environ  7.000  florins  chaque  année;  puis  il  a  constitué  soa 
œuvre  en  fondation  et  Ta  laissée  s'administrer  elle-même,  en  lut 
donnant  pour  but  «  le  développement  moral  et  intellectuel  in. 
peuple  et  le  rapprochement  des  classes  ». 

Le  prospectus  imprimé  explique  en  ces  termes  comment  on  pré- 
tend arriver  à  ce  résultat  :  a  i^es  différentes  méthodes  adoptées  ont 
pour  but  commun  de  mettre  à  la  disposition  de  tous  le  moyen  de 
participer  plus  largement  aux  véritables  jouissances  de  la  vie, 
d'associer  les  membres  de  la  classe  ouvrière  au  dévelop^medl 
général  de  l'instruction,  en  sorte  qu'ils  puissent  travailler  persoa* 
nellement,  par  la  suite,  à  l'amélioration  des  conditions  matérielles 
de  leur  existence.  » 

Tout  le  monde  peut  preadre  part  à  une  ou  plusieurs  des  multiples 
réunions  organisées  chaque  jour,  à  la  seule  condilioB  de  se  fai«6 
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inscrire  et  de  payer  un  droit  qui  varie  de  4  à  10  cents,  suivant 
rimportance  de  la  section.  Tout  est  payé,  même  pour  les  plus  petits; 
une  tasse  de  chocolat  donnée  aux  enfants  de  cinq  à  dix  ans,  après 
le  jeu,  coûte  i  cent.  Ces  contributions  sont  acquittées  sans  aucune 
difficulté  ;  le  niveau  moral  est  relevé  par  le  sentiment  de  l'indépen- 
dance, et  les  auditeurs  des  leçons  sont  extrêmement  attentifs, 
parce  que  chacun  veut  en  avoir  pour  son  argent. 

Les  diverses  réunions  ou  «  clubs  »  sont  réparties  en  six  groupes 
distincts  par  leur  objet  général.  Examinons-les  successivement  :  . 

P'  Groupe  :  Éducation,  —  On  a  réuni,  sous  celte  rubrique,  tout 
ce  qui  est  susceptible  d'élever  Tidéal  de  la  classe  ouvrière,  en  se 
servant  de  réunions  instructives  et  qu'on  rend  aussi  intéressantes 
que  possible.  On  y  trouve  ^escluhs  mixtes  de  garçons  et  filles  de  dix 
à  douze  ans,  dans  lesquels  sont  faites  régulièrement  des  lectures 
commentées,  où  on  se  livre  au  travail  manuel,  au  chant,  à  d'autres 
jeux,  coût  :  2  cents  1/2  pour  l'après-midi;  des  soirées-c&nférences 
pour  jeunes  filles  de  douze  à  seize  ans  dans  Taprès  midi,  ou  de 
seize  à  vingt  ans  le  soir  (2  cents  1/2  chaque  fois);  des  clubs  de  gym- 
nmtiquej  de  cKant^  dejmx  en  plein  air^  pour  garçons  de  dix  à  seize 
ans,  et  jeunes  filles  du  même  âge  (1  cent).  Un  chib  de  jardinage  cul- 
tive un  minuscule  jardin  de  40  mètres  carrés,  disposé  dans  un  angle 
de  la  cour  des  jeux,  et  qui  suffit  à  un  excellent  maître  pour  ensei- 
gner la  botanique  élémentaire,  les  soins  pratiques  à  donner  aux 
plantes  au  jardin  ou  à  la  maisoû^  et  même  la  taille  des  arbres 
(2  cents  1/2).  Mentionnons  encore  le  Robinson-Club,  organisé  par 
M.  H.  van  de  Loo,  ancien  marin,  qui  explique  aux  garçons  de  treize 
ans  et  au-dessus  le  maniement  des  outils,  des  agrès,  le  raccommo- 
dage succinct  des  bas  et  des  souliers.  Un  cours  professionnel  de  menui- 
serie^ d'une  durée  de  trois  ans,  est  à  la  disposition  des  jeunes  gens 
du  même  âge  (10  cents  par  leçon). 

2"  Groupe  :  Cours  primaires  complémentaires.  —  Ces  cours  sont  des- 
tinés à  fournir  un  complément  d'instruction  aux  jeunes  gens  des 
deux  sexes  dont  les  éludes  primaires  sont  demeurées  incomplètes. 
Ils  comprennent  des  cours  communs  :  lecture,  calcul,  langues 
vivantes,  et  des  cours  spéciaux  :  cuisine,  coupe,  raccommodage, 
ténue  de  livres.  L'abonnement  pour  cinq  leçons  coûte  25  cents. 
Chaque  leçon  dure  de  huit  à  dix  heures  du  soir. 

3*  Groupe  :  Instruction  supérieure  du  peuple,  —  Ce  groupe  corres- 
|)ond  à  V Extension  Universitaire,  qui  s'est  développée  avec  tant  de 
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succès  en  Aûgleterfe  depuis  1867,  grâce  à  l'iailiative  de  James 
Sluârt.  Les  conférences  sont  faites,  chaque  mercredi  soir,  par  des 
professeurs  ou  des  étudiants;  elles  s  traitent  les  sujets  les  plus 
variés  et  sont  souvent  accompagnées  de  projections.  L'entrée  est 
de  5  cents.  Elles  ont  liea  dans  la  grande  salle,  qui  contient  450 
places.  Le  nombre  des  auditeurs  est  fort  variable;  on  en  a  compté 
depuis  40  jusqu'à  450,  suivant  les  orateurs  et  les  sujets.  Le  but  de 
ces  conférences  générales  est  d'éveiller  che2&  les  auditeurs  le  désir 
de  mieux  connaître  un  point  spécial  de  la  science. 

Le  sujet  ainsi  sommairement  exposé  est  ensuite  traité  avec  plus 
de  détails  dans  des  cours  comprenant  plusieurs  leçons  et  qui  sont 
accessibles  à  toutes  personnes  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans.  L'an 
dernier,  des  coLrs  de  ce  genre  ont  été  fails  sur  les  sciences  phy- 
siques, l'économie  domestique,  la  géographie,  l'histoire,  la  litté- 
rature, la  botanique.  Des  cours  réservés  aux  femmes  ont  exposé 
les  principes  de  la  tenue  du  ménage,  des  soins  à  donner  aux  enfants, 
des  premiers  soins  en  cas  d'accident. 

Une  fois  par  mois,  le  samedi  soir,  a  lieu  une  soirée  do  discussion 
qui,  par  exception,  est  gratuite.  On  y  est  adniis  sur  invitations 
adressées  à  des  personnes  souvent  étrangères  aux  différents  clubs 
et  dont  les  adresses  ont  été  indiquées  par  les  adhérents.  Cet  hiver 
on  a  étudié  :  les  lois  ouvrières,  l'éducation  des  enfants,  les  habita- 
lions  à  bon  marché,  la  coopération.  Tous  les  auditeurs  présents 
peuvent  prendre  part  à  la  discussion  et  exposer  leurs  idées..  Une 
seconde  soirée  mensuelle  est  spécialement  consacrée  aux  questions 
relatives  à  l'éducation.  Op.  y  invite  les  parents  qui  ont  leurs  enfants 
à  l'école  primaire  et  dont  les  noms  sont  fournis  par  les  instituteurs. 
Un  de  ces  maîtres  expose  un  point  spécial  pendant  une  demi- heure, 
puis  la  discussion  est  ouverte  entre  tous  les  assistants. 

4"«  Groupe  :  Salle  de  lecture,  bibliothèque,  —  La  salle  de  lecture, 
vaste,  garnie  de  tables  et  de  sièges  commodes,  éclairée  et  chauffée 
en  hiver,  est  ouverte,  tous  les  soirs,  de  sept  à  onze  heures,  et  le  di- 
manche de  dix  à  quatre  heures;  elle  est  aussi  ouverte  le  samedi,de 
une  heure  à  quatre,  pour  les  Israélites,  fort  nombreux  à  Amsterdam. 
L'abonnement  est  de  25  cents  pour  trois  mois  et  de  2  cents 
pour  une  séance;  tout  le  monde  y  est  admis  à  partir  de  18  ans,  et 
les  personnes  connues  peuvent  obtenir  l'autorisation  d'emporter  les 
livres  à  domicile,  à  la  condition  de  présenter  la  garantie  d'un  autre 
abonné,  en  cas  de  perte  ou  de  détérioration.  La  bibliothèque  con- 
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tietik  2.000  Torames,  et  on  trouve  dans  la  salle  de  lectore  des  remues 
ei  des  jonniaux  représentant  tous  les  partis. 

Dans  une  seconde  saU%plus  petite,  se  trouve  la  bibliothèque  de 
la  jeunesse,  ouverte,  dans  les  mêmes  conditions,  aux  abonnés  âgés 
de  moins  de  18  ans. 

5°^  Orowpe  :  SoeiabilUé  et  dévéloppemmt  mutHêl,  —  Les  excellents 
résultats  donnés  par  les  séances  de  discussion  ont  donné  Tidée 
d'organiser  des  clubs  permanents  ponr  divers  groupes  d'habitués 
qui  se  réunissent  à  jours  fixes  ponr  étudier  ensemble  les  qoestions 
cpti  les  intéressent.  On  a  ainsi  créé  snccessivcmeatlec/v^  de^/emmes 
mariées,  le  club  des  hommes,  un  duà  de  cÀant  ^nr  les  jeunes  filles,  un 
chœur  d'adultes  pour  les  deux  sexes,  divers  clubs  de  coniffersaiien 
étrangère^  français,  anglais,  al^emand,et  même  un«/ii^  d'échecs.  Pour 
ces  divers  groupements,  les  adhérents  prennent  des  abonnements 
de  cinq  séances,  an  prix  de  25  cents. 

Le  club  des  voyages  mérite  une  mention  spécial.  Le»  adbérenis 
versent  chaque  semaine  une  contribution  de  5, 15  ou  ffî  cents  à 
partir  du  i*'  juillet,  en  vue  de  faire  un  voyage  eolleetif  au  mois  de 
juin  suivant.  Quand  trente  voyageurs  font  un  même  parcours,  les 
chemins  de  fer  accordent  des  billets  collectifs  à  prix  très  réduit,  et 
des  conditions  très  douces  sont  aussi  obtenues  pour  la  nourriture 
et  le  coucher,  s'il  y  a  lieu.  Un  de  ces  groupes  a  poussé,  Tan  dernier, 
QAe  pointe  jusqu'à  Cologne. 

6i*"'*  Groupe  :  Art,  —  Ici  nous  trouvons  les  représentations  drama- 
tiques, concerts,  expositions,  qui  ont  pour  but  de  développer 
le  [sens  artistique  chez  les  visiteurs.  Les  dates  et  programaies 
de  ces  fêtes  sont  publiés  dans  tous  les  journaux  ;  l'entrée  coûte 
10  cents. 

Mentionnons  encore  les  eonsulfations  ^uridiques^  données  par  deux 
avocats,  le  jeudi  soir,  à  partir  de  sept  heures,  et  qui  coûtent  10  cents 
chaque  consultation. 

L'immeuble,  conçu  spécialement  en  vue  de  sa  destination,  est 
remarquablement  aménagé.  On  y  trouve  des  salles- de  toutes  di- 
mensions, depuis  la  grande  salle  de  théâtre  jusqu*à  des  chambres 
pour  clubs  de  dix  à  douze  membres.  Tous  les  locaux  sont  clairs, 
élevés  d'étage,  sobrement  décorés,  mais  avec  un  souci  artistique 
visible;  l'accès  en  est  facilité  par  de  larges  escaliers  et  des  dégage- 
ments à  l'unisson;  on  a  su  éviter  les  couloirs.  Au  théâtre  estadjetnt 
un  buffet;  l'alcool  y  a  été  proscrit  dès  le  début,  mais  la  bière  e^ 
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admise  jusqu'ici.  11  est  queslion  de  ia  supprimer,  à  la  demande  de 
la  majorité  des  adhérents. 

On  comprend  facilement  que  les  conlributions  payées  par  les 
habitués  laissent  un  large  déficit.  Il  est  couvert  au  moyen  des 
intérêts  du  capital  constitué  par  M.  Janszen  et  par  diverses  subven- 
tions annuelles  montant  à  environ  2.500  florins.  Le  fils  du  fonda- 
teur, qui  continue  les  traditions  paternelles,  est  lin  des  bienfai- 
teurs. 

La  Maison  est  administrée  par  un  directeur  et  un  secrétaire  gé- 
néral rétribués,  qui  lui  colasacreht  toute  leur  activité.  Le  secrétaire 
général  actuel  est  une  femme,  M"''  Asperen  van  der  Velde,  qui  a  été 
Tune  des  premières  élèves  du  Cours  pour  le  Service  social.  Elle 
exerce  ses  fonctions  depuis  quatre  ans  et  demi)  elle  a  maintenant 
acquis  l'expérience  de  ce  rôle  si  délicat,  ei  la  conscience  du  bien 
réalisé  lui  donne  une  assurance  qui  est  une  force  dans  ses  relations 
quotidiennes  avec  le  nombreux  public  qui  fréquente  rétablissement. 
M^'^'A.  van  àer  Yelde  n'est  pas,  du  reste,  la  seule  femme  qui  se 
consacre,  aux  Pays-Bas,  à  cette  œuvre  d'éducation  sociale;  la  direc- 
trice de  la  Maison  du  Peuple  de  Liège,  M°**  Knappert,  est  remar-  ^ 
quable  par  l'étendue  de  son  instruction  et  l'élévation  de  son  sens 
artistique;  elle  sait  gagner  les  cœurs  de  ses  visiteurs,  et  l'un  d'eux 
l'a  qualifiée  un  jour  «  la  femme  la  plus  aimée  du  monde  ».  Aucun 
titre  ne  saurait  constituer  une  plus  belle  récompense  pour  un  apos- 
tolat de  ce  genre. 

Louis  Rivière. 
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ALLEMAGNE  ET  AUTRICHE 

•SoMMAiHB.  —  Difficultés  présentes.  —  Inquiétudes  pour  l'avenir.  —  Situation  éco- 
nomique actuelle.  —  Poussée  nouvelle  du  socialisme.  —  Résistance  des  autres 
partis.  —  Les  récentes  élections  en  Autriche.  —  Le  congrès  international 
d'agricuHure  de  Vienne. 

Difficultés  présentes;  inquiétudes  pour  Tavenir.  —  Ce 

sont  les  questions  de  politique  extérieure  qui,  depuis  quelques  mois, 
agitent  le  plus  vivement  Topinion  publique  en  Allemagne.  Les  discours 
pacifiques  prononcés  par  le  chancelier  n'ont  pas  suffi  à  calmer  toutes 
les  inquiétudes  et  à  diss^er  l'impression  produite  par  d'autres  haran- 
gues d'un  ton  plus  belliqueux.  Celle  du  ministre  de  la  guerre  exhortant 
l'Allemagne  à  tenir  son  armée  soigneusement  prête  a  rappelé  certaines 
déclarations  de  l'empereur  qui,  naguère  encore,  passait  une  grande 
revue  à  Strasbourg  comme  pour  constater,  sur  la  frontière  même,  que 
la  poudre  de  ses  soldats  est  toujours  sèche  et  leur  épée  bien  aiguisée. 

Le  Kaiser  a  beau  faire  :  l'Allemagne  se  sent  «  isolée  ».  Et  il  ne  semble 
pas  que  la  nouvelle  conférence  de  La  Haye  puisse  modifier  sa  situation. 
^i  la  question  de  la  limitation  des  armements  est  posée^  les  représen- 
tants de  Guillaume  doivent  refuser  de  s^associer  à  la  discussion  ! 

Il  né  semble  pas  surtout  que  l'accord  soit  près  de  se  faire  entre 
TAIlemagne  et  l'Angleterre.  A  en  juger  par  les  journanz  d'outre- Manche, 
la  tension  est  toujours  grande.  Les  espérances  les  plus  chères  du  peuple 
anglais,  écrivait  naguère  un  journal  de  Londres,  tournent  autour  de 
cette  unique  question  :  comment  empêcher  l'Allemagne  de  faire  de 
nouveaux  progrès  à  nos  dépens  ? 

Comme  le  Heichstag  est  maintenant  en  vacances,  on  peut  supposer 
-que  rien  ne  viendra  troubler  la  paix  avant  le  mois  de  novembre  pro- 
chain. M.  de  Biilow  dispose  manifestement  de  la  majorité;  il  a  déjà 
obtenu  de  celle-ci  sans  difficultés  la  création  d'un  ministère  des  Colo- 
nies (1).  On  a  pu  se  convaincre  que  les  partis  d'opposition  :  Centre, 

(1)  Dans  la  question  des  crédits  coloniaux,  le  Centre,  qui  avait  été  ai  ardent  au 
mois  de  décembre,  n'a  fait  qu'une  oi)position  de  pure  forme.  M.  Spahn  s'est  sur- 
tout efforcé  d'attirer  l'attention  de  M.  Dornburg  sur  les  services  que  rendent  les 
missions.  Et  dans  la  discussion  du  budget  de  la  guerre,  le  Centre  a  renchéri  sur 
certains  crédits  demandés  par  le  gouvernement  I  Le  chancelier  se  passerait  volon- 
tiers de  ce  concours  qui  est  de  nature  &  compliquer  les  combinaisons  de  politique 
intérieure  dans  lesquelles  il  est  profondément  engagé. 
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socialistes,  Alsaciens,  Polonais,  dissidents,  né  peuvent  suffire  aujour* 
d'bui  à  le  mettre  en  minorité. 

Mais  il  est  une  question  sur  laquelle  la  majorité,  si  docile  qu*elle  soi^, 
ne  pourra  lui  donner  la  satisfaction  qu'il  désire,  c^est  la  question  d'ar- 
gent. L'Allemagne  manque  toujours  de  capitaux.  La  dissolution  c'u 
consortium  Ûnancier  qui  s'était  chargé  de  l'émissictii  de  l'emprunt  alle- 
mand au  mois  d'avril,  a  produit  mauvaise  impression.  Ce  consortium 
s'est  séparé  en  avouant  qu'il  lai  restait  encore  pour  compte  plus  de 
120  millions  de  marcs  de  l'emprunt  qu'il  n'avait  pas  réussi  à  placer. 
C'est  un  gros  insuccès. 

Une  autre  cause  de  malaise,  c'est  la  hausse  constante  du  prix  des 
céréales.  On  se  rend  bien  compte  que  la  spéculation  a  une  bonne  patt 
de  responsabilité  dans  ce  phénomène,  mais  l'inquiétude  n'en  est  pas 
moins  vive  et  on  augure  assez  mal  des  récoltes  futures. 

Le  renchérissement  général  de  toutes  les  marchandises  provoque 
aussi  de  vives  doléances.  Les  masses  populaires  sont  obligées  de  retour- 
ner aux  produits  de  qualité  inférieure,  les  seuls  qui  soient  actuelle- 
ment à  la  portée  des  petites  bourses.  Des  hommes  compétents  préten- 
dent, d'autre  part,  que  la  «  crise  »  n'est  pas  loin  maintenant.  On  écrit 
couramment  que  la  vague  ascendante  a  perdu  sa  force  et  qu'on  doit 
s'attendre  à  voir  commencer  bientôt  la  période  de  déclin.  Ces  inquié- 
tudes se  sont  fait  jour  dans  les  dernières  réunions  des  Kartells.  Le  pro- 
jet de  réforme  du  syndicat  de  la  potasse  {Kalisyndicat)  a  provoqué  de 
vives  polémiques  (4).  Le  gouvernement  a  dû  prendre  des  mesures  pour 
enrayer  une  sorte  de  «  fièvre  »  regardée  comme  un  danger  public,  et  il 
a  lancé  un  projet  de  loi  qui  tend  à  imposer  des  conditions  rigoureuses 
à  l'exploitation  de  certaines  mines.  De  grosses  difficultés  ont  surgi, 
d'autre  part,  entre  l'État  et  une  partie  des  propriétaires  de  houille. 
L'échec  que  subit  naguère  le  gouvernement,  lorsqu'il  voulut  acheter  la 
mine  Hibernia,  semble  lui  avoir  laissé  quelque  amertume  :  il  cherche  à 
agrandir  son  domaine  en  usant  des  facilités  que  la  loi  accorde  aux  essais 
de  sondage.  Et  le  syndicat  minier  achète,  de  son  côtt^  tout  le  terrain 
qu'il  peut.  C'est  un  nouvel  effort  de  concentration  qui  pourrait  bien 
avoir  plus  d'iaconvénients  que   d'avantages. 

Le  marché  monétaire  est  fortement  influencé  par  ces  événements.  On 
ne  prévoit  pas  d'abaissement  du  taux  de  l'escompte  officiel  et  on 
cherche  en  toute  hâte  à  se  procurer  des  disponibilités  pour  faire  face 
aux  besoins  d'argent  qui  se  manifestent  chaque  année  à  la  fin  du 
premier  semestre.  Les  grèves  et  la  menace  de  nouvelles  difficultés 
ouvrières  sont  aussi  pour  beaucoup  dans  le  malaise  général  (2).  La  grève 

(1)  V.  l'article  de  Haas.  Revue  économique  intei'nationale,  mai  1907. 

(2)  Cf.  Soziale  Praxis,  30  mai  1907,  p.  929. 
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des  ouvriers  du  bâtiment  à  Berlin  a  sa  répercussion  sur  un  grand 
nombre  dMndustries.  L'agitation  qui  se  produit  parmi  les  marins  dans 
la  plupart  des  ports  allemands  provoque  aussi  de  foKes  inquiétudes. 
Les  grèves  de  Hambourg,  Brème,  Bremerhafen  ont  même  présente 
cette  particularité  que  le  travail  a  été  interrompu  avant  qu*on  eût  fait 
oonnaitre  aux  armateurs  les  réclamations  qu'on  avait  à  formuler  ! 

Situation  économique  actuelle.  —  Nous  ne  devons  cependant 
pas  exagérer  la  portée  de  toutes  ces  appréhensions*  Les  derniers  rapports 
des  chambres  de  commerce,  des  associations  industrielles,  des  grou- 
pements économiques  divers  sont  en  somme  satisfaisants.  Le  marché 
charbonnier  reste  très  actif.  Les  commandes  dépassent  de  beaucoup  la 
production.  Le  syndicat  rhénan-westphalien  a  grand*peine  à  remplir 
ses  engagements  au  point  de  vue  des  livraisons  à  effectuer  et  est  obligé 
de  recourir  à  des  achats  de  houilles  anglaises.  C'est  ainsi  que,  pendant 
le  mois  d'avril,  TÂllemagne  a  acheté  à  l'Angleterre  416.000  tonnes,  alors 
qu'elle  n'en  avait  acheté  que  273.000  en  avril  1906.  Les  anciennes  mines 
n'arrivent  pas  à  augmenter  leur  production  et  la  mise  en  exploitation 
des  mines  nouvelles  est  rendue  impossible  par  Finsuffisance  de  la 
main-d'œuvre  (1). 

L'industrie  métallurgique  est,  de  son  côté,  fort  occupée,  malgré  une 
augmentation  de  la  production  qui  n*a  pas  été  inférieure,  au  cours  de 
Tannée  dernière,  à  16.000  tonnes  (2).  Un  redoublement  d'activité  a  suivi 
les  grèves  du  bassin  de  la  Ruhr  et  le  renouvellement  récent  (30  avril) 
du  Stahlwerksverband,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  31  usines  (dont 
14  en  Westphalie)  et  prend  de  plus  en  plus  Tapparence  d'un  véritable 
trust,  présage  un  développement  considérable  de  l'industrie  de  Tacier. 
De  gros  achfits  pour  livraisons  viennent  d'être  opérés  et  voici  qu'on 
s'occupe  de  la  prorogation  du  Walzdrahtverband  (Syndicat  des  fils  lami- 
nés), du  Tiefbaustahlcomptoir  (aciers  de  construction) ,  du  Siedetohrsffn- 
dicat  (aciers  pour  chaudières).  La  prorogation  du  syndicat  de  l'acier  a 
amené  celle  du  syndicat  des  rails,  qui  a  décidé  le  maintien  des  prix  et 

{i)  Cf.  GlUchauf,  23  mai  et  1"  juin  1907,  p.  642.  et  6«2.  i^ur  U  production  du 
charboQ  en  Allemagne,  voir  l'intéressant  article  paru  dans  la  UeuUche  Industrie- 
Zeitung,  31  mai  1907,  p.  257.  Lô  progrès  a  été  plus  accentué  en  1906  qaedansaticunc 
des  années  antérieures  et  il  continue  en  ce  oioment  (V.  ilnd.,  p.  254  .  Les  salaires 
des  ouvriers  se  sont  accrus  ajssi  d'une  façon  appréciable  (3  1  2  %  d'augmenta- 
tion sur  les  salaires  de  1905).  Mais  il  faut  tenir  compte  ici  de  Télévatton  du  coât 
de  la  vie,  qui  a  été  considérable.  n 

(2;  Pendant  Ic«  quatre  premiers  mois  de  1907,  la  consommation,  du  fer  a  augmenté 
de  2.474.232  tonnes,  alors  que  l'augmentation  de  production  a  été  seulement  de 
1.528  039  tonnes.  La  direction  des  Syndicats  delà  Sarre  a  annoncé  dernièrement 
qu  elle  ne  pouvait  s'engager  à  fournir  que  90  %  des  commandes.  VA,  sur  la  métal- 
lurgie un  artfcle  de  la  revue  Stahl  und  Eisen  :  Ein  Blick  in  die  Zukunft. 
27  février  1907,  p.  293,  et  Mofùteur  of/ieiel  dv  dunmeree,  23  et  30  mai  1907, 
p.  443. 
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le  renouvellement  de  la  convention  pour  quatre  années.  On  s'eft  mis 
d'accord  sur  le  quantum  à  offrir  aux  usines  russes  et  on  étudie  en  ce 
moment  une  entente  internationale  des  divers  produits  qui  mettrait 
les  usines  européennes  en  bonne  posture  pour  discuter  avec  la  Steel 
eorporation. 

Dans  l'industrie  textife,  encore  qne  Pélévalion  du  prix  des  matières 
premières,  en  particulier  de  la  laine,  soit  une  gêne  pour  certains  manu- 
factniiers,  l'activité  reste  considérable  et  on  peut  dire  que  la  situation 
reste  excellente.  Filateurs  et  tisseurs  sont  engagés  pour  une  longue 
période  dans  de  très  bonnes  conditions.  Aussi  les  ubs  et  les  autres,  con- 
fiants dans  Taccroissement  continu  de  la  population,  continuent-ils  à 
développer  leurs  usines.  Notre  consul  général  de  Bàle  met  eu  lumière, 
dans  son  dernier  rapport,  Tactivité  de  l'industrie  cotonnière  en  Alsace  (1). 
«  Les  filatures  de  coton  de  Mulhouse,  en  particulier,  sont  largement 
pourvues  de  travail.  Tous  les  métiers  sont  occupés,  on  ne  peut 
arriver  à  satisfaire  aux  demandes  chaque  joiAr  plus  nombreuses  et 
considérables.  Aussi  faut-il  s'attendre  à  une  hausse  prochaine  du 
coton,  rendue  inévitable  par  la  surabondance  des  demandes  et  la  qualité 
fort  inférieure  des  récoltes,    peu  propres,  assure-t-on,   à  la  filature.  » 

La  vie  commerciale  n'est  pas  moins  intense  que  la  vie  industrielle. 
Dans  rintéressanl  rapport  qu'il  vient  de  publier  sur  la  dernière  foire 
de  Leipzig  (2),  M.  Arqué  nous  montre  l'activité  des  transactions  qui  se 
sont  opérées  :  «  La  dernière  foire  de  Leipzig  (ce  n'est  d'ailleurs  plus 
qu'une  foire  d'échantillons)  comptera  parmi  les  plus  brillantes.  Un 
graod  nombre  d'acquéreurs  y  sont  venus  de  tous  les  pays  et  ont  fait  des 
acquisitions  importantes  dans  toutes  les  catégories  d'articles.  » 

Notre  consul  général  de  Hambourg  signale,  de  son  côté,  les  progrès 
des  Compagnies  allemandes  de  navigation.  Le  port  de  Hambourg,  malgré 
l'adjonction  de  trois  nouveaux  bassins  en  1903,  est  aujourd'hui  trop 
étroit  <;  pour  les  flottes  innombrables  qui  s'y  pressent  ».  On  n'a  pas 
ouvert,  cependant,  depuis  un  siècle,  moins  de  44  bassins.  L'ensemble  de 
la  surface  des  eaux  du  port  qui  n'était,  il  y  a  cinquante  ans,  que  de  24,8 
hectares,  est  actuellement  de  504,7.  La  longueur  totale  des  quais  et  des 
rives  est  de  63,9  kilomètres,  dont  29,9  réservés  aux  navires  de  mer;  le 
reste  (34  kilomètres)  est  destiné  aux  bateaux  fluviaux.  La  longueur 
totale  des  hangars  est  de  12.499  mètres;  la  surface  couverte  de  368.500 
mètres  carrés  ;  on  ne  compte  pas  moins  de  750  grues  de  tous  modèles. 
Les  quais  du  port  sont  parcourus  par  188  kilomètres  de  voie§  ferrées,  et 
c'est  ce  vaste  ensemble  qui  est  encore  insuffisant  (3). 


(1)  Moniteur  officiel  du  Commerce,   30  mai  1901,  p.  443. 

(2)  Moniteur  officiel  du  Commerce,  30  mai  1901,  p.  441. 

(3)  Moniteur  officiel  du  Commerce,  16  mai  1901,  p.  401. 
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La  plus  importaate  des  Compagnies  alleaiaade?,  la  ligne  Hamburij- 
Amerikay  vient  de  prendre  une  décision  qui  témoigne  de  ses  desseins 
offensifs  à  l'égard  de  la  Compagnie  anglaise  de  Canard.  Cette  dernière 
ayant  décidé  de  donner  Soutbampton  comme  port  d'atlapbe  à  une  partie 
de  sa  flotte,  M.  Ballin,  directeur  de  la  Hamburg-Amerika,  a  annonce 
qu'il  se  proposait  de  lancer  de  Li verpool  vers  ^Amérique  quelques-uns 
de  ses  paquebots  les  plus  modernes.  Les  Compagnies  anglaises  sont  atta- 
quées au  coBur  même  de  leur  empire.  Il  faut  s'attendre  à  une  guerre  de 
tarifs  acharnée...,  à  moins  qu'on  ne  se  décide  à  une  transaction. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  marine  marchande,  c'est  aussi  la  marine  de 
guerre  qu'on  développe  avec  une  ardeur  fébrile.  Au  dernier  Congrès  de 
la  Ligue  navale,  présidée  par  le  prince  de  Solm,  on  a  été  unanime  à 
constater  que  la  construction  des  nouveaux  navires  était  trop  lente,  et 
on  a  demandé  que  l'armement  de  l'Allemagne  sur  mer  se  fasse  avec 
plus  de  rapidité.  «  C'est  sur  mer,  a  dit  H.  Eckert,  directeur  de  l'École 
des  hautes  éludes  commerciales  de  Cologne,  qae  se  décidera  la  question 
de  savoir  si  l'Allemagne  conservera  ou  non  sa  situation  mondiale  (1).  » 

Aussi  bien  les  industriels  allemands  continuent  à  faire  des  efforts  con- 
sidérables pour  s'assurer  de  nouveaux  débouchés.  Leur  activité  redouble 
du  côté  de  la  Turquie  d'Asie.  Indépendamment  des  avantages  commer- 
ciaux qu'ils  attendent  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Bagdad, 
ils  considèrent  qu'il  faut  faire  de  l'ancienne  Babylonie,  où  le  sol  est  très 
fertile,  un  grenier  de  l'empire  allemand,  de  telle  sorte  que  cette  région 
puisse  couvrir  le  déficit  de  la  production  des  céréales  dans  Tempire  et 
concurrencer,  dans  une  large  mesure,  la  production  américaine  et  russe. 
Les  Allemands  espèrent  aussi  utiliser  la  Mésopotamie  pour  la  production 
du  coton;  celte  culture  y  fut  jadis  en  honneur,  elle  a  disparu  unique- 
ment par  suite  de  l'ignorance  des  Turcs.  On  pense  qu^elIe  serait  plus 
facile  à  ressusciter  dans  ces  belles  vallées  du  Tigre  et  de  TEupbrate 
qu'au  Turkestan,  où  les  Russes  l'ont  cependant,  depuis  vingt  ans,  déve- 
loppée d'une  façon  notable. 

On  pourrait  également  utiliser  cette  contrée  pour  l'élevage  du  mouton, 
ce  qui  aiderait  l'Allemagne  à  être  plus  indépendante  des  pays  produc- 
teurs de  laine  actuels.  Ces  visées  ambitieuses  expliquent  comment 
l'Allemagne  fait  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  et  de 
l'amitié  turque  un  véritable  problème  national  (2). 

(1)  Il  y  a  en  ce  moment  à  Berlin  une  exposition  militaire,  navale  et  coloniale 
(elle  a  été  ouverte  par  le  Kronprinz)  qui  est  bien  organisée  et  attire  do  nombreux 
visiteurs.  L'Allemagne  cherche  de  plus  en  plus  à  concentrer  ses  forces  d*ex pen- 
sion et  à  faire  valoir  les  résultats  de  ses  efforts  extérieurs. 

(2)  Cf.  un  article  de  M.  Dubief,  L'influence  de  Bei'lin  dans  les  a/fairej  otto- 
manes {Revue  Bleue,  25  mai  i907,  p.  645).  C'est  un  nouveau  fief  teutonique  qui  se 
prépare  en  Asie  Mineure.  On  doit  creuser  3.000  kilomètres  de  canaux  et  de  rigoles 
pour  irriguer  la  plaine  de  Koniah.  La  Deutsche  Bank  s'engage  à  avancer  les  sommes 
nécessaires. 
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Les  Allemands  se  félicitent  également  des  succès  qu'ils  ont  obtenus 
auxJËtats-Uttis.  En  concédant  aux  Américains  le  bénéfice  de  leurs  tarifs 
conventionnels  sur  le  bois,  le  pétrole,  le  cuir,  le  caoutchouc,  le  papier, 
le  verre,  certains  métaux,  ils  ont  obtenu  le  bénéfice  de  la  section  3  du 
tarif  Dingley  et  d'importantes  réductions  de  douane  pour  les  vins.  Ils 
ont  obtenu  surtout  (c'est  à  cela  qu'ils  attachent  le  plus  de  prix)  de  nota- 
bles simplifications  de  la  procédure  douanière.  Les  enquêtes  sur  le  coût 
de  production  des  marchandises  allemandes  n'auront  plus  lieu  que  par 
exception  (1). 

Poussée  nouvelle  du  Socialisme.  —  En  dépit  de  leur  échec 
aux  dernières  élections,  les  socialistes  ne  perdent  pas  courage.  Le  succès 
obtenu  par  leurs  amis  d'Autriche  contribae  encore  à  leur  donner  con- 
fiance, ils  redoublent  d'elTorts  pour  multiplier  les  journaux,  les  tracts, 
les  brochures  .et  les  conférences,  pour  montrer  aux  prolétaires  qu'ils  ne 
profitent  pas  suffisamment  de  l'essor  économique  de  l'Allemagne  ;  mais, 
en  même  temps,  ils  se  montrent  moins  intransigeants  qu'au  lendemain  des 
élections  de  1903.  La  dernière  consultation  populaire  a  été  «  une  leçon 
de  choses  »,  écrivait  naguère  le  Vorwàrts.  Elle  indique  que  le  courant 
réactionnaire  et  conservateur  est  encore  très  puissant,  et  nous  indique 
ce  que  nous  avons  à  faire  pour  éclairer  les  esprits.  Il  faut  provisoire- 
ment accepter  les  réformes  législatives  qui  ont  pour  but  l'amélioration 
du  sort  des  ouvriers,  en  déclarant  seulement  qu'on  ne  les  considère 
que  comme  des  à-comptes,  et  en  prenant  soin  de  faire  remarquer  que 
de  semblables  votes  ne  sont  jamais  des  votes  de  confiance  à  l'adresse 
du  gouvernement. 

Les  socialistes  allemands  font  eu  réalité  de  l'opportunisme  se  bornant 
momentanément  à  faire  obtenir  à  leurs  électeurs  a  ce  qui  peut  être 
obtenu  avec  la  majorité  actuelle  du  parlement  »  (2). 

Il  importe  aussi  de  remarquer  qu'ils  font,  chaque  fois  que  l'occasion  se 
présente,  des  déclarations  patriotiques  et  ne  veulent  pas  qu'on  puisse 
avoir  le  moindre  doute  sur  leur  attitude.  Si  une  guerre  éclatait,  la  Socta/- 
-democratic ,  c'est  du  moins  ce  qu'assure  Bernstein,  se  conduirait  comme 
un  «  parti  d'Kmpire  ».  Aucun  n'a  plus  d'intérêt  à  défendre'  l'indépen- 
dance et  riutéf^rité  de  l'Allemagne  contre  toute  puissance  étrangère  (3). 

(l)  Sur  la  convention  de  commerce  entre  l'Allemagne  et  les  Étals-Unis,  voir 
Monde  économique,  8  juin  1907,  p.  712.  Les  Américains  ne  semblent  toujours  pas 
disposés  à  se  convertir  aux  idées  allemandes.  Le  nouvel  arrangement  a  une  mau- 
vaise presse  aux  Étals-Unis.  Il  y  est  sévèrement  apprécié.  (V.  Deutsche  Induslrie- 
Zeitung^  31  mai,  p.  256  ) 

i2)  Cf.  sur  rindécision  des  socialistes  quant  à  la  tactique  à  adopter,  la  récente 
brochure  de  Kepler,  Die  Socialrevisionh'lisc/ie  Démocratie  i^lkrlin,  Walther,  1907) 
qui  a  beaucoup  de  relenlissemeut.  Il  faut  avant  tout,  même  au  prix  de  certaines 
concessions,  grossir  le  chitfre  des  adhérents. 

;^3)E.  Bernstein.   Fatriotismus,  Militarismus  und  Socialdemocratiê  {Socialis- 

La  RiF.  Soc,  16  juin  1907.  6«  Sér.,  t.  III  (t.  LIII  col.).  6.5 
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Résistance  des  autres  partes.  _ —  Les  calholiqties  de  leur 
côté  se  donnent  beaucoup  de  peine.  Leur  situation  est  plus  difficile  qu'a- 
vaut  les  éleclionsj  en  dépit  des  progrès  qu'ils  ontfaits  dans  quelques 
régions.  Ils  ont  indirectement  pâti  de  l'échec  des  socialistes,  puisque  sar 
certaines  questions  où  ils  seraient  d'accord  arec  ces  derniers  ils- ne  pea« 
vent  arriver,  môme  avec  les  Polonais,  les  Alsaciens  et  quelques  dissi- 
dents, à  constituer  une  majorité  d'opposition.  Ils  ne  se  lassent  pas  du 
moins  de  multiplier  les  réunions  et  les  conférences,  les  rapports  et  les 
publications  de  toutes  sortes  (i). 

ils  tiennent  surtout  à  présenter  aux  ouvriers  un  programme  précis  e  t 
aettement  moderne,  repoussant  définitivement  les  derniers  vestiges  des 
coaeeptions  féodales  ou  patriarcales  dont  un  certain  nombre  d'indus- 
trielfly^iaguère  encore,  attendaient  des  merveilles.  S^élevant  avec  autant 
de  forée  contre  l'égoisme  des  bourgeois  que  contre  les  utopies  des 
socialistes,  ils  se  plaident  résolument  sur  le  terrain  de  la  démocratie,  de 
la  lutte  contre  rinûuence  croissante  du  capitalisme,  de  la  nécessité  de 
concilier  las  intérêts  des  difîié rentes  classes  avecda  défense  des  faibles. 
Nous  ferons  eonnattre  prochainement  aux  lecteurs  de  la  Réforme  sociale 
ie< programme  remarquable  que  le  centre  vient  de  rédiger  à  Tusage  des 
populations  agricoles  qu'il  s'agit  de  mettre  en  garde  contrôles  chimères 
du  collectivisme. 

Trôe  intéressants  aussi  les  efforts  des  catholiques  alleaiands  en 
faveur  des  e&asses  moyennes.  Tous  les  partis  s'occupent  en  ce 
moment  du  Mittelstand.  Ce  sont  surtout  des  électeurs  appartenant  à  la 
petite  bourgeoisie,  et  passablement  indifférents  jusqu'ici  en  matière 
politique,  que  le  gouvernement  aux  dernières  élections  est  parvenu  à 
entraîner  aux  urnes.  C'est  en  étudiant  ces  petits  bourgeois  qui»  pour  la 
plupart,  sont  sortis  des  [rangs  des  prolétaires  qu'on  constate  surtout  Ter- 
reuF  des  théories  de  Marx  sur  l'appauvrissement  forcé  des  travailleurs. 
Etan^ourd'hui  «e  MiUdst(md  grandit  par  suite  de  Faocroissement  du 
nombre  des  ^tits  employés  de  toute  sorte,  des  boutiquiers  et  des  arti- 

tische  Monatshe fie, inln  lW7yp.  4^4)  :  tf  C'-est  1* bourgeoisie  é^çoiste  et capitaiisAe qai 
•a  rapetissé  l'idée  de  patrie  ;  c'est  sous  des  apparences  de  patriotisme  qu'elle  e&saye 
de  dissioiuler  sa  peur  d'une  transformation  sociale.  » 

(1)  Le  second  volume  des  Âpologetisehe  Vartrâgre,  récemment  paru  sous  la 
direction  du  D'  Meffert  (270  pages  in-8"),  renferme  d'intéressants  chapitres  sur 
quelques-unes  des  questions  à  l'ordre  du  jour  :  le  socialisme  et  la  religion,  les 
sciences  naturelles,  les  théories  transformistes,  U  banque  et  les  sciences,  la  morale 
des  socialistes,  les  causes  de  l'hostilité  des  socialistes  contre  la  religion,  etc.. 
Signalons  aussi  la  publication  de  plusieurs  tracts  fort  bien  faits,  ceux  notamanent 
sur  la  morale  laïque  et  l'intolérance  de  l'Eglise.  L'un  -des  principaux  jetniuaix 
socialistes  rendait  hommage,  il  y  a  quelques  jours,  à  la  façon  remarquable  dont«om 
rédigés  les  Flugbldtter  de  Mûnchen-Gladbach.  Rignalens  aussi  Tintéressaiite  bro- 
chure tt  Centrum  und  Neuestei^  Kurs  (bureau  de  \a  Crei^maniOt  96  pages)  Hjdoat 
il  s'est  déjà  vendu  plus  de  200.000  exemplaires.  C'est  une  sotte  de  mafMtl  de  la 
politique —  d'opposition  très  modérée  —  que  le  centre  se  propose  de  suivre. 
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saas,  des  comptables,  des  teneurs  de  lirre,  des  contremaîtres,  des  ifts- 
pectetips,  des  chefs  de  service  subaliernes,  etc..  C'est  une  lutte  entre 
les  «ocrai  i  s  tes  et  les  libéraux  pour  les  attirer  à  extx  :  les  premiers  leur  , 
montrant  à  quel  point  ils  sont  sous  la  dépendance  du  capital,  les  autres 
à  quel  point  le  développement  économique  de  rAKemagne  leur  a  été 
proûtfible.  Ce  sont  les  petits  paysans  propriétaires  qui  paraissent  les  plus 
réfractaires  jusqu'ici  aux  admonestations  des  socialistes  (1)» 

L9s  syndicats  chrétiens  continuent  à  faire  de  sensibles  progrès,  mais 
ils  ont  cru  devoir  nettement  répudier  le  mouvement  qui  s'est  récemment 
organisé  à  Hambourg  sous  le  nom  de  Ligue  des  associations  ouvrières 
patriotiques.  Il  s'agit  là  d'une  création  du  Reichsverband  gegen  die  Social- 
demoeratiet  ligue  puissante,  dont  nous  avons  précédemment  parlé  et  qui 
a  obtenu  aux  élections  de  grands  succès.  C'est  à  l'instigation  de  quelques 
patrons  que  s'est  constituée  cette  organisation  nouvelle  qui,  en  dépit  de 
certaines  assertions  intéressées,  paraît  avoir  un  but. politique  beaucoup 
plus  qu'un  but  économique  et  social.  Il  ne  suffît  pas,  en  effet,  pour  mé- 
riter la  sympathie,  de  dire  qu'on  veut  lutter  contre  le  socialisme  révo- 
lutionnaire ;  il  y  a  des  moyens  d'action  et  des  procédés  de  combat  qui  ne 
méritent  pas  l'approbation  (2).  11  est  permis  de  douter  de  l'avenir  de 
groupements  ouvriers  qui  s'interdisent,  en  quelque  sorte,  le  droit  de. 
reconnaître  le  bien-fondé  de  certaines  revendications  des  prolétaires, 
qui  ne  réclament  ni  le  droit  de  coalition,  ni  le  droit  dei^rève,  lequel  eèt 
pourtant  un  droit  naturel  et  bien  souvent  le  seul  moyen  d'arriver  à  une 
amélioration  effective  du  sort  des  travailleurs  (3). 

Il  va  sans  dire  que  la  nouvelle  création  est  traitée  par  les  socialistes 
avec  un  profond  mépris.  Elle  parait,  d'ailleurs,  leur  inspirer  bien  moins 
de  crainte  que  les  syndicats  chrétiens,  dont  ils  constatent  les  progrès  et 
sur  le  compte  desquels  ils  s'expriment,  au  contraire,  avec  beaucoup 
d^âpreté,  en  reprochant  à  ceux  qui  en  font  partie  d'avoir  «  brisé  l'unité 
du  monde  ouvrier  !  » 

Quant  aux  ouvriers  protestants,  ils  hésitent  sur  \à  conduite  àtenir.  Au 
Congrès  des  Evangelische  ArbeitervereinCy  qui  s'est  tenu  récemment  à 
Dortmund,  on  a  engagé  les  membres  de  ces  associations  à  adhérer  aux 
syndicats  chrétiens.  Mais  à  la  dernière  réunion  de  ÏSvangeliseker  Arbei- 
terbwnd,  le  pasteur  Bot;kamp(de  Bochnm)  les  en  a  dissuadés,  en  repro- 
chant aux  «j^femî^ic/ic  Gfewer/rwreme  de  trop  fraterniser  avec  les  socialistes. 

(1)  E.  Fisclier.  Socialistische  Monatshefiey  juin  1907,  p.  51.  Cf.  Wernicke. 
Capitalismusund  Mittelstandapûlilik.  (léna,  Fischer,  1907.) 

(2)  CL  SocialpotUische  Kon-espoiidenz,  25  mai  1907. 

(3)  Parmi  les  groupements  émanés  de  l'initiative  patronale,  on  peut  citer  celui 
des  ouvriers  de  la  fabrique  d'instruments  agricoles  Eckert,  à  Berlin.  On  vient  d'y 
organiser  tout  un  système  de. primes  et  de  salaires  fort  ingénieux,  ïnais  qui  ne 
fonctionne  qu'à  la  condition  que  les  ouvriers  renoncent  au  droit  de  coalition  et  à 
toute  menace  de  grève  ou  de  suspension  de  travail. 
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C'est  aussi  ropinion  des  syndicats  libéraux  (groupe  Uirsch-Dunckeri, 
qui  viennent  de  tenir  leur  congrès  annuel.  Le  nombre  de  leurs  adhé- 
rents s'accroît  lentement  :  118.509  après  38  ans  d^efTorts,  c*est  peu. 
Aussi  a-t-on  soumis  au  Congrès  près  d'une  centaine  de  propositions  ten- 
dant à  modiûer  les  statuts  et  à  approuver  des  mesures  législatives  qui 
auraient  pour  efTet  de  permettre  aux  ouvriers  de  profiter  davantage  de 
raccroissement  de  lichesse  qui  caractérise  notre  temp?.  Les  syndicats 
libéraux  se  sont  déclarés  partisans  d'une  réglementation  internationale 
du  travail  et  de  la  multiplication  des  Tarif verlràge^  qui  sont  un  achemi- 
nement vers  ridée  du  contrat  collectif  de  travail  (I). 

L'Allemagne  continue  à  faire  de  louables  efforts  pour  développer  rensei- 
gnement technique  et  commercial  auquel  elle  attache  une  grande  impor- 
tance. Après  avoir  multiplié  les  écoles  de  perfeclionaement  {Foribil- 
dungsschulen^t  et  les  avoir  rendues  obligatoires  pour  les  garçons,  elle 
demande  qne  l'idée  .d'obligation  soit  aussi  étendue  aux  filles. 

11  faut  de  toute  nécessité  que  la  femme  s'adapte  plus  énergiquement  à 
révolution  économique  contemporaine,  qu'elle  ne  craigne  pas  d'acquérir 
des  connaissances  qu'on  jugeait  jadis  peu  utiles  aux  femmes  3t  que  les 
écoles  primaires  ne  donnent  pas  (2). 

On  propose  aussi  de  réformer  l'enseignement  des  écoles  actuelles  d'un 
degré  plus  élevé.  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  vient  de  sou- 
mettre au  Parlement  tout  un  plan  de  réorganisation,  en  déclarant  que 
cet  enseignement  ne  doit  plus  avoir  seulement  pour  but  la  culture  du 
sentiment,  mais  qu'il  doit  tendre  aussi  à  développer  Tintelligence.  On 
doit  faire  une. place  plus  grande  à  l'enseignement  des  mathématiques  et 
des -sciences  naturelles.  On  se  propose,  en  outre,  d'introduire  une  «  bifur- 
cation ».  Les  jeunes  filles  qui  ne  veulent  être  que  bonnes  mères  de  fa- 
mille et  bonnes  maîtresses  de  maison  étudieront  l'hygiène,  les  soins  à 
donner  aux  enfanis,  certaines  questions  d'éducation,  etc.  Celles  qui  dé- 
sirent recevoir  une  instruction  plus  complète  iront  à  des  établissements 
d'enseignement  spéciaux,  où  elles  recevront  une  préparation  qui  pourra 
leur  ouvrir  ensuite  Taccès  des  Universités 

• 
Les  nouvelles  élections  en  Autriche.  —  Un  événement  consi- 
dérable s'est  produit  en  Autriche  le  mois  dernier,  le  suffrage  universel  y 
a  fonctionné  pour  la  première  fois.  Cette  consultation  populaire  impa- 
tiemment attendue  ne  pouvait  manquer  d'offrir  un  intérêt  particulier 
dans  un  pays  oCi  les  questions  de  parti  s'enchevêtrent  d'une  façon  très 
étroite  avec  les  conflits  de  race. 

(1)  V.  Sociale  Prajcis,  30  mai  1907,  p.  926. 

(2)  V.  l'arlicle  d'Elisabeth   Stofels,  Die  weibliche  Porlbildungsschule.  Sociale 
Kullur,  mAi  1907^  p.  321. 
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Les  questions  de  nationalité  n'ont  pas  joué  dans  les  élections  un  rôle 
aussi  considérable  qu'on  eût  été  d'abord  porté  à  le  croire.  Ce  sont  les 
^éoccupalions  d'ordre  social  qui  apparaissent  au  premier  plan.  Et  ce 
sont  les  anciens  partis  libéraux  qui  ont  été  le  plus  éprouvés. 

Les  faveurs  populaires  vont  aux  socialistes  et  aux  chrétiens  sociaux. 
Les  succès  des  socialistes  ont  étonné  à  peu  près  tout  le  monde.  Le  socia- 
lisme étant  beaucoup  moins  bien  organisé  en  Autriche  qu'en  Allemagne, 
on  ne  supposait  pas  qu'il  dût  obtenir  tant  de  succès,  surtout  parmi  les 
populations  rurales  qui  soDt  moins  faciles  à  soulever.  Ces  succès  doivent 
être  interprétés  en  partie  comme  une  protestation  contre  la  conduite  de 
ceux  qui.  préoccupés  des  questions* de  nationalité  et  des  animosités  per- 
sonnelles dont  elles  étaient  le  prétexte,  ont  cru  pouvoir  négliger  les  pro- 
blèmes sociaux.  On  assure  que  plusieurs  des  nouveaux  élus  ne  sont  pas 
des  socialistes  révolutionnaires  et  ne  voudraient  pas  de  la  suppression 
complète  de  la  propriété.  Ils  ont  été  élus  néanmoins  sur  des  pro- 
grammes très  avancés  qui  indiquent  le  désir  de  substituer  à  Tordre  capi- 
taliste actuel  un  régime  nouveau.  Quelles  que  puissent  être  les  résis- 
tances des  autres  groupes,  le  parti  socialiste  jouera  au  Reichsrat  un  rôle 
considérable. 

Les  chrétiens  sociaux  ont,  eux  aussi,  un  programme  très  net,  très 
hardi,  qui  tend  à  rendre  moins  facile  l'appropriation  des  moyens  de  pro- 
duction. C'est  à  Vienne  même  et  surtout  dans  la  Basse-Autriche  et  dans 
les  régions  montagneuses,  que  les  conceptions  du  catholicisme  social 
jouissent  d'un  grand  crédit.  Elles  se  propagent  dans  le  reste  dé  la  monar- 
chie et  le  parti  conservateur,  abandonnant  son  programme,  vient  de  les 
accepter.  Les  chrétiens  sociaux  formeront  donc  le  parti  le  plus  nom- 
breux :  96  membres  (tandis  que  les  socialistes  seront  87).  C'est  seule- 
ment dans  le  club  polonais  que  l'esprit  conservateur  est  prépondérant. 

Une  place  notable  sera- sans  doute  prise  par  le  parti  agrarien  qui  est 
moins  absolu  dans  ses  idées  que  le  parti  agrarien  allemand,  mais  qui 
demande  énergiquement  qu'on  prenne  des  mesures  pour  que  les  popu- 
lations agricoles  profitent  comme  les  populations  industrielles  de  l'ac- 
croissement général  de  la  richesse. 

On  peut  en  somme  affirmer  dès  maintenant  que  les  questions  écono- 
miques et  sociales  seront  au  premier  plan  des  préoccupations  du  nouveau 
Parlement  qui  a  une  tout  autre  physionomie  que  le  précédent  Elles  amè- 
neront forcément  de  nouveaux  groupements  des  partis  (1).  Il  parait  cer- 

(!)  On  suppose  qu'il  ne  se  formera  pas  au  Reichsrat  de  parti  proprement 
allemand,  simplement  quelques  groupes,  dont. le  plus  important  sera  le  groupe  pro- 
gressiste radical.  Il  n'est  pas  douteux  que,  malgré  les  erforts  des  pangermanistes, 
l'influence  allemande  a  diminué  en  Autriche.  La  Bourse  de  Vienne  a  été  mal 
influencée  par  les  élections.  Le  monde  de  la  fînance  n'attend  rien  de  bon  d'ua 
Parlement  qui  ne  sera  pas  favorable  à  Taccroissement  de  pouvoir  des  grandes 
sociétés   et  des  puissantes  entreprises    économiques,  Il  faut    reconnaître  cepen- 
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tain  en  tout  cas  que  la  majorité  soutiendra  le  gouverne  ment  YÎs-à-vîs  de 
la  Hongrie.  On  ne  veut  plus  du  «  joug  v  que  celle-ci  essaye  de  faire  peser 
sur  rAutricbe,  on  préfère  la  séparation.  En  ce  moment  des  pourparJeF&  se 
poursuivent  entre  les  deux  gouvernements  sur  les  questions  dédouanes. 
S'ils  n'aboutissent  pas,  ce  qui  est  probable,  il  faudra  en  venir  à  cette 
sëparaliou  que  les  Hongrois  paraissent  de  plus  en  plus  désirer. 

Le  Congrès  international  d'agriculture  de  Vienne.  —  Le 

huitième  Congrès  international  d'agriculture  qui  vient  cette  année  de 
se  réunir  à  Vienne  a  offert  un  vif  intérêt.  Il  n'avait  pas  recueilli  moins 
de  2.400  adhésions  et  plus  de  1.600  personnes  y  ont  pris  part  effective- 
meut.  Les  dou:&e  sections  qui  avaient  été  constituées  ont  dû.  se  subdiviser, 
et  les  séances  plénières  ont  été  très  suivies.  La  plupart  des  questions  qui 
ont  été  agitées  étaient  malheureusement  si  vastes  qu'on  n*a  pu  ni  les 
traiter  à  fond  ni  akoutir  à  des  conclusions  pratiques. 

M.  Méline  a  prononcé  un  très  beau  discours  sur  le  «Retour  à  la  terre  ». 
Les  principales  discussions  de  la  section  économique  ont  porté  sur  la 
question  des  marchés  à  terme,  sur  celle  des  rapports  à  établir  avec  Flns- 
titut  international  d'agriculture  de  Rome  et  sur  la  grosse  question 
des  meilleurs  moyens  à  prendre  pour  assurer  la  conservation  de  la  classe 
des  petits  et  des  moyens  paysans. 

Tout  a  été  dit,  depuis  longtemps  déjà,  sur  la  question  des  marchés  à 
terme,  dont  on  a  de  nouveau  réclamé  l'interdiction  et  auxquels  on  impute 
des  méfaits  plus  grands  que  ceux  dont  ils  sont  vraiment  coupables.il 
sera  toujours  difficile  de  dire  où  commence  la  spéculation,  le  marché 
fictif,  le  jeu  sur  différences.  Il  sera  probablement  impossible  d'obtenir  des 
mesures  de  réglementation  internationale,  et  c'est  pourtant  à  ce  prix 
seulement  qu'on  arriverait  à  un  résultat  satisfaisante 

H  est  du  moins  certain  que  de  nouvelles  habitudes  ont  été  prises  et  que 
les  spéculations  sur  les  céréales  ont  diminué.  C'est  pour  ce  motif  qu'on 
a  demandé  le  maintien  des  lois  prohibitives  là  où  celles-ci  ontété  édictées, 
et  une  réforme  de  la  législation  là  où  le  besoin  s*en  fait  sentir.  Le  comte 
Zelenski,  appuyé  par  M.  Faisant,  a  fait  à  ce  suje^  d'intéressantes  propo- 
sitions,  en  essayant  de  montrer  qu'on  avait  exagéré  l'importance  du  rôle 
de  la  spéculation  pour  donner  de  la  vie  au  marché  et  en  exprimant  le 
vœu  que  les  cours  soient  autant  que  possible  fixes  par  les  producteurs, 
alors  qu'en  réalité  c'est  le  commerce  qui  a  le  dernier  mot. 

Kn  ce  qui  concerne  les  rapports  des  Congrès  internationaux  avec  l'Ins- 
titut récemment  fondé  à   Home,  on  s'est  misa  peu  près  d'accord  pour 

dant  que  jusqu'ici  les  marchés  charbonniers  et  métallurgiques  sont  dans  une 
situation  favorable.  Les  commandes  se  maintiennent  et  les  prix  sont  bien  tenus. 
Les  nouvelles  des  futures  récoltes  sont  passables  et  font  prévoir  une  année 
moj'enne. 
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déclarer  que  les  Congrès  devaient  conserver  intégralement  lenr  rôle 
d'organisme  «  libre  »,  sans  se  laisser  absorber  par  un  organisme  «  admi- 
nistratif »,  et  pour  juger  que  leur  InAuence  serait  d'autant  plus  grande 
qu'ils  seraient  plus  indépendants. 

On  a  échangé,  en  revanche,  des  idées  un  peu  contradictoires  sur 
les.  meilleurs  moyens  de  conserver  la  classe  des  moyens  et  petits 
propriétaires.  Si  Ton  pouvait  accroître  Timportance  du  revenu  que 
donne  la  terre,  ce  serait  un  grand  pas;  mais  alors  ce  sont  les  plus  grosses 
questions  de  politique  commerciale  qu'il  faut  agiter  et  résoudre.  Et  on 
n'a  pu  que  les  effleurer,  comme  on  n'a  pu  parler  que  très  brièvement  de 
Tendettemeot  de  la  propriété,  des  moyens  de  développer  le  crédit,  de 
l'utilité  de  VAnet^benrecht,  des  améliorations  que  comporterait  l'ensei- 
gnement agricole,  etc.  ' 

Il  a  été  aussi  question  du  pjaoement  international  des  ouvriers,  du 
dépeuplement  des  campagnes,  des  migrations  et  déplacements  pério- 
diques de  certains  travailleurs  (en  particulier  des.  Sachsengdngei').  On  a 
reconnu  qu'il  s'agissait  là  de  problèmes  si  graves  et  Je  questions 
ayant;  au  point  de  vue  national,  une  telle  importance,  qu'il  était  impos- 
sible de  ne  pas  accepter  certaines  interventions  de  l'État  (1). 

Nous  signalerons  parmi  les  rapports  les  plus  intéressants  celui  de  notre 
confrère,  le  comte  J.  Mailath,  sur  la  situation  des  ouvriers  agricoles.  II 
montre  fort  bien  que  dans  aucune  des  manifestations  de  l'activité  hu- 
maine, les  intérêts  des  employeurs  et  des  employés  ne  sont  solidaires 
au  même  degré  que  dans  l'agriculture.  Le  propriétaire  rural  est  beau- 
coup plus  forcé  que  l'industriel  de  s'intéresser  au  sort  de  ceux  qu'il 
occupe,  et  l'organisation  générale  du  travail  est  plus  satisfaisante,  après 
tout,  dans  la  vie  agricole  que  dans  la  vie  industrielle.  Le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  n'y  provoque  pas  les  mêmes  abus,  non  plus  que . 
les  paiements  en  nature  ajoutés  aux  salaires  proprement  dits.  M.  J.  Mai- 
lath a  demandé,  en  terminant  :   1"  qu'un  contrôle  soit  exercé  sur  les 
agents  d'émigration  ;  2'  que  les  différends  qui  se  produisent  entre  patrons 
et  ouvriers  dans  les  exploitations  agricoles  soient  réglés  par  des  jurys 
spéciaux,  sans  qu'on  soit  obligé  d'aller  devant  les  tribunaux;  3»  qu'on 
fasse  respecter  le  repos  du  dimanche  (sauf  exception  pour  le  temps  de 
la  moisson,  les  services  domestiques  et  les  soins  à  donner  aux  animaux). 
En  même  temps  que  le  Congrès  international  d'agriculture,  a  eu  lieu 

(i)  Le  ministère  de  l'Agriculture  de  Vienne  a  publié  récemment  un  important 
mémoire  "(169  pages  in-8"  avec  11  plans  très  instructifs)  sur  les  réunions  de  par- 
celles en  Bohême.  On  y  trouve  beaucoup  de  détails  sur  les  remembrements 
{Zu8ammenlegung\  les  partages  de  terres  communes,  les  travaux  d'amélioration  du 
sol,  de  simplification  des  assolements,  de  suppression  des  servitudes  et  des  en- 
claves, etc.  Lamonographie  de  la  commune  de  Rothaugezd,  sur  laquelle  de  grands 
travaux  viennent  d'être  effectués,  est  d'un  vif  intérêt.  . 


Digitized  by 


GoogI( 


960  BIBLIOGRAPHIE. 

la  première  réunion  de  la  Confédération  internationale  des  Sociétés 
coopératives  agricoles  (fondée  le  !''<'  janvier  dernier),  qui  a  pour  bnt  la 
représentation  des  intérêts  coopératifs  agricoles,  et  se  propose  d'établir 
«  une  entente  étroite  entre  les  unions  coopératives  dans  chaque  pays  ». 
Les  travaux  ont  été  dirigés  avec  beaucoup  de  fermeté  par  M.  Haas, 
secrétaire  général  d'an  des  principaux  groupements  de  TÂlIemagne. 
D'importantes  communications  ont  été  présentées  sur  le  progrès  des 
caisses  rurales  et  des  associations  agricoles  diverses.  L'année  1906  a 
marqué  de  nouveaux  progrès  (1). 

Georges  Blondel, 
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I^e  salaire  des  ouvriers  des  mines  de  ebarboo  en 
France,  par  F.  SwrAND.  Paris,  Cornély,  1907.  520  pages  in-S*»  avec 
tableaux  graphiques.  —  L'auteur  du  travail  que  nous  signalons  ici  a  en- 
trepris des  recherches  très  méritoires  sur  les  salaires  en  France  au 
xix»  siècle.  Le  volume  qu'il  vient  de  publier  renferme  de  précieux  détails 
sur  l'organisation  de  l'industrie  minière,  sur  les  salaires  des  ouvriers 
du  fonds  travaillant  à  l'intérieur,  sur  ceux  des  ouvriers  du  jour,  travail- 
lant à  la  surface  et  sur  le  mode  d'itablissement  de  ces  salaires  qui  est 
loin  d'être  le  même  pour  tout  le  personnel.  M.  âimiand  examine  aussi 
les  conséquences  qu'a  eues  sur  la  situation  des  ouvriers  la  double  action 
de  l'offre  et  de  la  demande  de  main-d'œuvre  et  Taccroissement  de  la  pro- 
ductivité du  travail.  Les  phénomènes  de  hausse  et  de  baisse  sont  en  rap- 
port direct  avec  les  grèves  si  fréquentes  dans  cette  industrie,  ce  qui  nous 
oblige  à  reconnaître  que  ces  grèves  n'ont  pas  toujours  été  le  contre-coup 
des  menées,  souvent  d'ailleurs  si  regrettables,  des  politiciens  ou  des 
révolutionnaires.  Il  est  intéressant  de  constater  que  les  grèves  qui  ont 
éclaté  pendant  les  périodes  de  bas  prix  ont  presque  toujours  échoué  com- 
plètement :  elles  n'ont  guère  réussi  que  dans  les  périodes  de  hausse.  Le 
recul  de  la  résistance  patronale  dans  ces  périodes  n'est  d'ailleurs  ni  incon- 
ditionné ni  illimité,  ce  qui  permet  de  croire,  en  somme,  que  les  grèves 
s'expliquent  essentiellement  par  des  relations  encore  imparfaitement 
précisées  entre  les  facteurs  économiques  si  variables  de  la  vie  industrielle 
contemporaine.  L'ojavrage  de  M.^Simiand  est  difficile  à  analyser.  Il  con- 
tient une  foule  de  renseignements  sur  les  conditions  de  la  main-d'œuvre, 
te  prix  de  revient,  le  prix  de  vente.  L'auteur  étudie  également,  sans  arri- 
ver à  des  résultats  bien  précis,  la  question  des  bénéfices  patronaux  en  se 
plaçant  an  point  de  vue  des  rapports  qui  existent  entre  la  théorie  des 
salaires  et  la  théorie  des  profits.  Les  données  fournies  par  les  statistiques 
sont  malheureusement  insuffisantes.  11  est  peut-être  encore  prématuré  de 
conclure  que  «  le  bénéfice  patronal  réel,  si  l'on  met  à  part  les  années 

(1)  Cf.   Œsterreichische  landwirlhschaftliche  GenossénschafUpresse,  15  mai 
et  5  juin  1907,  p.  88  et  106. 
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exceptionnelles,  s'est  dans  l'ensemble  élevé  d'ane  façon  proportionnelle 
(peut-être  même  un  peu  plus  que  proportionnelle)  à  la  valeur  correspon- 
dante de  la  production  par  journée  ».  M.  Simiand  paraît  surpris  que 
dans  les  régions,  comme  le  bassin  de  la  Loire  où  refTort  patronal  et  Tac-^ 
tivité  économique  sont  moindres  que  dans  la  région  du  Nord  09  du  Pas- 
de-Calais,  les  bénéQces  des  patrons  soient  cependant  supérieurs.  Cette 
différence  s'explique  par  des  considérations  géographiques  dont  il  eût 
fallu  dire  quelques  mots.  La  question  des  transports  joue  ici  uu  rôle 
considérable.  M«  Simiand  se  garde,  d'ailleurs,  de  généraliser.  Il  n'a  pas 
la  prétention  d'établir  une  théorie  nouvelle  des  salaires.  11  se  borne 
à  rectifier  ce  que  certaines  affirmations  jusqu'ici  universellement  admises 
lui  paraissent  avoir  de  trop  catégorique  et  à  montrer  que  les  fluctuations 
du  taux  des  salaires  dépendent  non  de  la  volonté  arbitraire  des  employeurs, 
mais  d'un  ensemble  de  lois  économiques  sur  lesquelles  le  législateur  ne 
peut  avoir  qu'une  faible  action. 

Ce  livre  est  un  essai  fort  intéressant  pour  appliquer  la  méthode  expé- 
rimentale à  la  théorie  d'un  groupe  de  phénomènes  économiques  d'une 
grande  importance.  Les  tableaux  graphiques,  qu'il  a  dressés  avec  soin, 
présentent  d'une  façon  commode  la  aoite  des  faits  numériques  analysé:; 
dans  le  texte.  Ils  seront  consultés  avec  profit  partons  ceux  qui  étudient 
les  lois  des  salaires,  et  les  graves  problèmes  qui  touchent  à  la  producti- 
vité du  travail  dans  nos  sociétés  contemporaines. 

Georges  Blonoel. 

I^e  Péril  de  la  race,  avarie,  alcoolisme,  tuberculose, 

par  Emile  Pierret.  Paris,  Perrin,  1  vol,  in-12  de  309  pages.  —  Tout  en 
rendant  hommage  aux  élans  de  générosité  qui  sont  si  naturels  aux 
Français,  M.  Pierret  a  été  frappé  du  a  gaspillage  »  qui  se  produit  en 
matière  de  charité.  De  même  que  la  médecine  préventive  vaut  encore 
mieux  que  la  médecine  curative,  de  même  il  faut  (l'expression  est  de 
M.  Rostand)  cultiver  «  la  bienfaisance  par  la  prévoyance  ».  Les  œuvres 
de  préservation  sociale  ne  sont  certainement  pas  assez  connues  du 
public.  L'auteur  de  l'intéressant  ouvrage  que  nous  signalons  ici,  et  dont 
d'importants  fragments  ont  paru  dans  cette  Revue,  persuadé  que  la 
grande  faute  de  la  bourgeoisie  a  été  «  de  séparer  ses  intérêts  et  sa  vie  de 
ceux  du  peuple  »,  essaie  de  montrer  ce  qu'il  faut  faire  pour  développer 
la  culture  des  vertus  domestiques,  de  la  sobriété,  de  l'épargne  et  de  la 
véritable  fraternité.  Il  étudie  les  remèdes  qu'on  peut  apporter  à  des- 
maux  qui  mettent  en  péril  l'existence  môme  de  la  race  française.  Les 
détails  qu^il  nous  donne  sur  les  progrès  de  l'avarie,  de  l'alcoolisme,  de 
la  tuberculose  sont  profondément  affligeants.  Des  ligues  et  des  sociétés^ 
déjà  nombreuses  se  sont  cependant  formées.  Plus  connues,  elles  pour- 
raient étendre  davantage  leur  action.  Puisse  le  livre  de  M.  Pierret  leur 
attirer  de  nouvelles  adhésions,  et  aider  la  France  à  retrouver  la  santé 
physique  et  morale,  l'énergie  et  la  vigueur  qu'elle  semble  avoir  aujour- 
d'hui perdues! 

Georges  Blondel. 

I^a  commune  et  i'aiislstaiice  obligatoire,  par  M.  Georges^ 
RoNDEL,  Inspecteur  général  des  services  administratifs  au  ministère  de 
l'Intérieur.  Paris,  Paul  Dupont,  1907,  1  vol.  in-18  de  104  pages,  i  franc. 
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—  Au  moment  où  entre  en  vigueur  la  loi  sur  l'Asststanoft  asx  vieillards, 
infirmes  et  incurables,  chacun  consultera  avec  profit  ce  petit  volume. 
rédigé  au  point  de  vue  pratique  par  un  spécialiste  dislingaé  des  ques- 
tions d'assistance.  On  y  trouvera  des  renseignentieBts  analog^œs  sur  les 
sé^vices^ssurés  par  plusieurs  loi »<  récentes  pour  la  plupart,  aux  ma- 
lades, aux  enfants,  aux  aliéoés.  Le  public  ignore  |cop  que  nous  avons 
maintenant  en  France  un  véritable  régime  de  secoure  obligatoires,  et  on 
néglige  souvent  par  suite  d'assurer  aux  pauvres  le  bénéfice  d'une  assis- 
tance à  laquelle  ils  ont  un  droit  légal. 

L'exposé  du  fonctionnement  de  l'assistance  publique  sera  complété 
prochainement  par  un  second  volume,  La  Commune  et  V Assistance  faeul- 
tative,  dont  l'auteur  est  M.  Ogieb,  directeur  du  contrôle'au  ministère  de 
l'Intérieur.  Ces  deux  ouvrages  font  partie  d'une  collection  publiée  sous 
Bibliothèque  Populaire  Municipale  et  ^  qui  paraît  sous  la  direction  de 
le  titre  :  M.  Fkrdinano-Db^yfus,  ancien  député/membre  du  Conseil  su- 
périeur de  l'Assistance  publique. 

L.  R. 


Li'abbé  Camille  Ram baiMi^  de  Liyori,  sa  vie9  ae*  ceuvrea 
aoefales,  par  Joseph  Bûche,  préface  d'Eo.  Aynard,  Lyon  11M)7,  Cumin 
et  Massoii,  éditeurs,  XXIÏ-3;i2  p.  — Le  17  février  1902,  la  ville  de  Lyon 
faisait  cortège  à  la  dépouille  mortelle  de  l'abbilCamilleRambaud.  Sébas- 
tien Faure  disait  de  lui  :  «  Messieurs,  saluez  ce  chrétien-là;  il  est  un  des 
derniers  de  son  espèce.  »  Bien  plus  justement,  dit  Fauteur,  il  est  un  des 
premiers  de  son  genre,  un  promoteur,  un  iniliateur,  qui  a  ouvert  la  voie 
nouvelle.  Trois  œuvres  ont  survécu  à  ce  «  prêtre  moderne  »,  —  moderne 
parce  qu'il  aima  son  temps,  —  qui  resteront  en  exemple  aux  générations 
qui  le  suivent  :  la  Société  mutuelle  des  Tisseurs,  la  Cité  des  Vieillards, 
TEcole  primaire  fondée  sur  la  philosophie*.  «  Au  moment  où,  en  France, 
'<  l'Eglise  séparée  de  l'Etat  doit  chercher  de  nouvelles  sources  de  vie  et 
«  d'action...,  le  livre  de  M.  Bûche  restera,  selon  les  expressions  de 
«  M.  Aynard,  parmi  ces  belles  histoires  d'àmes  affamées  de  l'amour  de 
«  Dieu  et  de  l'amour  des  hommes,  qui,  au  dernier  siècle,  ont  voulu 
«  montrer  comment  le  christianisme  se  conciliait  avec  la  liberté  et  con- 
«  tenait  des  éléments  d'amélioration  sociale.  » 

Pierre  Hans. 


Lt'Etat  bookmaker,  par  Jules  Mihdra,  docteur  en  droit,  avocat  à 
la  Cour  d'appel.  Paris,  Rousseau,  1907,  in-8«,  1«2  pages.  —  Voici  un  titre 
suggestif,  qui  paraîtra  sévère  à  quelques-uns,  et  qui  pourtant  se  justifie 
par  la  manière  peu  recommandable  dont  on  a  réglementé  le  pari  aux 
courses  depuis  quelques  aimées.  Qu'a-t-on  fait,  en  somme,  pour  mettre 
un  frein  à  cette  passion  désordonnée  du  jeu  qui  atteint  aigourd'hui  tant 
de  victimes,  et  qui  est  devenue  l'un  des  fléaux  les  plus  redoutables  de 
notre  société  contemporaine?  Rien  ou  presque  rien,  ou  plusexflECtement 
on  a  tout  fait  pour  l'encourager  et  pour  la  développer.  Le  pari  mutuel, 
en  effet,  est  devenu  une  institution  sinon  officielle,  du  moins  légale- 
ment reconnue,  à  la  condition  d'être  organisé  sous  la  réserve  d'une  auto- 
risation gouvernementale  en  échange  de  laquelle  l'Etat  prélève  sa  part  de 
bénéfices  dans  l'exploitation  honteuse  de  la  faibles&e.  de  la  mas&e  innom- 
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brabie  des  parieurs  !  Chaque  année  sous  prétexte  de  discipliuer  un  usage 
qu'on  prétend  indispensable  à  la  vitalité  des  courses  de  chevaux  elles- 
mêmes,  le  fisc  encaisse  ainsi  9  à  10  millions  prélevés  sur  les  bénéfices  du 
pari  mutuel,  c'est-à-dire  en  somme  sur  les  économies  des  classes  les  plus 
intéressantes  de  la  nation,  et  celles-ci  se  montrent  d'autant  plus  ardentes 
au  jeu  qu'elles  se  laissent  fasciner  par  l'idée  que  rinstitution  étant  offi- 
ciellement reconnue,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  inconvénient  à  répondre 
à  ses  pressants  appels  1  C'est  ce  que  montre  avec  infiniment  de  bon  sans 
et  de  précision  M.  Mihura,qui  ne  craint  pas  de  taxer  sévèrement,  comme 
elle  le  mérite,  cette  excitation  malsaine  à  l'un  des  pires  instincts  de  la 
nature  humaine.  En  dénonçant  vigoureueement  l'œuvre  détestable  des 
pouvoirs  publics  qui  n'ont  pas  eu  le  courage  de  porter  énergiquemeni  le 
fer  dans  la  plaie  et  de  supprimer  d'un  coup  une  institution  aussi  funeste, 
il  a  fait  une  bonne  action  en  mâme  temps  qu'une  étude  impartiale  et 
consciencieuse  dont  il  convient  de  le  féliciter. 

F.  Lbpkllstikr. 

Ce  Qui  manque  au  commerce   l>el§^e  d'exp4>rtallon,  par 

M.  G.  DE  Lee:hîr,  chez  Misch  et  Thron,  éditeurs.  Bruxelles,  1906,  in-8®, 
294  p.  —  C^est  avec  une  légitime  fierté  que  la  Belgique  a  célébré,  dans 
les  fêtes  récentes  du  7jc  anniversaire  de  l'Indépendance  nationale,  son 
essor  industriel  et  commercial.  Ce  petit  pays  se  place  au  huitième.rang 
des  nations  pour  la  valeur  des  exportations,  au  quatrième  rang  même, 
si  l'on  excepte  les  pays  d'exportation  agricole  :  Etats-Unis,  Russie  et 
République  Argentine,  ou  de  transit  :  les  Pays-Bas.  Néanmoins  le  com- 
merce belge  d'exportation  manifeste  dans  ses  progrès  une  lassitude  dont 
M.  de  Leener  relève  les  indices  avec  une  clairvoyance  patriotique  et 
inquiète.  C'est  surtout  relativement  aux  progrès  accomplis  par  les  pays 
concurrents  qu'apparaît  cette  lassitude.  De  1894  à  1903,  les  exportations 
allemandes  ont  doublé;  celles  delà  Belgique  n'ont  augmenté  que  de 
moitié.  Ausfii,  après  avoir  exposé  «  le  rôle  du  commerce  d'exportation  », 
est-ce  dans  l'étude  de  l'organisation  étrangère  de  ce  commerce  et  par  le 
rapprochement  de  l'organisation  belge  que  l'auteur  recherche  ce  qui 
manque  à  celle-ci.  Certaines  conclusions  pourront  provoquer  des  réser- 
ves :  le  reproche  fait  aux  banques  belges,  plus  préoccupées  de  spécula- 
tion et  d'émissions  que  de  commandite  industrielle,  d'avoir  laissé  péri- 
cliter les  entreprises  nationales  ;  la  sollicitude  inopportune  pour  les 
formes  industrielles  surannées  de  la  petite  industrie  et  des  métiers 
familiaux,  laquelle  devrait  au  moins  être  réservée  aux  entreprises  dont 
les  produits  seront  sûrement  absorbés  par  le  marché  national  ;  la  lièvre 
coloniale,  des  années  de  sacrifices  donnant  des  résultats  relativement 
dérisoires,  alors  qu'il  est  dans  le  monde  cinquante  pays  qui  offrent  à  la 
Belgique  plus  de  débouchés  que  le  Congo  ;  l'importance  toute  secondaire 
d'une  marine  nationale.  Mais  ce  qu'il  faut  louer  ici  sans  réserve,  c'est 
un  vigoureux  appel  à  l'initiative  et  à  Tiniérêt  personnels;  ce  sont  les 
énergies  des  exportateurs  détournées  de  leur  confiance  dans  fiiilerven- 
tion  oiflcielle,  à  la  fois  vaine  et  dangereuse;  tout  un  plan  d'action  com- 
biné dans  un  tel  esprit,  tant  au  point  de  vue  du  perfectionnement  de  la 
production  que  de  la  conquête  des  débouchés.  Ce  petit  livre,  d'un  style 
alerte,  riche  en  documents  et  en  exemples,  est  écrit  pour  la  Belgique. 
Il  n'est  malheureusement  que  trop  à  lire  par  les  Français, 

Pierre  Hans. 
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Mysilclsme  et  folle,  par  le  D'  Varie,  chez  Giard  et  Briëre,  1907, 
în'8<>,  xi-342  pages.  —  Ce  livre  réédite  à  son  poiot  de  départ  Thypolbèse 
évolationniste  sur  Toriginedes  religions  :  Primes  in  orbe  deos  fecittimor! 
Si  l'on  songe  que  le  mysticisme,  selon  la  définition  de  Pascal,  c'est  «  Dien 
sensible  au  co^ur  »,  «  Dieu  inefTablement  perçu  »,  dit  Jean  de  Saint-Sam- 
son,  que  l'Ascension  mystique,  suivant  sainte  Thérèse,  aboutit  an  mariage 
spirituel,  c'est-à-dire  à  l'union  intime  avec  Dieu,  on  aura  vile  conclu  que 
le  mysticisme  est  une  forme  du  délire,  les  mystiques  des  dégénérés,  des 
aliénés.  L'auteur  de  la  préface,  le  D'  Thulié,  semble  regretter  qae  «  par 
une  discrétion  généreuse,  M.  Marie  n'ait  pas  analysé  et  placé  à  leur  place 
pathologique...  le  genre  de  folie  du  dégénéré  François  d'Assise,  le  délire 
chronique  de  Marie  Alacoque,  la  démence  de  saint  Labre,  rimbécillité  de 
saint  Joseph  de  Gupertino,  etc.  »  Tout  au  moins  ne  saurait-il  lui  repro- 
cher de  n'avoir  pas  largement  confondu  le  mysticisme  catholique  avec 
les  diverses  formes  du  délire  religieux,  délire  dépressif,  délire  évoluant 
vers  la  théomanie.  —  Ces  pages  sont  curieuses  à  parcourir.  Ce  n'est  pas, 
semble- t-il,  ainsi  qu'en  exprime  Tespoir  le  D"*  Thulié,  qu'elles  pourront 
amener  à  la  guérison  dans  des  maisons  de  fous  «  les  malheureux  (I)  mira- 
culés dont...  les  relations  avec  les  puissances  surnaturelles  ne  sont  que 
les  symptômes  d*unétatpathologique  >k  En  effets  elle  est  vraiment  piteuse, 
elle  est  vraiment  râpée,  à  la  fin,  cette  théorie  !  ainsi  que  Técrit  Haysroans, 
dails  des  pages  récentes...  Si  faillite  de  la  science  il  y  a,  c'est  bien  par 
la  psychothérapie,  à  peine  née  et  déjà  moribonde,  qu'elle  commence  î  » 
Mais  le  livre  du  D*"  Marie  témoigne  du  de^ré  d'ingéniosité,  parfois  d'ail- 
leurs purement  verbale,  auquel  peut  atteindre  l'imagination  humaine, 
lorsqu'elle  se  met  en  peine  d'expliquer  scientifiquement  le  surnatarel. 
Mieux  vaut  conclure  avec  l'auteur  lui-même  :  «c  Tous  nous  avons  nos 
instants  de  folie  ;  la  maladie  n'étant  que  l'exagération  des  phénomènes 
normaux,  qui  peut  se  vanter  toujours  d'éviter  le  déséqnîKbre  anormal 
et  passionnel  ?  » 

PlBRRK  HA.NS. 

Die  deutsche  iikozlalcleiiiokratle  par  Robert  Michels  (Extr.  de 
VArchiv  fiir  sozialwissenschaft  und  Sozialpolitik).  Mohr.Tubingen.  85  pages 
in-8«.—  I  eiadlcail  tedeschl.  Publication  de  VUffizio  del  lavoroA^ 
Milan,  59  pages  in-8<*.  —  Voici  deux  brochures  que  jugeront  fort  instru- 
ctives tous  ceux  qui  étudient  le  mouvement  socialiste  et  le  mouvement 
syndicaliste  chez  nos  voisins.  Elles  renferment  d'utiles  statistiques  et 
mettent  en  relief  1'  «  embourgeoisement  »  progressif  du  parti  socialiste 
allemand,  par  suite  du  développement  d'un  énorme  a  appareil  bureau- 
cratique »  et  du  rapprochement  qui  se  fait  de  plus  en  plus  avec  une 
«  petite  bourgeoisie  prolétarienne  »,  dont  les  idées  sont  fort  utiles  à 
connaître.  Il  nous  semble  que  tout  cela  finira  par  aboutir  à  une  sorte  de 
socialisme  d'Etat,  se  traduisant  par  une  extension  de  plus  en  plus  mar- 
quée de  la  législation  sociale,  et  qui  sous  le  prétexte  d'assurer  une  répar- 
tition meilleure  des  biens  d'ici-bas,  aboutira  à  des  entraves  inquiétantes 
à  la  liberté  du  travail. 

Georges  Blondkl. 
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CHEMINS    DE    FER    D'ORLÉANS 

Facultés  données  aux  Voyageurs  pour  se  rendre  sur  Tune  des 
plages  de  Bretagne  desservies  par  le  réseau  d'Orléans. 

V.  Billets  d'Aller  et  Retour  individuels.  -^  Ces  billets  de  toutes  classes,  ' 
valables  33  jours,  avec  facultés  de  proJongation  moyennant  supplément, 
sont  délivrés  du  jeudi  qui  précède  la  Fêle  des  Rameaux  au  31  octobre,  à 
toutes  les  stations  du  réseau  d'Orléans  pour  les  stations  suivantes  : 

Saint-Nazaire,  Pornichet,  Escoublac-la-Baule,  Le  Pouliguen,  Batz,  Le 
Croisic,  Guérande,  Quiberon,  Saint-Pierre-Quiberon,  Plouharnel-Carnac, 
Vannes,  Lorient,  Quimperlé,  Concarneau,  Quimper,  Pont-l'Abbé,  Douar- 
nenez  et  Ghàteaulin. 

Réduction  de  20  à  40  %  suivant  la  classe  et  le  parcours. 

%°  Billets  d'Aller  et  Retour  collectifs  de  famille  pour  les  stations 
balnéaires,  délivrés  du  jeudi  qui  précède  la  Fête  des  Rameaux  au  i"  oc- 
tobre inclus,  à  toutes  les  stations  du  réseau  pour  les  stations  ci-dessus, 
distantes  d'au  moins  60  kilomètres  de  la  gare  de  départ  et  aux  familles 
d'au  moins  trois  personnes  payant  place  entière  et  voyageant  ensemble. 

Validité  deux  mois  avec  faculté  de  prolongation. 

Réduction  de  20  à  50  %  suivant  le  nombre  de  personnes. 

CHEMINS    DE    FER    DE    L'OUEST 

Dans  le  but  de  faciliter  les  relations  entre  le  Havre/  la  Basse-Normandie  et  la 
Bretagne,  il  sera  délivre',  du  1"  avril  au  2  octobre  1907,  par  toutes  les  gares  du 
réseau  dé  TOuest  et  aux  guichets  de  la  Compagnie  Normande  de  Navigation  à 
vapeur,  des  billets  directs  comportant  le  parcours,  par  mer  du  Havre  à  Trouville 
et  par  voie  ferrée,  de  la  gare  de  Trouville  au  point  de  destination  et  inversement. 

Le  prix  de  ces  billets  est  ainsi  calculé  : 

Trajet  en  chemin  de  fer  :  prix  du  tarif  ordinaire;  trajet  en  bateau  :  1  fr.  70  pour 
les  billets  de  l'«  et  2°  classes  (chemin  de  fer)  et  !*'•  classe  (bateau),  et  0  fr.  90  pour 
les  billets  de  3»  classe  (chemin  de  fer)  et  2«  classe  (bateau). 


CHEMINS    DE    PARISLYON-MÉDITERRANËE 

Billets  de  Vacances  à  prix  réduits  pour  les  Familles. 

La  Compagnie  délivre  du  15  juin  au  15  septembre  des  billets  d'aller  et  retour 
collectifs  de  vacances  de  !»■«,  2*"  et  3*  classes,  de  toutes  gares  à  toutes  gares,  sous 
condition  d'un  parcours  simple  minimum  de  300  kilomètres,  aux  familles  d'au 
moins  3  personnes. 

Validité  jusqu'au  !•'  novembre.  Le  prix  s'obtient  en  ajoutant  au  prix  de  4  billets 
simples  (pour  les  deux  premières  personnes),  le  prix  d'un  billet  simple  pour  la 
troisième  personne,  la  moitié  de  ce  prix  pour  la  quatiième  et  chacune  des  sui- 
vantes. 

Si  la  famille  ne  comprend  que  trois  voyageurs,  ceux-ci  sont  tenus  de  voyager 
ensemble;  si  elle  en  comprend  davantage,  trois  d'entre. eux  au  moins  sont  tenus  de 
voyager  ensemble,  les  autres  peuvent  voyager  isolément  moyennant  un  supplément 
dans  les  conditions  suivantes  : 

a)  Un  billet  collectif  est  établi  et  le  prix  calculé  pour  tous  les  titulaires; 

b)  Un  coupon  d'aller  et  un  coupon  de  retour  pour  la  même  classe  et  le  même 
parcours  que  le  billet  collectif  sont  établis  au  nom  de  chacun  des  voyageurs  auto- 
risés à  voyager  isolément. 

Sur  le  vu  de  ces  coupons  individuels,  leur  titulaire  obtiendra,  aux  gares  de  départ 
et  de  retour,  un  billet  au  tarif  militaire  contre  paiement  de  sa  valeur. 

Arrêts  facultatifs. 

Faire  la  demande  de  billets  quatre  jours  au  moins  à  Tavance  à  la  gare  de  départ. 

Nota.  —  Il  peut  être  délivré  à  un  ou  plusieurs  des  voyageurs  inscrits  sur  un  billet 
collectif  de  vacances  et  en  même  temps  que  ce  billet  une  carte  d'identité  sur  la 
présentation  de  laquelle  le  titulaire  sera  admis  à  voyager  isolément  (sans  arrêt)  à 
moitié  prix  du  tarif  général,  pendant  la  durée  de  la  villégiature  de  la  famille,  entre 
la  gare  de  départ  et  le  lieu  de  destination  mentionné  sur  le  billet  collectif. 
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VIENT    DE    PAWAITRE! 

À.    ROGUENANT 

PATRONS  ET  OlUVRIEES 

Ouvrage  couronné  par  r Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
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